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1898.  C.  1189.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Blockette  relative  à 
l'installation  d’urinoirs  souterrains  (M.  Pa- 
ïenne, rapporteur). 

M Païenne  expose  que  la  lre  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Blachette 
relative  à l'installation  d’urinoirs  souterrains. 

Le  Conseil  avait  adopté  un  projet  de  cahier 
des  charges,  mais,  personne  ne  s’étant  présenté 
pour  concourir  à l’adjudication,  aucun  essai 
n’a  pu  être  tenté. 

Depuis  lors,  des  offres  ayant  été  faites,  la 
Commission  est  d’avis  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration la  proposition  de  M.  Blachette. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  20.  — Désignation  de  deux  membres 
de  ta  Commission  de  surveillance  de  l'école 
professionnelle  dé  la  rue  Ganncron  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur ). 

M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  désigner  pour  faire  partie  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  profes- 
sionnelle rue  Ganneron  : 

Mme  Desmoulins,  modiste,  6,  rue  Joubert; 

M.  Descombe,  brodeur,  28,  rue  du  Quatre- 
Septembre. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  23.  — Renvoi  à la  4 e Commission  et 
à V Administration , avec  avis  favorable , 
d’une  proposition  de  M.  Paul  Viguier 
concernant  les  écoles  communales  des  Ter- 
nes (M.  Paul  Viguier,  rapporteur) . 

M.  Paul  Viguier  propose,  conformément 
à la  demande  de  la  Délégation  cantonale  du 
17e  arrondissement,  d’opérer  les  améliorations 
suivantes  dans  les  écoles  du  quartier  des 
Ternes,  savoir  : 

École  de  garçons,  rue  Saint-Ferdinand,  7. 

Le  mur  qui  se  trouve  derrière  les  urinoirs 
se  crevasse,  et  il  serait  bon  de  le  faire  examiner 
par  l’architecte  afin  de  faire  d’urgence  le  né- 
cessaireVil  y a lieu. 


Lcole  de  filles,  boulevard  Pereire,  221. 

1°  Dans  le  préau  où  ont  lieu  les  réunions 
des  anciennes  éléves  et  les  distributions  de 
prix,  il  serait  urgent  de  déplacer  le  poêle,  qui 
est  très  gênant  au  moment  de  ces  réunions 
nombreuses. 

2°  Il  existe  aussi  une  quantité  d’étagères 
inutiles  ; au  point  de  vue  de  la  propreté,  on 
pourrait  en  supprimer  une  partie. 

3°  Lessiver  le  plafond,  faire  quelques  répa- 
rations urgentes  et  donner  une  couche  de  pein- 
ture aux  murs. 

4°  Deux  nouveaux  becs  de  gaz  seraient  né- 
cessaires, car  l’éclairage  est  tout  à fait  insuffi- 
sant. 

5°  Lessivage  et  peinture  de  la  cuisine. 

M.  Paul  Viguier  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  à l’Administration  et  à la  4e  Com- 
mission, avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  et  à la  4e  Com- 
mission avec  avis  favorable  est  prononcé. 


1899.  C.  32.  — Secours  aux  familles  des  vic- 
times de  la  catastrophe  de  Toulon  (MM.  Lam- 
pué  et  Grébauval,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau  et  les  amen- 
dements de  MM.  Grébauval  et  Lampué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  5,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Maire  de 
Toulon  pour  être  distribuée  aux  familles  des 
victimes  de  la  catastrophe  du  5 mars. 

Art.  2,  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899 
et  rattachée  au  chap.  21,  art.  27,  dudit  budget. 


1899.  C.  4L  — Allocation  à la  Soupe  popu- 
laire du  Père-Lachaise  d’une  somme  de  200 
francs  à valoir  sur  la  subvention  qui  lui  est 
accordée  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Landrin  ; 

Vu  l’urgence, 
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Délibère  : 

Une  somme  de  200  francs  à valoir  sur  la 
somme  qui  doit  lui  être  affectée  est  accordée 
à la  Soupe  populaire  du  Père-Lachaise. 

Celte  somme  sera  prise  sur  le  reliquat  du 
crédit  inscrit  au  budget  de  1899(cliap.  20,  art.  17) 
pour  ces  œuvres. 


1899.  C.  42.  — Désignation  de  membres  du 
Conseil  de  surveillance  de  l'Ecole  d'arbo- 
riculture de  Saint-Mandé  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, le  Conseil  désigne  pour  faire  partie 
de  la  Commission  de  surveillance  de  l’Ecole 
municipale  et  départementale  d’arboriculture 
de  Saint-Mandé  : 

MM.  Blondel,  Faillet,  Fourest,  John  Labus- 
quière,  Marsoulan,  Colly. 


1899.  C.  43.  — Désignation  de  membres  du 
Conseil  de  surveillance  du  Musée  de  l'indus- 
trie du  bois  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, le  Conseil  désigne  pour  faire  partie 
de  la  Commission  de  surveillance  du  Musée  de 
l’industrie  du  bois  : 

MM.  Colly,  Fourest,  John  Labusquière,  Mar- 
soulan, Pierre  Morel. 


1899.  C.  44.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
50  0 francs  pour  la  fourniture  des  bières 
destinées  à contenir  les  corps  de  la  famille 
Turgot  (M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  1899  un  crédit  de  500  francs  pour 


la  fourniture  de  quatre  cercueils  destinés  à 
renfermer  les  restes  de  Turgot  et  de  trois 
membres  de  sa  famille  découverts  dans  la 
sépulture  de  famille  existant  dans  la  chapelle 
de  l’hôpital  Laënnec. 

Art.  2.  — Les  corps  seront  remis  en  place 
dans  la  sépulture  de  famille. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  500  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  chap.  9,  art.  19  bis,  dudit  budget. 


1898.  P.  3147.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cartier  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  delà  2e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  étude  une 
pétition  par  laquelle  M.  Carlier,  président  du 
Groupe  des  intérêts  généraux  du  quartier  des 
Halles,  demande  le  transfert  du  Marché  aux 
fleurs  aux  abords  de  la  Bourse  du  commerce. 


1899.  24.  — Attribution  de  bourses  d'entretien 
à des  élèves  de  L'école  professionnelle  rue 
Ganneron  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  9 août  1882  et  21 
avril  1886,  portant  création  de  bourses  d’en- 
tretien dans  les  écoles  professionnelles  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1887 
portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
filles  sera  faite  par  la  Commission  de  surveil- 
lance desdites  écoles  et  deviendra  exécutoire 
après  approbation  du  Conseil  municipal  ; 

Vu  la  délibération  du  5 janvier  1898  por- 
tant que  les  bourses  d’entretien  accordées  aux 
élèves  des  écoles  professionnelles  leur  seront 
acquises  pendant  toute  la  durée  de  leurs 
études  ; 
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Ensemble  l'arrêté  approbatif  du  12  février 
1898; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance,  en  date  du 
13  décembre  1898,  dans  laquelle  la  Commis- 
sion de  surveillance  de  l’école  professionnelle 
rue  Ganneron  a procédé  à la  répartition  de 
bourses  d’entretien  entre  les  élèves  de  lre,  2e 
et  3e  année  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  ratifier  les  propositions  de  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
Ganneron, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  ou  fractions 
de  bourse  d’entretien  désignées  ci-après  sont 
attribuées  aux  élèves  de  lre,  2e  et  3e  année  de 
l’école  professionnelle  rue  Ganneron  dont  les 
noms  suivent  : 

3e  année  : 

Abraliam  (Alice),  100  francs. 

Amiot  (Marthe),  250  francs. 

Bluteau  (Marie),  100  francs. 

Cheniclet  (Zélie),  100  francs. 

Chirol  (Mathilde),  100  francs. 

Classe  (Valentine),  200  francs. 

Hofmann  (Jeanne),  150  francs. 

Lécluse  (Suzanne),  200  francs. 

Rocard  (Gabrielle),  100  francs. 

2e  année  : 

Brossard  (Renée),  150  francs. 

Deitche  (Henriette),  150  francs. 

Longuemart  (Emilie),  100  francs. 

Haimart  (Marthe),  150  francs. 

Pilardeau  (Pauline),  200  francs. 

Tinchant.  (Marie),  150  francs. 

Tinchant  (Marguerite)  150  francs. 

Vianey-Liaud  (Blanche),  200  francs. 

lre  année  : 

Blémont  (Marie),  100  francs. 

Carlin  (Eugénie),  100  francs. 

Collorec  (Marie),  80  francs. 

Daël  (Maria),  120  francs. 

Dupont  (Marguerite),  80  francs. 

Grosse  (Georgette),  120  francs. 

Leborgne  (Valentine),  100  francs. 

Ramillon  (Louise),  100  francs. 

Total,  3,350  francs. 


Art.  2.  — Ces  bourses  seront  accordées  pour 
toute  la  durée  des  études. 

Art.  3.  — L’effet  de  l’attribution  remontera 
au  1er  octobre  1898. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  bourse  sera 
versé  entre  les  mains  de  la  personne  qui  a la 
garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la  bourse 
est  attribuée. 

Art.  5.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e 
trimestre  1898  à la  somme  de  837  fr.  50  c., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  80,  sous- 
détail  2,  du  budget  de  l’exercice  1898. 

La  dépense  afférente  aux  trois  premiers 
trimestres  de  1899,  s’élevant  à la  somme  de 
2,512  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  les  chapitre 
et  article  correspondants  du  budget  de  cet 
exercice. 


1899.  28.  — Création  d'un  6e  emploi  d'institu- 
trice-adjointe à l'école  professionnelle  de 
filles  rue  Ganneron  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  d’un  6e emploi  d’institutrice-adjointe 
à l’école  professionnelle  de  filles  rue  Ganne- 
ron, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  6e  emploi  d’institu- 
trice-adjointe est  créé  à l’école  professionnelle 
de  filles  rue  Ganneron  à partir  du  1er  janvier 
1899. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à 2,700  francs,  soit  : 

Traitement  et  indemnité  de  résidence,  1,500 
francs  ; 

Indemnité  de  logement,  600  francs; 
Indemnité  de  présence  supplémentaire,  600 
francs, 

sera  prélevée  sur  la  réserve  générale  du  budget 
de  1899,  chap.  23,  article  unique,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  70,  sous-détail 
PPE. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  G MARS  1899 


1899.  31.  — Désignation  d'un  membre  de  la 
Commission  chargée  de  l'examen  du  mobilier 
scolaire  (M.  Clairin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  janvier  1899,  relatif  au  rempla- 
cement de  M.  Levraud  comme  membre  de  la 
Commission  de  choix  des  types  et  de  la  Com- 
mission de  réforme  du  mobilier  scolaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Chausse  est  désigné 
pour  être  appelé  par  M.  le  Préfet  à faire  partie 
de  la  Commission  de  choix  des  types  du  mobi- 
lier scolaire,  en  remplacement  de  M.  Le- 
vraud. 

Art.  2.  — M.  Chausse  est  désigné  pour  être 
appelé  par  M.  le  Préfet  à faire  partie  de  la 
Commission  de  réforme  du  mobilier  scolaire 
en  remplacement  de  M.  Levraud. 


1899.  45.  — Attribution  de  la  bourse  Amiot  à 

deux  élèves  du  collège  Cliaptal  (M.  Clairin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  6 novembre  1868  par 
laquelle  il  a accepté  la  donation  faite  par  Mme 
Dujat  de  la  somme  nécessaire  pour  l’entretien 
au  collège  Chaptal  d’une  bourse  spéciale  d’in- 
terne portant  le  nom  de  M.  Amiot,  ladite  déli- 
bération portant  que  cette  bourse  devra  être 
décernée  par  le  Conseil  municipal  au  fils  d’un 
professeur  au  collège  Chaptal  sans  fortune  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  conseil  d’administration 
du  collège  Chaptal  tendant  à la  division  de  la 
bourse  Amiot  devenue  vacante  par  suite  du 
départ  du  jeune  Hamelin,  précédemment  titu- 
laire, en  deux  demi-bourses  et  à l’attribution 
de  chacune  de  ces  demi-bourses  : 

1°  Au  jeune  Samion  (Henri),  fils  d’un  pro- 
fesseur du  collège  ; 

2°  Au  jeune  Merle  (Marcel),  fils  d’un  garçon 
de  bureau  du  collège, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  Amiot  deve- 
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nue  vacante  au  collège  Chaptal  par  suite  du 
départ  du  jeune  Hamelin  est  divisée  en  deux 
demi-bourses  qui  sont  attribuées,  à dater  du 
1er  octobre  1898,  au  jeune  Samion  (Henri)  et 
au  jeune  Merle  (Marcel). 

Ai't.  2.  — La  dépense  pour  l’année  scolaire 
1898-1899,  s’élevant  à 1,200  francs,  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  400  francs  sur  le  chap. 
19,  art.  11,  n°  1°,  du  budget  de  1898  et,  pour 
le  surplus,  soit  800  francs,  sur  les  chapitre, 
article  et  numéro  correspondants  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  75.  — Création  d'un  emploi  de  surveil- 
lant du  matériel , de  l'outillage  et  de  la  pro- 
duction à l’école  Diderot  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose,  conformément  à l’avis  ex- 
primé par  la  Commission  de  surveillance,  de 
créer  un  emploi  de  surveillant  du  matériel,  de 
l’outillage  et  de  la  production  à l’école  Diderot 
à partir  du  1er  mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  surveil- 
lant du  matériel,  de  l’outillage  et  de  la  pro- 
duction est  créé  à l’école  Diderot  à partir  du 
1er  mars  1899. 

Art.  2.  — Le  traitement  de  début  de  ce  sur- 
veillant sera  fixé  à 3,600  francs.  Le  traitement 
maximum  ne  pourra  dépasser  4,500  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000 
francs  pour  l’année  1899,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  57/1  P.  E.,  du 
budget  de  1 899. 


1899.  79.  — Allocation  d’indemnités  de  trous- 
seau en  faveur  d’élèves  boursiers  au  collège 
Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  d'exonération  de  frais  de  trous- 
seau formées  en  faveur  de  cinq  élèves  du  col- 
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lège  Chaptal  1 itulaires  de  bourses  municipales 
d’internat  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  350  francs  est  accordée,  savoir  : 

1°  Au  jeune  Gauthier  (Adolplie-Félix-Marie), 
titulaire  d’une  bourse  municipale  d’internat 
à 3/4  au  collège  Chaptal  ; 

2°  Au  jeune  Hardy  (Pol-René),  titulaire 
d’une  bourse  de  même  nature  et  d’égale  quo- 
tité audit  collège; 


3°  Au  jeune  Vergonnet  (Edouard),  titulaire 
d’une  demi-bourse  municipale  d’études  supé- 
rieures au  collège  Chaptal: 

4°  Au  jeune  Mouserau  (Raoul),  titulaire 
d'une  bourse  municipale  entière  d’internat  au 
collège  Chaptal  ; 

5°  Au  jeune  Guérin  (François-Albert),  titu- 
laire d’une  bourse  entière  de  même  catégorie 
audit  collège. 

Art.  2.  — La  dépense,  montant  à la  somme 
de  1,750  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  19,  art.  38,  sous-détail  3°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


330.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1800. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1899 


DÉLIBÉRATIONS 
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SOMMAIRE  : 


1898.  C.  885.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Hénaffe  tendant  à l’allocation 
d’un  secours  à Mme  Doubliez,  veuve  d’un  em- 
ployé du  Magasin  scolaire. 

1898.  CC. 1210,  1280,  1288,  1325,  1359,  1360, 
1379,  1381,  1385,  1386,  1387,  1389,  1405,  1409, 
1413,  1414,  1415.  — 1899.  CC.  4,  6,  10,  15,  16, 
17,  50,  51,  52,  60,  63,  64.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions. 

1899.  C.  29.  — Allocation  d’un  secours  à la 
jeune  Aimée  Morus. 

1899.  C.  31.  — Allocation  d’un  secours  au 
jeune  Révillon. 

1899.  C.  71.  — Allocation  d’une  subvention 
de  300  francs  à la  société  de  tir  « la  Patrio- 
tique du  2e  arrondissement  ». 

1899.  C.  73.  — Vœu  tendant  à la  création 
d’un  bureau  de  postes  et  télégraphes  rue 
Condorcet. 

1898.  PP.  187  et  2129.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Lefèvre. 

1898.  P.  226.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Joucairel. 

1898.  P.  710.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Lebrun. 

1898.  P.  801.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  tendant  à l’unification  des  congés. 

1898.  P.  1555  et  1899.  P.  40.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions  de  M.  Rousselet. 


1898.  P.  1559.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Collombet. 

1898.  PP.  1640,  1692,  1738,  1735,  1737, 
1879,  2041,  2043,  2016,  2142,’  2144,  2206, 
2209,  2255,  2258,  2285,  2347,  2448,  2525, 
2609,  2660,  2863.  — Ordre  du  jour  sur  di- 
verses pétitions. 

1898.  PP.  1739  et  2088.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions  relatives  à l’identification 
des  décédés. 

1898.  P.  1761.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Tindel. 

1898.  P.  2013.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  du  Père- 
Lachaise. 

1898.  P.  2203.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Cardon. 

1898.  PP.  2372  et  2676.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1898.  P.  2390.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d’habitants  de  Pantin. 

1898.  P.  2524.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Blein. 

1898.  P.  2585.  — Allocation  d’un  secours  d’é- 
tudes à M.  Renaud. 

1898.  P.  2616.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Madeleine  Pelletier. 

1898.  PP.  2806,  3244,  3245,  3249;  1899.  PP. 
205,  223  et  224.  — Autorisation  à diverses 
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Compagnies  d’électricité  d’établir  des  canali- 
sations. 

1898.  P.  2985.  — Rectification  d'une  déli- 
bération du  29  décembre  1898  relative  à l’en- 
treprise de  frottage  des  parquets  de  l’Hôjel  de 
Ville. 

1898.  P.  3062.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Legast  relative  à l’indemnité  d’ex- 
ternement. 

1898.  PP.  3136,  3146,  3170,  3207.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1898.  PP.  3237,  3277,  3277  bis,  3279,  3288, 
3289;  1899.  PP.  43,  44,  45,  46,  49,50,  128, 
165,  225,  231,  278,  283,  325,  312,  349.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1898.  P.  3255.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’association  d’ouvriers  pein- 
tres «la  Mutuelle  ». 

1899.  P.  237.  — Allocation  d’une  subvention 
de  1,000  francs  au  comité  pour  l’érection  d’un 
monument  à Charles  Floquet. 

1899.  P.  262.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Cognacq. 

1899.  P.  339.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  relative  à l’application  de 
la  journée  de  huit  heures. 

1899.  P.  352.  — Achat  de  150  exemplaires 
des  « Maîtres  français  contemporains  »,  par 
AI.  Marius  Vaclion. 

1899.  P.  353.  — Attribution  d’nne  bourse 
d’entretien  au  jeune  Leiaurain,  élève  à l’école 
Boulle. 

1899.  P.  354.  — Autorisation  aux  écoles 
professionnelles  d’accorder  aux  tombolas  des 
Caisses  des  écoles  des  lots  d’une  valeur  supé- 
rieure à 100  francs. 

1899.  P.  456.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
du  17e  arrondissement  relative  à rétablisse- 
ment de  passerelles  sur  le  boulevard  Pereire 
pendant  la  durée  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture. 

1898.  1234.  — Création  d’un  service  .supplé- 
mentaire d’omnibus  de  Notre-Dame-de-Lorette 
au  Troeadéro. 

1898.  2838.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Berlin. 

1898  . 3226.  - Exécution  de  travaux  divers 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 


1898.  3283.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  de  Chaillot. 

1898. 3294.  — Erection  d’une  statue  équestre 
de  Jeanne  Darc  sur  la  place  Saint- Augustin. 

1898.  3303.  — Convention  avec  la  Compagnie 
générale  des  eaux  pour  affranchir  les  abonne- 
ments d’eau  de  rivière  d’un  minimum  de 
consommation. 

1899.  8.  — Emploi  de  crédits  inscrits  au 
budget  supplémentaire  do  1898  et  relatifs  au 
service  de  l’Approvisionnement. 

1899.  9.  — Ajournement  de  la  désaffectation 
partielle  du  marché  de  Wagram. 

1899.  10.  — Adjudication  de  la  fourniture 
des  registres  de  l’état  civil. 

1899.  11.  — Paiement  des  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement  afférents  au  contrat  de 
résiliation  de  la  concession  du  marché  Popin- 
court. 

1899.  12.  — Prélèvement  sur  le  chap.  64, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
1898  d’une  somme  de  5,105  fr.  25  c.  pour  le 
service  du  Matériel. 

1899.  29.  — Indemnités  facultatives  aux 
élèves  de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

1899.  32.  — Augmentation  du  loyer  à payer 
à l’Assistance  publique  pour  les  écoles  avenue 
Parmentier,  17.9. 

1899.  37.  — Achat  de  100  exemplaires  du 
tome  V de  la  « Législation  de  l’instruction 
primaire  en  France  »,  par  Al.  Gréard. 

1899.  39.  — Création  d’un  4e  emploi  d’insti- 
tutrice-ad jointe  à l’école  de  filles  avenue  de 
Versailles,  208. 

1899  . 44.  — Renouvellement  du  bail  de 
l’école  de  garçons  rue  Tournefort,  33. 

1899.  60.  — Assistance  pjublique.  — Avis 
favorable  à la  création,  à l’hôpital  Lariboi- 
sière, de  logements  pour  le  personnel  secon- 
daire. 

1899.  72.  — Ouverture  d’un  crédit  de  1,125 
francs  pour  le  paiement,  en  1899,  d’une  bourse 
précédemment  accordée  au  jeune  Lauglet, 
élève  au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

1899.  74.  — Réglementation  du  laboratoire 
de  4e  année  à l’Ecole  de  physique  et  .de  chimie. 

1399,  76.  — Création  d’une  2e  division  au 
cours  complémentaire  et  d'un  10e  empM 
d’institutrice  à l’école  de  filles  de  la  rue  de 
Belzunce. 

1899.  77.  — Création  de  deux  emplois  d'ins- 
tituteur adjoint  à l’école  .de  garçons  rue  .Saint- 
Mau  r,  200. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  MARS  1899 


11 


1899.  87.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  fourniture  de  deux  générateurs 
de  vapeur  et  à la  construction  d’une  seconde 
cheminée  d’usine  à l'hôpital  Lariboisière. 


1 899.  88.  — Construction  de  bassins  filtrants 
à Ivry-sur-Seine. 

1899.  186  et  C.  18.  — Allocation  d’une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  à la  veuve  d’un  direc- 
teur des  Eaux  de  la  Ville  de  Paris. 


1898.  C.  885.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  llènaffe  tendant  à V allocation 
d'un  secours  à Mme  Doubliez , veuve  d'un 
employé  du  Magasin  scolaire  (M.  Levée, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Hénatfe  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  à Mme  Doubliez,  veuve  d’un  employé 
du  Magasin  scolaire. 


1898.  CC  1210,  1280,  1288,  1325,  1359,  1360, 

1379,  1381,  1385,  1386,  1387,  1389,  1405, 

1409,  1413,  1414,  1415.  — 1899.  CC.  4,  6, 

10,  15,  16,  17,  50,  51,  52,  60,  63,  64.  — 

Renvoi  à l' Administration  de  diverses  propo- 
sitions (M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  au  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Daniel  relative  à l’éclairage  électrique 
de  diverses  voies  (1898;  C.  1210). 

De  M.  Hénaffe  relative  à la  viabilité  de  l’ave- 
nue Reille  (1898;  C.  1280). 

De  M.  Mossot  tendant  au  prolongement  de 
la  rue  Oudry  (1898;  C.  1288). 

De  M.  Mossot  tendant  au  bitumage  de  la 
contre-allée  de  l'avenue  des  Gobelins  (1898  ; 
C.  1325). 

De  M.  Colly  relative  au  déplacement  de  la 
gare  de  la  Rapée-Bercv  (1898  ; C.  1359). 


De  M.  Colly  relative  à l’éclairage  électrique 
du  bois  de  Vincennes  (1898;  C.  1360). 

De  M.  Desplus  relative  à la  couverture  de  la 
Bièvre  ( 1898;  C.  1379). 

De  M.  Félicien  Paris  tendant  à l’installation 
d’une  boîte-borne  postale  boulevard  de  Roclie- 
chouart  (1898;  C.  1381). 

De  M.  Paul  Brousse  relative  à l’exécution 
des  travaux  de  voirie  sur  le  boulevard  mili- 
taire entre  la  porte  de  Pantin  et  lePoint-du-Jour 
(1898;  C.  1385). 

De  M.  Mossot  relative  aux  trottoirs  du  bou- 
levard de  la  Gare  et  de  la  rue  de  la  Reine- 
Blanche  (1898;  C.  1386). 

De  M.  Mossot  relative  au  pavage  de  la  rue 
de  Campo-Formio  (1898;  C.  1387). 

De  M.  Alfred  Moreau  relative  à la  désaf- 
fectation du  marché  des  Gobelins  (1898;  C. 
1389). 

De  M.  Desplas  tendant  à la  transformation 
de  la  place  Scipion  en  jardin  public  (1898; 
C.  1405). 

De  M.  Parisse  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
Pierre-Nys  (1898;  C.  1409). 

De  Ml  Pierre  Morel  relative  au  pavage  de  la 
rue  des  Charbonniers  (1898;  C'.  1413). 

De  M.  Pierre  Morel  relative  au  pavage  du 
quai  de  la  Râpée  (1898;  C.  1414), 

De  M.  Pierre  Morel  relative  au  pavage  du 
boulevard  Diderot  (1898;  C.  1415). 

De  M.  Marsoulan  relative  à l’éclairage  élec- 
trique de  l’avenue  Daumesnil  (1899;  C.  4). 

De  M.  Hénaffe  tendant  à la  pose,  rueGazan, 
d’une  plaque  indicatrice  du  nom  de  la  rue 
(1899;  C.  6). 

De  M.  Le  Breton  relative  à l’élargissement 
de  la  rue  Van-Loo  (1899;  C.  10). 

De  M.  Louis  Mill  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  Pelouze  (1899;  C.  15). 

De  M.  Louis  Mill  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  de  Stockholm  (1899;  C.  16). 

De  M.  Charles  Vaudet  relative  à l’éclairage 
du  boulevard  Henri-IV  (1899;  C.  17). 
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De  M.  Rebeillard  relative  à l’asphaltage  de 
la  rue  du  Nil  (1899;  C.  50). 

De  M.  Rebeillard  relative  à l’asphaltage  de 
la  rue  Blondel  (1899;  C.  51). 

De  M.  Rebeillard  relative  à l’asphaltage  de 
la  rue  Greneta  (1899;  C.  52). 

De  M.  Desplas  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
Yésale  (1899;  C.  60). 

De  M.  Mossot  relative  au  bitumage  de  la 
contre-allée  du  boulevard  Saint-Marcel  (1899; 
C.  63). 

De  M.  Faillet  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
Claude- Vellefaux  (1899;  C.  64). 


1899.  C.  29.  — Allocation  d’un  secours  ù la 
jeune  Aimée  Morus  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Clairin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  à la  jeune 
Aimée  Morus,  élève  à l’école  professionnelle 
rue  Ganneron ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibèi’e  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à la  jeune 
Aimée  Morus,  élève  à l’école  professionnelle 
rue  Ganneron,  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  350  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  71  bis, 
dudit  budget. 


1899.  C.  31.  — Allocation  d’un  secours  au 
jeune  Révillon  (M.  Piperaud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Patenne  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  d’études  au  jeune 
Révillon  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 


Tony  Révillon,  demeurant  18,  rue  du  Val-de- 
Gràce,  un  secours  d’études  de  250  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Henri-IV. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35,  dudit 
budget. 


1899.  C.  71.  — Allocation  d'une  subvention  de 
300  francs  à la  société  de  tir  « la  Patrio- 
tique du  2e  arrondissement  » (M. Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  société  de  tir  « la  Patrio- 
tique du  2e  arrondissement  »,  une  des  plus 
anciennes  sociétés  d’anciens  élèves  de  Paris, 
fondée  en  1882,  autorisée  par  arrêté  préfecto- 
ral du  18  juin  1882,  a été,  par  erreur,  omise 
dans  la  répartition  des  subventions  accordées 
par  le  Conseil  pour  l’année  1898,  subventions 
auxquelles  elle  a toujours  participé  depuis  sa 
fondation  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  produites  à l’ap- 
pui de  sa  demande, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  subven- 
tion de  300  francs  à la  société  de  tir  « la  Pa- 
triotique du  2e  arrondissement»,  pour  l’année 
1898. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Mathis,  83,  rue  Montmartre,  tré- 
sorier de  ladite  société. 

Art.  3.  — Le  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  61,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  1898, 
et  rattachée  au  chap.  61,  § 19,  art.  93,  dudit 
budget. 


1899.  C.  73.  — Vœu  tendant  à la  création  d'un 
bureau  de  postes  et  télégraphes  rue  Condor- 
cet (M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Émet  le  vœu  qu’un  bureau  de  postes  et  té- 
légraphes soit  établi  rue  Condorcet. 


Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
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1898.  PP.  187  et  2129.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Lefebvre  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  Ie  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Lefebvre, 
conducteur-principal  des  Ponts  et  chaussées 
en  retraite,  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  lïls,  élève  à l’institution  Quijoux, 
à Yitry-sur-Seine. 

Les  ressources  de  M.  Lefebvre  étant  suffi- 
santes, la  Commission  propose  de  passer  à, 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  226.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Joucairel  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Joucairel 
tendant  à placer  dans  le  flambeau  tenu  en 
main  par  le  génie  qui  surmonte  la  colonne  de 
la  Bastille  un  foyer  de  lumière  électrique  pour 
éclairer  les  voies  qui  aboutissent  à la  place  de 
la  Bastille. 

La  3e  Commission,  estimant  que  cette  péti- 
tion ne  doit  pas  être  prise  en  considération, 
tant  à cause  de  l’inutilité  qui  résulterait  pour 
l’éclairage  d’un  foyer  de  lumière  placé  à une 
telle  hauteur  qu’à  cause  des  raisons  d’esthé- 
tique et  de  difficulté  d’installation  et  d’entre- 
tien, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  710.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Lebrun  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Charles  Vaudet 
tendant  à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Le- 
brun, veuve  d’un  commis-auxiliaire  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  Le- 
brun, veuve  d’un  commis-auxiliaire  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  un  secours  de  100  francs 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  P.  801.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
éç/outiers  tendant  à l'unification  des  congés 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  égoutiers  tendant  à ce  que 
le  personnel  ouvrier  bénéficie  de  l'augmenta- 
tion de  congé  annuel  accordée  aux  surveillants 
et  chefs  égoutiers. 

Cette  mesure  de  bienveillance  prise  en 
faveur  des  chefs  d’équipe  ne  pouvant  être 
étendue  aux  cantonniers  sans  nuire  au  service 
et  ceux-ci  devant  être  appelés  prochainement 
à bénéficier  d’une  autre  mesure  de  bienveil- 
lance équivalente,  la  Commission  propose  de 
passera  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  pi’ononcé. 


1898.  P.  1555  et  1899.  P. 40. — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  de  M.  Rousselet  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  de  deux  demandes  de  M. 
Rousselet,  lequel  sollicite  le  droit  de  trier  les 
détritus  des  cimetières. 

Les  termes  des  adjudications  en  cours  inter- 
disant de  modifier  le  rôle  des  entrepreneurs 
actuels,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1808.  P.  1559.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à AJ.  Collombet  (M.  Piperaud,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Collombet, 
instituteur,  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d'études  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Voltaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Col- 
lombet,  instituteur  adjoint  à l’école  commu- 
nale 109,  avenue  Parmentier,  un  secours  d’é- 
tudes de  250  francs  en  faveur  de  son  fils,  élève 
au  lycée  Voltaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cbap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  3 bis, 
dudit  budget. 


1898.  PP.  1640,  1692,  1738,  1735,  1737,  1879, 

2041,  2043,  2046,  2142,  2144,  2206,  2209, 

2255,  2258,  2285,  2347,  2448,  2525,  2609, 

266'  >,  2863.  — Ordre  du  jour  sur  diverses 

pétitions  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Pradel,  ancien  employé  d’octroi,  sol- 
licitant une  pension  annuelle  et  viagère  (1898; 
P.  1610). 

De  M.  Benoît,  ancien  employé  d’octroi,  sol- 
licitant un  secours  annuel  et  viager  (1898;  P. 
1692  et  P.  1738). 

De  Mme  Pons,  veuve  d’un  employé  d’octroi, 
sollicitant  un  secours  (1898;  P.  1735). 

De  Mme  Couret,  veuve  d’un  égoutier,  solli- 
citant un  secours  (1898;  P.  1737). 

De  Mme  Chevallier,  veuve  d'un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (18. )8;  P.  1879). 

De  M.  Bourdv  sollicitant,  un  secours  (1898; 
P.  2041). 


De  Mme  Kleindienst,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2013). 

De  M.  Guenau,  ouvrier  de  la  Ville,  sollicitant 
un  secours  (1898;  P.  2016). 

De  M.  Thuriau,  ancien  ouvrier  fossoyeur, 
sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2142). 

De  Mme  Langlois,  veuve  d’un  commis-auxi- 
liaire, sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2144). 

De  M.  Raffln,  employé  d’octroi,  sollicitant 
un  secours  (1898;  P.  2206). 

De  Mme  Monville,  veuve  d’un  égoutier,  sol- 
licitant un  secours  (1898;  P.  2209). 

De  M.  Michelot  demandant  que  le  secours 
accordé  à M.  Chauvelot  soit  reversé  à son  pro- 
lit (1890;  P.  2255). 

De  M.  Thu  sollicitant  une  augmentation  de 
sa  pension  viagère  (1898;  P.  2258). 

De  M.  Beauchamp,  ancien  ouvrier  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2285). 

De  M.  Doutaut,  ancien  employé  au  service 
des  Eaux,  sollicitant  un  secours  (1898;  P. 
2347). 

De  Mme  Burel  sollicitant  un  secours  en 
faveur  dé  sa  mère,  veuve  d’un  cantonnier 
(1898;  P.  2448). 

De  Mme  Radigon,  veuve  d’un  employé  de 
la  Ville,  sollicitant  un  secours  viager  (1898; 
P.  2525). 

De  M.  Fougeu,  ancien  employé  d’octroi,  sol- 
licitant un  secours  (1898;  P.  2609). 

De  Mme  Toussaint,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2660). 

De  M.  Latre,  ancien  ouvrier  jardinier,  sol- 
licitant un  secours  viager  (1898;  P.  2863). 


1898.  PP.  1739  et  2088.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  relatives  à l’ideiUi/ication  des 
décédés  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la.  2e  Commis- 
sion a été  saisie  de  deux  pétitions  relatives  à 
l’identification  des  décédés  et  aux  inhuma- 
tions anticipées. 

Parles  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l'ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1898.  P.  J 7(5 J . — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Tindel  (M.  Louis  Mil],  rappor- 
teur). 

M.  Louis  Mill  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Tindel, 
sollicitant  un  secours  d’études  en  laveur  de 
son  fils,  élève  à l’Ecole  nationale  des  arts  dé- 
coratifs. 

Le  Conseil  ayant  déjà,  dans  sa  séance  du 
8 juillet  1898,  repoussé  une  pétition  analogue 
de  M.  Tindel  et  la  situation  ne  s’étant  pas 
modifiée  depuis  cette  époque,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2013.  — Renvoi  à P Administration 

d'une  pétition  d' habitants  du  quartier  du 

Père-Lachaise  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
les  habitants  du  quartier  du  Père-Lachaise 
demandent  l’ouverture  plus  matinale  de  la 
porte  de  la  Dhuis,  au  cimetière  de  l’Est. 

L’Administration  objecte  que  cette  mesure 
exigerait  un  supplément  de  gardiennage  et 
conclut  au  rejet.  La  Commission  estime  qu’il 
serait  peut-être  possible  de  donner  satisfac- 
tion aux  pétitionnaires,  au  moins  durant  une 
partie  de  Tannée,  moyennant  une  légère  in- 
demnité aux  agents,  et  qu’en  tout  cas,  une 
expérience  serait  à tenter. 

En  conséquence,  elle  propose  de  renvoyer  le 
dossier  au  service,  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1898.  P.  2203.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Cardon  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cardon, 
ancien  cantonnier  du  Service  municipal,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours; 

Sur  la  proposition  de  M.  Ernest  Moreau, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Cardon 
(Jean-Pierre),  ancien  cantonnier,  demeurant 
rue  de  la  Fédération,  39,  un  secours  de  100  l'r. 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  PP.  2372  et  2676.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4a  Commission 
a été  saisie  des  deux  pétitions  suivantes  : 

1“  Pétition  de  M.  Cousinet  sollicitant  un  se- 
cours d’études  pour  une  de  ses  filles  (1898  ; 
P.  2372). 

Un  des  enfants  de  M.  Cousinet  vient  d’être 
admis  à l’internat  primaire. 

2°  Pétition  de  M.  Petitpain,  ancien  institu- 
teur, sollicitant  un  secours  (1898  ; P.  2676). 

M.  Petitpain  a reçu  satisfaction. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à Tordre  du  jour  sur  ces  deux  pétitions. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2390.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'habitants  de  Pantin  (M.  Grébauval, 

rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  de 
la  route  des  Petits-Ponts,  à Pantin,  réclamant 
le  maintien  d’un  garde  à la  porte  des  Petits- 
Ponts,  au  cimetière  parisien  de  Pantin. 

Depuis  le  1er  janvier  1899,  les  pétitionnaires 
ont  obtenu  satisfaction. 

Le  public  s’écoule  par  cette  issue,  à la  suite 
d'une  permanence  organisée  comme  on  le  dé- 
sirait. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1898.  P.  2524.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Blein  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Blein,  ancien 
commis-auxiliaire,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Rlein, 
ancien  commis-auxiliaire,  demeurant  25,  rue 
du  Vert-Bois,  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  I’.  2585.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Renaud  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Renaud  solli- 
cite le  renouvellement  d’un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils,  élève  boursier  de  l’Etat 
à l’Ecole  des  hautes  études  commerciales  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Re- 
naud, demeurant  rue  Claude-Bernard,  53,  un 
secours  d’études  de  500  francs  en  faveur  de 
son  fils,  élève  boursier  de  l’Etat  à l’Ecole  des 
limites  études  commerciales. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  8 bis, 
dudit  budget. 


1898.  P.  2616.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à Mlle  Madeleine  Pelletier  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Madeleine 


Pelletier,  étudiante  en  médecine,  sollicite  le 
renouvellement  d’un  secours  d’études; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mlle  Ma- 
deleine Pelletier,  étudiante  en  médecine,  de- 
meurant 99,  rue  Monge,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  16  bis, 
dudit  budget. 


1898.  PP.  2806,  3244,  3245,  3249;  1899.  Pl>. 

205,  223  et  224.  — Autorisation  à diverses 

Compagnies  d'électricité  d'établir  des  cana- 
lisations (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  les 
sociétés  d’électricité  ci-après  à installer  des 
canalisations  dans  les  voies  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  continentale  Edison  : rue 
Nouvelle-Ganneron,  cotés  pair  et  impair;  rue 
de  Navarin,  côtés  pair  et  impair. 

2°  La  Compagnie  du  secteur  électrique  de 
la  rive  gauche  : rue  Jean-Nicot  et  rue  du 
Cliamp-de-Mars. 

3°  La  Compagnie  parisienne  de  l’air  compri- 
mé : rue  de  Fourcy. 

4°  La  Compagnie  d’éclairage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  : avenue  du  Bois-de- 
Boulogne,  au  droit  de  l’avenue  de  Malakoff; 
avenue  d’Iéna,  partie  comprise  entre  la  rue  de 
Presbourg  et  la  place  de  l’Etoile. 

Art.  2.  — Les  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  12  du  cahier  des  charges. 
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1898.  P.  2986.  — Rectification  d'une  délibéra- 
tion du  29  décembre  1898  relative  à l'en- 
treprise de  frottage  des  parquets  de  l’Hôtel 
de  Ville  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail,  expose  que  le  Conseil,  par  une 
délibération  en  date  du  29  décembre  1898,  a 
invité  l’Administration  à traiter  de  gré  à gré 
avec  la  société  ouvrière  « la  Prévoyante  », 
pour  l'entreprise  des  travaux  de  balayage,  en- 
causticage,  frottage  et  entretien  des  parquets 
de  l’Hôtel  de  Ville. 

Il  propose  de  compléter  cette  délibération 
en  ajoutant  que  le  prix  établi  sera  celui  fixé 
pour  l’entretien  des  locaux  de  la  Bourse  du 
travail,  qui  sont  confiés  actuellement  à ladite 
association. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1898.  P.  30G2.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Legast  relatioe  à l'indemnité 
d’externement  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Legast,  répétiteur  au  collège  Rollin,  de- 
mandant que  l’indemnité  d’externement  soit 
portée  de  1,000  francs  à 1,500  francs. 


1898.  PP.  313(5,  314(5,  3170,  3207.  — Renvoi  à 

l' Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Marcliiset,  veuve  d’un  homme  dé 
peine,  sollicitant  un  secours  (1898;  P.  3136). 

De  M.  Garnier,  garçon  de  bureau  à la  Pré- 
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fecture  de  la  Seine,  sollicitant  un  secours  de 
maladie  (1898;  P.  3146). 

De  M.  Calmette,  ancien  visiteur  à l’Assis- 
tance publique,  sollicitant  une  augmentation 
de  sa  pension  (1898;  P.  3170). 

De  M.  Legris,  ancien  employé  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1898  ; P.  3207). 


1898.  PP.  3237,  3277,  3277  bis,  3279,  3288, 

3289  ; 1899.  PP.  43,  44,  45,  46,  49,  50,  128, 

165,  225,  231,  278,  283,  325,  342,  349.  — 

Renvoi  à V Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoiè  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

D’habitants  du  quartier  Necker  demandant 
l’éclairage  électrique  de  diverses  voies  de  ce 
quartier  (1898;  P.  3237). 

D’habitants  du  quartier  des  Ternes  sollici- 
tant l’éclairage  électrique  de  diverses  voies  de 
ce  quartier  (1898  ; P.  3277). 

D’habitants  du  quartier  Saint-Ambroise  sol- 
licitant l’exécution  de  divers  travaux  dans  le 
square  Parmentier  (1898;  P.  3277  bis). 

D’habitants  du  quartier  du  Jardin-des-Plantes 
sollicitant  l’éclairage  électrique  de  diverses 
voies  de  ce  quartier  (1898;  P.  3279). 

D’habitants  du  quartier  des  Epinettes  solli- 
citant l’éclairage  électrique  de  diverses  voies 
de  ce  quartier  (1898  ; P.  3288). 

Du  Comité  républicain  socialiste  des  intérêts 
généraux  du  quartier  dos  Quinze-Vingts  de- 
mandant l’élargissement  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin  (1898;  P.  3289). 

De  M.  Laureau  relative  au  nettoiement  de  la 
rue  Gonnet  (1899  ; P.  43). 

De  M.  Maes  demandant  que  la  passerelle  qui 
relie  les  quartiers  de  Passy  et  de  Grenelle  soit 
accessible  aux  voitures  (1899;  P.  44). 

De  M.  Caplain  relative  au  transport  des  bois 
d’Australie  employés  pour  le  pavage  de  lu  ville 
de  Paris  (1899;  P.  45). 
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De  M.  Millet  demandant  que  la  porte  de  l’an- 
cien palais  de  l’Industrie  soit  transformée  en 
arc  de  triomphe  (1899  ; P.  46). 

Du  Comité  des  intérêts  généraux  du  quartier 
des  Quinze-Vingts  relative  au  déplacement 
d’un  chalet  de  nécessité  dans  ce  quartier  (1899; 
P.  49). 

D’habitants  du  cours  de  Vincennes  sollici- 
tant l’achèvement  de  la  contre-allée  entre  les 
rues  Ruty  et  Michel-Bizot  (1899;  P.  50). 

D’habitants  de  la  rue  Pierre-Leroux  signa- 
lant l’éclairage  défectueux  de  cette  voie  (1899; 
P.  128). 

De  M.  Goudeau  sollicitant  le  déplacement  de 
l’urinoir  situé  en  face  de  son  magasin, 253,  rue 
des  Pyrénées  (1899;  P.  165). 

De  M.  de  Gruchy  relative  aux  chalets  de 
nécessité,  aux  horloges  pneumatiques  et  au 
nettoiement  des  chaussées  (1899;  P.  225). 

De  M.  Chauvière,  député  de  la  2e  circons- 
cription du  15e  arrondissement,  relative  au 
rétablissement  d’une  passerelle  allant  de  la 
rue  des  Cévennes  au  port  de  Javel  sur  le  che- 
min de  fer  des  Moulineaux  (1899  ; P.  231). 

De  M.  Mirinny  soumettant  un  projet  de  per- 
cement d’un  tunnel  sous  la  Butte-Montmartre 
(1899;  P.  278). 

De  M.  Aveline  sollicitant  la  fourniture  des 
asphaltes  nécessaires  à la  ville  de  Paris  (1899  : 
P.  283). 

D’habitants  du  quartier  de  l’Ecole-Militaire 
protestant  contre  l’installation  d’un  chalet  de 
nécessité  à l’angle  des  avenues  de  Breteuil  et 
Duquesne  (1899;  P.  325). 

De  propriétaires  d’immeubles  rue  Lambert 
demandant  que  la  Ville  prenne  possession  de 
la  fraction  de  cette  rue  qui  les  concerne  (1899; 
P.  342). 

D’habitants  du  quartier  de  Grenelle  rela- 
tive au  percement  de  la  rue  Dupleix  (1899; 
P.  349). 


1898.  P.  3255.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  V association  d’ouvriers 
peintres  « la  Mutuelle  » (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 


Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
de  la  société  d’ouvriers  peintres  « la  Mu- 
tuelle » sollicitant  un  emprunt  sur  les  fonds 
du  legs  Rampai. 


1899.  P.  237.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1 ,000  francs  au  comité  pour  l'érection 
d’un  monument  à Charles  Floquet  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  comité  formé 
pour  l’érection  d’un  monument  à la  mémoire 
de  Charles  Floquet,  au  Père-Lachaise,  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Aaticle  premier.  — Une  subvention  de  1 ,000 
francs  est.  accordée  au  comité  chargé  de  l’érec- 
tion d’un  monument  à la  mémoire  de  Charles 
Floquet,  au  Père-Lachaise. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Courbet,  receveur  municipal, 
trésorier  dudit  comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
28/14°,  dudit  budget. 


1899.  P.  262.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Cognacq  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Cognacq, 
directeur  des  magasins  de  la  Samaritaine,  sol- 
licitant à nouveau  l’autorisation  de  relier  par 
une  passerelle  les  deux  parties  de  ses  maga- 
sins en  bordure  de  la  rue  de  la  Monnaie. 

Le  Conseil  ayant  déjà  repoussé,  dans  sa 
séance  du  2 décembre  1898,  une  semblable 
demande  d’autorisation  et  aucun  fait  nouveau 
n’étant  intervenu  depuis  cette  époque,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  cette  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1899.  P.  339.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  cgouticrs  relative  à V application 
de  la  journée  de  huit  heures  (M.  Blondeau, 
rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la 6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  égoutiers  relative  à l’ap- 
plication de  la  journée  de  huit  heures. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  renvoi 
à l’Administration  pour  étude  est  prononcé. 


1899.  P.  352.  — Achat  de  150  exemplaires 
des  « Maîtres  français  contemporains  »,par 
M.  Marius  Vachon  (M.  Hattat,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  AI.  Marius  Va- 
chon sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  du 
troisième  volume  de  la  série  des  « Maîtres 
français  contemporains  »,  volume  consacré 
à l’œuvre  de  AI.  Jules  Breton; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  33  francs  l’un,  150  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Marius  Vachon,  troisième  volume 
de  la  série  des  « Alaitres  français  contempo- 
rains »,  consacré  à l’œuvre  de  Jules  Breton 
(Laliure,  éditeur,  rue  de  Fleurus,  9).  Ces 
exemplaires  seront  attribués  aux  établisse- 
ments qui  ont  reçu  le  premier  volume. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 4,950  fi\, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  353.  — Attribution  d' une  bourse  d’en- 
tretien au  jeune  Lelaurain,  élève  à l'école 
Boulle  (AL  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  Boulle  en  date  du  6 mars  1899  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Une  bourse  d’entretien  de  50  francs  par 
mois  est  accordée  au  jeune  Lelaurain,  élève  à 
l’école  Boulle.  Cette  bourse  aura  effet  à par- 
tir du  1er  janvier  1899  et  la  dépense  sera  im- 
putée sur  le  budget  de  l’école,  chap.  19,  art. 
60/9°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  354.  — Autorisation  aux  écoles 
professionnelles  d’accorder  aux  tombolas 
des  Caisses  des  écoles  des  lots  d’une  valeur 
supérieure  et  ÎOO  francs  (AI.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Conseil  de  surveillance  de 
l'école  Boulle  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  AI . Chausse, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

La  décision  limitant  à 100  francs  la  valeur 
des  lots  susceptibles  d’être  accordés  par  le 
Conseil  de  surveillance  des  écoles  profession- 
nelles n’est  pas  applicable  aux  tombolas 
organisées  par  les  Caisses  des  écoles  de  Paris. 


1899.  P.  456.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants du  1 7e  arrondissement  relative  à l'é- 
tablissement de  passerelles  sur  le  boulevard 
Perdre  pendant  la  durée  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture  (AI.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur). 


M.  Emile  Beurdeley  dépose  une  pétition 
d’habitants  des  quartiers  de  la  Plaine-AIon- 
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ceau  et  des  Ternes  protestant  contre  la  sup- 
pression des  ponts  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture pendant  la  durée  des  travaux  en  cours. 

M.  Emile  Beurdeley  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  pour  qu’elle  fasse  les  démarches 
nécessaires  et  que  satisfaction  soit  donnée  aux 
pétitionnaires. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1898.  1234.  — Création  d'un  service  supplé- 
mentaire d'omnibus  de  Notre-Dame-de-Lo- 
rette  au  Trocadéro  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  14  mars  1898, 
relative  à la  création  d’un  service  supplémen- 
taire d'omnibus  de  Notrc-Dame-de-Lorette  au 
Trocadéro ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 juin  1898, 

Délibère  : 

La  Compagnie  des  omnibus  est  invitée  à 
créer  d’urgence  un  service  supplémentaire 
d’omnibus  de  Notre-Dame-de-Lorette  au  Troca- 
déro. 


1898.  2836.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Berlin  (M.  Piperaud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  400  francs  à M.  Berlin,  ex-institu- 
teur-adjoint  à l’école  communale  rue  Corbon, 
à partir  du  1er  juillet  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  400  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  juillet  1898  à M.  Berlin,  ex-instituteur- 
adjoint  à l’école  communale  rue  Corbon,  de- 


meurant à Pont-su r-Yon ne  (Yonne),  rue  du 
Guichet. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1898  à 
200  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  61,  § 23, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
1898,  avec  rattachement  au  chap.  61,  § 5, 
art.  46,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


1898.  3226.  — Exécution  de  travaux  divers  à 
l'Ecole  de phtjsiquc  et  de  chimie  (M.  Lampué, 
rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Pi’éfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  divers  à exé- 
cuter à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  et  lui 
propose  d’imputer  la  dépense  relative  à ces 
travaux,  évalués  à 1,241  francs,  sur  le  budget 
de  l’Ecole  (crédit  inscrit  au  budget  de  1898, 
chap.  19,  art.  62,  § 7)  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,241  francs,  l’exécu- 
tion à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  des 
travaux  relatifs  à l'aménagement  de  pièces  à 
usage  de  bureau  et  d’un  cabinet  de  directeur, 
ainsi  qu’à  la  réfection  de  peintures  et  plafonds 
de  divers  locaux. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,241  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1898,  chap.  19,  art.  62,  sous-détail  7,  avec 
rattachement  au  chap.  19  (art.  62  bis  à créer) 
dudit  budget. 


1898.  3283.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  deCliaillot  (M.  Brenot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  16a  arrondissement  sur  le  projet 
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d’élargissement  partiel  do  la  rue  de  Cliaillot 
au  droit  des  nos  35,  43  et  45  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  ci-annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  2 juillet- 1897  ; 

Considérant  qu'il  sera  tenu  compte,  lorsque 
les  ressources  le  permettront,  des  observations 
laites  à l’enquête  et  ayant  trait  à l’élargisse- 
ment complet  de  la  voie  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire  enquêteur,  tout  en  s’associant  à 
ces  observations,  ont  émis  un  avis  favorable 
au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
de  Cliaillot  au  droit  des  nos  35,  43  et  45. 


1898.  3294.  — Erection  d'une  statue  équestre 

de  Jeanne  Darc  sur  la  place  Saint- Augustin 

(M.  Louis  Mill,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  et  des  Beaux-arts  ten- 
dant à l’érection  sur  le  terre-plein  central  de 
la  place  Saint-Augustin  d’une  statue  équestre 
en  bronze  de  Jeanne  Darc,  œuvre  de  M.  Paul 
Dubois,  membre  de  l’Institut,  dont  l’Etat  s’en- 
gage à faire  exécuter,  à ses  frais,  le  pié- 
destal ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  des  Pro- 
menades, ensemble  le  devis  des  travaux  à exé- 
cuter pour  la  modification  du  terre-plein  en 
vue  de  l’érection  de  ladite  statue  ; 

Vu  le  plan  des  travaux  mentionnés  dans  le 
devis  n°  3,  qui  s’élève  à la  somme  de  7,900  fr., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  l’offre  faite 
par  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique 
et  des  Beaux-arts  tendant  à l’érection  de  la 
statue  équestre  en  bronze  de  Jeanne  Darc, 
œuvre  de  M.  Paul  Dubois,  sur  le  terre-plein 
central  de  la  place  Saint-Augustin,  l’Etat  s’en- 
gageant à faire  exécuter  à ses  frais  le  pié- 
destal. 


Art.  2.  — Est  approuvé  le  devis  des  travaux 
susvisé  ayant  pour  objet  la  modification  du 
terrp-plein  central  de  ladite  place,  et  ce,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  7,900  francs,  con- 
formément au  plan  annexé  audit  devis. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  7,900  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  61,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  61,  § 13,  art.  28  (sous- 
détail  29  à créer),  dudit  budget. 


1898.  3303.  — Convention  avec  la  Compagnie 
générale  des  eaux  pour  affranchir  les 
abonnements  d'eau  de  rivière  d'un  minimum 
de  consommation  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  1er  avril  1898, 
approuvant  le  projet  de  règlement  affranchis- 
sant les  concessions  d’eau  d’Ourcq  et  de  rivière 
d’un  minimum  de  consommation; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  convention  à passer  avec 
la  Compagnie  générale  des  eaux  pour  consacrer 
la  modification  au  traité  du  20  mars  1880 
résultant  de  l’adoption  du  nouveau  règle- 
ment ; 

Vu  ledit  projet  de  convention  signé  par  le 
directeur  de  la  Compagnie  générale  des  eaux  ; 

Vu  les  traités  passés  avec  la  Compagnie 
générale  des  eaux  les  11  juillet  1860,  20  mars 
1880  et  3 juillet  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

M.  le  préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à passer 
avec  la  Compagnie  générale  des  eaux  une 
convention  conforme  au  projet  de  règlement 
affranchissant  les  concessions  d’eau  d’Ourcq 
et  de  rivière  d’un  minimum  de  consom- 
mation. 
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1RU9.  8.  Emploi  de  crédits  inscrits  au  bud- 

get supplémentaire  de  1898  et  relatifs  au 
service  de  V Approvisionnement  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur.) 


Le  Conseil, 

Yu  la  délibération  du  Conseil,  en  date  du 
27  décembre  1898,  approuvant  le  budget  sup- 
plémentaire de  la  ville  de  Paris  pour  lexei- 
cice  1898  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Prélet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  janvier  1899,  proposant  que 
deux  sommes,  l’une  de  263  Ir.  50  c.,  1 autre 
de  46  fr.  45  c.,  soit  une  somme  totale  de 
309  fr.  95  c.,  inscrite  au  cliap.  64  dudit  bud- 
get (Dépenses  des  exercices  clos  non  consta- 
tées au  compte  de  1897),  soit  mise  à la  dispo- 
sition du  service  chargé  d’en  répartir  l’em- 
ploi, 

Délibère  : 

Une  somme  totale  de  309  Ir.  95  c.,  destinée 
à couvrir  la  dépense  de  divers  mémoires  se 
rapportant  aux  années  1890  à 1895  et^ inscrite 
au  cliap.  64,  article  unique  (7-11  et  7-19),  du 
budget  supplémentaire  pour  l’exercice  1898 
(Dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte  de  1897),  est  mise  à la  disposition  du 
service  chargé  de  la  répartir  entre  les  ayants 
droit. 


1899  . 9.  — Ajournement  de  la  désaffectation 
partielle  du  marché  de  Wagram  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  2 décembre  1898  auto- 
risant la  désaffectation  partielle  du  marché  de 
Wagram  ; 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’ajourner  cette  opération  jusqu'à  l’année  1901, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’ajourner  la  désaffectation  par- 
tielle du  marché  de  Wagram  jusqu  à 1 année 
1901. 


1899.  10.  — Adjudication  de  la  fourniture  des 
registres  de  l'état  civil  (M.  Cornet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  lait 
connaître  qu’il  y a lieu  d’adjuger  pour  une  pé- 
riode de  3,  6 ou  9 années,  au  choix  exclusif  de 
l’Administration,  la  fourniture  des  registres 
nécessaires  aux  diverses  mairies  de  Paris  pour 
l’inscription  des  actes  de  l’état  civil  et  lui  sou- 
met un  projet  de  cahier  des  charges  dressé  en 
vue  de  cette  adjudication; 

Vu  ledit  cahier  des  charges  revêtu  du  visa 
de  l’agent  judiciaire, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  cahier  des  charges 
susvisé  préparé  pour  la  mise  en  adjudication 
pour  une  période  de  3,  6 ou  9 années,  au  choix 
exclusif  de  l'Administration,  de  la  fourniture 
des  registres  nécessaires  aux  mairies  de  Paris 
pour  l’inscription  des  actes  de  l’état  civil. 


1899.  11.  — Paiement  des  droits  de  timbre  et 
d' enregistrement  afférents  au  contrat  de  ré- 
siliation de  la  concession  du  marché  Popin- 
court  (M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  24  décembre  1898 
concernant  la  résiliation  de  la  concession  du 
marché  Popincourt; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
qu’un  crédit  de  1,505  francs  soit  mis  à la  dis- 
position de  l’Administration  pour  payer  les 
droits  de  timbre  et  d’enregistrement  du  traité 
de  résiliation  à la  charge  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,505  fr. 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  1899, 
cliap.  23,  article  unique,  avec  rattachement  au 
cliap.  7 (art.  12  bis  à créer)  dudit  budget. 

Art . 2.  — Ladite  somme  de  1 ,505  francs  sera 
employée  au  paiement  des  droits  de  timbre  et 
d’enregistrement,  à la  charge  de  la  Ville,  pour 
la  résiliation  de  la  concession  du  marché  Po- 
pincourt.   
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1899.  12.  — Prélèvement  sur  le  chap,  64,  ar- 
ticle unique , du  budget  supplémentaire  de 

1 898  d'une  somme  de  5,105  fr.  25  c. 

pour  le  service  du  Matériel  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  sur 
le  cliap.  64,  article  unique,  du  budget  supplé- 
mentaire de  18981e  prélèvement  d'une  somme 
de  5,105  fr.  25  c,  nécessaire  au  paiement  des 
mémoires  ci-après,  tardivement  produits  : 

Chap.  4,  art.  7 : 

MM.  Guillard,  Aillaud  et  Cie,  fourniture  de 
graphiques  en  1893,  180  francs. 

Chap.  4,  art.  12  : 

M.  Collin,  fourniture  d’appareils  en  1897, 
382  fr.  70  c. 

M.  Gaiffe,  fourniture  d’appareils  en  1897, 
83  fr.  50  c. 

MM.  Vaugeois  et  Binot,  écharpes  en  1896, 
840  francs. 

Chap.  4,  art.  20  : 

MM.  Fortin  et  Cie,  fournitures  de  bureau 
(service  du  Conseil  municipal),  13  fr.  18  c. 

M.  Revellat,  fourniture  et  réparation  de 
timbres  en  1897,  594  fr.  35  c. 

Chap.  6,  art.  6 : 

MM.  Baclielet  et.  Paulain,  pose  de  tentures 
en  1896  (5e  mairie),  25  francs. 

M.  Marc  Michel,  vêtements  de  travail  aux 
garçons  de  la  12e  mairie  en  1896,  47  fr.  15  c. 

M.  de  l’Isle,  entretien  d’œils-de-bœul’  en 
1893,  5 fr.  50  c. 

M.  Merlier,  fourniture  de  menus  objets  mo- 
biliers en  1896,  115  fr.  65  c. 

Chap.  6,  art.  8 : 

M.  Vert  aîné,  fourniture  d’imprimés  en 
1897  (4'  mairie),  350  francs. 

M.  Maulde-Doumenc,  fourniture  de  chemises 
en  1896  (4e  mairie),  140  francs. 

M.  Marcel  Picard,  impressions  en  1897 
(20e  mairie),  26  fr.  25  c. 

M.  Toussaint,  fournitures  de  bureau  en  1893 
(20e  mairie),  115  fr.  75  c. 

M.  Toussaint,  fournitures  de  bureau  en  1894 
(20e  mairie),  77  fr.  65  c. 

Chap.  6,  art.  9 : 

Assistance  publique,  fourniture  de  houille 
en  1896,  2,072  fr.  07  c. 


Secrétaire  de  la  mairie  du  17°  arrondisse- 
ment, remboursement  d’avances  faites  en 
1894,  36  fr.  50  c. 

Total,  5,105  fr.  25  c., 

Délibère  : 

Est  autorisé  sur  le  chap.  64,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  1898  le  prélève- 
ment d’une  somme  de  5,105  fr.  25  c.,  néces- 
saire au  paiement  des  mémoires  ci-dessus 
détaillés. 


1899.  29.  — Indemnités  facultatives  aux  élèves 
de  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie  { M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  janvier  1899, 
par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  au  vœu  de  la  Commission  de 
surveillance,  de  rendre  facultative  l’indemnité 
de  50  francs  allouée  à tous  les  élèves  parisiens 
de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  ; 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Lam- 
pué,  au  nom  de  la  4e  Commission,  et  la  propo- 
sition additionnelle  présentée  par  M.  André 
Lefèvre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  de  1899,  les 
élèves  parisiens  de  l’Ecole  de  physique  et  de 
chimie  pourront  recevoir  pendant  la  durée  de 
leurs  études  une  allocation  de  50  francs  par 
mois  sur  la  demande  des  familles  et  après  en- 
quête sur  la  situation  de  fortune  des  parents. 

Art.  2.  — Lesdites  allocations  seront  attri- 
buées après  la  réception  des  élèves  à l’école 
et  sans  qu’il  en  soit  fait  mention  aux  examens, 
dans  la  forme  ordinaire  de  l’attribution  des 
bourses  créées  par  le  Conseil  municipal. 


1899.  32.  — Augmentation  du  loyer  à payer  à 
C Assistance  publique  pour  les  écoles  avenue 
Parmentier , 179  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  janvier  1899,  relatif  au  supplé- 
ment de  loyer  à payer  par  la  ville  de  Paris  à 
l’administration  de  l’Assistance  publique  à 
raison  de  divers  travaux  ayant  pour  objet 
l’agrandissement  de  la  cuisine  de  la  loge  du 
concierge  à l’école  maternelle  avenue  Par- 
mentier, 179; 
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Vu  la  note  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  23  novembre  1898, 
ensemble  les  mémoires  joints  à ladite  note; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture  du 
24  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  Ie1'  octobre 
189(5,  le  loyer  payé  par  la  ville  de  Paris  à 
l’administration  de  l’Assistance  publique  pour 
l’immeuble  scolaire  avenue  Parmentier,  179, 
sera  porté  à 25,989  fr.  98  c.,  soit  une  aug- 
mentation de  37  fr.  54  c.  afférente  au  loyer  de 
l’école  maternelle. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1899,  soit 
37  fr.  54  c.,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  dudit  exercice,  cliap.  19,  art.  18, 
pour  loyers  et  contributions  des  écoles  mater- 
nelles. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  les  années  anté- 
rieures s’élevant  à 81  fr.  78  c.,  savoir  : 

1896,  1 trimestre,  9 fr.  38  c. 

1897,  37  fr.  54  c, 

1898,  37  fr.  54  c. 

Enregistrement,  0 fr.  32  c. 

Total,  84  fr.  78  c., 

sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1898  pour  dépenses  des  exercices  clos, 
cliap.  26,  article  unique  (19-18). 


1899.  37.  — Achat  de  100  exemplaires  du 
tome  V de  « la  Législation  de  l’instruction 
primaire  en  France  »,  par  M.  Gréard 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
communiquant  la  pétition  par  laquelle  MM. 
Delalain,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition  par 
la  ville  de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires du  tome  V de  l’ouvrage  de  M.  Gréard 
« la  Législation  de  l’instruction  primaire  en 
France  »; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 


de  « la  Législation  de  l’instruction  primaire 
en  France  »,  par  M.  Gréard  (Delalain  frères, 
rue  des  Ecoles,  56),  qui  seront  répartis  entre  les 
bibliothèques  municipales  de  prêt  gratuit  et 
les  membres  du  Conseil  municipal. 

Ar.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 700  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  art.  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899.  avec  rattachement 
au  cliap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  39.  — Création  d'un  4e  emploi  d' institu- 
trice-adjointe à l’école  de  filles  avenue  de 

Versailles , 208  (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  4e  emploi  d’institutrice-adjointe 
à l’école  de  filles  avenue  de  Versailles,  208; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  décret  du  7 avril 
1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  4e  emploi  d’insti- 
tutrice-adjointe à l’école  de  filles  avenue  de 
Versailles,  208,  à partir  du  1er  avril  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,575  francs,  sera 
imputée,  savoir: 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,125  francs  (mon- 
tant pour  9 mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  9 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 
2°,  pour  indemnités  de  logement  audit  per- 
sonnel. 

Ensemble,  1,575  francs. 


Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  7 francs  l’un,  100  exemplaires  du  tome  V 
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1899.  44.  — Renouvellement  du  bail  de  l’école 

de  garçons  rue  Tournefort,  33  (M.  Lampué, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  90  février  1899,  relatif  au  renou- 
vellement du  bail  de  l’immeuble  rue  Tourne- 
fort, -33,  occupé  par  une  école  de  gai’çons  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  ; 

Vu  l’avis  de  la' Commission  administrative 
des  indemnités,  en  date  du  24  décembre  1898; 

Sur  le  rapport  de  M.  Lampué,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
renouveler  la  location  de  l’immeuble  rue 
Tournefort,  33,  dans  lequel  est  installée  une 
école  de  garçons. 

La  nouvelle  location  sera  faite  pour  une 
durée  de  3,  6,  9,  12,  15  ou  18  années,  à partir 
du  1er  avril  1900,  au  gré  exclusif  de  la  Ville,  à 
charge  par  elle  de  prévenir  deux  ans  à l’avance 
de  son  intention  de  faire  cesser  la  location  à 
l’expiration  d’une  des  cinq  premières  périodes 
susindiquées. 

Pendant  toute  la  durée  de  la  nouvelle  loca- 
tion, le  loyer  annuel  sera  fixé  à 5,000  francs 
par  an. 

Toutes  les  conditions  du  bail  en  cours  sont 
maintenues. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  en  1899  de 
la  conclusion  du  nouveau  bail  (frais  d’actc  et 
enregistrement),  évaluée  à 80  francs,  sera  im- 
putée sur  le  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  19, 
art.  18  (Loyers  et  contributions  des  écoles  pri- 
maires). 


1899.  00.  — Assistance  publique . — Avis  favo- 
rable à la  création , à l’hôpital  Lariboisière , 
de  logements  pour  le  personnel  secondaire 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 


l’Assistance  publique  tendant  à,  l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  de  construction  d’un 
2e  étage  au-dessus  du  service  des  voies  uri- 
naires de  l’hôpital  Lariboisière,  pour  le  loge- 
ment du  personnel  infirmier  ; 

Vu  les  plans  et  le  devis  dudit  projet,  évalué 
après  rabais  à la  somme  de  118,742  fr.  46  c.  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance  du 
22  décembre  1898, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
relatifs  aux  travaux  de  construction  d’un 
2e  étage  au-dessus  du  service  des  voies  uri- 
naires de  l’iiôpital  Lariboisière  pour  le  loge- 
ment du  personnel  infirmier  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 1 18,742  fr. 
46  c.  après  rabais,  sur  le  budget  de  l’exercice 
1898,  titre  II,  cliap.  2,  Dépenses  extraordi- 
naires, § 2,  Capitaux,  sous-chapitre  76  bis,  Me- 
sures à prendre  contre  la  tuberculose  ; 

3°  De  confier  l’exécuf  ion  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  des  travaux  en 
cours  d’exécution  pour  la  création  du  nouveau 
service  de  voies  urinaires,  aux  clauses  et  con- 
ditions de  leurs  marchés. 


1899.  72.  — Ouverture  d’un  crédit  de  1,12  5 
francs  pour  le  paiement , en  1899,  d’une 
bourse  précédemment  accordée  au  jeune 
Langlet,  élève  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  (M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  28  novembre  1898 
portant  allocation,  pour  l’année  scolaire  1898- 
1899,  d’une  bourse  de  1,500  francs  à M.  Lan- 
glet pour  études  au  Conservatoire  des  arts  et 
métiers  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  au  budget  de  1899  un  crédit  de 
1,125  francs  destiné  au  paiement  de  ladite 
bourse  pendant  les  1er,  2e  et  3e  trimestres 
1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  la  réserve 
du  budget  de  1899  (chap.  23,  article  unique), 
avec  rattachement  au  chap.  18,  art.  27  bis  (à 
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créer),  dudit  budget,  d’un  crédit  de  1,125  fr. 
pour  le  paiement  pendant  les  1er,  2e  et  3e  tri- 
mestres 1899  de  la  bourse  de  1,500  francs 
attribuée  à M.  Langlet  en  vue  de  ses  études 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 


1899.  74.  — Réglementation  du  laboratoire  de 

4e  année  à V Ecole  de  physique  et  de  chimie 

(M.  Lampué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 novembre 
1893,  portant  réglementation  des  conditions 
d’admission  au  laboratoire  de  4e  année  à l'École 
de  physique  et  de  chimie  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  de  la  Commission  de 
surveillance,  d’établir  un  nouveau  règlement 
intérieur  sur  ce  point, 

Délibère  : 

Est  adopté  comme  suit  le  règlement  du  labo- 
ratoire de  4e  année  à l'Ecole  de  physique  et 
de  chimie  (laboratoire  d’études  et  de  re- 
cherches) : 

Article  premier.  — Le  laboratoire  de  4e  an- 
née a pour  but  de  permettre  aux  élèves  sortant 
de  l’Ecole,  munis  du  diplôme  ou  du  certificat, 
de  se  perfectionner  au  point  de  vue  pratique 
et  d'étudier,  d’une  manière  plus  approfondie, 
les  questions  intéressant  les  industries  aux- 
quelles ils  se  destinent. 

Art.  2.  — L’admission  des  anciens  élèves  à 
l’Ecole  est  gratuite. 

Art.  3.  — Des  indemnités  mensuelles  dont 
le  chiffre  sera  proposé  par  le  directeur  de 
l’Ecole,  d’accord  avec  la  Commission  de  per- 
fectionnement, pourront  être  attribuées  aux 
anciens  élèves  de  l’Ecole,  admis  en  Ie  année, 
soit  par  prélèvement  sur  le  sous-détail  « In- 
demnités aux  élèves  »,  soit  au  moyen  d’allo- 
cations offertes  à l’Ecole  par  des  chambres 
syndicales  des  industriels  ou  par  d’autres  par- 
ticuliers. 

Art.  4.  — L’attribution  de  ces  indemnités 
sera  proposée  par  la  Commission  de  surveil- 
lance et  de  perfectionnement,  sur  l’avis  du 
directeur  de  l'Ecole,  en  faveur  d’anciens  élèves 
méritants,  dont,  les  ressources  personnelles 


seraient  insuffisantes  pour  leur  permettre  une 
4e  année  d’études. 

Dans  le  cas  où  le  nombre  des  demandes  se- 
rait supérieur  aux  ressources  disponibles,  les 
indemnités  seront  accordées  d’après  un  classe- 
ment établi  par  le  directeur  de  l’Ecole  et  sou- 
mis à la  Commission  de  surveillance  et  de 
perfectionnement  en  tenant  compte  des  notes 
de  sortie  et  de  la  situation  de  fortune  des  can- 
didats. 

Les  élèves  de  3e  année  désireux  de  bénéficier 
de  ces  indemnités  devront  adresser  leur  de- 
mande au  directeur  de  l’Ecole  avant  le  1er  sep- 
tembre de  chaque  année. 

Art.  5.  — Des  professeurs  techniques,  dési- 
gnés sur  la  proposition  du  directeur  de  l’Ecole, 
d’accord  avec  la  Commission  de  surveillance 
etde  perfectionnement,  pourront,  lecas  échéant, 
être  chargés  de  conférences  aux  élèves  de 
4e  année. 

Ces  professeurs  pourront  être  pavés  sur  les 
ressources  disponibles  du  budget  de  l’école  ou 
sur  le  produit  des  subventions  énoncées  à 
l’art.  3. 

Art.  6.  — Le  laboratoire  de  4e  année  est  ou- 
vert également  aux  jeunes  chimistes  de  natio- 
nalité française,  étrangers  à l’Ecole,  moyen- 
nant une  rétribution  mensuelle  de  50  francs, 
payable  d’avance  à l’économe  de  l’Ecole,  et  un 
dépôt  de  100  francs  en  garantie  des  objets  qui 
leur  seront  prêtés. 

Ils  doivent,  pour  être  admis  : 

1°  Adresser  une  demande  au  directeur  ; 

2°  Justifier  de  titres  scientifiques  ou  subir 
un  examen  théorique  et  pratique. 

Art.  7.  — Aucune  admission  ne  peut  être 
autorisée  pour  une  durée  inférieure  à trois 
mois. 

Art.  8.  — Tous  les  élèves  admis  exécuteront 
leurs  travaux  sous  la  direction  et  le  contrôle 
du  chef  de  laboratoire  et  de  son  chef  de  tra- 
vaux pratiques. 

On  leur  fournira  les  instruments  de  travail 
d’usage  dans  les  laboratoires,  les  produits  chi- 
miques courants  et  la  verrerie  ordinaire.  La 
verrerie  fine  on  graduée,  ainsi  que  les  instru- 
ments, leur  seront  confiés  sous  leur  responsa- 
bilité personnelle.  Les  objets  en  platine  leur 
seront  prêtés  contre  reçu;  ils  devront  les 
rendre  en  bon  état. 

Art.  9.  — Le  but  de  l’École  étant  exclusive- 
ment de  permettre  aux  élèves  de  développer 
leur  instruction,  il  leur  est  interdit  de  faire 
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des  analyses  rétribuées  pour  le  commerce  ou 
des  expériences  payées  pour  le  compte  d’indus- 
triels. 


1899.  76.  — Création  d'une  2e  division  au 

cours  complémentaire  et  d'un  10e  emploi 

d'institutrice  à l’école  de  Jilles  de  la  rue  de 

Belzunce  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’organiser  une  2e  division  au  cours  complé- 
mentaire de  l’école  de  filles  rue  de  Belzunce  et 
de  créer  à cet  effet  un  10e  emploi  d’institutrice 
à cette  école  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’établir  une  2e  division  au 
eours  complémentaire  de  l’école  de  filles  rue 
de  Belzunce  et  de  créer  à cet  effet  un  10e  em- 
ploi d’institutrice  adjointe  à partir  du  1er  mai 
1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,400  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs  (mon- 
tant pour  8 mois  d’un  traitement  de  1,500  fr. 
par  an)  sur  le  erédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°,  pour  traite- 
ment du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (montant 
pour  8 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article»  sous  détail 
2°,  pour  indemnités  de  logement  audit  per- 
sonnel. 

Ensemble,  1,400  francs. 


1899.  77.  — Création  de  deux  emplois  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Saint-Maur , 200  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  huitième  et  d’un  neuvième  em- 
ploi d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons 
rue  Saint-Maur,  200; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art,  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  huitième  et  un 
neuvième  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’é- 
cole de  garçons  rue  Saint-Maur,  200,  à partir 
du  1er  mai  1899; 

Délibère  ; 

La  dépense,  s’élevant  à 3,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,400  francs 
(montant  pour  8 mois  de  deux  traitements  de 
1,800  fr.  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  bud- 
get de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  800  francs  (montant 
pour  8 mois  de  deux  indemnités  de  logement 
de  600  fr.  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 
2°,  pour  indemnités  de  logement  audit  person- 
nel. 

Ensemble,  3,200  francs. 


1899.  87.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  fourniture  de  deux  géné- 
rateurs de  vapeur  et  à la  construction  d'une 
seconde  cheminée  d’usine  à l’hôpital  Lari- 
boisière fil.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hôpital 
Lariboisière  concernant  le  remplacement  d’une 
petite  chaudière  par  deux  nouveaux  généra- 
teurs de  vapeur  de  1,200  kilog.  chacun  et  la 
construction  d’une  seconde  cheminée  d’usine; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’ingénieur; 

Vu  l’évaluation  de  l’architecte, 
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Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
concernant  un  projet  de  travaux  à exécuter  à 
l’hôpital  Lariboisière  concernant  le  rempla- 
cement d’une  petite  chaudière  par  deux  nou- 
veaux générateurs  de  vapeur  de  1,200  kilog. 
chacun  et  la  construction  d’une  seconde  che- 
minée d’usine  ; 

2°  D'imputer  la  dépense,  évaluée  avant 
rabais  à la  somme  de  50,552  fr.  64  c.,  y com- 
pris l’imprévu  et  les  frais  de  direction,  sur  le 
reliquat  disponible  de  la  subvention  muni- 
cipale de  10  millions  allouée  en  1886  sur  les 
fonds  d’emprunt; 

3°  De  confier  la  fourniture  des  générateurs 
et  la  construction  de  la  cheminée  à des  entre- 
preneurs et  fournisseurs  spécialistes,  et  de 
faire  exécuter  les  travaux  d’architecture  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien. 


1899.  88.  — Construction  de  bassins  filtrants 

à Ivry-sur-Seine  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  projet  d’exécution  des  travaux 
de  construction  de  bassins  filtrants  à Ivry-sur- 
Seine  ; 

Vu  les  plans,  coupes,  avant-métré,  détails 
estimatifs,  devis  et  cahier  de  charges  et  bor- 
dereau de  prix; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,053,500  francs,  le 
projet  des  travaux  de  construction  des  bassins 
filtrants  à Ivry-sur-Seine  et  d’installation  d une 
conduite  provisoire  d’aspiration. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation, en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  condi- 


tions du  cahier  des  charges  susvisé,  des  tra- 
vaux de  terrassement  et  de  maçonnerie,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  811,433  fr.  55  c. 

Les  autres  travaux  du  projet  seront  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs  d'entretien  ou  en 
régie. 

Art.  3.  — 11  est  alloué  un  crédit  de 

1.053.500  francs,  qui  sera  prélevé  sur  le 
chap.  42,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1899,  et  rattaché,  savoir  : 

1°  Au  chap.  42,  § 3 A,  art.  1/22°,  du  même 
chapitre,  pour  1,050,500  francs; 

2°  Au  chap.  42,  § 3 A,  art.  1/22,  P.  E.,  pour 

2.500  francs  ; 

3°  Au  chap.  42,  1 3 A,  art.  1/22,  F.  D.,  pour 
500  francs. 

Total  égal,  1,053,500  francs. 


1899.  186  et  C.  18.  — Allocation  d’une  pension 
annuelle  et  viagère  à la  veuve  d’un  direc- 
teur des  Eaux  de  la  ville  de  Paris  (AL  Bel- 
lan,  syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 mars  1899 1 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau  ; 
Considérant  les  éminents  services  rendus  à 
la  ville  de  Paris  par  M.  Humblot, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à la  veuve 
de  M.  Humblot,  inspecteur  général  des  Ponts 
et  chaussées,  chargé  du  service  des  Eaux,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  3,0n0  francs. 

Cette  allocation  courra  du  13  janvier  1899, 
lendemain  du  décès  de  Al.  Humblot. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899 
à 2,900  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  49,  du  budget  de  1899,  et  pour  les  années 
suivantes  un  crédit  spécial  sera  inscrit  au 
budget. 


359.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Aille.  — 1899. 
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mées à la  commune  de  Pierrefitte. 
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1899.  C.  68.  — Imputation  d'un  secours  attri- 
bué aux  victimes  de  la  catastrophe  de  la 
rue  des  Apennins  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

La  somme  de  1,000  francs  mise  à la  dispo- 
sition de  M.  le  Maire  du  17e  arrondissement 
pour  l’attribution  de  secours  d’urgence  aux 
victimes  de  la  catastrophe  de  la  rue  des  Apen- 
nins (19  décembre  1898)  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1898. 


1899.  C.  69.  — Emploi  du  crédit  de  5,800  fr. 
pour  l'envoi  de  représentants  de  l'Adminis- 
tration au  congrès  d’hggiène  de  Madrid 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  28  mars  1898  dési- 
gnant les  délégués  chargés  de  représenter 
l’Administration  au  Congrès  d’hygiène  et  de 
démographie  de  Madrid  et  ouvrant  un  crédit 
de  5,800  francs  pour  couvrir  les  frais  de  cette 
délégation  ; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 


Délibère  : 

Le  crédit  ci  dessus,  figurant  au  chap.  50, 
§ 37,  art.  6,  du  budget  de  1899,  sera  employé 
de  la  façon  suivante  : 

1°  Une  somme  de  1,000  francs  sera  attri- 
buée à forfait  à chacun  des  délégués  pour  le 
couvrir  des  frais  de  transport  et  dépenses  per- 
sonnelles occasionnés  par  cette  délégation. 

2°  Le  surplus,  soit  800  francs,  sera  em- 
ployé au  paiement  sur  justification  des  frais 
de  transport  du  matériel  destiné  à l’exposition 
des  congressistes  et  nécessaire  aux  démons- 
trations. 


1899.  C.  89.  — Résolution  relative  aux  soins 
donnés  aux  mères  nécessiteuses  par  les 
sages-femmes  des  bureaux  de  bienfaisance 
(M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  bureaux  de  bienfaisance  d’arrondisse- 
ment seront  invités  par  l’administration  de 
l’Assistance  publique  à accorder  à l’avenir, 
d’une  façon  plus  libérale,  la  sage-femme  aux 
mères  de  famille  qui  en  feront  la  demande. 
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1899.  C.  90.  — Résolution  relative  au  per- 
sonnel secondaire  de  V Assistance  publique 
(M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil 

Affirme  à nouveau  son  estime  et  sa  sympa- 
thie pour  le  personnel  secondaire  de  l’Assis- 
tance publique;  rend  hommage  au  dévoue- 
ment des  infirmières  laïques,  et  proteste  éner- 
giquement contre  les  attaques  calomnieuses 
dont  elles  ont  été  l’objet. 


1899.  C.  92.  — Résolution  relative  à l'analyse 
des  eaux  potables  distribuées  dans  Paris 
(M.  Bertliaut,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  situation  actuelle  relative  à l’analyse 
des  eaux  potables  distribuées  dans  Paris  est 
maintenue  jusqu’à  la  discussion  du  rapport 
que  prépare  actuellement  la  6e  Commission. 


1899.  C.  98.  — Résolution  relative  à la  cons- 
truction du  groupe  scolaire  de  la  rue  Jean- 
François-  Lèpi ne  (M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à terminer 
dans  le  plus  bref  délai  la  construction  du 
groupe  scolaire  de  la  rue  Jean-François- 
Lépine. 


1899.  C.  99.  — Résolution  relative  à l'école 
de  la  rue  Saint-Bruno  (M.  Breuillé,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’école  de  garçons  provisoirement  installée 
dans  le  baraquement  de  la  rue  Saint-Bruno 


sera,  à la  rentrée  d’octobre,  transférée  dans  le 
bâtiment  terminé  de  la  rue  Jean-François- 
Lépine. 

Le  local  do  la  rue  Saint-Bruno  sera,  suivant 
les  délibérations  antérieures  du  Conseil,  mis  à 
la  disposition  de  la  crèche  de  la  Goutte-d’Or 
et  de  La  Chapelle. 


1899.  C 105.  — Constitution  du  service  tech- 
nique des  Eaux  et  de  l' Assainissement 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  arrêtés  organiques  du  service  muni- 
cipal des  Travaux  publics  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  n°  26  de  1892  et  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  20  juillet  1892 
stipulant,  dans  son  art.  3,  que  les  services  des 
Eaux  et  des  Egouts  seront  fusionnés  lors- 
qu’une vacance  se  produira  dans  l’un  des 
postes  d’ingénieur  en  chef  de  ces  services  ; 

Vu  le  rapport  n°  127  de  1897  et  la  délibé- 
ration du  29  décembre  1898  portant  création 
d’un  emploi  d’ingénieur  spécial  des  Dériva- 
tions ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  la  Voie 
publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Vu  le  budget  de  1899  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  7 de  1899  pré- 
senté par  M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de 
la  Commission  de  réorganisation  de  la  direc- 
tion des  Travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  direction  des  Eaux 
et  le  service  technique  de  l’Assainissement 
sont  réunis  sous  la  dénomination  de  « Service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement.  » 

Art.  2.  — Ce  service  est  constitué  comme  il 
suit  : 

a)  Service  réservé,  comprenant  : la  distri- 
bution générale  et  particulière  des  eaux  ; les 
machines  élévatoires  et  les  réservoirs  dans  et 
hors  Paris;  les  dérivations  de  sources  exis- 
tantes; les  puits  artésiens;  l’entretien  et 
l’exploitation  des  canaux  de  l’Ourcq,  Saint- 
Denis  et  Saint-Martin;  la  régie  intéressée  des 
eaux  de  la  Ville  et  le  contrôle  de  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux.  Il  est  placé  sous  les 


DÉLIBÉRATIONS  DU  13  MARS  1899 


3 '2 

ordres  immédiats  du  chef  du  service  technique 
des  Eaux  et  de  l’Assainissement.  Aucune  mo- 
dification n’est  apportée  dans  les  attributions 
des  ingénieurs  ordinaires  ou  inspecteurs  char- 
gés des  diverses  branches  de  ces  services. 

b)  Service  spécial  des  adductions  d’eau  et 
d’étude  des  dérivations  nouvelles,  tel  qu’il 
est  défini  par  la  délibération  du  29  décem- 
bre 1898  et  par  l’arrêté  préfectoral  du  31  du 
même  mois. 

c)  Service  de  l’Assainissement,  compre- 
nant : l’entretien  et  le  curage  des  égouts  et  de 
la  Bièvre  ; la  construction  des  égouts  et  collec- 
teurs ; l’entretien  et  l’exploitation  des  champs 
d’épandage  à l’eau  d’égout  et  les  usines  éléva- 
toires,  aqueducs  et  conduites  de  refoulement 
y affectés  ; les  travaux  neufs  d’irrigations  et 
les  études  relatives  à leur  extension. 

Art.  3.  — Il  n’est  dérogé  en  rien  aux  règles 
en  vigueur  pour  l’exécution  des  travaux  neufs 
ou  d’entretien  des  égouts  telles  qu’elles  résul- 
tent de  la  délibération  du  28  décembre  1894 
relative  à l’organisation  des  sections  d’ingé- 
nifeurs  et  à l'unité  de  chantier.  L'entretien  des 
ouvrages  destinés  à l’adduction  des  eaux 
d’égout  sur  les  champs  d’épandage  resteront 
dans  les  attributions  de  l’inspecteur  actuel 
des  Irrigations.  Les  travaux  d’irrigations  et 
les  études  relatives  à leur  extension  seront 
confiés  à un  ingénieur  ordinaire. 


1897.  P.  1182;  C.  494.  — Renvoi  à r Adminis- 
tration pour  étude  d'une  proposition  de 
M.  Caplain  et  d'une  pétition  de  M.  Lecat 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e 
Commission, 

Renvoie  à l’ Administration  pour  étude  : 

Une  proposition  de  M.  Caplain  relative  à la 
réorganisation  des  postes  de  secours  aux  noyés 
(1897;  C.  494); 

Une  pétition  de  M.  Lecat  relative  à la  créa- 
tion d’une  médaille  d’identité  (1897:  P.  1182). 


1898.  PP.  2019,  2000,  2229,  2477.  —Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions  de  M.  Frontier 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  de  diverses  pétitions  de  M.  Frontier, 
directeur  de  l’Ecole  professionnelle  de  la  bou- 
langerie, relatives  tant  au  versement  de  la 
subvention  votée  en  faveur  de  ladite  société 
le  7 juillet  1898,  qu’à  la  création  d’une  école 
professionnelle  municipale  de  boulangerie. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte 
rendu,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  ces  pétitions. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2220.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mlle  Vinçard  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Marie  Vin- 
çard, ancienne  institutrice,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Marie 
Vinçard,  demeurant  rue  Fessart,  41,  un  se- 
cours de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  P.  2648.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'habitants  du  11e  arrondissement 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, que,  par  une  pétition  en  date  du  15 
novembre  1898,  un  certain  nombre  d’habitants 
du  11e  arrondissement  sollicitent  du  Conseil 
la  création  d’une  bibliothèque  municipale  à 
l’école  de  la  rue  Trousseau. 

La  création  et  l’entretien  d’une  bibliothèque 
municipale  sont  choses  coûteuses,  et  la  4e 
Commission  estime  que,  quelque  louable  que 
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soit  l'intention  des  signataires,  des  considéra- 
tions d’intérêt  général  lui  font  une  obligation 
d’ajourner  la  réalisation  de  leur  vœu.  Elle  pro- 
pose, en  conséquence,  de  passer  à l’ordre  dn 
jour  sur  la  pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1808.  P.  2680.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Leclercq  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur ). 

M.  Alfred  Moreau  expose  que  la  4e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Le- 
clercq sollicitant  une  bourse  en  faveur  de  sa 
sœur,  élève  à l’école  professionnelle  de  la  rue 
Fondary. 

La  jeune  Leclercq  étant  déjà  depuis  le  mois 
d’octobre  dernier  bénéficiaire  d’une  bourse  de 
déjeuner,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2731.  — Résiliation  du  bail  de  Mme 
Daubresse , concessionnaire  du  vestiaire  de 
la  Bourse  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  Daubresse, 
concessionnaire  du  vestiaire  de  la  Bourse,  en 
date  du  26  novembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  bail  actuellement  en 
cours  pour  l’exploitation  du  vestiaire  de  la 
Bourse,  conclu  avec  Mme  veuve  Daubresse 
pour  une  période  de  3,  6 ou  9 ans  à partir  du 
23  février  1897  moyennant  un  loyer  annuel  de 
18,600  francs,  est  et  demeure  résilié  à compter 
du  1er  mai  1899. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
prendre  immédiatement  les  mesures  néces- 
saires pour  que  ledit  bail  soit  remis  en  adju- 
dication à compter  du  1er  mai  prochain,  sur  la 
mise  à prix  de  10,000  francs  de  loyer  annuel, 
que  Mme  Daubresse  s’engage  à couvrir  d’une 
enchère,  — et  aux  mêmes  clauses  et  conditions 
que  le  bail  en  cours. 


1S98.  P.  3206.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Vernier  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Ver- 
nier, directeur  de  la  bibliothèque  municipale 
Gustave-Tridon,  demande  d’accorder  une  in- 
demnité de  300  francs  à une  femme  de  service 
qui  serait  chargée  d’aider  les  appariteurs  pour 
le  nettoyage  de  la  bibliothèque  ci-dessus  dé- 
nommée. 

Le  personnel  ayant  été  augmenté,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  3248.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
èçjoutiers  (M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain, au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers  re- 
lative à la  limite  d’âge  imposée  pour  l’ad- 
mission à l’emploi  de  cantonnier  du  service 
des  stations  de  voitures. 


1897.  416.  — Crédit  complémentaire  pour  frais 
de  casernement  et  lits  militaires  en  1897 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  contribution  due  par  la  ville  de  Paris  pour 
frais  de  casernement  et  lits  militaires  s’est 
élevée,  en  1897,  à la  somme  totale  de 
115,498  fr.  02  c.,  alors  que  le  crédit  ouvert 
au  budget  de  l’exercice  1897,  en  vue  du  paie- 
ment des  dépenses  de  cette  nature,  n’était  que 
de  110,000  francs,  d où  une  insuffisance  de 
ressources  de  5,4'*8  fr.  02  c.,  en  vue  de  laquelle 
a été  demandée  l’allocation  d’un  crédit  d’égale 
somme  à prélever  sur  le  budget  de  1898, 
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Délibèi'e  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’ouver- 
ture, au  budget  de  1898 , d’un  crédit  de 
5,498  fr.  02  c.  destiné  à solder  l’excédent  de  la 
contribution  due  par  la  ville  de  Paris  pour  les 
frais  de  casernement  et  lits  militaires  en 
1897. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
imputé  sur  le  cliap.  26,  article  unique  (2-4),  du 
budget  de  l’exercice  1898. 


1898.  1141.  — Mise  en  adjudication  d'une 

pièce  de  terre  sise  à Bulles  (Oise)  (M.  Alpy, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  juin  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  en  adjudication  d’une  pièce 
de  terre  sise  à Bulles,  terroir  de  Lorteil  (Oise), 
dépendant  du  legs  de  Mme  veuve  Trélat,  et 
d’une  contenance  de  2 hectares  20  ares  28  cen- 
tiares ; 

Vu  les  lettres  de  Me  Bessin  et  de  Me  Laro- 
siei'é, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  une 
pièce  de  terre  sise  à Bulles,  terroir  de  Lorteil 
(Oise),  dépendant  du  legs  de  Mme  veuve 
Trélat,  et  d’une  contenance  de  2 hectares 
20  ares  28  centiares. 

Art.  2.  — L’adjudication  aura  lieu  sur  la 
mise  à prix  de  300  francs. 

Art.  3.  — La  recette  à provenir  de  ladite 
aliénation  sera  inscrite  aux  fonds  hors  budget, 
§ 4,  n°  104,  Emploi  du  legs  Trélat. 


1898.  1641.  — Indemnités  à des  chefs  et  sous- 
chefs  pour  travaux  extraordinaires  à l’occa- 
sion des  élections  législatives  (M.  Despatys, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1898,  par 


lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’auto- 
risation de  prélever  une  somme  de  12,500  fr. 
sur  le  budget  de  l’exercice  1898,  cliap.  37, 
art.  1er/ 1°,  ladite  somme  destinée  à l’allocation 
d’indemnités  spéciales  aux  chef  et  aux  sous- 
chefs  du  bureau  des  Elections,  ainsi  qu’aux 
secrétaires-chefs  des  bureaux  et  à huit  sous- 
chefs  des  mairies  de  Paris , pour  travaux 
extraordinaires  exécutés  en  dehors  des  heures 
réglementaires  à l’occasion  du  renouvellement 
de  la  Chambre  des  députés  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1898,  spécialement 
le  cliap.  37,  art.  1er/ 1°, 

Délibère  : 

Il  sera  prélevé  sur  le  cliap.  37,  art.  1er/ 1°  P.  I. 
du  budget  de  l’exercice  1898,  avec  rattache- 
ment à un  sous-détail  3°  P.  I.  à créer  aux 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget,  une 
somme  de  12,500  francs  destinée  à l’allocation 
d’indemnités  spéciales  au  chef  et  aux  sous- 
chefs  du  bureau  des  Elections,  ainsi  qu’aux 
secrétaires-chefs  des  bureaux  et  à huit  sous- 
chefs  des  mairies  de  Paris,  pour  travaux 
extraordinaires  exécutés  en  dehors  des  heures 
réglementaires  à l’occasion  du  renouvellement 
de  la  Chambre  des  députés. 


1898.  2974.  — Allocation  de  bourses  spèciales 
à l'institution  Ruben  en  faveur  des  jeunes 
de  Mayerhojfen  et  Roger  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  demandes  formées  l’une  par  Mme  veuve  de 
Mayerhoffen  et  l’autre  par  Mma  Roger  à l’effet 
d’obtenir,  pour  leurs  fils,  une  bourse  spéciale 
d’interne  à l’institution  de  M.  Ruben,  à Paris, 
3,  rue  Croulebarbe, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  spéciale 
d’interne  de  600  francs,  avec  indemnité  de 
trousseau  de  200  francs,  est  accordée  à l’insti- 
tution Ruben,  rue  Croulebarbe,  3,  à Paris,  au 
jeune  de  Mayerhoffen  (Jean-Frédéric-Edouard), 
né  à Mayenne  (Mayenne),  le  11  août  18*5,  et 
au  jeune  Roger  (Léon),  né  à Mériel  (Seine-et- 
Oise),  le  14  octobre  1884. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1898  à la  somme  de  700  francs  : 
frais  de  pension,  300  francs,  frais  de  trousseau, 
400  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  87,  n°  5,  au  budget  de  l’exercice  1898. 


1898.  3079.  — Prorogation  du  marché  d’im- 
pression des  budgets  et  comptes  de  la  Pré- 
fecture de  Police  (M.  Georges  Villain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 

1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  Police  lui 
communique  la  soumission  présentée  par 
l’association  ouvrière  «l’Imprimerie  nouvelle», 
à l’effet  de  continuer  pendant  l’année  1899, 
aux  mêmes  conditions  que  les  années  précé- 
dentes, l’impression  et  la  fourniture  des  comp- 
tes et  budgets  delà  Préfecture  de  Police; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  Police  est  autorisé  à pro-  ' 
roger  pour  une  année,  à dater  du  1er  janvier 

1899,  le  marché  de  gré  à gré  passé  avec  l’asso- 
ciation ouvrière  « l’Imprimerie  nouvelle  » 
pour  l’impression  et  la  fourniture  des  budgets 
et  comptes  de  la  Préfecture  de  Police. 


1898.  3288.  — Répartition  entre  les  caisses 
des  écoles  de  Paris  du  crédit  de  60,000  fr. 
pour  distribution  de  vêtements  et  de  chaus- 
sures dans  les  écoles  maternelles  (M. Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  des  municipalités  en 
vue  de  la  répartition  en  1899  du  crédit  de 
60,000  francs  inscrit  au  projet  de  budget  de 
1899  pour  subventions  aux  Caisses  des  écoles 
en  faveur  des  écoles  maternelles; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  3 de  1898  de 
M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission , 


Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées  pour  acquisition  de  chaus- 
sures et  vêtements  en  faveur  des  écoles  mater- 
nelles aux  Caisses  des  écoles  des  arrondisse- 
ments de  Paris  ci-après-désignés  : 

1er  arrondissement,  310  francs. 

2e  arrondissement,  825  francs. 

3e  arrondissement,  700  francs. 

4e  arrondissement,  1,700  francs. 

5e  arrondissement,  2,400  francs. 

6e  arrondissement,  575  francs. 

7e  arrondissement,  1,200  francs. 

8e  arrondissement,  280  francs. 

9e  arrondissement,  650  francs. 

103  arrondissement,  2,300  francs. 

11e  arrondissement,  7,500  francs. 

12e  arrondissement,  4,200  francs. 

13e  arrondissement,  5,000  francs. 

14e  arrondissement,  3,175  francs. 

15e  arrondissement,  5,000  francs. 

16e  arrondissement,  1,300  francs. 

17e  arrondissement,  3,500  francs. 

18e  arrondissement,  8,300  francs. 

19e  arrondissement,  5,200  francs. 

20e  arrondissement,  6,600  francs. 

Total,  60,715  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 60,715  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  19,  art.  89,  jnsqu’à  con- 
currence de  la  somme  de  60,000  francs  ; le 
surplus,  soit  715  francs,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  de  1899,  et  rattaché 
au  chap.  19,  art.  89. 


1899.  21.  — Réorganisation  de  V enseignement 
du  dessin  à l'école  professionnelle  de  filles 
rue  Bouret  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  réorganiser  l’enseignement  du  dessin  à 
l’école  professionnelle  de  filles  nie  Bouret  à 
partir  du  1er  janvier  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Chacune  des  deux  mai- 
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tresses  auxquelles  est  confié  l’enseignement 
du  dessin  à l’école  professionnelle  rue  Bouret 
sera  chargée  de  deux  heures  et  demie  de  plus 
de  leçons  par  semaine. 

Art.  2.  — Le  nombre  des  heures  de  leçons 
de  dessin  confiées  au  professeur  homme  sera 
ramené  de  quatre  à deux. 

4 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  cette 
réorganisation,  s’élevant  à 600  francs  pour 
trois  heures  nouvelles  d’enseignement,  sera 
imputée,  pour  l’année  1899,  sur  les  crédits 
inscrits  au  budget  de  l’école,  chap.  19,  art.  66 
(s./d.  4°,  Dépenses  imprévues). 


1899.  33.  — Vente  de  quarante  tables  réfor- 
mées à la  commune  de  Pierrefitte  { M.  Alfred 

Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  cession,  pour  la  somme  de 
200  francs,  à la  commune  de  Pierrefitte  (Seine), 
de  quarante  tables  réformées  à une  place 
(avec  siège),  lesdites  tables  ayant  été  décla- 
rées, par  la  Commission  de  réforme  du  mobi- 
lier scolaire,  réformées  et.  intransformables; 

Vu  la  soumission  de  M.  le  maire  de  Pierre- 
fitte ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  dressé  par 
Me  Bancelin,  commissaire-priseur  de  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
moyennant  le  prix  total  de  200  francs,  à la 
commune  de  Pierrefitte  (Seine),  de  quarante 
tables  de  classe  réformées  à une  place  (avec 
siège)  dessus  à inclinaisons  variables. 

Art.  2.  — Le  produit  de  cette  vente  sera 
versé  entre  les  mains  de  M.  le  Receveur  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  et  inscrit  au  budget 
des  recettes  de  l’exercice  1899,  chap.  4,  art.  3. 


1899.  34.  — Prêt  d'agrès  de  gymnastique  ré- 
formés au  Patronage  laïque  du  quartier  de 

la  Gare  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  présentée  par  le  Patronage  laïque 
du  quartier  de  la  Gare  tendant  à obtenir,  à 
titre  de  prêt,  quelques  agrès  de  gymnastique 
réformés  existant  au  Magasin  scolaire: 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : v 

Est  autorisé  le  prêt  au  Patronage  laïque  du 
quartier  de  la  Gare  (13e  arrondissement),  dont 
le  siège  social  est  30,  place  Jeanne-Darc,  des 
agrès  de  gymnastique  ci-après  désignés,  sa- 
voir : 

2 cordes  de  traction. 

1 échelle  de  corde. 

2 perches  de  4 mètres. 

6 crochets. 


1899.  41.  — Création  d'emplois  à la  biblio- 
thèque municipale  de  la  mairie  du  1 6e  ar- 
rondissement (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  février  1899,  demandant  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  800  francs  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1899  avec  rattachement 
au  chap.  4,  art.  31/2°  P.  E.,  du  même  budget, 
avec  affectation  au  paiement  des  indemnités 
fixes  dues  à un  sous-bibliothécaire  et  à un 
appariteur  nouvellement  créés  à la  bibliothè- 
que municipale  de  la  mairie  du  16e  arrondisse 
ment, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1899  avec  rattachement  au  chap.  4,  art.  34/2° 
P.  E.,  dudit  budget,  un  crédit  de  800  francs 
affecté  au  paiement,  en  1899,  des  indemnités 
fixes  dues  à un  sous-bibliothécaire  et  à un 
appariteur  nouvellement  créés  à la  biblio- 
thèque municipale  de  la  mairie  du  16e  arron- 
dissement. 
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1899.  42.  — Création  d'un  ie  emploi  d'institu- 
trice adjointe  à l'école  maternelle  rue  de 

Domrémy  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  4e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  maternelle  rue  de  Domrémy  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  4e  emploi  d'ins- 
titutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  de 
Domrémy,  à partir  du  1er  avril  1 >98  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,575  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,125  francs 
(montant  pour  9 mois  d’un  traitement  de 
1,500  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1899,  cliap.  19,  art.  13,  sous-détail  3°, 
pour  création  d’emplois  dans  les  écoles  mater- 
nelles, ladite  somme  devant  être  rattachée  au 
sous-détail  1°  (Traitements); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  9 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 
4°,  pour  indemnités  de  logement  audit  per- 
sonnel. 

Ensemble,  1,575  francs. 


1899.  43.  — Transport  à l'exercice  1899 
d'un  crédit  ouvert  en  1898  pour  création 
d'une  bibliothèque  d'art  industriel  rue  des 
Panoyaux,  9 (M.  Vorbe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  février  1899,  demandant  le 
transport  à l’exercice  1899  d’un  crédit  de 
500  francs  compris  dans  celui  de  5,722  francs 
ouvert,  par  délibération  du  Conseil  en  date  du 
13  juin  1898,  sur  le  cliap.  23,  article  unique,  de 
l’exercice  1898,  avec  rattachement  au  chap.  1, 


art.  33/1°,  du  même  budget,  ledit  crédit  spécia- 
lement affecté  à la  fourniture  de  mobilier  né- 
cessaire à la  bibliothèque  municipale  d’art 
industriel  en  création  rue  des  Panoyaux,  9, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport  à l’exercice  1899 
du  crédit  de  500  francs  compris  dans  celui  de 
5,722  francs  ouvert  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  de  l’exercice  1898,  avec  rattachement 
au  chap.  4,  art.  33/1°,  du  même  budget,  la 
somme  transportée  restant  affectée  à la  four- 
niture de  mobilier  nécessaire  à la  bibliothèque 
municipale  d’art  industriel  en  création  rue 
des  Panoyaux,  9. 


1899.  70.  — Création  d'un  neuvième  emploi 

d'instituteur -adjoint  à l'école  de  garçons  rue 

Alexis-Corbon ,1  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  neuvième  emploi  d’instituteur- 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Corbon,  1 ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  neuvième  emploi 
d’instituteur-adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Corbon,  1,  à partir  du  1er  mai  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,600  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1er  Jusqu’à  concurrence  de  1,200  francs 
(montant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de 
1,800  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1899,  chap.  19,  art.  16,  s.-d.  1°,  P.  E.,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (mon- 
tant pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit 
inscrit  aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
s.-d.  2°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  1,600  francs. 
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1899.  71.  — Prêt  d'objets  scolaires  réformés  à 

la  7°  section  de  V Association  polytechnique 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  présentée  par  l’Association  poly- 
technique tendant  à obtenir  le  prêt  de  quelques 
objets  réformés  existant  au  Magasin  scolaire 
et  non  susceptibles  d’être  utilisés  dans  les 
écoles  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  primaire  ; 

Considérant  le  but  d'utilité  publique  de 
l’Association  polytechnique, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à la  7e  section  de  l’Asso- 
ciation polytechnique,  dont  le  siège  est  à l’école 
de  garçons  de  la  rue  Cler,  des  objets  réformés 
ci-après,  savoir  : 

1 tableau  noir  ; 

1 chevalet; 

23  modèles  de  dessin  en  plâtre. 


1899.  178.  — Revendication  du  legs  fait  à la 
ville  de  Paris  par  Mme  veuve  Blanc 
(M.  Patenne,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  re- 
vendiquer, par  toutes  voies  de  droit,  le  legs 
fait  à la  ville  de  Paris  par  Mme  veuve  Blanc 
et  de  suivre  sur  toutes  demandes  en  déli- 
vrance ; 

Vu  la  délibération  du  25  novembre  1898, 
autorisant  l’acceptation  dudit  legs. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à reven- 
diquer, par  toutes  voies  de  droit,  le  legs  fait  à 
la  ville  de  Paris  par  Mme  veuve  Blanc  et  à 
suivre  sur  toutes  demandes  en  délivrance. 


1899.  190.  — Préfecture  de  Police.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  dépenses  d'habillement 
des  gardiens  de  la  paix  en  1 898  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1898, 
portant  ouverture,  pour  solder  les  dépenses 
d’habillement  des  agents  de  la  Police  muni- 
cipale en  1898,  d’un  crédit  additionnel  de 
83,000  francs  immédiatement  disponible  jus- 
qu’à concuri’encede  70,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  Police  expose  que  les 
dépenses  en  question  ont  définitivement  dé- 
passé les  crédits  ouverts  de  13,633  fr.  62  c.,  el 
demande,  pour  solder  cet  excédent,  un  crédit 
complémentaire  de  même  somme  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
de  la  Préfecture  de  Police  (exercice  1898)  un 
crédit  complémentaire  net  de  13,633  fr.  62  c., 
pour  solder  l’excédent  des  dépenses  d’habil- 
lement des  agents  de  la  Police  municipale 
en  1898. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres,  pour  être  rattaché  à l’art.  5 du 
chap.  3 dudit  budget. 


1899.  194.  — Secours  une  fois  payé  à 
Mme  veuve  Mandagot  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs  à Mme  veuve  Mandagot,  mère  d’un 
directeur  de  l’école  Colbert  décédé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  est  accordé  à Mme  veuve  Man- 
dagot, mère  d’un  directeur  de  l’école  Colbert 
décédé,  demeurant  à Montbazens  (Aveyron). 

Art.  2.  — La  dépense  (300  fr.)  sera  imputée 
sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


3G6.  — Imprimerie  municipale,  Hôte!  île  Ville.  — 1899. 


CONSEIL  MUNICIPAL  J)E  PARIS 

1899 


DÉLIBÉRATIONS 


PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  17  MARS  1899. 


SOMMAIRE  : 


1898.  C.  761.  — Invitation  à l’Administra- 
tion de  négocier  avec  l’Etat  en  vue  de  ne  pas 
louer  la  chasse  des  bois  de  Verrières.  — In- 
scription à titre  éventuel  d’un  crédit  de  1,000 
francs. 

1898.  C.  1052.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  tendant  à l’installation 
de  passerelles  sur  le  canal  Saint-Denis,  à la 
deuxième  et  à la  troisième  écluse. 

1898.  C.  1115.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  V.  Gelez  relative  à la  répartition 
des  bons  de  logement. 

1898.  C.  1286.  — Renvoi  à l’Administration 
pour  étude  d’une  proposition  de  M.  Fortin  re- 
lative à la  pose  d’un  treillage  au  cimetière  de 
Passy. 

1899.  C.  11.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
la  monographie  des  établissements  Braille. 

1899.  0.  33.  — Secours  de  300  francs  aux 
sinistrés  de  Dienne  (Cantal). 

1899.  CC.  59,  82,  110.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  propositions. 

1899.  C.  67.  — Allocation  d’une  subvention 
pour  la  création  d’une  crèche  dans  le  10e  ar- 
rondissement, rue  de  Sambre-et-Meuse. 

1899.  CC.  74,  77,  80,  80,  81,  83,  86,  88,  91, 
103,  112,  113,  114,  115,  116,  117,  121, 122,  125, 
128.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
propositions. 

1899.  C.  129  et  PP.  67,  371,  519.  — 1898.  PP. 


3260  et  3280.  — Répartition  complémentaire 
du  crédit  pour  subventions  aux  soupes  popu- 
laires. 

1899.  C.  130.  — Allocation  d’un  secours  de 
maladie  à deux  hommes  de  service  du  Conseil 
municipal. 

1899.  C.  132.  — Allocation  à M.  Heloir,  gar- 
çon de  bureau  de  commissariat,  blessé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

1899.  C.  138.  — Vœu  tendant  à la  création 
d’un  bureau  de  poste  avenue  Daumesnil. 

1899.  C.  146.  — Résolution  relative  à la  ré- 
organisation de  l’Assistance  publique. 

1893.  P.  1584.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Jérusalemy. 

1897.  P.  1232.  — Achat  de  4 exemplaires  du 
« Vignole  des  mécaniciens  »,  par  M.  Armen- 
gaud. 

1898.  P.  351.  — Achat  de  102  exemplaires 
du  « Dictionnaire  historique  et  biographique 
de  la  Révolution  et  de  l’Empire  ». 

1898.  P.  1722.  — Secours  d’études  à M.  Re- 
vel,  élève  au  Conservatoire. 

1898.  P.  1757.  — Achat  de  2 exemplaires  de 
« la  Traction  électrique  sur  les  voies  ferrées», 
par  MM.  André  Blondel  et  G. -Paul  Dubois. 

1898.  P.  1909.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lemo. 

1898.  P.  2444.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Voisin. 
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1898.  P.  2452.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Naud. 

1898.  P.  2741.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Hugelmann. 

1898.  PP.  2999,  3114,3117.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions. 

1898.  P.  3185.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d'habitants  de  la  rue  Darcet. 

1898.  PP.  3231,  3243,  3259.  — 1899.  PP.  32, 
33,  35,  36,  37,  38,  39,  75,  76,  77,  78  , 81, 
82,  190,  191,  196,  204,  220,  221,  261,  263,  294, 
379,  394,  461,  467,  472,  490,  491,  492.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1899.  PP.  6,11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19, 
25,  7,  8,  9,  10,  41.  — Autorisation  à diverses 
compagnies  d’électricité  d’établir  des  canalisa- 
tions. 

1899.  PP.  20,  21,  22,  23,  24,  26,  27.— Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions  de 
sociétés  d’électicité. 

1899.  P.  62.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Toulouze. 

1899.  P.  66.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Taquet. 

1899.  P.  230.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Devaux. 

1899.  PP.  356,  357,  427,  442,  460,  462,  465, 
469,  493,  520,  524.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  457.  — Concession  perpétuelle  de 
2 mètres  de  terrain,  au  cimetière  de  Pantin, 
pour  la  sépulture  de  M.  Mercey,  ancien  prési- 
dent de  l’Union  du  commerce. 

1899.  P.  525.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Jardry. 

1899.  P.  526.  — Allocation  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  l’achèvement  des  travaux  de 
réfection  des  peintures  à l’école  Turgot. 

1899.  P.  527.  — Autorisation  à l’Administra- 
tion de  confier  à un  professeur  volant  les 
leçons  de  tournage  sur  bois  à l’école  Boulle. 

1898.  1222.  — Approbation  du  compte  d’ad- 
ministration de  la  succession  Pruvot. 

1898.  2159.  — Paiement  de  travaux  extra- 
ordinaires exécutés  en  1896  par  des  employés 
du  service  de  l’Eclairage. 

1898.  2642.  — Suppression  d’une  piste  cy- 
clable avenue  de  Montsouris. 

1898.  2963.  — Paiement  à la  Compagnie  du 
gaz  d’un  mémoire  de  travaux  occasionnés  par 


l’installation  du  monument  élevé  à Claude 
Ghappe. 

1898.  3066.  — Emploi  des  bonis  réalisés  en 
1898  sur  diverses  opérations  intéressant  la  voie 
publique. 

1898.  3230.  — Allocation  d’un  crédit  de 
50,000  francs  pour  frais  d’études  nécessités 
par  l’extension  des  irrigations  à l’eau  d’égout 
vers  Triel  et  Méry. 

1898.  3246.  — Résolution  relative  au  chauf- 
fage de  la  Bourse. 

1898.  3305.  — Plan  de  campagne  pour  1899 
des  travaux  d’extension  de  petite  canalisation 
des  eaux. 

1898.  3473.  — Secours  une  fois  payé  de  500 
francs,  à titre  d’indemnité  de  logement,  à 
M.  Jodelay,  piqueur. 

1899.  13.  — Remise  de  loyers  dus  par  Mme 
Follot,  veuve  d'un  garçon  de  bureau,  pour 
logement  à la  mairie  du  11e  arrondisse- 
ment. 

1899.  30.  — Introduction  de  l’enseignement 
des  langues  vivantes  dans  les  cours  élémen- 
taires des  classes  primaires  de  l’école  J.-B. 
Say. 

1899.  58.  — Communication  de  vœux  de 
délégations  cantonales  relatifs  à l’assistance 
aux  orphelins. 

1899.  82.  — Installation  à la  mairie  du  7° 
arrondissement  du  commissariat  de  police  du 
quartier  des  Invalides. 

1898.  183.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  rue 
Manin,  72. 

1899.  188.  — Préfecture  de  police.  — Secours 
à Mlle  Boisard. 

1899.  192.  — Ouverture  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  le  prolongement  de  la  rue 
Godefroy-Cavaignac. 

1899.  195.  — Création  d’emplois  à la  nou- 
velle école  maternelle  rues  Beaubourg  et 
Chapon. 

1899.  197.  — Exonération  des  frais  de  trous- 
seau en  faveur  du  jeune  Alleaume,  élève  à 
l’école  J.-B.  Say. 

1399.  200.  — Rejet  d’une  demande  de  secours 
d’études  en  faveur  du  jeune  Ferdinandus. 

1899.  222.  — Emploi  de  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  concernant  le  ser- 
vice des  Inhumations. 

1899.  223.  — Emploi  de  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement 
d’une  somme  de  589  fr.  73  c.  à divers  fournis- 
seurs. 
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1 891).  224.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement  de 
Irais  de  remontage  du  baromètre  du  palais  de 
la  Bourse. 

1899.  227.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  boulevard  d’Italie,  à l’angle  de 
la  rue  de  la  Glacière. 

1899.  230.  — Autorisation  d’établissement 
d’un  motif  lumineux,  15,  boulevard  des  Italiens. 

1899.  247. — Plan  de  campagne  en  1899  des 
travaux  de  pavage  en  bois  avec  contribution 
des  riverains. 
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1899.  258.  — Emploi  des  crédits  figurant  au 
budget  supplémentaire  de  1898  pour  le  service 
des  Elections. 

1899.  294.  — Imputation  sur  le  cÉap.  64  du 
budget  supplémentaire  de  1898  (Exercices  clos) 
du  budget  des  dépenses  de  l’observatoire  de 
Montsouris. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations. 

Logements  insalubres. 


1898.  C.  761.  — Invitation  à V Administration 
de  négocier  avec  l’Etat  en  vue  de  ne  pas 
louer  la  chasse  des  bois  de  Verrières.  — 
Inscription  à titre  éventuel  d'un  crédit  de 
1,000  francs  (M.  Bassinet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  l’apport  verbal  présenté  par  M.  Bas- 
sinet, au  nom  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à négocier  avec  l’Etat  en  vue  d’éviter 
la  location  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de 
Verrières. 

Art.  2.  — Il  sera  inscrit  au  budget  de  1899 
un  crédit  de  1,000  francs  afin  de  permettre  à 
la  ville  de  Paris  de  participer  éventuellement  , 
ainsi  que  les  communes  limitrophes  et  les 
conseils  généraux  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  au  rachat  de  ce  droit  de  chasse. 

La  somma,  susdite  sera  prélevée  sur  la  ré- 
serve, chap.23,  article  unique,  du  budget  de  la 
ville  de  Paris  pour  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  16  (art.  15  à créer)  dudit  budget. 


1898.  C.  1052.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  tendant  à l’installation 
de  passerelles  sur  le  canal  Saint-Denis , à la 
deuxième  et  à la  troisième  écluse  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur) . 


a été  saisie  d’une  proposition  do  M.  Brard 
tendant  à l’installation  de  passerelles  sur  le 
canal  Saint-Denis  à la  deuxième  et  à la  troi- 
sième écluse. 

L’établissement  d’une  passerelle  à la  troi- 
sième écluse  n’est  nullement.justiûé.  En  outre, 
la  commune  d’Aubervilliers,  dont  les  habitants 
seuls  profiteraient  de  la  construction  d'une 
passerelle  à la  deuxième  écluse,  ont  refusé  de 
participer  à la  dépense. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  en  invitant  toutefois 
l’Administration  à continuer  les  négociations 
avec  la  municipalité  d’Aubervilliers. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  C.  1115.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  V.  Gelez  relative  à la  répar- 
tition des  bons  de  logement  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  5e Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  V.  Gelez 
relative  à la  répartition  des  bons  de  logement 
pendant  l’hiver  1898. 

M.  V.  Gelez  ayant  obtenu  satisfaction,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  sa  proposition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
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1898.  C.  1286.  — Renvoi  à V Administration 
pour  étude  d’une  proposition  de  M.  Fortin 
relative  à la  pose  d'un  treillage  au  cimetière 
de  Passg  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude, 
une  proposition  de  M.  Fortin  réclamant  l’ins- 
tallation d’un  treillage  au  cimetière  de  Passy. 


1899.  C.  11.  — Achat  de  100  exemplaires  de 

la  monographie  des  établissements  Braille 

(M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Clairin  tendant  à 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  la  monogra- 
phie des  établissements  Braille  qui  va  être 
publiée  pour  l'Exposition  de  1900  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  60  c.  l’un,  100  exemplaires  de  la  mo- 
nographie des  établissements  Braille  qui  va 
être  publiée  pour  l’Exposition  de  1900  par  la 
Société  d’assistance  pour  les  aveugles. 

95  exemplaires  seront  attribués  aux  biblio- 
thèques municipales  et  aux  bibliothèques  sub- 
ventionnées, 1 à la  Bourse  du  travail,  1 à 
l’école  Dorian,  1 à l’école  Estienne,  1 à l’école 
Diderot  et  1 à la  Bibliothèque  municipale. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 160  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  C.  33.  — Secours  de  300  francs  aux 
sinistrés  de  Dienne  ( Cantal ) (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Vivien  ; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  300  francs 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Dienne  (Cantal)  pour  être  ré- 
partie entre  les  victimes  de  l’incendie  qui  a 
éclaté  dans  cette  commune. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  15,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  59,  82,  110.  — Renvoi  à l'Adminis-  • 

tration  de  diverses  propositions  (M.  Levée, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Vorbe  tendant  à l’allocation  d'un 
secours  à Mme  veuve  Muller  (1899;  C.  59). 

De  M.  Vorbe  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  à Mme  veuve  Arthur,  concierge  de 
l’école  de  la  place  de  Bitclie  (1899;  C.  82). 

De  M.  Félicien  Paris  tendant  à l’allocation 
d’un  secours  à Mme  veuve  Gorteau  (1899; 
C.  110). 


1899.  C.  67.  — Allocation  d’une  subvention 
pour  la  création  d’une  crèche  dans  le  10e 
arrondissement , rue  de  Sambre-et-Meuse 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  la  5e  Commission, 
ensemble  l’amendement  de  M.  Faillet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  25,000 
francs  est  allouée  à la  crèche  de  la  rue  de 
Sambre-et-Meuse,  26,  pour  frais  de  construc- 
tion. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  le  maire  du  10e  arrondissement, 
en  cinq  annuités  de  5,000  francs  chacune. 
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Art.  3.  — La,  première  annuité  sera  prélevée 
sur  la  réserve  du  eliap.  20,  art.  23  K,  du  bud- 
get des  dépenses  de  1899,  avec  rattachement  à 
un  sous-détail  9f  à créer  aux  mêmes  chapitre 
et  article  dudit  budget. 


1899.  CC.  74,  77,  80,  81,  83,  86,  88,  91,  103, 

112,  113,  114,  115,  116,  117,  121,  122,  125, 

127.  — Renvoi  à V Administration  de  diver- 
ses propositions  (M.  Bassinet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
per  M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Félicien  Paris  tendant  à l'installation 
d’un  urinoir  rue  Choron  (1899;  C.  74). 

De  M.  Le  Grandais  relative  à l’éclairage 
électrique  des  rues  Custine,  Ramey  et  de  Cli- 
gnancourt  (1899;  C.  77). 

De  M.  Parisse  relative  à la  création  d’un 
square  boulevard Richard-Lenoir  (1899;  C.  80). 

De  M.  Roger  Lambelin  tendant  à la  création 
d’un  square  à l’intersection  des  rues  de  l’Uni- 
versité et  de  Bourgogne  (1899;  C.  81). 

De  M.  Daniel  relative  à l’établissement, 
d’une  passerelle  sur  la  ligne  des  Moulineaux, 
en  prolongement  de  la  rue  des  Cévennes 
(1899;  C.  83). 

De  M.  Vorbe  relative  à l’éclairage  des  rues 
d’Allemagne  et  de  Flandre  (1899;  C.  86). 

De  M.  Quentin-Bauchart  tendant  à l’amé- 
lioration de  l’éclairage  des  Champs-Elysées 
(1899;  C.  88). 

De  M.  Caron  relative  au  remplacement  de 
deux  urinoirs  rue  Vivienne  (1899;  C.  91). 

De  AL  Brenot  relative  au  prolongement  de 
la  rue  Etienne-Marcel  (1899;  C.  103). 

De  M.  Brard  relative  à la  mise  à l’aligne- 
ment du  trottoir  du  quai  de  la  Charente  (1899; 
C.  112). 

De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  du  canal 
Saint-Denis  (1889;  C.  113). 

De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  du  pont 
de  Flandre  (1889;  C.  114). 

De  M.  Ranson  relative  à la  mise  en  commu- 


nication des  rues  Boissonna.de  et  Campagne- 
Première  (1899;  C.  115). 

De  M.  Ranson  tendant  à l’établissement 
d’une  grille  autour  de  la  statue  de  François 
Arago  (1899;  C.  116). 

De  M.  Parisse  relative  à la  station  de  voi- 
tures de  place  n°  95  (avenue  de  la  République) 
(1899;  C.  117). 

De  M.  Daniel  tendant  à l’installation  d’un 
urinoir  rue  de  la  Convention  (1899;  C.  121). 

l)e  M.  Ernest  Moreau  relative  aux  zones 
bitumées  de  l’avenué  de  Sulfren  (1899;  C.122). 

De  M.  Colly  relative  au  pavage  de  la  rue 
des  Fonds-Verts  et  du  boulevard  de  Bercy 
(1899;  C.  125). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  repro- 
duction, rue  Dupleix,  du  pont  du  Rialto,  et  à 
la  construction  d’un  souterrain  sous  cette  rue 
(1899;  C.  127). 


1899.  C.  129  et,  PP.  67,  371,  519;  1898.  PP. 

3260  et  3280.  — Répartition  complémentaire 

du  crédit  pour  subventions  aux  soupes  popu- 
laires (AL  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Arthur  Rozier,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  répartition  complé- 
mentaire du  crédit  alloué  aux  soupes  popu- 
laires pour  1899  sera  effectuée  ainsi  qu’il 
suit  : 

Société  philanthropique  du  2e  arrondisse- 
ment, 500  francs. 

Soupe  populaire  du  3e  arrondissement,  400 
francs. 

Soupe  populaire  du  4e  arrondissement,  600 
francs. 

Société  des  Soupes  populaires  du  5e  arron- 
dissement, 800  francs. 

Soupe  populaire  du  5e  arrondissement,  250 
francs. 

Soupe  populaire  du  6e  arrondissement,  700 
francs. 

Soupe  populaire  du  11e  arrondissement  (rue 
Basfroi,  45),  500  francs. 
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Soupe  populaire  du  12e  arrondissement,  600 
francs. 

Société  des  Soupes  populaires  du  13'  arron- 
dissement, 400  francs. 

Comité  central  des  Soupes  populaires  du 
13e  arrondissement,  400  francs. 

Soupe  populaire  du  14e  arrondissement,  800 
francs. 

Soupe  populaire  du  quartier  Saint-Lambert, 
500  francs. 

Soupe  populaire  du  quartier  de  Javel,  400 
francs. 

Soupe  populaire  du  16e  arrondissement,  600 
francs. 

Soupe  populaire  des  quartiers  des  Ternes  et 
de  la  Plaine-Monceau,  600  francs. 

Soupe  populaire  du  17e  arrondissement,  300 
francs. 

Soupe  populaire  du  18e  arrondissement, 
1,000  francs. 

Soupe  populaire  du  19e  arrondissement, 
1 ,400  francs. 

Soupe  populaire  du  quartier  du  Père-La- 
chaise, 300  francs. 

• Soupe  populaire  du  quartier  Saint-Fargeau, 
600  francs. 

Soupe  populaire  du  quartier  de  Cliaronne, 
700  francs. 

Total,  12,350  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  12,050  francs  sur  le 
cliap.  20,  art.  17,  du  budget  de  1899  et  le  sur- 
plus, soit  300  francs,  par  prélèvement  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  même  budget 
avec  rattachement  au  cliap.  20,  art.  17. 

Art.  3.  — L’avance  de  200  francs  faite  à 
la  Soupe  populaire  du  quartier  du  Père-La- 
chaise sera  déduite  de  la  somme  allouée  par  la 
présente  délibération. 


1899.  C.  130.  — Allocation  de  secours  de  ma- 
ladie à deux  hommes  de  service  du  Conseil 
municipal  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  secours 


de  150  francs  pour  cause  de  maladie  à chacun 
des  agents  de  service  ci-après,  savoir  : 

M.  Coquerelle,  150  francs. 

M.  Burger,  150  francs. 

Total,  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  300  francs,  sera 
imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  C.  132.  — Allocation  ùM.  Heloir,  garçon 
de  bureau  de  commissariat , blessé  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  fr. 
est  accordée  à M.  Heloir,  garçon  de  bureau  du 
commissariat  de  police  du  quartier  Saint- 
Germain-l’Auxerrois,  blessé  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions,  le  17  mars,  présent  mois,  ainsi 
qu’à  sa  famille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  138.  — Vœu  tendant  à la  création 
d'un  bureau  de  poste  avenue  Baumesnil 
(M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  portion  de  l’avenue  Dau- 
mesnil  et  des  rues  adjacentes  comprise  entre 
la  place  du  même  nom  et  la  porte  Dorée  ren- 
ferme une  population  très  importante  qui  ne 
possède  aucun  bureau  de  poste; 

Que  l’importance  du  quartier  se  trouve  jus- 
tifiée par  la  construction  d’un  groupe  scolaire 
complet  des  plus  importants  dont  l’ouverture 
sera  faite  en  octobre  prochain, 

Émet  le  vœu  : 

Qu’un  grand  bureau  de  poste  soit  créé 
avenue  Daumesnil,  près  ou  au  débouché  de  la 
rue  Michel-Bizot,  centre  d’un  quartier  très 
populeux. 
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1899.  C.  146.  — Résolution  relative  à la  rêor- 

'< janisation  de  l' Assistance  publique  (M.  Han- 
son, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Regrettant  que  les  abus  qui  viennent  de  lui 
être  signalés  aient  pu  se  produire  sans  que  les 
chefs  de  service  aient  essayé  de  les  réprimer, 
constate  que  la  surveillance  et  le  contrôle  sont 
inefficaces  et  insuffisants  ; 

Considérant  qu’en  même  temps  qu’ils  absor- 
bent une  part  considérable  des  crédits  destinés 
au  soulagement  de  la  misère,  ces  abus  dénotent 
le  manque  d’unité  nécessaire  au  bon  fonction- 
nement de  cet  important  service; 

Qu’il  est  plus  urgent  que  jamais  d’appeler 
l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  une  situa- 
tion qui,  créée  par  une  loi  de  1849,  ne  répond 
plus  aux  besoins  actuels  et  que  seule  peut 
améliorer  une  réorganisation  complète  basée 
sur  le  principe  de  la  municipalisation  des  ser- 
vices, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  sont  invités  à réorga- 
niser dans  le  plus  bref  délai  possible  les  ser- 
vices de  l’Inspection  et  du  Contrôle,  dont  la 
surveillance  est  inefficace  et  insuffisante. 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  10  janvier  1849  sur  l’organisa- 
tioDde  l’Assistance  publique  soit  abrogée  et  que 
les  différents  services  de  cette  administration 
soient  municipalisés; 

Charge  le  Bureau  du  Conseil  municipal  de 
transmettre  le  présent  vœu  aux  pouvoirs  pu- 
blics et  d’appeler  leur  attention  sur  le  mauvais 
fonctionnement  do  cette  institution. 


1893.  P.  1584.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Jerusalermj  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Yeber,  au  nom  de  la  lie  Com- 
mission, 


Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Jerusalemy  demandant  l’autorisation  d’ex- 
ploiter un  service  de  voitures  dites  « domici- 
liantes »,  pour  les  matinées  et  les  soirées 
théâtrales. 


1897.  P.  1232.  — Achat  de  quatre  exem- 
plaires du  « Vignole  des  mécaniciens  »,  par 
M.  Armengaud  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bernard,  édi- 
teur, sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  intitulé  « le  Vignole  des  mécani- 
ciens »,  par  M.  Armengaud; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  20  francs  l’un,  quatre  exemplaires  de  l’ou- 
vrage intitulé  « le  Vignole  des  mécaniciens  », 
par  M.  Armengaud. 

Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  écoles 
Dorian,  Diderot,  Estienne  et  à la  bibliothèque 
Forney  (Bernard,  éditeur,  53  ter,  quai  des 
Grands-Augustins). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 80  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1898.  P.  351.  — Achat  de  102  exemplaires  du 
Dictionnaire  historique  et  biographique  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire  (M.  John  La- 
busquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Winant,  éditeur; 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  pré- 
senté au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 102  exemplaires  du 
« Dictionnaire  historique  et  biographique  de 
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la  Révolution  et  de  l’Empire  » seront  acquis 
au  prix  net  de  15  francs  l’un. 

Art.  2.  — Ces  exemplaires  seront  répartis 
de  la  façon  suivante  : 

80,  dont  1 à chaque  membre  du  Conseil  mu- 
nicipal ; 

20,  doiit  1 à chaque  bibiothèque  centrale 
de  mairie  -, 

1 à la  bibliothèque  de  la  Bourse  du  tra- 
vail ; 

1 à la  bibliothèque  Lepeletier  Saint-Far- 
geau. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 1 ,530  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1898.  P.  1722.  — Secours  d'études  à M.  Recel , 

élève  au  Conservatoire  (M.  John  Labus- 

quière,  rapporteur). 

• 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Revel  (Achille- 
Maurice),  domicilié  à Paris,  4,  rue  Sainte- 
Cécile,  sollicite  un  secours  d’études  afin  de 
pouvoir  continuer  à suivre  les  cours  du 
Conservatoire  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  au 
nom  de  la  4e  Commission  ; 

Considérant  que  M.  Revel  se  trouve  dans 
une  situation  digne  d’intérêt; 

Que  les  notes  du  directeur  du  Conservatoire 
et  de  son  professeur,  M.  Silvain,  le  donnent 
et  le  recommandent  comme  un  excellent 
élève,  assidu  et  intelligent, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  500  francs 
sera  attribué  à M.  Revel  (Achille-Maurice) 
comme  secours  d’études  pour  l’année  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 500  francs, 
sera  imputée  sur  le  chapitre  23  du  budget  de 
1899  avec  rattachement  au  chap.  18,  art.  31, 
dudit  budget. 


1898.  P.  1757.  — Achat  de  deux  exemplaires 
de  « la  Traction  électrique  sur  les  voies 
ferrées »,  par  MM.  André  Blondel,  et  J .-Paul 
Dubois  (M.  Parisse,  rapporteur) 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Baudry,  édi- 
teur, rue  des  Saints-Pères,  n°  15,  sollicite  l’ac- 
quisition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  MM. 
André  Blondel  et  J. -Paul  Dubois  intitulé  « la 
Traction  électrique  sur  les  voies  ferrées  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix  de 
40  francs  l’un,  deux  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  André  Blondel,  ingénieur  des  Ponts  et 
chaussées,  et  J. -Paul  Dubois,  ingénieur  des 
Ponts  et  chaussées  et  du  Service  municipal  de 
la  ville  de  Paris  : « la  Traction  électrique  sur 
les  voies  ferrées  ». 

L’un  de  ces  exemplaires  sera  placé  dans  la 
bibliothèque  du  Conseil,  l’autre  dans  la  biblio- 
thèque de  l’Ecole  municipale  de  physique  et  de 
chimie. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 80  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1898.  P.  1909.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Le/no  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Lemo  sollicite  uue  souscription  à son  ou- 
vrage « Un  district  breton  pendant  les  guerres 
de  l’Ouest  et  de  lu  chouannerie  ». 

Cet  ouvrage  est  très  intéressant,  mais  il  est 
trop  local  pour  convenir  aux  bibliothèques  de 
Paris. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1898.  P.  2444.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Voisin  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur). 

M.  Emile  Beurdeley  expose  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Voisin,  marchand  de  vins,  36,  rue  du 
Faubourg-Montmartre,  demandant  le  déplace- 
ment, à ses  Irais,  du  regard  d’égout  existant 
devant  sa  boutique  pour  le  rétablir  au  n°36bis. 

Le  report  de  ce  regard  d’égout  devant  le 
n°  36  bis  devant  créer  une  servitude  nouvelle 
pour  cet  immeuble  et  pouvant  soulever  des 
réclamations,  la  Commission  propose  dépasser 
à l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition  en  invitant 
toutefois  P Administration  à maintenir  l’égout 
dans  le  plus  grand  état  de  propreté  pour  éviter 
toute  émanation. 

Après  observations  de  M.  Cornet,  l’ordre  du 
jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2452.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Naud  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Naud  sollicite  une  souscription  à son  ou- 
vrage « la  Poste,  le  Télégraphe  et  le  Télé- 
phone ». 

Ce  livre  trouverait,  à raison  de  son  carac- 
tère spécial,  peu  de  lecteurs  dans  les  biblio- 
thèques municipales. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2741.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Ilugelmann  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Hugelmann  appelant  l’at- 
tention sur  la  situation  de  Mme  Anquetil. 

Cette  pétition  est  sans  objet,  l’intéressée 
ayant  obtenu  satisfaction. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  PP.  2999,  3114,  3117.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Chardon,  ancien  secrétaire  de  la 
mairie  d’Arcueil,  relative  à la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite  (1898;  P.  2999). 

De  M.  Ducamp,  employé  retraité  de  l’Octroi, 
sollicitant  une  augmentation  de  pension  (1898; 
P.  3114). 

De  M.  Mandereau,  brigadier-chef  au  ser- 
vice des  Promenades,  sollicitant  une  augmen- 
tation de  sa  pension  de  retraite  (1898;  P. 
3117). 


1898.  P.  3185.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion d' habitants  de  la  rue  Dareet  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  Dareet  se  plaignant  du  mauvais  état  des 
conduites  d’eau  de  cette  voie. 

Les  pétitionnaires  devant  recevoir  très  pro- 
chainement satisfaction,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  PP.  3231,  3243,  3259;  1899.  PP.  32,  33, 
35,  36,  37,  38,  39,  75,  76,  77,78,  81,82,  190, 
191,  196,  204,  220,  221,  261,  263,  294, 
379,  394,  461,  467,  472,  490,  491,  492.  — 
Renvoi  à V Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Bignon,  veuve  d’un  inspecteur  de 
police,  sollicitant  un  secours  (1898;  P.  3231). 
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De  Mme  Rondeau,  veuve  d'un  ouvrier  égou- 
tier,  sollicitant  un  secours  (1898;  P.  3243). 

De  Mme  Larget,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1898;  P.  3259). 

De  W.  Conduché,  ancien  employé  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  32). 

De  M.  Legris,  ancien  employé  auxiliaire  à 
la  Caisse  municipale,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  33). 

De  Mme  Maillot,  veuve  d’un  employé  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  35). 

De  M.  Legault,  ancien  cantonnier,  retraité, 
sollicitant  une  augmentation  de  pension  (1899; 
P.  36). 

De  M.  Royer,  ancien  sapeur-pompier  de  la 
ville  de  Paris,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  37). 

De  Mme  Malatrait,  veuve  d’un  inspecteur 
de  police,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  38). 

De  M.  Bourdy,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  39). 

De  M.  Portier,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  75). 

De  Mme  Legros,  veuve  d'un  jardinier,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  76). 

De  Mme  Berlinguez,  ancienne  ouvrière 
balayeuse  et  veuve  d’un  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1899;  P.  77). 

De  Mme  Sclieltien,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  78). 

De  Mme  Perricchi,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  81). 

De  M.  Ramart,  ancien  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1899;  P.  82). 

De  Mme  Julliard,  veuve  d’un  sous-inspecteur 
retraité  de  l’Octroi,  sollicitant  un  secours 
annuel  et  viager  (1899;  P.  190). 

De  Mme  Poulalion,  mère  d'un  préposé  aux 
perceptions  municipales  décédé , sollicitant 
un  secours  annuel  et  viager  (1899;  P.  191). 

De  Mlle01iva,  sœur  d’un  commis-expédition- 
naire décédé,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  196). 

De  M.  Du  pré,  commis-expéditionnaire  à 1a, 
Caisse  municipale,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  204). 

De  M.  Bousquet,  ex-préposé  aux  perceptions 
municipales,  sollicitant  une  pension  de  retraite 
(1899;  P.  220). 

De  M.  Mosser,  ancien  gardien  de  la  paix, 
sollicitant  une  pension  de  retraite  (1899; 
P.  221). 


De  M.  Debril,  gardien  de  la  paix,  révoqué  à 
la  suite  d’une  blessure  reçue  dans  son  service, 
sollicitant  une  pension  de  retraite  (1899; 
P.  261). 

De  M.  Coquereau,  ancien  homme  de  peine 
aux  abattoirs  de  La  Villette,  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  263). 

De  M.  Raufiaud,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  294). 

De  Mme  Morisot.,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  379). 

De  MmeChamontain,  veuve  d'un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  394). 

De  Mme  veuve  Bourhis,  ancienne  ouvrière 
balayeuse,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  461). 

De  Mme  Chevallier,  veuve  d’un  ancien  can- 
tonnier, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  467). 

De  M.  Hennin,  employé  à la  mairie  du 
15e  arrondissement,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  472). 

De  Mme  Paget,  veuve  d’un  fontainier,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  490). 

De  Mme  Didierjean,  veuve  d’un  sous-briga- 
dier de  gardiens  de  la  paix,  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  491). 

De  M.  Clauzet,  secrétaire  au  Conseil  des 
prud’hommes  pour  les  tissus,  relative  à sa 
pension  de  retraite  (1899;  P.  492). 


1899.  PP.  6,  11,  12,  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19, 
25,  7,  8,  9,  10,  41. — Autorisations  à diver- 
ses compagnies  d' électricité  d'établir  des  ca- 
nalisations (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
'invitée  à autoriser  les  sociétés  d’électricité  ci- 
après  à installer  des  canalisations  dans  les 
voies  suivantes  : 

1°  La  Compagnie  d’éclairage  du  secteur  des 
Champs-Elysées  : 

Rond-point  des  Champs-Elysées,  entre  l’ave- 
nue Matignon  et  l’avenue  des  Champs-Elysées. 
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2°  La  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé : 

Place  de  la  Concorde. 

Avenue  Philippe-Auguste. 

Rue  Lacuée. 

Boulevard  de  la  Bastille. 

Rue  Popincourt. 

Rue  de  la  Roquette. 

Rue  de  Port-Mahon. 

3°  La  Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Montliolon,  côtés  pair  et  impair. 

Rue  Léonie,  côtés  pair  et  impair. 

Rue  Bergère,  côté  pair,  entre  la  rue  du 
Conservatoire  et  le  puits  de  galerie  situé  au 
droit  du  n°  14-16. 

4°  La  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche  : 

Rue  Chanoinesse. 

Boulevard  Saint-André. 

Place  Saint-André-des-Arts. 

Rue  de  Grenelle,  côté  impair,  entre  la  rue 
de  Bourgogne  et  la  cité  Martignac. 

Rue  Cambronne,  entre  la  rue  Lecourbe  et  la 
rue  de  Vaugirard. 

Art.  2.  — Les  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  de 
l’art.  12  du  cahier  des  charges. 


1899.  PP.  20,  21,  22,  23,  24,  26,  27.  — Renvoi 
à l' Administration  de  diverses  pétitions  de 
sociétés  d’électricité  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

1°  Renvoie  à l’Administration  pour  avis  les 
pétitions  suivantes  de  la  Compagnie  continen- 
tale Edison  soumettant  des  projets  de  canali- 
sation électrique  à établir  rue  Montmartre, 
boulevard  Ornano,  rue  du  Poteau,  rue  Ramey, 
rue  Hermel,  rue  Ordener,  rue  Letort  (1899  ; 
PP.  20  à 24,  26,  27). 


2°  Invite  l’Administration,  pour  l’établisse- 
ment de  canalisations  en  galerie,  à soumettre  à 
la  Commission  un  avis  motivé  lui  permettant  de 
s’assurer  que  la  question  a été  soumise  à une 
étude  approfondie. 


1899.  P.  62.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Toulouse  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Toulouze  sollicitant  une  souscription  à son 
volume  «Histoire  d’un  village  ignoré  (Bagneux, 
Seine)  ». 

Ce  petit  volume  est  fort  intéressant,  mais  la 
4e  Commission  a estimé  que,  l’ouvrage  ayant 
été  acquis  par  le  Conseil  général  pour  les 
bibliothèques  de  la  banlieue,  il  n’y  avait  pas 
lieu  de  la  part  du  Conseil  municipal  à sous- 
crire. 

En  conséquence,  la  4e  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  66.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Taquet  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Taquet  proposant  divers 
moyens  de  transformation  des  services  hospi- 
taliers. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  230.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Devaux  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Devaux 
signalant  les  dangers  que  présente  le  mode  de 
traction  du  tramway  de  la  place  de  la  Répu- 
blique à Romainville. 
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Pour  les  motifs  développés  au  compterendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration,  en  l’invitant  à faire  le 
nécessaire  pour  que  la  compagnie  concession- 
naire entretienne  et  surveille  ses  appareils  de 
manière  à ce  que  les  accidents  ne  puissent  plus 
se  produire. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  356, 357, 427,  442,  460,  462,  465,  469, 

493,  520,  524.  — Renvoi  à l' Administration 

de  diverses  pétitions  (M.  Bassinet,  rappor- 
teur). 

M.  Bassinet,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, prie  de  prononcer  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration, pour  examen,  des  pétitions  suivantes  : 

Du  Syndicat  des  intérêts  généraux  du  20e 
arrondissement  relative  à l’emploi  de  la  cliaux 
au  mètre  cube  dans  les  travaux  de  la  Ville 
(1899;  P.  356). 

De  M.  Rousseau  sollicitant  une  allocation 
équivalente  à celle  qui  aurait  été  accordée,  les 
années  précédentes,  aux  ouvriers  débardeurs 
de  la  Seine  (1899;  P.  357). 

De  M.  Pradier  relative  à la  transformation 
du  cirque  des  Champs-Elysées  (1899;  P.  427). 

D’habitants  du  quartier  Saint-Gervais  de- 
mandant la  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue 
Cloche-Perce  (1899;  P.  442). 

D’habitants  de  la  rue  des  Carmes  tendant  à 
la  mise  à l’alignement  de  cette  voie  (1899;  P. 
460). 

De  M.  Litoux  signalant  des  malversations 
commises  dans  les  travaux  de  peinture  de  la 
Ville  (1899;  P.  462). 

D’habitants  du  quartier  de  la  Monnaie  de- 
mandant l’éclairage  électrique  de  diverses 
voies  de  ce  quartier  (1899;  P.  465). 

D’habitants  du  14e  arrondissement  relative 
au  prolongement  de  la  rue  Charles-Divry 
(1899;  P.  469). 

De  la  Société  de  géographie  demandant  que 
le  nom  de  Henri  Duveyrier  soit  donné  à une 
rue  de  Paris  (1899;  P.  493). 

Des  surveillants  des  Travaux  sollicitant 
une  amélioration  de  leur  situation  (1899;  P. 
520). 

D’habitants  du  quartier  de  la  Goutte-d’Or 


demandant  le  prolongement  de  la  rue  Ernes- 
tine  (1899;  P.  524). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  457.  — Concession  perpétuelle  de 
deux  mètres  de  terrain , au  cimetière  de 
Pantin , pour  la  sépulture  de  M.  Mercey, 
ancien  président  de  Wnion  du  commerce 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  « l’Union  du 
commerce  » sollicitant  la  concession  d’un  ter- 
rain pour  la  sépulture  de  son  ancien  président, 
M.  Mercey; 

Vu  le  rapport  de  M.  Grébauval  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  concession,  à 
titre  perpétuel  et  gratuit,  d’un  terrain  de  deux 
mètres  superficiels,  au  cimetière  de  Pantin, 
pour  la  sépulture  de  M.  Mercey,  ancien  prési- 
dent de  la  société  « l’Union  du  commerce  ». 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  la  valeur  de  ladite  concession, 
soit  100  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  9, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  525.  — Renvoi  à l' Administration 

d’une  pétition  de  Mme  veuve  Jardry  (M. 

Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  veuve 
Jardry  sollicitant  un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  étudiant  en  médecine. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition,  pour  étude,  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 
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1899.  P.  526.  — Allocation  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  l' achèvement  des  travaux 
de  réfection  des  peintures  à l'école  Turgoi 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  président  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’école  Turgot  demandant 
un  crédit  complémentaire  pour  l’achèvement 
des  travaux  de  peinture  à l’école  Turgot,  tra- 
vaux pour  lesquels  il  a été  alloué  un  premier 
crédit  de  10,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  complémentaire  de  9,000  francs 
est  accordé  pour  1’aclièvement  complet  des  tra- 
vaux de  peinture  de  l’école  Turgot.  Cette  dé- 
pense sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1899  pour  travaux  de  grosses  répa- 
rations dans  les  établissements  scolaires, 
chap.  28,  art.  2,  avec  rattachement  à un  sous- 
détail  4°  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article 
dudit  budget. 


1899.  P.  527.  — Autorisation  à l’Administra- 
tion de  confier  à un  professeur  volant  les 
leçons  de  tournage  sur  bois  à l'école  Boulle 
(M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  le 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  Boulle  solli- 
cite l’autorisation  de  confier  à un  professeur 
volant  les  leçons  de  tournage  sur  bois. 

La  4e  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1898.  1222. — Approbation  du  compte  d'admi- 
nistration de  la  succession  Pruvot  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à son 
approbation  le  compte  d’administration  de  la 
succession  Pruvot  présenté  par  Me  Delorme, 
notaire,  à Paris; 

Vu  ledit  compte  d’administration,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Sont  approuvées  les  diverses  opérations  de 
recettes  et  de  dépenses  concernant  la  succes- 
sion Pruvot  comprises  dans  le  compte  d’admi- 
nistration dont  il  s’agit. 

En  conséquence,  est  accepté  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  tel  qu’il  a été  dressé  par  Me  De- 
lorme, notaire  à Paris,  ledit  compte  s’élevant  à 
la  somme  de  677,687  fr.  91  c.  en  recettes, 
677,565  fr.  62  c.  en  dépenses,  et  se  soldant  par 
un  reliquat  de  122  fr.  29  c.,  dont  le  notaire  se 
trouve  débiteur. 


1898.  2159.  — Paiement  de  travaux  extraor- 
dinaires exécutés  en  1896  par  des  em- 
ployés du  service  de  l'Eclairage  (M.  Bla- 
cliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
prélèvement  sur  les  fonds  du  chap.  26,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1898  (Dépenses 
des  exercices  clos  non  constatées  au  compte), 
d’un  crédit  de  1,575  fr.  92  c.  destiné  au  paie- 
ment de  travaux  extraordinaires  exécutés  en 
1896  par  des  employés  du  service  de  l’Eclai- 
rage au  gaz  et  à l'électricité, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’imputation  sur  le  chap.  26, 
article  unique  (12  2),  du  budget  de  l’exercice 
1898  (Dépenses  des  exercices  clos  non  consta- 
tées au  compte),  d’un  crédit  de  1,575  fr.  92  c. 
devant  être  alfecté  au  paiement  de  travaux 
extraordinaires  faits  en  1896  par  des  employés 
attachés  au  service  de  l’Eclairage. 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juin  1898,  par 
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1898.  2642.  — Suppression  d'une  piste  cyclable 

avenue  de  Montsouris  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Fait  connaître  que  divers  habitants  du 
14e  arrondissement  ont  protesté  contre  l’éta- 
blissement, avenue  de  Montsouris,  d’une  piste 
réservée  aux  cyclistes,  dont  l’exécution  a été 
autorisée  par  délibération  en  date  du  1er  avril 
1898,  et  qui  n’aura  plus  sa  raison  d’ètre  dès 
que  le  convertissent  oyit  en  bois  en  cours 
d’exécution  du  pavage  de  l’avenue  d’Orléans 
sera  achevé  ; 

2°  Lui  propose  de  décider  qu’il  y a lieu 
d’abandonner  le  projet  d’exécution  de  la  piste 
en  question  et  de  remettre  dans  son  état  pri- 
mitif la  partie  de  la  contre-allée  sur  laquelle 
les  travaux  prescrits  ont  été  déjà  exécutés  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  n’y  pas  lieu  de  pro- 
céder à l’achèvement,  avenue  de  Montsouris, 
de  la  piste  cyclable  dont  l’établissement  a été 
autorisé  par  délibération  du  1er  avril  1898. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  la  remise 
dans  son  état  primitif  de  la  partie  de  ladite 
voie  sur  laquelle  les  travaux  ont  déjà  été  exé- 
cutés et  évaluée  à 350  francs  sera  imputée  sur 
le  crédit  de  15,000  francs  alloué  en  vue  de 
l’établissement  de  ladite  piste  qui  figure  au 
budget  de  1898,  cliap.  50,  § 30,  art.  2/62°. 


1898.  2963.  — Paiement  à la  Compagnie  du 
gaz  d'un  mémoire  de  travaux  occasionnés 
par  V installation  du  monument  à Claude 
Chappe  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’ouvrir  au  budget  de  l’exercice  courant, 
cliap.  26,  article  unique,  par  prélèvement  sur 
la  réserve,  un  crédit  de  188  fr.  41  c.  pour 


paiement  d’un  mémoire  d’égale  somme  repré- 
sentant le  montant  de  travaux  d’installation 
d’appareils  à gaz  nécessités  par  l’installation 
du  monument  à Claude  Chappe  sur  le  terre- 
plein  formé  par  la  jonction  des  boulevards 
Saint-Germain  et  Raspail  avec  la  rue  du  Bac  ; 

Considérant  que,  sur  le  crédit  de  7,610  fr. 
ouvert  par  délibération  du  31  décembre  1892 
pour  l'ensemble  des  travaux  de  remaniement 
dudit  terre-plein  nécessités  par  l’installation 
du  monument  dont  il  s'agit  sur  cet  emplace- 
ment, il  n’a  été  employé  que  2,713  fr.  48  c.  et 
que  le  reliquat,  soit  4,896  fr.  92  c.,  a,  faute 
d’emploi,  été  abandonné  aux  fonds  communs 
en  1895, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  cliap.  26,  article  unique 
(32-1),  par  prélèvement  sur  le  cliap.  23  du 
budget  de  1898,  un  crédit  de  188  fr.  41  c.  pour 
paiement  de  travaux  exécutés  en  1893  par  la 
Compagniedu  gaz  pour  l’installation  d’appareils 
à gaz  sur  le  terre-plein  formé  par  la  jonction 
des  boulevards  Saint-Germain  et  Raspail  avec 
la  rue  du  Bac,  à la  suite  de  l’érection  de  la 
statue  de  Claude  Chappe  sur  cet  emplacement. 


1898.  3066.  — Emploi  des  bonis  réalisés  en 

1 8 O S sur  diverses  opérations  intéressant  la 

voie  publique  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembro 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  propositions  en  vue  de  l’affecta- 
tion à diverses  opérations  de  bonis  réalisés 
en  1898  sur  les  travaux  neufs  de  pavage  en 
pierre  et  les  travaux  de  pavage  en  bois  et 
d'asphalte,  lesdits  bonis  évalués,  savoir  : 

Pour  les  travaux  neufs  de  pavage  en  pierre, 
à 8,629  fr.  31  c.  ; 

Pour  les  travaux  de  pavage  en  bois  et  d’as- 
phalte, à 53,649  fr.  81c.; 

Soit  au  total,  62,279  fr.  15  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  de  désaffec- 
ter les  crédits  ci-après  qui  sont  demeurés  sans 
emploi  après  l’achèvement  des  opérations  sui- 
vantes : 
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A.  — Travaux  neufs  de  pavage  en  pierre 
(chap.  55,  § 2 B,  art.  1/2°,  du  budget  de  1898)  : 

Rue  du  Buisson-Saint-Louis,  1,700  francs. 

Rue  des  Boulets  (partie),  100  francs. 

Rue  de  la  Gare  (partie),  710  fr.  16  c. 

Rue  Lecourbe,  entre  les  rues  de  la  Conven- 
tion et  de  la  Croix-Nivert,  190  fr.  12  c. 

Rue  des  Fourneaux,  entre  le  boulevard  Pas- 
teur et  le  n°  85,  1,624  fr.  09  c. 

Rue  Letellier,  entre  les  rues  du  Commerce 
et  çle  la  Croix-Nivert,  1,126  fr.  28  c. 

Rue  Lacordaire,  entre  les  rues  iaint-Charles 
et  de  la  Convention,  1,400  francs. 

Rue  d’Hautpoul,  entre  le  passage  à niveau 
et  la  rue  d’Allemagne,  113  fr.  58  c. 

Rue  de  Bagnolet,  entre  les  rues  de  la  Réu- 
nion et  des  Pyrénées,  1,665  fr.  08  c. 

Total,  8,629  fr.  31  c. 

B.  — Travaux  de  pavage  en  bois  et  d’as- 
plialte  (cbap.  55,  § 2 B,  art.  1/1°,  du  budget  de 
1898)  : 

Rues  Baillet,  de  T Arbre-Sec  et  des  Prètres- 
Saint-Germain-l’Auxerrois,  12,500  francs. 

Rue  de  Turbigo,  entre  les  Halles  et  la  rue 
Réaumur,  1,500  francs. 

Rue  Sainte-Anne,  entre  la  rue  des  Petits- 
Champs  et  l’avenue  de  l’Opéra,  653  fr.  67  c. 

Place  Vendôme,  entre  la  mitoyenneté  des 
nos  18-20  et  la  rue  de  la  Paix,  114  fr.  34  c. 

Rue  Louis-le-Grand,  entre  le  boulevard  et 
l’avenue  de  l’Opéra,  4,271  fr.  14  c. 

Rue  des  Jeûneurs,  entre  les  rues  du  Sentier 
et  Montmartre,  2,151  fr.  60  c. 

Boulevard  du  Temple,  de  la  limite  du 
pavage  en  bois  actuel  à la  rue  de  Saintonge, 
1,596  fr.  20  c. 

Rue  Saint-Martin,  entre  le  pavage  en  bois 
actuel  et  la  mitoyenneté  105-107,  1,847  fr.  57  c. 

Rue  Saint-Antoine,  du  n°  105  au  n°  176, 
2,816  fr.  16  c. 

Rue  de  la  Sourdière,  1,412  fr.  54  c. 

Rue  des  Colonnes,  15,000  francs. 

Rue  Tronchet,  entre  la  place  de  la  Madeleine 
et  la  mitoyenneté  15-17,  1,762  fr.  36  c. 

Rue  de  Londres,  entre  les  rues  de  Clicliy 
et  d’Amsterdam,  100  francs. 

Rue  Saint-Lazare,  entre  les  rues  La  Roche- 
foucauld et  Taitbout,  100  francs. 

Boulevard  de  Denain,  600  francs. 

Rue  de  la  Victoire,  entre  les  rues  de  la 
Chaussée-d’Àntin  et  Lafütte,  900  francs. 


Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  entre  la  porte 
Saint-Denis  et  la  mitoyenneté  43-45,  800  fr. 

Boulevard  Haussmann,  entre  la  place  Saint- 
Augustin  et  la  rue  de  Miromesnil,  300  francs. 

Boulevard  Diderot  et  rue  de  Wattignies, 
100  francs. 

Rue  de  Lyon,  entre  la  place  de  la  Bastille 
et  la  rue  Biscornet,  150  francs. 

Rue  du  Moulin-des-Prés,  devant  les  écoles 
communales,  810  fr.  35  c. 

Rue  Dareau,  entre  le  boulevard  Saint-Jacques 
et  l’ avenue  de  Montsouris,  279  fr.  71  c. 

Avenue  d’Orléans,  entre  la  place  Denfert- 
Roohereau  et  le  n°  14,  675  fr.  68  c. 

Rue  de  Vanves,  entre  l’avenue  du  Maine  et 
la  rue  Schomer,  399  fr.  54  c. 

Rue  Sainte-Alice,  devant  les  écoles,  369  fr. 
14  c. 

Rue  Pergolèse,  entre  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée  et  l’avenue  de  Malakoff,  557  fr.  88  c. 

Boulevard  de  Belleville,  entre  la  rue  du 
Faubourg-du-Temple  et  au  delà  de  la  rue  de 
l’Orillon,  390  fr.  63  c. 

Rue  de  Nantes,  entre  les  rues  de  Flandre  et 
Barbanègre,  1,191  fr.  33  c. 

Total,  53,649  fr.  84  c. 

Soit  un  total  de  bonis  désaffectés  s’élevant 
à 62,279  fr.  15  c. 

Art.  2.  — La  somme  de  8,629  fr.  31  c.  pro- 
venant des  bonis  réalisés  sur  les  travaux 
neufs  de  pavage  en  pierre  sera  affectée  à des 
travaux  de  même  nature  ci-après  désignés, 
par  imputation  sur  le  chap.  55,  §2  B,  art  1/2°, 
du  budget  de  1898  : 

Rue  Désaugiers,  1,950  francs. 

Rue  du  Canada,  6,679  fr.  31  c. 

Total  égal,  8,629  fr.  31  c. 

Art.  3.  — La  somme  de  53,649  fr.  84  c.  sera 
affectée,  par  imputation  sur  le  chap.  55,  §2  B, 
art.  ler/lu,  du  budget  de  1898,  à l’exécution  des 
travaux  ci-après  : 

Pavage  en  bois  : 

Rue  de  Turenne  (achèvement  du  pavage  en 
bois,  entre  les  rues  Saint  Gilles  et  des  Filles- 
du-Calvaire),  16,400  francs. 

Rue  Saint-Denis,  entre  la  rue  de  Rivoli  et 
l’avenue  Victoria,  20,900  francs. 

Rue  des  Archives,  an  droit  du  temple  pro- 
testant, 6,530  francs. 
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Quai  de  l’Hôtel-do-Ville,  sur  20  mètres  eu 
allant  vers  le  pont  Louis-Philippe,  5,500  fr. 

Asphalte  : 

Ruè  Saint-Antoine,  établissement  d’une 
passerelle  en  asphalte  au  droit  de  la  rue  de 
Sêvigné,  850  francs. 

Rue  Cloche-Perce,  entre  la  rue  François- 
Miron  et  l’escalier  de  la  rue  de  Rivoli,  950  fr. 

Rue  Péclet,  au  droit  des  locaux  de  la  justice 
de  paix,  2,519  fr.  84  c. 

Total,  53,049  fr.  84  c. 


1898.  3230.  — Allocation  d'un  crédit  de 
50,000  francs  pour  frais  d'études  néces- 
sités par  l'extension  des  irrigations  à l'eau 
d'égout  vers  Tricl  et  Mérg  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  pour  frais  d’études  néces- 
sités par  l’extension  des  irrigations  à l’eau 
d’égout  vers  Triel  et  Méry-sur-Oise  un  nou- 
veau crédit  de  50,000  francs; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  direc- 
teur administratif  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  pour  frais 
d’études  nécessités  par  l’extension  des  irriga- 
tions à l’eau  d’égout  vers  Triel  et  Méry-sur- 
Oise  un  nouveau  crédit  de  50,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  56,  §§  1 et  2,  art.  R,  du  budget 
de  l’exercice  1899,  avec  rattachement  au 
cliap.  56,  § 1er,  art.  1/2°,  du  même  budget. 


1898.  3246.  — Résolution  relative  au  chauf- 
fage de  la  Bourse  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre  1898, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  devis  des  travaux  à exécuter  au  palais  de 
la  Bourse  pour  modifications  à apporter  aux 
appareils  de  chauffage  dudit  palais  et  lui  pro- 
pose de  prélever  la  dépense  de  ces  travaux, 
évaluée  à 20,000  francs,  sur  le  crédit  proposé 
à cet  effet  au  projet  de  budget  supplémentaire 
de  1898; 

Vu  les  devis  et  rapports  relatifs  à cette 
affaire  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Alpy,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  et  par  les  motifs  développés  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rejetée  la  demande 
tendant  à l’ouverture  d’un  crédit  de  20,000 
francs  pour  l’exécution  de  diverses  modifica- 
tions à apporter  aux  appareils  de  chauffage  du 
palais  de  la  Bourse. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
remettre  purement  et  simplement  en  adjudi- 
cation le  chauffage  des  locaux  de  la  Bourse 
dans  les  mêmes  conditions  que  par  le  passé, 
sauf  à autoriser  la  Compagnie  des  agents  de 
change  à réaliser  ultérieurement,  à ses  frais 
et  sous  la  surveillance  du  service  d’Architec- 
ture,  les  améliorations  et  perfectionnements 
qu’elle  jugera  utiles,  étant  entendu  qu’à  la  fin 
du  bail  elle  devra  remettre  les  choses  dans 
l’état  primitif  si  elle  en  est  requise. 


1898.  3305.  — Plan  de  campagne  pour  1899 
des  travaux  d' extension  de  petite  canalisa- 
tion des  eaux  (M.  Emile  Beurdeley,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  600,000  francs,  le  plan  de  campagne 
des  travaux  à exécuter  en  1899  pour  l’exten- 
sion de  la  petite  canalisation  dans  Paris,  et 
d’allouer  pour  l'exécution  des  travaux  un  cré- 
dit de  pareille  somme  à prélever  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  1S94; 

Vu  le  rapport  de  l'inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  en  date  du  5 décem- 
bre 1898,  portant  évaluation  des  travaux; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  de  la 
Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  (100,010  francs,  le 
plan  de  campagne  des  travaux  à exécuter  en 
1899  par  le  service  des  Eaux  pour  l’extension 
de  la  petite  canalisation  dans  Paris,  ladite 
somme  devant  être  affectée  : 

1°  A la  fourniture  de  tuyaux  en  fonte, 

220.000  francs  ; 

2°  Aux  travaux  de  fontainerie,  203,500  fr. 

3°  A la  fourniture  de  robinets,  70,000  fr.; 

1°  A la  fourniture  et  pose  de  robinets  de 
puisage,  10,000  francs; 

5°  Aux  indemnité  de  campagne  (P.  E.), 
1 ,500  francs  ; 

6°  Aux  frais  de  surveillance  et  frais  divers, 

35.000  francs; 

Total,  000,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  en  régie  et  ceux  de 
pose  de  conduites  d’eau  n’excédant  pas  3,000 
francs  seront  autorisés  directement  par  arrê- 
tés préfectoraux. 

Art.  3.  — La  dépense  de  000,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  50,  § 3,  art.  R,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899,  avec  rattachement  au 
cliap.  50,  § 3/A,  art.  1/1°,  dudit  budget,  jusqu’à 
concurrence  de  598,500  francs,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  1,500  francs,  au  cliap.  56,  § 3/A, 
art.  1/1°  P.  E. 


1898.  3473.  — Secours  une  fois  payé  de  500 
francs , à titre  d'indemnité  de  loyement , à 
M.  Jodelay,  piqueur  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à M.  Jodelay,  piqueur  du 
service  d’ Architecture  et  des  Promenades  et 
plantations,  un  secours  une  fois  payé  de  500 
francs,  à titre  d’indemnité  de  logement; 

Considérant  la  situation  précaire  du  péti- 
tionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.—  Un  secours  de  500  francs 
une  fois  payé  est  accordé  à titre  d’indemnité 
de  logement  à M.  Jodelay,  piqueur,  demeu- 
rant 50,  avenue  Herbillon,  à Saint-Mandé. 


Art.  2.  — La  dépense  on  résultant  sera 
imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  1899. 


1899.  13.  — Remise  de  loyers  dus  par  Mme 
Follot,  veuve  d'un  garçon  de  bureau , pour 
loyement  à la  mairie  du  i Ie  arrondisse- 
ment (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  formée  par  M.  le  maire  du  11e 
arrondissement  à l’effet  de  faire  exonérer 
Mme  Follot,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
d’une  dette  de  356  fr.  20  c.  contractée  envers 
la  Ville  de  Paris  pour  occupation  d’un  loge- 
ment dans  ladite  mairie  pendant  le  4e  trimestre 
de  1896  (solde),  l’année  1897  et  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1898  et  pour  abonnement 
aux  eaux  ; 

Vu  la  lettre  du  maire  du  1 Ie  arrondisse- 
ment ; 

Considérant  que  la  situation  de  Mme  veuve 
Follot  est  digne  d’intérêt, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accor- 
der à Mme  veuve  Follot  la  remise  de  loyers 
sollicitée  pourelle  par  M.  lemaire  du  llearron- 
dissement  et  qui  consiste  en  une  somme  de 
356  fr.  20  c.  représentant  les  loyers  du  Ie 
trimestre  1896  (solde),  l’année  1897  et  les  trois 
premiers  trimestres  de  1898,  ainsi  que  l’abon- 
nement aux  eaux  pendant  ladite  période. 


1899.  30.  — Introduction  de  l'enseignement 
des  langues  vivantes  dans  le  cours  élémen- 
taire des  classes  primaires  de  l'école  J. -B. 
Say  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’introduction  de  l’enseignement  des  langues 
vivantes  dans  le  cours  élémentaire  des  classes 
primaires  à l’école  J. -B.  Say  à partir  du 
1er  avril  1899, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  une  heure 
d’anglais  et  une  heure  d’allemand  dans  le  cours 
élémentaire  des  classes  primaires  à l’école 
J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à 525  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  cliap.  19,  art.  39,  sous- 
détail  1°  P.E.,  du  budget  de  1899. 


1899.58.  — Communication  de  vœux  de  délé- 
gations cantonales  relatifs  à V assistance 

aux  orphelins  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose,  au  nom  de  la  4e 
Commission , que  l’Administration  transmet 
au  Conseil  le  vœu  suivant  émis  par  les  déléga- 
tions cantonales  des  1er,  3e,  4e  6e  et  11e  arron- 
dissements : 

« La  délégation  cantonale  émet  le  vœu  que 
« le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris 
« place  au  premier  rang  de  ses  préoccupations 
« urgentes  celles  relatives  à l’assistance  aux 
« orphelins.  » 

Le  Conseil  municipal,  à aucun  moment,  n’a 
perdu  de  vue  l’assistance  aux  orphelins,  et  il 
a toujours  fait  les  plus  grands  efforts  en  leur 
laveur. 

La  4e  Commission  demande  au  Conseil  de 
prendre  acte  de  la  communication  du  vœu 
émis  par  les  délégations  cantonales. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1899.  82.  — Installation  à la  mairie  du 
7e  arrondissement  du  commissariat  de 
police  du  quartier  des  Invalides  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  13  juin  1898, 
qui  a prononcé  le  renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  sa  2e  Commission  ten- 
dant à l’installation  à la  mairie  du  7e  a.ron- 
dissement  du  commissariat  de  police  du  quar- 
tier des  Invalides  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’affecter  à ce  service  les  locaux  anciennement 
occupés  par  un  poste  de  pompiers  et  partie 
des  locaux  actuellement  occupés  par  l’agence 
de  la  0e  section  d’ Architecture,  et  lui  soumet  un 
projet  des  travaux  à exécuter  tant  pour  l’ins- 
tallation du  commissariat  que  pour  la  réinstal- 
lation du  service  déplacé  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  s’élevant,  en 
dépense,  à une  somme  totale  de  10,563  francs; 

Vu  les  rapports,  lettres  et  autres  pièces  affé- 
rentes à l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
susvisé  relatif  à l’installation  à la  mairie  du 
7e  arrondissement  du  commissariat  de  police 
du  quartier  des  Invalides. 

Art.  2.  — La  dépense  des  travaux,  évaluée 
à une  somme  totale  de  10,5(i3  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1899,  chap.  28,  art.  7,  pour  frais  d’appropria- 
tion des  locaux  destinés  à l’installation  des 
divers  services  de  sûreté  relevant  de  la  Pré- 
fecture de  police  et  rattachée  à un  sous- 
détail  1°  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article 
dudit  budget. 


1899.  183.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  rue 
Manin,  72  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  50  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  environ 
78  mètres  et  situé  72,  rue  Manin; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Pelletier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  50  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 78  mètres  environ  et  situé  rue  Manin,  72. 
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1899.  188.  — Préfecture  âe  police.  — Secours 
à Mlle  Boisard  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que 
M.  Boisard,  sous-chef  à l’Administration  cen- 
trale, décédé  le  29  novembre  dernier,  laisse 
sans  autre  ressource  une  orpheline  d’un  pre- 
mier lit,  âgée  de  douze  ans  et  demi  et  d’une 
santé  délicate,  qui  n’a  droit  qu’à  une  pension 
de  401  francs  et  seulement  jusqu’à  l’àge  de 
quinze  ans; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Boi- 
sard (Cécilia),  née  le  7 mai  1886,  orpheline 
d’un  sous-chef  à l’Administration  centrale,  en 
sus  de  sa  pension  réglementaire,  un  secours 
annuel  de  96  francs,  à partir  du  30  novembre 
1898,  jusqu’au  jour  où  elle  aura  atteint  sa 
quinzième  année,  c’est-à-dire  jusqu'au  6 mai 
1901  inclus. 

Art.  2.  — À partir  de  cette  date,  l’allocatiou 
de  500  francs  ainsi  constituée  lui  sera  excep- 
tionnellement continuée  jusqu’à  l’époque  de 
sa  majorité. 

Art.  3.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
de  la  Préfecture  de  police  et  le  crédit  néces- 
saire pour  1899  (soit  104  fr.  25  c.),  qui  sera 
prélevé  sur  les  fonds  libres,  sera  rattaché, 
savoir  : 

Au  cliap.  13,  art.  2,  pour  96  francs; 

Et  au  chap.  17,  § 13,  art.  2,  pour  8 fr.  25  c.; 

Total  égal,  104  fr.  25  c. 


1899.  192.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  le  prolongement  de  la  rue 
Godefroy  -Cao  ai  g nac  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  118  fr.  63  c.  pour  le 
règlement  du  solde  des  honoraires  d’avocat  et 
d'avoué  relativement  au  prolongement  de  la 
rue  Godefroy-Cavaignac  ; 

Vu  sa  délibération  du  24  décembre  1898, 


Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1899, 
en  vue  du  règlement  du  solde  des  dépenses 
susmentionnées,  un  crédit  de  118  fr.  63  c., 
par  prélèvement  sur  le  chap.  51,  § 5 B,  art.  R, 
avec  rattachement  au  chap.  51,  § 5 B,  art. 
17/4  A,  dudit  budget. 


1899.  195.  — Création  d'emplois  ci  la  nouvelle 

école  maternelle  rues  Beaubourg  et  Chapon 

(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion des  emplois  de  directrice  et  d’institutrice 
adjointe  nécessaires  pour  assurer  le  fonction- 
nement de  la  nouvelle  école  maternelle  rues 
Beaubourg  et  Chapon  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  : 

1°  Un  emploi  de  directrice  et  un  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  maternelle  rues 
Beaubourg  et  Chapon,  à partir  du  1er  avril 
1899; 

2°  Deux  emplois  d’adjointe  à la  même  école, 
à partir  du  1er  octobre  1899. 

La  dépense  s’élevant  à 4,875  francs  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  4,125  francs  pour 
neuf  mois  d’un  traitement  de  directrice  à 3,000 
francs  l’an  et  d’un  traitement  d’adjointe  à 
1 ,500  francs,  et  trois  mois  de  deux  traitements 
d’adjointe,  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1899,  chap.  19,  art.  13,  sous-détail  3°  (Créa- 
tions d’emplois  dans  les  écoles  maternelles), 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°,  Personnel 
desdites  écoles; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  750  francs,  pour 
neuf  mois  d’une  indemnité  et  pour  trois  mois 
de  deux  indemnités  de  logement  de  600  francs 
par  an,  sur  le  crédit  inscrit  aux  mêmes  budget, 
chapitre  et  article,  sous-détail  4°,  pour  indem- 
nités de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  4,875  francs. 
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1899.  197.  — Exonération  des  frais  de  trous- 
seau en  faneur  du  jeune  A lleaume,  élève 
et  l'école  J. -B.  Satj  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  d'exonération  de  frais  de  trous- 
seau en  faveur  du  jeune  Alleaume,  titulaire 
d’une  demi -bourse  municipale  d’interne  à 
l’école  J. -B.  Say  ; 

Vu  le  dossier  du  postulant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  300  francs  est  accordée  au  jeune 
Alleaume  (Albert),  titulaire  d’une  demi- 
bourse  communale  d’internat  à l’école  J. -B. 
Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  41,  sous-détail  3°,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  200.  — Rejet  d'une  demande  de  secours 
d'études  en  Jaoeur  du  jeune  Fcrdinandus 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer un  secours  d’études  en  faveur  du  jeune 
Ferdinandus,  ancien  interne  primaire  entre- 
tenu à l’institution  Fontaine,  287,  rue  de 
Vaugirard  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Blondel,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  et  par  les  motifs  développés 
au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  de  secours  faite  en 
faveur  du  jeune  Ferdinandus,  ancien  interne 
primaire  entretenu  à l’institution  Fontaine, 
rue  de  Vaugirard,  287. 


1899.  222.  — Emploi  de  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  concernant  le 
service  des  Inhumations  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  27  décembre  1898 


approuvant  le  budget  supplémentaire  de  1898 
et  décidant  que  les  crédits  inscrits  aux  chap.  64 
et  67  (Dépenses  des  exercices  clos  non  consta- 
tées au  compte  de  1897)  ne  pourront  être  em- 
ployés qu’après  nouvelles  délibérations  du 
Conseil  prises  sur  mémoires  spéciaux  pré- 
sentés par  l’Administration  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  chap.  64,  article  unique,  du 
budget  supplémentaire  de  1898  la  somme  de 
45  fr.  21  c.  destinée  au  paiement  de  certaines 
dépenses  inscrites  au  budget  supplémentaire 
de  1898, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’imputation  sur  le  chap.  64, 
article  unique,  du’  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1898,  de  la  somme  de  45  fr.  21  c.,  en 
vue  d’acquitter  les  dépenses  dont  le  détail 
suit  : 

1°  Chap.  9,  art.  9/3°,  de  l’exercice  1897.  — 
Crédit  destiné  au  paiement  à MM.  Allez  frères 
d’une  fourniture  de  claie  à escarbilles,  22  fr. 
59  c. 

2°  Chap.  9,  art.  14/2°,  de  l’exercice  1897.  — 
Crédit  destiné  au  paiement  des  deux  dépenses 
suivantes  : 

a)  Goupy.  — Remontage  de  pendules, 
15  fr.  52  c. 

b)  Allez  frères.  — Fourniture  de  quincail- 
lerie, 7 fr.  10  c. 

Ensemble,  45  fr.  21  c. 


1899.  223.  — Emploi  de  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement 
d'une  somme  de  589  fr.  73  c.  à divers 
fournisseurs  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
onze  mémoires  s’élevant  à la  somme  totale  de 
589  fr.  73  c.  due  aux  fournisseurs  ci-après 
désignés  pour  fournitures  faites,  en  1897,  à 
la  Régie  des  propriétés  communales  : 

M.  Hellers,  63  fr.  04  c. 

M.  Hellers,  29  fr.  95  c. 
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M.  Hénon,  37  fr.  97  c. 

M.  Paul  Dupont,  2 fr.  90  c. 

M.  Douste,  3 lï.  44  c. 

M.  Douste,  11  fr.  85  c. 

MM.  Allez  frères,  11  fr.  01  c. 

M.  Heilbronner,  6 fr.  03  c. 

M.  Legry,  127  fr.  95  c. 

M.  Legry,  0 fr.  95  c. 

Compagnie  française  du  linoléum,  291  fr. 
04  c. 

Total  égal,  589  fr.  73  c.; 

Vu  lesdits  mémoires  dûment  vérifiés  et  ré- 
visés et  dont  le  total  s’élève  à 589  fr.  73  c.; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  décem- 
bre 1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  des  mémoires 
susvisés  s’élevant  à la  somme  de  589  fr.  73  c. 
due  à divers  fournisseurs  pour  fournitures 
faites,  en  1897,  à la  Régie  des  propriétés  com- 
munales. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  64,  art.  unique  7-7,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  224.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement 
de  frais  de  remontage  du  baromètre  du  pa- 
lais de  la  Bourse  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  le  paiement  du  mémoire  de  M.  Hec- 
tor Lévy  relatif  au  remontage  du  baromètre 
du  palais  de  la  Bourse  pendant  l’année  1890  et 
s’élevant  à la  somme  de  60  francs  et  de  prélever 
ladite  somme  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  04, 
article  unique  (§  21,  art.  1er),  du  budget  su;. - 
plémentaire  de  l’exercice  1898; 

Vu  ledit  mémoire  dûment  vérifié  et  révisé; 
Vu  le  budget  supplémentaire  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  du  mémoire  de 


M.  Hector  Lévy  relatif  au  remontage  du  baro- 
mètre du  palais  de  la  Bourse  pendant  Tannée 
1896  et  s’élevant  à la  somme  de  60  francs  par 
prélèvement  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  64, 
article  unique  (§21,  art.  1er),  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1898. 


1899.  227.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  boulevard  d’Italie , à l'angle 

de  la  rue  de  la  Glacière  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  sur  le  boulevard  d’Halie;  à 
l'angle  de  la  rue  de  la  Glacière  ; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  de  com- 
merçants et  d’habitants  de  la  Glacière,  en- 
semble la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  20  octobre  1898  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  M.  le  Préfet  de  Po- 
lice ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égout  s ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  (corps  de  place, 
avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  boulevard  d’Italie,  à l’angle 
de  la  rue  de  la  Glacière. 

Par  suite,  ce  stationnement  de  voitures  sera 
organisé  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé  et  suivant  le  libellé  ci-après  : 

Boulevard  d’Italie  (angle  de  la  rue  de  la 
Glacière).  — Corps  de  place  n°  pour  dix 
voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  de  la  bor- 
dure du  trottoir  côté  des  numéros  impairs,  la 
première  au  droit  du  n°  121  du  boulevard 
d’Italie,  à hauteur  du  deuxième  arbre  à partir 
de  la  rue  de  la  Glacière  ; les  autres  à la  suite. 

Une  interruption  de  5 mètres,  entre  la 
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septième  et  la  huitième  voiture,  pour  dégager 
l’entrée  du  n°  113. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Glacière. 

Bureau  en  tête  de  la  station,  entre  le 
deuxième  et  ie  troisième  arbre  à partir  de  la 
rue  de  la  Glacière. 


1899.  230. — Autorisation  d'établissement  d'un 

motif  lumineux  15,  boulevard  des  Italiens 

(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  M.  Durand -Ruel  à exploiter  le 
motif  lumineux  qui  servait  à la  publicité  de 
M.  Stebbing,  photographe,  et  situé  boulevard 
des  Italiens,  n°  15; 

Vu  le  projet  présenté  par  M.  Durand-Ruel, 
ensemble  son  engagement  ; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Archi- 
tecture,  en  date  du  8 décembre  1898, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  sous  les  conditions  prévues 
par  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
30  décembre  1897,  l'exploitation  par  M.  Du- 
rand-Ruel  de  l’ancien  motif  lumineux  ayant 
servi  à M.  Stebbing  et  situé  boulevard  des 
Italiens,  n°  15,  angle  rue  de  Grammont. 


1899.  247.  — Plan  de  campagne  en  1899  des 
travaux  de  pavage  en  bois  avec  contribu- 
tion des  riverains  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution  en  1899 
de  divers  travaux  neufs  de  pavage  en  bois  éva- 
lués à 200,000  francs  et  devant  donner  lieu  de 
la  part  des  riverains  à une  contribution  de 
50,752  fr.  31  c.,  ladite  dépense  devant  être 
imputée  sur  le  chap.  30,  art.  1er.  du  budget 
de  1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  200,000  fr., 
par  prélèvement  sur  le  chap.  30,  art.  1er,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  aux  sous- 
détails  1 à 13  à créer  aux  mêmes  chapitre  et 
article,  à l’exécution  des  travaux  neufs  de  pa- 
vage en  bois  dans  les  voies  ci-après  : 

1°  Boulevard  Morland,  en  face  des  nos  14, 
19  et  20,  5,000  francs. 

2°  Rue  des  Saints-Pères,  entre  les  rues  de 
Sèvres  et  de  Grenelle,  12,500  francs. 

3°  Rue  Saint-Thomas-d’Aquin,  4,700  francs. 

4°  Rue  de  Babylone,  entre  la  rue  Monsieur 
et  le  boulevard  des  Invalides,  11,800  francs. 

5°  Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  entre  la 
rue  de  Balzac  et  l’avenue  Hoche  et  le  carrefour 
Berryer,  23,500  francs. 

6°  Rue  Pierre-Charron,  entre  les  avenues 
Marceau  et  de  l’Alma,  37,700  francs. 

7°  Rue  de  Miromesnil,  entre  la  place  Beau- 
vau  et  la  rue  de  Penthièvre,  16,700  francs. 

8°  Place  de  Laborde,  entre  la  rue  de  Vienne 
et  l’avenue  Portalis,  14,200  francs. 

9°  Rue  d’Amsterdam,  entre  les  rues  d’Athè- 
nes et  de  Milan,  9,000  francs. 

10°  Rue  Moncey,  19,900  francs. 

1 1°  Rue  d’Athènes,  entre  le  pavage  en  bois 
existant  et  la  rue  de  Clicliy,  18,100  francs. 

12°  Rue  Blanche,  entre  les  rues  Saint-Lazare 
et  de  la  Tour-des-Dames,  11,800  francs. 

13°  Rue  Legendre,  entre  le  boulevard  de 
Courcelles  et  la  place  Malesherbes,  15,100  fr. 

Total  égal,  200,000  francs. 

Art.  2.  — Sont  acceptées  les  offres  des  rive- 
rains de  participer  dans  la  dépense  des  tra- 
vaux pour  une  somme  totale  de  50,752  fr.  31  c., 
savoir  : 

Boulevard  Morland,  1,572  fr.  68  c. 

Rue  des  Saints-Pères,  2,561  fr.  59  c. 

Rue  Saint-Thomas-d’Aquin,  1,328  fr.  18  c. 

Rue  de  Babylone,  4,154  fr.  70  c. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  8,709  fr. 
69  c. 

Rue  Pierre-Charron,  4,764  fr.  16  c. 

Rue  de  Miromesnil,  6,190  fr.  42  c. 

Place  de  Laborde,  1,791  fr.  89  c. 

Rue  d'Amsterdam,  1,826  fr.  50  c. 
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Rue  Moncey,  2,143  IV.  81  c. 
Rue  d’Athènes,  3,766  fr.  32  c 
Rue  Blanche,  2,354  fr.  38  c. 
Rue  Legendre,  9,587  fr.  99  c. 
Total  égal,  50,752  fr.  31  c. 


1899.  258.  — Emploi  des  crédits  figurant  au 
budget  supplémentaire  de  1 898  oour  le  ser- 
vice des  Elections  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
que  l’emploi  de  divers  crédits  qui  figurent  au 
cliap.  64  du  budget  supplémentaire  de  1898 
soit  autorisé, 

Délibère  : 

Est  autorisé  l’emploi  des  crédits  suivants  : 

Dépenses  relatives  à la  révision  des  listes 
électorales  (4/37),  5 fr.  86  c. 

Dépenses  relatives  aux  assemblées  électo- 
rales (4/38),  82  fr.  71  c. 

Dépenses  des  Conseils  de  prud’hommes  (4/40) , 
64  fr.  33  c. 

Total,  152  fr.  90  c. 


1899.  294.  — Imputation  sur  le  chap.  64  du 
budget  supplémentaire  de  1898  [Exercices 
clos  ) de  dépenses  de  l'observatoire  de 
Montsouris  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  AI.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899,  signalant  la  conve- 
nance de  liquider  un  certain  nombre  de  dé- 
penses arriérées  de  l’Observatoire  municipal 
dont  les  mémoires  n’ont  pu  être  produits  en 
temps  utile, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  chap.  64,  article  unique  21/5,  d’une 


somme  de  1,196  fr.  75  c.,  pour  dépenses  de 
1894  à 1897  effectuées  parles  divers  services 
de  l’observatoire  municipal  de  Montsouris, 
telles  qu’elles  sont  détaillées  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1898. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

92  M.  Allard 3.608  40 

93  M.  Asselot 800  52 

94  AL  Bihouée 264  20 

95  M.  Bourgoin 453  75 

96  M.  Boyer 890  » 

97  M.  Bruneau 909  32 

98  M.  Burger 978  68 

99  M.  Burgos 529  76 

100  M.  Chastagnier 668  » 

101  M.  Colin... 776  68 

102  M.  Damien 833  » 

103  M.  Duponnois 4.182  20 

104  M.  Durand 478  12 

105  M.  Favret 768  80 

106  AL  Fieutelot 762  20 

107  M.  Fischer 643  40 

108  AL  Gressot 751  68 

109  AL  Griffon-Renaud 1.223  84 

110  AL  Hanse 634  80 

111  AL  Henno 1.067  » 

112  AI.  Jaounen 784  28 

113  AI.  Jeantier 1.245  52 

114  AI.  Lafaux 452  » 

115  AL  Lantermot 1.333  32 

116  AI.  Lanet 3.802  20 

117  AI.  Lerolle 1.026  72 

118  Al.  Lévy 1.060  16 

119  M.  Malinge 518  28 

120  M.  Marchand 673  40 

121  AL  Alengel 370  50 

122  AL  Meyrigue 147  80 

123  AI.  Alouilleseaux 443  32 

124  AL  Alourre 1.005  80 

125  AL  Paris 826  68 

126  Al.  Péloffv 992  72 

127  Al.  Pette 994  12 

128  M.  Pottier 618  40 

129  AL  Rey 788  52 

130  AI.  Richelot 2.107  68 

131  M.  Rombach 1.063  32 

132  AI.  Schmitt 976  28 

133  Mme  veuve  Ballay 203  17 

134  Aime  veuve  Barneoud....  260  80 

135  Aime  veuve  Boujard 283  » 

136  Aime  veuve  Brouet 133  22 

Alineur  Brouet 20  » 

137  Aime  veuve  Carroy 195  28 
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138  Mme  veuve  Charpentier..  604  16 

139  Mme  veuve  Chéranee  ....  292  89 

140  Mme  veuve  Clavier 332  71 

141  Mme  veuve  Deblut 299  72 

142  Mme  veuve  Dubreuil  ....  203  58 

143  Mme  veuve  Exbrayat 299  31 

144  Mme  veuve  Hervet 173  90 

Mineur  Hervet 26  08 

145  Mme  veuve  Jacotem 255  24 

146  Mme  veuve  Jobard 283  » 

Mineur  Jobard 42  45 

147  Mme  veuve  Klein 432  40 

Mineur  Klein 64  86 

148  Mme  veuve  Lasserre  ....  265  28 

Mineurs  Lasserre 39  79 

149  Mme  veuve  Lexcellent . . . 136  » 

150  Mme  veuve  Marais 378  » 

151  Mme  veuve  Marie 201  12 

152  Mme  veuve  Mestivier — 284  66 

153  Mme  veuve  Paquot 333  48 

154  Mme  veuve  Redonnet . . . . 273  76 

155  Mme  veuve  Relié 260  48 

156  Mme  veuve  Rougé 260  80 

157  Mme  veuve  Saint-Genez. . 365  65 

158  Mme  veuve  Tliirriard — 258  32 

159  Mme  veuve  Vallansot. . . . 211  28 

160  Mme  veuve  Viard 307  34 

161  Mme  veuve  Volatier 198  » 

162  Mineure  Harlet 115  56 

163  Mineure  Legrand 110  16 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations . 

164  M.  Abrassart 150  » 

165  M.  Canale 109  » 

166  M.  Darfeuille 138  » 

167  M.  Defert 246  » 

168  M.  Douchet 200  » 

169  M.  Flon 151  » 

170  M.  Le  Guélinel  de  Ligne- 

rolles 385  » 

171  M.  Fonrouge 766  » 

172  M.  Meyer 753  » 

173  M.  Ragot 1.066  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Logements  insalubres. 

1899.  — 822  Rue  Félicien-David,  15.  — 821 


Rue  d’Erlanger,  11.  — 98  Rue  d'Auteuil,  37 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

1 Rue  Coquillière,  14.  — 2 Rue  Sauvai,  10 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur).  „ 

3 Rue  de  la  Paix,  25.  — 4 Rue  du  4-Sep- 
tembre,  16  (M.  Blachette,  rapporteur). 

8 Rue  Dussoubs,  18. — 9 Rue  d’Aboukir,  131. 

— 10  Rue  Montorgueil,  56.  — 11  Rue  Saint- 
Denis,  147  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

12  Rue  Saint-Martin,  169  (M.  L.  Achille, 
rapporteur) . 

13  Rue  du  Temple,  72  (M.  Brenot,  rappor- 
teur). 

33  Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  181  (M. 
Cliassaigne-Goyon,  rapporteur). 

39  Rue  Laferrière,  2 bis-4  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur). 

10  Rue  Richer,  45.  — 41  Rue  de  Trévise,  30 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

6 Rue  d’Uzès,  21. — 7 Rue  Saint-Sauveur,  62 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

19  Rue  Maître-Albert,  20.—  20  Rue  de  Pon- 
toise, 32  (M.  Santon,  rapporteur). 

37  Rue  Royale,  12.  — 36  Rue  Richepance,  9 
(M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

45  Boulevard  de  Magenta,  127  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

48  Rue  des  Petites-Ecuries,  26.  — 47  Rue  du 
Faubourg-Poissonnière,  30.  — 49  Boulevard 
de  Bonne-Nouvelle,  49  (M.  Hattat, rapporteur). 

54  Rue  Martel,  15. — 50  Rue  Bouchardon,  13. 

— 51  Cité  Riverin,  1.  — 52  Rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  89.  — 53  Rue  du  Faubourg-du- 
Temple,  31  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

70  Rue  de  Reuilly,  55.  — 71  Ruede  Reuilly, 
127. — 72  Rue  Erard,  30  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

73  Rue  de  Gharenton,  10  (M.  Morel,  rappor- 
teur), 

1150  Rue  de  Gharenton,  246.  — 561  Rue  de 
Gharenton,  308.  — 562  Rue  de  Gharenton,  248. 

— 563  Rue  de  Gharenton,  168  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

74  Rue  de  Villejuif,  23  (M.  Mossot,  rappor- 
teur). 

75  Rue  des  Terres-du-Curé,  10  (M.  Navarre, 
rapporteur). 

1 1 Rue  Beaubourg,  8 (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

25  Rue  des  Grands-Augustins,  23  (M.  Ber- 
nier,  rapporteur). 
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29  Rue  de  Sèvres,  23.  — 30  Rue  du  Re- 
gard^.— 31  Rue  de  Sèvres,  129  (M.  Deville, 
rapporteur). 

78  Avenue  d’Orléans,  130.  —79  Rue  Dareau, 
118  (M.  Champoudry,  rapporteur). 

76  Rue  Jonas,  8 (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

96  Rue  de  l’Eglise,  27.  — 97  Rue  Lacor- 
daire,  3 (M.  Daniel,  rapporteur). 

802  Rue  Vercingétorix,  87.  — 758  Rue  de 
l'Ouest,  138.  — 811  Rue  Vercingétorix,  107. — 
815  Rue  de  Vanves,  85.  — 814  Rue  de  l’Ouest, 
132.  — 813  Passage  des  Thermopyles,  25.  — 
812  Rue  Vercingétorix,  3.-—  349  Rue  d’Alésia, 
205.  — 80  Passage  de  Vanves,  10.  — 81  Rue 
du  Maine,  46.  — 82  Rue  de  Vanves,  30  (M. 
Pannelier,  rapporteur). 

32  Avenue  de  La  Motte-Picquet,  39  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur). 

397  Rue  du  Théâtre,  111.  — 92  Rue  du  Com- 
merce, 25. — 91  Rue  du  Théâtre,  43.  — 90  Rue 
Lakanal,  11.  — 93  Rue  Héricart,  22.  — 94  Rue 
delaCroix-Nivert,  36.— 95  Rue  de  Lourmel,71 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

102  Rue  Gustave-Courbet,  14.  — 103  Rue  de 
la  Pompe,  147  (M.  Gay,  rapporteur). 

106  Rue  Jouffroy,  2 (M.  Clairin,  rappor- 
teur'. 


107  Cité  des  Fleurs,  7.  — 108  Passage  Saint- 
Ange,  55.  — 109  Rue  des  Moines,  106.  — 110 
Rue  Baron,  20  (M.  Paul  Brousse,  rappor- 
teur). 

115  Rue  Hermel,  1 (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

116  Rue  Stephenson,  8.  — 117  Rue  Cavé,  12 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

118  Rue  d’Allemagne,  4446.  — 119  Rue 
d’Allemagne,  44  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

131  Rue  Piat,  59.  — 132  Rue  Etienne-Dolet,  3 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

134  Rue  de  Bagnolet,  19. — 135  Boulevard  de 
Ménilmontant,  60.  — 136  Rue  des  Prairies,  30 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

755  Rue  de  Belleville,  15.  — 554  Boulevard 
de  Belleville,  80.  — 552  Rue  de  l’Orillon,  13.  — 
756  Rue  Pierre-Nys,  1.  — 553  Rue  Morand,  7. 
551  Rue  de  Crussol,  13  (M.  Parisse,  rappor- 
teur) . 

86  Rue  Lecourbe,  37.  — 87  Rue  Mathurin- 
Regnier,  55.  — 89  Boulevard  Pasteur,  35.  — 
88  Impasse  de  l’Astrolabe,  2 (M.  Bassinet,  rap- 
porteur). 

23  Rue  des  Trois-Portes,  10.  — 24  Rue  des 
Anglais,  2 bis  (M.  André  Lefèvre,  rappor- 
teur). 
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Logements  insalubres. 


1899.  C.  131.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
frais  d'impression  et  d'apposition  d'affiches 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 


de  2,675  francs  pour  paiement  des  dépenses 
d’impression,  collage  et  timbrage  d’affiches, 
conformément  aux  factures  produites  par 
M.  Edouard  Duruy  et  l’agence  Fulchiron. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  et  ratta- 
chée au  chap.  4,  art.  13/27  bis  G. 


5. 
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1899.  C.  160.  — Attribution  du  nom  de 
Pécaut  à une  rue  de  Paris  (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  nom  de  M.  Pécaut,  inspecteur  général, 
organisateur  de  l’école  normale  supérieure  de 
Fontenay,  sera  donné  à une  rue  de  Paris. 


1899.  C.  161.  — Résolution  relative  au  rap- 
port de  M.  Pierre  Baudin  sur  les  projets 
de  loi  concernant  les  conditions  du  travail 
(M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Donne  mandat  à son  Bureau  de  faire,  auprès 
de  la  Chambre  des  députés,  les  démarches 
nécessaires  afin  d’obtenir  d’elle  un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  rapport  de  M.  Pierre 
Baudin  sur  les  divers  projets  de  loi  concer- 
nant les  conditions  du  travail,  rapport  qui 
vient  d’être  distribué  à MM.  les  députés. 

Des  exemplaires  seront  placés  dans  la 
bibliothèque  du  Conseil,  où  ils  seront  à la 
disposition  de  MM.  les  membres  du  Conseil 
général  de  la  Seine  et  du  Conseil  municipal  de 
Paris. 


1899.  C.  173.  — Résolution  relative  à la  sup- 
pression des  octrois  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’octroi  est  une  gène  et  une 
lourde  charge  non  seulement  pour  les  habitants 
des  villes  aux  portes  desquelles  existent  ces 
barrières,  mais  aussi  pour  les  producteurs 
ruraux;  que,  d’une  manière  générale,  tout  le 
monde  est  intéressé  à sa  suppression  qui,  dès 
lors,  devient  une  réforme  d’ordre  national, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Parlement  étudie  à bref  délai  les 
moyens  de  faciliter  aux  villes  l’abolition  totale 
de  leurs  octrois  par  l’abandon  que  ferait  l’Etat 


à leur  profit  d’une  partie  des  impôts  directs, 
dont  le  produit  serait  remplacé  dans  le  budget 
national  par  celui  d’impôts  indirects  généraux 
perçus  sur  l’ensemble  des  citoyens. 


1899.  C.  181.  — Secours  aux  victimes  de  l'ac- 
cident du  pont  Mirabeau  (M.  Daniel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  500  francs 
est  accordé  à la  famille  des  victimes  de  l’acci- 
dent du  passage  à niveau  du  pont  Mirabeau. 

Cette  somme  sera  versée  entre  les  mains  de 
M.  Ramade,  37,  quai  de  Javel. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  20,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  183.  — Résolution  relative  au  rachat 
des  annuités  inscrites  au  budget  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  projets  d’emprunt  préparés  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier, 
parmi  les  dépenses  prévues  sur  fonds  d’em- 
prunt, le  rachat  immédiat  des  diverses  annui- 
tés inscrites  au  budget,  pour  dégager  les  som- 
mes à ce  affectées,  et  les  réaffecter  au  gage 
d’un  emprunt  nouveau. 


1899.  C.  184.  — Résolution  relative  à la  réor- 
ganisation du  service  médical  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

11  sera  sursis,  jusqu’au  1er  juillet  prochain, 
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à l’exécution  de  l'arrêté  de  M.  le  Préfet,,  en 
date  du  4 février  1899,  portant  réorganisation 
du  service  médical  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 


1899.  P.  270.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Courtois  (M.  Caplain, 
rapporteur) . 

M.  Caplain  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Al.  Courtois  sol- 
licitant une  indemnité  pour  prétendus  dégâts 
causés  à sa  propriété,  7,  rue  des  Peupliers, 
par  des  inondations  survenues  à la  suite  de 
travaux  en  égout. 

Le  pétitionnaire  ne.  faisant  pas  connaitre  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  auxquels  il  pré- 
tend avoir  droit,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 


1899.  P.  159.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  des  conseils  municipaux  du 
canton  de  Pont-sur-Yonne  (M.  Caplain, 
rapporteur '). 

M.  Caplain  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  des  conseils  munici- 
paux du  canton  de  Pont-sur-Yonne  (Yonne) 
protestant  contre  le  dommage  causé  aux  pro- 
priétaires riverains  par  les  plantations  d’aca- 
cias sur  les  terrains  non  utilisés  de  la  dériva- 
tion des  eaux  de  la  Vanne. 

Cette  pétition  paraissant  mériter  un  sérieux 
examen,  la  Commission  propose  de  la  ren- 
voyer à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administratiou  pour  étude  est 
prononcé. 


1899.  P.  630.  — Renvoi  à V Administration 
avec  avis  favorable  d’une  pétition  des  pié- 
tons du  service  de  la  Voie  publique  et  de 
l’Eclairage  (M.  Charles  Vaudet,  rappor- 
teur). 


des  piétons  du  service  de  la  Voie  publique  et 
de  l’Eclairage  de  la  ville  de  Paris  (lre  section), 
qui  demandent  le  maintien  à un  taux  normal 
de  leur  salaire  qui,  d’année  en  année,  va  en 
diminuant  sans  qu’ils  en  connaissent  exacte- 
ment la  cause. 

M.  Charles  Vaudet  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à l’Administration  avec  avis 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable  est  prononcé. 


1899.  201.  — Etablissement  d’une  liste  supplé- 
mentaire de  boursiers  au  collège  Rollin 

(VI.  Piperaud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  VI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  dresser  une  liste  supplémentaire  de  candi- 
dats auxquels  devront  être  accordées  au  col- 
lège Rollin  trois  bourses  municipales  d’exter- 
nat actuellement  disponibles,  et  éventuellement 
les  bourses  municipales  de  toute  catégorie 
dont  la  vacance  viendrait  à se  produire  au 
cours  de  l’année  scolaire  1898-1899; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satis- 
fait aux  épreuves  de  l’examen  réglementaire 
auquel  est  subprdonnée  l’obtention  des  bourses 
d’enseignement  secondaire  et  qui  n’ont  pas 
été  compris  sur  la  liste  de  désignation  pri- 
mitive ; 

Vu  les  décrets  des  19  janvier  1881  et  6 avril 
1895, 

Délibère  : 

Les  bourses  municipales  de  toute  catégorie 
qui  sont  actuellement  vacantes  ou  qui  devien- 
dront vacantes  au  collège  Rollin  pendant 
l’année  scolaire  1898-1899  seront  attribuées 
aux  candidats  dont  les  noms  suivent,  en  sui- 
vant l’ordre  de  priorité  indiqué  pour  chaque 
enseignement  : 

1°  Enseignement  secondaire  classique. 

1.  Cuvillier. 

2.  Pratt. 

3.  Tommy-VIartin. 

2"  Enseignement  secondaire  moderne. 

1.  Arnion. 

2.  Lefebvre. 

3.  Ambrois. 

4.  Collaud. 


M.  Charles  Vaudet  dépose  une  pétition 
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1899.  251.  — Approbation  de  traités  amiables 

pour  l' élargissement  de  la  rue  de  Touillé 

(M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  en  vue  de  l'élar- 
gissement partiel  de  la  rue  de  Vouillé  et  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  la  même  opération; 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Burnet 
et  des  époux  Borgnis; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
15e  arrondissement  approuvées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1 . — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  Do  Mme  veuve  Burnet,  les  parties  retran- 
chables  des  deux  immeubles  lui  appartenant 
rue  de  Vouillé,  nos  59  et  01,  moyennant  une 
indemnité  de  100,000  francs  se  décomposant 
de  la  manière  suivante  : 35,000  francs  pour  le 
n°  59,  110,009  francs  pour  le  n°  01,  et  15,000 
francs  pour  l’éviction  industrielle  de  ladite 
propriétaire  qui  exerce,  dans  ce  dernier  im- 
meuble, le  commerce  de  marchande  de  vins  et 
de  tabacs,  ladite  somme  de  160,000  francs  pro- 
ductive d’intérêts  à 3 °/0  à partir  de  la  prise 
de  possession  par  la  Ville,  devant  être  payée 
jusqu’à  concurrence  de  35,000  francs  aussitôt 
après  la  livraison  de  la  parcelle  n°  59,  laquelle 
doit  avoir  lieu  dans  les  trois  mois  de  l’éviction 
par  la  Ville  des  locataires  occupant  ladite  par- 
celle, et,  pour  le  surplus,  après  livraison  de 
la  parcelle  n°  61,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans 
les  six  mois  de  l'éviction,  également  à la  charge 
de  la  Ville,  des  locataires  qui  l’occupent,  étant 
entendu  que  Mme  veuve  Burnet  fera,  à ses 
risques  et  périls,  l'enlèvement  des  matériaux 
de  construction,  lesquels  resteront  sa  pro- 
priété; 

2°  Des  époux  Borgnis,  la  parcelle  retran- 


chable  de  leur  immeuble  situé  rue  de  Vouillé, 
n°  65,  ladite  parcelle  d’une  superficie  de  66  m. 
50  c.  environ,  moyennant  : 

1°  Une  indemnité  de  4,655  francs  productive 
d’intérêts  à 3 °/0,  à partir  de  la  prise  de  pos- 
session fixée  au  15  octobre  1899,  date  à laquelle 
la  parcelle  cédée  devra  être  livrée  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction  ; 

2°  La  dispense  des  frais  de  viabilité  afférents 
à la  partie  restante  de  l'immeuble  ci-dessus 
désigné. 

IL  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés,  les 
offres  portées  au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération  et  s’élevant  à la  somme  de  136,700 
francs. 

III.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
quatre  termes  de  loyer  avec  un  minimum  de 
20  francs; 

2'’  A offrir  à ceux  qui  seront  disposés  à 
traiter  à l'amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment no  pouvant  excéder  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion dos  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 310,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  à inscrire 
au  chap.  56,  § 7,  art.  14/1,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  par  prélèvement  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  R,  dudit  budget. 


Logements  insalubres. 

22  Rue  Mou ffe tard,  106  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

565  Rue  du  Château-des-Rentiers,  37.  — 564 
Rue  Clisson,  43  (M.  Navarre,  rapporteur). 

120  Bue  de  Flandre,  153.  — 121  Rue  de  Nan- 
tes, 37  (M.  Brard,  rapporteur). 


431.  — Imprimerie  municipale.  Hôte!  (le  Ville. — 1899. 
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1899.  7.  — Dépenses  de  chauffage,  de  sé- 
chage et  de  ventilation  au  poste  central  de 
secours  contre  l'incendie  rue  du  Château- 
d'Eau  . 

1899.  14.  — Communication  de  mémoires 
relatifs  à la  construction  d’avertisseurs  d’in- 
cendie. 

1899.  22.  — Transformation  d’emplois  à 
l'école  Estienne. 

1899.  27.  — Création  d’un  neuvième  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  bou- 
levard Arago,  30. 

1899.  184.  — Exécution  à l’annexe  de  la 
Caisse  municipale,  17,  boulevard  Morland,  de 
travaux  de  mise  en  défense  contre  l’incendie. 

1899.  187.  — Prélecture  de  police.  — Auto- 
risation de  passer  des  marchés  de  gré  à gré 
pour  la  fourniture  de  tuyaux  nécessaires  au 
service  d’incendie. 

1899.  196.  — Création  d’un  troisième  emploi 
d’adjointe  à l’école  de  filles  rue  de  Pomard  el 
d’un  deuxième  emploi  d’adjointe  à l’école  ma- 
ternelle contiguë  rue  de  Bercy  5. 

1899. 199.  — Rejet  d’une  demande  de  secours 
d’études  en  faveur  du  jeune  Combes. 

1899.  209.  — Préfecture  de  police.  — Paie- 
ment du  solde  des  dépenses  de  la  traction  du 
matériel  d’incendie  en  1898. 

1899.  221.  — Diminution  du  prix  des  places 
dans  les  marchés  de  Montmartre,  de  l’Europe, 
de  Montrouge,  Secrétan,  Saint-Honoré,  Saint- 
Quentin. 


1899.  235.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  par  l’Assistance 
publique  d'une  école  de  filles  boulevard  Ras- 
pail  en  remplacement  de  l’ancienne  école  rue 
de  Rennes. 

1899.  248.  — Création  d’un  avançage  provi- 
soire de  voitures  de  place  le  long  du  magasin 
central  des  hôpitaux  militaires,  avenue  Bos- 
quet. 

1899. 487.  — Acquisition  d’un  immeuble  rue 
des  Lyonnais  en  vue  de  la  reconstruction  des 
écoles  de  la  rue  de  l’Arbalète. 

1899.  626.  — Renvoi  à l’Administration  d’un 
projet  de  construction,  aux  magasins  de  la 
Ville,  d’un  nouveau  bâtiment  pour  le  service 
des  Emprunts. 

1899.  635.  — Paiement  d’abonnement  au 
téléphone  en  1897. 

1899.  643.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  faites  pendant  l’exercice  clos 
et  intéressant  le  service  d’ Architecture. 

1899.  687.  — Installation  d’une  conduite  de 
gaz  à l’Ecole  de*physique  et  de  chimie. 

1899.  704.  — Grosses  réparations  et  amélio- 
rations dans  les  établissements  scolaires. 

1899.  734.  — Travaux  de  canalisation  au 
cimetière  de  Saint-Ouen  et  travaux  de  jardi- 
nage au  cimetière  de  Pantin. 

1899.  740.  — Traités  amiables  et  offres  en 
vue  de  l’acquisition  d’un  immeuble  nécessaire 
au  prolongement  de  la  rue  de  Mogador. 


1898.  C.  1394.  — Avis  favorable  à l'adoption 
d'une  proposition  de  M.  John  Labusquière 
tendant  à l' établissement  en  1S99  d'un  in- 
ventaire de  la  situation  administrative  et 
'financière  de  la  ville  de  Paris  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur) . 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5°  Com- 
mission a été  saisie  de  deux  propositions  de 
M.  John  Labusquière  ainsi  conçues  : 

« Premier  projet  de  délibération. 

« Le  Conseil, 

« Vu  la  proposition  de  M.Jolm  Labusquière, 


« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à établir  dans 
le  courant  de  l’année  1899  : 

« 1°  Un  rapport  historique,  moral  et  finan- 
cier sur  chacun  des  services  municipaux  qui  la 
constituent  depuis  1871  ; 

« 2°  Un  rapport  synthétique  résumant  ces 
rapports  spéciaux,  en  indiquant  ses  vues  sur 
le  fonctionnement  de  l’ensemble  de  l’organisme 
administratif.  » 

« Deuxième  projet  de  délibération. 

« Le  Conseil, 

« Vu  la  proposition  de  M.  John  Labusquière, 
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« Délibère  : 

« Il  sera  procédé,  par  les  soins  des  commis- 
sions permanentes  et  spéciales  du  Conseil  mu- 
nicipal : 

« 1°  A la  confection  d’un  rapport  historique, 
moral  et  financier,  de  chacun  des  services 
municipaux  depuis  1871  ; 

« 2°  A la  confection,  par  une  Commission 
spécialement  nommée  à cet  effet,  d’un  rapport 
synthétique  résumant  ces  rapports  spéciaux, 
en  indiquant  les  vues  du  Conseil  municipal 
telles  qu'elles  se  dégagent  : a)  des  délibérations 
ou  résolutions  prises,  b)  des  opinions  émises 
par  les  minorités.  » 

La  5e  Commission  fait  connaître  au  Conseil 
qu’elle  émet,  relativement  à ces  deux  projets, 
un  avis  favorable  dont  elle  demande  le  ren- 
voi au  Bureau. 

Adopté. 


1899.  C.  164.  — Création  d'une  Commission  de 
centralisation  du  personnel  (N.  Santon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  convient,  pour  la  bonne 
organisation  du  contrôle  que  le  Conseil  muni- 
cipal a charge  d’exercer  sur  les  divers  servi- 
ces, que  les  commissions  permanentes  connais- 
sent des  questions  relatives  au  personnel  de 
tout  ordre  des  services  ressortissant  à leurs 
attributions  ; 

Considérant  qu’il  importe  également  d’as- 
surer les  vues  d’ensemble  et  de  prévoir  les 
conséquences  d’ordre  général  que  peuvent  en- 
traîner, par  répercussion,  les  mesures  propo- 
sées à l’approbation  du  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  six  commissions 
permanentes  et  la  Commission  du  travail 
connaîtront  à l’avenir  des  personnels  adminis- 
tratifs, techniques  et  annexes  des  services 
ressortissant  à leurs  attributions  respectives. 

Art.  2.  — Les  rapports  soumis  à l’approba- 
tion du  Conseil  municipal  par  les  commissions 
permanentes  devront  être,  au  préalable,  por- 
tés à la  connaissance  d’une  Commission  per- 
manente de  centralisation  du  personnel, 
composée  à raison  de  deux  délégués  par  coin- 
mission. 


Art.  3.  — La  Commission  de  centralisation 
du  personnel  connaîtra  des  questions  relatives 
au  personnel  des  services  qui  ne  ressortissent 
pas  aux  attributions  des  six  commissions  per- 
manentes et  de  la  Commission  du  travail. 

Art.  4.  — La  Commission  de  centralisation 
soumettra  au  Conseil  municipal  un  projet  de 
répartition  des  personnels  administratifs  et 
annexes  ressortissant  aux  six  commissions 
permanentes. 


1899.  C.  225.  — Résolution  relative  à la  réins- 
tallation des  marchands  dans  le  marché 
Saint-Germain  (M.  Alpv,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  équitable  de  faire  opé- 
rer par  les  soins  du  service  d’Architecture  de 
la  v i lie  de  Paris  la  dépose  et  la  repose  des 
installations  des  marchands  du  marché  Saint- 
Germain  qui  doivent  subir  un  déplacement, 
ainsi  qu’il  a été  fait  récemment,  dans  des  con- 
ditions identiques,  au  marché  des  Blancs-Man- 
teaux, conformément  à la  délibération  du  25 
novembre  1898, 

Délibère  : 

La  dépose  et  la  repose  des  installations  ap- 
partenant aux  marchands  déplacés  du  marché 
Saint-Germain  seront  effectuées  par  les  soins 
du  service  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris. 

La  dépense  de  cette  opération,  évaluée  à 
6,000  francs,  sera  régularisée  ultérieurement, 
lors  de  la  liquidation  de  l’opération  totale. 


1899.  C.  227.  — Résolution  relative  à l'amélio- 
ration de  l’éclairac/e  au  c/a-~  (M.  V.  Gelez, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  sommes  non  encore  employées  sur  le 
crédit  de  500,000  francs  voté,  en  juillet  1897, 
pour  l’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz 
seront  épuisées  d’ici  la  fin  de  la  présente 
gnnée. 
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1899.  C.  228  à U.  236.  — Renvoi  à la  ô'c  Com- 
mission et  à V Administration,  avec  avis 
favorable , de  propositions  relatives  à V éclai- 
rage de  diverses  rues. 

MM.  Charles  Vaudet,  Félicien  Paris, 
Breuillé,  Chausse,  Berthaut,  Archain, 
Blondeau  el  Caplain  déposent  des  proposi- 
tions relatives  à l’éclairage  de  diverses  voies 
de  Paris  et  demandent  le  renvoi  à la  3e  Com- 
mission et  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à la  3e  Commission  et  à l’Admi- 
nistration, avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1899.  C.  237.  — Résolution  relative  à la  réa- 
lisation de  l'éclairage  électrique  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à réaliser, 
sans  délai,  les  opérations  d’éclairage  à l’élec- 
tricité précédemment  créditées  dans  des  plans 
de  campagne  votés  par  le  Conseil. 


1899.  C.  254.  — Allocation  à M.  Le  Goff 
pour  travaux  relatifs  au  Musée  industriel 
du  Champ-de-Mars  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  sur  le  chap.  48,  § 16, 
art.  13  bis,  Frais  occasionnés  pour  le  transport 
à l’école  Dorian  des  objets  provenant  du  Musée 
industriel  et  commercial,  il  reste  un  reliquat 
disponible  de  1,450  francs  environ  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  d'allouer  une  in- 
demnité à M.  Le  Goff,  chargé  de  cataloguer  et 
de  distribuer  ces  divers  objets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  300  fr. 
sera  allouée,  pour  travaux  extraordinaires,  à 
M.  Le  Goff,  professeur  à l’école  Dorian,  à l’oc- 
casion du  classement  et  de  la  distribution, 
entre  les  écoles  communales,  des  collections 
du  Musée  industriel  du  Champ-de-Mars. 


Art.  2.  — Getlo  somme  sera  imputée  sur  le 
chap.  48,  § 16,  art.  13  bis,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  à un  sous-détail 
7°  P.  E.  (à  créer)  aux  mêmes  chapitre,  para- 
graphe et  article  dudit  budget. 


1897.  P.  639  et  P.  640.  — Rétablissement  des 

concessions  conditionnelles  dans  les  cime- 
tières intra-muros  (M.  Fourest,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Considérant  les  pétitions  de  la  Chambre 
syndicale  de  la  marbrerie  et  des  ouvriers  de 
l’industrie  funéraire,  ainsi  que  la  note  pré- 
sentée par  MM.  Fourest,  Berthaut,  Landrin  et 
Patenne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’article  4 de  la  délibé- 
ration de  1893  sera  ainsi  modifié  : 

« A partir  du  1er  avril  1899,  il  sera  délivré 
dans  les  cimetières  intra-muros  de  Paris  des 
concessions  d’une  superficie  minima  de  deux 
mètres  à raison  de  500  francs  le  mètre,  dont 
400  francs  pour  la  Ville  et  100  francs  à titre 
d’offrande  pour  les  hospices  de  ladite  Ville. 

« Le  concessionnaire  aura  la  faculté  de 
payer  le  prix,  soit  comptant  en  totalité,  soit 
300  francs  comptant  et  le  restant  en  un  seul 
paiement  dans  l’espace  de  cinq  ans  à dater  du 
jour  de  la  concession  ; mais,  dans  ce  dernier 
cas,  sous  la  condition  expresse  que  si,  dans 
les  cinq  ans,  le  complément  de  la  somme 
au  delà  des  300  francs  versés  n’a  pas  été  ac- 
quitté, le  contrat  sera  résolu  de  droit  et  la 
reprise  du  terrain  concédé  aura  lieu  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  l’expiration  du  délai, 
sans  jugement,  demande,  ni  aucune  autre 
formalité,  sans  restitution  des  300  francs 
payés  qui  demeureront  acquis  à la  Ville  pour 
jouissance  temporaire  des  cinq  années  écou- 
lées. » 

Art.  2.  — Il  ne  pourra  pas  être  fait  de 
seconde  inhumation  avant  le  paiement  du 
complément  de  la  concession. 


1898.  P.  2825.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Syndicat  du  marché  Saint-Pierre 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
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2e  Commission  a l$é  saisie  d’une  pétition  du 
Syndicat  du  marché  Saint-Pierre  relative  à 1a. 
diminution  du  prix  des  places  dans  ce  marché. 

Le  Conseil,  par  une  délibération  en  date  de 
ce  jour,  ayant  pris  une  décision  relativement 
à la  diminution  du  prix  des  places  dans  cer- 
tains marchés,  la  pétition  devient  sans  objet. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2857.  — Réintégration  de  M.  Bougie , 

ancien  cantonnier  (M.  Fortin,  rapporteur). 

M.  Fortin,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
expose  que  par  une  pétition  adressée  à M.  le 
Préfet,  le  1er  décembre  dernier,  M.  Bougie 
(Joseph),  ancien  cantonnier  de  lre  classe  au 
curage  des  égouts,  a sollicité  sa  réintégration 
dans  le  service  des  Egouts  ou  dans  tout  autre 
emploi  de  la  ville  de  Paris. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  d’inviter  l’Adminis- 
tration à rapporter  l’arrêté  accordant  à M. 
Bougie  un  secours  viager  et  à réintégrer  ce 
dernier  dans  les  services  municipaux. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1898.  P.  3082.  — Achat  de  trois  exemplaires 
de  Vouer  âge  de.  M.  Moissan  « le  Four 
électrique  » (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Steinheil,  édi- 
teur, sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Moissan  intitulé  « le  Four  élec- 
trique » ; 

Sur  les  conclusions  do  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  11  fr.  25  c.  l’un,  trois  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Moissan  intitulé  « le  Four  élec- 
trique »,  qui  seront  distribués  à l’école  Dorian, 
à l’école  Diderot  et  à l'Ecole  de  physique  et 
de  chimie  (Steinheil,  éditeur,  2,  rue  Casimir- 
Delavigne). 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  à 33  fr.  75  c., 
sera  prélevée  sur  le  cbap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1898.  P.  3280;  1899.  PP.  68,  539,  85,  280,233, 

235.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Parturier  sollicitant  une  bourse  lui 
permettant  de  continuer  ses  études  médicales 
(1899;  P.  68) 

De  MM.  Gautuier-Viliars,  éditeurs,  sollici- 
tant une  souscription  à F ouvrage  de  M.  Londe  : 
Traité  pratique  de  radiographie  et  de  radios- 
copie (1898;  P.  3280). 

De  M.  Gaugy  sollicitant  une  souscription  à 
un  recueil  périodique  intitulé  « Souvenirs  et 
mémoires»  (1899:  P.  539). 

De  M.  Milineau  sollicitant  une  bourse  à 
l’Ecole  des  beaux-arts  (1899;  P.  85). 

De  M.  Rocher  sollicitant  un  abonnement  à 
la  « Revue  de  France  » dont  il  est  directeur 
(1899;  P.  280). 

De  MM.  Chevalier-Marescq  et  Cie,  éditeurs, 
sollicitant  une  souscription  à l’ouvrage  de 
M.  Suchaire  « l'Université  de  Paris  sous  Phi- 
lippe-Auguste» (1899;  P.  233). 

De  M.  Bustarrat  sollicitant  une  souscription 
en  faveur  du  « Catéchisme  français  » (1899; 
P.  235). 


1899.  P.  169.  — Achat  de  93  exemplaires  de 
« la  France  au  milieu  du  1 8e  siècle  »,  par 
M.  A.  Butte  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Armand 
Colin  et  Ce  sollicitent  l’acquisition,  parla  ville 
de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  l'ouvrage  « la  France  au  milieu  du  18e  siè- 
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ele  »,  d’après  le  journal  du  marquis  d’Argen- 
son,  extraits  publiés  par  M.  A.  Butte  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  80  c.  l’un,  93  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  A.  Butte  : « la  France  au  milieu  du 
18a  siècle  » (édité  par  Armand  Colin,  5,  rue  do 
Mézières),  destinés  aux  bibliothèques  munici- 
pales, aux  bibliothèques  libres  et  à la  biblio- 
thèque de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 260  fr. 
40  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  P.  243.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Renoult  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Renoult  sollicitant  une  souscription  à son 
ouvrage  « le  Quartier  latin  ». 

La 4° Commission,  estimant  que  cet  ouvrage, 
malgré  le  vif  intérêt  qu’il  présente,  ne  peut 
être  placé  dans  les  bibliothèques  municipales, 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  346.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  d’habitants  du  quartier  do 
V Ecole-Militaire  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le.  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions-présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la  2°  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  signée  de  commerçants  du  quartier 
de  l’ Ecole-Militaire  s’élevant  contre  le  déplace- 
ment du  marché  mobile  qui  se  tient  deux  fois 
par  semaine  avenue  de  Breteuil. 


1899.  P.  426.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Serre  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2P  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Serre  soumettant,  en  vue  des  incendies, 
un  projet  d’échelles  permanentes  de  sauvetage 
dont  toutes  les  maisons  seraient  munies. 


1899.  P.  501.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Charles  Montagne  (M.  John  Labus- 
quière, rapporteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
P Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Charles  Montagne  sollicitant  une  sous- 
cription à sa  brochure  « Histoire  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  ». 

Cet  ouvrage,  si  intéressant  qu’il  soit, ne  pou- 
vant trouver  place  dans  les  bibliothèques  mu- 
nicipales, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  512.  — Acquisition  di exemplaires 
d'un  ouvrage  de  M.  Henri/  Lapauze  sur  les 
pastels  de  Q.  de  La  Tour  (M.  .John  Labus- 
quière, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  lu  pétition  par  laquelle  M.  Bulloz,  édi- 
teur, sollicite  une  souscription  à l’ouvrage  de 
M.  Henry  Lapauze  « Les  pastels  de  Q.  de 
La  Tour  du  musée  de  Saint-Quentin  », 

Délibère  : 

Article  premier.  — Cinq  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Henry  Lapauze  : « Les  pastels 
de  Q.  de  La  Tour  du  musée  de  Saint-Quentin  » 
seront  acquis  au  prix  de  150  francs  l’exem- 
plaire (Bulloz,  éditeur,  21,  rue  Bonaparte). 
Ces  cinq  exemplaires  seront  attribués  ; 

1 à l’école  Bernard-Pal issy. 

1 à l’école  Estienne, 
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1 à l’école  Germain-Pilon . 

1 à la  bibliothèque  Forney. 

1 à la  biblothèqüe  du  Conseil  municipal 
(ledit  exemplaire  déjà  fourni  à cette  biblio- 
thèque). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 750  fr., 
sera  imputée  sur  le  ehap.  23,  article  unique, 
de  l’exercice  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  I’.  511.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  il/.  Ladislas  Lœvy  (M.  John  Labüs- 
quière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  ^Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Ladislas  Lœvy,  sollicitant  l’achat  par  la 
ville  de  Paris  d’un  pastel  représentant  M.  Félix 
Faure. 


1898.  2835.  — Attribution  d'une  bourse  muni- 
cipale à l'Institut  agronomique  (M.  Lam- 

pué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  11  novembre  1895, 
relative  à la  fondation  de  deux  bourses,  au 
taux  de  1,500  francs  l’une,  à l’Institut  national 
agronomique  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
fait  connaître  que  l’une  de  ces  deux  bourses 
est  disponible  et  lui  propose  de  pourvoir  à son 
attribution  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à l’Insti- 
tut national  agronomique  une  bourse  munici- 
pale à M.  Bonnamaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 375  francs 
[tour  le  4e  trimestre  de  1898,  sera  imputée  sur 
le  chap.  18,  art.  10,  du  budgel  do  l'exercice 
1898. 


1898.  2965.  — Plan  de  campayne  de  V éclai- 
rage par  le  g a à [cncrrice  1898)  (M.  Blachelle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  plan  de  campagne  de  tra- 
vaux d’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz  à 
exécuter  en  1898  : 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  0 de  1899)  de 
M.  Blachette  en  date  du  11  mars  1899, 

Délibère  ; 

Il  y a lieu  d’exécuter  les  opérations  suivan- 
tes, ayant  pour  objet  l’amélioration  de  l’éclai- 
rage au  gaz  : 

Ie'  arrondissement  : 

Rue  du  Jour,  500  francs. 

Rue  de  Castiglione,  2,500  francs. 

Place  Vendôme,  1,400  francs. 

2e  arrondissement  : 

Rue  de  la  Michodière,  400  francs. 

Rue  de  Hanovre,  350  francs. 

Rue  de  Port-.Mahon,  350  francs. 

Rue  Gaillon,  190  francs. 

Rue'Saint-Augustin,  100  francs. 

Abords  de  l’Opéra-Comique,  1,270  francs. 
Rue  Montmartre,  2,000  francs. 

Rue  de  Palestro.  500  francs. 

Rue  Tiquetonne  (entre  les  rues  Saint-Denis 
et  Montorgüeil),  970  francs. 

Rue  Thorel,  800  francs. 

Rue  Beauregard,  1,100  francs. 

3e  arrondissement  : 

Rue  Sainte-Elisabeth,  380  francs. 

Rue  Debelleyme,  1,450  francs. 

Rue  des  Archives  (entre  les  rues  des  Quatre- 
Fils  et  de  Bretagne),  1,540  francs. 

Rue  Chapon,  400  francs, 

4e  arrondissement  : 

Rue  Saint-Antoine,  3,200  francs. 

5e  arrondissement  : 

Place  Maubert,  150  francs. 

Rue  du  Fer-à-Moulin,  1,820  francs. 

Rue  Berthollet,  1,120  francs. 

Rue  de  la  Huohette,  620  francs, 

Rue  Vesale,  600  francs. 

6e  arrondissement  : 

Rue  Sainf-André-des  Arts,  950  francs. 
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Rue  de  Buci,  680  francs. 

Rue  Saint-Sulpice,  1,100  francs. 

Rue  Bonaparte,  900  francs. 

7e  arrondissement  : 

Rue  de  Sèvres  (entre  la  rue  des  Saint-Pères 
et  les  boulevards  du  Montparnasse  et  des  Inva- 
lides), 3,100  francs. 

Rue  de  l’Université  i,de  l’esplanade  îles  In- 
valides à l’avenue  de  La  Bourdonnais),  1,900 
francs. 

Rue  de  Bourgogne,  1,300  francs. 

Rue  Pierre-Leroux,  850  francs. 

Rue  du  Chem p-de-Mars,  750  francs. 

Rue  de  Grenelle  (de  l’esplanade  des  Invalides 
à 1 avenue  de  La  Bourdonnais),  1,150  francs. 

8e  arrondissement  : 

Rue  François-P*',  1,000  francs. 

Boulevard  Maleslierbes  (entre  la  Madeleine 
et  Saint-Augustin),  1,300  francs. 

Carrefour  des  rues  de  Vienne  et  du  Rocher, 
500  francs. 

Carrefour  du  boulevard  Haussmann  et  de  la 
rue  de  Miromesnil,  1,460  francs. 

9e  arrondissement  : 

Place  de  Vintimille,  1,500  francs. 

Rue  de  Provence  (entre  les  rues  Lafayette 
et  de  Rome),  2,990  francs. 

Rue  Drouot,  780  francs. 

Rue  de  la  Grange-Batelière,  800  francs. 

Avenue  Trudaine  (carrefour  des  rues  Turgot 
et  de  Gérando),  300  francs. 

Rue  de  Maubeugc  (entre  la  rue  de  Chàteau- 
dun  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière),  2,000 
•francs. 

10e  arrondissement  : 

Rue  du  Terrage,  1,120  francs. 

1 Ie  arrondissement  : 

Rue  d’Angoulême  (entre  la  rue  Morel  et  le 
boulevard  de  Belleville),  1,120  francs. 

Rue  du  Chemin- Vert,  2,000  francs. 

Rite  Tousseau,  900  francs. 

12e  arrondissement  : 

Cours  de  Vincennes  (côté  du  12e  arrondisse- 
ment, entre  le  boulevard  de  Picpus  et  la  rue 
des  Maraîchers),  6,000  francs. 

Rue  de  Picpus  (entre  les  boulevards  de 
Reuilly  et  Poniatowski),  2,600  francs. 

Boulevard  Poniatowski.  2,500  francs. 

Boulevard  de  Bercy,  750  francs. 

Rue  de  Rambouillet,  400  francs.. 

Rue  de  Bercy,  1 ,500  francs. 


13e  arrondissement  : 

Rue  Fulton,  700  francs. 

Rue  de  Bellièvre,  70U  francs. 

Rue  Albert,  2,100  francs. 

Carrefour  de  l’avenue  de  Choisy  et  de  la  rue 
de  Tolbiac,  400  francs. 

Rue  Wurtz,  400  francs. 

Ruelle  Mauny,  500  francs. 

Rue  Croulebarbe,  2,500  francs. 

14e  arrondissement  : 

Boulevard  Saint-Jacques  (entre  la  place 
Saint-Jacques  et  le  boulevard  d’Italie),  1,900 
francs 

Rue  Sainte-Alice,  700  francs. 

Rue  Maison-Dieu,  800  francs. 

15e  arrondissement  : 

Rue  de  Dombasle,  1,700  francs. 

Rue  de  la  Croix-Nivert  (devant  le  théâtre  de 
Grenelle),  360  francs. 

Rue  du  Commerce,  1,250  francs. 

Rue  des  Entrepreneurs,  3,500  francs. 

Rue  Saint-Charles  (entre  la  place  Beaugre- 
nelle  et  la  rue  Cauchy),  1,700  francs. 

16e  arrondissement  : 

Rue  Boileau,  4,500  francs. 

Rue  de  la  Faisanderie,  2,650  francs. 

Rue  Le  Sueur,  850  francs. 

17e  arrondissement  : 

Boulevard  Maleslierbes  (entre  la  place  de 
Wagram  et  les  fortifications),  950  francs. 

Rue  Legendre  (entre  la  rue  de  Tocqueville 
et  l’avenue  de  Clichy),  4,500  francs. 

Rue  Darcel,  750  francs. 

18e  arrondissement  : 

Rue  Lepic  (partie  haute,  depuis  la  rue  de 
Maistre),  3,400  francs. 

Boulevard  Ney  (entre  l’hôpital  Bichat  et  la 
rue  du  Ruisseau  , 4,500  francs. 

Rue  Houdon,  900  francs. 

Rue  Richomme,  650  francs. 

Rue  d’Aubervilliers,  1.000  francs. 

19e  arrondissement  : 

Berges  et  pont  du  canal  Saint-Denis,  2,300 
francs. 

Rue  du  Général-Brunet,  3,600  francs. 

Rue  Pradier,  1,400  francs. 

Rue  de  Flandre,  1.000  francs. 

20e  arrondissement  : 

Rue  Bretonneau,  160  francs. 

Rue  Le  Bua,  370  francs. 

Rue  de  la  Justice,  1,000  francs. 
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Rue  Julien-Lacroix,  1,100  francs. 

Rue  des  Pyrénées,  5,500  francs. 

Total,  131,800  francs. 

La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  131,800 
francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
cliap.  50,  §32,  art.  6/1,  du  budget  de  1899. 


1898.  2980.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l’Ecole  supérieure  de  pharmacie 
pour  l’année  scolaire  1898-1899  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  de  la 
subvention  de  3,000  francs  inscrite  au  budget 
de  1898  pour  allocation  de  bourses  à des  élè- 
ves de  l’Ecole  supérieure  de  pharmacie  ; 

Vu  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  mu- 
nicipal dans  sa  séance  dn  28  décembre  1887  ; 

Vu  les  demandes  et  les  dossiers  des  candi- 
dats ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  l’Aca- 
démie en  date  du  23  novembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  demi-bourse  muni- 
cipale d’études  de  600  francs  est  accordée 
pour  l’année  scolaire  1898-1899  aux  élèves  de 
l’Ecole  supérieure  de  pharmacie  dont  les  noms 
suivent  : 

M.  Allègre. 

Mlle  Jullien. 

M.  Levassor. 

M.  Mausot. 

Mlle  Paul. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  3,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  18, 
art.  16,  du  budget  de  l’exercice  1898. 


1899.  7.  — Dépenses  de  chauffage , de  séchage 
et  de  ventilation  au  poste  central  de  secours 
contre  l'incendie  rue  du  Château-d’Eau 
(M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  précédentes  délibérations,  en  date 
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des  9 juillet  1897  et  8 juillet  1898,  relatives  à 
la  construction  d’un  poste  central  de  secours 
contre  l’incendie  rue  du  Château-d’Eau; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  l’occupation  immédiate  de  ce  poste  a né- 
cessité des  mesures  exceptionnelles  de  chauf- 
fage, séchage  et  ventilation  évaluées,  en 
dépense,  à 1,922  francs; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  afférentes  à 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,922  fr. 
est  alloué  pour  le  paiement  des  dépenses  de 
chauffage,  séchage  et  aération  auxquelles  a 
donné  lieu  l’occupation  immédiate  du  poste 
central  de  secours  contre  l’incendie  construit 
rue  du  Château-d’Eau. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  50,  § 25  bis,  art.  R,  du 
budget  de  l'exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  50,  § 25  bis  A,  art.  7,  dudit  budget. 


1899.  14.  — Communication  de  mémoires  rela- 
tifs à la  construction  d’ avertisseurs  d'incen- 
die (M.  Deville,  rapporteur). 

M.  Deville  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  par  M.  le  Préfet  de  police  de  mé- 
moires relatifs  à l’installation  d’avertisseurs 
d’incendie  dans  les  périmètres  du  Gros- 
Caillou,  Montmartre,  Cliaronne,  La  Villette, 
Bercy  et  Auteuil. 

La  2e  Commission  propose  au  Conseil  de 
donner  acte  à T Administration  de  ce  que  ces 
mémoires  ont  été  vérifiés  et  approuvés. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  22.  — Transformation  d'emplois  à 
l'école  Estienne  (M.  Lanrpué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  janvier  1899,  relatif  au  vœu 
émis  par  la  Commission  de  surveillance  de 
l’école  Estienne  concernant  la  situation  de 
MM.  Duval,  garde-magasinier,  et  Jalian,  bri- 
gadier des  gagistes, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  commis- 
expéditionnaire  à l’école  Estienne  est  substitué 
à l’emploi  de  garde-magasinier  et  l’emploi  de 
garde-magasinier  est  substitué  à celui  de  bri- 
gadier des  gagistes,  supprimé. 

Art.  2.  — Les  traitements  des  titulaires  ne 
subiront,  de  ce  fait,  aucune  modification. 

Art.  3.  — Le  poste  de  commis-expédition- 
naire sera  assimilé,  quant  au  traitement  et 
aux  conditions  d’avancement,  à celui  de  com- 
mis-expéditionnaire du  service  intérieur  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 


1899.  27.  — Création  d’un  neuvième  emploi 

d’instituteur  adjoint  ci  l’école  de  garçons  bou- 
levard Arago , 30  (M.  Jolm  Labusquière, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  9e  emploi  d’instituteur  adjoint  à 
l’école  de  garçons  boulevard  Arago,  30; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1880  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  9e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  boulevard 
Arago,  30,  à partir  du  1er  avril  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1 ,800  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,350  francs  (mon- 
tant pour  neuf  mois  d’un  traitement  de  1,800 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  neuf  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail  2°, 
pour  indemnités  de  logement  audit  person- 
nel. 

Ensemble,  1,800  francs. 


1899.  184.  — Exécution  à l’annexe  de  la  Caisse 
municipale,  17 , boulevard Morland,  de  tra- 
vaux de  mise  en  défense  contre  l’incendie 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  dressé  par  l’architecte  de  l’Administra- 
tion centrale  pour  la  mise  en  défense  contre 
l’incendie  de  l’annexe  de  la  Caisse  municipale, 
boulevard  Morland,  17,  ledit  projet  s'élevant 
en  dépense  à la  somme  de  4,200  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  4,200  francs,  la  mise  à 
exécution  du  projet  dressé  par  i\l.  l’architecte 
de  l’Administration  centrale  pour  la  mise  en 
défense  contre  l’incendie  de  l’annexe  de  la 
Caisse  municipale  boulevard  Morland,  17. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,200  francs  sera 
imputée  sur  la  réserve  inscrite  au  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1899,  avec  ratta- 
chement au  chap.  29,  art.  10  (à  créer),  dudit 
budget. 


1899.  187.  — Préfecture  de  police.  — Autori- 
sation de  passer  des  marchés  de  gré  à gré 
pour  la  fourniture  de  tur/aux  nécessaires  au 
service  d'incendie  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 février  dernier, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’en 
exécution  de  la  délibération  du  27  décembre 
1897,  des  essais  de  tuyaux  en  toile  nécessaires 
au  service  d’incendie,  livrés  par  des  maisons 
françaises  (à  un  prix  ne  dépassant  pas  3 francs 
le  mètre),  ont  été  effectués  pendant  l’année 
1898  par  le  régiment  des  sapeurs-pompiers  et 
demande  à être  autorisé  à passer,  avec  celles 
de  ces  maisons  dont  les  tuyaux  ont  donné  les 
meilleurs  résultats,  des  marchés  de  gré  à gré 
pour  des  fournitures  pendant  trois  ans  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  autorisé  à passer  des 
marchés  de  gré  à gré  pour  la  fourniture,  pen- 
dant trois  années  consécutives,  des  tuyaux  du 
service  d’incendie,  savoir  : 
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1°  Avec  la  maison  Jeanson,  d’Armentières 
(gros  tuyaux  en  toile  à raison  de  2 fr.  05  c.  le 
mètre)  ; 

2°  Avec  la  maison  Casassa,  de  Pantin  (petits 
tuyaux  en  tissu  caoutchouté  qui,  suivant  leur 
nature,  seront  payés  de  3 fr.  75  c.  à 5 francs 
le  mètre). 

A l’expiration  de  ces  marchés,  un  concours 
sera  de  nouveau  ouvert  et  les  industriels 
classés  les  premiers  obtiendront  la  fourniture 
pour  une  nouvelle  période  triennale. 


1899.  196.  — Création  d'un  troisième  emploi 
d'adjointe  à l’école  de  filles  rue  de  Pomard 
et  d'un  deuxième  emploi  d'adjointe  à l'école 
maternelle  contiguë  rue  de  Bercy , 5 (M.  John 
Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  troisième  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l’école  de  filles  rue  de  Pomard  et 
d’un  deuxième  emploi  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  contiguë  rue  de  Bercy,  5, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  troisième  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles  rue  de 
Pomard  et  un  deuxième  emploi  d’adjointe  à 
l’école  maternelle  çontiguë  rue  de  Bercy,  5,  à 
partir  du  1er  mai  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,800  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs  (mon 
tant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  400  francs  (mon- 
tant pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an)  sur  le  crédit  ins- 
crit aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
sous-détail  2°,  pour  indemnités  de  logement 
audit  personnel  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,000  francs  (mon- 
tant pour  huit  mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 


chap.  19,  art.  13,  sous-détail  3°,  pour  création 
d’emplois  dans  les  écoles  maternelles,  ladite 
somme  de  1.000  francs  devant  être  rattachée 
au  sous-détail  1°; 

4°  Et  pour  le  surplus,  soit  400  francs  (mon- 
tant pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  ins- 
crit aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
sous-détail  4°,  pour  indemnité  de  logement 
au  personnel  desdites  écoles  maternelles. 

Ensemble,  2,800  francs. 


1899.  199.  — Rejet  d’une  demande  de  secours 

d'études  en  faveur  du  jeune  Combes  (M. 

Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  par  l’Administration  d’un  mémoire 
tendant  à l’attribution  d’un  secours  d’études 
au  jeune  Combes,  élève  à la  Faculté  de  droit. 

Les  bourses  à cette  école  étant  accordées  par 
le  Conseil  municipal  sur  la  proposition  du 
Conseil  de  la  Faculté,  et  dans  la  limite  du  cré- 
dit inscrit  au  budget,  la  Commission  ne  pense 
pas  devoir  déroger  à cette  règle  et  propose  de 
rejeter  la  demande  de  secours  d’études  faite 
en  faveur  du  jeune  Combes,  en  invitant  ce 
jeune  homme  à poser  sa  candidature  à une 
bourse  dans  les  formes  ordinaires. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  209.  — Préfecture  de  police.  — - Paie- 
ment du  solde  des  dépenses  de  la  traction 
du  matériel  d'incendie  en  1 S98  (M.  Deville, 
rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mars  courant, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que  la 
dépense  de  la  traction  du  matériel  d'incendie 
en  1898  s’est  élevée  au  total  de 286,579  fr.  20  c., 
représentant  un  nombre  de  journées  de  che- 
vaux à 4 fr.  80  c.  supérieur  de  6,107  fr.  20  c. 
au  crédit  inscrit  à l’art.  15  bis  du  chap.  12  du 
budget  de  la  Préfecture  de  police  pour  cet 
exercice  (y  compris  les  crédits  additionnels 
votés  au  cours  de  l’année  pour  la  mise  en 
service  de  nouvelles  voitures)  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  MARS  1899 


84 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  la  Préfecture  de  police,  exercice  1898,  pour 
solder  les  dépenses  de  traction  du  matériel 
d’incendie  un  crédit  complémentaire  net  de 
6,107  fr.  20  c. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l’art.  15 
bis  du  chap.  12  dudit  budget  par  prélèvement 
sur  les  fonds  libres. 


1899.  221.  — Diminution  du  prix  des  places 
dans  les  marchés  de  Montmartre , de  l'Eu- 
rope, de  Montrouge , Serré  fan,  Saint-Honoré , 
Saint-Quentin  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Va  sa  délibération  du  24  décembre  1898 
fixant  les  tarifs  des  places  des  marchés  de 
Montmartre,  de  l'Europe,  de  Montrouge,  Saint- 
Quentin,  Secrétan  et  Saint-Honoré  : 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  ladite  délibération  du  24  décembre 
1898; 

Vu  les  plans  et  tableaux  indiquant  les  nou- 
veaux tarifs  proposés  pour  chacun  des  établis- 
sements susdésignés  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Alfred  Lamou- 
roux, au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Dans  les  marchés  de 
Montmartre,  de  l’Europe,  de  Montrouge,  Saint- 
Quentin,  Secrétan  et  Saint-Honoré,  les  places 
seront  taxées  pour  le  nombre  entier  de  mètres, 
en  négligeant  les  fractions  de  50  centimètres 
et  au-dessous  ; mais  les  fractions  supérieures  à 
50  centimètres  seront  comptées  pour  1 mètre. 

Art.  2.  — Dans  les  marchés  désignés  à l’ar- 
ticle précédent,  les  tarifs  sont  fixés  conformé- 
ment aux  indications  portées  sur  les  plans  et 
tableaux  susvisés,  dont  copie  restera  annexée 
à la  présente  délibération. 

Art.  3.  — Dans  les  mêmes  marchés,  lors- 
qu’un titulaire  louera  plusieurs  places,  on 
appliquera  à toutes  les  places  le  tarif  de  celle 
d’entre  elles  payant  le  prix  le  plus  élevé.  Mais 
le  tarif  ainsi  établi  sera  réduit  dans  la  pro- 
portion suivante  : 


Le  prix  d’une  place  prise  en  adjonction  sera 
diminué  d’un  quart; 

Le  prix  de  deux  places  prises  en  adjonction 
sera  réduit  d’un  tiers  pour  chacune  d’elles  ; 

Le  prix  de  la  troisième  adjonction  et  de 
toute  place  prise  en  sus  sera  diminué  de 
moitié. 

Art.  4.  — Aux  marchés  de  l'Europe  et  Saint- 
Honoré,  les  tarifs  de  toutes  les  places  se- 
ront diminués  de  50  °/0  pendant  les  mois  de 
juillet,  août  et  septembre. 

Art.  5.  — A titre  de  mesure  transitoire,  les 
marchands  qui  payaient  un  prix  de  location 
moins  élevé  que  le  prix  minimum  du  tarif 
fixé  par  la  présente  délibération  continue- 
ront à être  taxés  d’après  l’ancien  tarif.  Cette 
disposition  ne  s’applique  qu’aux  titulaires  ac- 
tuels. Les  personnes  qui  les  remplaceront, 
pour  quelque  motif  que  ce  soit,  devront  payer 
le  prix  de  location  fixé  par  le  nouyeau  tarif. 

Art.  6.  — L’effet  des  mesures  ci-dessus  re- 
latées partira  du  1er  janvier  1899. 


1899.  235.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à la  construction  par  l' Assistance 
publique  d'une  école  de  filles  boulevard 
Raspail  en  remplacement  de  l’ancienne 
école  rue  de  Rennes  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  pour 
avis  une  demande  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à l’approbation  d’un 
projet  de  travaux  à exécuter  boulevard  Ras- 
pail, pour  la  construction  en  façade  sur  cette 
voie  d’une  école  de  filles,  en  remplacement  de 
l’ancienne  école  de  la  rue  de  Rennes,  117,  qui 
serait  démolie  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  du  5 juillet  1898  ; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  travaux,  des- 
quels il  résulte  que  la  dépense  de  construction 
de  l'école  projetée  s’élèverait  avant  rabais,  y 
compris  l’imprévu  et  les  frais  de  direction,  de 
vérification  et  de  révision,  à la  somme  de 
373,141  fr.  85  c,; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance 
du  23  juin  1898, 
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Est  d’avis  : 

1"  De  louer  à l'administrai  ion  de  l’Assis- 
tance publique  l’école  à construire  boulevard 
Raspail,  moyennant,  pour  le  terrain,  un  loyer 
annuel  de  13,450  francs,  et,  pour  la  construc- 
tion, un  loyer  calculé  au  taux  de  5 °/0  sur  le 
montant  de  la  dépense  faite,  étant  entendu 
que  la  Ville  de  Paris  prendra  à sa,  charge  tous 
les  travaux  d’entretien  et  de  réparation  autres 
que  ceux  prévus  à l’article  606  du  Code  civil  ; 

2°  D’approuver  la  démolition  des  anciens 
bâtiments  de  l’école  de  la  rue  de  Rennes,  117, 
ladite  démolition  devant  être  mise  en  adjudi- 
cation publique  ; 

3°  D’approuver  les  plans  et  devis  contenus 
au  dossier  et  visés  dans  le  mémoire  préfecto- 
ral du  5 juillet  1898  ; 

1°  De  mettre  les  trav  aux  de  construction  en 
adjudication  publique,  à l’exception  de  ceux 
de  fumisterie,  de  gaz  et  de  marbrerie,  qui  se- 
raient exécutés  par  les  entrepreneurs  du  ser- 
vice de  l’entretien,  de  ceux  de  miroiterie  et  de 
jardinage,  qui  seraient  exécutés  sur  mémoire, 
et  des  travaux  extérieurs,  qui  seraient  confiés 
aux  entrepreneurs  du  Service  municipal  ; 

5°  D’imputer  la  recette  à provenir  des  tra- 
vaux de  démolition  sur  le  titre  Ier,  chap.  2, 
sous-chap.  69,  article  Capitaux  divers,  du  bud- 
get hospitalier-, 

6°  D’imputer  1a.  dépense,  évaluée  à 
373,141  fr.  85  c.,  avant  rabais,  sur  les  capitaux 
disponibles,  article  Capitaux  versés  à charge 
d’admission  dans  les  hospices,  et,  au  besoin, 
sur  les  ressources  à provenir  d’une  aliénation 
de  rentes. 


1899.  248.  — Création  d’un  avançage  provi- 
soire de  voitures  de  place  le  long  du  maga- 
sin central  des  hôpitaux  militaires , avenue 
Bosquet  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’un  avançage  provisoi re 
pour  seize  voitures  de  place  avenue  Bosquet, 
le  long  du  magasin  central  des  hôpitaux  mili- 
taires, en  le  rattachant  à la  station  n°  55, 
établie  sur  ladite  avenue  Bosquet: 

Vu  la  lettre  deM.  le  commissaire  général  de 
l’Exposition  universelle  de  1900  ; 
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Vu  les  deux  rapports  du  service  du  Cont  rôle 
des  transports,  ensemble  un  plan  y annexé; 

Vu  la  noie  deM.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
Egouts  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a autorisé  la  réorganisa- 
tion des  stationnements  de  voitures  de  place 
dans  Paris  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’un  avançage  pro- 
visoire pour  seize  voitures  de  place,  avenue 
Bosquet,  le  long  du  magasin  central  des  hôpi- 
taux militaires,  en  le  rattachant  à la  station 
n0  55,  établie  sur  ladite  avenue  Bosquet. 

Avenue  Bosquet.  — Corps  de  place  n°  55, 
pour  trente-trois  voitures. 

(Pas  de  changement.) 

Avenue  Bosquet  (le  long  du  magasin  cen- 
tral des  hôpitaux  militaires),  avançage  pro 
visoire  pour  seize  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  du  magasin  central  des  hôpitaux  mili- 
taires. 

La  première  voiture  à la  hauteur  du  premier 
arbre,  côté  du  quai  d’Orsay,  les  autres  voitu- 
res à la  suite  sans  interruption. 

Chevaux  tournés  du  côté  du  quai  d’Orsay. 


1899.  487.  — Acquisition  d'un  immeuble  rue 
des  Lyonnais  en  vue  de  la  reconstruction 
des  écoles  de  la  rue  de  V Arbalète  (M.  Larn- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  mars  1899,  relatif  à l’acquisition 
d’un  immeuble  rue  des  Lyonnais,  22,  en  vue 
de  la  reconstruction  des  écoles  rue  de  l’Arba- 
lète ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  : 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  en  date  du  1 février  1899; 

Vu  sa  délibération  du  9 mars  1898, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à ac- 
quérir, en  vue  de  la  reconstruction  des  écoles 
de  la  rue  de  l’Arbalète,  un  immeuble  sis  rue 
des  Lyonnais,  22,  appartenant  à M.  Lal'ont,  et 
mesurant  412  mètres  environ. 

Ladite  acquisition  sera  faite  au  prix  de 
HO, 000  francs. 

L’immeubie  sera  livré  à la  ville  de  Paris  le 
1er  juillet  1899  libre  de  toutes  locations  et  le 
prix  d’acquisition,  payable  après  l’accomplis- 
sement des  formalités  hypothécaires,  sera 
productif  à partir  de  cette  date  jusqu'au  jour 
du  paiement  d’intérêts  à 3 °/0. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  y compris  les 
frais,  évaluée  à 90,000  francs,  savoir  : 

Prix  principal,  80,000  francs; 

Frais  d’actes  et  intérêts,  10,000  francs  ; 

Total  égal,  90,000  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  50, 
S 25  bis  C,  art.  1er,  du  budget  de  l'exercice  1899 
et  rattachée  au  sous-détail  1°  du  même  article. 

La  somme  de  441,000  francs  affectée  à la 
reconstruction  des  écoles  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  50,  § 25  bis  C,  art.  1,  et  rattachée  au 
sous-détail  2°  du  même  article. 


1899.  626.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
projet  de  construction , aux  magasins  de  la 
Ville , d’un  nouveau  bâtiment  pour  le  service 
des  Emprunts  (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’un  mémoire  de  AL  le  Préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  20  mars  1899,  relatif  à la 
construction  aux  magasins  de  la  Ville,  boule- 
vard Morland,  d’un  nouveau  bâtiment  pour  le 
service  des  Emprunts. 

La  2e  Commission  estimant,  d’une  part, 
qu’un  mémoire  d’une  telle  importance  ne  doit 
pas  être  introduit  en  fin  de  session  et,  d’autre 
part,  que  la  question  de  la  centralisation  des 
services  de  la  Caisse  et  des  divers  emprunts 
dans  une  caserne  avoisinant  l’Hôtel  de  Ville 
est  à l’étude,  propose  au  Conseil  l’ajourne- 
ment de  ce  dossier  et  son  renvoi  à l’Adminis- 
tration. 

Le  renvoi  à l’ Administration  est  prononcé. 


1899.  635.  — l'aicment  d' abonnement  au  télé- 
phone en  1897  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  titre  de  perception  produitpar  l’Etat  (Sous- 
secrétariat  des  Postes  et  des  Télégraphes)  et  se 
montant  à la  somme  de  364  fr.  50  c.  pour 
abonnement  téléphonique  ; 

Vu  ledit  titre  de  perception  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  du  titre  de 
perception  susvisé  s’élevant  à la  somme  de 
364  fr.  50  c.  duo  à l’Etat  pour  abonnement 
téléphonique  en  1897. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  64,  article  unique 
(4-49),  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898. 


1899.  643.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  faites  pendant  l'exercice 
clos  et  intéressant  le  service  d’ Architecture 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pré- 
sente des  explications  et  justifications  au  sujol 
des  divers  crédits  qui  figurent  au  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1898  chapitre  64, 
article  unique  (sous-détails:  cliap.  10,  art.  13; 
cliap.  12,  art.  6 ; cliap.  13,  art.  3,  4,  5,  6,  7,  8, 
9,  10,  11,  12,  13,  14,  15,  17,  18,  19,  20,  21,  22, 
23,  24,  25  ; cliap.  21,  art.  2),  et  lui  demande 
l’autorisation  de  prélever  ces  crédits  sur  le 
chapitre  64,  article  unique,  du  budget  supplé- 
mentaire de  1898  et  d’en  faire  emploi  pour 
paiement  des  dépenses  correspondantes  nomi- 
nativement indiquées  audit  budget, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
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mont  sur  le  chapitre  64,  article  unique,  du 
budget  supplémentaire  de  1898,  avec  inscrip- 
tion aux  sous-détails  ci-après  indiqués,  des 
crédits  suivants  destinés  au  paiement  des 
sommes  restant  dues  à divers  pour  dépenses 
faites  pendant  l’exercice  clos  : 

Au  chapitre  10  : 

Art,  13.  — Entretien  de  corps  de  garde, 
45  francs, 

Au  chapitre  12  : 

Art.  fi,  — Abonnement  aux  eaux  pour  les 
services  municipaux,  136,657  fr.  25  c. 

Au  chapitre  13  : 

Art.  3.  — Hôtel  de  Ville.  — Bâtiments 
annexes  Nord  et  Est,  bâtiment  des  Archives, 
4,125  fr.  84  c. 

Art.  4.  — Mairies  et  auditoires  des  justices 
de  paix,  3,354  fr.  12  c. 

Art.  5,  — Lycées,  Sorbonne,  Facultés  de 
droit  et  de  médecine,  18,833  fr.  70  c. 

Art.  6.  — Collèges  Rollin  et  Ohaptal,  674  fr. 

Art.  7.  — Ecoles  communales,  46,434  francs. 

Art.  8.  — Réparations  locatives  dans  les 
établissements  scolaires,  24,620  francs. 

Art.  9.  — Halles  et  marchés,  19,071  fr.  48  c. 

Art.  10.  — Grilles,  bureaux  de  perception, 
pataches  et  autres  bâtiments  de  l’Octroi, 
2,571  fr.  33  c. 

Art.  11.  — Entrepôt  des  liquides,  18,609  fr. 
39  c. 

Art.  12.  — Abattoirs,  18,980  francs. 

Art.  13.  — Cimetières,  10,467  fr.  88  c. 

Art.  14.  — Établissements  municipaux  d’hos- 
pitalité et  de  salubrité,  3,373  francs. 

Art.  15.  — Maisons  communales  et  édifices 
divers,  13,829  fr.  16  c, 

Art.  17.  — Casernes  de  sapeurs-pompiers 
(déjà  visé  968  fr.  15  c.),  6,277  francs. 

Art.  18.  — Postes  de  sapeurs-pompiers, 
postes  et  commissariats  de  police  (déjà  visé 
1,078  fr.  66  c.),  10,569  fr.  65  c. 

Art.  19.  — Bâtiment  de  la  Bourse,  4,717 
francs. 

Art.  20.  — Locaux  occupés  par  les  Conseils 
de  prud’hommes  au  Tribunal  de  commerce, 
93  fr.  30  c, 

Art,  21.  — Fourrière,  1,188  francs. 


Art,  22.  — Théâtres  municipaux  (déjà  visé 
979  fr.),  1,081  francs. 

Art,  23.  — Musées  municipaux,  3,283  francs. 

Art,  24.  — Bourse  centrale  du  travail  et 
annexe  A,  2,720  francs. 

Au  chapitre  21  : 

Art.  2.  — Palais  de  justice  (entretien  et  ser- 
vice intérieur),  430  fr.  40  c. 

Total,  352,005  fr.  50  c. 

Art,  2.  = Ces  crédits  seront  employés  au 
paiement  des  diverses  dépenses  correspon- 
dantes indiquées  nominativement  au  budget 
supplémentaire  de  1898. 


1899.687.  — Installation  d’une  conduite  de  cja  ~ 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  (M.  Larn- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  mars  1899,  relatif  au  prélève- 
ment sur  le  budget  de  l’Ecole  de  physique  et 
de  chimie  d’une  somme  de  330  francs  pour  tra- 
vaux de  canalisation  de  gaz, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  en  vue  de  l’installation  d’une 
canalisation  de  gaz  pour  le  service  de  la  souf- 
flerie et  pour  la  salle  de  travail  du  professeur 
de  physique  générale  et  de  physique  et  chimie, 
le  prélèvement  d'une  somme  de  330  francs 
sur  le  budget  de  ladite  école,  cliap.  19,  art.  62/7 
(Matériel  et  indemnités  aux  élèves),  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  62  (sous-détail 
10  à créer),  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  704.  — Grosses  réparations  et  amélio- 
rations dans  les  établissements  scolaires 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
cent  neuf  projets  de  travaux  de  grosses  répa- 
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rations  et  d’améliorations  à exécuter  dans 
divers  établissements  scolaires  municipaux: 

Vu  les  devis  desdits  travaux  : 

Vu  les  notes  de  la  Direction  de  l'Enseigne- 
ment, les  rapports  d’architectes  joints  aux 
dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  252,601  francs,  les 
projets  de  travaux  compris  aux  devis  susvisés 
et  ayant  pour  objet  des  grosses  réparations  et 
améliorations  à exécuter  dans  les  établisse- 
ments scolaires  municipaux  énumérés  au  mé- 
moire susindiqué. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1890,  cliap.  28,  art.  2 (Grosses  répa- 
rations et  améliorations  dans  les  établisse- 
ments scolaires  municipaux),  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  3°  du  même  article. 


1899.  734.  — Travaux  de  canalisation  au 
cimetière  de  Saint-Ouen  et  travaux  de  jar- 
dinage au  cimetière  de  Pantin  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

. Vu  l’état  des  crédits  ouverts  au  budget  de 
1899,  chap.  9,  art.  5; 

Vu  la  délibération  du  31  décembre  1898  qui 
a affecté,  sur  le  crédit  de  20,000  francs  pour 
travaux  neufs  et  de  grosses  réparations  dans 
les  cimetières,  une  somme  de  13,350  francs 
aux  travaux  de  défoncement  et  de  jardinage 
des  divisions  nouvelles  et  de  curage  des 
égouts  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’employer  une  somme  de  6,650  francs  (for- 
mant le  reliquat  disponible  sur  le  crédit  total  de 
20,000  francs)  en  travaux  urgents  à exécuter 
dans  les  cimetières,  savoir  : 

1°  6,000  francs  à l’établissement  de  canalisa- 
tions, fontaines,  bouches  d’arosage  et  robinets 
d’arrêt  au  cimetière  de  Saint-Ouen  ; 

2°  650  francs  aux  opérations  de  jardinage  et 


de  mise  en  état  aux  abords  des  divisions  en 
cours  au  cimetière  de  Pantin, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’imputation  sur  le  chap.  9, 
art.  5,  du  budget  de  1899,  de  la  somme  do 
6,650  francs  en  vue  d’acquitter  les  dépenses 
dont  le  détail  suit  : 

1°  6,000  francs  pour  travaux  de  canalisa- 
tion, fontaines,  arrosage  et  robinets  d’arrêt 
au  cimetière  de  Saint-Ouen  (sous-détail  3', 
6,000  francs  ; 

2"  650  francs  pour  travaux  de  jardinage  et 
do  mise  en  état  des  abords  des  divisions  en 
cours  au  cimetière  de  Pantin  (sous-détail  4), 
650  francs. 

Ensemble,  6,650  francs. 


1899.  740.  — Traités  amiables  et.  offres  en 

mie  de  i acquisition  d'un  immeuble  néces- 
saire au  prolongement  de  la  rue  de  Moga- 

dor  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  en  vue  de  l’ex- 
propriation de  l’immeuble  rue  de  la  Victoire, 
n°  84,  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
de  Mogador,  et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à 
faire  devant  le  jury  pour  la  même  opération; 

Vu  les  engagements  de  la  propriétaire  et 
des  locataires  ci-après  dénommés  ; 

Vu  les  estimations  de  Pareil itecte-voyer  du 
9e  arrondissement  révisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’immeuble  à exproprier, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable,  de  Mme  veuve 
Berge,  l’immeuble  situé  rue  de  la  Victoire,  84, 
d’une  superficie  totale  de  311  mètres  environ, 
moyennant  une  indemnité  de  460,600  francs, 
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productive  d’intérêts  à 3 °/0,  à partir  de  la 
prise  de  possession,  laquelle  doit  avoir  lieu  le 
1er  octobre  1899. 

II.  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  et  leur  éviction  à partir  du  15  oc- 
tobre 1899,  de  l’immeuble  ci-dessus  désigné, 
les  indemnités  ci-après,  savoir  : 

1°  A Mme  veuve  Huvé,  rentière,  5,000  fr.  : 

2°  A M.  Blot,  tapissier,  5,000  francs; 

3°  A M.  Sion,  lampiste,  4,000  francs  ; 

4°  Enfin  à Mme  veuve  Borguet,  rentière, 
2,000  francs. 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  trois  loca- 
taire y dénommés,  les  offres  portées  au  ta- 
bleau annexé  à la  présente  délibération  et 
s’élevant  à la  somme  de  14,800  francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 


le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
quatre  termes  de  loyer  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

La  dépense,  évaluée  provisoirement  à 500,000 
francs,  y compris  les  frais,  intérêts  et  acces- 
soires de  toute  nature,  sera  prélevée  : 

1°  Pour  203,840  fr.  94  c.  sur  le  chap  J 55,  § 1, 
art.  R/l,  de  1899  avec  rattachement  an 
chap.  55,  § 1/B,  art.  7/1  ; 

2°  Pour  21,082  fr.  89  c.  sur  le  chap.  41, 
article  unique,  de  1899  avec  rattachement  au 
chap.  41,  § 1/B,  art.  7/1; 

3°  Pour  275,076  fr.  17  c.  sur  le  chap.  56, 
§ 7,  art.  R,  de  1899  avec  rattachement  au 
chap.  56,  § 7,  art.  8/1. 

Total,  500,000  francs. 


474.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1899.  P.  29.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dulaurier. 

1899.  P.  125.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Flammarion. 

1899.  P.  201.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Nierre. 

1899.  P.  20G.  — Achat,  de  92  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  de  Seilhac  sur  les  congrès 
ouvriers. 

1889.  P.  247.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  républicain  socialiste 
du  quartier  des  Quinze-Vingts. 

1899.  P.  336.  — Achat  de  3 exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Edouard  Dacremont  « l’Elec- 
tricité ». 

1899.  PP.  382  à 387  et  390  à 393.  — Autori- 
sation d’établir  des  canalisations  électriques. 

1899.  PP.  388,  389,  532,  533,  534.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  PP.  463,  530,  559,  593,  614.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1892.  P.  502.  — Acquisition  de  l’hôtel  de 
Lauzun. 

1899.  P.  518.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  de  Sainte-Croix. 

1899.  P.  531.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Compagnie  d’éclairage 
électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées. 

1899.  P.  546.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Delmas. 

1899.  P.  580.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Sagot. 

1899.  P.  621.  — Renvoi  à la  l“'e  Commission, 


avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  société 
« le  Transport  électrique  ». 

1898.  1821.  — Acquisition  d’outillage  à 
l’école  Boulle. 

1898.  2123.  — Création  de  10  heures  d’en- 
seignement scientifique  à l’école  Arago  (4e 
année). 

1898.  2137.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  état  de  défense  contre 
l’incendie  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran,  à 
Saint-Mandé. 

1898.  2332.  — École  maternelle  et  enfantine 
rue  André-del-Sarte.  — Modification  du  bail. 

1898.  2409.  — Contentieux.  — Instance 
Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord. 

1898.  2419.  — Répartition  sur  les  exercices 
1896  et  1897  de  la  somme  de  259  fr.  19  c. 
due  par  M.  Braunshausen-Appay,  entrepre- 
neur, pour  fourniture  d’eau  et  admise  en  non- 
valeur. 

1898.  2450.  — Ouverture  d’un  crédit  .de 
2,000  francs  pour  travaux  divers  à l’école 
Boulle. 

1898.  2496.  — Secours  à M.  Leroy  et  à Mme 
veuve  Delâtre. 

1898.  2497.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  des  familles  de  candidats  aux  subven- 
tions de  l’Etat  pour  l’Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures. 

1898.  2621.  — Attribution  de  bourses  à des 
élèves  de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures pour  l’année  scolaire  1898-1899. 

1898.  2991.  — Rejet  de  l’offre  de  cession  à 
titre  gratuit  à la  ville  de  Paris  de  la  piscine 
sise  rue  Rochechouart,  65. 

1898.  3014.  — Réduction  des  tarifs  de  loca- 
tion dans  l’entrepôt  de  Bercy. 

1898.  3057.  — Emploi  du  produit  de  l’em- 
prunt de  1894-1896. 

1898.  3220.  — Renouvellement  de  baux  dans 
les  dépendances  du  théâtre  du  Châtelet. 

1898.  3270.  — Reconstruction  de  la  passe- 
relle de  la  rue  de  la  Mare. 

1899.  1.  — Paiement  de  sommes  restant 
dues  à l’occasion  du  recouvrement  de  la  taxe 
municipale  du  stationnement  pour  l’année 
1898. 

1899.  15.  — Emission  anticipée  du  solde  de . 
l’emprunt  1894-1896. 

1899.  17.  — Contentieux.  — Instance  So- 
ciété du  tramway  funiculaire  de  Belleville. 

1899.  25.  — Annulation  d’une  délibération 
du  25  novembre  1898. 
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1899.  46.  — Mont-de-piété  de  Paris.  — Avis 
favorable  à l’ouverture  d’urgence  de  trois  cré- 
dits supplémentaires  pour  régularisation  de 
dépenses  de  1898. 

1899.  G9.  — Translation  du  Service  micro- 
graphique  au  marché  des  Blancs-Manteaux. 

1899.  80.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
à M.  Magnien-Bernard. 

1899.  89.  — Préfecture  de  police.  — Sus- 
pension de  l’allocation  annuelle  accordée  aux 
anciens  sapeurs-pompiers  admis  à l’hôtel  des 
Invalides. 

1899.  90.  — Préfecture  de  police.  — Majo- 
ration des  gratifications  renouvelables  et  per- 
manentes d’anciens  sapeurs-pompiers. 

1899.  91.  — Préfecture  de  police.  — Ad- 
mission en  non-valeur  d’une  somme  de 
124,380  fr.  95  c. , montant  des  cotes  irrécou- 
vrables du  service  médical  de  nuit  pour  l’an- 
née 1898. 

1899.  179.  — Approbation  d’un  nouveau 
tarif  pour  la  perception  de  la  taxe  de  balayage. 

1899.  182.  — Avis  défavorable  au  projet 
d’établissement:  de  lignes  de  tramways  : lu en- 
tre Neuilly-Levallois  et  le  Trocadéro;  2°  entre 
Saint-Ouen  et  le  Trocadéro. 

1899.  C.  277.  — Résolution  relative  au  tracé 
de  deux  lignes  de  tramways  reliant  le  Troca- 
déro à Neuilly  et  cà  Saint-Ouen. 

1899.  191.  — Répartition  des  crédits  inscrits 
au  budget  de  1898  pour  indemnités  aux  archi- 
tectes-voyers  et  aux  agents  du  service  inté- 
rieur pour  le  récolement  des  immeubles. 

1899.  202.  — Allocation  de  6,000  francs  à la 
crèche  du  Pont-de-Flandre. 

1899.  204.  — Nomination  d’un  membre  de 
la  Commission  des  logements  insalubres. 

1899.  212.  — Dégrèvements  et  remises  pour 
les  exercices  1896,  1897  et  1898  au  collège 
Chaptal. 

1899.  211.  — Transport  à l’exercice  1899 
d’un  reliquat  disponible  sur  les  crédits  affectés 
au  service  médical  de  nuit  en  1898. 

1899.  219.  — Paiement  d’une  somme  de 
979  francs  à MM.  Fresne  et  Cie  pour  travaux 
de  vidange  exécutés  dans  l’immeuble  du  Châ- 
telet. 

1899.  225.  — Vente  à Mme  Fayard  d'un  ter- 
rain communal  rue  Boissonnade. 

1899.  228.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Censier,  à l’angle  de  la  rue 
Mouffetard. 
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1899.  232.  — Secours  à d’anciens  maîtres  ou 
à leurs  veuves. 

1899.  233.  — Indemnité  à l’hospice  de  la 
ville  de  Joigny  pour  frais  de  séjour  de  la  veuve 
d'un  ancien  maitre-ouvrier  dans  les  écoles 
communales. 

1899.  237.  — Extension  de  secours  complé- 
mentaires contre  l’incendie. 

1899.  240.  — Construction  de  bâtiments 
pour  les  boyaudiers  de  l’abattoir  de  Vaugi- 
rard. 

1899.  241.  — Règlement  du  compte  de  la  re- 
construction des  murs  séparatifs  avec  les  pro- 
priétés de  Mme  veuve  Muzard  et  des  héritiers 
Duprez  de  l’école  rue  Turgot,  15. 

1899.  243.  — Vente  à Mme  Becquet  d’un 
immeuble  communal  sis  rue  Thénard. 

1899.  244.  — Complément  de  crédit  pour 
l’installation  du  tout  à l’égout,  à la  mairie  du 
5e  arrondissement. 

1899.  253.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
la  Bourse  du  travail. 

1899.  277.  — - Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  des 
refuges  de  nuit  municipaux. 

1899.  278.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’assistance  par  le  travail. 

1899.  281.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’asile  Pauline-Roland. 

1899.  282.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’asile  George-Sand. 

1899.  283.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’asile  Ledru-Rollin. 

1899.  284.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’asile  Léo-Delibes. 

1899.  292.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’Inspection  générale  d’assainissement. 

1899.  293.  — Emploi  d’un  crédit  de  280  fr. 
20  c.  pour  le  service  des  piscines  municipales. 

1899.  295.  — Amélioration  de  la  distribu- 
tion d’eau  de  rivière  dans  le  16e  arrondisse- 
ment. 

1899.  473.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  360  francs  à Mme  Pigeon,  veuve  d’un  ajus- 
teur du  service  des  Canaux. 
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1899.  474.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Le  Gloannec,  ancien  ouvrier  des  Car- 
rières. 

1899.  475.  — Augmentation  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  accordée  à M.  Emery, 
ancien  cantonnier  à l’entrepôt  de  Bercy. 

1899.  476.  — Augmentation  de  l’allocation 
viagère  précédemment  accordée  à M.  Aveline, 
ancien  ouvrier  jardinier. 

1899.  480.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  pour  l’élargissement 
de  la  rue  des  Fourneaux. 

1899.  496.  — Allocation  viagère  de  328  fr. 
à M.  Fleury,  ancien  cantonnier  de  l’entrepôt 
de  Bercy. 

1899.  497  — Allocation  viagère  de  271  fr. 
à M.  Roche,  ancien  homme  de  peine  à l'abat- 
toir de  La  Villette. 

1899.  498.  — Allocation  viagère  à Mme 
veuve  Lefoul  et  allocation  temporaire  à la  mi- 
neure Lefoul. 

1899.  499.  — Allocation  viagère  de  413  fr. 
à Mme  veuve  Delbart  et  allocation  temporaire 
de  516  francs  aux  deux  mineures  Delbart. 

1899.  500.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation d’une  pension  supplémentaire  à Mme 
Dncarroy,  veuve  d’un  ancien  gardien  de  la 
paix. 

1899.  503.  — Allocation  d’un  secours  annuel 
et  viager  à Mme  Ballet,  veuve  d’un  institu- 
teur. 

1899.  505.  — Travaux  d’aménagement  des 
collecteurs  pour  le  rétablissement  des  visites 
des  égouts. 

1899.  619.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d’anciens  cantonniers  de  l’entretien 
des  cimetières. 

1899.  620.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  140  francs  à M.  Portier,  ancien  ouvrier 
auxiliaire  du  Nettoiement. 

1899.  621.  — Attribution  à Mlle  Pénard 
d’un  secours  de  500  francs  précédemment  al- 
loué à sa  mère. 

1899.  639.  — Augmentation  de  l’allocation 
annuelle  et  viagère  de  M.  Legault,  ancien  ou- 
vrier auxiliaire  du  Nettoiement. 

1899.  640.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  406  francs  à M.  Mermet-Maréchal,  ancien 
garçon  de  bureau. 


1899  . 653.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à des  cantonniers,  ouvriers  et  ' ouvrières 
du  Service  municipal. 

1899.  656.  — Convertissement  en  pavage  on 
bois  du  pavage  en  pierre  de  la  chaussée  de  la 
rue  Legendre,  entre  le  boulevard  de  Courcelles 
et  la  rue  Mafesherbes. 

1899.  659.  — Mise  en  état  de  viabilité  pro- 
visoire du  prolongement  de  la  rue  d’Annam 
jusqu’à  la  rue  des  Partants  et  paiement 
d’indemnités  à Mmes  Gousset  et  Lecomte  et 
à M . Boutin. 

1899.  662.  — Elargissement  de  la  rue  de 
Cronstadt.  — Vente  amiable  avec  M.  Bergon. 

1899.  672.  — Acquisition  sur  M.  Morel  de  la 
part  ie  retranchable  de  l’immeuble  15,  rue  de 
la  Cour-des-Noues. 

1899.  677.  — Mise  en  adjudication  du  terrain 
communal  rue  Réaumur,  à l’angle  de  la  rue 
Montmartre. 

1899.681.  — Renouvellement  de  l’entreprise 
de  l’éclairage  public  à l’huile  végétale  et  à 
l’huile  minérale. 

1899.  685.  — Approbation  des  comptes  ad- 
ministratifs de  l’exercice  1897  pour  les  collèges 
et  internats  municipaux. 

1899.  693.  — Création  d’une  école  de  garçons 
rue  de  Louvois,  6. 

1899.  695.  - Travaux  complémentaires  pour 
l’agrandissement  de  l'internat  Dorian. — Régu- 
larisation des  dépenses  de  la  première  partie 
de  l’opération. 

1899.  698.  — Création  d’emplois  à l’école  de 
garçons  rues  Bretonneau  et  du  Surmelin. 

1899.  699.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  François,  institutrice  adjointe  à 
Paris. 

1899.  700.  — Création,  à partir  du  15  avril 
1899,  de  bourses  d’externat  d’enfants  de  quatre 
à six  ans  dans  diverses  écoles  privées  et  laïques 
du  11e  arrondissement. 

1899.  701.  — Modification  du  cadre  des 
bourses  d’études  supérieures  au  collège  Chap- 
tal. 

1899.  774  et  C.  261.  — Invitation  à l’Admi- 
nistration relative  aux  besoins  des  divers  ser- 
vices et  aux  moyens  d’y  faire  face. 

1899.  803.  — Construction  d’une  école  de 
garçons,  28,  rue  Cambon. 
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1889.  801. — Construction  d’une  école  mater-  Préfecture  de  police.  — Secours, 

nelle  rues  Le  Bua  et  Bretonneau. 

Préfecture  de  la  Seine. — Secours. 

1899.  831  bis.  — Assistance  publique.  — 

Remboursement  au  Département  du  solde  du  Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions, 

contingent.  de  la  Ville  dans  les  dépenses  de  se- 
cours préventifs  d’abandon. 


1898.  C.  213.  — Désignation  de  deux  internes 
primaires  (M.  Blondel,  rapporteur ). 

M.  Blondel,  au  nom  de  la  Ie  Commission, 
propose  de  décider  le  placement  immédiat  à 
l’internat,  primaire  des  orphelins  Jarret  (Albert 
et  Alphonsine),  demeurant  chez  leur  tuteur, 
M.  Francia,  82,  rue  François-Miron. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1898.  C.  798.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  il/.  Brard  relative  aux  bouoeries 
des  abattoirs  de  La  Yillette  Kl.  L.  Achille, 
rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard 
demandant  le  rétablissement  des  bouveries 
incendiées  des  abattoirs  de  La  Yillette. 

Satisfaction  ayant  été  donnée  à cette  propo- 
sition, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  C.  1041,  1146  et  1195;  1899.  C.  104,  521 
et  109.  — Renvoi  à V Administration  de 
diverses  propositions  de  M.  Brard  relatives 
aux  abattoirs  et  au  marché  de  La,  Yillette 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  les 
propositions  suivantes  de  M.  Brard  relatives  : 

1°  Au  personnel  des  abattoirs  (1899;  C,  104); 


2°  A la  réglementation  du  travail  à l’abat- 
toir de  La  Villette  (1899  ; C.  521); 

3°  A l’exécution  de  travaux  de  réfection  aux 
abattoirs  de  La  Villette  et  au  Marché  aux  bes- 
tiaux (1898;  C.  1041); 

4°  A l’éclairage  des  locaux  accordés,  dans 
les  abattoirs  de  La  Villette,  aux  sociétés  de 
secours  mutuels  delà  boucherie  et  de  la  bovau- 
derie  (1898;  C.  1146); 

5°  A l’éclairage  des  abattoirs  de  La  Villette 
(1898;  C.  1195); 

6°  A la  désinfection  des  abattoirs  et  du 
marché  de  La  Villette  par  le  système  Lau- 
rans  (1899;  C.  109). 


1898.  C.  1303  fer.  — Renvoi' à V Administra- 
tion d'une,  proposition  de  M.  Ambroise 
Rendu  relative  à l'emploi  des  excédents  de 
recettes  des  fondations  à revenu  fixe  et  du 
produit  du  pari  mutuel  sur  les  hippodromes 
parisiens  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
proposition  de  M.  Ambroise  Rendu  relative  à 
l’emploi  des  excédents  de  recettes  des  fonda- 
tions à revenus  distincts  et  du  produit  du 
pari  mutuel  sur  les  hippodromes  parisiens. 


1898.  CC.  1308,  1352,  1412,  1416;  1899.  C. 139. 
— Renvoi  à l' Administration  de  diverses 
propositions  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


9 


98 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  MARS  1899 


par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  P'°  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Brard  tendant  à accorder  la  franchise 
dans  les  omnibus  et  tramways  aux  ordonna- 
teurs des  pompes  funèbres  (1898;  C.  1308). 

De  M.  Arthur  Rozier  relative  au  prolonge- 
ment et  à la  création  de  diverses  lignes  d’om- 
nibus (1898;  C.  1352). 

De  M.  Pierre  Morel  relative  à l’établisse- 
ment de  la  correspondance  entre  les  lignes 
d’omnibus  et  de  tramways  partant  de  la  gare 
de  Lyon  et  des  lignes  Montreuil— Châtelet, 
Charentou — Place  de  la  République,  Bastille — 
Charenton  (1898;  C.  1412). 

De  M.  Pierre  Morel  tendant  à la  création 
d’une  ligne  d’omnibus  du  quai  de  la  Râpée  à 
La  Villette  (1898;  C.  1416). 

De  M.  Marsoulan  relative  à la  création  de 
lignes  de  tramways  partant  de  la  porte  Dorée 
et  à rétablissement,  avenue  Daumesnil,  d’une 
halte  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  (1899;  C.  139). 


1898.  C.  1345.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Arthur  Rozier  relative  aux  cabinets 
d'aisances  de  la  Halle  aux  porcs  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier  re- 
lative à l’installation  de  cabinets  d’aisances  à 
la  Halle  aux  porcs. 


1898.  C.  1410.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Georges  Villain  relative  aux  affiches 
pour  enquête  sur  les  lignes  de  tramways 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Adrien  Veber, au  nom  delà  lro  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Georges  Villain 
relative  au  libellé  des  affiches  concernant  les 
enquêtes  sur  les  lignes  de  tramways. 


1899.  C.  35.  — Organisation  de  la  piste  muni- 
cipale vélocipédique  du  bois  de  Vinccnncs 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Quentin-Bauchart; 

Vu  l’amendement  de  M.  Paul  Escudier; 

Considérant  que  l’Exposition  universelle 
des  sports  en  1900  aura  lieu  au  bois  de  Vin- 
cennes ; 

Que  dans  le  périmètre  de  l’Exposition  sera 
englobée  la  piste  vélocipédique  municipale, 
sur  laquelle  chaque  année,  depuis  sa  fondation 
en  1895,  est  couru  le  Grand-prix  cycliste  de  la 
ville  de  Paris  ; 

Considérant  en  outre  qu’il  y a lieu  de 
donner  en  1900  un  éclat  tout  particulier  à 
cette  fête  sportive  qui  est  en  même  temps 
une  fête  de  bienfaisance  essentiellement  pari- 
sienne, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à négocier 
d’urgence  avec  l’administration  de  l’Exposition 
de  1900  pour  obtenir  d’elle  : 

1°  L’agrandissement  de  la  piste,  qui  serait 
portée  à 500  mètres,  et  son  aménagement  pour 
les  coureurs  ; 

2°  L’installation,  autour  de  la  piste,  de  gra- 
dins fixes  pour  le  public; 

3°  L’aménagement  pour  les  jeux  et  sports 
on  plein  air  de  la  pelouse  centrale,  entourée 
par  la  piste  vélocipédique. 
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1899.  C.  95.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Coll;/  tendant,  à l' al- 
location d'une  somme  de  200  francs  à la 
famille  d'un  enfant  blessé  dans  une  école 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Colly  ten- 
dant à l’allocation  d'une  somme  de  200  francs 
à la  famille  d’un  enfant  blessé  dans  une  école 
communale. 

Le  dossier  ne  contenant  aucun  renseigne- 
ment, la  Commission  propose  de  renvoyer 
cette  proposition  à l’Administration  pour  ins- 
truction, au  besoin  pour  enquête. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  96.  — Renvoi  à V Administration,  avec 
avis  favorable,  d'une  proposition  de  M. 
Charles  Yaudet  relative  au  déplacement  de 
la  crèche  du  4a  arrondissement  (M.  Brouillé, 
rapporteur). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Charles 
Yaudet  relative  à l’allocation  d’une  somme  de 
20,000  francs  au  Comité  de  la  crèche  du  4e  ar- 
rondissement pour  le  transfert  de  cet  établis- 
sement dans  de  meilleures  conditions  d’hy- 
giène et  de  salubrité. 

La  Commission,  tout  en  étant  favorable  à la 
proposition  de  M.  Charles  Vaudet,  estime 
qu’au  préalable  il  y a lieu  de  rechercher  un 
terrain  pour  l’installation  de  la  nouvelle  crèche 
et  de  faire  dresser  les  plans  qui  devront  être 
soumis  à la  Commission  des  crèches. 

En  conséquence,  elle  propose  de  renvoyer 
cette  proposition  à l’Administration  avec  avis 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  C.  128.  — Augmentation  de  l'indemnité 
au  personnel  de  l'Institut  municipal  d'èlcc- 
trothérapic  (M.  Henri  Roussellc,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  augmentation  de  1,400  francs  sera 
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attribuée  à l’Institut  municipal  d’électrothé- 
rapie pour  permettre  à M.  le  docteur  Vigou- 
reux de  rétribuer  les  assistants  qui  sont  de- 
venus indispensables  en  raison  du  nombre 
toujours  croissant  des  consultants. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  la  réserve 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  18  (art.  26  bis  à créer)  du 
budget  de  1899. 

Elle  sera  prévue  aux  budgets  des  exercices 
suivants. 


1899.  C.  177.  — Organisation  en  189.9  du 

Grand-prix  international  de  vèlocipédie 

(M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  8 de  1899,  pré- 
senté par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L'organisation  complète 
du  Grand-prix  cycliste  de  1899  de  la  ville  de 
Paris  est  confiée  à l’Union  vélocipédique  de 
France,  sous  la  surveillance  de  l’Administra- 
tion. 

Art.  2.  — Un  capital  de  garantie  de  20,000 
francs  sera  constitué  par  l’Union  vélocipédique 
de  France. 

Art.  3.  — La  subvention  de  10,000  francs 
inscrite  au  cliap.  21,  art.  3,  du  budget  de 
1899  sera  versée  entre  les  mains  du  trésorier 
de  l’Union  vélocipédique  de  France. 

Art.  4.  — Les  organisateurs  se  chargent  de 
l’avance  de  tous  les  frais,  y compris  ceux 
d’installation  des  tribunes,  à condition  de  pou- 
voir s’indemniser,  sur  la  recette  brute,  des 
frais  justifiés  devant  la  Commission  des 
comptes  nommée  chaque  année  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine. 

Art.  5.  — Les  fonds  seront  déposés  dans 
un  établissement  financier,  au  nom  du  Comité 
d’organisation. 

Art.  6.  — Au  programme  des  réunions  du 
Grand-prix  cycliste,  il  sera  réservé  deux 
courses  de  vitesse  aux  amateurs  ; le  jury 
devra  comprendre  des  délégués  de  l’Union  des 
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sociétés  françaises  de  sports  athlétiques  (U.  S. 
F.  S.  A)  et  de  la  Fédération  cycliste  des  ama- 
teurs français  (F.  C.  A.  F.). 

Art.  7.  — Le  projet  des  marchés  à passer 
pour  l’installation  des  tribunes  sera  soumis  à 
l’approbation  de  la  direction  des  services  mu- 
nicipaux d’Architecture  avant  tout  commence- 
ment d’exécution. 

Art.  8.  — Le  bénéfice  net,  après  déduction 
des  frais,  sera  réparti  entre  les  vingt  arron- 
dissements pour  être  distribué  aux  pauvres 
par  le  soin  des  municipalités,  comme  secours 
extraordinaires,  au  prorata  de  la  population 
indigente  et  nécessiteuse  de  chaque  quartier. 

Art.  9.  — Les  paris  sont  interdits,  sous 
quelque  forme  que  ce  soit  . 


1899.  C.  186.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Vallé  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  L.  Achille  tendant 
à l'allocation  d’un  secours  à M.  Vallé,  père 
d’un  gardien  de  la  paix  tué  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Vallé, 
demeurant  à Neuilly-l’Evêque  (Haute-Marne), 
un  secours,  une  fois  payé,  de  500  francs. 

Art.  2.  i — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  257.  — Renvoi  à la  3e  Commission  et 
à l' Administration,  avec  avis  favorable , 
d'une  proposition  de  M.  Arthur  Rosier  rela- 
tive à l'éclairage  de  la,  rue  d'Allemagne 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

M.  Arthur  Rozier  demande  le  renvoi  à la 


3e  Commission  et  à l’Administration  de  la  pro- 
position suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz  de  la 
rue  d’Allemagne  sera  comprise  au  plan  de 
campagne  de  1900. 

« Signé  : Arthur  Rozier.  » 

Le  renvoi  à l’Administration  et  à la  3e  Com- 
mission, avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1899.  C.  264.  — Subvention  à V Université  de 
Paris  ( M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  12  de  1899  pré- 
senté par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  la 
Commission  chargée  d’examiner  les  questions 
relatives  aux  relations  de  l’Université  avec  la 
ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
6,133  fr.  33  c.  est  allouée  pour  l’année  1899  à 
l’Université  de  Paris  pour  être  employée 
comme  i!  suit  : 

1°  Subvention  à la  bibliothèque  de  la  Fa- 
culté de  médecine  pour  abonnements  à des 
périodiques  français  ou  étrangers  (second 
semestre),  1,000  francs. 

2"  Subvention  pour  une  chaire  de  clinique 
gynécologique  (à  ouvrir  le  Ie1’  novembre), 
15,400  francs,  savoir  : 

1 professeur  de  2e  classe,  12,000  fr. 

1 chef  de  clinique,  1,200  fr. 

1 chef  de  laboratoire,  2,200  fr. 

Soit,  pour  deux  mois,  2,566  fr.  66  c. 

3°  Subvention  pour  une  chaire  de  clinique 
chirurgicale  des  enfants  (a  ouvrir  le  1er  novem- 
bre), 15,400  francs,  savoir  : 

1 professeur  de  2e  classe,  12,000  fr. 

1 chef  de  clinique,  1,200  fr. 

1 chef  de  laboratoire,  2,200  fr. 

Soit  , pour  deux  mois,  2,566  fr.  67  c. 

Total  égal,  6,133  fr.  33  c. 
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Art.  2.  — Les  affiches,  inscriptions,  cartes, 
etc.,  concernant  ces  cours  porteront  la  men- 
tion « Fondation  de  la  ville  de  Paris  ». 

Art.  3.  — En  cas  de  vacance  de  chaires 
créées  par  la  ville  de  Paris,  le  Conseil  muni- 
cipal sera  consulté  sur  leur  maintien  ou  leur 
transformation. 

Art.  4.  — La  Commission  des  relations  de 
la  Ville  et  de  l’Université  de  Paris  est  char- 
gée de  suivre  l’application  de  la  présente  déli- 
bération . 

Art.  5.  — La  dépense  ci-dessus  sera  préle- 
vée sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice  1899 
avec  rattachement  au  chap.  18  (art.  23  bis  à 
créer)  dudit  budget. 


1899.  C.  268.  — Subvention  à la  Soupe  cen- 
trale du  13e  arrondissement  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  supplémen- 
taire de  100  francs  est  allouée  à la  Soupe  cen- 
trale du  13e  arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  20,  art.  17,  dudit  budget. 


1898.  P.  878.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers 
relative  au  recrutement  du  personnel  des 
gardes  des  promenades  et  squares  de  la  ville  de 
Paris. 


1898.  PP.  951,  2143,  2608,  2833,3148,  3155; 

1899.  P.  34.  — Renvoi  à V Administration 

de  diverses  pétitions  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  MM.  Masson  et  Minage  relative  aux 
marchés  de  porcs  dans  les  gares  de  Vaugirard 
et  d’Ivry  (1898;  P.  951). 

De  M.  Reveleau  protestant  contre  une  déci- 
sion préfectorale  relative  à un  emplacement 
à la  criée  des  abattoirs  de  La  Villette  (1898; 
P.  2143). 

De  la  Commission  de  la  boucherie  en  gros 
de  Vaugirard  protestant  contre  l’installation 
de  l’abattoir  hippophagique  dans  l’abattoir 
général  de  Vaugirard  (1898;  P.  2608). 

De  la  Commission  de  la  boucherie  de  l’abat- 
toir de  Vaugirard  protestant  contre  l’insuffi- 
sance des  bouveries  mises  à la  disposition  des 
marchands-bouchers  (1898;  P.  2833). 

De  M.  Leroy  demandant  qu’il  soit  interdit 
aux  marchands  de  bestiaux  non  patentés  de 
venir  au  marché  de  La  Villette  (1898  ; P. 
3148). 

De  la  Commission  des  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit  soumettant  ses  desiderata 
(1898;  P.  3155). 

De  M.  le  président  de  l'Office  municipal  de 
placement  gratuit  du  9e  arrondissement  solli- 
citant une  subvention  (1899;  P.  34). 


1898.  P.  1647.  — Indemnité  à la  société 
coopérative  « la  Batignollaise  » (M.  Blon- 
deau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Blondeau,  au 
nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  10,000 
francs  sera  payée,  à titre  gracieux,  à la  société 
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coopéi'ative  « la  Batignollaise  »,  en  raison  de 
la  dépossession  de  la  concession  de  l’entretien 
des  kiosques  de  voitures. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  16  (art.  35  bis  à créer)  dudit  budget. 


1898.  P.  1779;  1899.  P.  222.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  deux  pétitions  de  la  Com- 
pagnie d’éclairage  électrique  du  secteur  des 
Champs-Elgsécs  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  le  renvoi  à.  l’Administration 
des  deux  pétitions  par  lesquelles  la  Compagnie 
d’éclairage  électrique  du  secteur  des  Champs- 
Elysées  soumet  un  projet  de  canalisation  élec- 
trique place  de  l’Etoile  et  avenue  Mai'ceau 
(1898,  P.  1779  et  1899,  P.  222). 

La  Commission,  en  effet,  ne  veut  pas  se  pro- 
noncer sur  une  demande  qui  comporte  des 
installations  peut-être  importantes  sous  la 
voie  publique,  sans  qu’il  lui  soit  fourni  des 
plans  et  des  coupes  du  travail  à exécuter. 

Elle  invite  l’Administration  à lui  fournir 
ces  documents. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1898.  P.  1944.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Canivet  (M.  Desplas,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Desplas,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Canivet  demandant  que  la  Ville  reprenne, 
moyennant  indemnité,  les  travaux  d’aména- 
gement qu’il  a exécutés  dans  divers  locaux  de 
l’entrepôt  de  Bercy. 


1898.  P.  2589.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  à M.  Ragaine  (M.  Archain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ragaine  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  fa- 
veur de  son  fils,  élève  au  lycée  Voltaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ra- 
gaine, demeurant  rue  des  Rigoles,  21,  un  se- 
cours d’études,  une  fois  payé,  de  600  francs  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Voltaire. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  l’exercice 

1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  31,  dudit 
budget. 


1898.  P.  2849.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Froment  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

M.  Le  Grandais  expose  que  la  lre  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Froment, 
auxiliaire  à la  Caisse  municipale,  sollicitant  le 
paiement  d’un  lot  de  1,000  francs  attribué  à 
une  obligation  de  l’emprunt  de  1892  qui  n’a 
pas  été  libérée  en  temps  utile. 

Satisfaction  ne  pouvant  être  donnée  au  péti- 
tionnaire sans  violer  un  article  formel  du 
cahier  des  charges,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2918.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Blancard  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

M.  Levée  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Blancard,  com- 
mis-auxiliaire à la  Caisse  municipale,  sollici- 
tant un  secours. 
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L’Administration  ne  dispose  pas  des  crédits 
nécessaires  pour  accorder  des  secours  aux 
employés  en  fonctions  ; en  conséquence,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  3077.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  (M.  Blondeau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  Commission 
du  travail, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  demande  que  les  26  décembre  et 
2 janvier  soient  déclarés  jours  fériés. 


1898.  P.  3247;  1899.  PP.  30,  217,218,219,  293, 
348  et  489.  — Renvoi  à V Administration  de 
diverses  pétitions  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, renvoie  à l’Administration  les  péti- 
tions suivantes  : 

De  M.  Chanoine  se  plaignant  d’avoir  été 
obligé  de  descendre  d’un  omnibus  bien  qu’ayant 
présenté  un  billet  de  50  francs  pour  acquitter 
sa  place  (1898;  P.  3247). 

De  M.  Solly  demandant  que  les  compagnies 
de  tramways  et  d’omnibus  délivrent  des  cartes 
d’abonnement  (1899;  P.  30). 

Du  Conseil  municipal  de  Vitry-sur-Seine 
relative  à l’application  de  l’électricité  comme 
moyen  de  traction  sur  l’ensemble  des  lignes 
de  tramways  de  la  Compagnie  parisienne 
(1899;  P.  217). 

Du  Comité  républicain  socialiste  du  quar- 
tier des  Quinze- Vingts  relative  aux  moyens  de 
transport  entre  ce  quartier  et  le  cimetière 
d’Ivry  (1899  ; P.  218). 


Du  Comité  républicain  socialiste  du  quar- 
tier des  Quinze-Vingts  relative  aux  tramways 
de  la  place  de  la  Bastille  à Charenton  (1899; 
P.  219). 

De  commerçants  du  15e  arrondissement  de- 
mandant le  prolongement  de  la  ligne  d’om- 
nibus Les  Morillons  — Les  Halles  (1899  ; 
P.  293). 

Pétition  d’habitants  du  19e  arrondissement 
relative  à la  modification  de  l’itinéraire  de 
l’omnibus  Saint-Sulpice  — La  Villette  (1899  ; 
P.  348). 

Du  Syndicat  d’initiative  du  15e  arrondisse- 
ment demandant  le  report  à la  mairie  de  la 
tête  de  ligne  Montparnasse  — Gare  du  Nord 
(1899;  P.  489). 


1899.  P.  29.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Dulaurier  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur). 

M.  Le  Grandais  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Du- 
laurier tendant  à l’abolition  de  la  dette  pu- 
blique et  à la  suppression  des  héritages. 

Cette  question  ne  concernant  pas  le  Conseil, 
mais  la  Chambre  des  députés,  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  125.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Flammarion  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition 
par  laquelle  M.  Flammarion  sollicite  l’au- 
torisation de  faire  vendre  des  journaux  par  les 
employés  de  la  Compagnie  des  omnibus  dans 
les  bureaux  d’attente. 
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1899.  P.  201.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Nierre  (M . Levée , rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Nierre, 
veuve  d’un  conducteur  municipal  retraité,  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Nierre,  demeurant  27,  avenue  de  La 
Motte-Picquet,  un  secours  de  100  francs  une 
fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l'exercice  1899. 


1899.  P.  206.  — Achat  de  92  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  de  Seilhac  sur  les  congrès 
ouvriers  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  de  Seilhac 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son 
ouvrage  sur  les  divers  congrès  ouvriers  tenus 
en  France  depuis  1876; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  40  c.  l’un,  92  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  de  Seilhac  sur  les  congrès  ouvriers 
tenus  en  France  depuis  1876  ( Société  du 
Musée  social,  5,  rue  Las-Cases),  qui  seront 
attribués  aux  bibliothèques  municipales  et 
subventionnées  et  à la  bibliothèque  de  la 
Bourse  du  travail. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 220  fr.  80  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  247.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Comité  républicain  so- 
cialiste du  quartier  des  Quinze-  Vingts 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  du  Comité  républicain  socialiste  du 
quartier  des  Quinze-Vingts  relative  au  fonc- 
tionnement du  service  médical  de  nuit. 


1899.  P.  336.  — Achat  de  trois  exemplaires 

de  l'ouvrage  de  M.  Edouard  Dacremont  : 

« Electricité  » (M.  Parisse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Du- 
nod,  éditeur,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville 
de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  l’ouvrage,  en  deux  volumes,  de  M.  Edouard 
Dacremont  intitulé  « Electricité  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  18  francs  pour  les  deux  volumes,  trois 
exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Dacremont 
intitulé  « Electricité  » , qui  seront  placés 
dans  les  bibliothèques  : 

De  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  ; 

De  l’école  Diderot, 

Et  de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 54  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  22,  dudit  budget. 


1899.  PP.  382  à 387  et  390  à 393.  — Autorisa- 
tion d'établir  des  canalisations  électriques 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  présentées  par  la  Compa- 
gnie parisienne  de  l’air  comprimé  ; 
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Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à accorder  à la  Compagnie  parisienne 
de  l’air  comprimé  l’autorisation  d’établir  des 
canalisations  électriques  sous  les  voies  ci- 
après  dénommées,  savoir  : 

Rue  de  Cléry  ; 

Avenue  Ledru-Rollin  ; 

Rue  Tliorel  ; 

Rue  de  la  Lune  ; 

Boulevard  Diderot  ; 

Rue  de  Claironne  ; 

Rue  Basfroi  ; 

Rue  Saint-Hyacinthe  ; 

Rue  de  la  Sourdière  ; 

Rue  du  Caire. 

Art.  2.  — La  Compagnie  sera  tenue  de 
déférer  à toutes  réquisitions  de  l’Administra- 
tion, conformément  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges. 


1899.  PP.  388,  389,  532,  533,  534.  — Renvoi  à 

V Administration  de  diverses  pétitions  (M.  Le 

Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
pour  avis  écrits  les  pétitions  suivantes  : 

De  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé soumettant  un  projet  de  canalisation 
électrique  à établir  rue  du  Parc-Royal,  entre 
la  rue  de  Sévigné  et  la  rue  de  Turenne  (1899  ; 
P.  388)  ; 

De  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé soumettant  un  projet  de  canalisation  à 
établir  rue  de  Sévigné  (1899  ; P.  389)  ; 

De  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé soumettant  un  projet  de  canalisation 
électrique  à établir  boulevard  du  Temple 
(1899  ; P.  532)  ; 

De  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé soumettant  un  projet  de  canalisation 
électrique  à établir  place  de  la  République 
(1899  ; P.  533)  ; 


De  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé soumettant  un  projet  de  canalisation 
électrique  à établir  rue  de  Turenne  (1899; 
P.  534). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  463,  530,  559,  593,  614.  — Renvoi 

à l' Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  28  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers, 
ouvrières  et  ouvriers  des  services  réunis  de 
la  Direction  des  Travaux,  i*elative  aux  condi- 
tions de  décompte  de  la  pension  de  retraite  du 
cantonnier-clief  Lhérault  (1899;  P.  463); 

2°  De  Mme  Clémendot,  veuve  d’un  canton- 
nier des  Halles,  sollicitant  un  secours  viager 
(1899;  P.  530); 

3Ü  De  Mme  Mersier,  ancienne  ouvrière 
de  la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
559); 

4°  De  M.  Le  Guen,  fontainier  à l’entrepôt 
Saint-Bernard,  sollicitant  sa  mise  à la  re- 
traite et  un  secours  annuel  et  viager  (1899; 
P.  593)  ; 

5°  De  Mme  Chapt,  veuve  d’un  brigadier  de 
gardiens  de  la  paix,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  614). 


1899.  P.  502.  — Acquisition  de  l’hôtel 
de  Lauzun  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

. L’Administration  est  invitée  à négocier  avec 
les  héritiers  intéressés  l'achat  de  l’immeuble  de 
l’hôtel  de  Lauzun,  quai  d’Anjou,  17,  au  prix  de 
300,000  francs,  payables  en  dix  annuités  avec 
3 °/o  d’intérêt. 
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1899.  P.  518.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  de  Sainte-Croix  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément-  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  enquête  une 
pétition  de  M.  de  Sainte-Croix,  ancien  exami- 
nateur des  concours  delà  Ville,  sollicitant  une 
allocation  annuelle. 


1899.  P.  531.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  Compagnie  d'éclairage 
électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, le  Conseil  renvoie  à l’Admnistration,  en 
raison  de  l’atteinte  qu’il  porterait  à la  réserve 
municipale,  un  projet  présenté  par  la  Compa- 
gnie d’éclairage  électrique  du  secteur  des 
Champs-Elysées  pour  l’établissement  d’une 
canalisation  électrique  dans  la  rue  Alboni. 


1899.  P.  546.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Delmas  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude, 
une  pétition  de  M.  Delmas  relative  à sa  pro- 
position concernant  un  procédé  pour  la  con- 
servation du  lait. 


1899.  P.  580.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Sagot  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sagot  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Sagot, 
demeurant  rue  de  Buci,  n°  10,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  500  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  au  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique,  du  budget  de  l'exercice 
1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  31,  dudit 
budget. 


1899.  P.  621.  — Renvoi  à la  ire  Commission, 
avec  avis  favorable , d’une  pétition  de  la 
société  « le  Transport  électrique  » (M.  Le 
Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  la  société 
« le  Transport  électrique  » sollicitant  l’autori- 
sation  d’établir  des  canalisations  électriques 
sous  les  voies  publiques  de  Paris. 

D’après  la  répartition  des  attributions  des 
différentes  commissions,  il  appartient  à la 
lre  Commission  de  présenter  un  rapport  sur 
cette  pétition,  mais,  en  renvoyant  ce  dossier 
à son  examen,  la  3e  Commission  estime 
qu’elle  doit  émettre  un  avis  au  point  de  vue 
de  l’occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique 
et  des  conséquences  au  point  de  vue  de  l’éclai- 
rage électrique  public. 

C’est  dans  ces  deux  ordres  d’idées  qu’elle 
émet  un  avis  favorable  à cette  pétition  en 
déclarant  qu’il  y a la  place  suffisante  pour 
établir  sous  les  voies  de  nouvelles  canalisa- 
tions électriques,  et  qu’il  serait  avantageux 
pour  l’éclairage  public  de  pouvoir  bénéficier 
de  la  condition  de  0 fr.  05  c.  l’hectowatt- 
heure  proposée  par  le  pétitionnaire. 
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Le  renvoi  à la  lr0  Commission,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1898.  1821.  — Acquisition  d'outillage  à l'école 
Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juillet  1898, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  de  la  Commission  de  surveil- 
lance cle  l’école  Boulle  relative  à l’emploi  d’une 
somme  de  10,250  francs  dont  le  transport  au 
budget  de  1898  a été  voté  par  le  Conseil  mu- 
nicipal le  30  mars  1898  ; 

Vu  le  budget  de  1898,  cliap.  50,  § 19,  art.  60, 
Ecole  Boulle,  matériel,  sous-détail  3; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’école  Boulle  est  seu- 
lement autorisée  à employer  sur  la  somme 
susdite  de  10,250  francs  une  somme  de  5,400 
francs  pour  l’acquisition  : 

1°  D’un  balancier  à friction  avec  transmis- 
sion intermédiaire,  outillage  évalué  à 4,400  fr.  ; 

2°  D’un  électromoteur  pour  le  balancier, 
1,000  francs. 

Total,  5,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  5,400  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  50,  § 19,  art.  60/3,  du 
budget  de  1899. 


1898.  2123.  — Création  de  10  heures  d'ensei- 
gnement scientifique  à l'école  Arago  (4e  an- 
née) (M.  Parisse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

"Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 septembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  de  10  heures  d’enseigne- 
ment scientifique  à l’école  Arago, 


Est  d’avis  : 

De  créer  à l’école  Arago,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899,  10  heures  d’enseignement  scienti- 
fique en  4e  année,  dont  6 heures  pour  les 
sciences  mathématiques,  et  4 heures  pour  les 
sciences  physiques  et  naturelles; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 750  francs  pour  l’an- 
née 1899,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  de  1899  cliap.  19,  art.  49. 


1898.  2137.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  état  de  défense  con- 
tre l'incendie  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran, 

à Saint-Mandé  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à 
exécuter  à l’hospice  Lenoir-Jousseran  pour  la 
mise  en  état  de  défense  contre  l'incendie  de 
cet  établissement  ; 

Vu  le  plan  et  le  devis  des  travaux,  s’élevant 
après  rabais  à la  somme  de  12,264  fr.  87  c.,  y 
compris  imprévu  et  frais  de  direction; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  7 juillet  1898, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés, 
relatifs  à la  mise  en  état  de  défense  contre 
l’incendie  de  l’hospice  Lenoir-Jousseran,  à 
Saint-Mandé  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 12,264  fr. 
87  c.  après  rabais,  sur  le  budget  de  la  fonda- 
tion, exercice  1898,  chap.  Ie1',  sous-chap.  51, 
Fondation  Lenoir-Jousseran  ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  de  l’entretien  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés,  à l’exception  des 
travaux  de  branchement  d’eau,  qui  seraient 
exécutés  par  les  entrepreneurs  du  Service  mu- 
nicipal, et  de  la  fourniture  du  compteur,  du 
dévidoir  et  des  tuyaux,  qui  serait  faite  sur  mé- 
moire. 
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1898.  2332.  — Ecole  maternelle  et  enfantine 

rue  André-del-Sarte.  — Modification  du  bail 

(M.  Parisse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pi'opose 
d’apporter  diverses  modifications  au  bail  de 
l’école  maternelle  rue  André-del-Sarte  ; 

Vu  le  bail  du  25  août  1891  ; 

Vu  l’engagement  du  propriétaire  et  le  devis 
des  travaux  à exécuter  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités,  en  date  du  25  juin  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à traiter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  avec  Mme  veuve  Huignard;  propriétaire 
de  l’immeuble  rue  André-del-Sarte  dont  une 
portion  est  occupée  par  une  école  maternelle, 
en  vue  des  modifications  ci-après  à apporter 
au  bail  du  25  août  1891  : 

a)  Le  petit  pavillon  à usage  d'habitation  est 
distrait  de  la  location  et  rendu  à la  proprié- 
taire. 

b)  La  propriétaire  exécutera  les  travaux  ci- 
après  sous  la  surveillance  du  service  municipal 
d’Architecture  : 

1°  Remplacement  du  pavage  en  bois  par  le 
bitumage  de  la  cour  ; 

2°  Surélévation  de  la  partie  du  bâtiment 
scolaire  qui  ne  comprend  qu’un  rez-de-chaussée 
de  façon  à former  deux  nouvelles  classes; 

(Ces  deux  opérations  prévues  à un  devis  de 
20,559  fr.  20  c.  présenté  par  l’architecte  de  la 
propriétaire.) 

3°  Aménagement  d’un  parloir  dans  la  petite 
pièce  comprise  entre  le  pavillon  d’habitation 
et  le  bâtiment  scolaire  ; 

4°  Installation  d’une  cantine  dans  le  petit 
bâtiment  de  gauche. 

c)  A dater  du  jour  de  la  réception  des  tra- 
vaux par  là  Ville,  la  Ville  fera  remise  du 
pavillon  abandonné  à la  propriétaire,  et  le 
loyer  annuel  sera  porté  de  10,000  francs  à 
10,400  francs,  soit  une  augmentation  annuelle 
de  400  francs. 

d)  La  promesse  de  vente  inscrite  au  bail 
actuel  sera  modifiée  comme  suit  : le  prix  fixé 


pour  l’acquisition  de  la  portion  de  l’immeuble 
occupée  par  l’école  (déduction  faite  du  pavillon 
remis  à la  propriétaire)  sera  porté  de  1(50,000 
francs  à 170,000  francs,  soit  une  augmentation 
de  10,000  francs. 

Le  prix  fixé  pour  l’acquisition  totale  sera 
porté  de  300,000  francs  à 31(5,000  francs,  soit 
une  augmentation  de  1(5,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant,  en  1899,  de 
la  modification  du  bail  (augmentation du  loyer 
du  jour  de  la  réception  des  travaux  au  31  dé- 
cembre 1899,  enregistrement  du  nouveau 
traité,  transcription  de  l’augmentation  du  prix 
de  la  promesse  de  vente)  sera  prélevée  sur  le 
budget  de  l’exercice  courant,  chap.  19,  ai't.  15 
(Loyers  et  contributions  des  écoles  mater- 
nelles). 


1898.  2409.  — Contentieux.  — Instance  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  du  Nord  (M.  Charles 
Vaudet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  du  8 décembre  1896,  qui  a re- 
jeté sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  de 
balayage  à laquelle  elle  a été  imposée,  pour 
les  années  1893  à 1896,  en  raison  des  dépen- 
dances de  son  exploitation  sises  en  bordure  du 
boulevard  de  La  Chapelle  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord  contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  du  8 décembre  1896,  qui  a rejeté 
sa  demande  en  décharge  de  la  taxe  de  balayage 
à laquelle  elle  a été  imposée,  pour  les  années 
1893  à 1896,  en  raison  des  dépendances  de  son 
exploitation  sises  en  bordure  du  boulevard  de 
La  Chapelle. 
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1898.  2419.  — Répartition  sur  les  exercices 
1 Si) 6 et  1 $9  7 de  la  somme  rie  259  fr.  19  c. 
due  par  M.  Braunshausen-Appay,  entre- 
preneur■,  pour  fourniture  d'eau  et  admise 
en  non-valeur  (M.  Charles  Vaudet.  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  .31  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  répartir  sur  les  exercices  1896  et  1897  la 
somme  de  259  fr.  19  c.  due  pour  fourniture 
d’eau  par  M.  Braunshausen-Appa  y,  entrepre- 
neur, et  admise  en  non-valeur  en  vertu  de  sa 
délibération  du  30  mars  1898; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

La  somme  de  259  fr.  19  c.  due  par  M.  Braun- 
sliausen-Appay,  entrepreneur,  pour  fourniture 
d’eau  et  admise  en  non-valeur  par  délibéra- 
tion du  30  mars  1898  sera  déduite  du  montant 
des  produits  constatés  de  la  Compagnie  géné- 
rale des  eaux,  jusqu’à  concurrence  de  140  fr. 
04  c.  sur  l’exercice  1896,  et  pour  le  surplus, 
soit  119  fr.  15  c.,  sur  l’exercice  1897. 


1898.  2450.  — Ouverture  d'un  crédit  de  2,000 
francs  pour  travaux  divers  à l'école  Boulle 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’exécution,  à l’école  Boulle,  de  divers  travaux 
d’architecture,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
6,000  francs  à prélever  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1898,  chap.  50,  § 19,  art.  60,  sous- 
détail  3,  en  vertu  de  la  délibération  en  date  du 
30  mars  dernier  ; ensemble  une  note  de  la  di- 
rection de  l’Enseignement  du  14  juin  1898  ; 

Vu  le  rapport  verbal  de  M.  Chausse,  au  nom 
de  la  4^  Commission,  ensemble  les  observa- 
tions portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  2,000  francs, 


l’exécution  à l’école  Boulle  d’une  partie  des 
travaux  d’architecture  énumérés  au  mémoire 
susvisé,  savoir  : consolidation  des  planches  et 
établis  de  ciselure,  pour  1,500  francs  ; maçon- 
nerie pour  un  balancier,  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,000  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1898, 
chap.  50,  | 19,  art,  60,  sous-détail  3 à créer. 


1898.  2496.  — Secours  à M.  Leroy  et  à 
Mme  veuve  Delâtre  (M.  Parisse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 novembre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à M.  Le- 
roy, ancien  chef  d’atelier  à l’école  Colbert,  et  à 
Aime  Delâtre,  veuve  d’un  professeur  en  taille- 
douce  à l’école  Estienne, 

Délibère  : 

Article  premier.  • — 11  est  accordé  : 

1°  A Al.  Leroy,  ancien  chef  d’atelier  à 
l’école  Estienne,  demeurant  à Donnemarie-en- 
Atontois  (Seine-et-AIarne),  un  secours  une  fois 
payé  de  300  francs  ; 

2°  A Aime  Delâtre,  veuve  d’un  professeur 
à l’école  Estienne,  demeurant  à Paris,  99,  bou- 
levard Arago,  un  secours  une  fois  pavé  de 
300  francs. 

Total,  600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à.  600  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  l’exercice  1898. 


1898.  2497.  — Déclaration  d'insuffisance  de 
fortune  des  familles  de  candidats  aux  sub- 
ventions de  l’Etat  pour  l'Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  (M.  Parisse,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  Al.  le  Préfet  de 
la  Seine  expose  que  des  demandes  de  subven- 
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lion  de  l’Etat  pour  l’Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures  ont  été  formées  en  faveur  des 
candidats  ci-après  nommés  dont  les  parents 
sont  domiciliés  à Paris,  savoir:  MM.  Albinet, 
Burguet,  Gabanal-Duvillard,  Oamelin,  Favrel, 
Garanger,  Gourdon,  Hermant,  Jacob,  Lassai- 
gne,  Lens,  Riclier  et  Janin  ; 

Vu  les  demandes  des  pétitionnaires  et  les 
renseignements  fournis  à l’appui  ; 

Vu  l’arrêté  ministériel  du  24  mai  18(12  por- 
tant réorganisation  de  l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats  à 
des  subventions  de  l’Elat  à l’Ecole  centrait' 
des  arts  et  manufactures  : 

MM.  Albinet,  Burguet,  Gabanal-Duvillard, 
Camelin,  Favrel,  Garanger,  Gourdon,  Her- 
mant, Jacob,  Lassaigne,  Lens,  Riclier. 


1898.  2621.  — Attribution  de  bourses  à des 
élèves  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manu- 
factures pour  l’année  scolaire  1898-1899 
(M.  Parisse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  en  date  du  21  novembre 
1898  et  la  letlro  du  2 décembre  suivant  par 
lesquels  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  par  un  certain  nombre 
d’élèves  de  3e,  de  2e  et  de  P'e  année  à l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  en  vue 
d’obtenir  une  bourse  ou  fraction  de  bourse  ou 
le  renouvellement  desdites  allocations  pour 
l’année  scolaire  1898-1899; 

Vu  l’inscription  au  budget  de  1899,  chap.  18, 
art.  7,  d’une  somme  de  25,005  francs  pour 
l’allocation  de  bourses  aux  élèves  de  l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures; 

Vu  les  dossiers  des  candidats; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Parisse,  au 
nom  de  la  4e  Commission  (imprimé  n°  5 de 
1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  allocations  suivan- 
tes sont  accordées  pour  l’année  scolaire  1898 


1899  aux  élèves  de  l'Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures  dont  les  noms  suivent  : 

I.  — Elèves  de  3e  année. 

MM. 

Baudin  (Georges),  500  francs. 

Bernard  (Paul),  650  francs. 

Bouteille  (Pierre),  500  francs. 

Gliaux  (René),  600  francs. 

Chouquet  (Charles),  .300  francs. 

Cloutier  (André),  500  francs. 

Cornac  (Paul),  400  francs. 

Courtois  (Gaston),  650  francs. 

Cuny  (Charles-Edmond),  1,000  francs. 
Dumand  (Auguste),  400  francs. 

Fossard  (Edmond),  550  francs. 

Gras  (Louis),  500  francs. 

Jacomet  (Louis),  600  francs. 

Lauzanne  (Maurice),  400  francs. 

Louvet  (Henri),  600  francs. 

Mahaut  (Charles),  600  francs. 

Nerdeux  (Léon),  600  francs. 

Piedfort  (Alexandre),  500  francs. 

Salomon  (Edmond),  550  francs. 

Theret  (Louis),  450  francs. 

Total  pour  la  3e  année,  10,850  francs. 

II.  — Elèves  de  2<!  année. 

Anciens  boursiers  : 

MM. 

Banaré  (Louis),  400  francs. 

Baudoin  (Albert),  400  francs. 

Bourdelas  (Alfred),  350  francs. 

Chevalier  (Maurice), 300  francs. 

Creuzet  (Maurice),  750  francs. 

Gibrat  (Louis),  300  francs. 

Granger  (Paul),  600  francs. 

Jomier  (Louis),  100  francs. 

Lautier  (Léon),  250  francs. 

Legros  (Georges),  300  francs. 

Lemaitre  (Edmond),  400  francs. 

Lemoine  (Georges),  450  francs. 

Loizeau  (Eugène),  700  francs. 

Mouzet  (Henri),  350  francs. 
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Pascal  (Paul),  300  francs. 

Pinton  (Gaston),  a redoublé,  050  francs. 
Vexiau  (Edmond),  350  francs. 

Ensemble,  7,250  francs. 

Nouveaux  boursiers  de  2e  année  : 

MM. 

Boudeville  (Eugène)-, "250  francs. 

Laubert  (Frédéric),  500  francs. 

Levy  (Georges),  200  francs. 

Mercier  (Charles),  050  francs. 

Schille  (Victorin  , 200  francs. 

Verrier  (Maurice),  300  francs. 

Ensemble,  2,100  francs. 

Total  pour  la  2e  année,  9,350  francs. 

Ilf.  — Élèves  de  lre  année. 

MM. 

Albinet  (Henri),  250  francs. 

Faure  (Paul),  400  francs. 

Favrel  (Henri),  200  francs. 

Garanger  (Maurice),  350  francs. 

Gourdon  (René),  200  francs. 

Hermant  (André),  200  francs. 

Igoult  (Paul),  200  francs. 

Jacob  (Edouard),  200  francs. 

Journé  (Henri),  200  francs. 

Lassaigne  (Pierre),  250  francs. 

Eens  (Charles),  200  francs. 

Levasseur  (Maurice),  300  francs. 

Marie  (Pierre),  250  francs. 

Mayer  (Mai’x),  250  francs. 

Menin  (Gustave),  200  francs. 

Riclier  (Lucien),  200  francs. 

Thomas  (Louis),  major,  400  francs. 

Veve  (Camille),  550  francs. 

Total  pour  la  lre  année,  4,800  francs. 

Soit  : 

Pour  la  3e  année,  10,850  francs. 

Pour  la  2e  année,  9,350  francs. 

Pour  la  lre  année,  4,800  francs. 

Frais  de  timbres,  5 francs. 

Total  pour  les  trois  années,  25,005  francs. 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
Ie  trimestre  de  1898  à la  somme  de  6,251  l'r. 
25  c.,  sera  imputée  jusqu'à  concurrence  de 
5,837  fr.  50  c.  sur  le  chap.  18,  art.  7,  du  budget 
de  l’exercice  1898.  Le  surplus,  soit  413  fr.  75  c., 
sera  imputé'  sur  le  chap.  26,  article  unique, 
du  budget  de  1899  (Exercices  clos). 


1898.2991.  — Rejet  de  l’offre,  de  cession  a 
titre  gratuit  à la  cille  de  Paris  de  la  pis- 
cine sise  rue  Rochechouart , 65  (M.  Blon- 
deau, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  M.  Oller  propose 
de  faire  don  à la  ville  de  Paris  de  la  piscine 
qu’il  a aménagée  dans  un  immeuble  sis  rue 
Rochechouart,  65  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro-, 
pose  de  rejeter  l’offre  de  M.  Oller, 

Délibère  : 

Est  rejetée  l’offre  faite  par  M.  Oller  de  céder 
à la  ville  de  Paris  la  piscine  qu’il  a créée  rue 
Rochechouart,  65. 


1898.  3011.  — Rédaction  des  tarifs  de  loca- 
tion dans  l’entrepôt  de  Bercy  (M.  Desplas, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  réduire  les  tarifs  de  location  dans 
l’entrepôt  de  Bercy  ; 

Vu  les  lettres  de  la  Chambre  syndicale  du 
commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de 
Paris,  en  date  des  30  avril  et  12  novembre 
1898; 

Vu  les  arrêtés  des  10  mai  1884  et  27  juin 
1890  relatifs  aux  tarifsde  location  à appliquer 
dans  l’entrepôt  de  Bercy, 


DÉLIBÉRATIONS  DD  24  MARS  1899 


112 

Délibère  : 

A partir  du  Ie' juillet  1899  les  tarifs  de  loca- 
tion dans  l’entrepôt  de  Bercy  sont  fixés  comme 
il  suit  par  mètre  et  par  an  : 

Magasins. 

Entrepôt  du  Grand-Bercy  : 
l'e  et  2e  zones,  9 francs. 

Entrepôt  du  Petit-Cliâteau  : 
lre  et  2e  zones,  8 francs. 

3e  zone,  7 francs. 

3e  zone  (ancien  entrepôt  Pajol),  6 francs. 
Caves. 

Entrepôt  du  Grand-Bercy  : 
lre  et  2e  zones,  ! francs. 

Ent  repôt  du  Petit-Château  : 

1 r8  zone,  5 francs. 

3e  zone,  3 francs. 

Caves  de  la  berge,  5 francs. 

Terrains. 

Entrepôt  du  Grand-Bercy  : 
lrc  et  2e  zones  ,4  francs. 

Entrepôt  du  Petit-Château  : 

P'e  et  2e  zones,  3 francs. 

3e  zone,  2 IV.  50  c. 

3r  zone  (ancien  entrepôt  Pajol  et  terrains 
dits  à bail  ou  Nicolaï,  compris  entre  les  rues 
Nicolaï,  de  la  Garonne  et  le  chemin  de  fer 
P.-L.-M.),  2 francs. 

Emplacements  pour  bureaux. 

Entrepôt  du  Grand-Bercy  : 

Del  mètre  à I mètres,  0 francs. 

De  5 mètres  à 10  mètres,  8 francs. 

De  1 1 mètres  à 25  mètres,  10  francs. 
Au-dessus  de  25  mètres,  12  francs. 

Entrepôt  du  Petit-Château  : 

De  I mètre  à 1 mètres,  4 francs. 

De  5 mètres  à 10  mètres,  0 francs. 

De  11  mètres  à 25  mètres,  8 francs. 
Au-dessus  de  25  mètre.:',  10  francs. 


En  outre,  il  pourra  être  consenti  dans  l’en- 
trepôt du  Grand-Bercy  et  dans  celui  du  Petit- 
Château  des  locations  de  terrains  d’une  durée 
de  3,  6,  9 ou  12  ans,  à la  volonté  du  preneur, 
pour  construire  des  magasins,  caves  ou  cel- 
liers aux  frais  des  entrepositaires,  et  ce  au 
tarif  ordinaire  des  locations  de  terrains. 


1898.  3057. — Emploi  du  produit  de  l'emprunt 

de  1894-1896  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  en  vue  de  la  répartition  du  crédit  de 
27,950,000  francs  à inscrire  au  chap.  42,  art. 
unique,  du  projet  de  budget  de  1899,  pour  em- 
ploi du  produit  de  l’emprunt  autorisé  par  les 
lois  des  10  juillet  1894  et  22  .juillet  1896,  et  du 
.crédit  de  1,736,000  francs  formant  la  partie 
non  encore  attribuée  des  fonds  du  même  em- 
prunt provenant  des  exercices  1898  et  anté- 
rieurs, ladite  somme  figurant  au  budget  de 
1898,  chap.  43  et  56,  § TT, 

Vu  le  rapport  n°  1 de  1899  présenté  par  M. 
Armand  Grébauval,  au  nom  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Esl  réparti  ainsi  qu’il 
suit  le  crédit  de  27,950,000  francs  inscrit  au 
prnjel  de  budget  de  1899  pour  emploi  du  pro- 
duit de  l’emprunt  autorisé  par  les  lois  préci- 
tées : 

Chap.  42,  art.  unique.  — Emploi  du  produit 
de  l’emprunt  autorisé  par  les  lois  des  10  juil- 
let 1894  et  22  juillet  1896  : 

ij  1er.  — Extension  des  irrigations  à l’eau 
d’égout  , 3,600,000  francs 

s 2.  — Achèvement  du  réseau  d’égouts  : 

a , Egou  t s collecteurs  et  secondaires,  3,400,000 
francs. 

b)  Installation  du  tout  à l’égout  dans  les  édi- 
fices municipaux,  2,000,000  de  francs. 

S 3.  — Distribution  de  l’eau.  — Dérivation 
du  Loing  et  du  Lunain,  12,700,000  francs. 

§4.  — Frais  de  l’emprunt,  100,000  francs. 

§ 5.  — Exposition  de  1900.  — Subvention  de 
la  ville  de  Paris,  -1,000,000  de  francs. 
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§ 6.  — Plan  de  campagne  contre  l’incendie, 

800.000  francs. 

§ 8.  — Service  scolaire,  545,000  francs. 

§ 9.  — Assistance  publique  et  municipale, 

805.000  francs. 

Total  égal,  27,950,000  francs. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’affectation,  en  1899, 
aux  opérations  de  voirie  dotées  sur  l’emprunt 
de  1896,  de  la  somme  de  1,736,000  francs  for- 
mant la  partie  non  encore  attribuée  des  fonds 
de  cet  emprunt  provenant  des  exercices  1898 
et  antérieurs,  ladite  somme  figurant  en  réserve 
au  chap.  43,  § R,  du  budget  de  1898  pour 

100.000  francs  et  au  cliap.  56,  § R,  du  même 
budget  pour  1,636,000  francs. 


1898.  3270.  — Reconstruction  de  la  passerelle 
de  la  rue  de  la  Mare  (M.  Colly,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  relatif  aux  travaux  à exécuter 
en  vue  de  la  reconstruction  de  la  passerelle  de 
la  rue  de  la  Mare,  lesdits  travaux  s’élevant  à 
33,500  francs,  et  demande  l’ouverture,  sur  le 
chap.  66,  § 30,  art.  8,  du  projet  de  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1898,  d’un  crédit 
de  pareille  somme  pour  faire  face  à leur  exé- 
cution, sous  réserve  du  recouvi'ement,  sur  le 
Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture,  de  la 
somme  de  7,000  francs  représentant  sa  con- 
tribution dans  la  dépense, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  33,500  francs,  le  projet 
des  travaux  nécessités  par  la  reconstruction 
de  la  passerelle  de  la  rue  de  la  Mare. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  proposé  au  projet  de  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1899,  chap.  66,  § 30,  art.  8. 

Art.  3.  — Il  sera  mis  en  recouvrement,  sur 
le  Syndicat  des  chemins  de  fer  de  Ceinture,  la 
somme  de  7,000  francs  représentant  sa  parti- 
cipation dans  la  dépense  de  reconstruction  de  la 
passerelle  dont  il  s’agit. 


1898.  3220.  — Renouoclleincnt  de  baux  dans 

les  dépendances  du  théâtre  du  Châtelet 

(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1°  De  renouveler,  pour  une  durée  de  qua- 
torze années  et  neuf  mois,  du  1er  janvier  1899 
au  30  septembre  1913,  au  profit  de  divers  lo- 
cataires qui  en  ont  fait  la  demande,  les  baux 
des  boutiques  et  appartements  dépendant  du 
théâtre  du  Châtelet,  et  ce  moyennant  des 
loyers  égaux  à ceux  actuellement  payés  et 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au  ca- 
hier des  charges  générales  ; 

2°  De  mettre  en  adjudication  le  droit  au 
bail  : 1°  de  la  boutique  vacante  dépendant  du 
bail  de  M.  Compadre,  et  de  celle  occupée  par 
M.  Meunier,  sous-locataire  dudit  M.  Campa- 
dre  ; 2°  du  caveau  situé  à l’angle  de  la  place 
du  Châtelet  et  du  quai  de  la  Mégisserie  ; 

Vu  la  délibération  du  8 juillet  1898; 

Vu  les  demandes  et  engagements  des  loca- 
taires ; 

Vu  les  offres  de  location  du  caveau  adres- 
sées par  M.  Depouilly,  par  M.  Cadéac  et  par 
M,  Rochard; 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  Oknainska; 

Vu  le  cahier  des  charges  générales  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  du  bail  du  théâtre 
du  Châtelet  et  notamment  l’art.  19, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  consentir 
le  renouvellement  des  baux  des  boutiques  et 
appartements  dépendant  du  Châtelet,  pour 
quatorze  ans  et  neuf  mois,  du  1er  janvier  1899 
au  30  septembre  1913,  aux  locataires  actuels, 
savoir  : 

Mme  veuve  Friart,  marchande  de  vins, 
loyer,  5,000  francs. 

M.  Ruspini,  marchand  d’oiseaux,  loyer, 
2,500  francs. 

M.  Larocque,  grainier,  loyer,  7,000  francs. 

M.  Gélin,  marchand  de  vins,  loyer,  5,500 
francs. 

M.  Brioude,  marchand  de  vins,  loyer,  4,250 
francs. 
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M.  Muller,  voitures,  loyer,  5,000  francs. 

M.  Roquet  (Paul),  grainier,  loyer,  9,000 
francs. 

M.  Gariel,  fabricant  de  grillages,  loyer, 
4,500  francs. 

Art.  2.  — Ce  renouvellement  sera  consenti 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges  susvisé  et  moyennant  des 
loyers  égaux  à ceux  actuellement  payés. 
Toutefois,  le  bail  de  M.  Muller  contiendra  au 
proût  dudit  locataire  une  clause  résolutoire 
en  cas  de  cessation  du  service  des  voitures 
entre  Paris  et  Montreuil. 

Mme  veuve  Friart  renoncera  à la  clause 
insérée  dans  son  ancien  bail  aux  termes  de 
laquelle  la  ville  de  Paris  s’interdisait  le  droit 
de  louer  la  septième  travée  à un  preneur 
exerçant  le  même  commerce. 

Enfin,  les  baux  consentis  aux  locataires 
exerçant  le  commerce  de  marchands  grainiers 
ne  contiendront  aucune  clause  interdisant  à la 
ville  de  Paris  de  consentir  dans  l’immeuble 
du  Châtelet  des  baux  ou  locations  à d'autres 
locataires  exerçant  le  même  commerce,  la 
liberté  de  celle-ci  devant  demeurer  entière. 

Art.  3.  — Les  baux  des  deux  boutiques  sises 
avenue  Victoria,  dépendant  du  bail  expiré  de 
M.  Compadre,  et  sous-louées  par  ce  dernier  à 
M.  Cousin  et  à M.  Meunier,  seront  mis  en 
adjudication  aux  enchères  publiques  sous  les 
clauses. et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges  susvisé  et  sur  les  mises  à prix  sui- 
vantes : 

Boutique  avenue  Victoria  (ancienne  sous- 
location  Cousin),  1,500  francs  de  loyer  an- 
nuel ; 

Boutique  avenue  Victoria  (ancienne  sous- 
location  Meunier),  1,800  francs  de  loyer  an- 
nuel. 

Art.  4.  — La  durée  des  baux  ainsi  mis  aux 
enchères  commencera  le  jour  de  l’adjudication 
et  prendra  fin  le  30  septembre  1913. 

Art.  5.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à passer  avec  MM.  Cadéac  et  Rochard  un 
acte  par-devant  notaires  aux  termes  duquel  le 
bail  en  cours  de  M.  Cadéac  sera  résilié  à 
partir  du  1er  octobre  1899  et  M.  Rochard 
deviendra  locataire,  à partir  de  la  même  date, 
du  café  actuellement  loué  à M.  Cadéac  et  du 
caveau  occupé  par  Mme  veuve  Oknainska, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  10,000  francs. 
Ce  nouveau  bail  sera  conclu  pour  la  même 


durée  et  aux  mêmes  conditions  que  celui  du 
théâtre  du  Châtelet  et  dérogera,  quant  à ce, 
aux  dispositions  de  l’art.  19/1°  du  cahier  des 
charges  dudit  bail. 


1899.  1.  — Paiement  de  sommes  restant  dues 
à l'occasion  du  recouvrement  de  la  taxe 
municipale  du  stationnement  pour  l'année 
1898  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  7 février  1899,  demandant  le  paiement 
d’une  somme  de  735  fr.  94  c.  représentant  le 
montant  des  frais  de  perception  et  de  distri- 
bution des  avertissements  dus  aux  receveurs- 
percepteurs  de  Paris  et  aux  porteurs  de  con- 
traintes du  département  de  la  Seine,  pour  le 
recouvrement  des  rôles  supplémentaires  de  la 
taxe  municipale  du  stationnement  pour  les 
exercices  1895  et  1897  ; 

Vu  les  états  du  20  juin  1896  et  du  7 sep- 
tembre 1898  établis  par  le  receveur  central 
des  Finances  de  la  Seine; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  1898, 
Délibère  : 

La  somme  de  735  fr.  94  c.  revenant  aux 
receveurs  de  Paris  et  aux  porteurs  de  con- 
traintes du  département  de  la  Seine  sera 
versée  au  receveur  central  des  Finances  poul- 
ie compte  de  ces  agents,  par  imputation  sur 
le  chap.  64,  article  unique  (2-8),  du  budget  sup- 
plémentaire de  1898. 


1899.  15.  — Émission  anticipée  du  solde  de 
l'emprunt  1894-1896  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1894  qui  a autorisé  la 
ville  de  Paris  à emprunter  une  somme  de 
117,500,000  francs  en  vue  de  l’assainissement 
de  Paris  et.  de  la  Seine  ; 

Ensemble  la  loi  du  22  juillet  1896  qui  a au- 
torisé la  ville  de  Paris  à contracter  un  emprunt 
complémentaire  de  44  millions  ; 
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Vu  le  cahier  des  charges  et  le  tableau 
d’amortissement  de  l’emprunt  émis  en  appli- 
cation des  lois  précitées  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  février  1899  ; 

Vu  le  rapport  n°  1 de  1899  présenté  par 
M.  Armand  Grébauval,  au  nom  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à solliciter  des  pouvoirs  publics 
l’autorisation  pour  la  ville  de  Paris  d’émettre 
par  anticipation,  au  cours  de  l’année  1899,  le 
nombre  d’obligations  nécessaires  à la  réalisa- 
tion du  solde  s’élevant  à 45,500,000  francs  sur 
la  somme  globale  de  161,500,000  francs  qu’elle 
a été  autorisée  à emprunter  par  les  lois  préci- 
tées. 

Art.  2.  — En  conséquence,  sont  autorisées 
au  budget  de  1899  les  inscriptions  suivantes  : 

1°  Au  chap.  37,  article  unique,  des  Recettes, 
d’une  somme  de  40,300,000  francs,  montant 
non  prévu  audit  budget  du  solde  des  annuités 
de  1900  et  1901  restant  à réaliser  sur  le  pro- 
duit total  de  l’emprunt  1894-1896; 

2°  Au  chap.  42,  article  unique,  des  Dépenses, 
d’un  crédit  d’égale  somme  pour  emploi  dudit 
solde  ; 

3°  Au  chap.  25,  art.  11,  des  Recettes,  d’une 
prévision  de  1,179,545  fr.  60  c.,  à titre  de  re- 
versement au  budget  de  sommes  antérieure- 
ment approvisionnées  pour  le  service  de  l’em- 
prunt 1894-1896; 

4°  Au  chap.  1er,  art.  7,  des  Dépenses,  d’un 
crédit  de  1,151,900  francs  pour  intérêts  des 
obligations  émises  par  suite  de  l’anticipation 
précitée  ; 

5°  Au  chap.  1er,  art.  28,  des  Dépenses,  d’un 
crédit  de  27,645  fr.  60  c.  pour  abonnement  au 
timbre  desdites  obligations  ; 

6°  Au  chap.  2,  art.  4,  des  Recettes,  d’une 
prévision  de  138,228  francs  pour  recouvrement 
sur  les  porteurs  des  sommes  à avancer  par  la 
Ville  pour  droits  de  transmission  et  impôt  de 
4 °/0  sur  le  revenu  afférent  auxdites  obliga- 
tions ; 

7°  Au  chap.  1er,  art.  32,  des  Dépenses,  d’un 
crédit  de  pareille  somme  de  138,228  francs 
pour  avance  au  Trésor  des  droits  et  impôts 
précités. 


1899.  17.  — Contentieux,  — Instance  Société 

du  tramway  funiculaire  de  Bellcville  (M. 

Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  le  recours  formé,  à titre  conserva- 
toire, devant  le  Conseil  d’Etat,  contre  un  ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
7 juin  1898  qui  a statué  sur  les  contestations 
pendantes  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Société 
du  tramway  funiculaire  de  Belleville  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et 
l’avis  du  Comité  consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
suivre  sur  le  recours  formé,  à titre  conserva- 
toire, devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  ar- 
rêté du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
17  juin  1898  qui  a statué  sur  les  contestations 
pendantes  entre  la  ville  de  Paris  et  la  Société 
du  tramway  funiculaire  de  Belleville. 


1899.  25.  — Annulation  d'une  délibération  du 

25  novembre  1898  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  25  novembre  1898  par 
laquelle  le  Conseil  a décidé  l'acquisition  de 
deux  exemplaires  du  «Dictionnaire  de  l’admi- 
nistration française  » de  Maurice  Block,  au 
prix  de  31  fr.  90  c.  l’un; 

Considérant  que  l’éditeur  refuse  de  consentir 
la  réduction  habituelle  et  réclame  37  fr.  50  c., 
prix  fort  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  du  25  novembre  1898  por- 
tant acquisition  de  deux  exemplaires  du  « Dic- 
tionnaire de  l’administration  française  » est 


116 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  MARS  1899 


annulée;  le  crédit  de  63  fr.  80  c.  prévu  sur 
le  cliap.  23  du  budget  de  1898,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  21,  art.  23,  dudit  budget,  fera 
retour  aux  fonds  libres. 


1899.  46.  — Mont-de-piété  cle  Paris.  — Avis 
favorable  à V ouverture  d'urgence  de  trois 
crédits  supplémentaires  pour  régularisation 
de  dépenses  de  1898  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  directeur  du 
Mont-de-piété  demande  l’ouverture  d’urgence, 
au  budget  de  1898,  de  trois  crédits  supplémen- 
taires s’élevant  ensemble  à 1 19,468  fr.  65  c. 
pour  la  régularisation  de  dépenses  apparte- 
nant audit  exercice  ; 

Vu  l’état  joint  à la  lettre  susvisée  ; 

Vu  le  budget  de  1898  (dépenses,  2e  section, 
art.  14,  16  et  19)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  26  janvier  1899  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine 
en  date  du  7 février  1899  ; 

Considérant  que  les  opérations  du  Mont-de- 
piété,  en  raison  de  leur  nature  éventuelle,  ne 
permettent  pas  de  déterminer  à l’avance  le 
chiffre  qu’elles  atteindront.; 

Considérant  que  les  crédits  supplémentaires 
demandés  répondent  à une  régularisation  con- 
forme aux  règles  de  la  comptabilité  publique  , 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’ouvrir  d’urgence  au  budget 
du  Mont-de-piété,  pour  l’exercice  1898,  trois 
crédits  supplémentaires  s’élevant  ensemble  à 
119,468  fr.  65  c.  et  s’appliquant  aux  art.  14, 
16  et  19  de  la  2e  section  (Intérêts  des  em- 
prunts sur  bons  à ordre  et  au  porteur.  — In- 
térêts des  placements  temporaires.  — Paie- 
ment du  droit  de  prisée  aux  commissaires- 
priseurs  appréciateurs). 


1899.  69.  — Translation  du  Service  microgra- 
phique au  marché  des  Blancs-Manteaux 

(M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  adoptée  le  29  décembre 
1898  sur  le  rapport  présenté  par  M.  Paul  Vi- 
guier, au  nom  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle,  et  relative  à la  translation  des  ser- 
vices micrographique  et  prophylactique  dans 
la  partie  désaffectée  du  marché  -des  Blancs- 
Manteaux  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 février  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  transmet  le 
devis  des  travaux  nécessaires  à cette  transla- 
tion ; 

Vu  les  plans  joints  audit  mémoire  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  présenté  par  M.  Paul 
Viguier,  au  nom  de  la  6e  Commission  (n°  20 
de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  94,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  préfet  de  la 
Seine  pour  être  affecté  aux  travaux  d’installa- 
tion du  Laboratoire  municipal  de  microgra- 
phie dans  la  partie  désaffectée  du  marché  des 
Blancs-Manteaux  qui  donne  sur  la  rue  des 
Hospitalières-Saint-Gervais. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  con- 
formément aux  plans  annexés  à la  présente 
délibération.  Le  bâtiment  portera  l’inscription 
suivante  : « Observatoire  municipal.  — Labo- 
ratoire de  micrographie  ». 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23  du  budget  de  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  28  (art.  9 à créer)  dudit  budget. 


1899.  80.  — Paiement  de  coupons  prescrits  à 
M.Magnien-Bernard  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  a soumis 
une  demande  formée  parM.  Magnien-Bernard, 
demeurant  à Vandeuvre  (Aube),  et  tendant  au 
paiement  de  vingt  coupons  d’obligations  mu- 
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nicipales  de  l’emprunt  1865  échus  depuis  plus 
de  cinq  années  ; 

Vu  les  lettres  de  l’intéressé  des  8 août  et 
13  décembre  1898; 

Vu  la  décision  du  Conseil  de  direction  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  30  novembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à M.  Magnien-Bernard  de  vingt  coupons  pres- 
crits d’obligations  municipales  de  l’emprunt 
de  1865,  conformément  aux  indications  du 
mémoire  susvisé. 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l'Administration  et  la  dépense,  s’éle- 
vant à la  somme  de  182  fr.  90  c.,  sera  imputée 
surlechap.  1er,  art.  27,  du  budget  de  l’exer- 
cice couranl . 


1899.  89.  — Préfecture  de  police.  — Suspen- 
sion de  l'allocation  annuelle  accordée  au  r 
anciens  sapeurs-pompiers  admis  à l'hôtel 
des  Invalides  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  police  signale  l’ad- 
mission à l’hôtel  des  Invalides  de  M.  Laffon, 
ancien  sergent  au  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers, titulaire  d’une  allocation  annuelle  et 
viagère  concédée  par  délibération  du  5 juillet 
1889; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  9 avril 
1884,  décidant  que  des  allocations  viagères 
seraient  accordées  aux  sapeurs-pompiers  de 
tout  grade  comptant  au  moins  quinze  ans  de 
service  dans  ce  corps,  en  représentation  de  la 
rémunération  des  années  de  campagne  éven- 
tuelles dont  ils  sont  privés  ; 

Vu  les  décisions  ultérieures  suspendant  le 
service  de  ces  allocations  pendant  tout  le 
temps  que  leurs  bénéficiaires  occuperaient  un 
emploi  rémunéré  sur  des  fonds  publics  : 

Attendu  que,  lorsqu’un  militaire  retraité  est 
admis  comme  pensionnaire  à l’hotel  national 
des  Invalides,  il  doit  faire  l’abandon  de  sa 
pension  de  retraite  entière,  quel  qu’en  soit  le 
montant  : 


Que  la  rémunération  des  années  de  campa- 
gne que  compte  le  pensionnaire  est  comprise 
dans  le  montant  de  sa  pension  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Lorsqu’un  ancien  militaire  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers,  titulaire  d'une  allocation 
v iagère,  sera  admis  comme  pensionnaire  à 
l’hôtel  des  Invalides,  le  service  de  son  alloca- 
tion sera  suspendu  pendant  tout  le  temps  qu’il 
passera  dans  cet  établissement. 


1899.  90.  — Préfecture  de  police.  — Majora- 
tion des  gratifications  renouvelables  et  per- 
manentes d'anciens  sapeurs-pompiers.  (M. 

Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
police  lui  fait  connaître  qu’une  décision  prési- 
dentielle du  11  mai  1898  a majoré  les  gratifica- 
tions renouvelables  et  permanentes  d’anciens 
militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers  ; 

Considérant  que  ces  militaires  sont  titulaires 
de  gratifications  municipales  d'un  taux  égal  à 
celles  qui  leur  sont  accordées  par  le  ministère 
de  la  Guerre  ; 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  6 août 
1885; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  ■ — Les  gratifications  renou- 
velables et  permanentes  des  militaires  dont  les 
noms  suivent  sont  portées,  à dater  du  Ie1'  jan- 
vier 1898,  aux  taux  suivants  : 

Sergents,  de  270  francs  à 322  francs: 

MM.  Le  Ray. 

Lemaire. 

Roulot. 

Valentin. 

Caporaux,  de  250  francs  à 290  francs  : 

MM.  Gochard. 

Rabathé, 
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Sapeurs,  de  240  francs  à 264  francs  : 

MM.  Bidaut. 

Blanchard. 

Brulé. 

Dequatre. 

Digue. 

Koch . 

Legrand . 

Manent . 

Pontais. 

Paillard. 

Rousseau. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  à ces  aug- 
mentations sera  inscrit  à l’art.  17  du  chap.  12 
du  budget  des  dépenses  communales  de  la  Pré- 
fecture de  police,  et  le  crédit  pour  1899,  soit 
1,104  francs,  sera  prélevé  sur  les  fonds  libres 
pour  être  rattaché  audit  budget,  savoir  : 

Au  chap.  12,  art.  17  (dépenses  pour  1899), 
552  francs; 

Et  au  chap.  17,  § 12,  art.  17  (arrérages  pour 
1898),  552  francs. 

Total  égal,  1,104  francs. 


1899.  91.  — Préfecture  de  police.  — Admis- 
sion en  non-valeur  d'une  somme  de  124,380 
fr.  95  c.,  montant  des  cotes  irrécouvrables 
du  service  médical  de  nuit  pour  l'année  1898 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  l’ad- 
mission en  non- valeur  d’une  somme  de  124,380 
fr.  95  c.,  montant  des  cotes  irrécouvrables  du 
service  médical  de  nuit  pendant  les  Irois  pre- 
miers trimestres  de  l’année  1898; 

Considérant  que  l’insolvabilité  des  débiteurs 
est  établie  tant  par  les  enquêtes  de  la  Préfec- 
ture de  police  que  parjes  renseignements  con- 
signés aux  états  dressés  par  MM.  les  percep- 
teurs et  produits  à l’appui  du  mémoire  sus- 
visé ; 

Vu  l’art.  57  du  règlement  du  28  décembre 
1878  sur  la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  d’admettre  en  non-valeur  la 
somme  de  124.380  fr.  95  c.,  montant  des  cotes 
irrécouvrables  du  service  médical  de  nuit  pen- 
dant les  trois  premiers  trimestres  de  l’année 
1898. 


1899.  179.  — Approbation  d'un  nouveau  tarif 

pour  la  perception  de  la  tare  de  balayage 

(M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  26  mars  1873  relative  à la  per- 
ception de  la  taxe  de  balayage,  laquelle  a 
prescrit  la  révision  quinquennale  du  tarif  de- 
vant servir  de  base  à ladite  taxe; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  29  décembre  1898; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
nouveau  tarif  établi  en  conformité  de  ladite 
délibération  pour  être  appliqué  à partir  du 
1er  janvier  1899; 

Vu  le  nouveau  tarif  proposé  comportant  une 
majoration  de  11  °/0  sur  le  tarif  précédem- 
ment. approuvé, 

Délibère  : 

L’Administration  est.  autorisée  à soumettre 
à l'enquête  prescrite  par  la  loi  du  26 mars  1873 
le  nouveau  tarif  proposé  pour  la  perception  de 
la  taxe  de  balayage  pendant  la  période  quin- 
quennale allant  du  1er  janvier  1899  au  31  dé- 
cembre 1903. 


1899.  182.  — Avis  défavorable  au  projet  d’éta- 
blissement de  lignes  de  tramways  : la  entre 
Neuilly-Lcvallois  et  le  Trocadèro ; 2"  entre 
Saint-Ouen  et  le  Trocadèro  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
dossiers  des  projets  présentés  par  M.  Alex. 
Grammont  tendant  à obtenir  la  concession  de 
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deux  lignes  de  tramways  à établir  : l'une 
entre  Neuilly-Levallois  et  le  Trocadéro  et 
l’autre  entre  Saint-Ouen  et  le  Trocadéro; 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes; 

Vu  les  notes  delà  Direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts,  ensemble  les  rapports  des  ingé- 
nieurs du  Service  municipal; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations  et  de  la  Direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux  et  égouts  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment la  traversée  de  l'avenue  du  Bois-de-Bou- 
logne  par  les  lignes  projetées, 

Délibère  : 

Emet  un  avis  défavorable  à la  création  des 
lignes  de  tramways  projetées  : l’une  entre 
Xeuilly-Levallois  et  le  Trocadéro,  et  l’autre 
entre  Saint-Ouen  et  le  Trocadéro. 


1899.  C.  277.  — - Résolution  relative  au  tracé 
de  deux  lignes  de  tramways  reliant  le  Tro- 
cadéro à Neuilly  et  à Saint-Ouen  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Adrien  Veber, 
Délibère  : 

Avis  favorable  est  donné  au  tracé  de  deux 
lignes  de  tramways  à établir  : l’une  entre 
Neuilly-Levalloiset  le  Trocadéro,  l’autre  entre 
Saint-Ouen  et  le  Trocadéro,  à la  condition 
qu'elles  empruntent,  àpaii  ir  de  lapon  e-Maillot 
jusqu’à  l'Etoile,  l’avenue  de  la  Grande-Armée, 
et,  à l'Etoile,  soit  l’avenue  Kléber,  soit  l'ave- 
nue Victor-Hugo. 


1899.  191.  — Répartition  des  crédits  inscrits 
au  budget  de  1898  jaowr  indemnités  aux  ar- 
r/utectes-ooyers  et  aux  agents  du  service 
intérieur  pour  le  récolement  des  immeubles 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1599,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
états  de  répartition,  entre  les  architectes- 
voyers  et  les  agents  du  service  intérieur,  des 
deux  crédits  de  11,000  francs  et  de  2,500  francs 
inscrits  au  chap.  14,  art.  3,  du  budget  de 
l’exercice  1898  pour  le  récolement  des  im- 
meubles ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte-voyer  en 
chef  adjoint  ; 

Vu  les  états  de  répartition  ci-dessus  visés, 
Délibère  : 

Est  approuvée,  conformément  aux  deux 
états  ci-annexés,  la  répartition,  entre  les  ar- 
cliitectes-voyers  et  les  agents  du  service  inté- 
rieur, les  deux  crédits  de  11,000  francs  et 
2,500  francs  inscrits  au  cliap.  14,  art.  3/2  P.E. 
et  3 P.  I.,  du  budget  de  l’exercice  1898  pour  le 
récolement  des  immeubles. 


1899.  202. — Allocation  de  6,000  francs  à la 
crèche  du  Pont-de-Flandre  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

\ u le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 mars  1899; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Breuillé,  au 
nom  de  la  5e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  do  0,000  lr. 
est  allouée  à la  crèche  de  la  rue  de  Flandre 
pour  frais  de  Création. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  inscrite  au 
budget  des  dépenses  de  l’exerchv  1899,  chap. 
20,  art.  23/lv,  avec  rattachement  à un  sous- 
détail  10°  à créer  aux  mêmes  chapitre  et.  article 
dudit  budget.. 


1899.  204.  — Nomination  d'un  membre  de 
la  Commission  des  logements  insalubres 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  daté  du  6 mars  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait  part  du 
décès  de  M.  Blazy,  membre  de  la  Commission 
des  logements  insalubres,  et  l'invite  à élire  un 
membre  de  cette  Commission,  au  lieu  et  place 
de  M.  Blazy,  dont  les  pouvoirs  devaient  expi- 
rer le  31  décembre  1900  ; 

Vu  les  lois  des  13  avril  1850  et  25  mai  1804; 

Vu  la  proposition  de  M.  Félicien  Paris  rela- 
tive à la  désignation  de  Al.  Aliyre  Chassevant, 
professeur  agrégé  à la  Faculté  de  médecine  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  21  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  0e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

M.  Aliyre  Chassevant,  professeur  agrégé  à 
la  Faculté  de  médecine,  est  nommé  membre 
de  la  Commission  des  logements  insalubres, 
pour  une  période  qui  prendra  lin  le  31  dé- 
cembre 1900. 


1899.  212.  — Dégrèvements  et  remises  pour  tes 

exercices  i896,  1897  et  1898  au  collège 

Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
rayer  du  contrôle  des  produits  du  collège 
Chaptal,  par  suite  de  dégèvements  et  remises, 
pour  les  exercices  1896,  1897  et  1898,  une 
somme  de  5,300  fr.  51  c.,  se  décomposant 
ainsi  : 

Exercice  1896,  86  francs  ; 

Exercice  1897,  1,251  fr.  32  c.  ; 

Exercice  1898,  3,963  fr.  19  c.  ; 

Vu  l’état  des  propositions  et  les  extraits  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’admi- 
nistration du  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  dégrèvements  et  re- 
mises sont  accordés  aux  personnes  dont  les 


noms  suivent  et  pour  les  sommes  ci-dessous 
indiquées  : 

• 1°  Pour  l’exercice  1896,  d’une  somme  de 
quatre-vingt-six  francs  (86  francs),  au  nom  du 
jeune  Devoux  ; 

2°  Pour  l’exercice  1897,  d’une  somme  de 
mille  deux  cent  cinquante  et  un  francs  trente- 
deux  centimes  (1,251  fr.  32  c.),  se  décomposant 
ainsi  : 

MM.  de  Chamberet,  50  francs. 

Petit  (Pierre),  50  francs. 

Darredeau,  82  francs. 

Barbier,  212  fr.  15  c. 

Bourgeois,  75  trancs. 

Baudin,  10  fr.  05  c. 

David,  6 fr.  05  c. 

Gauthier  (Henri),  131  fr.  25.  c. 

Heysser,  3 fr.  15  c. 

Montezer,  30  francs. 

Patat,  8 fr.  35  c. 

Poullain,  6 fr.  05  c. 

Requin,  525  francs. 

Touiller,  31  fr.  92  c. 

Tunnel,  29  fr.  75  c. 

Total,  1 .251  fi'.  32  c.  ; 

3°  Pour  l’exercice  1898,  d’une  somme  de 
trois  mille  neuf  cent  soixante-trois  francs  dix 
neuf  centimes  (3,963 fr.  19  c.),  se  décomposant 
ainsi  : 

MM.  Avignon,  123  fr.  80  c. 

Dumont,  37  francs. 

Grégoire,  25  fr.  50  c. 

Clouet  ainé,  60  fr.  23  c. 

Clouet  jeune,  90  fr.  35  c. 

Jammes,  25  fr.  50  c. 

Tinel,  25  fr.  50  c. 

Héron,  60  francs. 

Court! n,  114  francs. 

Grégoire  (Auguste),  106  fr.  50  c. 

Cudey,  51  francs. 

Coulpier,  76  fr.  25  c. 

Barbier,  20  fr.  85  c. 

Foy,  305  fr.  80  c. 

Remy  cadet,  93  fr.  66  c. 

Riou,  25  fr.  50  c. 
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MM.  Piaud,  103  fr.  80  c. 

Belleux,  525  francs. 

Bétard,  13  fr.  30  c. 

Chevalier  (Henri),  13  fr.  30  c. 

Cottret,  215  francs. 

Dupré,  21  fr.  95  c. 

Kckert,  19  fr.  00  c. 

Gaulthier  (Henri),  503  fr.  30  c. 

Goëtz,  70  francs. 

Gottraux,  20  fr.  25  c. 
lgoult,  20  fr.  80  c. 

Kanapa,  13  fr,  30  c. 

Lasmartres,  120  francs. 

Lndot,  275  francs.  - 

Manzoni,  13  fr.  30  c. 

Mayer,  6 fr.  95  c. 

Martinet,  262  fr.  50  c. 

Faquin,  19  fr.  00  c. 

Part,  312  fr.  80  c. 

Touiller,  90  francs, 
de  Villiers  de  l'Isle-Adam,  22  francs. 
Total,  3,963  fr.  19  c. 

Le  montant  de  ces  dégrèvements  et  remises, 
s’élevant  à la  somme  totale  de  cinq  mille  trois 
cents  francs  cinquante  et  un  centimes 
(5,300  fr.  51  c.),  sera  rayé  du  compte  des  pro- 
duits du  collège  Chaptal. 


1899.  214.  — Transport  à V exercice  1899 
d’an  reliquat  disponible  sur  les  crédits 
affectés  au  service  médical  do  nuit  en  1898 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899,  re- 
latif au  boni  réalisé  sur  le  crédit  de  17,000  fr. 
affecté  pour  1898  au  service  médical  de  nuit 
pour  la  dépense  des  accouchements  (soit  1,540 
francs)  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Le  boni  net  de  1,540  francs  réalisé  sur  le 


crédit  de  17,000  francs  inscrit  pour  la  dépense 
des  accouchements  à l’art.  4 du  chap.  9 du 
budget  de  la  Préfecture  de  police  sera,  en  fin 
d’exercice,  transporté  avec  la  même  affectation 
au  budget  de  1899. 


1899.  219.  — Paiement  d’une  somme  de 

979  francs  à MM.  Fresne  et  Oie  pour  tra- 
vaux de  vidange  exécutés  dans  l’immeuble 

du  Châtelet  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
huit  mémoires  de  la  somme  totale  de  979  fr. 
due  à MM.  Fresne  et  Cie  pour  travaux  de  vi- 
dange exécutés  en  1896  et  1897  dans  l’im- 
meuble du  théâtre  du  Châtelet  ; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux,  en  date  des 
22  janvier  et  30  décembre  1898,  prescrivant 
le  recouvrement  sur  divers  locataires  de  l’im- 
meuble du  Châtelet  d’une  somme  totale  de 
879  fr.  10  c.,  pour  leur  part  contributive  dans 
la  dépense  dont  il  s’agit  ; 

Vu  lesdits  mémoires  dûment  vérifiés  et  ré- 
visés et  dont  le  total  s’élève  à 979  francs  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  des  mémoires 
susvisés  s’élevant  à la  somme  de  979  francs 
due  à MM.  Fresne  et  Cie  pour  travaux  de 
vidange  exécutés  dans  l’immeuble  du  théâtre 
du  Châtelet  pendant  les  années  1896  et  1897. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  64,  article  unique  (13-22), 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  225.  — Vente  à Mme  Fayard  d’un  ter- 
rain communal  rue  Boissonnade  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à Mme  Fayard,  moyennant  le  prix  de 
450  francs  par  mètre  superficiel,  un  terrain 
communal  contenant  61  m.  10  c.  environ  et 
situé  rue  Boissonnade  (nu  71  de  l’atlas  du  14e 
arrondissement)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  Mme  Fayard; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
du  17  décembre  1898, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  vendre  à Mme  Fayard,  moyen- 
nant le  prix  de  450  francs,  par  mètre  superfi- 
ciel et  aux  conditions  de  l’engagement  susvisé, 
un  terrain  communal  contenant  61  m.  40  c. 
environ  et  situé  rue  Boissonnade  (n°  7 1 de 
l’atlas  du  14e  arrondissement). 


1899.  228.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Cerisier , ù l’angle  de  la 

rue  Moüffetard  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Censier,  à l’angle  de  la  rue 
Moüffetard  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Desplas,  ensemble 
la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  avec  un  plan  y annexé  : 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  po- 
lice; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Censier,  à l’angle  de  la 
rue  Moüffetard. 


Par  suile,  cette  station  sera  organisée  de  la 
manière  suivante  et  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  susvisé  : 

Itue  Censier  (angle  de  la  rue  Moüffetard)  : 

Corps  de  place,  n°  . . .,  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
du  square  Saint-Médard;  la  lre,  à 4 mètres  de 
la  naissance  de  la  circulaire,  angle  de  la  rue 
Moüffetard;  les  autres,  à la  suite,  sans  inter- 
ruption. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Moüffetard. 

Bureau  desurveillance  en  tète  de  la  station, 
au  droit  de  la  lie  voiture. 


1899.  232.  — Secours  à d’anciens  maîtres  ou 

à leurs  veuves  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  des  secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens professeurs  spéciaux  des  écoles  publiques 
de  la  ville  de  Paris,  ou  à des  veuves  de  profes- 
seurs spéciaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - 11  est  accordé  : 

1"  A M.  Muratet,  ex-professeur  de  chant, 
demeurant  à Pougues-les-Eaux  (Nièvre),  un 
secours  une  fois  payé  de  500  francs. 

2’  A Aime  Riché,  veuve  d’un  professeur  de 
chant,  demeurant  à Paris,  10,  avenue  des 
Tilleuls,  un  secours  une  fois  payé  de  500 
francs. 

3°  A Mme  Laisné,  veuve  d’un  inspecteur  de 
la  gymnastique,  demeurant  à Aumale  (Seinc- 
lnlérieure),  15,  rue  de  Normandie,  un  secours 
une  fois  payé  de  500  francs. 

4°  A Mme  Robert,  veuve  d’un  professeur  de 
gymnastique,  demeurant  à Paris,  rue  Bailly,  7, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

5"  A Mme  Lauriau,  ex-mai  tresse  de  couture 
à l’école  professionnelle  rue  Bouret,  demeu- 
rant aux  Sablons,  avenue  de  la  Gare-de-Moret 
(Seine-et-Marne),  un  secours  une  fois  payé  de 
500  francs. 
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6°  À Mme  Gérard,  veuve  d’un  ancien  maître- 
ouvrier,  demeurant  à Paris,  19,  rue  de  Pouy, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

7°  A Mme  MassJËn,  veuve  d’un  maître- 
ouvrier,  demeurant  à Paris,  1 1 , passage  de 
la  Reuss,  un  secours  une  fois  payé  de  200 
francs. 

8°  A Mme  Bocquet,  veuve  d’un  maître-ou- 
vrier, demeurant  à Paris,  96,  rue  d’Angoulême, 
un  secours  une  l'ois  payé  de  300  francs. 

9°  A Mme  Renault,  veuve  d’un  maitre-ou- 
vrier,  demeurant  à Paris,  32,  avenue  d’Italie, 
un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

10°  A Mme  Fontaine,  veuve  d’un  professeur 
de  gymnastique,  demeurant  35,  rue  Guersant, 
un  secours  une  fois  payé  de  400  francs. 

Total,  3,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,500  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  233.  — Indemnité  à l'hospice  de  la  ville 
de  Joigny  pour  frais  de  séjour  de  la  veuve 
d'un  ancien  niait re-ouorier  dans  les  écoles 
communales  (M.  Blondel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à l’hospice  de  Joigny  (Yonne)  une 
indemnité  de  41  francs,  représentant  la  som- 
me due  à cet  établissement  par  Mme  Cabarat, 
veuve  d’un  ancien  maître-ouvrier  du  travail 
manuel  des  écoles  communales  de  Paris,  dé- 
cédée le  14  janvier  1899; 

Vu  la  délibération  du  18  novembre  1898, 
aux  termes  de  laquelle  un  secours  de  300  fr. 
a été  accordé  à Mme  veuve  Cabarat,  secours 
qui  n’a  pas  été  touché  par  l’intéressée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à l’hospice 
de  la  ville  de  Joigny  (Yonne)  une  indemnité 
de  41  francs,  somme  due  à cet  établissement 
par  Mme  Cabarat,  veuve  d'un  ancien  profes- 
seur de  travail  des  écoles  publiques  de  la  ville 
de  Paris, 


Cette  indemnité  de  41  francs  sera  payée  aux 
mains  de  M.  le  maire  de  Joigny,  président  de 
la  commission  administrative  de  l’hospice  de 
cette  ville. 

Art.  2.  — La  dépense  (41  fr.)  sera  imputée 
sur  le  cliap.  5,  art.  48,  du  budset  de  l’exercice 
1899. 


1899.  237.  — Extension  de  secours  complé- 
mentaires contre  l’incendie  (M.  Landrin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’autoriser 
le  prélèvement,  sur  les  fonds  de  T emprunt  de 
1894,  d’une  somme  de  280,000  francs  à affec- 
ter en  1899  aux  travaux  d’extension  complé- 
mentaire des  secours  contre  l’incendie; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  chargé 
de  l’intérim  du  service  des  Eaux  du  3 février 
1899; 

Vu  le  détail  estimatif  dressé  le  3 février 
1899; 

Vu  l’avis  du  Directeur  administratif  de  la. 
Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélè- 
vement sur  les  fonds  de  l'emprunt  de  1894 
d’une  somme  de  280,000  francs  pour  l’exten- 
sion complémentaire  en  1899  des  secours 
contre  l’incendie,  conformément  au  projet  sus- 
visé qui  est  approuvé. 

Art.  2.  — Les  trav  aux  et  fournitures  seront 
exécutés  par  les  adjudicataires  de  la  Ville  ou 
en  régie  jusqu’à  concurrence  de  277,000  fr., 
et  une  somme  de  3,000  francs  sera  affectée  au 
paiement  des  indemnités  et  des  travaux  ex- 
traordinaires qui  seront  la  conséquence  de 
ces  travaux  pour  les  agents  chargés  d’en  assu- 
rer l’exécution. 

Art.  3.  — La  dépense  de  280,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  42,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  jusqu’à 
concurrence  de  277,000  francs  au  cliap . 42, 
| 3 A,  art.  1/2,  et  pour  le  surplus,  soit  3,000  fr., 
aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
indice  P.  E. 
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1899.  240.  — Construction  de  bâtiments  poul- 
ies boyaudiers  de  l'abattoir  de  Vauyirard 

(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  devis  de  travaux  à exécuter  à l'abattoir  de 
Vaugirard  pour  la  construction  de  bâtiments 
« caboulots  »,  à usage  des  boyaudiers  ; 

Vu  ledit  devis  s’élevant  à 7,500  francs; 

Vu  les  rapports  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  7,500  francs,  l’exécu- 
tion à l’abattoir  de  Vaugirard  des  travaux 
prévus  au  devis  susvisé  et  ayant  pour  objet 
la  construction  de  « caboulots  » pour  les 
boyaudiers. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  7,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  62, 
8 2,  art.  1/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  241.  — Règlement  du  compte  de  lare- 
construction  des  murs  séparatifs  avec  les 
propriétés  de  Mme  veuve  Mazard  et  des 
héritiers  Duprez  de  l'école  nie  Turyot , 1 5 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

I.  — Lui  soumet  le  rapport  déposé  au  greffe 
du  Tribunal  civil  le  1er  septembre  1897  par 
M.  Chabrol,  expert  commis  en  référé  à l’occa- 
sion de  la  construction  de  l’école  rue  Turgot, 
15,  à l’effet  notamment  de  constater  l’état  des 
murs  séparant  les  propriétés  de  Mme  veuve 
Muzard  et  des  consorts  Duprez,  sises  rue  Tur- 
got, 13  et  rue  Condorcet,  40  et  42,  de  l’im- 
meuble communal  ci-dessus  désigné,  de  les 
faire  démolir,  s’il  était  nécessaire,  et  recons- 
truire en  tout  ou  partie,  indiquer  tous  travaux 
indispensables  et  établir  tous  comptes  entre 
les  parties; 


II.  — Propose  : 

1°  D'accepter,  au  nom  de  la  Ville,  les  conclu- 
sions dudit  rapport,  qui  ont  été  acceptées  précé- 
demment par  Mme  veuve  Muzard,  sous  la 
réserve  du  paiement  des  intérêts  de  la  somme 
allouée  et  par  les  consorts  Duprez  purement  et 
simplement  ; 

2°  De  payer  les  sommes  ci-dessous  qui  sont 
dues  en  raison  de  l’expertise,  savoir  : 

A Mme  veuve  Muzard,  à titre  d’indemnité, 
5,999  fr.  15  c.,  plus  les  intérêts  de  cette 
somme  à partir  du  1er  janvier  1898  inclusive- 
ment, jusqu’au  jour  du  paiement  exclusive- 
ment (mémoire). 

Aux  consorts  Duprez,  au  même  titre,  80 
francs. 

A M.  Chabrol,  expert,  pour  frais  et  hono- 
raires, 968  fr.  10  c. 

A MeI)uplan,  avoué, pour  frais  et  honoraires, 
495  fr.  45  c. 

Total,  sauf  mémoire,  7,542  fr.  70  c.  ; 

III.  — Propose  d’imputer  la  dépense  de 
7,542  fr.  70  c.,  plus  le  montant  des  intérêts 
dus  àMme  veuve  Muzard,  sur  le  crédit  de  l’opé- 
ration (chap.  54,  § 4,  art.  78/2°,  du  budget  de 
l’exercice  1899)  ; 

IV.  — Propose  de  dispenser  la  Ville  de  Paris 
de  remplir  les  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  légales; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AL  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  Ville  de 
Paris,  les  conclusions  du  rapport  déposé  au 
greffe  du  Tribunal  civil,  le  l01' septembre  1897, 
par  M.  Chabrol,  expert  commis  en  référé  à 
l’occasion  de  la  construction  de  l’école  rue 
Turgot,  15,  à l’effet  notamment  de  constater 
l’état  des  murs  séparant  les  propriétés  de  Mme 
veuve  Muzard  et  des  consorts  Duprez,  sises 
rue  Turgot,  13,  et  rue  Condorcet,  40  et  42,  de 
l’immeuble  communal  ci-dessus  désigné,  de 
les  faire  démolir  s’il  était  nécessaire  et  recons- 
truire en  tout  ou  partie,  indiquer  tous  travaux 
indispensables  et  établir  tous  comptes  entre 
les  parties. 

Art.  2.  — Il  sera  payé  : 

1°  A Mme  veuve  Muzard  une  somme  de 
5,999  fr.  15  c.,  à titre  d’indemnité,  plus  les 
intérêts  de  cette  somme  du  1er  janvier  1898 
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inclusivement  au  jour  du  paiement  exclusive- 
ment (mémoire)  ; 

2°  Aux  consorts  Duprez  une  somme  de  80 
francs  au  même  titre  ; 

3°  A M.  Chabrol,  expert,  une  somme  de 
968  fr.  10  c.; 

4°  A Me  Duplan,  avoué,  une  somme  de 
495  fr.  45  c.  ; 

Soit  au  total,  sauf  mémoire,  7,542  fr.  70  c. 

Art.  3.—  La  somme  de  7,542  fr.  70  c.,  plus  le 
montant  des  intérêts  dus  à,  Mme  veuve  Muzard 
et  dont  le  quantum  sera  déterminé  ultérieu- 
rement, seront  imputés  sur  le  cliap.  54,  § 4, 
art.  78/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Art.  4.  — La  Ville  de  Paris  sera  dispensée 
de  remplir  les  formalités  de  la  purge  des  hypo- 
thèques légales. 


1899.  243.  — Tente  à Mme  Becquet  d’un  im- 
meuble communal  sis  rue  Thénard  (M.  Alpy, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à Mme  Becquet,  au  prix  forfaitaire  de 
25,000  francs,  un  terrain  de  39  m.  62  c.,  sis 
rue  Thénard,  à l’angle  du  boulevard  Saint- 
Germain,  et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

1°  Le  prix  de  25,000  francs  susindiqué  sera 
payable,  sauf  faculté  d’anticipation  et  avec 
intérêts  à 5 °]0  par  an  à dater  du  jour  de  l’en- 
trée en  jouissance,  par  fractions  de  3,000  fr., 
la  première  exigible  dans  les  quatre  mois  de 
la  signature  du  contrat  et  les  autres  d’année 
en  année  à partir  de  la  même  époque  ; 

2°  Mme  Becquet  sera  dispensée  de  cons- 
truire sur  le  terrain  vendu,  mais  elle  devra  se 
conformer  sans  indemnité  à toutes  les  modifi- 
cations de  nivellement  que  pourrait  apporter 
la  Ville  sur  la  rue  Thénard; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Taisne  au 
nom  de  Mme  Becquet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
en  date  du  24  décembre  1898, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  à 
Mme  Becquet,  au  prix  forfaitaire  de  25,000 
francs,  d’un  terrain  de  39  m.  62  c.  sis  rue 
Thénard,  à l’angle  du  boulevard  Saint-Ger- 
main. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  25,000  francs  sera 
payable,  sauf  anticipation,  avec  intérêts  à 
5 °/0  par  an  à compter  du  jour  de  l’entrée  en 
jouissance,  par  fractions  de  3,000  francs,  dont 
la  première  sera  exigible  dans  les  quatre  mois 
qui  suivront  la  signature  du  contrat  et  les 
autres  d’année  en  année  à partir  de  la  même 
époque. 

Art.  3.  — Mme  Becquet  sera  dispensée  de 
construire  sur  le  terrain  vendu,  mais  elle  de- 
vra se  conformer  sans  indemnité  aux  modifi- 
cations que  la  ville  de  Paris  pourrait  apporter 
au  nivellement  de  la  rue  Thénard. 

Art.  4.  — Le  produit  de  la  vente  sera  ins- 
crit en  recette  au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget 
de  l’exercice  1899  pour  les  sommes  exigibles 
au  cours  de  cet  exercice,  et  aux  chapitre  et 
article  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants  en  ce  qui  concerne  les  paiements 
ultérieurs. 


1899.  244.  — Complément  de  crédit  pour  l'in- 
stallation du  tout  à l’èçjout  à la  mairie  du 
5e  arrondissement  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  précédente  délibération,  en  date  du 
5 juillet  1895,  portant  approbation  d’un  projet 
de  travaux  relatif  à l’installation  du  tout  à 
l’égout  à la  mairie  du  5e  arrondissement; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’allocation  d’un  complément  de  crédit  de  3,956 
francs  pour  travaux  divers  non  prévus  audit 
projet, 

Délibère  : 

Un  crédit  complémentaire  de  3,956  francs 
est  alloué  pour  les  travaux  d’installation  du 
tout  à l’égout  à la  mairie  du  5e  arrondisse- 
ment. 
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Art.  2. — Cette  somme  de  3,956  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au 
cliap.  66,  § 29,  art.  8/6°,  du  budget  supplémen- 
taire de  1899. 


1899.  253.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
la  Bourse  du  travail  (M.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation  sur 
le  cliap.  64,  article  unique  7/8,  d’une  somme 
de  427  fr.  65  c.  pour  dépenses  de  1896  et  1897 
effectuées  à la  Bourse  du  travail  telles  qu’elles 
sont  détaillées  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1898. 


1899.  277.  — Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses 
des  refuges  de  nuit  municipaux  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cbap.  64,  article  unique  20/41,  de  la 
somme  de  163  fr.  41  c.  pour  travaux  de  plom- 
berie exécutés  en  1896  au  refuge  de  nuit 
Nicolas-Flamel  par  M.  Catrel. 


1899.  278.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses 
de  V assistance  par  le  travail  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  64,  article  unique  20/42,  de  la 
somme  de  225  francs  pour  travaux  de  fumis- 
terie exécutés  en  1896  au  refuge  Nicolas- 
Flamel  (Service  de  l’assistance  par  le  travail) 
parM.  Chérut. 


1899.  281.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l'asile  Pauline-Roland  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  chap.  64,  article  unique  20/38,  d’une 
somme  de  651  fr.  08  c.  pour  dépenses  de  1896 
et  1897  effectuées  à l’asile  Pauline-Roland, 
telles  qu’elles  sont  détaillées  au  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1898. 


1899.  282.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’asile  George-Sand  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13' mars  1899; 
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Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  64,  article  unique  20/40,  de  la 
somme  de  2,790  fr.  52  c.,  pour  fournitures  de 
comestibles,  viande,  vin,  etc.,  faites  pendant 
le  quatrième  trimestre  1897  à l’asile  George- 
Sand  par  l’Assistance  publique. 


1899.  283.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
l’ asile  Ledru-Rollin  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cbap.  64,  article  unique  20/36,  d’une 
somme  de  2,863  fr.  85  c.  pour  dépenses  de 
1896  et  1897  effectuées  à l’asile  Ledru-Rollin, 
telles  qu’elles  sont  détaillées  au  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1898. 


1899.  284.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses 
de  l'asile  Léo-Delibes  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  64,  article  unique  20/34,  d’une 


somme  de  436  fr.  83  c.  pour  dépenses  de  1896 
et  1897  effectuées  à l'asile  Léo-Delibes,  telles 
qu’elles  sont  détaillées  au  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1898. 


1899.  292.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses 
de  l’Inspection  générale  d assainissement 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cbap.  64,  article  unique  8/11,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1898,  d’une  somme 
de  1 fr.  74  c.  pour  fourniture  faite  en  1897  à 
l’Inspection  générale  du  service  d’assainisse- 
ment et  de  salubrité  de  l’habitation  par  la 
Société  des  établissements  Allez  frères. 


1899.  293.  — Emploi  d'un  crédit  de  280  fr. 

20  c.  pour  le  service  des  piscines  munici- 
pales (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  64,  article  unique  20/50,  d’une 
somme  de  280  fr.  20  c.  pour  dépenses  de  1896 
effectuées  aux  piscines  municipales,  telles 
qu’elles  sont  détaillées  au  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1898. 
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1899.  295.  — Amélioration  de  la  distribution 

d'eau  de  rivière  dans  le  1 6e  arrondissement 

(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  les  projets  de  travaux  destinés  à 
l’amélioration  de  la  distribution  d’eau  de 
rivière  dans  le  16e  arrondissement; 

Vu  les  plans,  profils  en  long,  coupes  en  tra- 
vers, détails  estimatifs,  ensemble  les  devis  et 
cahier  des  charges  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  municipaux, 
ensemble  l’avis  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  311,000  francs, 
les  projets  de  travaux  destinés  à l’améliora- 
tion de  la  distribution  d’eau  de  rivière  dans 
le  16e  arrondissement  et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  construction  d’ égouts-types  nos  12  bis 
et  10  bis  rues  Bois-le-Vent  et  Largillière; 

2°  L’élargissement  des  galeries  rues  Coper- 
nic, Franklin  et  de  l’Annonciation  ; 

3°  L’établissement  de  canalisations  en  vue 
de  : 

A.  La  jonction  du  nouveau  réservoir  de 
Passy  au  réseau  actuel  de  distribution  ; 

B.  Le  prolongement  de  la  conduite  de  dis- 
tribution de  l’avenue  Malakoff  ; 

C.  Le  renforcement  du  réseau  haut  d’Au- 
teuil. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudica- 
tion, en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  susvisé,  des  travaux  de 
construction  des  égouts  rues  Bois-le-Vent  et 
Largillière,  et  ce  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  44,938  fr.  49  c. 

Les  autres  travaux  seront  exécutés  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  de 

311.000  francs  qui  sera  prélevé  sur  le  chap. 
42,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  et  rattaché,  savoir  : 

1°  Au  chap.  42,  § 2A,  art.  2/15°,  pour 

53.000  francs  ; 


2°  Au  chap.  42,  § 3A,  art,  1/40°,  pour 

250.000  francs  ; 

3°  Au  chap.  42,  § 3A,  art.  1/40°  P.  E,  pour 

2.000  francs. 

Total  égal,  311,000  francs. 


1899.  473.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  360  francs  à Mme  Pigeon , veuve  d'un 
ajusteur  du  service  des  Canaux  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  300  francs  à 
Mme  Pigeon,  veuve  d’un  ajusteur  du  service 
des  Canaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1899,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  360  francs  à Mme  Pigeon,  veuve 
d’un  ajusteur  du  service  des  Canaux,  demeu- 
rant, 20,  rue  des  Ecoles,  à Pantin. 

Art,  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899 
sera  prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  49,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899,  et,  pour  les  années  sui- 
vantes, elle  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au 
budget  pour  secours  annuels  et  viagers  à d’an- 
ciens employés  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de 
Saint-Denis  ou  aux  veuves  de  ces  employés. 


1899.  474.  — Allocation  annuelle  et  viagère  à 
M.  Le  Gloannec , ancien  ouvrier  des  Car- 
rières (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  500  francs  à 
M.  Le  Gloannec  (Yves-Louis-Gilles),  ancien 
ouvrier  de  la  carrière  des  Maréchaux,  blessé 
dans  son  service, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1899,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  500  francs  à M.  Le  Gloannec  (Yves- 
Louis-Gilles),  ancien  ouvrier  de  la  carrière 
des  Maréchaux,  blessé  dans  son  service. 

Art.  2.  — La  dépense,  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  500  francs,  sera  préle- 
vée sur  le  cliap.  5,  art.  49,  du  budget  de 
1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  al- 
locations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
employés  du  service  des  Travaux  de  Paris. 


1899.  475.  — Augmentation  de  V allocation 

annuelle  et  viagère  accordée  à M.  Emery , 

ancien  cantonnier  à l'entrepôt  de  Berctj  (AI. 

Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  novembre 

1898,  accordant  à partir  du  1er  octobre  de  la 
même  année  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  110  francs  à M.  Emery,  ancien  cantonnier 
de  l’entrepôt  de  Bercy; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  ladite  allocation  annuelle  et  viagère 
de  110  francs  à 500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  fie  410 francs  précédemment  accordée, 
à partir  du  1er  octobre  1898,  à M.  Emery,  an- 
cien cantonnier  de  l’entrepôt  de  Bercy,  par 
délibération  susvisée  du  25  novembre  1898, 
est  portée  au  chiffre  de  500  francs. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en  ré- 
sultant s’élevant,  pour  Tannée  1898,  à la  somme 
de  22  fr.  50  c.  sera  imputée  sur  b1  chap.  26, 
art.  unique  (5-18),  du  budget  de  l’exercice 

1899. 

La  dépense  pour  l’année  1899,  s’élevant  à la 
somme  de  90  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  18  (Réserve),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  18, 
dudit  budget.  (n°  1 1 à créer). 

Pour  les  années  sur,  antes,  ce  complément 


de  90  francs  sera  joint  à l’allocation  viagère  de 
410  francs  précédemment  fixée  pour  ne  for- 
mer qu’une  seule  et  même  somme  de  500  fr., 
qui  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget 
pour  secours  annuels  et  viagers  à d’anciens 
agents  de  l’entrepôt  de  Bercy. 


1899.  470.  — Augmentation  de  l' allocation 
viagère  précédemment  accordée  à M.  Ave- 
line, ancien  ouvrier  jardinier  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  25  novembre  1898,  accordant,  à partir 
du  1er  juillet  de  la  même  année,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  402  francs  A.  M.  Aveline 
(Antoine-Jules),  ancien  ouvrier  jardinier; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  ladite  allocation  de  462  francs  à 
500  francs, 

Délibère  : 

Art  icle  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  462  francs  accordée  précédem- 
ment, à partir  du  ltr  juillet  1898,  à M.  Aveline 
! Antoine-Jules),  ancien  ouvrier  jardinier,  est 
portée  au  chiffre  de  500  francs. 

Art.  2.  — L'augmentation  de  dépense  en 
résultant  s’élevant,  pour  l’année  1898,  à la 
somme  de  19  francs  sera  imputées  sur  le  cluip. 
26,  article  unique  5-49,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  pour  l’année  1899  la  dépense, 
s’élevant  à 38  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap. 
5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  ce  complément 
de  38  francs  sera  joint  à.  l’allocation  viagère  de 
462  francs  précédemment  fixée  pour  ne  former 
qu’une  seule  et  même  somme  de  500  francs 
qui  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  à d’an- 
ciens cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des 
divers  services  de  la  Direction  des  Travaux  de 
la  ville  de  Paris. 
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1899.  480.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  H-ration  des  offres  pour  l’èlargisse- 

ment  de  la  rue  des  Fourneau :>  (M.  Caron, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  en  vue  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  des  Fourneaux,  et  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et 
des  locataires  dénommés  d’autre  part; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
15e  arrondissement  approuvées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des.  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

lü.  De  MM.  Dutour  la  partie  de  l’immeuble 
leur  appartenant  rue  des  Fourneaux,  22  et  21, 
nécessaire  à l’élargissement  de  cette  rue, 
moyennant  une  indemnité  de  17,500  francs 
productive  d'intérêts  à 3 °/0  à partir  de  la 
prise  de  possession,  laquelle  devra  avoir  lieu 
le  15  octobre  1899,  date  à laquelle  la  parcelle 
ainsi  cédée  devra  être  livrée  débarrassée  de 
tous  matériaux  de  construction,  aux  frais  et 
risques  des  propriétaires,  et  libre  de  toute 
location  à l’exception  de  celle  consentie  à 
M.  Alphonse  Dutour; 

2°  Des  époux  Goppin,  représentés  par  M. 
Charles  Breuillard,  la  portion  de  l’immeuble 
situé  rue  des  Fourneaux,  40,  et  cité  Talma, 
ladite  portion  d’une  superficie  de  48  m.  70  c. 
environ,  nécessaire  à l’élargissement  de  ladite 
rue  des  Fourneaux,  moyennant  une  indem- 
nité de  18,000  francs  productive  d’intérêts  à 
3 °/0  à partir  de  la  prise  de  possession,  laquelle 
devra  avoir  lieu  le  1er  octobre  1899,  date  à 
laquelle  la  parcelle  ainsi  cédée  devra  être 
livrée  libre  de  toute  location  à l’exception  de 
celle  consentie  audit  sieur  Charles  Breuil- 
lard. 

II.  — A allouer  à l’amiable  aux  deux  loca- 
taires dont  les  noms  suivent,  pour  la  résilia- 


tion de  leurs  baux  et  leur  éviction,  les  indem- 
nités ci-après  : 

1°  A M.  Alphonse  Dutour,  entrepreneur  de 
couverture  et  plomberie,  rue  des  Four- 
neaux, 22  et  24,  15,000  francs; 

2°  A M.  Charles  Breuillard,  principal  loca- 
taire, rue  des  Fourneaux,  40  et  cité  Talma, 
9,000  francs. 

III.  — A offrir  devant  le  jury  à la  proprié- 
taire du  troisième  immeuble  atteint  par 
l’élargissement  de  la  rue  des  Fourneaux  une 
indemnité  de  15,450  francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  dont  il 
s’agit  : 

1°  A offrir  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  indemnités  pouvant  s’élever  jus- 
qu’à quatre  termes  de  loyer  avec  un  minimum 
de  20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  dont  le 
maximum  est  fixé  à deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 90,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  à ins- 
crire au  chap.  50,  § 7,  art.  13/1,  du  budget  de 
l'exercice  1899  par  prélèvement  sur  le  chap.  50, 
§ 7,  art.  R,  dudit  budget. 


1899.  496.  — Allocation  viagère  de  328  fr. 
à M.  Fleury , ancien  cantonnier  de  l’entre- 
pôt de  Bercy  (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  un 
secours  annuel  et  viager  de  328  francs  à 
M.  Fleury,  ancien  cantonnier  à l’entrepôt  de 
Bercy,  qui,  à raison  de  son  âge,  ne  peut  plus 
continuer  utilement  ses  fonctions, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  328  francs  est  accordé,  à partir  du 
1er  janvier  1899,  à M.  Fleury,  ancien  canton- 
nier à l’entrepôt  de  Bercy. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  5,  art.  18  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit 
budget  (n°  11  à créer),  et,  pour  les  années  sui- 
vantes, elle  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au 
budget  pour  secours  annuels  et  viagers  à 
d’anciens  agents  de  l’entrepôt  de  Bercy. 


1899.497.  — Allocation  viagère  de  2 71  fr. 
à M.  Roche , ancien  homme  de  peine  à 
l'abattoir  de  La  Yillette  (M.  Levée,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  271  francs  à 
M.  libelle,  ancien  homme  de  peine  à l’abattoir 
de  La  Villette,  qui,  à raison  de  son  état  de 
santé,  ne  peut  plus  continuer  ses  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  271  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  avril  1899,  à AL  Roche,  ancien  homme 
de  peine  à l’abattoir  de  La  Villette,  demeu- 
rant à Paris,  19,  rue  Rouvet. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s'élevant  à la  somme  de  203  fr.  25  o.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  19  (Réserve),  du 
budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement  à 
un  sous-détail  3 à créer  au  chap.  5,  art.  19, 
dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
ouvriers  du  service  de  la  Désinfection  du 
marché  aux  bestiaux. 


1899.  498.  — Allocation  viagère  à Mme  veuve 

Lefoul  et  allocation  temporaire  à la  mi- 
neure Lefoul  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
360  francs  à Mme  Lefoul,  veuve  d’un  ouvrier 
tué  sur  les  chantiers  de  Pierrelaye  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
270  francs  à la  mineure  Lefoul  (Berthe-Marie), 
née  le  7 octobre  1897,  qui  en  jouira  jusqu'au 
7 octobre  1913,  jour  où  elle  aura  l’àge  de  seize 
ans  révolus, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1899  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
360  francs  à Mme  Lefoul,  Veuve  d’un  ouvrier 
tué  sur  les  chantiers  de  Pierrelaye; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
270  francs  à la  mineure  Lefoul  (Berthe-Marie), 
née  le  7 octobre  1897,  qui  en  jouira  jusqu’au 
7 octobre  1913,  jour  où  elle  aura  l’âge  de 
seize  ans  révolus. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  Mme  veuve 
Lefoul  cessera  d’avoir  droit  à son  allocation 
annuelle  et  viagère  de  360  francs  ; il  lui  sera 
accordé,  dans  ce  cas,  le  triple  du  montant  de 
ladite  allocation  à titre  d’indemnité  totale. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  630  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  5,  art.  49,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et,  pour  les  années  suivantes, 
elle  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  aux 
anciens  agents  de  la  direction  des  Travaux  ou 
à leurs  familles. 


1899.  499.  — Allocation  viagère  de  413  fr. 
à Mme  veuve  Delbart  et  allocation  tempo- 
raire de  516  francs  aux  deux  mineures 
Delbart  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder,  à partir  du  1er  .janvier  1899  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
413  francs  à Mme  Deïbart,  veuve  d’un  ouvrier 
du  service  des  Carrières,  décédé  des  suites 
d’un  accident  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
516  francs  aux  deux  mineures  Delbart  : 1° 
Louise,  née  le  16  aoùt-1887  ; 2°  Maria-Louise, 
née  le  5 mars  1890,  ladite  allocation  annuelle 
et  temporaire  devant  être  réduite  à 310  francs 
lorsque  la  fille  aînée  aura  l’âge  de  seize  ans 
révolus  et  supprimée  lorsque  la  cadette  aura 
atteint  le  même  âge, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  janvier  1899  : 

1°  Une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
413  francs  à Mme  Delbart,  veuve  d’un  ouvrier 
du  service  des  Carrières,  décédé  des  suites 
d’un  accident  ; 

2°  Une  allocation  annuelle  et  temporaire  de 
516  francs  aux  doux  mineures  Delbart  : 1° 
Louise,  née  le  16  août  1887  ; 2°  Maria-Louise, 
née  le  5 mars  1890,  ladite  allocation  annuelle 
et  temporaire  devant  être  réduite  à 310  francs 
lorsque  la  fille  aînée  aura  l’àge  de  seize  ans 
révolus  et  supprimée  lorsque  la  cadette  aura 
atteint  le  même  âge. 

En  cas  de  nouveau  mariage,  Mme  veuve 
Delbart  cessera  d’avoir  droit  à son  allocation 
annuelle  et  viagère  de  413  francs;  il  lui  sera 
accordé  dans  ce  cas  le  triple  du  montant  de 
ladite  allocation  à titre  d’indemnité  totale. 

La  dépense  pour  l’année  1899,  s’élevant  à la 
somme  de  929  francs,  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
et,  pour  les  années  suivantes,  elle  sera  inscrite 
au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allocations 
annuelles  et  viagères  aux  anciens  agents  de  la 
direction  des  Travaux  ou  à leurs  familles. 


1899.  500.  — Préfecture  de  Police.  — Alloca- 
tion d'une  pension  supplémentaire  à Mme  Du- 
carrotj , veuve  d'un  ancien  gardien  de  la 
paix  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  on 
faveur  de  la  veuve  du  gardien  de  la  paix  Du- 
carroy,  décédé,  le  10  décembre  dernier,  des 
suites  de  blessures  reçues  dans  le  service,  une 
allocation  exceptionnelle  de  500  francs; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Du- 
carroy,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix  mort 
victime  du  devoir  professionnel,  un  secours 
annuel  et  viager  de  500  francs. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  rattaché  à l’art.  2 
du  cliap.  13  du  budget  de  la  Préfecture  de 
police  et  le  crédit  pour  1899  sera  prélevé 
sur  les  fonds  libres. 


1899.  503.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  à Mme  Ballet , veuve  d'un  institu- 
teur (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  Je  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
â Mme  Ballet,  veuve  d’un  instituteur-adjoint 
des  écoles  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  300  francs  est  accordée,  â partir 
du  1er  janvier  1899,  à Mme  Ballet,  veuve  d’un 
instituteur-adjoint  des  écoles  publiques  de  la 
ville  de  Paris,  demeurant  70,  rue  des  Entre- 
preneurs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
la  somme  de  300  francs,  sera  imputée  sur 
le  cliap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
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1899.  505.  — Travaux  d'aménagement  des 

collecteurs  pour  le  rétablissement  des  visites 

des  égouts  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Y u le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  d’aménagement  du  collec- 
teur du  Centre  (rue  de  Turbigo),  du  collecteur 
Sébastopol  jusqu’au  Châtelet,  et  du  collecteur 
des  quais  entre  le  Châtelet  et  le  Louvre,  en 
vue  du  rétablissement  des  visites  des  égouts, 
supprimées  par  suite  de  la  démolition  du  col- 
lecteur Rivoli  nécessitée  par  l’établissement 
de  la  ligne  métropolitaine  de  la  porte  de  Vin- 
cennes  à la  porte  Dauphine  ; 

Lesdits  travaux,  évalués  à la  somme  totale 
de  70,000  francs,  qui  sera  imputée  sur  les 
crédits  spéciaux  alloués  par  une  délibération 
du  Conseil  municipal  en  date  du  1er  juillet  1898 
pour  l’exécution  des  modifications  des  égouts 
nécessitées  par  la  construction  du  Métropoli- 
tain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  soixante-dix 
mille  francs  (70,000  francs),  à l’exécution  des 
travaux  ci-après  d’aménagement  des  collec- 
teurs, en  vue  du  rétablissement  des  visites  des 
égouts,  supprimées  par  les  travaux  de  modifi- 
cation des  collecteurs  nécessités  par  la  cons- 
truction de  la  ligne  métropolitaine  de  la  porte 
de  Vincennes  à la  porte  Dauphine  : 

Établissement  d’une  galerie  d’embarquement 
avec  escalier  d’accès  et  refuge,  21,095  fr.  87  c. 

Raccordements  et  aménagements  d'anciennes 
galeries,  11,191  fr.  91  c. 

Travaux  de  fontainerie,  3,750  francs. 

Travaux  divers,  aiguillages,  réfection  des 
voies  ferrées,  lumière  électrique , bateaux 
toueurs,  30,720  francs. 

Frais  de  surveillance  et  sommes  à valoir, 
3,242  fr.  22  c. 

Total  égal,  70,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  spéciaux  alloués  pour  l’exécution  des 
travaux  de  modification  des  égouts  nécessités 
par  la  construction  de  la  ligne  métropolitaine 
de  la  porte  de  Vincennes  à la  porte  Dauphine 
qui  figurent  au  budget  de  1899,  chap.  57,  § 1, 
art.  1. 


1899.  019.  — Allocations  annuelles  et  viagères 

à d'anciens  cantonniers  de  l'entretien  des 

cimetières  (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à un  certain 
nombre  de  cantonniers  de  l’entretien  des  cime- 
tières que  leur  âge  ou  leur  état  de  santé  rend 
incapables  de  continuer  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  an- 
nuelles et  viagères  sont  accordées,  à partir  du 
1er  janvier  1899,  conformément  aux  indica- 
tions du  détail  ci-après,  aux  cantonniers  de 
l’entretien  des  cimetières  ci-dessous  dési- 
gnés : 

MM. 

Antoine,  auxiliaire  d’empierrement,  4,  rue 
Lebon,  au  Pré-Saint-Gervais,  73  ans  3 mois, 
19  ans  9 mois  de  services,  494  francs. 

Calut,  auxiliaire  d’empierrement,  109,  ave- 
nue Michelet,  à Saint-Ouen,  71  ans  8 mois, 
15  ans  9 mois  de  services,  398  francs. 

Haran,  chef-jardinier,  165,  avenue  d’Italie, 
70  ans  7 mois,  27  ans  7 mois  de  services, 
500  francs. 

Ducasse,  auxiliaire  des  plantations,  118,  rue 
de  Bagneux,  au  Grand-Montrouge,  69  ans 
2 mois,  34  ans  9 mois  15  jours  de  services, 
500  francs. 

Picard,  auxiliaire  des  plantations,  7,  rue 
Montbrun,  68  ans  11  mois,  19  ans  3 mois  de 
services,  482  francs. 

Bouët,  chef-jardinier,  22,  rue  Durantin, 
67  ans  4 mois,  37  ans  10  mois  de  services, 
500  francs. 

Prince,  auxiliaire  d’empierrement,  4,  pas- 
sage Davy,  67  ans  3 mois,  15  ans  11  mois  de 
services,  402  francs. 

Gerbault,  auxiliaire  des  plantations,  55,  route 
de  Romainville,  au  Pré-Saint-Gervais,  67  ans, 
18  ans  1 mois  de  services,  454  francs. 

D’Ortoli,  auxiliaire  d’empierrement,  80,  rue 
Mouton-Duvernet,  66  ans  10  mois,  5 ans 
7 mois  15  jours  de  services,  155  francs. 

Gautier,  cantonnier  des  plantations,  8,  rue 
du  Repos,  65  ans  11  mois,  32  ans  3 mois 
de  services,  500  francs. 
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Goulpied,  cantonnier  d’empierrement,  40,  rue 
Durantin,  65  ans,  23  ans  2 mois  15  jours  de 
services,  500  francs. 

Ledanois  (Julien),  auxiliaire  d'empierre- 
ment, 4,  rue  du  Maine,  64  ans  3 mois,  19  ans 
6 mois  15  jours  de  services,  489  francs. 

Bisson,  auxiliaire  d’empierrement,  4,  rue  de 
l'Ouest,  64  ans  3 mois,  18  ans  10  mois  de  ser- 
vices, 472  francs. 

Hansenne,  auxiliaire  d’empierrement,  35, 
place  Dupleix,  62  ans  8 mois,  5 ans  8 mois  de 
services,  156  francs. 

Cliaumaz,  cantonnier  des  plantations,  162, 
avenue  d’Italie,  62  ans  5 mois,  19  ans  10  mois 
de  services,  496  francs. 

Piette,  auxiliaire  d’empierrement,  8,  rue  de 
Bagnolet,  60  ans  5 mois,  1 1 ans  6 mois  de  ser- 
vices, 296  francs. 

Total,  6,794  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  l’an- 
née 1899,  à la  somme  de  six  mille  sept  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  (6,791  francs), 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  49,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers du  service  de  l’entretien  des  cime- 
tières. 


1899.  620.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  140  francs  à M.  Portier,  ancien  ou- 
vrier auxiliaire  du  Nettoiement  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

AM  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à partir  du  1er  janvier  1899  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  140  francs  à 
M.  Portier  (Elie-Joseph),  ancien  ouvrier  auxi- 
liaire du  Nettoiement,  blessé  dans  son  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  140  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  janvier  1899,  à M.  Portier  (Elie-Joseph), 
ancien  ouvrier  auxiliaire  du  Nettoiement. 


Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  140  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  5,  art.  49,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  « allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  divers 
services  de  la  direction  des  Travaux  de  la 
ville  de  Paris  ». 


1899.  621.  — Attribution  à Mlle  Pénard  d'un 
secours  de  500  francs  précédemment  alloué 
à sa  mère  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  à Mlle  Paule  Pénard  le  secours  une 
fois  payé  de  500  francs  précédemment  alloué 
par  délibération  du  Conseil  municipal  du 
29  décembre  1898  à sa  mèi'e,  Mme  Pénard, 
veuve  d’un  commissaire  répartiteur,  décédée 
avant  d’avoir  pu  toucher  le  montant  dudit 
Secours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secours,  une  fois 
payé,  de  500  francs  alloué  précédemment  par 
délibération  du  Conseil  municipal  du  29  dé- 
cembre 1898  à Mme  Pénard,  veuve  d’un  com- 
missaire répartiteur,  décédée  avant  d’avoir  pu 
en  toucher  le  montant,  est  attribué  à sa  fille, 
Aille  Paule  Pénard,  demeurant  à Bois-Co- 
lombes, 51,  rue  des  Aubépines. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  639.  — Augmentation  de  l'allocation 
annuelle  et  viagère  de  M.  Legault , ancien 
ouvrier  auxiliaire  du  Nettoiement  [M..  Levée, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  29  mars  1897  accordant,  à partir  du 
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1er  janvier  1897,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  204  francs  à.  M.  Legault,  ancien 
ouvrier  auxiliaire  du  Nettoiement  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  ladite  allocation  annuelle  et  viagère 
de  204  francs  à 400  francs  à partir  du  1er  jan- 
vier 1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  204  francs  précédemment  accordée, 
par  délibération  en  date  du  29  mars  1897,  à 
M.  Legault,  ancien  ouvrier  auxiliaire  du  Net- 
toiement, est  portée  au  chiffre  de  400  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1899. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résultant,  s’élevant  pour  l’année  1899  à 196 
francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  5,  art.  49, 
du  budget  de  l’exercice  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  ce  complément  de 
196  francs  sera  joint  à l’allocation  annuelle  et 
viagère  de  204  francs  précédemment  fixée  pour 
ne  former  qu’une  seule  et  même  somme  de 
400  francs,  qui  sera  inscrite  au  crédit  ouvert 
au  budget  pour  allocations  annuelles  et  via- 
gères à d’anciens  cantonniers  et  ouvriers  auxi- 
liaires du  service  des  Travaux. 


1899.  640.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  406  francs  à M.  Mer  moi- Maréchal, 
ancien  garçon  de  bureau  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  406  francs  à 
M.  Mermet-Maréclial,  ancien  garçon  de  bureau 
titulaire  de  lre  classe, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  janvier  1899,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  406  francs  à M.  Mermet-Maréchal, 
ancien  garçon  de  bureau  titulaire  de  lre 
classe. 
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Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à 406  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice  1899 
(5-16)  et,  pour  les  années  suivantes,  elle  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  « al- 
locations annuelles  et  viagères  à d’anciens  em- 
ployés de  la  Préfecture  de  la  Seine  ». 


1899.  653.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères ci,  des  cantonniers , ouvriers  et  ou- 
vrières du  Service  municipal  (M.  Levée, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à un  certain 
nombre  de  cantonniers,  ouvriers  auxiliaires 
et  ouvrières  du  Service  municipal  que  leur 
âge  ou  leur  état  de  santé  rend  incapables  de 
continuer  leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  à partir  du  1er jan- 
vier 1899,  conformément  aux  indications  du 
détail  ci-après,  aux  cantonniers,  ouvriers 
auxiliaires  et  ouvrières  du  Service  municipal 
y dénommés  : 

Eaux  et  Assainissement. 

MM. 

Durand  (François-Joseph),  50  ans  8 mois, 
24  ans  1 mois  de  services,  500  francs. 

Lafont  (Pierre-Jean),  53  ans  5 mois,  21  ans 
1 mois  de  services,  500  francs. 

Larupt  (Augustin),  56  ans  7 mois,  18  ans 
15  jours  de  services,  453  francs. 

Renard  (Pierre-Alexis-Emile),  42  ans  7 mois, 
8 ans  8 mois  15  jours  de  services,  229  francs. 

Lamarche  (Henri-Casimir),  62  ans  10  mois, 
8 ans  10  mois  de  services,  232  francs. 
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Promenades. 

MM. 

Murat  (Jean),  06  ans,  13  ans  11  mois  15 
jours  de  services,  355  francs. 

Penon  (Alfred-Claude),  71  ans  5 mois,  13  ans 
11  mois  de  services,  354  francs. 

Bonnafoy  (Jules-André),  71  ans  1 mois,  13 
ans  1 1 mois  de  services,  354  francs. 

André  (Antoine-Pierre-Henry), 69  ansOmois, 
35  ans  de  services,  500  francs. 

Birckel  (Georges-Jean),  68  ans  8 mois, 29  ans 
11  mois  de  services,  500  francs. 

Bouclier  (Jean-Jacques),  69  ans  4 mois, 
35  ans  de  services,  500  francs. 

Bürckel  (Pierre),  69  ans  6 mois,  34  ans  de 
services,  500  francs. 

Cornier  (Jean-Baptiste),  68  ans,  37  ans  5 
mois  de  services,  500  francs. 

Flamant  (Louis-Alfred),  66  ans, 21  ans  9 mois 
de  services,  500  francs. 

Fleureau  (Jean-Grégoire),  66  ans  4 mois, 
37  ans  3 mois  de  services,  500  francs. 

Leroy  (Auguste-Alexandre),  44  ans  1 mois, 
6 ans  8 mois  de  services,  180  francs. 

Logerot  (Joseph), 66 ans 4 mois,  27  ans4mois 
de  services,  500  francs. 

Mojouan  (François),  66  ans,  41  ans  de  ser- 
vices, 500  francs. 

Roui  (Louis),  66  ans  2 mois,  27  ans  6 mois 
de  services,  500  francs. 

Voie  publique. 

MM. 

Ambrogini  (Paul),  65  ans  8 mois,  28  ans 
4 mois  de  services,  500  francs. 

Bidon  (Pierre),  65  ans  8 mois,  30  ans  8 mois 
de  services,  500  francs. 

Bouillon  (Etienne),  57  ans  5 mois,  27  ans  4 
mois  de  services,  500  francs. 

Gallay  (Iréné-Alcindor),  65  ans  6 mois,  16  ans 
de  services,  404  francs. 

Camus  (François-Désiré),  62  ans  7 mois, 
15  ans  11  mois  de  services,  402 francs. 

Carrier  (Joseph),  76  ans  2 mois,  14  ans 
8 mois  15  jours  de  services,  373  francs. 

Castéran  (Jean-Baptiste),  62  ans  1 mois, 

19  ans  de  services,  476  francs. 

Chambard  (Jean-Baptiste),  60  ans  4 mois, 

20  ans  9 mois  de  services,  500  francs. 


MM. 

Chardon  (Lucien-Jules),  64  ans  10  mois, 

8 ans  9 mois  15  jours  de  services,  231  francs. 

Clément  (Pierre),  73  ans  11  mois,  28  ans 

6 mois  de  services,  500  francs. 

Cocordano  (Joseph),  57  ans  2 mois,  34  ans 
3 mois  de  services,  500  francs. 

Crozet  (Benoît),  55  ans  6 mois,  6 ans  9 mois 
de  services,  182  francs. 

Dejean-Tronquet  (Jean),  66  ans  10  mois, 

9 ans  5 mois  de  services,  246  francs. 

Denninger  (Auguste-Ernest),  68  ans,  12  ans 

7 mois  de  services,  322  francs. 

Doudeau  (Paul),  69  ans  6 mois,  10  ansl  mois 
de  services,  262  francs. 

Dubray  (Louis-Alexandre-Ernest),  69  ans 

5 mois,  18  ans  10  mois  15  jours  de  services, 
473  francs. 

Flouriot  (Toussaint),  66  ans  2 mois,  19  ans 
11  mois  de  services,  498  francs. 

Gigot  (Cyprien),  76  ans  4 mois,  20  ans  6 mois 
de  services,  500  francs. 

Glad  (Joseph),  64  ans  4 mois,  14  ans7mois 
15  jours  de  services,  371  francs. 

Glaux  (Denis),  65  ans  1 mois,  38  ans  de  ser- 
vices, 500  francs. 

Goujon  (François),  53  ans  9 mois,  13  ans 

9 mois  15  jours  de  services,  351  francs. 

Grangé  (Joseph),  66  ans  8 mois,  21  ans 

10  mois  de  services,  500  francs. 

Grangé  (Isidore-Emile),  52  ans  1 mois,  27 
ans  2 mois  de  services.  500  francs.  ' 

Guérin  (François-Jules),  66  ans  4 mois,  14 
ans  2 mois  de  services,  360  francs. 

Hermant  (Amédée-Benjamin-Joseph),  53  ans 

6 mois,  8 ans  1 mois  de  services,  214  francs. 

Legros.( Albert-Joseph),  64  ans  4 mois,  8 ans 
1 mois  de  services,  214  francs. 

, Lenliart  (Jacques),  59  ans  7 mois,  7 ans 
6 mois  de  services,  200  francs. 

Marit  (Firmin-Louis),  66  ans  9 mois,  14  ans 
10  mois  15  jours  de  services,  377  francs. 

Modémé  (Jean-Marie),  65  ans  8 mois,  6 ans 
1 jour  de  services,  166  francs. 

Moret  (Ernest),  55  ans  3 mois,  10  ans  2 mois 
de  services,  264  francs. 

Partoy  (Charles),  62  ans  2 mois,  7 ans4mois 
de  services,  196  francs. 

Pautrot  (Napoléon-Thelcide-Jean-Baptiste) , 
45  ans  4 mois,  23  ans  9 mois  15  jours  de  ser- 
vices, 500  francs. 
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MM. 

Peltier  (Nicolas),  60  ans  5 mois,  15  ans  6 
mois  de  services,  392  francs. 

Penot  (François),  68  ans  3 mois,  24  ans 
6 mois  do  services,  500  francs. 

Eact  (François-Xavier),  65  ans  2 mois,  12  ans 
4 mois  de  services,  316  francs. 

Rateau  (René),  61  ans  3 mois,  13  ans  9 mois 
15  jours  de  services,  351  francs. 

Reynaud  (Sébastien-Antoine-Auguste),  64  ans 

1 mois,  19  ans  de  services,  476  francs. 

Rivière  (Eugène-Pierre-Célestin) , 55  ans 
3 mois,  33  ans  8 mois  de  services,  500  francs. 

Thibault  (Léon-Frédéric),  50  ans  4 mois, 
15  ans  11  mois  de  services,  402  francs. 

Versejoux  (Jean),  66  ans  2 mois,  20  ans 

2 mois  de  services,  500  francs. 

Weissrock  (Côme),  67  ans  1 mois,  15  ans 
10  mois  de  services,  400  francs. 

Mmes 

Veuve  Aubussière,  née  Revenu  (Jeanne- 
Marie),  59  ans  7 mois,  21  ans  9 mois  de  ser- 
vices, 300  francs. 

Veuve  Beaulard,  née  Labussière  (Agathe- 
Judith),  60  ans  1 mois,  17  ans  3 mois  de  ser- 
vices, 289  francs. 

Veuve  Chapelle,  née  Firminc  (Antoinette), 

63  ans  11  mois,  24  ans  10  mois  de  services, 
300  francs. 

Veuve  Collier,  née  Barbé  (Gertrude-Aglaée), 

64  ans  9 mois,  15  ans  1 mois  15  jours  de  ser- 
vices, 255  francs. 

Dupenot,  née  Millet  (Victoire-Rosine),  65  ans 
10  mois,  25  ans  5 mois  de  services,  300  francs. 

Fillioux,  née  Delaleux  (Marie-Catherine), 
60  ans,  13  ans  9 mois  de  services,  233  francs. 

Gâches,  née  Delmas  (Marie),  74  ans  9 mois, 
18  ans  10  mois  de  services,  300  francs. 

Hartmann,  née  Sehrt  (Marguerite-Elisabeth), 
48  ans  2 mois,  23  ans  de  services,  300  francs. 

Klein,  née  Heintz  (Barbe),  74  ans  8 mois, 
27  ans  10  mois  de  services,  300  francs. 

Kohnen,  née  Rambert  (Françoise),  69  ans 
9 mois,  26  ans  10  mois  de  services,  300  francs. 

Lasservière,  née  Andelot  (Félicité),  58  ans, 
23  ans  de  services,  300  francs. 

Mlle  Le  Guay  (Marie-Anastliasie),  65  ans 
8 mois,  29  ans  9 mois  de  services,  300  francs. 


Mmes 

Veuve  Maeck,  née  Liebmann  (Elisabeth), 
60  ans  l mois,  20  ans  7 mois  de  services,  300 
francs. 

Micoulin,  née  Franville  (Augustine-Rosalie), 
60  ans  7 mois,  5 ans  11  mois  de  services,  108 
francs. 

Plinguier,  née  Poul  (Madeleine),  65  ans 
4 mois,  27  ans  de  services,  300  francs. 

Soler,  née  Brost  (Gilberte),  66  ans  4 mois, 
16  ans  1 mois  15  jours  de  services,  271  francs. 

Total,  28,532  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  l’an- 
née 1899,  à la  somme  de  28,532  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  29  (R),  du  budget 
de  l’exercice  1899,  jusqu’à  concurrence  de 
27,504  francs,  avec  rattachement  à divers  nu- 
méros (à  créer)  au  chap.  5,  art.  29,  dudit  bud- 
get et,  pour  le  surplus,  soit  1,028  francs,  sur 
le  chap.  5,  art.  49,  du  même  budget. 

La  dépense  pour  les  années  suivantes  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  can- 
tonniers des  divers  services  de  la  Direction  des 
Travaux  de  la  ville  de  Paris. 


1899.  656.  — Convertissement  en  pavage  en 
bois  du  pavage  en  pierre  de  la  chaussée  de 
la  rue  Legendre , entre  le  boulevard  de  Cour- 
celles  et  la  rue  Malesherbes  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  en  vue  du  convertissement  en  pa- 
vage en  bois  du  revêtement  actuel  de  la  partie 
de  la  rue  Legendre  comprise  entre  le  boule- 
vard de  Courcelles  et  la  place  Malesherbes, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  25,000  francs, 
avec  contribution  des  riverains, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  convertissement  en  pavage 
en  bois  du  revêtement  actuel  de  la  chaussée 
de  la  rue  Legendre,  entre  le  boulevard  de 
Courcelles  et  la  place  Malesherbes,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  25,000  francs,  qui 
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sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  9,900 
francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  50,  § 30, 
art.  3/92,  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
à un  article  3 bis  à créer  aux  mêmes  chapitre 
et  paragraphe  dudit  budget  pour  le  relevé  à 
bout  du  pavage  en  pierre  de  ladite  rue;  et 
pour  le  surplus,  soit  15,000  francs,  sur  le 
crédit  qui  figure  au  chap.  30,  art.  1/13,  du 
budget  de  1899. 


1899.  659.  — Mise  en  état  de  viabilité  provi- 
soire du  prolongement  de  la  rue  d’Annam 
jusqu'à  la  rue  des  Partants  et  paiement 
d'indemnités  à Mmes  Gousset  et  Lecomte  et 
à M.  Boutin  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  39,800  francs,  des- 
tiné à pourvoir  : 

1°  Aux  frais  de  mise  en  état  de  viabilité, 
évalués  à 20,000  francs,  du  prolongement  de 
la  rue  d’Annam  jusqu’à  la  rue  des  Partants  au 
droit  des  immeubles  de  Mmes  Gousset  et  Le- 
comte ; 

2°  A la  dépense  de  19,800  francs,  montant 
des  indemnités  à allouer  aux  propriétaires 
susdésignés  pour  la  cession  d’une  partie  de 
terrain  nécessaire  à l’exécution  des  travaux 
dont  il  s’agit,  ainsi  qu’à  M.  Boutin,  locataire 
de  Mme  Lecomte,  pour  trouble  de  jouis- 
sance, ladite  dépense  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  8,800  francs  à Mme  Gousset  ; 

2°  6,500  francs  à Mme  Lecomte  ; 

3°  4,500  francs  à M.  Boutin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  39,800  francs,  pour  permettre  de  faire 
face  : 

1°  Aux  frais  de  mise  en  état  de  viabilité 
provisoire,  évalués  à 20,000  francs,  du  prolon- 
gement de  la  rue  d’Annam  jusqu’à  la  rue  des 
Partants,  au  droit  des  immeubles  de  Mmes  Gous- 
set et  Lecomte  ; 


2°  Au  paiement  de  la  somme  de  19,800  fr., 
montant  des  indemnités  à allouer  aux  proprié- 
taires susdésignés  pour  la  cession  d'une  par- 
tie de  terrain  nécessaire  à l’exécution  des 
travaux  en  question,  ainsi  qu’à  M.  Boutin, 
locataire  de  Mme  Lecomte,  pour  trouble  de 
jouissance,  ladite  dépense  de  19,800  francs 
devant  être  répartie  comme  suit: 

1°  A Mme  Gousset,  une  somme  de  8,800 
francs  ; 

2°  A Mme  Lecomte,  une  indemnité  de  6,500 
francs  ; 

3°  A M.  Boutin,  une  somme  de  4,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  viabilité,  soit 
20,000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  54,  § 1/B,  art.  29/2°,  du  bud- 
get de  1899. 

La  dépense  résultant  des  indemnités  à 
allouer,  soit  19,800  francs,  sera  prélevée,  jus- 
qu’à concurrence  de  10,354  fr.  47  c.  sur  le 
chap.  64,  § 1/B,  art.  29/2°,  de  1899,  et  ratta- 
chée au  sous-détail  1°  du  même  article  ; le 
surplus,  soit  9,445  fr.  53  c.,  sera  prélevé  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  17,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899  et  rattaché  au  sous-détail 
2°  du  même  article. 


1899.  662.  — Elargissement  de  la  rue  de 

Cronstadt. — Vente  amiable  avec  M.  Bergon 

(M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
por  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Bergon  la  partie 
de  l'immeuble  lui  appartenant  60  et  60  bis,  rue 
de  Dombasle,  nécessaire  à l’élargissement  de  la 
rue  de  Cronstadt  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bergon; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  et  gratuite- 
ment de  M.  Bergon  la  partie  de  son  immeuble 
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rue  de  Dombasle,  GO  et  GO  bis,  nécessaire  à 
l’élargissement  de  la  rue  de  Cronstadt,  ladite 
parcelle  d’une  superficie  de  532  mètres  envi- 
ron, à la  condition  que  M.  Bergon  et  ses 
ayants  droit  et  acquéreurs  futurs  seront  dis- 
pensés de  tous  frais  de  viabilité  au  droit  de  la 
parcelle  cédée,  c’est-à-dire  sur  une  longueur 
de  119  m.  50  c.  environ  ; lesdits  frais  compre- 
nant le  pavage,  le  trottoir,  l’éclairage,  les 
arbres,  bancs,  égouts,  etc. 

Étant  en  outre  entendu  que  M.  Bergon  sup- 
portera sans  aucune  indemnité  toutes  les  con- 
séquences du  nivellement  de  la  rue  de  Crons- 
tadt tel  qu’il  est  actuellement  réalisé  au  droit 
de  la  parcelle  cédée,  mais  qu’il  aura  la  faculté 
de  faire  les  remblais  nécessaires  pour  arraser 
le  sol  à 0 m.  20  c.  en  contre-bas  du  trottoir 
d’après  les  cotes  de  nivellement  délivrées  par 
la  ville  de  Paris; 

Étant  enfin  stipulé  que  ces  remblais  devront 
être  exécutés  avant  le  1er  juin  1899,  jour 
auquel  la  parcelle  cédée  devra  être  livrée  libre 
de  location  et  débarrassée  de  tous  matériaux 
de  construction. 


1899.  672.  — Acquisition  sur  M.  Morel  de  la 
partie  retranchable  de  l'immeuble  15,  rue 
de  la  Cour-des-Noues  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Morel  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  15,  rue  de  la 
Cour-des-Noues  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Morel  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Morel 
la  partie  retranchable  de  l’immeuble  lui  ap- 
partenant, 15,  rue  de  la  Cour-des-Noues, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  10,000  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0  à dater 
du  1er  juillet  1899,  époque  à laquelle  la  par- 
celle dont  il  s’agit  devra  être  livrée  libre  de 
toute  location  et  débarrassée  de  tous  maté- 
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riaux  de  construction,  à charge  par  M.  Morel 
d’en  faire  l’enlèvement  à ses  frais,  risques  et 
périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 18,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  53,  article  R,  du 
budget  de  1899,  et  rattachée  au  cliap . 53, 
art.  23,  dudit  budget. 


1899.  677.  — Mise  en  adjudication  du  terrain 

communal  rue  Réaumur , à l'angle  de  la  rue 

Montmartre  (M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  commu- 
nal sis  rue  Réaumur,  à l’angle  de  la  rue  Mont- 
martre, formant  le  1er  lot  du  n°  42  du  plan  de 
lotissement  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  Mme  veuve  Fano; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  205  mètres  environ,  situé  rue 
Réaumur  à l’angle  de  la  rue  Montmartre  et 
formant  le  1er  lot  du  n°  42  du  plan  de  lotisse- 
ment, sur  la  mise  à prix  de  1,600  francs  le 
mètre,  soit  et  sauf  mesurage  exact,  pour  une 
surface  de  205  mètres,  la  somme  de  328,000 
francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 328,000  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  37, 
article  unique/C,  du  budget  de  1899. 
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1899.  681.  — Renouvellement  de  l’entreprise 
de  l’éclairage  public  à l’huile  végétale  et  à 
l’huile  minérale  (M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’il  y a lieu  de  procéder  au  renouvel- 
lement, à partir  du  1er  juillet  1899, de  l’entre- 
prise pour  l’éclairage  public  à l’huile  végétale 
et  à l’huile  minérale, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  et  le  bor- 
dereau de  prix  ci-annexé,  dressé  par  M.  l’Ins- 
pecteur général  chargé  du  service  de  la  Voie 
publique  et  de  l’Eclairage,  pour  l’adjudication 
de  l’entreprise  concernant  l’éclairage  public  à 
l’huile  végétale  et  à l’huile  minérale,  et  ce,  à 
courir  du  1er  juillet  1899  au  20  juin  1902. 


1899.  685.  — Approbation  des  comptes  admi- 
nistratifs de  l'exercice  189  7 pour  les 
collèges  et  internats  municipaux  (M.  Clairin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  comptes  administratifs  concernant  l’exer- 
cice 1897,  présentés  par  les  collèges  Rollin  et 
Cliaptal  et  par  les  écoles  J. -B.  Say  et  Dorian  ; 

Vu  le  § 757  (nomenclature  Recettes)  du 
décret  réglementaire  du  28  décembre  1878, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  comptes  administratifs 
présentés  par  les  collèges  Rollin  et  Chaptal  et 
par  les  écoles  J. -B.  Sav  et  Dorian  pour  l’exer- 
cice 1897. 


1899.  693.  — Création  d’une  école  de  garçons 
rue  de  Louvois , 6 (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 


en  date  du  20  mars  1899,  relatif  à la  création 
d'une  école  de  garçons  rue  de  Louvois,  6; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  (art.  13)  et  le 
décret  du  7 avril  1887  (art.  4 et  6), 

Est  d’avis  : 

De  créer  dans  le  2e  arrondissement,  sur  un 
emplacement  à acquérir  rue  de  Louvois,  n°  6, 
une  école  de  garçons  à cinq  classes. 


1899.  695.  — Travaux  complémentaires  pour 
V agrandissement  de  l’internat  Dorian.  — Ré- 
gularisation des  dépenses  de  la  première 
partie  de  l'opération  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  5 avril 
1895,  2 juillet  1897  et  28  novembre  1898,  rela- 
tives à l’agrandissement  de  l’internat  Dorian  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prélever,  sur  le  crédit  de  500,000  francs 
affecté  à l’achèvement  de  l’internat  dont  il 
s’agit  par  la  délibération  susvisée  du  2 juillet 
1897  : 

1°  Une  somme  de  12,212  fr.  77  c.  pour  être 
affectée  à la  régularisation  des  dépenses  en- 
traînées par  l’exécution,  sous  la  direction  de 
M.  l’architecte  Deperthes,  des  travaux  d’agran- 
dissement de  l’internat  (lre  partie); 

2°  Une  somme  de  62,974  fr.  90  c.  pour  être 
affectée  à l’exécution,  audit  internat,  sous  la 
direction  de  M.  l’architecte  Soudée,  de  divers 
travaux  complémentaires  nécessaires  à l’écou- 
lement des  eaux  à l’égout,  à la  construction 
d’une  partie  de  mur  mitoyen  et  à l’achèvement 
du  bâtiment  des  ateliers  et  du  bâtiment  en 
aile  à gauche  ; 

Vu  le  devis  de  ces  derniers  travaux  s’éle- 
vant, en  dépense  (rabais  déduits),  à la  somme 
de  62,974  fr.  90  c.  ; 

Ensemble  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  supplé- 
ment de  dépense  de  12,212  fr.  77  c.  résultant 
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do  l’exécution,  sous  la  direction  de  M.  l’archi- 
tecte Deperthes,  des  travaux  d’agrandissement 
de  l'internat  Dorian  (lre  partie). 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une 
dépense  (rabais  déduits)  de  62,9/1  fr.  90  c.,  la 
mise  à exécution,  au  même  internat,  sous  la 
direction  de  M.  l'architecte  Soudée,  des  tra- 
vaux complémentaires  prévus  au  devis  sus- 
visé. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  75,187  Ir. 
67  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.56,  §8,  art.  R, 
du  budget  de  l'exercice  1899  avec  rattachement 
à l’art.  2 des  mêmes  chapitre  et  paragraphe. 


1899.  698.  — Création  d'emplois  à l'école  de 

ijo.rcons  rues  Bretonneau  et  du  Surmelin 

(M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  emploi  de  directeur  et  de  4 em- 
plois d’instituteur-adjoint  à l’école  nouvelle  de 
garçons  rues  Bretonneau  et  du  Surmelin; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art,  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  un  emploi  de  direc- 
teur et  4 emplois  d’instituteur-adjoint  à l’école 
de  garçons  rues  Bretonneau  et  du  Surmelin  à 
partir  du  1er  avril  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  9,750 
francs,  sera  imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  7,950  francs  (mon- 
tant pour  9 mois  d’un  traitement  de  directeur 
à 3,400  francs  et  de  4 traitements  d’adjoint  à 
1,800  francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1899,  cliap.  19,  art.  16,  § 1°,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles; 

2°  Pour  le  surplus,  soil  1,800  lrancs  (mon- 
tant pour  9 mois  de  1 indemnités  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 
2°,  pour  indemnités  de  logement  audit  per- 
sonnel ; 

Ensemble,  9,750  francs. 


1899.  699.  — Allocation  annuelle  et  jf agère 
à Mme  veuve  François,  institutrice-adjointe 
à Paris  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  veuve  François, institutrice- 
adjointe  dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  à partir  du 
jour  de  la.  cessation  de  ses  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  957  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  avril  1899,  à Mme  veuve  François, 
institutrice-adjointe  à l’école  de  filles  de  la 
rue  Saint-Ch ar les. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899 
à la  somme  de  717  fr.  75  c,.  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


1899.700.  — Création,  à partir  du  15  avril 
1899 , de  bourses  d'externat  d'enfants  de 
quatre  à six  ans  dans  diverses  écoles  privées 
et  laïques  du  1 1 c arrondissement  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  par  un  certain  nombre 
de  directeurs  ou  de  directrices  d’institution  à 
l’effet  d’obtenir  la  création  de  bourses  d’exter- 
nat dans  leur  établissement,  en  faveur  d’en- 
fants de  quatre  à,  six  ans  expectants  des  écoles 
maternelles  ; 

Vu  les  dossiers  desdits  chefs  d’institution, 
Délibère  : 

Article  premier.  ■ — 11  est  créé,  à dater  du 
15  avril  1899,  en  faveur  d’enfants  de  quatre  à 
six  ans,  dans  chacune  des  écoles  privées 
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désignées  dans  le  détail  ci-après,  le  nombre 
des  bourses  d’externat  indiqué  ci-dessous  : 

Institution  de  M.  Galtier,  rue  d’Angoulême, 
8.  — 30  bourses  d’externat  (7  -f  1),  représen- 
tant 240  francs  par  mois  et  2,880  francs  pal- 
an. 

Institution  de  M.  Lahondes,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  54.  — 20  bourses  d'externat 
(7+  1),  représentant  160  francs  par  mois  et 
1,920  francs  par  an. 

Institution  de  Mlle  Cliappey,  rue  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  92.  — 30  bourses  d’externat 
(7+ 1),  représentant  240  francs  par  mois  et 
2,880  francs  par  an. 

Institution  de  Mme  Doublet,  passage  Saint- 
Pierre-Amelot,  92.  — 20  bourses  d’externat 
(7  + 1),  représentant  160  francs  par  mois  et 
1,920  francs  par  an. 

Institution  de  Mlle  Body,  rue  des  Boulets,  8. 
— 25  bourses  d’externat  (7  -f- 1),  représentant 
200  francs  par  mois  et  2,400  francs  par  an. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  huit 
mois  et  demi  de  l’année  courante,  à 8,500  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  90,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899. 


1899.  701.  — Modification  du  cadre  des 
bourses  d'études  supérieures  au  collège 
Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  proposition  du  Conseil  d’administration 
du  collège  Chaptal  tendant  à l’adoption  d’un 
nouveau  cadre  de  bourses  d’études  supé- 
rieures de  toutes  catégories  créées  au  collège 
Chaptal  ; 

Vu  le  procès-verbal  du  Conseil  d’adminis- 
tration du  collège  Chaptal,  en  date  du  8 no- 
vembre 1898, 

Délibère  : 

Le  cadre  des  bourses  d’études  supérieures 
de  toutes  catégories  créées  au  collège  Chaptal 


sera  fixé,  à dater  du  1"  octobre  1899,  ainsi 
qu’il  suit  : 

4 bourses  d’internat  à 4/4,  soit  16  quarts. 
3 - - 3/4,  - 24  - 

20  — — 2/4,  — 40  — 

Total,  80  quarts. 


1899.  771  etC.  261.  — Invitation  à l'Adminis- 
tration relative  aux  besoins  des  divers  ser- 
vices et  aux  moyens  d'y  faire  face  (M.  John 
Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à présen- 
ter un  mémoire  énumérant  les  besoins  de 
chaque,  service  et  indiquant  les  ressources 
pour  y faire  face  ainsi  que  le  jeu  d’émission 
des  différents  emprunts  pour  lesquels  il  faudra 
faire  appel  au  crédit  en  1899. 


1899.  803.  — Construction  d'une  école  de 
garçons , 28,  rue  Cambon  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Cavel,  architecte,  pour 
la  construction  d’une  école  de  garçons,  nie 
Cambon,  28,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense 
à la  somme  de  225,000  francs,  rabais  es- 
comptés ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 
225,000  francs,  la  mise  à exécution  du  projet 
dressé  par  M.  l’architecte  Cavel  pour  la  cons- 
truction d’une  école  de  garçons,  rue  Cam- 
bon, 28. 
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Art.  2.  — La  dépense  de  225,000  francs 
sera  prélevée  pour  197,000  francs  sur  le 
chap.  54,  § 4,  art.  34/1°,  du  budget  de  1899  et 
pour  28,000  francs  sur  le  chap.  54,  § 4, 
art.  34/2°  et  sera  rattachée  au  cliap.  54,  § 4, 
art.  34  bis,  dudit  budget. 


1899.  804.  — Construction  d'une  école  mater- 
nelle rues  Le  Bua  et  Bretonneau  (M.  Ar- 
cliain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Doillet,  architecte,  sur 
programme  de  la  direction  de  l’Enseignement, 
pour  la  construction  d’une  école  maternelle 
rues  Le  Bua  et  Bretonneau,  ledit  projet  s’éle- 
vant en  dépense,  avant  rabais,  à la  somme  de 

299.000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  escomptés)  de 

225.000  francs,  la  mise  à exécution  du  projet 
dressé  par  M.  l’architecte  Doillet  pour  la 
construction  d'uue  école  maternelle  rues  Le 
Bua  et  Bretonneau. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  50,  § 25  bis,  art.  R,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  50,  § 25  bis  C,  art.  4/2°,  dudit  budget. 


1899.  831  bis.  — Assistance  publique.  — Rem- 
boursement au  Département  du  solde  du 
contingent  de  la  Ville  dans  les  dépenses  de 
secours préüenlifsd'abandon(M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  le  remboursement  au  dé- 
partement de  la  Seine  d’une  somme  de 


\ 43 

45,577  fr.  17  c.  formant  le  solde  du  contingent 
municipal  dans  la  dépense  des  secours  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  abandons  en  1897 
par  prélèvement  sur  le  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1898,  chap.  04,  article 
unique  (20-2)  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  rapport  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  remboursement  au  départe- 
ment de  la  Seine  de  la  somme  de  45,577  fr. 
17  c.,  formant  le  solde  du  contingent  de  la 
ville  de  Paris  dans  les  dépenses  des  secours 
pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  abandons  en 
1897.  Cette  somme  sera  imputée  sur  le  budget 
municipal  de  l’exercice  1898,  chap.  64,  article 
unique  (20-2). 


Préfecture  de  police.  — Secours. 

296  Mme  veuve  Adam 100  » 

297  Mme  veuve  Adam 50  » 

298  Mme  veuve  Alexandre 50  » 

299  Mme  veuve  Allés 100  » 

300  Mme  veuve  Allyot 100  » 

301  Mme  veuve  Au  clair 150  » 

302  Mme  veuve  Aufort  100  » 

303  Mme  veuve  Azac 100  » 

304  Mme  veuve  Bailleul  ......  100  » 

305  Mme  veuve  Bailly 100  » 

306  Mme  veuve  Balembois 150  » 

307  Mme  veuve  Baptiste 50  » 

308  Mme  veuve  Barbelin 50  » 

309  Mme  veuve  Barbier 100  » 

310  Mme  veuve  Bargues 100  » 

311  Mme  veuve  Baudin 50  » 

312  Mme  veuve  Bercq 100  » 

313  Aux  enfants  Bernard 50  » 

314  Mme  veuve  Bignon 100  » 

315  Mme  veuve  Blanc 75  » 

316  Mme  veuve  Blanchot 50  » 

317  Mme  veuve  Blondiau  100  » 

318  Mme  veuve  Bordel 50  » 

319  Mme  veuve  Boux 50  » 

320  Mme  veuve  Boyaval 100  » 

321  Mme  veuve  Brouet 150  » 

322  Mme  veuve  Brouillé 125  » 

323  Mme  veuve  Buire . 100  » 

324  Mme  veuve  Butzig 100  » 

325  Mme  veuve  Camut . 125  » 
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326  Mme  veuve  Canteloup. . . . 

. . 125 

» 

384  Mme  veuve  Jannot 

75 

» 

327  Mme  veuve  Caroir 

. . 150 

» 

385  Mme  veuve  Jeannin 

50 

» 

328  Mme  veuve  Cassot 

. 150 

» 

386  Mme  veuve  Jobard 

150 

» 

329  Mme  veuve  Censier 

. . 125 

» 

387  Mme  veuve  .Joveux 

75 

» 

330  Mme  veuve  Ohafoin 

. . 50 

» 

388  Mme  veuve  Judam 

100 

» 

331  Mrüe  veuve  Cliaptuiel . . . . 

. 100 

» 

• 389  .Mme  veuve  Juif. 

50 

» 

332  Mme  veuve  CluuTet 

50 

» 

390  Mme  veuve  Klein  (Nicolas). 

50 

» 

333  Mme  veuve  Charpeine.  .. . 

» 

391  Mme  veuve  Klein  (Pierre).. . 

150 

» 

334  Mme  veuve  Cliateau 

100 

» 

392  Mme  veuve  Kochler 

50 

» 

335  Enfant  Châtelain 

. . 150 

N> 

393  Mme  veuve  Krafft 

75 

» 

336  Mme  veuve  Christophe  . . . 

. . 50 

» 

394  Mme  veuve  Labbé 

50 

» 

337  Mme  veuve  Cibot 

. . 100 

» 

395  Mme  veuve  Lablaude 

100 

» 

338-  Mme  veuve  Claerr 

. . 50 

» 

396  Mme  veuve  Lambert 

75 

» 

339  Mme  veuve  Collin. 

. . 100 

» 

397  Mme  veuve  Laplanche 

50 

» 

340  Mme  veuve  Coûtât ....... 

. . 50 

» 

398  Mme  veuve  Larget 

100 

» 

341  Mme  veuve  Costa 

. . 50 

» 

399  Mme  veuve  Lavoine 

50 

» 

342  Mme  veuve  Cozanet 

. . 100 

» 

400  Mme  veuve  Lebert 

150 

» 

343  Mme  veuve  Gré 

. . 50 

» 

401  M.  Lecomte. 

200 

344  Mme  veuve  Culot 

» 

402  Mme  veuve  Leclerc 

150 

» 

345  Mlle  Damesme 

. . 100 

» 

403  Aux  enfants  Le  Monnier. . 

150 

» 

346  Aime  veuve  Dauléac 

. . 150 

X> 

404  Mme  veuve  Lerebour 

100 

» 

347  Mme  veuve  Decool 

. . 50 

» 

405  Mme  veuve  Le  Troadec 

100 

» 

348  Mme  veuve  Degousse 

. . 50 

» 

406  Mme  veuve  Limacher 

150 

» 

349  Mme  veuve  Delamarre  . . . 

. . 50 

» 

407  Mme  veuve  Lalon 

100 

» 

350  Mme  veuve  Delfoly 

. . 50 

» 

408  Mme  veuve  Mario 

200 

351  Mme  veuve  Remets 

. 50 

» 

409  Mme  veuve  Malhache 

50 

» 

352  Mme  veuve  Denny 

. . 50 

» 

410  Mme  veuve  Maljean 

75 

» 

353  Enfant  Depuvdt 

. . ICO 

» 

411  Mme  veuve  Mangin  . . 

50 

» 

354  Mme  veuve  Desjumeaux.. 

75 

» 

412  Mme  veuve  Marniquet 

100 

J> 

355  Mme  veuve  Dessiner 

. . 150 

» 

413  Mme  veuve  Marre 

100 

» 

356  Mme  veuve  Devivier 

. . 100 

» 

414  Mme  veuve  Martel-J autin . . . 

100 

» 

357  Mme  veuve  Oreillard 

» 

415  Mme  veuve  Martin 

75 

» 

358  Mme  veuve  Euriot 

. . 50 

» 

416  Aux  enfants  Ménard 

200 

» 

359  Mme  veuve  Flory 

. 100 

» 

417  Mme  veuve  Micheau  ...  . 

75 

360  Mme  veuve  Fouillout. . . . 

. . 100 

» 

418  Mme  veuve  Michel.  . . . 

150 

» 

361  Enfant  Frasseto 

» 

419  Mme  veuve  Michels  . . 

50 

352  Mme  veuve  Friand 

75 

» 

420  Mme  veuve  Minault 

100 

363  Mme  veuve  Ericker 

. . 100 

» 

421  A l’enfant  Mollet... . 

100 

» 

564  Mme  veuve  Graudelin  . . . . 

. . 100 

» 

422  Mme  veuve  Moreau 

50 

» 

365  Mme  veuve  Gapp 

75 

» 

423  Mme  veuve  Musart  . . . 

100 

366  Mme  veuve  Gatey 

367  Mme  veuve  Gaty 

. . 50 

. . 150 

» 

» 

424  Mme  veuve  Pérot. 

75 

y* 

368  Mme  veuve  Gaudin 

75 

» 

425  Mme  veuve  Perrée.  . . 

75 

» 

369  Mme  veuve  Gaulard. . . 

. . 100 

» 

426  Mme  veuve  Petit  .... 

75 

y 

370  Mme  veuve  Gauthier. ...  , 

. . 150 

» 

42/  Mme  veuve  Petit  . . 

100 

» 

371  Mme  veuve  Georgeat  . . . 

. . 50 

» 

428  Mme  veuve  Poirot 

50 

» 

372  Mme  veuve  Gerodolle 

. 150 

» 

429  M.  Porterie  .... 

100 

» 

373  Mme  veuve  Glay 

. 100 

» 

430  Mme  veuve  Pouvereau  . 

100 

» 

374  Mme  veuve  Goullieux  .... 

. 75 

» 

431  Mme  veuve  Pradier 

50 

» 

375  Mme  veuve  Gravot 

. 100 

» 

432  Aime  veuve  Rallet  . . 

200 

» 

376  Mme  veuve  Guyot ...  . 

» 

433  Aime  Rev  . . 

50 

» 

377  Mme  veuve  Haven 

. 100 

» 

434  Mme  veuve  Roc  . . 

50 

378  Mme  veuve  Hartmann.. . . 

. 125 

» 

435  Mme  veuve  Roux  . 

50 

» 

379  Mme  veuve  Ilémart 

. 100 

» 

436  Aime  veuve  Ruffln 

50 

380  Mme  veuve  Hoblinger. . . 

. 50 

» 

437  Mme  veuve  Sabathé 

50 

381  Mme  veuve  Hugelé 

. 50 

» 

438  Mme  veuve  Santenar . . . 

150 

382  Mme  veuve  .Jacotens 

» 

439  Aline  veuve  Savary. 

75 

383  Mme  veuve  Jaudard 

. 100 

» 

410  Aime  veuve  Savignat 

50 

» 
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441  Mme  veuve  Sclimitt 1Û0  » 

442  M.  Sclimitt 100  » 

443  Mme  veuve  Scbœnackèï  . . 50  » 

444  Mme  veuve  Seintmiès 150  » 

445  Mme  veuve  Simon  50  » 

446  Mme  veuve  Steiner 100  » 

447  Mme  veuve  Strintz 75  » 

448  Mme  veuve  Surville 100  » 

449  Mme  veuve  Tardif 200  » 

450  M.  Testevuide 50  » 

451  Mme  veuve  Théallier 100  » 

452  Mme  veuve  Tliiel 50  » 

453  Mme  veuve  Trocliut 100  » 

454  M.  Tuppin 100  » 

455  Mme  veuve  Vaneur 150  » 

456  Mme  veuve  Vigny 200  » 

457  Mme  veuve  Violette 50  » 

458  Mme  veuve  Vivot 100  » 

459  Mme  veuve  Vuillemard 100  » 

460  Mme  veuve  Weéber 50  » 

461  Mme  veuve  Weingartner  . . 75  » 

462  Mme  veuve  Yard 50  » 

463  Mme  veuve  Marais 150  » 

464  Mme  veuve  Gorteau 200  » 

465  Mme  veuve  Nicolas . . 200  » 

466  Mme  veuve  Riclianteau 150  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

508  M.  Adret 150  » 

509  Mme  veuve  Alein 250  » 

510  M.  Alloin 100  >» 

511  Mme  veuve  André 200  » 

512  M.  Andlauer 100  » 

513  Mme  veuve  Aubenas 200  >- 

514  Mme  veuve  Audable 100  » 

515  Mme  veuve  Batillat 100  » 

516  Mme  veuve  Battesti 200  » 

517  M.  Berthier 100  » 

518  M.  Bertrand 100  » 

519  Mme  veuve  Beyer 150  » 

520  Mme  veuve  Bignon 150  » 

521  Mme  veuve  Bock 100  » 

522  Mme  veuve  Bône 100  » 

523  Mme  veuve  Bories 200  » 

524  Mme  veuve  Boyer 50  » 

525  Mme  veuve  Brazier 150  » 

526  Mme  veuve  Bruno 100  » 

527  Mme  veuve  Chappey 100  >• 

528  Mme  veuve  Clément 100  » 

529  M.  Cocu 100  » 

530  M.  Grave 100  » 


531  M.  Cuvillier 100 

532  M.  Decroix 150 

533  Mme  veuve  Delaunay 150 

534  Mme  veuve  Dioclès 200 

535  Mme  veuve  Dupbtt 150 

536  Mme  veuve  Dupraz 200 

537  Mlle  Fleureau 100 

538  Mme  veuve  Fortin 150 

539  Mme  veuve  Fresse 150 

540  Mme  veuve  Gadaloux 100 

541  Mme  veuve  Gallais 300 

542  Mme  veuve  Gau . . 200 

543  Mme  veuve  Gillot 250 

544  Aime  veuve  Giresse 200 

545  Mme  veuve  Goujon 200 

546  Mme  veuve  Gouïet 150 

547  Mme  veuve  Greleau 300 

548  Mme  veuve  Gueneau 100 

549  Mme  veuve  Guillerot 150 

550  Mme  veuve  Harmand 100 

551  Mme  veuve  Hartmann 250 

552  Mme  veuve  Her  vieux 300 

553  Mme  veuve  Hève 200 

554  Mme  veuve  Huguet 100 

555  Mme  veuve  Jalian 100 

556  Mme  veuve  Jamme 150 

567  Mme  veuve  Kuémy 100 

558  Mme  veuve  Lardin 250 

559  M.  Laurent 100 

560  Aime  veuve  Lefébure  ......  200 

561  Mme  veuve  Le  Nohan 150 

562  M.  de  Léonardi  (Louis) 200 

563  Mme  veuve  Biseau 100 

564  Mme  veuve  jjvlascret 300 

565  Mme  veuve  Masson 300 

566  Mme  veuve  Michel 300 

567  Mme  veuve  Monnier 100 

568  Mme  veuve  Montigné 250 

569  Mme  veuve  Nonon..  150 

570  Aime  veuve  Norguet 150 

571  Mme  veuve  Nottet 200 

572  Mme  veuve  Oswald 150 

573  Aime  veuve  Perperot 150 

574  Aime  veuve  Philippon 150 

575  Mme  veuve  Piétrini 150 

576  Mme  veuve  Pochet 250 

577  Aime  veuve  Rannaud 100 

578  Mme  veuve  Sabard 200 

579  AI.  Sallé 100 

580  Mme  veuve  Saron 100 

581  Mme  veuve  Stievenard 200 

582  Mme  veuve  Tavel 150 

583  Mme  veuve  Tétart 200 

584  Aime  veuve  Thominet 150 

585  Aime  veuve  Vaillant 200 

586  Aime  veuVe  Vitourelle  . . . . . 200 


(M.  Levée,  rapporteur.) 
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Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

746  M.  Bouquet 1.420  » 

747  M.  Chauvin 1.429  » 

748  M.  Collas 1.440  » 

749  M.  Doira 1.200  » 

750  M.  Piot 1.500  » 

751  M.  Pivant 1.640  » 

752  M.  Turbec 1.234  » 

753  Mme  veuve  Aumont 333  » 

754  Mme  veuve  Boizard 546  » 

755  Mme  veuve  Bry 351  » 

756  Mme  veuve  Lamblot 170  » 

Mineurs  Lamblot 85  » 

757  Mme  veuve  Lefebvre 249  » 

Mineure  Lefebvre 124  » 

758  Mme  veuve  Leyreloup.  . . 461  » 

Mineurs  Leyreloup 230  » 

759  Mme  veuve  Queroli 478  » 

760  Mme  veuve  Saunier 468  » 

761  Mme  veuve  Simon 393  » 

762  Mineure  Henry 302  » 

763  M.  Béthune 6.000  » 

764  M.  Couroux 3.200  » 

765  M.  Courtet 1.S15  » 

766  M.  Grolet 398  » 

767  M.  Guinard 1.321  » 

768  M.  Huot 429  » 

769  M.  Lapalus 4.138  » 

770  M.  Leroux 3.524  » 

771  M.  Monchablon 2.400  » 


772  M.  Rabut 366  » 

773  M.  Robert 414  » 

774  M.  Rogeron 1.500  » 

775  M.  Séché 1.055  » 

776  M.  Soulié 815  » 

777  Mme  veuve  Armand 542  » 

778  Mme  veuve  Bonnay 703  * 

779  Mme  veuve  Brouch 504  » 

780  Mme  veuve  Canot 386  » 

781  Mme  veuve  Chariot 1.100  * 

Mineure  Chariot 165  » 

782  Mme  veuve  Cornefert 136  » 

783  Mme  veuve  Depuiset 321  » 

Mineurs  Depuiset 96  » 

784  Mme  veuve  Doize 290  » 

Mineurs  Doize 43  et  87  » 

785  Mme  veuve  Dubant 571  » 

786  Mme  veuve  Dupraz 100  » 

Mineurs  Dupraz 45  » 

787  Mme  veuve  Féry 347  > 

788  Mme  veuve  Garnier 1.938  » 

789  Mme  veuve  Grotard 157  » 

790  Mme  veuve  Grisonnet. . . . 392  » 

791  Mme  veuve  Hartmann. .. . 296  » 

792  Mme  veuve  Marande 607  » 

793  Mme  veuve  Richard 100  » 

794  Mme  veuve  Rouède 312  » 

795  Mme  veuve  Soxibeiran . . . 465  » 

796  Orphelins  Monet  58  » 

797  Mineur  Moroni 100  » 


(M.  Levée,  rapporteur.) 
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1899 


DÉ  LIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  25  MARS  1899. 


SOMMAIRE  : 


1899.  C.  3.  — Résolution  relative  à la 
constitution  des  commissions  chargées  de  dé- 
terminer les  abaissements  des  prix  de  four- 
niture d’énergie  électrique. 

1899.  G.  66.  — Mise  à la  disposition  du  di- 
recteur de  l'école  Estienne  d’une  somme  de 
3,90p  francs  pour  travaux  exécutés  en  vue  de 
l’Exposition. 

1899.  CC.  133,  137,  150,  153,  158,  171,  185, 
198,  199,  201,  204,  209,  210.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  propositions. 

1899.  C.  212.  — Allocation  d’une  indemnité 
à la  directrice  de  l’école  Edgar-Quinéi . 

1899.  CG.  221,  222.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions  de  M.  Adrien 
Mitliouard. 

1899.  C.  279.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Frêne,  ancien  employé  d’octroi. 

1898.  C.  879.  — Création  d’une  Commission 
chargée  d’étudier  la  réorganisation  et  la  dé- 
centralisation des  services  de  l’Assistance  pu- 
blique. 

1898.  P.  2316.  — Réintégration  dans  les 
services  de  la  Ville  de  l’ouvrier  Vinçon. 

1899.  P.  367.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion  de  Mme  Niquet. 


1899.  PP.  548,  549,  592.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  636.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  du 
commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de 
Paris. 

1899.  P.  638.  — Résolution  relative  au  mo- 
nument de  Chopin  au  parc  de  Monceau. 

1898.  361  et  743.  — Résolution  relative  à 
la  cession  à la  Ville  de  la  caserne  Napoléon. 

1898.  361  et  743  bis.  — Résolution  relative 
au  projet  de  désaffectation  de  la  caserne  Napo- 
léon et  au  projet  de  casernement]  de  la  garde 
républicaine. 

1898.  2132.  — Bourses  municipales  d’externe 
au  collège  Sévigné. 

1898.  2662.  — Modification  aux  plans  de 
l’Exposition  de  1900  en  ce  qui  concerne  le 
chemin  de  fer  destiné  à relier  l’esplanade  des 
invalides  et  le  Champ-de-Mars.1 

1899.  2.  — Autorisation  de  payer  à Mme 
veuve  Menay  divers  coupons  d’obligations 
communales  prescrits. 

1899.  6.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  relatives  aux  droits 
de  stationnement  sur  la  voie  publique,  de  cu- 
rage et  d’écoulement  à l’égout. 
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1899.  26.  — Création  dTm  9e  emploi  d’insti- 
tutrice-ad jointe  à l’école  de  ülles  rues  Marier  et 
Petiet. 

1899.  38.  — Suppression  de  l'école  mater- 
nelle et  création  d’une  école  de  filles  29,  rue 
Lamarck. 

1899.  81.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d’Orléans  relative 
à des  frais  de  pa  vage  quai  de  la  Gare. 

1899.  180.  — Contentieux.  — Instances 
veuve  Nolland  et  sieur  Cartigny. 

1899.  181 . — Contentieux.  — Affaire  Minard 
et  Gérin. 

1899.  215.  — Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement  des 
taxes  de  mainmorte. 

1899.  216.  — Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement  des 
taxes  foncière  et  des  portes  et  fenêtres. 

1899.  .217.  — Indemnité  à un  sous-chef  de 
bureau  de  la  direction  des  Finances  pour  tra- 
vaux extraordinaires  relatifs  à l’émission  de 
l’emprunt  de  1894-1896. 

1899.  245.  — Classement  et  fixation  des  ali- 
gnements de  la  rue  des  Plantes. 

1899.  479.  — Réédification  d’une  tour  de  la 
Bastille  quai  des  Célestins. 

1899.  490. — Création  d’un  cours  d’enseigne- 
ment de  sténographie  et  de  dactylographie  à 
l’école  Edgar-Quinet. 

1899.  587.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rues 
Marcadet  et  Francœur. 

1899.  588.  — Paiement  à Me  Thauvin,  huis- 
sier de  la  Ville,  de  frais  d’exécution  de  congés 
signifiés  en  1894,  1895,  1896  et  1897. 

1899.  589.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
12,000  francs  à Mme  Branche  en  raison  des 
causes  du  décès  de  son  mari. 

1899.  590.  — Paiement  de  neuf  états  de  frais 
de  purge  dus  à Ale  Duplan,  avoué. 

1899.  592.  — Paiement  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  Conseil  d’Etat  dans  l’instance 
Rivalier. 

1899.  593.  — Paiement  de  frais  dus  à 
Ale  Thauvin,  huissier  de  la  Ville. 

1899.  594.  — Paiment  de  frais  de  signification 
et  d’exécution  de  congés  dus  à Me  Thauvin, 
huissier. 

1899.  595.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à AP  Duplan,  avoué. 


1899.  596.  — Paiement  de  divers  états  de 
frais  dus  à AP  Mahot  de  la  Quérantonnais,  no- 
tai rè. 

1899.  597.  — Paiement  de  frais  au  notaire 
et  à l’avoué  pour  acquisition  de  terrains  né- 
cessaires au  réservoir  de  Charonne. 

1899.  598.  — Contentieux.  — Instance  Ara- 
ehequesne. 

1899.  599.  — Contentieux.  — Affaire 
Courbes. 

1899.  607.  — Paiement  à M.  le  juge  de  paix 
de  Clermont  (Oise)  de  frais  incombant  à la  ville 
de  Paris. 

1899.  608.  — Règlement  des  frais  de  purge 
des  hypothèques  légales  dus  à AP  Duplan, 
avoué,  relativement  au  transfert  à Saint-Denis 
du  dépôt  de  pavés  de  Montmartre. 

1899.  610.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  immeuble  situé  35,  boulevard 
d’Italie. 

1899.  611.  — Règlement  de  frais  de  huit 
états  de  purge  des  hypothèques  légales  à 
AP  Duplan,  avoué. 

1899.  612.  — Règlement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à AP  Delorme,  notaire. 

1899.  613.  — Allocation  d’un  secours  une 
lois  payé  de  200  francs  à Aime  Bardon. 

1899.  669.  — Acquisition  de  l’immeuble  68, 
rue  d’Avron,  et  29,  rue  des  Grands-Champs, 
appartenant  à AI.  Rosenbaum,  en  vue  du  pro- 
longement de  la  rue  de  la  Réunion. 

1899.  730.  — Contentieux.  — Paiement  de 
Irais  d’expertise  pour  l’établissement  de  1a. 
mitoyenneté  d’un  mur,  rue  du  Perche,  11. 

1899.  731.  — Contentieux.  — Instance 

Courot. 

1890.  732.  — Contentieux.  — Instance 
consorts  Bourdin. 

1899.  743.  — Élargissement  de  la  rue 
La  Boétie.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles. 

1899.  745.  — Prêts  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  à la  Société  coopérative  de  sculpteurs- 
décorateurs  et  à l’Union  des  menuisiers. 

1899.  798.  — Prêt  sur  le  legs  Rampai  à trois 
sociétés.  Remboursement  du  prêt  consenti 
à la  société  «la  Menuiserie  moderne». 

1899.  801.  — Concession  d’une  surface  com- 
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plémentaire  de  110  m.  22  centièmes  à AI . Bail  in, 
locataire  du  pavillon  du  Lac,  au  parc  de  Mont- 
souris. 

1899.  830.  — Allocation  viagère  à M.  Deval, 
ancien  conducteur  des  Ponts  et  chaussées. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 


1899.  C.  3.  — Résolution  relative  à la  consti- 
tution des  commissions  chargées  de  détermi- 
ner les  abaissements  des  prix  de  fourniture 
d'énergie  électrique  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Le  Breton, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Conformément  à l’article 
13  du  cahier  des  charges  relatif  à la  pose  des 
canalisations  électriques,  il  y a lieu  de  procé- 
der à la  constitution  des  commissions  chargées 
de  déterminer  les  abaissements  de  prix  de 
fourniture  d’énergie  électrique. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à procéder  d’urgence  à la  désignation  des 
membres  appelés  à représenter  la  ville  de  Paris 
dans  ces  commissions. 


1899.  C.  66.  — Mise  à la  disposition  du  direc- 
teur de  l'école  Estiennc  d'une  somme  de 
3,960  francs  pour  travaux  exécutés  en 
vue  de  l’ Exposition  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission  et 
le  rapport  verbal  de  AI.  Lampué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  directeur  de  l’école 
Estienné  est  autorisé  à incorporer  dans  le  bud- 
get de  1899,  cliap.  50,  § 19,  art.  77,  la  somme 
de  3,960  francs  provenant  de  bonis  réalisés  à 
la  cantine  de  cette  école  sur  les  crédits  de  la 
cantine. 


Art.  2.  — Cette  somme  sera  employée  en 
travaux  exécutés  en  vue  de  l’Exposition  uni- 
verselle et  en  améliorations  du  matériel  de 
certains  ateliers. 


1899.  CC.  133,  137,  150,  153,  158,  171,  185, 

198,  199,  201,  204,  209,  210.  — Renvoi  à 

V Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Thuillier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  AL  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  AL  Hénalï'e  relative  à l’établissement  du 
pavage  en  bois  avenue  de  Montsouris  (1899  ; 
C.  133). 

De  AL  Patenne  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  d’Avron  (1899;  C.  137). 

De  M.  Desplas  relative  à la  viabilité  de  la 
rue  de  l’Epée-de-Bois  (1899  ; C.  150). 

De  AL  Daniel  relative  au  remplacement  d’un 
urinoir  place  Beaugrenelle  (1899  ; C.  153). 

De  Al.  Brenot  relative  à l’installation  d’un 
urinoir  rue  du  Grenier-Saint- Lazare  (1899  ; C. 
158). 

De  AI.  Levée  relative  au  dégagement  du 
Palais-Royal  (1899;  C.  171). 

De  M.  Fortin  relative  à l’éclairage  desvoies 
aboutissant  à l’entrée  de  l’Exposition  par  le 
Trocadéro  (1899;  C.  185). 

De  AI.  Chausse  relative  à l’éclairage  élec- 
trique de  l’avenue  Philippe-Auguste  (1899  ; 
C.  198). 

De  AI.  Chausse  relative  à l’éclairage  des 
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rues  des  Boulets,  Chanzy,  Alexandre-Dumas, 
de  Montreuil  et  Saint-Bernard  (1899;  C.  199). 

De  M.  Le  Breton  relative  à l'installation 
d’un  urinoir  rue  La  Fontaine  (1899  ; C.  201). 

De  M.  Desplas  relative  au  pavage  du  boule- 
vard de  l’Hôpital  (1899  ; C.  204). 

De  M.  Arcliain  relative  aux  trottoirs  de  la 
rue  deBagnolet  (1899;  C.  209). 

De  M.  Arcliain  relative  à l’élargissement  de 
l’impasse  Haxo  (1899  ; C.  210). 


1899.  C.  212.  — Allocation  d'une  indemnité  à 
la  directrice  de  l’école  Edcjar-Quinet  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  munici- 
pale égale  à son  demi-traitement  de  novembre 
et  décembre  1898  est  attribuée  à Mme  la  direc- 
trice de  l’école  municipale  Edgar-Quinet. 

Art.  2.  — La  somme  nécessaire,  soit  666  fr. 
66  c.,  sera  imputée  sur  le  budget  de  l’école, 
cbap.  19,  art.  53,  sous-détail  1 (P.  E.),  du 
budget  de  l’exercice  1898. 


1899.  CC.  221,  222.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  propositions  de  M.  Adrien 

Mithouard  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission. 

Renvoie  à.  l’Administration,  pour  étude,  les 
deux  propositions  suivantes  de  M.  Adrien 
Mithouard  : 

L’une  relative  à l’horaire  de  la  ligne  d’om- 
nibus Champ-de-Mars — Quai  de  Valmy  (1899; 
C.  221); 

L’autre  tendant  au  prolongement  jusqu’à  la 
place  Saint-Augustin  de  la  ligne  de  tramways 
Montrouge— Saint-Philippe-du-Roule  ( 1899  ; 
C.  222). 


1899.  C.  279.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Frêne , ancien  emplogè  d'octroi  (M.  Pa- 
tenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  300  fr. 
est  accordé  à M.  Frêne,  ancien  employé  de 
l'Octroi,  demeurant  rue  de  Bagnolet,  93. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  clnip.  23,  article  unique,  aVec  rattachement 
au  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899. 


1898.  C.  879.  — Création  d'une  Commission 

chargée  d'étudier  la  réorganisation  et  la 

décentralisation  des  services  de  l' Assistance 

publique  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Rebeillard,  en  date 
du  30  septembre  1898,  sur  la  décentralisation 
des  services  de  l’Assistance  publique, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  invité  à nommer  une  Com- 
mission composée,  sous  la  présidence  du  pré- 
sident de  la  5e  Commission  : 

De  tous  les  membres  de  cette  Commission  ; 

Du  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Du  directeur  des  Affaires  municipales; 

D’un  maire  de  Paris  ; 

D’un  administrateur  des  bureaux  de  bienfai- 
sance ; 

D’un  médecin  du  traitement  à domicile  ; 

D’un  médecin  des  bureaux  de  bienfaisance  ; 

D’un  pharmacien  des  dispensaires  d’adultes  ; 

De  deux  fonctionnaires  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  ; 

De  deux  fonctionnaires  de  la  Direction  des 
Affaires  municipales, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  25  MARS  1899 


1 55 


Cotte  Commission  est  chargée  de  l’examen 
de  toutes  les  questions  se  rapportant  à cette 
proposition. 


1898.  p,  2316.  — Réintégration  dans  les  ser- 
vices de  la  Ville  de  l'ouvrier  Vinçon  (MM. 

Pannelier  et  Arthur  Rozier,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Vinçon,  an- 
cien cantonnier  du  Service  municipal,  demande 
qu’une  enquête  soit  ouverte  sur  les  faits  qui 
ont  amené  sa  révocation  et  que  sa  réinté- 
gration dans  les  services  de  la  Ville  soit 
décidée  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Pannelier, 
au  nom  de  la  Commission  du  travail  ; 

Vu  les  observations  insérées  au  compte 
rendu  ; 

Vu  l’amendement  de  M.  Arthur  Rozier, 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à reprendre 
dans  l’un  de  ses  services  l’ouvrier  Vinçon. 


1899.  P.  367. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  Mme  Niquet  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  veuve  Niquet,  ex-sous-surveillante  des 
hôpitaux, "sollicitant  un  secours,  en  recomman- 
dant la  pétitionnaire  à la  bienveillance  de 
l’Administration. 


1899.  PP.  548,  549,  592.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Thuil- 
lier, rappoi'teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

D’habitants  de  la  rue  du  Télégraphe  relative 
aux  travaux  de  viabilité  exécutés  dans  cette 
rue  (1899;  P.  538). 

De  M.  Alexandre  protestant  contre  une  pé- 
tition relative  à l’enlèvement  des  constructions 
élevées  sur  le  terrain  situé  à l'angle  des  rues 
du  Renard  et  de  Rivoli  (1899;  P.  549). 

De  M.  Daujard,  au  nom  des  habitants  du 
passage  de  Ménilmontant,  sollicitant  l’exonéra- 
tion d'une  partie  des  contributions  dues  par 
ces  habitants  (1899;  P.  292). 


1899.  P.  636.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  du 
commerce  en  gros  des  vins  et  spiritueux  de 
Paris  (M.  Sauton,  rapporteur). 

M.  Sauton  expose  que  la  l,e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  du  commerce  en  gros  des  vins  et 
spiritueux  de  Paris  relative  à la  réduction  du 
prix  des  loyers  dans  les  entrepôts  de  Bercy  et 
du  quai  Saint-Bernard. 

Cette  pétition  a reçu  satisfaction  par  un 
vote  récent  du  Conseil  municipal  en  ce  qui 
concerne  l’entrepôt  de  Bercy,  M.  le  Préfet 
avant  fait  parvenir  au  Conseil  les  proposi- 
tions de  la  direction  des  Affaires  munici- 
pales. 

Il  n’en  est  pas  de  même  pour  l’entrepôt  du 
quai  Saint-Bernard,  qui  ressortit  aux  attribu- 
tions de  la  direction  de  l’Octroi.  La  Commis- 
sion demande  à M.  le  Préfet  de  vouloir  bien 
faire  le  nécessaire  pour  que  le  dossier  concer- 
nant l’entrepôt  Saint-Bernard  soit  introduit  à 
bref  délai. 


Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  P.  638.  — Résolution  relative  au  monu- 
ment de  Chopin  au  parc  de  Monceau  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur ). 

M.  Gîairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  d’érection 
d’un  monument  à Chopin  sollicitant  l’autorisa- 
tion de  substituer  un  monument  exécuté  par 
M.  Georges  Dubois  à celui  de  M.  Froment- 
Meurice  qui,  aux  termes  d’une  délibération 
en  date  du  12  juillet  1895,  devait  être  élevé 
sur  un  emplacement  du  parc  de  Monceau. 

Ce  nouveau  monument  ne  répondant  pas  aux 
désirs  que  la  Commission  avait  exprimés, 
celle-ci  ne  peut  que  proposer  au  Conseil  de 
maintenir  la  délibération  du  12  juillet  1895. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1898  . 361  et  743.  — Résolution  relative  à la 

cession,  à la  Ville  de  la  caserne  Napoléon 

(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  25  octobre  1898, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  la  Guerre  dé- 
clare « qu’il  serait  tout  disposé  à poursuivre 
la  cession  complète  à la  Ville  de  la  caserne 
Napoléon  en  échange  des  casernes  d’octroi  » 
et  qu’il  consentirait  «à  procéder  à cet  échange 
sans  le  versement  d’aucune  soulte  par  la  ville 
de  Paris  » ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  138  de  1898, 
présenté  par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’offre  faite  par  M.  le 
ministre  de  la  Guerre  dans  la  lettre  susvisée 
est  acceptée. 

Art.  2.  — En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  invité  à traiter  avec  l’Etat  de  la  ces- 
sion de  la  caserne  Napoléon. 


1898.  361  et  7 13  bis.  — Résolution  relative  au 
projet  de  désaffectation  de  la  caserne 
N a pi  iléon  et  au  projet  de  casernement  de  la 
garde  républicaine  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  138  de  1898,  pré- 
senté par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à négocier  avec  l’autorité  militaire 
la  désaffectation,  totale  ou  partielle,  de  la 
caserne  Napoléon  en  vue  d’y  installer  les 
services  municipaux  à l’étroit  à l’Hôtel  de 
Ville. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  devra 
présenter  au  Conseil  municipal,  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  un  projet  de  casernement 
de  la  garde  républicaine  qui  soit  de  nat  ure  à 
assurer  l’évacuation  de  la  caserne  de  la  Cité 
et  de  la  caserne  du  Petit-Musc  et  à résoudre 
toutes  les  difficultés  relatives  à ce  caserne- 
ment. 


1898.  2132.  — Bourses  municipales  d’externe 
au  collège  Sévigné  (.AI.  Arehain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

ATu  ses  délibérations  du  20  décembre  1895  et 
du  24  juin  1898  relatives  à la  fondation  de 
20  bourses  d’externat  au  collège  Sévigné, 
établissement  secondaire  privé  pour  les  jeunes 
filles,  sis  à Paris,  10,  rue  de  Coudé; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’attribution  de  dix  de  ces  bourses 
disponibles  au  collège  Sévigné; 

Vu  les  dossiers  des  postulantes, 

Délibère  : 


Sont  nommées  titulaires  d’une  bourse  mu- 
nicipale d’externe  au  collège  Sévigné,  avec 
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effet  du  1er  octobre  1898,  les. jeunes  filles  dont 
lus  noms  suivent  : 

Bloeli  (Germaine). 

Champalle  (Marguerite). 

Chavanne  ( Fernande -Catheii ne-Marie- Au- 
gustine). 

Guyard  (Hnima). 

lolis  (Suzannc-Juliettc-Fernande). 

Oadillon  f Marguerite-Marie-Louise). 


1898.  2602.  — Modification  aux  plans  de 
l'Exposition  de  1900  en  ce  qui  concerne 
le  chemin  de  fer  destiné  à relier  l' esplanade 
des  Invalides  et  le  Ch cimp-de-M ars  (M. 
Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  plans  et  profils  des  nouvelles  dis- 
positions projetées  pour  l’établissement  d’un 
chemin  de  fer  et  d’une  plate-forme  mobile  à 
deux,  vilesses,  destinés  à relier  l’esplanade 
des  Invalides  et  le  Champ-de-Mars  par  la  rue 
Fabert,  le  quai  d’Orsay,  l’avenue  de  La  Bour- 
donnais et  l’avenue  de  La  Motte-Picquet  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du 
23  novembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  donné  acte  à M.  le 
ministre  du  Commerce,  de  l’Industrie,  des 
Postes  et  des  Télégraphes,  en  faisant  toutes  ré- 
serves que  de  droit,  de  la  communication 
qu’il  a faite  des  plans  et  des  profils  en  travers 
du  chemin  de  fer  et  de  la  plate-forme  mobile  à 
deux  vitesses  destinés  à relier  l’esplanade  des 
Invalides  et  le  Champ-de-Mars  par  la  rue 
Fabert,  le  quai  d’Orsay,  l’avenue  de  La  Bour- 
donnais et  l’avenue  de  La  Motte-Picquet.. 

Art.  2.  — Ces  plans  et  profils  resteront 
annexés  à la  présente  délibération. 
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1899.  2.  — Autorisation  de  payer  à Mme  veuve 
Mena y divers  coupons  d'obligations  com- 
munales prescrits  (M.  Chassaigme  Goyon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  .Seine  lui  a sou- 
mis une  demande  formée  par  Mme.  veuve 
Menay,  demeurant  à Saint-Malo,  et  tendant  à 
obtenir  le  paiement  de  coupons  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans,  lesdits  coupons  énumérés  au 
mémoire  susvisé, 

Délibère  : 

Article  premier.  - — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à.  l’intéressée  de  145  coupons  d’obligations  mu- 
nicipales échus  depuis  plus  de  cinq  ans,  confor- 
mément aux  indications  du  mémoire  annexé, 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  ,par  les 
soins  de  l’Administration  et  la  dépense,  s’éle- 
vant à la  somme  de  392  fr.  09  c.,  sera  imputée 
sur  lecliap.  1er,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  6.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  relatives  aux  droits 
de  stationnement  sur  la  voie  publique , de 
curage  et  d'écoulement  à l’égout  (M.  Hénaffe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non-valeurs  diverses  cré- 
ances constatées  dans  les  écritures  de  la  Ville 
et  concernant  le  stationnement  sur  la  voie 
publique,  l’écoulement  à l’égout  et  le  curage 
dé  branchements  d’égouts,  lesdits  états  s’éle- 
vant ensemble  à 21,333  fr.  40  c.  ; 

2°  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables des  frais  de  poursuites  avancés  par 
la  Caisse  municipale  et  s’élevant  à 374  fr.  20  c.  ; 

Vu  le  relevé  desdites  créances,  ensemble  les 
états  annexés  et  les  pièces  constatant  les  dili- 
gences faites,  les  poursuites  exercées  à la 
requête  du  receveur  municipal  et  l’impossibi- 
lité de  recouvrer  les  créances  dont  il  s’agit; 
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Vu  le  rapport  de  sa  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs,  comme  irrécouvrables,  les  diverses 
créances  portées  sur  les  états  annexes  à la 
présente  délibération,  lesquelles  se  répartis- 
sent ainsi  qu’il  suit  : 

Exercice  1894.  — Stationnement,  109  fr.  49  c. 

Exercice  1895.  — Stationnement,  2,660  fr. 
74  c.;  écoulement  d’eaux  vannes  et  curage, 
1 1 fr.  05  c.  ; ensemble  2,677  fr.  79  c. 

Exercice  1896.  — Stationnement,  18,316  fr. 
18  c.  ; écoulement  d’eaux  vannes  et  curage, 
230  francs;  ensemble  18,546  fr.  18  c. 

Art.  2.  — Le  montant  des  frais  de  pour- 
suites, soit  374  fr.  20  c.,  sera  prélevé  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  4,  art.  18,  de  1898, 
pour  être  ordonnancé  au  nom  du  receveur 
municipal,  à charge  par  ce  comptable  de 
porter  cette  somme  en  recette  au  compte 
hors  budget,  § 9,  n°  7 bis,  qui  en  a fait 
l’avance. 


1899.  26.  — Création  d'un  9e  emploi  d’institu- 
trice-ad  jointe  à l'école  de  filles  rues  Navier 

et  Petiet  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  .janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  9e  emploi  d’institutrice-adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Navier  ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  9e  emploi  d’insti- 
tutrice-adjointc  à l’école  de  filles  rue  Navier, 
à partir  du  1er  avril  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à mille  cinq  cent 
soixante-quinze  francs,  sera  imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,125  francs  (mon- 
tant pour  9 mo'sd'un  traitement  de  1,500  francs 


par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1889, 
cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°  pour  traite- 
ment du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  9 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article^  sous- 
détail  2",  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  1,575  francs. 


1899.  38.  — Suppression  de  l’école  mater- 
nelle et  création  d'une  école  de  filles  rue 

Lamarck , 29  (M.  Paul  Brousse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  lévrier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  transformer  l’école  maternelle  rue 
Lamarck,  29,  en  une  école  de  filles  compre- 
nant quatre  classes  d’enseignement  primaire 
élémentaire  et  trois  classes  enfantines; 

2°  De  créer  un  7e  emploi  d’instituteur  ad- 
joint à l’école  de  garçons  dépendant  du  même 
groupe  scolaire  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  De  supprimer,  à partir  du  1er  mai  1899, 
l’école  maternelle  rue  Lamarck,  29  ; 

2°  De  créer,  à partir  de  la  même  époque  et 
sur  le  même  emplacement,  une  école  de  tilles 
comprenant  quatre  classes  d’enseignement 
primaire  élémentaire  et  trois  classes  enfan- 
tines ; 

3°  De  créer,  à partir  do  la  même  époque, 
un  7e  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  Lamarck,  29; 

Délibère  : 

La  dépense  résultant  de  cette  dernière  créa- 
tion, s’élevant  à 1,600  francs,  sera  imputée, 
savoir  : 

lu  Jusqu’à  concurrence  de  1,200  francs 
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(montant  pour  huit  mois  d'un  traitement  de 
1,800  francs  par  an)  sur  le'  crédit  inscrit  au 
budget  de  1899,  cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°, 
pour  traitements  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (montant 
pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  600  francs 
par  an), sur  le  crédit  inscrit  aux  mêmes  budget, 
chapitre  et  article,  sous-détail  2°,  pour  indem- 
nités de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  1,600  francs. 


1899.  81.  — Contentieux.  — Instance  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d'Orléans  relative 
à des  frais  de  pavage  quai  de  la  Gare 
(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  le  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  contre  un  arrêté  en  date  du  7 décembre 
1898,  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  a déclaré  recevable,  sous  prétexte  de 
faux  emploi,  une  demande  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  d’Orléans  en  décharge  de 
frais  de  premier  pavage  quai  de  la  Gare,  89 
à 101,  introduite  plus  de  trois  mois  après  la 
publication  du  rôle  ; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  l’avis 
du  Comité  consultatif, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté  en  date  du  7 décembre  1898, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
a déclaré  recevable,  sous  prétexte  de  faux 
emploi,  une  demande  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  d’Orléans  en  décharge  de  frais 
de  premier  pavage  quai  de  la  Gare,  89  à 101, 
introduite  plus  de  trois  mois  après  la  publi- 
cation du  rôle. 


1899.  180.  — Contentieux.  — Instances  veuve 

Nolland  et  sieur  Cartigny  (M.  Ghassaigne 

Govon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  formées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme 
veuve  Nolland  et  M.  Cartigny  en  indemnitées 
pour  prétendu  préjudice  causé  aux  industries 
qu’ils  exercent  sur  les  dépendances  d’un  ter- 
rain sis  rue  Bobillot  par  les  travaux  d'ouver- 
ture de  cette  rue  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  formées  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme  veuve 
Nolland  et  M.  Cartigny  en  indemnités  pour- 
prétendu  préjudice  causé  aux  industries  qu’ils 
exercent  sur  les  dépendances  d’un  terrain  sis 
rue  Bobillot  par  les  travaux  d’ouverture  de 
cette  rue. 


1899.  181.  — Contentieux . — Affaire  Minard 
et  Gérin  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  devant  le  Tribunal  civil  M.  Minard, 
locataire  dans  un  immeuble,  11,  rue  Guérin,  à 
Charonton,  et  M.  Gérin,  propriétaire  : 

1°  A fin  de  voir  interdire  l’écoulement  dans 
ladite  rue  des  eaux  provenant  du  lavage  de 
barriques  d’huile  et  de  savon  ; 

2°  A fin  de  condamnation  à des  dommages- 
intérêts; 

V u les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner devant  le  Tribunal  civil  M.  Minard,  loca- 
taire dans  un  immeuble,  11,  rue  Guérin,  à 
Charenton,  et  M.  Gérin,  propriétaire  : 


1°  A fin  de  voir  interdire  l’écoulement  dans 
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ladite  rue  des  eaux  provenant  du  lavage  de 
barriques  d’huile  et  de  savon  ; 

2°  A fin  de  condamnation  à des  dommages- 
intérêts. 


1899.  215.  — Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement 
des  taxes  de  mainmorte  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  payer,  par  imputation  sur  le  cliap.  G4  (ar- 
ticle unique,  § 2-2)  du  budget  supplémentaire 
de  1898  une  somme  de  20,000  francs,  montant 
des  taxes  de  mainmorte  restant  dues  par  la 
Ville  pour  ses  propriétés  productives  de  reve- 
nus ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  la  somme  de  20,000  francs 
due  à raison  de  taxes  de  mainmorte  afférentes 
pour  les  années  antérieures  aux  propriétés 
communales  productives  de  revenus. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chai».  64,  article  unique  (2-2), 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  216.  — Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement 
des  taxes  foncière  et  des  portes  et  fenêtres 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  payer  par  imputation  sur  le  cliap.  64  (ar- 
ticle unique,  § 2/1°)  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1898  une  somme  de  7,500 
francs,  montant  des  taxes  foncière  et  des 
portes  et  fenêtres  restant  dues  par  la  Ville 
pour  ses  propriétés  productives  de  revenus  ; 


Vu  la  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  la  somme  de  7,500  francs 
due  à raison  des  taxes  foncière  et  des  portes  et 
fenêtres  afférentes  pour  les  années  antérieures 
aux  propriétés  communales  productives  de  re- 
venus. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  64,  article  unique  (2-1), 
du  budget  supplémentaire  de  l'exercice  1898. 


1899.  217.  — Indemnité  ci  un  sous-chef  de 
bureau  de  la  Direction  des  Finances  pour 
travaux  extraordinaires  relatifs  à l'émis- 
sion de  l'emprunt  de  1894-1896  (M.  Sau- 
ton, rapporteur).  v 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  mars  1899; 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  spé- 
ciale des  emprunts  municipaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  conformé- 
ment aux  conclusions  du  mémoire  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  l’allocation  d’une  indem- 
nité de  500  francs  à M.  Harlé,  sous-chef  au 
bureau  central  et  du  secrétariat  de  la  Direc- 
tion des  Finances,  qui  a exécuté  un  travail 
supplémentaire  en  vue  de  l’émission  du  solde 
des  obligations  de  l’emprunt  de  1894-1896. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  500  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  de 
l’exercice  1899,  cliap.  56,  § 4,  art.  1er,  sous- 
détail  1",  P.  I.  (a),  pour  frais  de  l’emprunt  de 
1891-1896. 


1899.245.  — Classement  et  Jixation  des  ali- 
gnements de  la  rue  des  Plantes  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  14e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  des  sections  de  la  rue 
des  Plantes  comprises  : 1°  entre  l’avenue  du 
Maine  et  la  rue  Bénard,  et  2°  entre  la  rue  du 
Moulin-Vert  et  le  boulevard  Brune  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n'a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquèle  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquê- 
teur ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l'obtention  d'un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  des  sec- 
tions de  la  rue  des  Plantes  comprises  : 1°  entre 
l’avenue  du  Maine  et  la  rue  Bénard,  et 
2°  entre  la  rue  du  Moulin-Vert  et  le  boulevard 
Brune,  le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 


1899.  479.  — Réèdiâcation  d'une  tour  de  la 
Bastille  quai  des  Cèleslins  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
6,000  francs,  la  réédification,  sur  un  plateau  à 
établir  quai  des  Célestins,  d'une  tour  de  la 
Bastille  dite.  « Tour  de  la  Liberté  »,  dont  les 
restes  ont  été  découverts  dans  les  fouilles  né- 
cessitées par  les  travaux  du  chemin  de  fer 
métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  6,000  francs,  la  réédi- 
fication,  sur  un  plateau  à établir  quai  des  Cé- 
lestins, de  la  tour  de  la  Bastille  dite  « Tour 
de  la  Liberté  «,  dont  les  restes  ont  été  décou- 
verts lors  des  travaux  du  Métropolitain  exé- 
cutés rue  Saint-Antoine. 

Art,  2.  — Ladite  somme  de  6,000  francs  sera 
imputée  sur  la  réserve  du  budget  de  1899  avec 
rattachement  à un  art.  29  bis  à créer  au 
chap.  13  dudit  budget. 


1899.  490.  — Création  d'un  cours  d'enseigne- 
ment de  la,  stèrioi/ranhie  et  de  la  dactylo- 
graphie à l’école  Edgar-Quinet  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

■ Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Pré  et  de  la  Seine  lui  propose  la 
création  de  cinq  heures  d’enseignement  de  la 
sténographie  et  de  la  dact.\  lographie  à l’école 
Edgar-Quinet,  à partir  du  1er  octobre  1899, 

Est  d’avis  : 

De  créer  cinq  heures  d'enseignement  de  la 
sténographie  et  de  la  dactylographie  à l’usage 
des  élèves  de  4e  année  de  l'école  Edgar-Quinet; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 250  francs  pour 
l’année  1899,  sera  imputée  sur  les  crédits  ins- 
crits au  budget  de  1899,  chap.  19,  art.  53, 
sous-détail  1°. 


1899.  587.  — Mainlevée  d’une  inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rues 

Mar  cadet  et  Francœur  ( M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Fransioli,  acquéreur  d'un  terrain  com- 
munal situé  rues  Maroadet  et  Francœur  ; 

Vu  le  procès-verbal  d adjudication  en  date 
du  11  mars  1897,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
receveur  municipal; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  Marcadet  et 
Francœur  et  cédé  à M.  Fransioli  suivant  pro- 
cès-verbal on  date  du  1 1 mai  1897. 
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1899.  588.  — Paiement  à Me  Thaiwin , huis- 
sier de  la  Ville,  de  frais  d'exécution  de 

congés  signifiés  en  1894 , 1895 , 1896  et 

1897  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
trois  états  de  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier 
de  la  Ville,  pour  exécution  de  congés  signifiés 
en  1894,  1895,  1896  et  1897  à des  locataires 
d’immeubles  provenant  des  legs  Ledru-Rollin, 
Pruvot  et  Arassus  ; 

Vu  lesdits  états,  dont  le  total  s’élève  à 
381  fr.  20  c.  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Régie  des  propriétés 
communales,  en  date  du  5 décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  des  états  de 
frais  dus  à M®  Thauvin,  huissier  de  la  ville  de 
Paris,  pour  exécution  des  congés  signifiés  en 
1894,  1895,  1896  et  1897  aux  locataires  des 
immeuble^  provenant  des  legs  Ledru-Rollin, 
Pruvot  et  Arassus,  états  dont  le  total  s’élève 
à 381  fr.  20  c. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  aura 
lieu  par  prélèvement  sur  les  fonds  hors  budget 
de  la  gestion  courante,  savoir  : 

1°  § 4,  n°  109  (Legs  Ledru-Rollin),  jusqu’à 
concurrence  de  358  fr.  80  c.  ; 

2°  § 4,  n°  1 19  (Legs  Pruvot),  jusqu’à  concur- 
rence de  1 1 fr.  80  c.  ; 

3°  Et  § 4,  n°  130  (Legs  Arassus),  jusqu’à 
concurrence  de  10  fr.  60  c. 

Ensemble,  381  fr.  20  c. 


1899.  589.  — Allocation  d'une  indemnité  de 

12,000  francs  à Mme  Branche  en  raison 
des  causes  du  décès  de  son  mari  (M.  Hé- 
naffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’allouer  à Mme  Branche,  veuve  d’un 


garde  du  bois  de  Boulogne,  une  somme  de 

12,000  francs  une  fois  payée,  en  raison  du  dom- 
mage que  lui  aurait  causé  la  mort  de  son 
mai'i,  trouvé  asphyxié  le  13  février  1897  dans 
le  logement  qu’il  habitait  audit  bois,  ladite 
asphyxie  causée  par  le  gaz  d’éclairage  mêlé  ou 
non  aux  gaz  de  la  fosse  d’aisances  de  l’habita- 
tion ; 

2°  D’autoriser  le  prélèvement  de  ladite 
somme  de  12,000  francs  sur  le  chap.  23  du 
budget  de  l’exercice  1899  (Réserve  pour  dé- 
penses imprévues)  ; , 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  du  Conten- 
tieux, en  date  du  20  juillet  1898  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  27  janvier  1899,  par 
laquelle  Mme  Branche  déclare  se  désister  de 
toute  réclamation  contre  la  ville  de  Paris 
moyennant  le  paiement  de  la  somme  de  12,000 
francs,  à titre  d’indemnité  ; 

Ensemble  le  dossier  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accepté  l’engage- 
ment, en  date  du  27  janvier  1899,  par  lequel 
Mme  Branche,  agissant  tant  en  son  nom  qu’au 
nom  de  ses  deux  enfants,  déclare  renoncer  à 
toute  réclamation  contre  la  ville  de  Paris, 
moyennant  le  paiement  d’une  somme  de 

12,000  francs,  une  fois  donnée,  à titre  d’in- 
demnité pour  le  dommage  que  lui  aurait 
causé  la  mort  de  son  mari,  occasionnée  par 
les  émanations  du  gaz  d’éclairage  mêlé  ou  non 
aux  gaz  de  la  fosse  d’aisances  du  logement 
qu’il  occupait,  comme  garde  du  bois  de  Bou- 
logne, dans  l’immeuble  communal  connu  sous 
le  nom  de  Maison  Fournier. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  12,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23  du  budget  de 
l’exercice  1899  (Réserve  pour  dépenses  impré- 
vues), avec  rattachement  à un  article  6 bis  à 
créer  au  chap.  16  dudit  budget. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  conserve  tous 
ses  droits  à l’égard  de  la  Compagnie  du  gaz 
de  Suresnes,  en  raison  de  sa  part  de  responsa- 
bilité dans  l’accident  qui  a causé  la  mort  du 
garde  Branche. 


1899.  590.  — Paiement  de  neuf  états  de  frais 
de  purge  dus  à Me  Duplan,  avoué  (M.  Le 
Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
neuf  états  de  frais,  dûment  taxés,  présentés 
par  Me  Duplan,  avoué,  et  relatifs  aux  formali- 
tés de  purge  remplies  sur  diverses  cessions  de 
mitoyenneté  consenties  au  profit  de  la  V ille  de 
Paris,  lesdits  états  de  frais  s’élevant  à une 
somme  totale  de  1,016  fr.  55  c.,  se  décompo- 
sant comme  suit  : 

1°  Cession  par  la  Société  des  immeubles  de 
la  rue  Dulong,  106  fr.  60  c. 

2°  Cession  par  les  époux  Heyert,  106  fr.  90  c. 

3°  Cession  par  les  consorts  Laurent  et  Fré- 
mont,  120  fr.  90  c. 

4°  Cession  parles  époux  Colmont,  103  fr.30c. 

5°  Cession  par  M.  Lefébure,  110  fr.  90  c. 

6°  Cession  par  les  époux  Lorgueilleux, 
108  fr.  10  c. 

7°  Cession  par  la  Société  immobilière  des 
rues  de  Madagascar  et  de  Wattignies,  136  fr. 
25  c. 

8°  Cession  par  les  époux  Boudinet,  113  fr. 
70  c. 

9“  Cession  par  les  époux  Gerbert,  109  fr. 
90  c. 

Total  égal,  1,016  fr.  55  c.  ; 

Vu  les  états  de  frais  dont  il  s’agit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à payer  à Me  Duplan,  avoué,  la 
somme  de  1,016  fr.  55  c.,  montant  des  neuf 
états  de  frais  susindiqués. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  aura 
lieu  par  imputation  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  61,  § 7,  art.  6,  du  budget  supplémentaire 
de  l’exercice  1898. 


1899.  592.  — Paiement  de  la  condamnation 
prononcée  par  le  Conseil  d'Etat  dans  l'ins- 
tance Rivalier  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  crédit  de  25,000  francs  représen- 
tant approximativement  en  principal,  intérêts 


et  frais  la  somme  nécessaire  au  paiement  de 
la  condamnation  prononcée  par  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  11  novembre  1898,  au  profit 
du  sieur  Rivalier,  pour  dommages  causés  à son 
immeuble  sis  avenue  de  Cliâtillon,  49,  par- 
suite  de  la  rupture  d’un  égout; 

Vu  ledit  arrêt,  ensemble  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  en  date  du  26  avril 
1892  et  les  arrêtés  du  président  du  Conseil 
de  préfecture  en  date  des  29  novembre  1889 
et  1er  juillet  1890, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  25,000  francs  pour  le  paiement  en  princi- 
pal et  intérêts  à M.  Rivalier,  demeurant 
172,  rue  Notre-Dame-des-Cliamps,  à Paris,  des 
condamnations  prononcées  par  l’arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  26  avril  1892  et  l’arrêt 
du  Conseil  d’Etat  du  11  novembre  1898  sus- 
visés, pour  dommages  causés  à son  immeuble 
sis  avenue  de  Cliâtillon,  49,  par  suite  de  la 
rupture  d’un  égout. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  25,000  francs 
sera  prélevée  sur  la  réserve,  chap.  23  du 
budget  ordinaire  de  l’exercice  1899,  pour  être 
rattachée  au  chap.  14,  art.  19,  dudit  budget. 


1899.  593.  — Paiement  de  frais  dusàMe  Thau- 
vin , huissier  de  la  Ville  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  de  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier  de 
la  Ville,  pour  établissement  d’un  procès-verbal 
de  constat  dans  la  maison  communale  située 
rue  de  la  Victoire,  n°  88,  en  1898  ; 

Vu  ledit  état  dûment  taxé  et  dont  le  total 
s’élève  à 16  fr.  70  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  de  l’état  de 
frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier  de  la  Ville, 
pour  établissement  d’un  procès-verbal  de 
constat  dans  la  maison  communale  rue  de  la 
Victoire,  88,  en  1898. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 16  fr.  70  c., 
sera  prélevée  sur  les  fonds  hors  budget,  § 4, 
n°  1 lit  (Legs  Pruvot). 


1899.  594.  — Paiement  de  frais  de  significa- 
tion et  d’exécution  de  congés  dus  à Mt  Thau- 
vin,  huissier  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
onze  états  de  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier 
de  la  Ville,  pour  signification  de  congés  à 
divers  propriétaires  d’immeubles  occupés  par 
des  commissariats  de  police,  des  postes  de 
police  et  des  postes  de  sapeurs-pompiers  pen- 
dant les  années  1897  et  1898; 

Vu  lesdits  états,  dont  le  total  s’élève  à la 
somme  de  103  fr.  70  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  des  états  de 
frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier  de  la  Ville, 
pour  signification  de  congés  à divers  proprié- 
taires des  immeubles  occupés  par  des  commis- 
sariats de  police,  postes  de  police  et  postes  de 
sapeurs-pompiers,  pendant  les  années  1897  et 
1898,  états  dont  le  total  s’élève  à 103  fr.  70c. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
prélevé  sur  le  cliap.  26,  article  unique,  du 
budget  de  1899  (4-46). 


1899.  595.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Duplan , acoué  (M.  Le  Grandais. 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  de  frais  présenté  par  Me  Duplan, 
avoué,  concernant  une  acquisition  réalisée  par 
la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’état  de  frais  dûment  taxé, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Duplan,  avoué,  d’une  somme  de  242  fr. 
05  c.,  montant  des  frais  et  honoraires  concer- 
nant la  cession  faite  à la  Ville  de  Paris,  par 
M.  Duval,  d’un  immeuble  situé  rue  Blomet,  15, 
destiné  à la  construction  d’une  piscine. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  <hap.  50,  § 37,  art.  15/3",  du 
budget  de  l'exercice  1899. 


1899.  596.  — Paiement  de  divers  états  de 
frais  dus  à Me  Mahot  de  la  Quérantonnais^ 
notaire  à Paris  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur'). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  états  de  frais  présentés  par  Me  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire  à Paris,  concernant 
deux  acquisitions  et  une  vente  réalisées  par  la 
Ville  de  Paris  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés, 


Délibère  : 

Est  autorisé,  par  imputation  sur  les  crédits 
ci-dessous  indiqués,  le  paiement  des  états  de 
frais  dus  à Me  Mahot,  de  la  Quérantonnais  pour 
les  causes  suivantes  : 

1°  Acquisition,  sur  les  consorts  Bédier- 
Dotin,  de  partie  d'un  immeuble  situé  rue 
Geoffroy-l’Asnier,25  : frais  d’acte,522fr.88c., 
sur  le  cliap.  51,  § 2,  art.  10  bis,  du  budget 
de  1899. 

2°  Acquisition,  sur  M.  Duval,  d’un  immeuble 
situé  rue  Blomet,  15  : frais  d'acte  et  de  quit- 
tance, 8,005  fr.  45  c.,  sur  lesquels  Me  Mahot 
de  la  Quérantonnais  a reçu  7,500  francs, 
ce  qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 505  fr. 
45  c.,  sur  le  chap.  50,  § 37,  art.  15/3°,  de 
1899. 

3°  Vente  à M.  Grégoire  de  la  ferme  de 
Grand-Mesnil  (Oise),  dépendant  du  legs  Trélat  : 
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frais  de  titres  de  propriété  fournis  à l'ac- 
quéreur, 64  IV.  80  c.,  sur  le  § 4,  n°  104,  des 
Services  hors  budget. 


1899.  597.  — Paiement  de  frais  au  notaire  et 

à l'aoouè  pour  acquisition  de  terrains  né- 
cessaires au  rèserooir  de  Charonnc  (M.  Clias- 

saigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  neuf  états  de  frais  dus  à M°  De- 
lorme, notaire,  et  à Me  Duplan,  avoué  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  neuf 
états  de  frais  et  honoraires  susvisés  dus  à 
Me  Delorme,  notaire,  et  à Me  Duplan,  avoué, 
et  relatifs  aux  acquisitions  des  terrains  néces- 
saires à la  construction  d’une  galerie  destinée 
à recevoir  les  conduites  d’alimentation  et  de 
communication  des  réservoirs  de  Charonne, 
lesdits  états  se  montant  ensemble  à la  somme 
de  5,315  fr.  86  c.,  ainsi  répartie  : 

Me  Delorme,  notaire  : 

Traité  Berthaut.  — Acte  et  mainlevée, 
1,006  fr.  23  c. 

Traité  Rousset.  — Acte  et  mainlevée, 
2,223  fr.  70  c. 

Traité  Salin.  — Acte  et  mainlevée,  1,519  fr. 
88  c. 

Ensemble,  4,738  fr.  81  c. 

Me  Duplan,  avoué  : 

Traité  Berthaut.  — Purge,  142  fr.  50  c. 

Traité  Rousset.  — Purge,  290  fr.  50  c. 

Traité  Salin.  — Purge,  141  fr.  35  c. 

Ensemble,  577  fr.  05  c. 

Total,  5,315  fr.  86  c. 

Art.  2.  — Pour  assurer  le  paiement  desdits 
frais,  déduction  faite  d’une  provision  de  3,000 
francs  versée  à Me  Delorme,  il  est  alloué  un 
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crédit  de  2,315  fr.  86  c.,  qui  sera  prélevé  sur 
le  chap.  42,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattaché  au  chap.  42,  § 3/A, 
art.  1/17,  du  même  budget. 


1899.  598.  — Contentieux.  — Instance  Ara- 
chequesne  (M.  Ilénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  de  défendre  devant  toutes  juridictions  à 
la  demande  des  héritiers  de  M.  Aracliequesne 
relative  à la  propriété  du  Cloitre-Saint-Ho- 
noré  ; 2°  de  mettre  l'Etat  en  cause  s’il  y a lieu  ; 

Vu  le  rapport  du  géomètre  en  chef  de  la 
section  des  Alignements  et  les  pièces  du  dos- 
sier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 1°  à 
défendre  devant  toutes  juridictions  à la  de- 
mande des  héritiers  de  M.  Aracliequesne 
relative  à la  propriété  du  Cloitre-Saint-Ho- 
noré  ; 2°  à mettre  l’Etat  en  cause  s’il  y a 
lieu. 


1899.599. — Contentieux. — Affaire  Courjbes 
(M.  Hénalfe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d'assigner  M.  Couybes  devant  le  Tribunal 
civil  à l'effet  de  se  voir  condamner  à ramener 
à l’état  réglementaire  divers  jours  par  lui  ou- 
verts dans  le  mur  séparant  son  immeuble  sis 
rue  des  Cévennes,  18,  et  quai  de  Javel,  du 
dépôt  de  pavés  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Couybes  devant  le  Tribunal  civil  à 
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l’effet  de  se  voir  condamner  à ramener  à l’état 
réglementaire  divers  jours  par  lui  ouverts 
dans  le  mur  séparant  son  immeuble  sis  rue 
des  Cévennes,  18,  et  quai  de  Javel,  du  dépôt 
de  pavés  de  la  ville  de  Paris. 


1899.  607.  — Paiement  à il/,  le  juge  de  paix 
de  Clermont  [Oise)  de  frais  incombant  à la 
ville  de  Paris  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  le  paiement  à M.  le  juge  de  paix 
de  Clermont,  pour  être  par  lui  versée  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix,  de  la  somme  de 
32  fr.  10  c.,  formant  la  part  des  frais  incom- 
bant à la  ville  de  Paris  dans  l’instance  rela- 
tive au  bornage  de  la  pièce  de  terre  de  Bulles, 
appartenant  à la  ville  de  Paris,  comme  pro- 
venant du  legs  Trélat; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  juge  de  paix  de  Cler- 
mont, en  date  du  18  décembre  1898; 

Vu  l’extrait  du  jugement  du  tribunal  de 
paix  de  Clermont,  en  date  du  3 décembre 
1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment à M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Cler- 
mont (Oise),  pour  être  par  lui  versée  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  dudit  canton,  de  la 
somme  de  32  fr.  10  c.,  formant  la  part  in- 
combant à la  ville  de  Paris  dans  les  frais  de 
bornage  relatifs  à la  pièce  de  terre  de  Bulles, 
appartenant  à la  ville  de  Paris,  comme  pro- 
venant du  legs  Trélat. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
imputé  sur  les  fonds  hors  budget,  § 4,  n°  104 
(Emploi  du  legs  Trélat). 


1899.  608.  — Règlement  des  frais  de  phrge 
des  hypothèques  légales  dus  à Me  Duplan, 
avoué , relativement  au  transfert  à Saint- 
Denis  du  dépôt  de  pavés  de  Montmartre 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
régler  à la  somme  de  152  fr.  50  c.  les  frais  dus 
à Me  Duplan,  avoué,  pour  la  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  le  contrat  reçu  par  Me  De- 
lorme, notaire,  le  25  novembrè  1897; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  régler  à la 
somme  de  152  fr.  50  c.  les  frais  dus  à Me  Du- 
plan, avoué,  pour  purge  des  hypothèques 
légales  sur  le  contrat  reçu  par  Me  Delorme, 
notaire,  le  25  novembre  1897,  contenant  cession 
par  la  Compagnie  des  entrepôts  et  magasins 
généraux  d’un  terrain  situé  sur  le  territoire  de 
la  commune  de  Saint-Denis,  au  lieu  dit  « La 
Montjoie»,  rue  Proudhon,  en  vue  du  transfert 
du  dépôt  de  pavés  de  Montmartre  dans  ladite 
commune. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  60,  §2,  art.  4/1°,  du  budget  de  1898. 


1899.  610.  — Mainlevée  d'une  inscription  prise 

sur  un  immeuble  situé  boulevard  d'Italie , 35 

(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Héry,  ayant  droit  de  M.  et  Mme  Renault, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  bou- 
levard d’Italie,  35  ; 

Vu  l’acte  d’échange,  en  date  du  24  novembre 
1887,  ensemble  la  copie  de  l’inscription  d’of- 
fice ; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
Receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  boulevard  d’Italie, 
35,  et  cédé  à M.  et  Mme  Renault  suivant  acte 
d’échange  en  date  du  24  novembre  1887. 
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1899.  Gll.  — Règlement  de  frais  de  huit  états 

de  purge  des  hypothèques  légales  ci  Me  Du- 

plan,  avoué  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
règlement  de  divers  états  de  frais  dus  à 
Me  Du  plan,  avoué,  à raison  de  la  purge  des 
hypothèques  légales  sur  divers  contrats  no- 
tariés ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  le 
juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué,  pour  les 
affaires  suivantes,  savoir  : 

1°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  12  mai  1898,  contenant  vente  d'un 
terrain,  31,  rue  La  Boétie,  202  fr.  45  c.  ; 

2°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  des  21  et  22  avril  1898  contenant  ces- 
sion d’une  portion  de  terrain  rue  du  Moulin- 
de-la-Vierge  et  rue  de  l’Ouest,  130  fr.  95  c.  ; 

3°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  des  22  et  25  mars  1898,  contenant 
cession  d'une  portion  de  terrain  dans  une  pro- 
priété située  boulevard  d’Italie  et  rue  Corvi- 
sart,  177  fr.  45  c; 

4°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  5 avril  1898,  contenant  cession 
d’un  immeuble  situé  rue  Pascal,  16  et  18, 
227  fr.  40  c.  ; 

5°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  2 juin  1898,  contenant  vente  de 
portion  d’immeuble  retranchable  d’une  pro- 
priété rue  Claude- Vellefaux,  27,  133  francs; 

6°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  5 juillet  1898  contenant  vente  d'une 
maison  sise  rue  Décroîs,  24,  132  fr.  45  c.  ; 

7°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  18  juillet  1898  contenant  vente 
d’un  terrain  lieu  dit  les  Hautes-Haies,  154  fr. 
35  c.  ; 

8°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  du  2 août  1898  contenant  vente  d’une 
propriété  située  rue  des  Maraîchers,  78,  174  fr. 
50  c. 

Total,  1,332  fr.  55  c. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu'il  suit  sur  les  crédits  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  savoir  : 

1°  Pour  202  fr.  45  c.  sur  le  chap.  30,  art.  6, 
de  1898  (rue  La.  Boétie)  , transporté  au 
chap.  50,  § 29,  art,  2,  de  1899  ; 

2°  Pour  130  fr.  95  c.  sur  le  chap.  50,  §30  bis, 
art.  30,  de  1898  (rue  du  Moulin-de-la-Vierge), 
transporté  au  chap.  50,  § 29,  art.  21,  de  1899; 

3°  Pour  177  fr.  45  c.  sur  le  chap.  54,  § 1 A, 
art.  16/1°  (rue  Corvisart); 

4°  Pour  227  fr.  40  c.  sur  le  chap.  50,  §24  bis, 
art.  18  (rue  Pascal)  ; 

5°  Pour  133  francs  sur  le  chap.  53,  art.  3 
(rue  Claude- Vellefaux); 

0°  Pour  132  fr.  45  c.  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  0 (rue  du  Moulin-de-la-Vierge); 

7°  Pour  154  fr.  35c.  sur  le  chap.  30,  art,  7/5, 
de  1898  (rue  des  Hautes-Haies  , transporté  au 
chap.  50,  § 29,  art.  6,  de  1899; 

8°  Pour  174  fr.  50  c.  sur  le  chap.  50,  § 7, 
art.  22/1  (rue  des  Maraîchers). 

Total,  1,332  fr.  55  c. 


1899.  612. — Règlement  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Delorme , notaire  (M.  Hénaffe, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  31,691  fr.  05  c.  les  frais 
dus  à Me  Delorme,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  passés  par  ses  soins  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Delorme, 
notaire,  à raison  des  affaires  ci-après  dési- 
gnées : 

Savoir  : 

1°  1 1 novembre  1897,  cession  par  M.  Brisset 
d’un  immeuble  situé  rue  de  la  Py,  n"  1, 
310  fr.  03  c.  ; 
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2°  4 février  et  30  juin  1898,  cession  par 
M-  Barrier  d’un  immeuble  situé  à Paris  rue 
de  la  Roquette,  47,  et  mainlevée  de  l’inscrip- 
tion prise  en  vertu  de  la  cession,  15,307  fr. 
75  c.  ; 

3"  5 avril  et  26  septembre  J 898,  cession  par 
les  époux  Bédouin  d’un  immeuble  sis  rue  Pas- 
cal, 10  et  18,  et  mainlevée  de  l’inscription 
d'office,  10,056  fr.  93  o.; 

4°  22  avril  1898,  cession  par  INI.  Rœllinger 
de  deux  terrains  rue  du  Moulin-de-la-Vierge  et 
rue  de  l’Ouest,  1,402  fp  lie,; 

5°  22  juin  1 896,  cession  par  M.  Desnoyers 
d’un  immeuble  rue  Claude=Vellefaux,  n°  37, 
3,336  fr.  76  c.  ; 

6°  6 mai  1898,  cession  par  M.  Trémolot  d’un 
immeuble  situé  rue  Pial,  n°  12,  441  fr,  35  c ; 

7°  27  mai  1898,  échange  avec  Mme  Dufour 
de  terrains  situés  rue  de  Javel  et  rue  de  la 
Convention  (portion  des  frais  à la  charge  de  la 
Ville  de  Paris),  231  fr.  §6  c.; 

8°  21  juin  1898,  échange  avec  M.  Castel  de 
terrains  situés  passage  de  la  Mare,  23,  rue 
Piat  (portion  des  frais  à la  charge  de  la  Ville 
de  Paris),  258  fr.  65  c.; 

9°  30  juillet  1898,  échange  avec  Mme  veuve 
André  de  terrain  situé  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques,  36,  etrue  Cassini,  1 (portion  des  frais 
à la  charge  de  la  Ville  de  Paris),  346  fr.  21  c.; 

Total,  31,691  fr.  05  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1898, 
savoir  : 

1°  Pour  310  fr.  03  c.,  sur  le  chap.  50,  § 30 bis, 
art,  38  (rue  de  la  Py)  ; 

2°  Pour  1,307  fr.  75  c.,  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  10/1°,  déduction  faite  de  la  somme  de 
14,000  fr.  déjà  payée,  exercice  1898,  chap.  56, 

§ 7,  art.  10/1°  (rue  Froment)  ; 

3°  Pour  756 fr.  93  c.,  sur  le  chap.  50,  § 24  bis, 
art.  18,  déduction  faite  de  la  somme  de  9S300 
francs  déjà  payée,  exercice  1898,  chap.  50, 

§ 23  ter,  art.  4 (assainissement  de  la  rue  de 
Bièvre)  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  102  fr.  11  c.,  sur 
le  chap.  50,  § 30  bis,  art.  30,  déduction  faite 
de  1a,  somme  de  1,300  francs  déjà  payée,  exer- 
cice 1898,  chap.  50,  § 30,  art.  30  (rue  du  Mou- 
lin-de-la-Vierge) ; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  336  fr.  76  c.,  sur 
le  chap.  53,  art.  3,  déduction  faite  de  la 
somme  de  3,000  francs  déjà  payée,  exercice 
1898,  chap.  53,  art.  3 (rue  Claude-Vellefaux)  ; 


6°  Jusqu’à  concurrence  de  700  francs  sur  le 
chap.  41,  § 1 B,  art.  32/1°  (rue  Piat); 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  231  fr.  20  c.,  sur 
le  chap.  41.,  § 1 A,  art.  29/1°  (rue  de  la  Con- 
vention) ; 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  346  fr.  21  c.,  sur 
le  chap.  14,  art.  17/D  (rue  Cassini)  ; 

Total,  4,091  fr.  05  c. 


1899.  613.  — Allocation  d'un  secours  une, 

fois  payé  de  20  0 francs  à Mme  Bardou 

(M.  Hénalfe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bardou, 
1 7,  rue  de  Picardie,  sollicite  un  secours  en 
raison  d un  accident  dont  elle  a été  victime 
dans  la  soirée  du  14  juillet  1898; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  19  décembre  1898,  renvoyant  à l’Adjni- 
nistration  la  pétition  de  Mme  Bardou; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  des  Fêtes  en 
date  du  6 février  1 899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  200  fr. 
est  accordée,  à titre  gracieux,  à Mme  Bardou, 
17,  rue  de  Picardie,  en  raison  de  l’accident 
dont  elle  a été  victime  dans  la  soirée  du 
14  juillet  1898. 

Art.  2.  — La  dépense  de  200  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  61,  § 13,  art.  33/2°,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  669.  — Acquisition  de  l'inuneublc  68, 
rue  d’Avrqn,  et  2 9,  rue  des  Grands-Champs , 
appartenant  à M.  Rosenbaum , en  vue  du 
prolongement  de  la  rue  de  la  Réunion 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d'acquérir  à l’amiable  l’immeuble  68,  rue 
d’Avron  et  29,  rue  des  Grands-Champs,  appar- 
tenant à M.  Rosenbaum  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rosenbaum  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Ro- 
senbaum l’immeuble  lui  appartenant,  68,  rue 
d’Avron  et  29,  rue  des  Grands-Champs,  néces- 
saire au  prolongement  de  la  rue  delà  Réunion, 
moyennant  le  prix  de  107,500  francs,  payable 
après  l'accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires et  au  plus  tard  le  1er  novembre  1899, 
avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  du  1er  juillet  1899, 
époque  à laquelle  ledit  immeuble  devra  être 
livré  libre  de  toute  location  et  débarrassé  de 
tous  matériaux  de  construction,  à charge  par 
M.  Rosenbaum  d’en  faire  l’enlèvement  à ses 
frais,  risques  et  périls. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 120,000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  53,  art.  R,  du  budget 
de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au  chap.  53, 
art.  27,  dudit  budget. 


1899.  730.  — Contentieux.  — Paiement  de 
frais  d'expertise  pour  l’établissement  de  la 
mitotjennetè  d’un  mur,  rue  du  Perche, 
n°  11  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’impu- 
ter sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  42/1°, 
du  budget  de  l’exercice  1899  la  somme  de 
458  fr.  45  c.,  montant  de  la  part  incombant 
à la  ville  de  Paris  dans  les  honoraires  de 
M.  Lequeux,  expert  commis  par  ordonnance 
de  référé  pour  l’examen  d’un  mur  séparant  - 
l’église  Saint-Jean-Saint-François  et  l’école 
communale  de  la  rue  des  Quatre-Fils  d’avec  la 
propriété  de  MM.  Denisson  et  Hess,  rue  du 
Perche,  11; 

Vu  sa  délibération  du  24  juin  1898, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à M.  Lequeux,  expert  commis  par  ordonnance 
de  référé  pour  l’examen  d’un  mur  séparant 
l’église  Saint-Jean-Saint-François  et  l’école 
communale  de  la  rue  des  Quatre-Fils  d’avec  la 
propriété  de  MM.  Denisson  et  Hess,  rue  du 
Perche,  11,  de  la  somme  de  458  fr.  45  c.,  mon- 
tant de  la  part  incombant  à la  ville  de  Paris 
dans  le  paiement  de  ses  honoraires. 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus  de  458  fr. 
45  c.  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  4,  art.  42/1°,  de  l’exercice  1899. 


1899.  731.  — Contentieux.  — Instance  Courot 
(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  M . Cou  rot, propriétaire, rue  J .-J . Rous- 
seau, 68  et  70,  devant  le  Tribunal  civil  en 
entérinement  du  rapport  déposé  au  greffe  le 
31  décembre  1898  par  M.  Bunel,  architecte- 
expert  commis  par  ordonnance  de  référé  du 
il  avril  1895  à l’effet  de  régler  les  droits 
respectifs  de  la  ville  de  Paris  et  de  M.  Courot 
sur  le  mur  séparant  l’immeuble  de  ce  dernier 
de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers  de  la  rue 
J. J.  Rousseau, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
assigner  devant  le  Tribunal  civil  M.  Courot 
en  entérinement  du  rapport  déposé  au  greffe 
le  31  décembre  1898  par  M.  Bunel,  architecte, 
expert  commis  par  ordonnance  de  référé  du 
1 1 avril  1895  à l’effet  de  régler  les  droits  res- 
pectifs de  la  ville  de  Paris  et  de  M.  Courot  sur 
le  mur  séparant  l’immeuble  de  ce  dernier,  68  et 
70,  rue  J. -J.  Rousseau,  de  1a,  caserne  de 
sapeurs-pompiers. 
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1899.  732.—  Contentieux. — Instance  consorts 
Bourdin  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l'instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  par  les  consorts  Bourdin  en  in- 
demnité pour  préjudice  causé  à un  immeuble 
sis  à Paris,  21,  rue  de  Clichy,  par  suite  de 
tassements  et  de  détériorations  qui  seraient 
dus  à la  construction  du  collecteur  de 
Clichy  ; 

Vu  la  requête  introductive  d’instance  et  les 
pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant,  le  Conseil 
de  préfecture  par  les  consorts  Bourdin  en 
indemnité  pour  préjudice  causé  à un  immeu- 
ble sis  à Paris,  21,  rue  de  Clichy,  par  suite 
de  tassements  et  de  détériorations  qui  se- 
raient dus  à la  construction  du  collecteur  de 
Clichy. 


1899.  743.  — Elargissement  de  la  rue  La 

Boëtie. — Approbation  des  traités  amiables 

(M.  Brenot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  en  vue  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  La  Boëtie  au  droit  des  im- 
meubles 49,  51,  57  et  59; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et  des 
locataires  ci-après  dénommés  ; 

Vu  les  estimations  de  l’arcliitecte-voyer  du 
8e  arrondissement  revisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  Mme  veuve  André,  propriétaire  des 


deux  immeubles  nos  19  et  51,  les  parties  des- 
dits immeubles  nécessaires  à l’élargissement 
de  la  rue  La  Boëtie,  moyennant  une  indemnité 
tle  300,000  francs  productive  d’intérêts  à 3 °/„ 
à partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au 
1er  juillet  1899,  époque  à laquelle  les  parcelles 
retranchabh  s seront  livrées  libres  de  toute 
location  et  débarrassées  de  tous  matériaux  de 
construction,  aux  frais,  risques  et  périls  de 
ladite  propriétaire; 

2°  De  Mme  Boivin-Champeaux  et  de  Mme 
veuve  Claveau,  copropriétaires  de  l’immeuble 
n°  57,  la  partie  retranchable  dudit  immeuble, 
moyennant  une  indemnité  de  150,000  francs 
productive  d’intérêts  à3°/0  à partir  de  la  prise 
de  possession  qui  aura  lieu  au  plus  tard  le 
15  octobre  1899,  époque  à laquelle  la  parcelle 
ainsi  cédée  sera  livrée  libre  de  toute  location 
et  débarrassée  de  tous  matériaux  de  construc- 
tion aux  frais,  risques  et  périls  des  proprié- 
taires. 

II.  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  dont 
les  noms  suivent  pour  la  résiliation  de  leurs 
baux  et  leur  éviction,  à partir  du  terme  de 
juillet  1899,  de  l’immeuble  rue  La  Boëtie,  n°  59, 
les  indemnités  ci-après  : 

1°  A Mlle  Moniot,  1,300 francs; 

2°  A M.  du  Fromenthal,  5,000  francs; 

3°  A Mme  de  la  Londe,  4,000  francs  ; 

4°  A M.  de  Foret,  2,600  francs. 

III.  A payer  à titre  d’honoraires  à Mp  Du- 
plan,  avoué,  une  somme  de  1,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire-  • 
ment  à 480,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  à inscrire 
au  cliap.  56,  § 7,  art.  7/1,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  par  prélèvement  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  B,  dudit  budget. 


1899.  745.  — Prêts  sur  les  fonds  du  legs 
Rampai  à la  Société  coopérative  de  sculp- 
tcurs-décor ateurs  et  à l'Union  des  menui- 
siers (M.  Adrien  Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  mars  1899, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  25  MARS  1899 


169 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
diverses  demandes  relatives  au  legs  Rampai  ; 

Vu  les  dossiers  des  sociétés  pétitionnaires  ; 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  22  juillet 
1892, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  à titre  de 
prêt  sur  les  fonds  disponibles  du  legs  Rampai 
figurant  aux  Services  hors  budget,  § 4,  n°  114 
(Legs  Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’em- 
ploi),etce,  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  délibération  susvisée  du  22  juillet  1892,  sauf 
toutefois  la  disposition  ci-après,  en  ce  qui  con- 
cerne le  remboursement  : 

1°  Un  crédit  de  3,000  francs  à la  Société 
française  coopérative  de  sculpteurs-décorateurs 
et  ornemanistes,  rue  de  l’Amiral-Roussin, 
54  bis,  ci  3,000  francs  ; 

2°  Un  crédit  de  10,000  francs  à l’Union  des 
menuisiers,  rue  Désiré -Ruggieri,  5,  ci  10,000 
francs. 

Ensemble,  13,000  francs.  ^ 

Art.  2.  — Les  sommes  ainsi  prêtées  seront 
remboursables  en  trente  termes  mensuels 
égaux,  dont  le  premier  exigible  le  30  novembre 
1899,  et  le  dernier  le  30  avril  1902. 


1899.  798.  — Prêts  sur  le  legs  Rampai  à trois 

sociétés.  — Remboursement  du  prêt  consenti 

à la  société  « la  Menuiserie  moderne  » (M. 

Adrien  Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quatre  demandes  relatives  au  legs  Rampai  ; 

Vu  les  dossiers  des  sociétés  pétitionnaires; 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1892  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés, 
notamment  en  son  art.  53, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  ouvert,  à titre  de 
prêt,  sur  les  fonds  disponibles  du  legs  Rampai 
aux  Services  hors  budget,  § 4,  n°  1 14  (Legs  Ram- 
pai, son  compte  de  capital  et  d’emploi),  et  ce, 


dans  les  conditions  déterminées  par  la  délibé- 
ration susvisée  du  22  juillet  1892,  sauf  toute- 
fois les  stipulations  contenues  dans  les  articles 
suivants  : 

1°  A la  société  coopérative  de  consommation 
civile  « l'Indépendance  »,  dont  le  siège  est  à 
Paris  rue  Ordener,  88-90,  et  sera  prochaine- 
ment transféré  même  ville  rue  Duhesme,  48, 
un  crédit  de  trente  mille  francs,  ci  30,000  fr.; 

2°  A l’Union  fraternelle  d’Auteuil,  rue  Boi- 
leau, 86,  un  crédit  de  trois  mille  francs,  ci 
3,000  francs  ; 

3°  A l’association  coopérative  d’ouvriers 
couvreurs  plombliers  et  zingueurs  « l’Ave- 
nir »,  rue  d'Odessa,  18,  un  crédit  de  quatre 
mille  francs,  ci  4,000  francs. 

Ensemble,  37,000  francs. 

Art.  3.  - La  société  de  consommation  « l'In- 
dépendance » et  l'Union  fraternelle  d’Auteuil, 
étant  constituées  sous  forme  de  sociétés  civiles 
à capital  variable,  n’auront,  en  ce  qui  concerne 
leur  existence  légale,  d’autre  justification  à 
faire  que  celle  de  leur  constitution  régulière 
en  société  de  cette  nature  et  ne  seront  par 
suite  pas  assujetties  aux  formalités  imposées 
par  la  loi  du  24  juillet  1867  aux  sociétés  ano- 
nymes ou  aux  sociétés  en  commandite  par 
actions. 

Art.  3.  — La  somme  de  30,000  francs  allouée 
à la  société  coopérative  de  consommation  ci- 
vile « l’Indépendance  » ne  lui  sera  définitive- 
ment prêtée  qu’à  la  condition  expresse  et  ab- 
solue pour  ladite  société  de  garantir  le  rem- 
boursement de  ladite  somme  par  une  inscrip- 
tion hypothécaire  en  premier  rang  sur  l’im- 
meuble acquis  par  ladite  société  rue  Duhesme, 
48,  et  les  constructions  qu’elle  se  propose  d’y 
faire  édifier. 

L’autorisation  de  consentir  hypothèque 
donnée  au  conseil  d’administration  par  l’as- 
semblée générale  du  22  janvier  1899  résultant, 
contrairement  aux  termes  de  l’art.  2127  du 
Code  civil,  d’un  acte  sous  seings  privés,  une 
nouvelle  délibération  devra  être  prise  par  l’as- 
semblée générale  avec  le  concours  d’un  no- 
taire, en  vue  de  procurer  au  mandat  l’authen- 
ticité exigée  par  la  loi. 

Tous  les  frais,  droits  et  honoraires  résultant 
de  cette  constitution  d’hypothèque  ou  qui  en 
seront  la  conséquence  seront  à la  charge  exclu- 
sive de  la  Société. 

La  somme  prêtée  sera  remboursable  en 
vingt-quatre  versements  mensuels  égaux  dont 
le  premier  exigible  le  30  juin  1900  et  le  der- 
nier le  31  mai  1902, 
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Art.  4.  — Les  sommes  prêtées  à l’Union  fra- 
ternelle d’Auteuil  et  à l’association  coopérative 
d’ouvriers  couvreurs  plombiers  et  zingueurs 
« l’Avenir  » seront  remboursables  en  trente 
termes  mensuels  égaux  dont  le  premier  exi- 
gible le  31  décembre  1899,  et  le  dernier  le  31 
mai  1902. 

Art.  5.  — L’association  coopérative  « la 
Menuiserie  moderne  »,  rue  Marcadet,  161,  » 
pourra  se  libérer  à sa  convenance  des  sommes 
qu’elle  reste  devoir  à la  ville  de  Paris  sur  le 
legs  Rampai,  à la  seule  condition  que  l’inté- 
gralité desdites  sommes,  tant  en  principal 
qu’en  intérêts,  soit  remboursée  avant  le  31 
décembre  prochain,  date  fixée  pour  l’expira- 
tion de  la  durée  du  prêt. 


1899.  801.  — Concession  d’une  surface  com- 
plémentaire de  110  ni.  22  centièmes  à 
M.  Ballin , locataire  du  pavillon,  du  Lac , au 
parc  de  Montsouris  (M.  Golly,  rapporteur ). 

Le  Congeil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  M.  Ballin,  concessionnaire 
d’un  emplacement  sis  au  parc  de  Montsouris 
et  sur  lequel  il  a élevé  une  construction  à 
usage  de  café-restaurant,  ladite  demande  ten- 
dant à obtenir  une  extension  de  périmètre  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Ballin; 

Vu  la  note  de  AL  le  Directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  et  le  plan  y an- 
nexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à M.  Ballin,  concession- 
naire d’un  emplacement  d’une  surface  de 
195  m.  25  centièmes  au  parc  de  Alontsouris, 
une  extension  de  périmètre  de  110  m.  22  cen- 
tièmes, conformément  au  plan  et  à la  légende 
ci-annexés,  ainsi  que  la  faculté  d’ouvrir  une 
porte  rue  Gazan. 

Art.  2.  — AL  Ballin  payera  une  redevance 
supplémentaire  de  581  francs.  11  restera  sou- 
mis pour  le  surplus  aux  dispositions  du  cahier 
des  charges  du  bail  en  cours. 


1899.  830.  — Allocation  viagère  à M.  De- 

val,  ancien  conducteur  des  Ponts  et  chaus- 
sées (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  octobre  1898,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  1,466  francs 
à AL  Deval,  ancien  conducteur  des  Ponts  et 
chaussées  détaché  au  Service  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1898,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,466  francs  à AI.  Deval,  ancien 
conducteur  des  Ponts  et  chaussées  détaché  au 
Service  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1898, 
s’élevant  à la  somme  de  366  fr.  66  c.,  sera  im- 
putée sur  le  cliap.  26,  article  unique, du  budget 
de  l’exercice  1899  (5-26). 

La  dépense  pour  l'année  1899,  s’élevant  à 
la  somme  de  1,466  francs,  sera  imputée  sur 
lé't-hap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  par  prélèvement  sur  le  cliap.  23,  article 
unique,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à des  em- 
ployés, des  veuves  ou  des  enfants  d’employés 
du  service  des  Travaux  de  Paris. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères. 

805  AI.  Court  et 82  » 

806  M.  Leroux 32  » 

807  AI.  Roger  on 107  » 

808  AI.  Séché 13  » 

809  Mme  veuve  Armand...  . 56  » 

810  Aime  veuve  Brouch 79  » 

811  Aime  veuve  Canot . 19  » 

812  Mme  veuve  Chariot 32  » 

Mineure  Chariot 4 » 

813  Aime  veuve  Depuiset 25  » 

Alineurs  Depuiset,  chacun.  3 » 

814  AL  Grolet 75  » 

815  AI.  Soulié 70  » 

816  Aime  veuve  Dupraz 9 » 

Alineurs  Dupraz,  chacun. . 1 » 

817  Aime  veuve  Féry 5 » 

818  AI.  Lallement 609  » 


(M.  Levée,  rapporteur.) 
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Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

810  M.  Cou  d'on 488  75 

820  M.  Grujon  Le  Bas 6.000  » 

821  M.  Perdrigeat ...  ; 2.54 1 43 

822  Mme  veuve  Besse 1.711  11 

823  Mme  veuve  Bollot 1.711  11 


824  Mme  veuve  Chrétien 1 .573  80 

825  Mme  v.  Guérard-Valdorne.  417  08 

826  Mme  veuve  Michel 878  99 

827  Mme  veuve  Parturier. ...  1 .374  69 

828  Mme  veuve  Renier 444  52 

829  Mme  veuve  Riciier 1 .351  10 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


483.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1899.  P.  232.  — Renvoi  à l’Administration 
d une  pétition  de  M.  Dandin. 

1.899.  P.  284.  — Autorisation  à l’Union  vé- 
locipédique  de  la  Préfecture  de  la  Seine  d’or- 
ganiser une  course  à Longchamp. 

1899.  P.  285.  — Renvoi  à l’Administration 
pour  étude  d’une  pétition  de  M.  Guardia. 

, 1 899.  P.  495  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  MM.  Ch.  Mildé  fils  et  Cie. 

1899.  P.  528.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Ferrant. 

1899.  P.  529.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Trêve. 

1899.  P.  536.  — Renvoi  à L Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  M.  Oller. 

1899.  P.  543. — Allocation  d’une  subvention 
de  200  Irancs  au  Comité  pour  le  monument 
à M.  le  docteur  Du  Mesnil. 

1899.  P.  574.  — Résolution  tendant  à la 


publication  par  M.  Marius  Vachon  d’un  ou- 
vrage ayant  pour  titre  : « Le  nouvel  Hôtel  de 
Ville  ». 

1898.  1609  et  2592:  1899,  262.  — Régle- 
mentation du  service  de  l’enlèvement  des  boues 
et  ordures  ménagères  de  la  ville  de  Paris. 

1898.  2451.  — Renouvellement  du  traité 
conclu  avec  l’école  Pompée  pour  l’entretien 
des  boursiers  d’internat  primaire. 

1898.  2553  bis.  — Répartition  entre  les  dis- 
pensaires subventionnés  du  crédit  inscrit  au 
projet  de  budget  de  l’exercice  1899,  chap  ^0 
art,  27. 

1898.  2603.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  intéressant  l’école  communale 
rue  Huygens,  7. 

1898.  2604.  — Approbation  de  comptes  de 
mitoyenneté  intéressant  l’école  communale 
sise  rue  de  Saussure,  101. 

1898.  2607.  — Mainlevée  d’une  réserve  do- 
maniale grevant  un  immeuble  sis  rue  Clianoi- 
nesse,  17. 

1898.  2830.  — Renouvellement  du  bail  de  la 
maison  n°  2,  route  du  Bord-de-l’Eau,  près  le 
pont  de  Suresnes,  au  bois  de  Boulogne. 

1898.  2941.  — Octroi  de  Paris.  — Inscrip- 
tion d’un  crédit  supplémentaire  pour  le  paie- 
ment à Mme  veuve  Dubois,  pensionnaire  de 
1 Octroi,  d’arrérages  de  pension  non  touchés. 

1898.  2942.  — Octroi  de  Paris.  — Inscription 
d’un  crédit  supplémentaire  pour  paiement  de 
secours  annuels  et  viagers  à six  facteurs  de 
l’Octroi. 

1898.  2953.  — Compte  de  mitoyenneté  du 
mur  séparant  l’école  communale  rue  Sainte- 
Isaure  d’un  immeuble  situé  rue  du  Mont-Ce- 
nis. 

1898.  2999.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  I’orral,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue 
Houdon,  11,  relativement  à l’école  de  tilles 
passage  de  l’Elysée-des-Beaux-Arts. 

1898.  3000.  — Abandon  de  la  mitoyenneté 
de  partie  d’un  mur  séparant  l’école  commu- 
nale rue  de  Turenne,  52,  de  deux  propriétés. 

1898.  3003.  — Établissement,  au  droit  du 
n°  46  du  quai  de  la  Râpée,  d’une  voie  ferrée  et 
de  deux  galeries  souterraines  pour  desservir 
l’usine  d’électricité  projetée  par  la  Compagnie 
du  Métropolitain. 

1898.  3028.  — Adjudication  de  l’entretien 
des  asphaltes  et  bitumes  des  chaussées  de  Pa- 
ris. 
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1898.  3031.  — Renouvellement  du  bail  du 
café-concert  de  la  Grande-Cascade,  au  bois  de 
Boulogne. 

1898.  3223.  — Concession  à M.  Delton  d’un 
emplacement  au  bois  de  Boulogne  affecté  à 
l’exploitation  d’une  photographie  hippique. 

1898.  3231.  — Rejet  d’une  proposition  de 
remise  à M.  Ladreit  de  Lacharrière  de  parlie 
de  la  taxe  d’écoulement  direct  à l’égout. 

1808.  3248.  — Classement  d’une  réserve  do- 
maniale grevant  un  immeuble  sis  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière. 

1898.  3284.  — Cession  amiable  au  mineur 
Papillon  d’une  parcelle  de  terrain  communal 
en  bordure  de  la  rue  Choron. 

1899.  4.  — Octroi  de  Pans.  — Régularisa- 
tion de  dépenses  de  l’Octroi  pour  lesquelles 
les  crédits  ouverts  au  budget  de  1898  ont  été 
insuffisants. 

1899.  16  — Contentieux.  — Instance  de 
Reiset. 

1899.  67.  — Assistance  publique.  — Acte 
relatif  à la  fixation  du  prix  du  terrain  d’Ivry 
affecté  à la  fondation  Chemin-Delatour. 

1899.  68.  — Ouverture  d’un  crédit  de  14,700 
francs  pour  paiement  du  personnel  auxiliaire 
de  l’Assainissement. 

1899. 103. — Prescriptions  relatives  à l’assai- 
nissement de  l’immeuble  6,  rue  Messonier. 

1899.  177.  — Contentieux.  — Instances  veuve 
Cosse,  Rouland  et  Ossian. 

1899.  203.  — Travaux  de  consolidation  et 
d’amélioration  des  aqueducs  de  la  Vanne  et  de 
la  Dliuis  en  1899. 

1899.  205.  — Location  de  terrains  sis  au 
bassin  de  l’Arsenal,  sur  le  canal  Saint-Martin, 
à MM.  Leneru,  Guérin  et  Cie. 

1899.  208.  - — Préfecture  de  Police.  — Réor- 
ganisation du  cadre  des  hommes  de  peine  de 
la  Préfecture  de  Police. 

1899.  211.  — Préfecture  de  Police.  — Aug- 
mentation du  traitement  du  commissaire  de 
police  remplissant  les  fonctions  de  ministère 
public  près  le  Tribunal  de  simple  police. 

1899.  236.  — Prorogation  jusqu'au  1er  avril 
1900:  1°  delà  convention  avec  MM.  Fresne 
et  Cie  relative  à l’usage  du  Dépotoir  munici- 
pal; 2°  du  bail  de  la  voirie  de  l’Est  avec  substi- 
tution à MM.  Malézieux  frères  et  Cie  de 
M.  Jean  Malézieux. 

1899.  239.  — Octroi  de  Paris  — Ouverture 
d’un  crédit  supplémentaire  de  21,523  Ir.  45  c. 
pour  création  d’emplois  dans  le  personnel  de 
l’Octroi, 


175 

1899.  246.  — Mise  en  vente  par  adjudica- 
tions d’un  terrain,  41,  rue  Réaumur. 

1899.  250.  — Mise  en  état  de  viabilité  de  la 
rue  de  Sèvres  au  droit  des  nos  4 et  6. 

1899.  260.  — Amélioration  de  l’éclairage  et 
de  la  viabilité  de  la  place  Saint- Augustin. 

1899.  261.  — Plan  de  campagne  des  relevés 
à bout  et  des  convertissements  de  pavage  en 
bois  à exécuter  en  1899  pour  le  compte  exclu- 
sif’de  la  Ville. 

1899.  264.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions de  pavage  en  pierre  en  1899. 

1896,  268.  — Secours  annuel  et  viager 
à Mme  Mélot , veuve  d’un  professeur  de 
dessin. 

1899.  270.  — Dégrèvements  et  remises  de 
créances  afférentes  aux  produits  de  l’école 
J. -B.  Say,  exercices  1887  à 1898. 

1899.  276.  Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
la  colonie  agricole  de  La  Clialmette. 

1899.  280.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  des 
ambulances  urbaines. 

1899.  285.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  et  concernant  les 
ambulances  municipales. 

1899.  288.  — Etablissement  des  deux  der- 
niers groupes  de  machines  et  pompes  à l’usine 
de  Clichy. 

1899.  289.  — Vente  à M.  Aubry  d’un  excé- 
dent de  l’emprise  de  l’aqueduc  de  l’Avre. 

1899.  290.  — Concession  à la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  d’une  prise  d’eau 
dans  le  canal  Saint-Martin. 

1899.  291.  — Emploi  des  crédits  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte  de  1897  concernant  les  services  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement. 

1899.  468.  — Paiement  des  intérêts  acquis 
aux  obligations  provisoires  de  l’emprunt  de 
1892  venant  en  remboursement  le  15  novem- 
bre des  années  1895  à 1898  et  le  15  février  das 
années  1896  à 1899. 

1899.  472.  — Autorisation  à la  fabrique 
de  la  Trinité  d’ester  en  justice  dans  une 
instance  engagée  contre  elle  par  divers  léga- 
taires de  Mme  veuve  du  Pouet,  née  d’Ar- 
naudin. 

1899.  481.  — Plan  de  campagne  des  tra- 
vaux de  viabilité  et  de  construction  de  trot- 
toirs à exécuter  en  1899, 
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1899.  483.  — .Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  Secrétan. 

1899.  484.  — Autorisation  à M.  Prévost  de 
faire  des  travaux  confortatifs  à son  immeu- 
ble rue  des  Archives,  68. 

1899.  185.  — Couverture  et  surélévation 
d’un  urinoir  boulevard  de  Rochecliouart  en  face 
du  n°  46. 

1899.  486.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à Mmes*  de  Callias  et  Mont,  professeurs 
de  dessin. 

1899.  488.  — Création  d’une  3e  section  en 
3e  année  à l’école  Colbert. 

1899.  501.  — Préfecture  de  police.  — Ins- 
cription au  budget  de  la  Préfecture  de  police 
d'une  somme  de  10,848  fr.  67  c.  représentant 
le  reliquat  de  la  Caisse  des  services  payés  en 
1898. 

1899.  600.  — Contentieux.  — Instance  Lar- 
canger. 

1899.  601.  — Contentieux.  — Instance  Rou- 
quet. 

1899.  602.  — Mainlevée  d’inscriptions  hypo- 
thécaires prises  sur  des  immeubles  situés  rue 
Pelleport,  82  et  rue  des  Pyrénées,  203. 

1899.  603.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  bou- 
levard Soult,  99. 

1899.  604.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  situé  place 
de  la  Nation,  15. 

1899.  614.  — . Remplacement  de  la  devan- 
ture de  la  boutique  louée  à MM.  Chassaing 
et  Cie  dans  la  maison  communale  avenue  Vic- 
toria, 6. 

1899.  623.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  sis 
rue  Belgrand. 

1899.  624.  — Vente  à M.  Boudetd’un  terrain 
situé  rue  de  Staël. 

1899.  627.  — Mise  en  vente  de  deux  terrains 
dépendant  de  l’ancien  marché  d’Auteuil. 

1899.  631.  — Mise  en  vente  d’un  immeuble 
situé  rue  de  la  Mare,  14  et  rue  Henri-Che- 
vreau, 19. 

1899.  633.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville 
dans  les  dépenses  d’entretien  de  la  cour  Saint- 
Eloi  en  1897. 

1899.  636.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville 
dans  les  dépenses  d’entretien  du  passage  du 
Chantier  de  1893  à 1897. 

1899.  641.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville 
dans  les  dépenses  d’entretien  du  passage  de 
l’Elysée-des-Beaux-Arts  en  1896. 


1899.  645.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  sis  rues  de  la  Dhuis  et  Malte-Brun. 

1899.  650.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rue  de  la  Mare  et  rue  Henri-Chèvreau 
(n°  127  du  plan). 

1899. 655.  — Approbal  ion  de  traités  amiables 
avec  Mmes  veuves  Cauvin  et  Gissien  et 
M.  Castan  pour  le  prolongement  du  passage 
Beslay. 

1899.  658.  — Autorisation  à M.  Oller  de  mo- 
difier deux  entrées  du  Jardin  de  Paris  aux 
Champs-Elysées. 

1899.  663.  — Traités  amiables  avec  le  pro- 
priétaire et  les  locataires  de  l’immeuble  rue 
de  la  Ba  nque,  4,  et  passage  des  Petits-Pères,  3. 

1899.  664.  — Acquisition  amiable  de  l’im- 
meuble Delalain  en  vue  du  dégagement  du 
musée  de  Cluny  et  de  la  Sorbonne. 

1899.  665.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la  maison  8, route  du  Bord-de-l’Eau, 
au  bois  de  Boulogne. 

1899.  666.  — Autorisation  d’établir  un  motif 
lumineux  7,  boulevard  des  Italiens,  pour  le 
restaurant  Noel-Peters. 

1899.  668.  — Echange  de  terrain,  quais  de 
l’Oise  et  de  la  Gironde  et  rue  de  l’Argonne, 
avec  M.  Trimoulet. 

1899.  673.  — Paiement  de  dépenses  pour  la 
suppression  des  foyers  à récupération  de 
chaleur  et  leur  remplacement  par  des  becs  à 
incandescence. 

1899.  676.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  dépenses  des  exercices  clos. 

1899.  678.  — Paiement  des  honoraires  aux 
architectes-voyers  pour  l’expropriation  d’un 
immeuble  rue  de  Tourtille,  36. 

1899.  679.  — Substitution  de  MM.  Ducarre 
et  Cie  à M.  Sartony  pour  la  concession  d’un 
motif  lumineux  boulevard  de  la  Madeleine. 

1899.  680.  — Renouvellement  des  marchés 
d’entretien  pour  diverses  fournitures  néces- 
saires aux  services  de  la  Voie  publique,  d’ Ar- 
chitecture, des  Promenades  et  plantations  et 
de  l’Entretien  des  cimetières  parisiens. 

1899.  686.  — Secours  à Mme  Simon,  veuve 
d’un  professeur  de  dessin. 

1899.  689.  — Allocation  de  secours  une  fois 
payés  à d’anciens  concierges  et  agents  de  ser- 
vice des  écoles  communales. 

1899.  691.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l’installation  de  la  biblio- 
thèque municipale  d’art  industriel,  rue  des 
Panoyaux. 
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1899.  692.  — Organisation  d’une  audition 
musicale  au  Cirque  d’hiver  avec  le  concours 
des  élèves  des  écoles  communales. 

1899.  703.  — Attribution  de  dix  bourses 
municipales  à l’école  de  dessin  de  la  rue 
Vavin. 

1899.  706. — Assistance  publique. — Emploi 
des  fonds  de  réserve  du  budget  de  l’Assistance 
publique  pour  l’exercice  1898. 

1899.  707.  — Achèvement  des  travaux 
d'agrandissement  de  la  colonie  agricole  de  La 
Chalmelle. 

1899.  714.  — Pose  à la  première  écluse  du 
canal  Saint-Denis  d’une  plaque  commémora- 
tive des  services  rendus  à la  batellerie  par 
M.  Humblot. 

1899.  717. — Installation  de  l’éclairage  élec- 
trique à l’usine  élévatoire  de  Mâlay-le-Roi. 

1899.  722.  — Installation  d'un  pont  roulant 
à l’usine  de  Pierrelaye. 

1899.  725. — Plan  de  campagne  des  travaux 
de  grosses  réparations  à exécuter  aux  canaux 
en  1899. 

1899.  733.  — Mise  en  vente  d’une  maison 
rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève. 

1899.  736. — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures de  quincaillerie  et  tuyaux  de  drai- 
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nage  pour  divers  services  de  la  Direction  des 
Travaux. 

1899.  737.  — Concession  précaire  au  bois 
de  Boulogne  d’un  chalet  de  vente  à M.  Bo- 
netta. 

1899.  738.  — Modification  au  bail  du  Pa- 
villon chinois,  au  bois  de  Boulogne,  et  prolon- 
gation . 

1899.  739.  — Prolongation  du  bail  de 
MM.  Pradier  et  Flisseaux,  cessionnaires  du 
Cirque  d'été  aux  Champs-Elysées. 

1899.  742.  — Participation  de  la  ville  de 
Paris  à l’Exposition  universelle  de  1900. 

1899.  799.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  Custine. 

1899.  800.  — Mise  en  adjudication  d’un  ter- 
rain communal  rue  Danton. 

1899.  802.  — Demande  d’un  décret  d'utilité 
publique  en  vue  du  prolongement  de  la  rue  de 
Mogador. 

1899.  831.  — Transfèrement  des  collections 
d’histoire  naturelle  déposées  dans  le  marché 
d’Auteuil  au  Jardin  d’acclimatation. 

1899.  832.  — Délivrance  d’un  terrain  au 
Père-Lachaise  pour  le  monument  de  Félix 
Faure. 

Logements  insalubres. 


1898.  C.  1174.  — Achat  de  vingt,  et  un  exem- 
plaires d'un  ouvrage  de  M.  Stanislas 
Meunier  : « Mo  s terrains  » (M.  Parisse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Parisse  tendant  à 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Stanislas  Meunier  intitulé  « Nos  ter- 
rains * ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  14  francs  l’un,  vingt  et  un  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Stanislas  Meunier  intitulé 
« Nos  terrains  »,  à distribuer  aux  vingt  biblio- 
thèques centrales  de  mairie  et  à la  bibliothè- 
que de  la  Bourse  du  travail  (Colin,  éditeur, 
174,  boulevard  Saint-Germain). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 294  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap,  23,  article  unique, 


du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


189S.  C.  1180.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Daniel  tendant  à la  création  d'un  bureau 
de  poste  dans  le  quartier  de  Javel  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

M.  Paul  Bernier  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Daniel  tendant  à la  création  d’un  bureau 
de  poste  et  télégraphe  dans  le  quartier  de  Javel. 

Il  résulte  des  renseignements  recueillis  que 
le  bureau  de  poste  et  télégraphe  existant  dans 
ce  quartier  est  insuffisant  et  qu’il  y a lieu, 
dans  l’intérêt  du  commerce  de  ce  quartier,  de 
créer  un  nouveau  bureau. 

Pour  ces  motifs,  la  2e  Commission  propose 
de  renvoyer,  avec  avis  favorable,  à l’Admi- 
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nistration  la  proposition  de  M.  Daniel  et  d’in- 
viter M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  d’ur- 
gence des  démarches  auprès  du  sous-secré- 
tariat d’Etat  des  postes  et  des  télégraphes 
pour  que  ce  bureau  fonctionne  avant  le 
1er  mai  1900,  date  de  l’ouverture  de  l’Exposi- 
tiom  universelle. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1898.  C.  1335.  — Création  d'un  emploi  d’ap- 
pariteur à la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Henri  Rousselle  et 
d’un  grand  nombre  de  ses  collègues; 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à.  dater  du 
1er  avril  prochain,  un  emploi  d'appariteur  à 
la  bibliothèque  du  Conseil  municipal,  compor- 
tant un  traitement  annuel  de  2,100  francs  et 
250  francs  de  frais  fixes. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1899  à 1,762  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899  avec 
rattachement  au  chap.  4,  art.  1/1  P.  I,  pour 
1,575  francs,  et  au  chap.  4,  art.  3 P.  L,  pour 
187  fr.  50  c.' 


1898.  C.  1346.  — Renvoi  à l’ Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Brard  tendant  à l'installation  de  bouées 
de  sauvetage  sur  le  canal  Saint-Denis 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à .l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Brard  tendant  à 
l’installation  de  bouées  de  sauvetage  sur  le 
canal  Saint-Denis. 


1898.  C.  1353.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Paul  Brousse  relative  aux  sociétés  ou- 
vrières de  coiffeurs  (M.  Arthur  Rozier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Paul  Brousse 
tendant  à ce  que  les  sociétés  ouvrières  de  coif- 
feurs soient  admises,  au  même  titre  que  les 
patrons  coiffeurs,  dans  les  hôpitaux  et  hos- 
pices. 


1898.  C.  1394.  — Renvoi  au  Bureau , avec  avis 
favorable , d'une  proposition  de  M.  John 
Labusquière  tendant  à l'établissement , par 
chacune  des  commissions  permanentes  et 
spèciales  du  Conseil  municipal , d'un  rap- 
port historique , moral  et  financier  sur  cha- 
cun des  services  municipaux  depuis  1871 
fM.  John  Labusquière,  rapporteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
dont  il  est  l’auteur  et  qui  tend  à l’établisse- 
ment, par  chacune  des  commissions  perma- 
nentes et  spéciales  du  Conseil  municipal,  d’un 
rapport  historique,*  moral  et  financier  sur 
chacun  des  services  municipaux  depuis  1871. 

La  Commission  propose  de  l’envoyer  cette 
proposition  au  Bureau  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  au  Bureau,  avec  avis  favorable, 
est  prononcé. 


1899.  C.  85.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M . Mossot  relative  à 
l’abattoir  de  Villejuif  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a été 
saisie  d’une  proposition  de  M.  Mossot  tendant 
à la  vente  des  terrains  de  l’abattoir  de  Ville- 
juif. 

L’abattoir  est  désaffecté,  mais  on  y abat 
encore  des  chevaux;  il  s’agit  de  savoir  où 
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transporter  ers  abattoirs.  Dans  ces  conditions, 
la  Commission  propose  le  renvoi  de  la  propo- 
sition à l'Administration  pour  prompte  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899,  C.  165.  — Substitution  du  bec  Auer  à 

l'électricité  pour  l’éclairage  du  boulevard 

de  Magenta  (M.  Blachette,  rapporteur ). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Thuillier 
qui  demande  : 

1°  La  substitution  à l’électricité  de  l’éclai- 
rage à incandescence  par  becs  Auer  pour  l’éclai- 
rage du  boulevard  de  Magenta,  de  la  place  de 
la  République  à la  rue  de  Strasbourg; 

2°  L’affectation  de  l’excédent  non  employé 
du  crédit  destiné  à cette  opération  à l’éclairage 
de  quelques-unes  des  voies  du  quartier  de  la 
Porte-Saint-Martin  pour  lesquelles  des  propo- 
sitions ont  été  faites  antérieurement. 

La  Commission  propose  d’adopter  des  conclu- 
sions conformes  à la  proposition  de  M.  Thuil- 
lier. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  248.  • — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Archain  tendant  à 
la  cession  de  divers  objets  au  patronage 
laïque  « la  Jeunesse  de  Saint-Fargeau  » 
(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Moreau,  au  nom  de  la  48  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Arcliain  tendant  à céder  au  patronage 
laïque  « la  Jeunesse  de  Saint-Fargeau  » divers 
objets  provenant  des  bataillons  scolaires. 


1899,  C.  253,  — Renvoi  avec  avis  favorable 
à la  Commission  des  indemnités  et  à la 
lTe  Commission  d'une  proposition  de  M.  Paul 
Brousse  relative  à V acquisition  de  l'immeuble 
où  est  installée  la  crèche  des  Epinettes 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Paul  Brousse 
ainsi  conçue  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« Article  premier.  — Le  terrain  et  l’immeu- 
ble de  la  rue  Berzélius  où  est  installée  la  crèche 
du  quartier  des  Epinettes  seront  achetés  par 
la  Ville. 

« Art.  2.  — Un  crédit  de  35,0ü0  francs  sera 
inscrit  à cet  effet  au  budget  supplémentaire 
de  1899. 

« Signé  : Paul  Brousse.  » 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition,  avec  avis  favorable,  à la  lre  Com- 
mission et  à la  Commission  des  indemnités. 

Le  renvoi,  avec  avis  favorable,  à la  lre  Com- 
mission et  à la  Commission  des  indemnités 
est  prononcé. 


1899.  C.  255.  — Ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire pour  le  paiement  des  salaires  des 
ouvriers  occupés  actuellement,  à titre  tempo- 
raire, à l'usine  de  fabrication  des  pavés  de 
bois  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit  de 
34,500  francs,  nécessaire  pour  le  paiement  des 
salaires  des  ouvriers  occupés  actuellement,  à 
titre  temporaire,  à l’usine  de  fabrication  des 
pavés  de  bois,  jusqu’à  la  fin  de  l’année  1899. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  avec  rattachement  à un  art.  10  bis  à 
créer  au  chap.  15  dudit  budget. 


ISO 
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1899.  C.  256.  — Allocation  d'une  somme  de 

200  francs  à l’Association  amicale  des 

anciens  élèves  de  l'école  rue  Au-Maire  (M. 

Bellan.  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  200  fr. 
est  allouée  à l’Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l’école  rue  Au- VI aire,  pour  lui  per- 
mettre de  rendre  les  derniers  devoirs  à son 
fondateur,  M.  Croix,  instituteur,  décédé  après 
42  ans  de  services. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  200  francs  sera 
versée  entre  les  mains  de  M.  Serre,  42,  rue 
Pastourelle. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  eliap.21,  art.  24,  dudit  budget. 


1899.  C.  267.  — Déplacement  de  deux  kiosques 
de  voitures  (M.  Blachette,  rapporteur ). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  par  laquelle 
M.  Louis  Mill  demande  : 

1°  Le  déplacement  du  kiosque  de  voitures 
situé  8,  avenue  de  Messine,  et  son  report  en 
face  du  n°  2,  avenue  de  Messine,  au  coin  de  la 
rue  de  Miromesnil  ; 

2°  Le  déplacement  du  kiosque  situé  avenue 
Portalis  et  son  reculement  de  quelques  mètres 
pour  le  mettre  au  coin  du  square. 

D’accord  avec  la  Préfecture  de  police  et 
avec  les  riverains,  la  Commission  propose 
d’autoriser  ce  déplacement. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  289.  — Résolution  tendant  à la  com- 
munication au  Conseil  des  pièces  relatives 
au  partage  des  bénéfices  avec  la  Compagnie 
du  ga~  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  invité  à transmettre  au  Conseil  municipal 
les  pièces  relatives  à la  vérification  du  compte 
de  partage  des  bénéfices  de  la  concession  du 
gaz  pour  l’exercice  1898. 

Art.  2.  — La  lrc  Commission  présentera  un 
rapport  au  Conseil  municipal  sur  les  résultats 
de  cet  exercice. 


1899.  C.  291.  — Création  d’un  square  entre  le 
musée  de  Clung  et  la  Sorbonne.  — Ouver- 
ture d’un  crédit  de  60,000  francs. 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
faire  procéder  à l’aménagement  du  square  et 
de  ses  abords,  entre  la  Sorbonne  et  le  musée 
de  Cluny,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 

60.000  francs,  imputable  sur  le  fonds  commun 
de  la  Ville  et  de  l’Etat  précédemment  voté  : 

1.200.000  francs. 

Ladite  somme  de  60,000  francs  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  58,  § 3,  art.  2/2°,  dudit  budget. 


1899.  C.  292.  — Répartition  du  crédit  de 

1 1,000  francs  inscrit  au  budget  pour  la 
fête  de  la  Mi-carème  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  crédit  de  11,000  francs  inscrit  au 
chap.  21,  art.  18/2°,  du  budget  de  l’exercice 
1899  pour  subventions  aux  comités  qui  s’oc- 
cupent de  l’organisation  des  l'êtes  de  la  Mi- 
carème: 

Vu  la  délibération  par  lequelle  son  Bureau, 
en  présence  de  l’abstention  du  Comité  des 
lavoirs,  a réparti  le  crédit  dont  il  s’agit  entre 
les  trois  comités  qui  suivent,  dans  les  propor- 
tions ci-après, 

Délibère  : 

Est  ratifiée  la  décision  ci-dessus  visée,  rela- 
tive à la  répartition  du  crédit  de  11,000  fr. 
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inscrit  au  budget  pour  les  l'êtes  de  la  Mi- 
carême  entre  les  trois  comités  qui  suivent 
dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Au  Comité  des  marchés',  4,500  francs. 

2°  Au  Comité  des  étudiants,  6,000  francs. 

3°  Au  Comité  des  gueux,  500  francs. 

Total  égal,  11,000  francs. 


1899.  C.  294.  — Résolution  relative  au  règle- 
ment concernant  le  personnel  enseignant 
(M.  Jolpi  Labusquière,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Prenant  acte  des  déclarations  par  lesquelles 
M.  le  Directeur  de  l’Enseignement  a reconnu 
les  droits  du  Conseil  municipal,  affirmé  sa 
volonté  de  lui  soumettre  tout  règlement  con- 
cernant le  personnel  enseignant  au  service  de 
la  ville  de  Paris, 

Renvoie  à la  4e  Commission  l’examen  du 
règlement  inséré  au  « Bulletin  de  l’enseigne- 
ment »,  numéro  d’octobre  1898. 


1899.  C.  295.  — Résolution  relative  au  dépla- 
cement du  Labora  toire  des  poudres  et  salpê- 
tres (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à entrer  im- 
médiatement en  négociations  avec  le  ministre 
de  la  Guerre  pour  le  transfert  du  Laboratoire 
des  poudres  et  salpêtres  dans  l’un  des  forts 
qui  entourent  Paris. 


1899.  C.  318.  — Paiement  des  frais  d'ob- 
sèques de  M.  Humblot  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  frais  d’obsèques  de 
M.  Humblot,  ancien  inspecteur  général  des 
Ponts  et  chaussées,  chargé  de  la  direction  des 
Eaux  de  la  ville  de  Paris,  seront  supportés 
par  la  Ville. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  pour  le  paiement 
desdits  frais  d’obsèques,  un  crédit  de  1,825  fr. 
50  c.,  ainsi  réparti  : 

1°  Fournitures  faites  par  l’administration 
des  Pompes  funèbres,  suivant  mémoire  vé- 
rifié par  l’inspecteur  général  des  Inhumations, 
s’élevant  à 1 ,225  francs  ; 

2°  Frais  avancés  par  M.  Curot,  régisseur- 
comptable,  428  francs  ; 

3°  Indemnités  allouées  à divers  employés 
du  bureau  du  Conseil  municipal  et  dont 
l’avance  a été  faite  par  M.  Curot,  régisseur- 
comptable,  97  fr.  50  c.; 

4°  Indemnités  allouées  à divers  employés 
du  service  du  Matériel,  75  francs  ; 

Ensemble,  1,825  fr.  50  c. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1899,  et  rattachée,  savoir  : 

1°  Au  chap.  21  (art.  30  à créer)  dudit  budget, 
pour  la  somme  de  1 ,653  francs  ; 

2°  Au  chap.  21  (art.  30,  sous-détail  P.  I.  à 
créer),  pour  la  somme  de  172  fr.  50  c. 


1899.  C.  319.  — Concession  gratuite  au  cime- 
tière du  Sud  pour  la  sépulture  de  M.  Hum- 
blot (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  —11  est  fait  concession,  à 
titre  perpétuel  et  gratuit,  à Mme  veuve  Hum- 
blot, demeurant  rue  du  Chercbe-Midi,  14,  de 
2 mètres  de  terrain,  au  cimetière  du  Sud, 
pour  la  sépulture  de  son  mari,  M.  Humblot, 
ancien  inspecteur  général  des  Ponts  et  chaus- 
sées, chargé  de  la  direction  des  Eaux  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  la  valeur  de  ladite  concession, 
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soit  200  francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  9, 
art.  7,  du  budget  de  l'exercice  1899. 


1899.  C.  320.  — Résolution  relative  au  trottoir 
de  la  rue  des  Prairies  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L'établissement  des  trottoirs  de  la  rue  des 
Prairies  sera  compris  dans  le  prochain  plan 
de  campagne. 


1897.  P.  17.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  MM.  Marchai  et  Billard  (M.  Parisse, 
rapporteur ). 

M.  Parisse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Marchai  et 
Billard,  éditeurs,  sollicitant  une  souscription 
à l'ouvrage  de  AI.  Rouquet  «les  Caisses  d’épar- 
gne ». 

Cet  ouvrage  est  certainement  très  intéres- 
sant. Cependant  la  4°  Commission,  estimant 
que  nos  bibliothèques  municipales  possèdent 
des  documents  suffisants  sur  la  question,  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  944  bis.  — Rectification  d’une  déli- 
bération du  24  juin  1890  relative  à 
l’achat  de  100  exemplaires  de  « l'Essor 
industriel  et  commercial  du  peuple  alle- 
mand » (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  24  juin  1898  autori- 
sant l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  de  100 
exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Blondel  inti- 
tulé « l’Essor  industriel  et  commercial  du 
peuple  allemand  » (Larose,  éditeur,  22,  rue 
Souffiot)  ; 

Considérant  que  la  demande  d’achat  avait 
été  formulée  par  M.  Larose,  au  nom  et  pour 


la  Société  anonyme  du  Recueil  général  des 
lois  et  arrêts  et  du  Journal  du  Palais  et  que, 
cette  mention  n’ayant  pas  été  insérée  dans  la 
délibération,  il  en  résulte  un  obstacle  au 
paiement  de  la  souscription, 

Délibère  : 

Ladite  délibération  du  24  juin  1898  est.  rec- 
tifiée de  la  façon  suivante  : 

« 11  sera  acquis,  au  prix  de  2 fr.  40  c.  l’un, 
100  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Blondel 
intitulé  : « l’Essor  commercial  et  industriel 
du  peuple  allemand  »,  Larose,  éditeur,  l’un 
des  administrateurs  de  la  Société  anonyme  du 
Recueil  général  des  lois  et  arrêts  et  du  Journal 
du  Palais,  à Paris,  22,  rue  Souffiot,  société 
dont  le  représentant  actuel  et  accrédité  est 
M.  Blanchard.  » 


1898.  P.  1000;  1899.  P.  245.  — Renvoi  à l' Ad- 
ministration de  deux  pétitions  (M.  Navarre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Navarre,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

De  M.  le  docteur  Ruffié  soumettant  l’emploi 
d’un  système  de  médication  nouvelle  dans  les 
hôpitaux  (1898;  P.  1000). 

De  M.  Dornier  demandant  la  rémunération 
du  travail  qu’il  aurait  fait  pendant  un  séjour 
dans  un  hôpital  (1899;  P.  245). 


1898.  PP.  1704,  2093,  3092;  1899.  PP.  47,  187, 
188,  211,  535,  732  E,  732  F;  1898.  CC.  800, 
1390,  1397;  1899.  C.  1.  - Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  et  propo- 
sitions (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que,  comme  consé- 
quence du  vote  émis  sur  l’enlèvement  des 
ordures  ménagères,  la  3e  Commission  de- 
mande au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration pour  étude  les  pétitions  et  propositions 
suivantes  : 
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Pétitions  : 

1°  Pétition  d’habitants  du  14e  arrondis- 
sement protestant  contre  l’établissement  d’un 
four  pour  l’incinération  des  gadoues  au  Grand- 
Montrouge  (1898;  P.  1704). 

2°  Pétition  de  M.  Timbaud  soumettant  un 
projet  d’enlèvement  et  de  destruction  des 
ordures  ménagères  (1898;  P.  2693). 

3°  Pétition  du  Syndicat  des  travailleurs  du 
chiffon  appelant  l'attention  sur  leur  situation 
(1898;  P.  3092). 

4°  Pétition  de  M.  Soily  demandant  la  cou- 
verture des  tombereaux  destinés  à l’enlève- 
ment des  ordures  ménagères  (1899;  P.  47). 

5°  Pétition  de  la  Délégation  des  chiffonniers 
de  Paris  soumettant  les  desiderata  de  cette 
corporation  (1899;  P.  187). 

(i°  Pétition  du  Syndicat  des  travailleurs  du 
chiffon  protestant  contre  le  projet  d’incinéra- 
tion des  ordures  ménagères  (1899;  P.  188). 

7°  Pétition  des  chiffonniers  de  Paris  protes- 
tant contre  les  conclusions  du  rapport,  sur 
l’enlèvement  des  ordures  ménagères  (1899; 

P.  211). 

8°  Pétition  de  M.  Borsarv  soumettant  un 
système  de  voitures  et  de  boîtes  devant  servir 
à l’enlèvement  des  ordures  ménagèi’es  (1899; 
P.  535). 

9°  Pétition  de  M.  Dubreuil  relative  à l'ins- 
tallation d'une  usine  pour  le  broyage  des 
ordures  ménagères  (1899;  P.  732  E). 

10°  Pétition  de  M.  Moreau,  ingénieur,  rela- 
tive au  traitement  par  la  vapeur  des  ordures 
ménagères  (1899;  P.  732  F). 

Propositions  : 

1°  Proposition  de  M.  Daniel  relativement  à 
la  réglementation  du  travail  des  chiffonniers 
(1899;  C.  1). 

2°  Proposition  de  M.  Faillet  relativement  au 
conditionnement  des  tombereaux  servant  à 
l’enlèvement,  des  ordures  ménagères  (1898; 
C.  800). 

3°  Proposition  de  M.  Grébauval  indiquant, 
différents  modes  d’enlèvement  et  d’utilisation 
des  ordures  ménagères (1898;  C.  1396). 

4°  Proposition  de  M.  Bertlraut  relativement 
à l’utilisation  pour  l’établissement  d’une  usine 
municipale  d’incinération  de  la  voirie  de  l’Est 
(1898;  C.  1397). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1898.  PP.  1905  et  2619.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Louis  Mill,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

* Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions 
suivantes  : 

De  Mme  veuve  Bailly  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école 
Elisa-Lemonnier  (1898  ; P.  1905). 

De  M.  Grenon  sollicitant  en  faveur  de  son 
fils  une  bourse  à l’Institut  commercial  de  l’a- 
venue de  Wagram  (1898;  P.  2619) 


1898.  PP.  2385,  2700.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  pétitions  de  /’  Union  syndicale 
des  tailleurs  de  pierre  et  de  la  Chambre 
syndicale  des  âyoutiers  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  enquête  les 
pétitions  ci-après  : 

De  l’Union  syndicale  des  tailleurs  de  pierre 
du  département  de  la  Seine,  qui  a son  siège 
social  6,  rue  des  Nonnains-d’Hyères,  sollicitant 
une  subvention  pour  l’installation  et  le  déve- 
loppement. de  ses  cours  (1898;  P.  2385)  ; 

De  M.  Larminier,  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  égoutiers,  sollicitant 
une  subvention  de  150  francs  pour  l’achat  de 
fournitures  scolaires  nécessaires  aux  ouvriers 
égoutiers  qui  suivent  les  cours  institués  par- 
la Chambre  syndicale  à la  mairie  du  4e  arron- 
dissement (1898;  P.  2700). 


1898.  P.  2939.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lucien  Layus  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
Commission  de  l’Exposition  a été  saisie  d’une 
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pétition  do  M.  Lucien  Layus  demandant  la 
création  d un  bureau  municipal  des  logements, 
qui  fonctionnerait  du  1er  avril  au  15  novembre 
1900  et  aurait  pour  but  d’indiquer  aux  étran- 
gers qui  viendront  à Paris  pendant  l’Exposi- 
tion de  1900  les  logements  vacants,  qui  seraient 
à leur  disposition. 

L objet  que  vise  le  pétitionnaire  étant  lar- 
gement accompli  par  l’initiative  privée,  la  Com- 
mission a pensé  qu’il  n’y  avait  pas  lieu  de* 
prendre  cette  pétition  en  considération;  elle 
propose,  en  conséquence,  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  3212.  — Achat  de  83  exemplaires  de 
l ouvrage  de  M.  Paul  Wèrg  « Assainisse- 
ment des  villes  et  Egouts  de  Paris  » (M.  Mi- 
tliouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Ch. 
Dunod,  éditeur,  49,  quai  des  Grands-Augustins, 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Paul  Wéry  « Assainissement  des 
villes  et  Egouts  de  Paris  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  12  francs  l’un,  83  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Paul  Wéry  « Assainissement  des  A illes 
et  Egouts  de  Paris  ». 

Cet  ouvrage  sera  distribué  aux  membres  du 
Conseil  municipal.  Deux  exemplaires  seront 
déposés  à la  Bourse  du  travail,  un  à la  biblio- 
thèque du  Conseil. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 996  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1898.  P.  3253.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  (M.  Mithouard,  rapporteur). 

M.  Mithouard  expose  que  la  6e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre 


syndicale  des  ouvriers  égoutiers  demandant 
qu’il  lui  soit  fait  don  de  l’ouvrage  de  M.  Paul 
Wéry  intitulé  : « Assainissement  des  villes  et 
Egouts  de  Paris  ». 

Deux  exemplaires  de  cet  ouvrage  devant 
être  déposés  à la  bibliothèque  de  la  Bourse  du 
travail,  conformément  à une  délibération  en 
date  de  ce  jour,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  126.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Sicot  (M.  Roger  Lam- 
belin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Roger  Lambelin,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Sicot  sollicitant  l’intervention  de  la  Ville 
dans  une  affaire  pendante  devant  le  Conseil 
d’Etat. 


1899.  P.  167.  — • Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Andoyer  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Andoyer  solli- 
citant une  souscription  à son  ouvrage  « Cours 
théorique  et  pratique  de  comptabilité  com- 
merciale ». 

L’ouvrage  est  très  bien  fait;  il  peut  rendre 
les  plus  grands  services  aux  élèves  et  aux 
professeurs  et,  à cet  égard,  la  Commission  le 
recommande  à l’Administration. 

Malheureusement,  cet  ouvrage  ne  serait  pas 
à sa  place  dans  les  bibliothèques  municipales. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1899.  P.  232.  — Renvoi  à P Administration 
d'une  pétition  de  M.  Dandin  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur). 

M.  Max  Vincent  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Dan- 
din demandant  la  mise  en  adjudication  du  bail 
du  chalet  du  Touring-Club  au  bois  de  Bou- 
logne. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  284.  — Autorisation  à V Union  vèloci- 

pèdique  de  la  Préfecture  de  la  Seine  d'orga- 
niser une  course  à Long  champ  (M.  Max 

Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  vélocipé- 
dique  de  la  Préfecture  de  la  Seine  sollicite 
l’autorisation  d’organiser,  le  7 mai  1899, autour 
de  l'hippodrome  de  Longchamp,  une  course  vé- 
locipédique  sur  50  kilomètres  avec  entraî- 
neurs : 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — - L’Union  vélocipédique 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  est  autorisée  à or- 
ganiser, le  7 mai  1899,  de  8 heures  et  demie  à 
10  heures  et  demie  du  matin,  autour  de  l'hip- 
podrome de  Longchamp,  une  course  vélocipé- 
dique sur  50  kilomètres  avec  entraîneurs. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  devront  prendre 
l’engagement  : 

1°  D’accepter  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution que  l’Administration  jugera  néces- 
saires ; 

2°  Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


1899.  P.  285.  — - Renvoi  à l’ Administration 
pour  étude  d'une  pétition  de  M.  Guardia 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  M.  Guardia  qui  sollicite  l’autorisa- 
tion d’installer  un  bar  au  bois  de  Boulogne. 


1899.  P.  495.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Ch.  Mildé  fils  et  Cie 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

M.  Max  Vincent  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Ch. 
Mildé  fils  et  Cie  sollicitant  l’autorisation  de 
poser  des  canalisations  électriques  dans  les 
allées  et  avenues  du  bois  de  Boulogne. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  528.  — Renvoi  à /'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Ferrant  (M.  Max' Vin- 
cent, rapporteur). 

M.  Max  Vincent  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Fer- 
rant, concessionnaire  du  chalet  de  la  Porte- 
Maillot,  sollicitant  une  prolongation  de  bail. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’ Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  529.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Trêve  (M.  Alpy,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Trêve  sollicitant  une  place  de  concierge 
dans  un  immeuble  communal. 
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1899.  P.  536.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  étude , d'une  pétition  de  M.  Oller 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Oller  demande  l’autorisation  de  faire  di- 
verses modifications  dans  le  « Jardin  de  Paris  » 
dont  il  est  locataire. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  543.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200 francs  au  Comité  pour  le  monument 
à M.  le  docteur  Bu  Mesnil  (M.  Louis  Mill, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  chargé 
d’élever  un  monument  au  Père-Lachaise  à la 
mémoire  de  M.  le  docteur  Du  Mesnil,  ancien 
membre  du  Conseil  d’hygiène,  sollicite  l’allo- 
cation d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier., — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  au  Comité  chargé  d’élever 
un  monument  au  Père-Lachaise  à la  mémoire 
du  docteur  Du  Mesnil. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Tardu,  conseiller  d’arrondisse- 
ment de  la  Seine,  à Créteil,  rue  Cheret,  5. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
28  (sous-détail  16  à créer),  dudit  budget. 


1899.  P.  574.  — Résolution  tendant  à la  publi- 
cation par  M.  Marias  Vachon  d’un  ouvrage 
agant  pour  titre  « Le  nouvel  Hôtel  de 
Ville  » (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Marins  Vachon  tendant 
à ce  qu’il  soit  chargé  do  l’élaboration  d’un 


ouvrage  supplémentaire  qui  aurait  pour  titre 
« Le  nouvel  Hôtel  de  Ville  »; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  26  de  1899)  de 
M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Marius  Vachon  est 
chargé,  sous  le  contrôle  de  la  4e  Commission, 
de  l’élaboration  d’un  volume  ayant  pour  titre 
« Le  nouvel  Hôtel  de  Ville  ». 

Art.  2.  — Cef  ouvrage  devra  être  conforme 
au  type  fourni  par  M.  Marius  Vachon. 

Art.  3.  — Pour  l’élaboration  de  cet  ouvrage, 
qui  sera  tiré  à trois  cents  exemplaires,  et  qui 
restera  la  propriété  exclusive  de  la  ville  de 
Paris,  une  subvention  de  30,000  francs  est 
accordée  à M.  Marius  Vachon. 

Art.  4.  — Cette  subvention  sera  payée  en 
trois  annuités  consécutives,  de  10,000  francs 
chacune,  imputées  sur  le  crédit  des  Beaux-arts. 

Art.  5.  — Une  première  annuité  de  10,000 
francs  sera  imputée  sur  le  budget  de  1899, 
crédit  des  Beaux-arts  (chap.  13,  art.  28),  avec 
rattachement  à un  sous-détail  15  à créer  aux 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget. 


1898.  1609  et  2592  ; 1899.  262.  — Réglemen- 
tation du  service  de  l'enlèvement  des  boues 
et  ordures  ménagères  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Gonseil, 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  des  22  juin  et  21  novembre  1898; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  cal  lier  des  charges  dressé  par  les 
ingénieurs  du  Service  municipal,  en  ce  qui 
concerne  l’entreprise  d 'enlèvement  des  ordures 
ménagères  pour  une  durée  de  deux  années; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise  de 
collecte  et  transport  des  ordures  ménagères 
des  2e  et  3e  arrondissements  à l’usine  de  trai- 
tement par  le  broyage  pour  une  durée  de 
deux  années; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  la  Société 
des  engTais  complets,  faisant  élection  de 
domicile  à Saint-Ouen-les-Docks,  rue  Ardouin, 
s’engage  à recevoir  et  à traiter  par  le  broyage 
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les  gadoues  des  2e  et  3°  arrondissements,  et 
éventuellement,  sur  demande  de  la  Ville,  celles 
des  4e,  9e  et  10e  arrondissements; 

Vu  le  l'apport  imprimé  n°  10  de  1 899,  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  16  juillet 
1899,  date  de  l’expiration  des  baux  actuels 
pour  l’enlèvement  des  boues  et  ordures  ména- 
gères de  la  ville  de  Paris,  ce  service  sera 
effectué  de  la  manière  suivante  pendant  une 
période  de  deux  années  : 

1°  Enlèvement  direct  par  les  entrepreneurs, 
avec  lotissement  par  quartier,  en  ce  qui  con- 
cerne les  1er,  4e,  5e,  6e,  7e,  8e,  9e,  10e,  11e,  12e, 
13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  18e,  19e  et  20e  arrondis- 
sements ; 

2°  Traitement  par  le  broyage  suivant  mar- 
ché de  gré  à gré  avec  la  Société  des  engrais 
complets  pour  les  2e  et  3e  arrondissements. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
mettre  en  adjudication,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  susvisé,  l’enlè- 
vement des  gadoues  dans  les  1er,  4e,  5e,  6e,  7°, 
8e,  9e,  10e,  11e,  12e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  18e, 
19e  et  20e  arrondissements;  ledit  cahier  des 
charges  comportant  pour  la  Ville  le  droit  d’exi- 
ger la  livraison  de  gadoues  aux  usines  éven- 
tuelles dans  un  rayon  maximum  de  5 kilo- 
mètres des  fortifications. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
mettre  en  adjudication  la  collecte  et  le  trans- 
port à l’usine  de  traitement  par  le  broyage  des 
gadoues  des  2e  et  3e  arrondissements  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  d’approuver  la  sou- 
mission présentée  par  la  Société  des  engrais 
complets  pour  le  traitement  des  gadoues  à 
provenir  des  2e  et  3e  arrondissements  pour 
une  période  de  douze  années,  et  éventuelle- 
ment, sur  demande  de  la  Ville  notifiée  une 
année  d’avance,  pour  le  traitement  des  gadoues 
à provenir  des  4e,  9e  et  10e  arrondissements  ou 
de  l’un  seulement  d’entre  eux,  au  gré  de  la 
Ville,  pour  une  période  de  dix  ou  douze 
années,  au  choix  de  la  Ville,  moyennant  le 
paiement  par  elle  d’une  redevance  annuelle  et 
forfaitaire  de  9,500  francs  par  arrondissement. 
La  ville  de  Paris  se  réserve  le  droit  de  résilier 
avec  ladite  Société  en  la  prévenant  un  an 
d’avance  moyennant  une  indemnité  à dire 
d’experts. 


Art.  5.  — M.  le  Préfet,  de  la  Seine  est  invité 
à étudier  les  diverses  propositions  faites  en 
vue  de  traiter  les  ordures  ménagères  et  à 
présenter  au  Conseil  municipal,  avant  le  mois 
de  juillet,  un  mémoire  énonçant  ses  propo- 
sitions en  vue  d’assurer,  de  la  manière  la 
moins  onéreuse  pour  la  ville  de  Paris,  l’enlè- 
vement des  boues  et  ordures  ménagères  à 
partir  du  16  juillet  1901. 

Art.  6.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à' présenter  en  même  temps  que  le  mémoire 
prévu  à l’art  5 un  projet  de  création  d’usines 
municipales  pour  le  traitement  scientifique 
des  ordures  ménagères. 

Art.  7.  — L’Administration  est  invitée  à 
négocier  avec  les  différentes  Compagnies  de 
chemins  de  fer  afin  d’obtenir  une  réduction  de 
tarif  pour  le  transport  des  gadoues  dans  toutes 
les  régions  agricoles. 


1898.  2451 . — Renouvellement  du  traité  conclu 
avec  l'école  Pompée  pour  l’entretien  des 
boursiers  d'internat  primaire  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  convention  conclue  le  29  septembre 
1896  pour  le  maintien  à l’école  Pompée  pen- 
dant trois  années  de  cent  quarante-cinq  in- 
ternes primaires  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
renouveler  cette  convention  pour  trois  années 
à partir  du  1er  octobre  1899  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Grégoire,  adminis- 
trateur de  1a,  Société  anonyme  de  l’école 
Pompée  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  22  de  1899  pré- 
senté par  M.  Piperaud,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission et  de  la  Commission  de  l’internat 
primaire,  ensemble  les  observations  portées 
au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  pour  trois  années,  à 
partir  du  1er  octobre  1899,  le  traité  conclu  le 
29  septembre  1896  avec  la  Société  anonyme 
de  l’école  Pompée  pour  le  maintien  de  cent 
quarante-cinq  internes  primaires  dans  cette 
école. 
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Art.  2.  — Les  frais  d’enregistrement  du 
nouveau  traité,  évalués  à 1,312  fr.  50  c.,  se- 
ront prélevés  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1898,  chap.  19,  art.  87-3°  (Place- 
ment d’enfants  dans  des  internats  primaires, 
libres  et  laïques)  et  rattachés  au  sous-détail 
3°  bis  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article 
dudit  budget. 


1898.  2553  bis.  — Répartition  entre  les  dis- 
pensaires subventionnés  du  crédit  inscrit  au 

projet  de  budget  de  l'exercice  1899 , chap. 

20,  art.  27  (M.  Alfred  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  répartition  entre  divers  dispensaires 
pour  enfants  malades  du  crédit  inscrit  au 
chap.  20,  art.  27,  du  projet  de  budget  de 
l’exercice  1899; 

Sur  le  rapport  (imprimé  n°  19  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Alfred  Breuillé,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Le  crédit  susrelaté  sera  réparti  comme 
suit  : 

1er  arrondissement.  — Dispensaire  rue 
Jean-Lantier,  15,  1,500  francs. 

2e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  de  la 
Jussienne,  2,  3,500  francs. 

3e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Pas- 
tourelle, 19,  3,000  francs. 

5e  arrondissement,  — Caisse  des  écoles, 
1,500  francs. 

6e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Mon- 
sieur-le-Prince,  48,  1,500  francs. 

7e  arrondissement,  — Dispensaire  rue  Ou- 
dinot,  1,  3,800  francs. 

7e  arrondissement.  — Dispensaire  rue 
Saint-Dominique,  109,  3,000  francs. 

9e  arrondissement,  — Dispensaire  rue  Ro- 
dier,  24,  3,100  francs. 

10e  arrondissement,  — Dispensaire  rue  du 
Terrage,  14,  4,000  francs. 

11e  arrondissement,  — Dispensaire  rue 
Saint-Bernard,  33,  4,000  francs. 


11e  arrondissement,  — Dispensaire  rue  du 
Chemin- Vert,  70,  3,500  francs. 

11e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Pas- 
teur, 7,  4,500  francs. 

12e  arrondissement,  — Dispensaire  rue  du 
Charolais,  26,  6,500  francs. 

13e  arrondissement,  — Dispensaire  boule- 
vard d’Italie,  69,  7,000  francs. 

15e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  de 
la  Convention,  48,  4,000  francs. 

15e  arrondissement,  — Caisse  des  écoles, 

2.000  francs. 

15e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Le- 
tellier,  6,  3,000  francs. 

16e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Pé- 
trarque, 21,  1,500  francs. 

17e  arrondissement,  — Dispensaire  rue  Le- 
gendre, 132,  4,000  francs. 

17e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Ron- 
nequin,  24,  3.500  francs. 

18e  arrondissement.  — Caisse  des  écoles, 

3.000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  Jo- 
mard,  5,  5,000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  place  du 
Danube,  2,  4,000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  do 
l'Equerre,  6,  5,000  francs. 

20e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  des 
Cendriers,  15,  8,000  francs. 

20e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  de 
Belleville,  124,  6,000  francs. 

Total,  99,400  francs. 


1898.  2603.  — Rèçilemeni  d’un  compte  de 
nutoyenneté  intéressa  ut  l'école  communale 
rue  lluygens,  7 (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école 
communale  sise  rue  Huygens,  7,  et  M.  Laba- 
tie,  propriétaire  d'un  immeuble  contigu,  sis 
boulevard  Edgar-Quinet,  22,  ledit  compte  se 
soldant,  après  acceptation  et  révision,  par  un 
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débet  de  80  fr.  97  c.  à la  charge  de  M.  Labatie 
envers  1a,  Ville  ; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  la  5esec- 
tion  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  communale  sise  rue 
Huygens,  7,  et  M.  Labatie,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  boulevard  Edgar-Qui- 
net,  22,  ledit  compte  se  soldant  après  accepta- 
tion et  révision  par  un  débet  de  80  fr.  97  c. 
à la  charge  de  M.  Labatie  envers  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  recette  susindiquée  de  80  fr. 
97  c.  sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1er,  du 
budget  de  l’exercice  1898. 


1898.  2604.  — Approbation  de  comptes  de 

mitoyenneté  intéressant  l'école  communale 

sise  rue  de  Saussure,  101  (M.  Bernier, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  douze  comptes  de  mitoyenneté  dressés 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du  groupe 
scolaire  sis  rue  de  Saussure,  101-103,  et  rue 
Jouffroy,  20,  et  : 

1°  M.  Pereire,  propriétaire,  rue  Jouffroy,  22; 

2°  M.  Gontier,  propriétaire,  rue  des  Fer- 
miers, 13  ; 

3°  M.  Perrin,  propriétaire,  rue  des  Fer- 
miers, 1 1 ; 

4°  M.  Guiclion,  propriétaire,  rue  de  la  Féli- 
cité, 28  ; 

5°  M.  Palazot,  propriétaire,  rue  de  la  Féli- 
cité, 36  ; 

6°  M.  Charton,  propriétaire,  rue  delà  Féli- 
cité, 16; 

7°  M.  Aubry,  propriétaire,  rue  de  la  Féli- 
cité, 20; 
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8°  M.  Bellet,  propriétaire,  rue  de  Saussure, 
97; 

9°  Mme  veuve  Coulon,  propriétaire,  rue 
Jouffroy,  18  ; 

10°  M.  Duret,  propriétaire,  rue  de  la  Féli- 
cité, 22  ; 

11°  M.  Perdreau,  propriétaire,  rue  de  la 
Félicité,  38-40  ; 

12°  M.  Legoff,  propriétaire,  rue  de  la  Féli- 
cité, 26, 

lesdits  comptes  se  soldant  : 

1°  Par  un  débet  de  1,870  fr.  20  c.  à la 
charge  de  M.  Pereire  ; 

2°  Par  un  débet  de  96  fr.  24  c.  à la  charge  de 
M.  Gontier  ; 

3°  Par  un  débet  de  133  fr.  38  c.  à la  charge 
de  M.  Perrin  ; 

4°  Par  un  débet  de  327  fr.  43  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  epvers  M.  Guiclion  ; 

5°  Par  un  débet  de  92  fr.  79  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Palazot  ; 

6°  Par  un  débet  de  105  fr.  83  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Charton  ; 

7°  Par  un  débet  de-  184  fr.  26  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Aubry  ; 

8°  Par  un  débet  de  33  fr.  57  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Bellet  ; 

9°  Par  un  débet  de  2,137  fr.  61  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  Mme  veuve 
Coulon  ; 

10°  Par  un  débet  de  235  fr.  26  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Duret  ; 

11°  Par  un  débet  de  283  fr.  81  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Per- 
dreau ; 

Vu  lesdits  comptes  de  mitoyenneté,  ensemble 
les  plans  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture,  en  date  du 
19  août  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
comptes  de  mitoyenneté  dressés  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  de  l’école  communale 
sise  rue  de  Saussure,  101-103,  et  rue  Jouffroy, 
20,  et  divers  propriétaires  d’immeubles  con- 
tigus à ladite  école,  situés  rue  de  Saussure, 
rue  de  la  Félicité  et  rue  Jouffroy,  lesdits 
comptes  se  soldant  de  la  manière  suivante  : 

1°  Compte  Pereire.  — Débet  du  proprié- 
taire, 1,870  fr.  20  c. 
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2°  Compte  Gontier.  — Débet  du  proprié- 
taire, 96  fr.  24  c. 

3°  Compte  Perrin.  — Débet  du  proprié- 
taire, 133  fr.  38  c. 

Total,  2,099  fr.  82  c. 

4°  Compte  Guiclion.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  327  fr.  43  c. 

5°  Compte  Palazot.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  92  fr.  79  c. 

6°  Compte  Cliarton.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  105  fr.  83  c. 

7"  Compte  Aubry.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  184  fr.  26  c. 

8°  Compte  Bellet.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  33  fr.  57  c. 

9°  Compte  Coulon.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  2,137  fr.  61  c. 

10°  Compte  Duret.  — Débet  de  la  ville  de 
Paris,  235  fr.  26  c. 

11°  Compte  Perdreau.' — Débet  de  la  ville 
de  Paris,  283  fr.  81  c. 

Total,  3,400  fr.  56  c. 

Art.  2.  — La  dépense  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris,  montant  à la  somme  totale  de 
3,400  fr.  56  c.,  sera  imputable  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  54,  § 4,  art.  30/2°,  du  budget 
de  l’exercice  1898. 

Art.  3.  — Le  montant  des  sommes  dues  à la 
ville  de  Paris,  s’élevant  à 2,099  fr.  82  c.,  sera 
inscrit  en  recettes  au  cliap.  30,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1898. 

Art.  4.  — Est  également  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Legoff,  propriétaire,  rue  de  la  Féli- 
cité, 26,  ledit  compte  comportant  seulement 
un  échange  de  mitoyenneté,  sans  soulte  de 
part  ni  d’autre. 

Art.  5.  — L’Administration  est  dispensée 
de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  à l’égard  des  comptes  Gui- 
chon,  Palazot,  Charton,  Aubry,  Bellet,  Duret 
et  Perdreau. 


1898.  2607.  — Mainlevée  d'une  réserve  doma- 
niale prévaut  un  immeuble  sis  rue  Chanoi- 
nesse, 17  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

V 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


soumet  une  demande  formée  par  Mme  veuve 
Guérin,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue 
Chanoinesse,  17,  et  tendant  à voir  déclarer 
que  ledit  immeuble  est  affranchi  de  la  clause 
domaniale  qui  le  grève  en  vertu  d’un  procès- 
verbal  du  21  vendémiaire  an  VIII; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Guérin, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
clarer que  la  réserve  contenue  au  procès- 
verbal  du  21  vendémiaire  an  VIII  a été  exé- 
cutée en  ce  qui  concerne  un  immeuble  sis  rue 
Chanoinesse,  17,  appartenant  à Mme  veuve 
Guérin,  et  que  cet  immeuble  en  est  et  demeure 
désormais  affranchi. 


1898.  2830.  — Renouvellement  du  bail  de  la 

maison  n°  2,  route  du  Bord-de-l’Eau,  près 

le  pont  de  Surcsnes,  au  bois  de  Boulogne 

(M.  Max  Vincent,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  M.  André  et 
tendant  à obtenir,  pour  une  durée  de  neuf  an- 
nées, à partir  du  1er  avril  1899,  et  moyennant 
un  loyer  annuel  de  3,500  francs,  le  renouvel- 
lement du  bail  de  la  maison  du  Pont-de-Su- 
resnes,  au  bois  de  Boulogne,  dont  il  est  locataire 
en  vertu  d’un  bail  du  29  avril  1890,  et  en  vertu 
d’une  location  verbale; 

Vu  la  demande  de  M.  André; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture  en  date  du  12  juillet 
1898; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  29  avril 
1890,  et  l’arrêté  de  substitution  du  20  juillet 
1897; 

Vu  la  note  du  bureau  des  Alignements  et  des 
Promenades  et  plantations  en  date  du  26  dé- 
cembre 1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  au  profit  de  M.  An- 
dré, pour  une  durée  de  neuf  années  à partir  du 
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1er  avril  1899,  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  3,500  francs,  le  bail  de  la  maison  commu- 
nale sise,  au  bois  de  Boulogne,  près  le  pont  de 
Suresnes,  en  y comprenant  la  location  verbale 
en  cours. 

Art.  2.  — La  superficie  de  la  concession  est 
fixée  à 3,750  mètres. 

Art.  3.  — M.  André  restera  soumis  à toutes 
les  clauses  et  conditions  insérées  au  procès- 
verbal  d’adjudication  du  29  avril  1890. 

Art.  4.  — En  outre,  il  ne  pourra  avoir  dans 
les  dépendances  de  sa  concession  aucune  espèce 
d’animaux,  autres  que  les  chiens  et  les  che- 
vaux, sans  l’autorisation  de  F Administration. 

Art.  5.  — De  plus,  il  supportera  sans  y 
apporter  aucun  obstacle  les  travaux  entre- 
pris par  les  Services  municipal  et  départe- 
mental qui  deviendraient  nécessaires,  tant 
dans  l’intérieur  de  la  location  qu’à  l’extérieur 
ou  à ses  abords,  dans  l’intérêt  de  la  promenade 
ou  de  l’habitation,  sans  pouvoir  réclamer  d’in- 
demnité, quelle  que  soit  la  durée  des  travaux. 

Art.  5.  — M.  André  est  autorisé  à construire 
à ses  frais  dans  ledit  immeuble,  en  avant  du 
salon  et  de  la  salle  à manger,  un  salon-véranda 
de  8 m.  60  c.  sur  4 mètres,  conformément  au 
plan  joint.  Ces  travaux  d’amélioration  demeu- 
reront la  propriété  de  la  Ville. 


1898.  2941.  — Octroi  de  Paris.  — Inscription 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  le  paiement 
à Mme  veuve  Dubois , pensionnaire  de  l'Oc- 
troi, d’arrérages  de  pension  non  touchés 
(M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 

1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  au  budget  des  dépenses  de 

1899,  chap.  3,  article  unique  (Octroi),  d’un 
crédit  de  1,016  fr.  50  c.  pour  le  remboursement 
à Mme  veuve  Dubois,  pensionnaire  de  l’Oc- 
troi, d’arrérages  de  pension  non  touchés  par 
elle  de  1889  à 1898  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 
Délibère  : 

Il  est  ouvert  au  chap.  3,  article  unique 
(Octroi),  du  budget  des  dépenses  de  la  ville  de 
Paris,  pour  l’exercice  1899,  par  prélèvement 


sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve),  dudit 
budget,  un  crédit  de  1,016  fr.  50  c.,  pour 
rembourser  à titre  d’indemnité  à Mme  veuve 
Dubois,  pensionnaire  de  l’Octroi,  le  montant 
des  arrérages  de  sa  pension  non  touchés  par 
elle  de  1889  à 1898  (3e  trimestre  compris). 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget  spécial  de 
l'Octroi  de  l’exercice  1899,  chap.  3,  art.  15 
(Secours  viagers  et  non  viagers,  etc.). 


1898.  2942.  — Octroi  de  Paris.  — Inscription 
d'un  crédit  supplémentaire  pour  paiement  de 
secours  annuels  et  viagers  à six  facteurs  de 
l'Octroi  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande un  supplément  de  crédit  de  653  francs 
au  chap.  3,  art.  15,  du  projet  de  budget  spécial 
de  l’Octroi  pour  1899,  afin  d’attribuer,  à titre 
annuel  et  viager,  un  secours  à six  facteurs  de 
l’Octroi  ; 

Vu  la  délibération  du  14  mars  1898  par 
laquelle  ces  secours  ont  été  alloués  à ces  six 
agents  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 
Délibère  : 

Il  sera  inscrit  au  chap.  3,  article  unique 
(Octroi),  du  projet  de  budget  des  dépenses  de 
la  ville  de  Paris  un  crédit  spécial  de  653  fr. 
pour  le  paiement  à six  facteurs  de  l’Octroi 
des  secours  annuels  et  viagers  alloués  par  dé- 
libération du  14  mars  1898. 

Ce  crédit  sera  rattaché  au  budget  spécial  de 
l’Octroi,  chap.  3,  art.  15  (Secours  viagers). 


1898.  2953.  — Compte  de  mitoyenneté  du 
mur  séparant  l'école  communale  rue  Sainte- 
Isaure  d'un  immeuble  situé  rue  du  Mont- 
Cenis,  99  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  compte  dressé  relativement  à la 
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mitoyenneté  du  mur  séparant  l’école  de  gar- 
çons sise  rue  Sainte-Isaure  d'un  immeuble 
contigu  situé  rue  du  Mont-Cenis,  nos  99,  101  et 
101  bis,  appartenant  à M.  Cliapuis,  ledit 
compte  constituant  la  ville  de  Paris  débitrice 
d’une  somme  de  1,049  fr.  47  c.  envers  le  pro- 
priétaire voisin  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  les  plans  y 
annexés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
relatif  à la  mitoyenneté  du  mur  séparant 
l’école  de  garçons  sise  rue  Saint-Isaure  d’un 
immeuble  situé  rue  du  Mont-Cenis,  nos  99, 
101  et  101  bis,  appartenant  à M.  Cliapuis,  ledit 
compte  se  soldant  par  un  débet  de  la  ville  de 
Paris  envers  ce  dernier  d’une  somme  de 
1,049  fr.  47  c. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,049  fr.  47  c.  sera 
payée  au  moyen  d’un  prélèvement  sur  le  cré- 
dit proposé  au  budget  supplémentaire  de  1898, 
cliap.  68,  § 45,  art.  7/ R,  avec  rattachement  au 
sous-détail  13°  du  même  article. 


1898.  2999.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Porral,  propriétaire  d'un  immeuble  sis 
rue  Iloudon,  11 , relativement  à l'école  de 
filles  passage  de  l’Elysèe-des-Beaux-Arts 
(M.  Paul  Bernier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  d’une 
école  communale  de  tilles  sise  passage  de 
l’Elysée-des-Beaux-Arts,  10,  et  M.  Porral, 
propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  Houdon,  1 1 , 
ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de 
977  fr.  76  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris, 
envers  M.  Porral; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté,  ensemble 
le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture  en  date  du  19  oc- 
tobre 1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 


propriétaire  d’une  école  communale  de  filles 
sise  passage  de  l’Elysée-des-Beaux-Arts,  10, 
et  M.  Porral,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  Houdon,  11,  ledit  compte  se  soldant  par 
un  débet  de  977  fr.  76  c.  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  envers  M.  Porral. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  54,  § 4,  art.  17  2°,  du 
budget  de  l’exercice  1898. 


1898.  3000.  — Abandon  de  la  mitoyenneté  de 

partie  d'un  mur  séparant  l'école  communale 

rue  de  Turenne,  52,  de  deux  propriétés 

(M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande à être  autorisé  à renoncer  au  nom  de  la 
ville  de  Paris  au  droit  de  celle-ci  à la  mitoyen- 
neté, au-dessus  des  héberges  actuelles  et  dans 
1a.  limite  des  anciennes  héberges,  du  mur  qui 
sépare  l’école  communale  sise  rue  de  Tu- 
renne, 52,  des  propriétés  voisines,  sises  rue 
Saint-Gilles,  appartenant  à Mme  Petitpont  et 
à M.  de  Ruillé  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  la  2e  sec- 
tion ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture,  en  date  du  10  mai 
1898; 

Ensemble  les  plans  y annexés; 

Vu  la  note  de  la  Direction  de  l’Enseignement, 
en  date  du  19  octobre  1898; 

Vu  le  contrat  d’acquisition  du  15  juin  1895, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
noncer, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  au  droit 
de  celle-ci  à la  mitoyenneté  de  la  partie  com- 
prise entre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
héberges  du  mur  séparant  l’école  communale 
sise  rue  de  Turenne,  52,  des  propriétés  situées 
rue  Saint-Gilles  appartenant  à Mme  Petitpont 
et  à M.  de  Ruillé. 
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1898.  3003.  — Établissement,  au  droit  du  n°  46 
du  quai  de  la  Râpée , d'une  voie  ferrée  et  de 
deux  galeries  souterraines  pour  desservir 
l'usine  d'électricité  projetée  parla  Compa- 
gnie du  Métropolitain  (M.  Le  Breton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  du  Métropolitain  de 
Paris  à installer,  au  droit  du  n°  46  du  quai  de 
la  Râpée  : une  voie  ferrée  traversant  les  trot- 
toirs et  la  chaussée  dudit  quai,  pour  desservir 
une  usine  d’électricité  qu’elle  projette  d’établir 
à cet  endroit;  deux  galeries  souterraines  tra- 
versant le  quai  et  destinées,  l’une  à l’alimen- 
tation des  chaudières  et  l’autre  à l’évacuation 
des  eaux  de  condensation, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’autoriser  la  Compagnie  du  Mé- 
tropolitain de  Paris  à établir  en  travers  du  quai 
de  la  Râpée,  au  droit  du  n°  46,  une  voie  ferrée 
à la  surface  du  sol  pour  desservir  son  usine 
d’électricité  et  deux  galeries  souterraines  tra- 
versant le  quai,  l’une  pour  l’alimentation  _de 
ses  chaudières,  l’autre  pour  l’évacuation  des 
eaux  de  condensation,  sous  la  réserve  de  l'au- 
torisation de  la  6e  Commission,  qui  devra  être 
consultée  et  présentera  ses  conclusions  à l’ap- 
probation du  Conseil  municipal  en  ce  qui 
concerne  la  prise  d’eau. 


1898.  3028.  — Adjudication  de  l'entretien  des 
asphaltes  et  bitumes  des  chaussées  de  Paris 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  décembre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’adjudication  de  l’entreprise 
des  travaux  d’entretien  et  de  construction  des 
trottoirs  et  dallages  en  bitume  et  des  aires  et 
chaussées  en  asphalte  comprimé  dépendant  du 
service  municipal  de  la  Voie  publique  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges  de  l’en- 
treprise ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  25  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, et  sous  réserve  des  observations  con- 
tenues audit  rapport, 


Délibère  : 

Article  premier.  — L’entreprise  des  travaux 
d’entretien  et  de  construction  des  trottoirs  et 
dallages  en  bitume  et  des  aires  et  chaussées 
en  asphalte  comprimé  dépendant  du  Service 
municipal  sera  mise  en  adjudication  pour 
une  durée  de  cinq  années,  du  15  mars  1899  au 
14  mars  1904. 

Art.  2.  — Les  devis  et  cahier  des  charges 
de  ladite  entreprise  sont  approuvés  avec  les 
modifications  qui  y ont  été  introduites. 

Art.  3.  — 11  sera  procédé,  pour  l’attribution 
des  trois  premiers  lots  concernant  les  as- 
phaltes, à une  adjudication  restreinte  à la- 
quelle pourront  prendre  part  les  entrepre- 
neurs qui  justifieront  de  la  possession  des 
capitaux  nécessaires  pour  assurer  la  marche 
de  l’entreprise  pendant  la  durée  du  bail  et  de 
la  possibilité  de  fournir  des  asphaltes  des 
provenances  indiquées  au  devis  pour  les 
chaussées  en  asphalte  comprimé. 


1898.  3031. — Renouvellement  du  bail  du  café- 

restaurant  de  la  Grande-Cascade , au  bois 

de  Boulogne  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  Mme  Varraz, 
concessionnaire  du  café-restaurant  de  la 
Grande-Cascade,  au  bois  de  Boulogne,  à l’effet 
d’obtenir  une  prolongation  de  bail  de  15  ans, 
à dater  du  1er  janvier  1900; 

Vu  la  demande  de  Mme  Varraz  ; 

Vu  les  pétitions  de  MM.  Heitz,  Porte  et 
Ducastaing,  les  deux  premières  retirées  ; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture,  ensemble  le  plan 
annexé  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Max 
Vincent,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  consentir 
au  profit  de  Mme  Varraz  une  prolongation  de 
douze  ans,  à partir  du  1er  janvier  1900,  du 
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bail  du  café-restaurant  de  la  Grande-Cascade, 
au  bois  de  Boulogne. 

Art.  2.  — La  superficie  concédée  est  fixée  à 
9,530  mètres  et  le  loyer  annuel  sera  porté  de 
16,000  francs  à 28,000  francs. 

Cette  augmentation  de  loyer  produira  son 
effet  à partir  du  1er  avril  1899. 

En  cas  de  cession  par  la  concessionnaire  de 
son  droit  au  bail,  le  cessionnaire  devra  être 
agréé  par  l’autorité  municipale  après  délibé- 
ration du  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — Le  treillage  en  fer  qui  sert  actuel- 
lement de  clôture  à la  concession  sera  rem- 
placé par  une  petite  grille  en  fer  d’un  modèle 
accepté  par  l’Administration . 

Art.  4.  — Le  tarif  des  objets  de  consomma- 
tion sera  affiché  ostensiblement  et  en  perma- 
nence dans  l’intérieur  de  la  concession. 

Art.  5.  — L’article  3 du  cahier  des  charges 
est  modifié  en  ce  sens  que,  si  le  cautionnne- 
ment  est  constitué  en  numéraire,  il  ne  sera 
pas  productif  d’intérêts  au  profit  de  la  loca- 
taire. 

Art.  6.  — La  concession  continue  à être  sou- 
mise pour  le  surplus  aux  conditions  du  bail 
en  cours. 


1898.  3223.  — Concession  à M.  Delton  d'un 
emplacement  au  bois  de  Boulogne  affecté  à 
l'exploitation  d'une  photographie  hippique 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 

1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  M.  Delton  et 
tendant  à obtenir  la  concession,  pour  une  durée 
de  3,  6 ou  9 années,  à partir  du  1er  janvier 

1899,  et  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  1,800  francs,  d’un  emplacement  sis  au  bois 
de  Boulogne,  sur  lequel  est  exploité  une  pho- 
tographie hippique,  ledit  emplacement  d’une 
contenance  de  3,050  mètres  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Delton; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture,  ensemble  le  plan 
des  lieux  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. 
Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Delton,  pour  une 
durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1899,  et  à la  volonté  réciproque  des  par- 
ties, le  bail  d’un  emplacement  de  3,050  mètres, 
sis  au  bois  de  Boulogne,  entre  l’allée  cavalière 
de  Saint-Denis  et  la  rive  gauche  du  lac  Infé- 
rieur, et  affecté  à l’exploitation  d’une  photo- 
graphie hippique. 

Art.  2.  — Le  prix  du  loyer  annuel  sera  fixé 
à 1,800  francs. 

Art.  3.  — M.  Delton  restera,  de  plus,  sou- 
mis aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  qui  restera  annexé  à la  présente  déli- 
bération. 


1898.  3231.  — Rejet  d’une  proposition  de  re- 
mise à M.  Ladreit  de  Lacharrière  de  partie 
de  la  taxe  d' écoulement  direct  à l'égout  (M. 
Mithouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  rembourser  à titre  gracieux  à 
M.  Ladreit  de  Lacharrière,  et  nonobstant  la 
déchéance  encourue,  le  montant  des  frais 
d’écoulement  direct  à l’égout  qu’il  a payés  en 
trop  en  1895,  1896  et  1897  pour  son  immeuble 
sis  quai  Malaquais,  nu  3.  lesdits  frais  s’élevant 
à la  somme  totale  de  360  francs  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Ladreit  de  Lacharrière, 
en  date  du  4 août  1898,  ensemble  les  récépis- 
sés y annexés; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  dos  Eaux  et  égouts,  en  date 
du  24  novembre  1898; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  de  la 
6e  Commission  par  M.  Mithouard, 

Délibère  : 

Sont  rejetées  les  conclusions  du  mémoire, 
en  date  du  26  décembre  1898,  par  lequel  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  propose  de  rembourser  à 
titre  gracieux  à M.  Ladreit  de  Lacharrière  le 
montant  des  frais  d’écoulement  direct  à l’égout 
qu’il  a payés  en  trop  en  1895,  1896  et  1897 
pour  son  immeuble  sis  quai  Malaquais,  3, 
lesdits  frais  s’élevant  à la  somme  totale  de 
360  francs. 
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1898.  3248.  — Classement  d'une  réserve  do- 
maniale grevant  un  immeuble  sis  rue  du 
Faubourg-Poissonnière , 57  (M.  Paul  Ber- 
nier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu'il  y a lieu  de  déclarer  que  la  clause  doma- 
niale qui  grève  la  propriété  de  MM.  Bloch  et 
Peretmère  sise  rue  du  Faubourg-Poisson- 
nière, 57,  en  vertu  d’un  procès-verbal  d’adju- 
dication en  date  du  14  messidor  an  IX,  a reçu 
son  exécution  et  que  ledit  immeuble  doit  en 
être  affranchi  ; 

Vu  la  demande  de  MM . Bloch  et  Peretmère  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  en  chef  et 
la  note  de  la  Direction  administrative  des  ser- 
vices d’Architecture  ; 

Vu  le  plan  des  localités, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  déclarer  que  la  réserve  d’aligne- 
ment qui  grève  la  propriété  de  MM.  Bloch  et 
Peretmère  sise  rue  du  Faubourg-Poissonnière, 
57,  en  vertu  d’un  procès-verbal  d’adjudication 
du  14  messidor  an  IX,  a reçu  son  exécution, 
par  suite  de  la  mise  à l'alignement  de  cet  im- 
meuble, et  qu’en  conséquence  ledit  immeuble 
doit  en  demeurer  affranchi. 


1898.  3284.  — Cession  amiable  au  mineur  Pa- 
pillon d'une  parcelle  de  terrain  communal 
en  bordure  de  la  rue  Choron  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  céder  à l’amiable  au  mineur  Pa- 
pillon, propriétaire  de  l’immeuble  rue  des 
Martyrs,  n°  20,  un  terrain  communal  situé  à 
l’angle  de  la  rue  des  Martyrs  et  de  la  rue  Cho- 
ron; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Madin,  tuteur  du 
mineur  Papillon; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  -au  mineur 
Papillon  le  terrain  communal,  d’une  superficie 
de  113  m.  50  c.  environ,  situé  à l’angle  de  la. 
rue  des  Martyrs  et  de  la  rue  Choron,  moyen- 
nant le  prix  de  525  francs  le  mètre,  soit  et 
sauf  mesurage  exact  et  contradictoire  la 
somme  de  59,587  fr.  50  c.,  stipulée  payable  le 
jour  de  la  signature  du  contrat,  qui  coïncidera 
avec  la  prise  de  possession  et  qui  devra  avoir 
lieu  dans  les  trois  mois  de  la  présente  délibé- 
ration. 

Étant  entendu  que  le  mineur  Papillon  s’en- 
gagera à édifier,  dans  le  délai  de  deux  ans,  à 
dater  du  jour  du  contrat,  sur  la  partie  du 
terrain  faisant  l’angle  des  rues  Choron  et  des 
Martyrs,  une  construction  élevée  d’un  rez-de- 
chaussée  et  au  moins  d’un  étage;  quant  au  sur- 
plus du  terrain,  il  aura  la  faculté  de  n’y  élever 
que  des  constructions  légères  mais  convena- 
bles, tant  par  leur  aspect  que  par  leur  desti- 
nation, et,  au  cas  où  il  ne  l’utiliserait  pas 
actuellement,  il  devra  le  clore  par  un  mur 
bahut  surmonté  d’une  grille. 

Etant  en  outre  entendu  que  le  mineur  Pa- 
pillon se  conformera  aux  obligations  généra- 
lement imposées  aux  acquéreurs  de  terrains 
communaux,  notamment  en  ce  qui  concerne  le 
numérotage  lumineux;  que  la  vente  dont  il 
s’agit  aura  pour  conséquence  de  mettre  fin  dé- 
finitivement aux  contestations  de  toute  nature 
soulevées  par  le  mineur  Papillon  et  à l’exper- 
tise pendante  devant  M.  Chabrol  et  que  les 
frais  taxables  seront  supportés  par  le  mineur 
Papillon  seul. 

Etant  enfin  stipulé  que  la  clôture  pouvant 
exister  actuellement  sur  le  terrain  vendu  est 
formellement  exclue  de  la  vente  et  restera  la 
propriété  de  la  ville  de  Paris  ou  de  qui  de 
droit,  ainsi  que  les  toiles  peintes  ou  affiches 
apposées  sur  le  mur,  que  la  Ville  devra  faire 
enlever. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 59,587  fr.  50  c.,  sera  inscrite  au 
chap.  37,  article  unique/9,  du  budget  de  1898. 


1899.  4.  — Octroi  de  Paris.  — Régularisation 
de  dépenses  de  l'Octroi  pour  lesquelles  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  1898  ont  été  in- 
suffisants (M.  Froment-Meurice,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
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en  date  du  20  février  1899,  présentant  un 
rapport  du  directeur  de  l’Octroi  ayant  pour 
objet  de  régulariser  des  dépenses  pour  les- 
quelles les  crédits  ouverts  au  budget  de  1898 
ont  été  insuffisants  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  de  l’exer- 
cice 1898,  chap.  3,  article  unique; 

Vu  la  situation  des  crédits  du  budget  spé- 
cial de  l’Octroi  de  1898,  articles  2,  11,  20,  22, 
23,  24,  25,  26,  27,  28,  29  et  30, 

Délibère  : 

L’Administration  de  l’Octroi  est  autorisée  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les 
modifications  suivantes  soient  apportées  aux 
articles  2,  11,  20,  22,  23,  24,  25,  26,  27,  28, 
29  et  30  du  budget  des  dépenses  de  l’Octroi 
de  l’exercice  1898,  savoir  : 

En  diminution  : 

Art.  2.  — 359,853  francs  au  lieu  de  376,353 
francs  = 6,500  francs. 

Art.  20.  — 290,258  francs  au  lieu  de  315,258 
francs  = 25,000  francs. 

Art.  22.  — 42,500  francs  au  lieu  de  57,700 
francs  = 15,200  francs. 

Soit  en  moins,  46,700  francs. 

En  augmentation  : 

Art.  11.  — 14,000  francs  au  lieu  de  7,500fr., 
soit  en  plus  6,500  francs. 

Art.  23.  — 3,050  francs  au  lieu  de  3,000  fr., 
soit  en  p^us  50  francs. 

Art.  24.  — 112,550  francs  au  lieu  de  105,000 
francs,  soit  en  plus  7,550  francs. 

Art.  25.  — 83,750  francs  au  lieu  de  80,000  fr., 
soit  en  plus  3,750  francs. 

Art.  26.  — 48,300  francs  au  lieu  de  24,500  fr., 
soit  en  plus  3,800  francs. 

Art.  27.  — 34,800 francs  au  lieu  de  30,000  fr., 
soit  en  plus  4,800  francs. 

Art.  28.  — 20,550  francs  au  lieu  de  16,000  fr., 
soit  en  plus  4,550  francs. 

Art.  29.  — 3,200  francs  au  lieu  de  2,000  fr., 
soit  en  plus  1,200  francs. 

Art.  30.  — 24,500  francs  au  lieu  de  10,000 
francs,  soit  en  plus  14,500  francs. 

Total  égal,  46,700  francs. 


1899.  16.  — Contentieux.  — Instance  de  Reiset 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Gonseil 
de  préfecture  de  l’Eure,  par  M.  de  Reiset 
contre  la  ville  de  Paris,  en  indemnité  pour 
prétendu  dommage  causé  à une  propriété  sise 
dans  la  commune  de  Marcilly-sur-Eure  (Eure) 
par  suite  de  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  l'Eure,  par  M.  de  Reiset 
contre  la  ville  de  Paris,  en  indemnité  pour 
prétendu  dommage  causé  à une  propriété  sise 
dans  la  commune  de  Marcilly-sur-Eure  (Eure) 
par  suite  de  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil. 


1899.  67.  — Assistance  publique.  — A ci  s re- 
latif à la  fixation  du  prix  du  terrain  d'Ivry 
affecté  à la  fondation  Chemin-Delatour 
(M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  rapport  de  M le  Directeur  de  l’Assistance 
publique  relatif  à la  fixation  du  prix  du  ter- 
rain hospitalier  d’Ivry  affecté  à la  fondation 
Chemin-Delatour; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  antérieur  du  Conseil  du  8 avril  1898 
relatif  à la  construction  de  la  fondation  Che- 
min-Delatour ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  22  décembre  1898, 

Est  d'avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  fixer  à 10  francs  le  mètre 
le  prix  du  terrain  sis  a venue  de  la  République 
à Ivry  affecté  à la  fondation  Chemin-Delatour, 
soit  à 73,000  francs  pour  7,300  mètres. 
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1899.  08.  — Ouverture  d’un  crédit  de  14,700 
francs  pour  paiement  du  personnel  auxi- 
liaire de  l’ Assainissement  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Va  les  mémoires,  en  date  des  20  octobre 
1898  et  7 février  1899,  par  lesquels  M.  le  Pré- 
fet de  la  Seine  demande  l’ouverture  d’un  crédit 
supplémentaire  de  1-1,700  francs  pour  paie- 
ment des  indemnités  aux  auxiliaires  du  service 
de  l’Assainissement  de  la  Seine  (entretien  et 
exploitation), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l'ouverture 
d’un  crédit  de  14,700  francs  pour  paiement 
des  indemnités  au  personnel  auxiliaire  du  ser- 
vice de  l’Assainissement,  de  la  Seine  (entretien 
et  exploitation). 

La  dépense  en  résultant  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  chap.  23,  article 
unique,  avec  rattachement  au  chap.  17, 
art.  1/2°  P.  E.,  dudit  budget. 


1899.  105.  — Prescriptions  relatives  à l’assai- 
nissement de  l’immeuble  6,  rue  Meissonier 

(M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  la  Commission 
des  logements  insalubres  concernant  une 
maison  située  0,  rue  Meissonier,  appartenant 
à la  Compagnie  des  immeubles  de  la  Plaine- 
Monceau,  demeurant  50,  rue  de  Courcelles; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  7 novembre  1898, 
concluant  à l’exécution  de  diverses  mesures 
d’assainissement  ; 

Vu  les  lois  des  13  avril  1850  et  25  mai  1864; 

Vu  les  observations  insérées  au  compte 
rendu  ; 

Considérant  qu’il  résulte  de  la  visite  des 
localités  que  l’exécution  des  mesures  proposées 
est  indispensable  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. Emile 
Beurdeley,  au  nom  de  la  6e  Commission, 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  prescrire  d’urgence  les  me- 
sures suivantes,  savoir  : 

Etablir  un  urinoir  à au  moins  deux  places, 
muni  d’eau  courante  et  d’un  raccord  de  con- 
duite des  urines  dans  l’égout,  cet  immeuble 
ayant  le  tout  à l’égout  établi  dans  toutes  ses 
dépendances. 

Le  propriétaire  devra,  dans  le  délai  d'un 
mois,  se  conformer  à la  présente  décision. 


1899.  177.  — Contentieux.  — Instances  veuve 

Cosse , Rouland  et  Ossian  (M.  Roger  Lam- 

belin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  1a,  Seine  propose  : 

1°  De  suivre  sur  les  recours  au  Conseil  d’Etat 
formés  contre  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfec- 
ture de  Seine-et-Oise,  en  date  du  30  décembre 
1898,  qui  ont  accordé  à Mme  veuve  Cosse  et 
consorts,  à M.  Rouland  et  à M.  Ossian,  di- 
verses indemnités  pour  préjudice  causé  à des 
moulins  dont  ils  sont  propriétaires  sur  1a, 
rivière  du  Sausseron  par  les  travaux  de  déri- 
vation des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil  : 

2°  De  se  désister  du  recours  formé  contre  un 
arrêté,  en  date  du  25  juillet  1896,  qui  a or- 
donné une  expertise  à la  requête  de  M.  Maliieu, 
basée  sur  l’allégation  d’un  préjudice  ayant  la 
même  cause, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A suivre  sur  les  recours  au  Conseil  d’Etat 
formés  contre  les  arrêtés  du  Conseil  de  pré- 
fecture de  Seine-et-Oise,  en  date  du  30  décembre 
1898,  qui  ont  accordé  à Mme  veuve  Cosse  et 
consorts,  à M.  Rouland  et  à M.  Ossian  diverses 
indemnités  pour  préjudice  causé  à des  mou- 
lins dont  ils  sont  propriétaires  sur  la  rivière 
du  Sausseron  par  les  travaux  de  dérivation  des 
sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil  ; 

2°  A se  désister  du  recours  formé  contre  un 
arrêté  en  date  du  25  juillet  1896  qui  a ordonné 
une  expertise  à la  requête  de  M.  Maliieu,  basée 
sur  l’allégation  d’un  préjudice  ayant  la  même 
cause. 
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1899.  203.  — Travaux  de  consolidation  et 

d' amélioration  des  aqueducs  de  la  Vanne  et 

de  la  Dliuis  en  1899  (M.  Emile  Beurdeley, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  projet  de  travaux  ayant  pour 
objet  la  consolidation  et  l’amélioration  des 
aqueducs  de  la  Vanne  et  de  la  Dliuis; 

Vu  le  détail  estimatif,  le  type  de  pierrée 
latérale  et  d’éperons,  et  les  plan  et  profil  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et»  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
susvisé  de  travaux  ayant  pour  objet  la  conso- 
lidation et  l’amélioration  des  aqueducs  de  la 
Vanne  et  de  la  Dliuis  en  1899,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  185,000  francs,  ainsi 
répartie  : 

1°  Aqueduc  de  la  Vanne,  28,000  francs  ; 

2°  Aqueduc  de  la  Dliuis,  139.000  francs  ; 

3°  Indemnités  de  campagne,  1,500  francs  ; 

4°  Frais  de  déplacement,  1,500  francs  ; 

5°  Travaux  de  statistique,  15,000  francs  ; 

Total  égal,  185,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  dont  il  s’agit  seront 
exécutés  par  les  entrepreneurs  d’entretien  ou 
en  régie. 

Art.  3.  — La  dépense  de  185,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  42  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  182,000  francs 
au  cliap.  42,  § 3/ A,  art.  3/1°,  du  même  bud- 

crpt.  • 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  au 
cliap.  42,  § 3/A,  art.  3/1°  (P.  E.)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  au 
cliap.  42,  § 3/A,  art.  3/1°  (F.  D.)  ; 

Total  égal,  185,000  francs. 


1899.  205.  — Location  de  terrains  sis  au  bas- 
sin de  l'Arsenal , sur  le  canal  Saint-Martin, 

à MM.  Leneru , Guérin  etCie  (M.  Mithouard, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  0 mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 1°  de 
résilier,  à partir  du  Ie''  janvier  1899,  la  loca- 
tion consentie  à la  société  Piketty  et  Cie  de 
trois  parcelles  de  terrain  d’une  superficie  de 
523  m.  15  c.  sises  au  bassin  de  l’Arsenal,  rive 
gauche,  dont  le  loyer  annuel  était  de  2,616  fr. 
15  c.;  2°  de  consentir  à la  société  Leneru, 
Guérin  et  Cie  la  location  de  deux  parcelles  de 
terrain,  sises  au  bas-port  de  l’Arsenal,  d’une 
superficie  totale  de  392  m.  50  c.,  moyennant 
le  paiement  d’un  loyer  annuel  de  1,962  fr. 
50  c.,  calculé  à raison  de  5 francs  par  an  et 
par  mètre  superficiel  de  terrain  occupé,  ladite 
location  étant  consentie  aux  clauses  et  condi- 
tions d’un  projet  dressé  à cet  effet  par  les  ingé- 
nieurs du  service  des  Canaux; 

Vu  ledit  projet,  ensemble  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  pétition  de  MM.  Leneru,  Guérin  et 
Cie  en  date  du  6 janvier  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  résiliée  à partir  du 
31  décembre  1898  la  location  qui  avait,  été 
consentie,  en  vertu  de  la  délibération  du  25 
juillet  1884  et  de  l’arrêté  approbatif  du  8 sep- 
tembre 1885,  à la  société  Piketty  et  Cie,  de 
trois  parcelles  de  terrain  d’une  superficie  de 
523  m.  15  c.,  sises  au  bassin  de  l’Arsenal,  rive 
gauche,  sur  le  canal  Saint-Martin,  moyennant 
le  paiement  d’un  loyer  annuel  de  2,616  fr. 
15  c. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  location,  à partir 
du  1er  janvier  1899,  à la  société  Leneru,  Gué- 
rin et  Cie,  2,  quai  Henri-IV,  à Paris,  de  deux 
terrains  situés  sur  les  dépendances  du  canal 
Saint-Martin,  au  bassin  de  l’Arsenal,  rive 
gauche,  d’une  superficie  totale  de 392  m.  50  c., 
moyennant  le  paiement  par  trimestre  et  d’a- 
vance d’un  loyer  annuel  de  1,962  fr.  50  c.,  et 
aux  clauses  et  conditions  du  projet  susvisé 
qui  est  approuvé. 

Art.  3.  — La  somme  de  1,962  fr.  50  c.,  mon- 
tant du  loyer  annuel,  sera  portée  en  recette 
au  cliap.  21,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice 
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1899,  et  aux  chapitre  et.  article  correspondants 
des  budgets  des  exercices  suivants. 


1899.  208.  — Préfecture  de  police.  — Réor- 
ganisation du  cadre  des  hommes  de  peine 

de  la  Préfecture  de  police  fil.  Georges  Vil- 

lain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  24  décembre  1898  ren- 
voyant pour  avis  au  Préfet  de  police  une  péti- 
tion des  hommes  de  peine  de  son  administra- 
tion sollicitant  une  amélioration  de  leur 
situation,  par  assimilation  aux  garçons  de 
bureau  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande, 
pour  permettre  de  réaliser  cette  mesure,  un 
crédit  additionnel  net  de  1,900  francs  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Geor- 
ges Villain  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  cadre  des  hommes  de 
peine  de  la  Préfecture  de  police  est  réorganisé 
comme  il  suit  : 

1 brigadier  (création),  à 1,900  francs  : 

8 hommes  de  peine,  à 1,000  francs,  12,800 
francs  ; 

9 hommes  de  peine,  à 1,000  francs,  14,400 
francs  ; 

Indemnité  de  frottage  à répari  ir  entre  tous, 
3,000  francs; 

Total,  32,100  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  inscrit  à l’art.  2 du 
chap.  1er  du  budget  des  dépenses  communales 
de  la  Préfecture  de  police,  exercice  1899,  est. 
ainsi  porté  de  31,800  francs  à 32,160  francs, 
par  rattachement  d’une  majoration  de  400 
francs  qui  sera  prélevée  sur  les  fonds  libres. 


1899.  211.  — Préfecture  de  police.  — Augmen- 
tation du  traitement  du  commissaire  de  po- 
lice remplissant  les  fonctions  de  ministère 
public  près  le  Tribunal  de  simple  police 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  do  police  expose  que 
le  commissaire  de  police  chargé  des  fonctions 
de  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple 
police  doit,  être  prochainement  appelé  au  poste 
de  commissaire  - contrôleur  permanent  des 
commissariats,  dont  la  création  a été  décidée 
en  principe,  lors  de  la  dernière  session  budgé- 
taire,— et  demande,  en  faveur  du  commissaire 
de  police  de  quartier  choisi  pour  le  remplacer, 
en  compensation  des  indemnités  de  loyer  et  de 
permanence  de  nuit,  ainsi  que  des  vacations 
diverses  qui  lui  sontsupprimées,unsupplément 
de  traitement  au  moins  égal  à celui  dont  bénéfi- 
cient. les  deux  suppléants  (soit  1,000  francs); 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  Ie1'  avril 
1899,  le  supplément  de  traitement  de  1,000  fr. 
alloué  aux  deux  commissaires  de  police  sup- 
pléant le  ministère  public  près  le  Tribunal  de 
simple  police  sera  attribué  au  commissaire 
de  police  titulaire  de  ce  poste. 

Art.  2.  — Le  crédit  pour  1899,  soit.  750  fr., 
sera  prélevé  sur  les  fonds  libres,  pour  être 
rattaché  à l’art..  2 du  chap.  2 du  budget  de  la 
préfecture  de  Police  (exercice  1899). 


1899.  236.  — Prorogation  jusqu'au  1er  avril 
1900  : 1°  de  la  convention  avec  MM. 
Frcsne  et  Cie  relative  à l'usage  du  Dépotoir 
municipal  ; 2°  du  bail  de  la  voirie  de  l'Est 
avec  substitution  à MM.  Matériaux  frères 
et  Cie  de  M.  Jean  Malézieux  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la.  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  De  proroger  jusqu’au  1er  avril  1900  les 
etfets  de  la  convention  intervenue,  entre  la 
Ville  et  la  Compagnie  Fresne,  pour  régler 
l’usage  que  cette  Compagnie  est  appelée  à 
faire  du  Dépotoir  municipal  ; 

2°  De  proroger  jusqu’à  la  même  date,  au 
profit  de  M.  .Jean  Malézieux,  demeurant  rue 
Parmentier,  5,  à Gagny  (Seine-et-Oisé),  le  bail 
de  la  voirie  de  l’Est  passé  avec  la  Société  Malé- 
zieux frères  et  Cie,  à laquelle  serait  substitué 
ledit.  M.  Jean  Malézieux  pour  la  période  à 
courir  du  1er  juillet.  1899  au  1er  avril  1900; 
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Vu  la  convention  susvisée  entre  la  Ville  et 
MM.  Fresne  et  Cio,  approuvée  par  délibération 
du  15  juin  1894  ; 

Vu  le  bail  de  la  voirie  de  l’Est  approuvé  par 
délibération  du  15  juin  1894; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Fresne  et  Cie  en  date 
des  15  juin  1898  et  16  décembre  1898  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Jean  Malézieux  en  date 
du  21  novembre  1898  ; 

Vule  rapport  de  M.  l’Ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement,  en  date  du  9 janvier  1899  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Emile 
Beurdeley,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  autorisées  : 

1°  La  prorogation  du  1er  juillet  1899  au  1er 
avril  1900  de  la  convention  approuvée  par  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  15  juin 
1894,  intervenue  entre  la  ville  de  Paris  et 
MM.  Fresne  et  Cie,  à l’effet  de'  régler  l’usage 
que  lesdits  MM.  Fresne  et  Cie  feront  du  Dépo- 
toir municipal  ; 

2°  La  prorogation  du  1er  juillet  1899  au  1er 
avril  1900  du  bail  de  la  voirie  de  l’Est  tel 
qu’il  a été  consenti  par  la  délibération  du 
15  juin  1894  à MM.  Malézieux  frères  et  Cie, 
et  la  substitution,  à dater  du  1er  juillet  1899, 
à ladite  Société  de  M.  Jean  Malézieux,  demeu- 
rant à Gagny  (Seine-et-Üise),  rue  Parmen- 
tier, 5. 


1899.  239.  — Octroi  de  Paris.  — Ouoeriurc 
d'un  crédit  supplémentaire  de  21,523  fr. 
45  c.  pour  création  d'emplois  dans  le  per- 
sonnel de  l’Octroi  (M.  Froment-Meurice, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture,  d’urgence,  au  budget  des  dépenses 
de  1899,  chap.  3,  article  unique  (Octroi;,  d’un 
crédit  de  21,523  fr.  45  c.,  pour  : 

1°  La  création  d’un  emploi  de  sous-brigadier 
et  de  cinq  emplois  de  commis  ambulant,  des- 
tinée à assurer  le  service  du  nouveau  pont- 
bascule  installé  à l’Abattoir  général  de  La 
Villette,  conformément  à la  décision  du  Con- 
seil du  31  décembre  1897,  soit  10,873  fr. 
45  c.  ; 


2"  La  création  de  six  emplois  de  commis- 
ambulant,  nécessitée  par  l’ouverture  d’un 
nouveau  poste  installé  à Nord-messageries, 
10,650  francs  ; 

Total  égal,  21,523  fr.  45  c.  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  chap.  3, 
article  unique  (Octroi),  du  budget  de  la  ville 
de  Paris  pour  1899,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  dudit  bud- 
get, un  crédit  de  21,523  fr.  45  c.  pour  : 

1°  La  création  d’un  emploi  de  sous-brigadier 
et  de  cinq  emplois  de  commis  ambulant  à 
rAbattoir  général  de  La  Villette  (service  du 
nouveau  pont-bascule)  ; 

2°  La  création  de  six  emplois  de  commis 
ambulant  à la  gare  du  Nord  (poste  nouvelle- 
ment ouvert). 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  réparti  au  budget 
spécial  de  l’Octroi  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4,  Traitements  fixes,  14,587  fr. 
50  c. 

Art.  8,  Indemnités  de  logemenl , 2,700  fr. 
60  c. 

Art.  9,  Remises,  1,458  fr.  75  c. 

Art.  10,  Complément  de  remises  du  Tré- 
sor, 1 ,458  fr.  75  c. 

Art.  20,  Habillement,  1,318  l'r.  45  c. 

Total  égal,  21,523  fr.  45  c. 


1899.  246.  — Mise  en  vente  par  adjudication 
d'un  terrain,  41,  rue  Réaumur  (M.  Max 
Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  commu- 
nal sis  rue  Réaumur,  41  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  la  soumission  de  M.  Roulinat; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  d’une 
superficie  de  210  m.  75  c.  sis  rue  Réaumur, 
41,  formant  le  n°  26  du  plan  de  lotissement, 
sur  la  mise  à prix  de  1,000  francs  le  mètre, 
soit  et  sauf  mesurage  exact  pour  une  surface 
de  210  m.  75  c.  la  somme  de  210,750  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3. — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 210,750  francs,  sera  inscrite  au  chap.  37, 
article  unique/C,  du  budget  de  1899. 


1899.  250.  — Mise  en  état  de  viabilité  de  la 

rue  de  Sèvres  au  droit  des  nos  4 et  6 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la  rue 
de  Sèvres,  au  droit  des  nos  4 et  6,  et  lui  pro- 
pose d’ouvrir,  en  vue  de  l’exécution  dudit 
projet,  un  crédit  de  59,760  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  de  la 
rue  de  Sèvres,  au  droit  des  nos  4 et  6;  ledit 
projet  comportant  une  dépense  de  59,760  fr. 
se  répartissant  ainsi  qu’il  suit  : 

Viabilité  et  éclairage,  56,200  francs. 

Eaux,  3,200  francs. 

Assainissement,  360  francs. 

Total  égal,  59,760  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense,  dans  laquelle  est 
comprise  une  somme  de  700  francs  pour  in- 
demnités de  campagne  et  paiement  de  travaux 
extraordinaires,  sera  prélevée  sur  le  chap.  56, 
§ 7,  art.  R,  du  budget  de  1899  et  rattachée, 
jusqu’à  concurrence  de  59,060  francs,  au 


chap.  56,  § 7,  art.  5/2,  dudit  budget  et  pour  le 
surplus,  soit  700  francs,  au  chap.  56,  § 7, 
art.  5/2  (P.  E.). 


1899.  260.  — Amélioration  de  l'éclairage  et  de 

la  viabilité  de  la  place  Saint-Augustin  (M. 

Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  px'opose,  en 
vue  de  l’amélioration  de  la  viabilité  et  de  l’é- 
clairage de  la  place  Saint-Augustin,  la  création 
de  cinq  nouveaux  refuges,  l’agrandissement  de 
trois  l'efuges  actuellement  existants  et  l’aug- 
mentation de  l’éclairage  actuel  de  ladite 
place  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit,  s’élevant  en  dé- 
pense à la  somme  de  18,500  francs,  savoir  : 

Viabilité,  10,700  francs; 

Eclairage,  6,500  francs  ; 

Travaux  d’eaux,  1,300  francs; 

Total  égal,  18,500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autoiâsé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  18,500  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  ci-dessus  indiqués  concernant 
la  ci'éation  de  cinq  nouveaux  refuges,  l’agran- 
dissement  de  trois  refuges  existants  et  l’aug- 
mentation de  l’éclairage  de  la  place  Saint-Au- 
gustin. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
les  fonds  inscrits  au  chap.  66,  § 30,  art.  5,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  261.  — Plan  de  campagne  des  relevés  à 
bout  et  des  convertissements  de  pavage  en 
bois  à exécuter  en  1899  pour  le  compte 
exclusif  de  la  Telle  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution  en  1899 
de  diverses  opérations  de  pavage  en  bois,  dans 
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la  limite  d’une  dépense  totale  de  320,000  fr., 
lesdites  opérations  comprenant  : 

1°  Relevés  à bout  en  bois,  80,000  francs  ; 

2°  Convertissement  de  chaussées  empier- 
rées, 50,000  francs  ; 

3°  Convertissement  en  bois  de  chaussées 
pavées  en  pierre,  190,000  francs  ; 

Total  égal,  320,000  francs  ; 

Ladite  dépense  devant  être  imputée  : 

1°  Pour  la  somme  de  80,000  francs,  sur  le 
chap.  30,  art.  4,  du  budget  de  1899  ; 

2°  Pour  50,000  francs  sur  le  chap.  30,  art.  5, 
du  même  budget  ; 

3°  Pour  190,000  francs,  sur  le  chap.  30, 
art.  3,  avec  rattachement  au  chap.  30.  art.  5, 
dudit  budget  ; 

Attendu  que  la  réfection  en  pavés  de  bois  de 
diverses  chaussées  en  pierre,  dont  le  relevé  à 
bout  en  pavés  de  pierre  devait  être  exécuté 
normalement  en  1899,  entraînera  une  insuffi- 
sance de  crédit  de  240,000  francs  pour  les  ac- 
quisitions de  pavés  de  bois  et  le  service  de 
l’usine  de  Javel;  qu’il  en  résultera  un  excédent 
correspondant  sur  le  crédit  affecté  à l'achat 
de  pavés  de  pierre  et  que,  dans  ces  conditions, 
il  y a lieu  de  prélever  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  15,  art.  2/5°,  du  budget  de  1899  une 
somme  de  210,000  francs  pour  être  affectée  à 
l’achat  de  pavés  en  bois  qui  seront  utilisés 
dans  les  réfections  en  bois  des  chaussées 
pavées  en  pierre; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  16  de  1899  pré- 
senté par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  320,000  francs, 
l’exécution  des  opérations  de  pavage  en  bois, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  d’une  somme  de 
80,000  francs,  par  imputation  sur  le  chap.  30, 
art,  4,  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
aux  sous-détails  1 à 16  inclusivement  à créer 
aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget; 

2°  Pour  50,000  francs  sur  le  chap.  30, 
art.  5,  du  même  budget  ; 

3°  Et  pour  le  surplus,  soit  190,000  francs, 
par  prélèvement  sur  le  chap.  30,  art.  3,  avec 
rattachement  au  chap.  30,  art,  5,  dudit  budget, 
savoir,  avec  rattachement  aux  sous-détails  1 


à 30  à créer* aux  mêmes  chapitre  et  article  de 
ce  même  budget. 

A.  — Relevés  à bout  en  bois. 

Chap.  30,  art.  4 : 

S.-d.  1.  — 7e  et  35e  quartiers.  — Boulevard 
Poissonnière  (entre  les  rues  du  Faubourg- 
Poissonnière  et  du  Sentier  comprises).  — 
Surface,  2,300  mètres  ; dépense,  4,600  francs. 

2.  — 7°  et  35e  quartiers.  — Boulevard  Pois- 
sonnière (entre  la  rue  du  Sentier  et  la  mi- 
toyenneté 15-17).  — Surface,  1,600  mètres; 
dépense,  3,200  francs. 

3.  — 8e  et  38e  quartiers.  — Boulevard  de 
Bonne-Nouvelle  (entre  le  n°  12  et  la  rue 
Thorel).  — Surface,  2,900  mètres;  dépense, 
5,800  francs. 

4.  — 8e  et  3Se  quartiers.  - Boulevard  Saint- 
Denis  (entre  le  boulevard  de  Sébastopol,  car- 
refour compris,  et  la  porte  Saint-Denis).  — 
Surface,  2,700  mètres  ; dépense,  5,400  francs. 

5.  — 9e  et  39e  quartiers.  — Boulevard  Saint- 
Martin  (de  la  limite  des  nos  14-16  à la  porte 
Saint-Martin).  — Surface,  2,000  mètres  ; dé- 
pense, 4,000  francs. 

6.  — 20e  et  21e  quartiers.  — Boulevard 
Saint-Michel  (entre  la  place  Saint-Michel  et  le 
boulevard  Saint-Germain).  — Surface,  3,300 
mètres  ; dépense,  6,600  fr. 

7.  — 23e  et  24e  quartiers.  — Rue  de  Rennes 
(entre  1a.  place  Saint-Germain-des-Prés  et  la 
rue  du  Vieux-Colombier,  partie).  — Surface, 
2,000  mètres  ; dépense,  4,000  francs. 

8.  — 28e  quartier.  — Rue  Marbeuf  (entre  la 
rue  Boccador  et  l’avenue  de  l’Alma).  — Sur- 
face, 750  mètres  ; dépense,  1,500  francs. 

9.  —31e  et  32e quartiers.  — Rue  Saint-Lazare  : 

1°  Entre  les  rues  du  Havre  et  de  Rome,  vers 
la  rue  d’Amsterdam.  — Surface,  1,600  mètres  ; 
dépense,  3,800  francs. 

2°  Zone  à la  suite.  — Surface,  1,600  mètres  ; 
dépense,  3,800  francs. 

3°  Du  côté  de  la  rue  de  Rome.  — Surface, 
1,800  mètres;  dépense,  4,300  francs. 

10.  — 34e  quartier.  — Rue  de  Châteaudun  : 

1°  Entre  les  rues  Taitbout  et  Saint-Georges. 

— Surface,  1,620  mètres;  dépense,  3,800  fr. 

2°  Entre  les  rues  Saint-Georges  et  Laffitte. 

— Surface,  2,000  mètres  ; dépense,  4,800  fr. 
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11.  — 33e quartier.  — Rue  de  Cliàteaudun 
(du  n°  10  à la  rue  Lafayette,  carrefour  com- 
pris). — Surface,  2,700  mètres;  dépense, 
G, 800  francs. 

12.  — 35e  quartier.  — Rue  Lafayette  (entre 
les  rues  Lafayette  et  du  Faubourg-Montmartre, 
bas-côtés  seulement).  — Surface,  2,400  mètres; 
dépense,  6,000  francs. 

13.  — 41e  quartier.  — Avenue  Parmentier 
(entre  la  rue  Auguste-Barbier  et  la  rue  du 
Faubourg-du-Temple) . — Surface,  1 ,500  mètres; 
dépense,  3,000  francs. 

14.  — 48e  quartier.  — Rue  Crozatier  (entre 
la  rue  de  Charenton  et  le  boulevard  Diderot). 

— Surface,  1,700  mètres;  dépense,  3,400  fr. 

15.  — 48e  quartier.  — Boulevard  Diderot 
(entre  les  rues  Crozatier  et  Ghaligny).  — Sur- 
face, 1,000  mètres;  dépense,  2,000  francs. 

16.  — 58e  quartier.  — Boulevard  Pasteur 
(en  face  le  lycée  Buffon).  — Surface,  1,600 
mètres  ; dépense,  3,200  francs. 

Total,  80,000  francs. 

B.  — Convertissements  et  chaussées  pavées 
en  pierre  à refaire  en  pavés  de  bois. 

Chap.  30,  art.  5 : 

S.-d.l. — 2e  quartier.— Rue  Montorgueil(entre 
les  rues  Etienne-Marcel  et  de  Turbigo,  partie). 

— Surface,  430  mètres  ; dépense,  2,580  francs. 

2.  — 2e  et  8e  quartiers.  — Rue  Etienne- 
Marcel  (entre  la  rue  Française  et  la  rue  Mon- 
torgueil,  carrefour  compris).  — Surface,  1,300 
mètres  ; dépense,  7,800  francs. 

3.  — 5e  quartier.  — Rue  Louis-le-Grand 
(entre  l’avenue  de  l’Opéra  et  la  rue  des  Petits- 
Champs).  — Surface,  870  mètres  ; dépense, 
5,220  francs. 

4.  — 8e  et  9e  quartiers.  — Boulevard  de  Sé- 
bastopol. — 1°  Entre  la  rue  Réaumur  et  la 
rue  de  Tracy  (voies  de  tramways).  — 2°  Entre 
la  rue  de  Tracy  et  le  boulevard  Saint-Denis 
(voies  de  tramways).  — Surface,  2,400  mètres  ; 
dépense,  32,400  francs. 

5.  — 13e  quartier.  — Rue  Saint-Antoine 
(entre  les  nos  176  et  200,  voies  de  tramways). 

— Surface,  1 ,200  mètres  ; dépense,  7,200  fr. 

6.  — 24e  quartier.  — Rue  Bonaparte  (entre 
la  rue  Jacob  et  la  place  Saint-Germain-des- 
Prés).  — Surface,  1,000  mètres’;  dépense, 
6,000  francs. 


7.  — 22e  quartier.  — Rue  Saint  Sulpice 
(achèvement).  — Surface,  1,160  mètres;  dé- 
pense, 6,960  francs. 

8.  — 25e  quartier.  — Rue  de  l’Université 
pour  la  partie  située  entre  la  rue  du  Bac  et  la 
rue  Jacob,  3,900  francs. 

9.  — 290  quartier.  — Rue  François-Ier  (dé- 
bouché sur  l’avenue  de  l’Alma).  — Surface, 
300  mètres  ; dépense,  1,800  francs. 

10.  — 31e  quartier.  — Rue  d’Aguesseau.  — 
Surface,  910  mètres;  dépense,  5,460  francs. 

11.  — 33e  quartier.  — Rue  Chaptal  (devant 
les  écoles).  — Surface,  340  mètres  ; dépense, 
2,040  francs. 

12.  — 34e  quartier.  — Rue  de  Provence 
(entre  les  rues  Caumartin  et  de  Mogador).  — 
Surface,  1,250  mètres;  dépense,  7,500  francs. 

13.  — 37e  quartier.  — Boulevard  de  Ma- 
genta (de  la  rue  Ambroise-Paré  au  boulevard 
de  LaChapelle).  — Surface,  3,550  mètres; 
dépense,  21,300  francs. 

14.  — 39e  quartier.  — Boulevard  de  Ma- 
genta (entre  le  n°  37  et  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin).  — Surface,  2,500  mètres  ; dé- 
pense, 15,000  francs. 

15.  — 41e  quartier.  — Avenue  Parmentier 
(entre  le  n°  105  et  l'avenue  de  la  République). 

— Surface,  2,900  mètres  ; dépense,  17,400 
francs. 

16.  — 44e  quartier.  — Boulevard  Voltaire 
(entre  la  rue  Voltaire  et  la  rue  Chanzy).  — 
Surface,  2,683  mètres  ; dépense,  16,110  francs. 

17.  — 52e  quartier.  — Boulevard  Arago  (au 
droit  des  écoles  du  n°  32).  — Surface,  1,200 
mètres  ; dépense,  7,200  francs. 

18.  — 34e  quartier.  — Rue  Dareau  (entre  la 
rue  Broussais  et  le  boulevard  Saint-Jacques). 

— Surface,  1,400  mètres;  dépense,  8,400  fr. 

19.  — 38e  quartier.  — Rue  de  l’Amiral- 
Roussin  (au  droit  du  groupe  scolaire).  — Sur- 
face, 660  mètres  ; dépense,  3,960  francs. 

20.  — 39e  quartier.  — Rue  Dupleix  (au  droit 
des  écoles).  — Surface,  629  mètres;  dépense, 
3,774  francs. 

21.  — 63e  quartier. — Rue  Decamps  (devant 
l’école).  — Surface,  510  mètres  ; dépense, 
3,060  francs. 

22.  — 63e  quartier.  — Avenue  Victor-Hugo 
(entre  les  nos  121-123  et  la  rue  de  Long- 
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champ).  — Surface,  1,610  mètres;  dépense, 
9,840  francs. 

23.  — 63e  quartier.  — Avenue  des  Ternes 
(entre  l’avenue  Niel  et  le  n°  40).  — Surface, 
950  mètres  ; dépense,  5,700  francs. 

24.  — 66e  quartier.  — Avenue  de  Villiers 
(entre  le  n°  125  et  la  rue  d’Héliopolis).  — Sur- 
face, 1,200  mètres  ; dépense,  7,200  francs. 

25.  — 67e  quartier.  — Rue  de  Rome  (du 
n°  151  au  n°  159).  — Surface,  1,050  mètres; 
dépense,  6,300  francs. 

26.  — 67e  quartier.  — Rue  de  Rome  (du 
n°  159  à la  rue  Cardinet).  — Surface,  700 
mètres  ; dépense,  4,200  francs. 

27.  — 37e  et  73e  quartiers.  — Boulevard  de 
La  Villette  (entre  la  rue  d’Aubervilliers  et  la 
rue  de  Flandre,  partie).  — Surface,  2,476 
mètres  ; dépense,  1 1,856  francs. 

28.  — 73e  et  76e  quartiers.  — Rue  de  Meaux 
(au  droit  des  écoles).  — Surface,  492  mètres  ; 
dépense,  2,940  francs. 

29.  — 77e  quartier.  — Rue  Julien-Lacroix. 
— Surface,  300  mètres  ; dépense,  1,800  francs. 

30.  — 77e  quartier.  — Rue  Henri-Chevreau 
(école  communale). — Surface,  350  mètres; 
dépense,  2,100  francs. 

Total,  210,000  francs. 

Récapitulation  : 

A.  — Relevés  à bout,  80,000  francs. 

B.  — Convertissements,  240,000  francs. 

Total  général,  320,000  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  de  désaffecter  du 
cliap.  15,  art.  2/5°,  du  budget  de  1899  une 
somme  de  240,000  francs  prévue  pour  l’achat 
de  pavés  en  pierre. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  cliap.  15, 
art.  10/3°,  du  même  budget  pour  être  affectée 
à l’acquisition  de  pavés  de  bois  qui  seront 
employés  dans  les  réfections  en  bois  des 
chaussées  actuellement  pavées  en  pierre. 


1899.  264.  — Travaux  de  grosses  réparations 
de  pacage  en  pierre  en  1899  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  en  1899, 
des  travaux  de  grosses  réparations  du  pavage 
en  pierre,  évalués  à la  somme  de  260,000  fr.; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  23  de  1899 
présenté  par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom 
de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  procéder,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  260,000  francs,  à l’exécution  des 
travaux  ci-après,  par  prélèvement  sur  le 
cliap.  30,  art.  3,  du  budget  de  1899,  avec  rat- 
tachement aux  sous-détails  suivants  : 

Sous-détail  1.  — Quai  des  Tuileries  (voies 
de  tramways),  entre  le  pont  de  Solférino 
compris  et  la  place  de  la  Concorde,  13,200  fr. 

Sous-détail  2.  — Rue  des  Archives  (entre  les 
rues  de  la  Verrerie  et  Rambuteau),  9,000  fr. 

Sous-détail  3. — Rue  Saint-Médard,  1,700  fr. 

Sous-détail  4.  — Rue  Geoffroy-Saint-Hilaire 
(entre  les  rues  Poliveau  et  Buffon),  3,800  fr. 

Sous-détail  5.  — Rue  Lhomond  : 1°  entre  la 
place  de  l’Estrapade  et  la  rue  du  Pot-de-Fer; 
3°  entre  les  rues  Vauquelin  et  de  l’Arbalète, 
8,550  francs. 

Sous-détail  6.  — Rue  Saint-Benoît,  4,200  fr. 

Sous-détail  7.  — Passage  de  la  Petite- 
Boucherie,  900  francs. 

Sous-détail  8.  — Rue  Taitbout  (entre  les 
'rues  Saint-Lazare  et  d’Aumale),  3,600  francs. 

Sous-détail  9.  — Rue  Rochechouart  (du  n°50 
au  boulevard  Rochechouart),  9,900  francs. 

Sous-détail  10.  — Rue  Lafayette  (de  la  rue 
Bossuet  au  boulevard  de  Magenta,  y compris 
le  carrefour),  9,600  francs. 

Sous-détail  11.  — Rue  de  Lancry  (entre  la 
rue  des  Marais  et  le  quai  de  Valmy),  6,900  fr. 

Sous-détail  12.  — Rue  Claude-Vellefaux 
(entre  l’avenue  Parmentier  et  la  rue  de  Sam- 
bre-et-Meuse),  10,950  francs. 

Sous-détail  13.  — Rue  Gambey,  2,700  fr. 

Sous-détail  14.  — Rue  Amelot  (entre  les  rues 
Saint-Sébastien  et  Oberkampf),  4,200  francs. 

Sous-détail  15.  — Rue  de  Charonne  (entre 
l’avenue  Philippe-Auguste  et  le  boulevard  de 
Charonne),  6,900  francs. 

Sous-détail  16.  — Rue  de  Picpus  (entre  la 
rue  du  Sergent-Bauchat  et  le  boulevard  de 
Reuilly,  partie),  6,000  francs. 

Sous-détail  17.  — Boulevard  de  Bercy  (entre 
les  rues  de  Chambertin  et  de  Bercy),  4,200  fr. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  18911 


205 


Sous-détail  18.  — Boulevard  Diderot  (entre 
le  quai  de  la  Râpée  et  la  rue  de  Bercy),  9,000 
francs. 

Sous-détail  19.  — Boulevard  de  la  Gare 
(entre  le  n°  16  et  la  rue  de  la  Salpétrière, 
partie),  6,000  francs. 

Sous-détail  20.  — Rue  Illinois,  13,500  francs. 

Sous-détail  21.  — Rue  des  Cinq-Diamants, 
7,500  francs. 

Sous-détail  22.  — Rue  de  Vaugirard  (entre 
les  rues  Saint-Lambert  et  de  la  Croix-Nivert, 
partie),  9,600  francs. 

Sous-détail  23.  — Rue  de  Dombasle  (achè- 
vement), 5,000  francs. 

Sous-détail  24.  — Rue  de  Sèvres  (entre  le 
boulevard  Pasteur  et  l’extrémité  du  pavage  en 
bois  près  l’avenue  de  Saxe),  6,900  francs. 

Sous-détail  25.  — Rue  Pétel,  rue  Blomet  (à 
partir  de  la  place  de  la  Mairie),  3,800  francs. 

Sous-détail  26.  — Rue  des  Belles-Feuilles 
(entre  les  avenues  Victor-Hugo  et  Bugeaud), 
7,200  francs. 

Sous-détail  27.  — Place  des  États-Unis  : 
1°  côté  des  numéros  pairs  (entre  la  limite  du 
pavage  en  bois  et  la  rue  de  Belloy);  2°  der- 
rière le  monument  (entre  les  rues  Dumont- 
Durville  et  Galilée);  3°  devant  le  monument, 
traversée,  4,290  francs. 

Sous-détail  28.  — Rue  Poisson,  2,910  francs. 

Sous-détail  29.  — Rue  de  Tocqueville  (entre 
les  rues  Cardinet.  et  Jouffroy),  4,800  francs. 

Sous-détail  30.  — Rue  Cardinet  (entre  les 
rues  Lemercier  et  Truffaut),  4,650  francs. 

Sous-détail  31.  — Avenue  de  Clicliy  (entre 
la  rue  Cardinet  et  la  porte  de  Clichy,  partie), 
9,000  francs. 

Sous-détail  32.  — Rue  Audran,  990  francs. 

Sous-détail  33.  — Rue  Coustou,  2,700  fr. 

Sous-détail  34.  — Rue  Puget,  1,350  francs. 

Sous-détail  35.  — Rue  du  Poteau  (entre  la 
rue  Cliampionnet  et  le  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture), 3,150  francs. 

Sous-détail  36.  — Rue  Ordener  (entre  le 
boulevard  Ornano  et  la  rue  Baudelique),  5,000 
francs. 

Sous-détail  37.  — Rue  Doudeauville  (entre 
les  rues  de  La  Chapelle  et  des  Poissonniers, 
partie),  9,000  francs. 

Sous-détail  38.  — Quai  de  la  Loire  (entre 
les  rues  d’Allemagne  et  de  Crimée),  9,000  fr. 

Sous-détail  39.  — Porte  de  La  Villette  (entre 
la  limite  de  Paris  et  l’octroi),  7,500  francs. 


Sous-détail  40.  — * Rue  de  Belleville  (entre 
les  rues  du  Télégraphe  et  de  Romainville), 
10,800  francs. 

Convertissement  d’empierrement  en  pavage 
en  pierre  : 

Sous-détail  41.  — Quai  des  Tuileries  (entre 
le  pont  de  Solférino  compris  et  la  place  de  la 
Concorde),  10,030  francs. 

Total  égal,  260,000  francs. 


1899.  268.  — Secours  annuel  et  viager  à 

Mme  Mélot,  veuve  d'un  professeur  de 

dessin  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  Mélot,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin  dans  les  écoles  publiques  de  la  ville 
de  Paris,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée,  à partir 
du  16  février  1899,  à Mme  Mélot,  veuve  d’un 
professeur  de  dessin  des  écoles  publiques  de 
la  ville  de  Paris,  demeurant  32,  rue  Ernest- 
Renan. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  1899, 
à la  somme  de  437  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur 
le  chap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  corres- 
pondants. 


1899.  270.  — Dégrèvements  et  remises  de 
créances  afférentes  aux  produits  de  l'école 
J. -B.  Sa.g,  exercices  1889  à 1898  { M.  Bel- 
lan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  De  rayer  du  compte  des  produits  de 
l’école  J. -B.  Say,  par  suite  de  dégrèvements  et 
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remises,  pour  les  exercices  1889  à 1898,  une 
somme  de 2,460 fr.  15c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Exercice  1889,  520  francs  ; 

Exercice  1890,  126  fr.  25  c.; 

Exercice  1891,  400  francs; 

Exercice  1892,  60  francs  ; 

Exercice  1895,  291  fr.  90  c.; 

Exercice  1896,  412  francs; 

Exercice  1897,  350  francs; 

2°  De  rembourser  à divers  élèves  de  l’école 
des  sommes  s’élevant  au  total  à 700  francs  ; 

Vu  l’état  des  propositions  et  l’extrait  des 
procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  d’admi- 
nistration de  l’école  J. -B.  Say, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  dégrèvements  et 
remises  sont  accordés  aux  personnes  dont  les 
noms  suivent  et  pour  les  sommes  ci-dessous 
indiquées  : 

1°  Pour  l’exercice  1889,  d’une  somme  de 
520  francs  au  nom  du  jeune  Solder; 

2°  Pour  l’exercice  1890,  d’une  somme  de 
426  fr.  25  c.  au  nom  du  jeune  Solder; 

3°  Pour  l’exercice  1891,  d'une  somme  de 
400  francs  au  nom  du  jeune  Solder; 

4°  Pour  l’exercice  1 1892,  d’une  somme  de 
60  francs  au  nom  du  jeune  Solder; 

5°  Pour  l’exercice  1895,  d’une  somme  de 
291  fr.  90  c.  au  nom  du  jeune  Bégat; 

6°  Pour  l’exercice  1896,  d’une  somme  de 
412  francs  se  décomposant  ainsi  : 

Huthwohl,  150  francs  ; 

Duhamel,  250  francs; 

Bulard,  6 francs; 

Finaud,  6 francs  ; 

Total,  412  francs; 

7°  Pour  l’exercice  1897,  d’une  somme  de 
350  francs  au  nom  du  jeune  Huthwohl. 

Le  montant  de  ces  dégrèvements  et  remises, 
s’élevant  à la  somme  totale  de  2,460  fr.  15  c., 
sera  rayé  du  compte  des  produits  de  l’école 
J. -B.  Say. 

Art.  2.  — Il  sera  remboursé  aux  élèves  de 
l’école  J. -B.  Say  ci-après  dénommés  les  sommes 
dont  le  détail  suit,  s’élevant  au  total  à 700  fr.  : 

Préban,  100  francs; 

Latruffe,  400  francs; 

Castellani,  100  francs; 

Malbouisson,  100  francs; 

Total,  700  francs. 


La  dépense  résultant  de  ces  remboursements 
sera  imputée  sur  le  crédit  de  l’école  J. -B.  Say, 
chap.  19,  art.  40/24°,  du  budget  de  1898. 


1899.  276.  — Emploi  des  crédits  inscrits  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses 
de  la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle 
(M.  Faillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  chap.  64,  article  unique  20/37,  de  la 
somme  de  3,641  fr.  78  c.  formant  le  montant 
du  loyer  de  1897  dû  à l’Assistance  publique 
pour  la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle 
(Marne). 


1899.  280.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses 
des  Ambulances  urbaines  (M.  André  Le- 
fèvre, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899,  demandant  l’autori- 
sation de  prélever  sur  le  chap.  64,  article 
unique  20/4 6,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1898  les  dépenses  des  exercices 
clos  afférentes  aux  Ambulances  urbaines; 

Vu  ledit  budget, 

Délibère  : 

Est  autorisé  l’emploi  du  crédit  de  1,279  fr. 
39  c.  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1898,  chap.  64,  article  unique  20/46, 
pour  le  paiement  des  dépenses,  telles  qu’elles 
sont  détaillées  audit  budget,  afférentes  aux 
Ambulances  urbaines. 
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1899.  285.  — Emploi  d'un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  et  concernant  les 
Ambulances  municipales  (M.  André  Leièvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899,  demandant  l’autori- 
sation de  prélever  sur  le  cliap.  64,  article  uni- 
que (20/45),  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1898  les  dépenses  des  exercices  clos 
afférentes  aux  Ambulances  municipales  ; 

Vu  ledit  budget, 

Délibère  : 

Est  autorisé  l’emploi  du  crédit  de  66  fr.  46  c. 
inscrit  au  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898,  cliap.  64,  article  unique  (20/45),  pour  le 
paiement  des  dépenses,  telles  qu’elles  sont  dé- 
taillées audit  budget,  afférentes  aux  Ambu- 
lances municipales. 


1899.  288.  — Établissement  des  deux  derniers 

cjroupes  de  machines  et  pompes  à l'usine  de 

Clichy  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense  to- 
tale de  285,000  francs,  les  travaux  d’établisse- 
ment de  deux  nouveaux  groupes  de  machines 
et  pompes  en  vue  de  compléter  les  installa- 
tions mécaniques  prévues  pour  l’usine  éléva- 
toire  de  Clichy  ; 

Vu  le  détail  estimatif  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  service  de  l’Assainissement  pour 
l’exécution  desdits  travaux  et  le  plan  y an- 
nexé ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  ensemble  l’avis 
du  directeur  administratif  de  la  Voie  publique 
et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Vu  sa  délibération  du  25  mars  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  285,000  francs, 
le  projet  des  travaux  d’établissement  de  deux 
nouveaux  groupes  de  machines  et  pompes  à 
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l’usine  élévatoire  de  Clichy,  ladite  dépense 
répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Chaudières,  machines  et  pompes,  194,400 
francs  ; 

2°  Terrassements,  maçonnerie,  charpente, 
fumisterie,  51,173  fr.  81  c.  ; 

3°  Fourniture  de  fontes,  12,300  francs  ; 

4°  Travaux  de  fontainerie,  6,748  fr.  89  c.  ; 

5°  Frais  de  surveillance,  4,000  francs; 

6°  Somme  à valoir  pour  travaux  imprévus. 
16,377  fr.  30  c.; 

Total  égal,  285,000  francs. 

Art.  2.  — La  fourniture  des  chaudières,  ma- 
chines et  pompes  sera  confiée  à la  Société  des 
forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée. 

La  fourniture  des  fontes  et  les  travaux  de 
fontainerie  seront  confiés  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  d’entretien  aux  clauses  et  con- 
ditions de  leurs  marchés. 

Les  travaux  de  maçonnerie,  terrassement, 
charpente,  fumisterie,  etc.,  seront  confiés  à 
M.  Pradeau,  adjudicataire  des  travaux  d’achè- 
vement de  l’usine  de  Clichy,  aux  clauses  et 
conditions  de  son  marché. 

Art.  3.  — 11  est  alloué  pour  l’exécution  des- 
dits travaux  en  1899  un  premier  crédit  de 
150,000  francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  cliap. 
42,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  avec  rattachement  au  cliap.  42,  § 1, 
art  1/9°. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  135,000  fr., 
sera  prélevé  sur  les  fonds  à provenir  du  même 
emprunt  qui  seront  mis  ultérieurement  à la 
disposition  du  service  de  l’Assainissement, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  délibéra- 
tion. 


1899.  289.  — Vente  à M.  Aubry  d'un  excèdent 

de  l'emprise  de  l’aqueduc  de  l'Acre  (M. 

Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  une  parcelle  de  terrain  dépendant  de 
l’aqueduc  de  l’Avre  ; 

Vu  le  traité  provisoire,  en  date  du  29  dé- 
cembre 1898,  ensemble  la  demande  de  M.  Au- 
bry et  le  plan  des  lieux  ; 
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Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé  conclu  avec  M.  Aubry,  de- 
meurant à Saint-Cloud,  rue  Prescliez,  8,  et 
ayant  pour  objet  la  vente  d’un  excédent  de 
l’emprise  de  l’aqueduc  de  l’Avre,  situé  à Saint- 
Cloud  (n°  40  du  plan  de  la  dérivation  et  n°  505 
p.  sect  ion  G du  cadastre),  d'une  contenance  de 
1 are  04  centiares,  moyennant  le  prix  forfai- 
taire de  416  francs. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
vente,  en  principal  et  intérêts  à 5 °/0  à partir 
du  1er  janvier  1900,  sera  inscrite  en  recette 
au  chap.  50,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  290.  — Concession  à la  Compagnie  pa- 
risienne de  l'air  comprimé  d'une  prise  d'eau 
dans  le  canal  Saint-Martin  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à la  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé  l’autorisation  de  prélever  dans  le 
canal  Saint-Martin  un  volume  d’eau  journalier 
de  1,000  mètres  cubes  à partir  du  1er  janvier 
1899,  moyennant  le  paiement  d’une  redevance 
annuelle  de  2,550  francs,  calculée  à raison  de 
2 fr.  55  c.  par  an  et  par  mètre  cube  d’eau,  et 
ce  aux  clauses  et  conditions  d’un  projet  dressé 
à cet  effet  par  les  ingénieurs  du  Service  mu- 
nicipal : 

Vu  ledit  projet  ; 

Vu  la  pétition  de  la  Compagnie  parisienne 
de  l’air  comprimé  en  date  du  14  décembre  1898, 
ensemble  le  rapport  du  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  pari- 
sienne de  l'air  comprimé,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  54,  rue  Etienne-Marcel,  est  autorisée  à 
prélever  dans  le  canal  Saint-Martin  un  volume 
d’eau  journalier  de  1 ,000  mètres  cubes  pour 
servir  à la  condensation  des  machines  de  son 


usine  électrique  du  quai  deJemmapes,  moyen- 
nant le  paiement  d’une  redevance  annuelle  de 
2,550  francs  et  conformément  aux  clauses  et 
conditions  du  projet  d’autorisation  susvisé, qui 
est  approuvé. 

Art.  2.  — La  somme  de  2,550  francs,  mon- 
tant de  la  redevance  annuelle,  sera  portée  en 
recette  au  cliap.  21,  art.  2,  du  budget  dej’exer- 
cice  1899,  et  aux  chapitres  et  articles  corres- 
pondants des  budgets  des  exercices  suivants. 


1899.  291.  — Emploi  des  crédits  pour  les 
dépenses  des  exercices  clos  non  constatées 
au  compte  de  1S97  concernant  les  seroiccs 
des  Eaux  et  de  l’ Assainissement  (M.  Mi- 
thouard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  rapports  et  les  tables, ux  des  dé- 
penses ordinaires  et  extraordinaires  des  exer- 
cices clos  non  constatées  au  compte  de  1897 
pour  les  services  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’imputation  de  ces  dépenses  sur  les  chap.  64 
et  67  du  budget  supplémentaire  de  1898, 

Délibère  : 

Les  dépenses  des  exercices  clos  non  consta- 
tées au  compte  de  1897  dont  le  détail  figure 
au  tableau  annexé  à la  présente  délibération, 
concernant  les  services  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement et  s’élevant  au  total  de  3,252  fr.  93  c., 
seront  imputées  sur  les  chap.  64  et  67  du 
budget  supplémentaire  de  1898. 


1899.  468.  — Paiement  des  intérêts  acquis 
aux  obligations  provisoires  de  l'emprunt 
de  1892  venant  en  remboursement  le 
15  novembre  des  années  1895  à 1898 
et  le  15  février  des  années  1896  à 1899 
(M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  mars  1899,  tendant  à l’ouver- 
ture, au  budget  supplémentaire  de  1898,  d’un 
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crédit  complémentaire  pour  paiement  de  la 
moitié  des  intérêts  annuels  acquis  aux  obliga- 
tions provisoires  de  l’emprunt  de  1892  sur  les 
titres  remboursables  le  15  novembre  des  années 
1895  à 1898,  et  le  15  février  des  années  1896  à 
1899; 

Vu  sa  délibération  du  24  juin  1898  autori- 
sant en  principe  ledit  paiement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  nouveau  crédit  de 
2,800  francs  est  mis  à la  disposition  de  l'Ad- 
ministration à l’effet  de  payer  aux  porteurs 
d’obligations  provisoires  de  1892  la  portion 
d’intérêts  annuels  auxquels  ils  ont  droit  lors- 
que ces  obligations  viennent  au  rembourse- 
ment aux  échéances  des  15  février  et  15  novem- 
bre de  chaque  année,  y compris  l’échéance  du 
15  février  1899. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1898,  chap.  61,  § 23,  pour  être  rattachée  au 
chap.  61,  § 1,  art.  9 bis,  et  reportée  en  tant 
que  de  besoin  aux  exercices  suivants. 


1899.  472.  — Autorisation  à la  fabrique  de 
la  Trinité  d'ester  en  justice  dans  une  ins- 
tance engagée  contre  elle  par  divers  léga- 
taires de  Mme  veuve  du  Pouet,  née  d’Ar- 
naudin (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  fabrique  de  la 
Trinité,  par  l’intermédiaire  de  Me  Mouillefa- 
rine,  son  avoué,  à l’effet  d’être  autorisée  à 
ester  en  justice,  pour  défendre  à une  instance 
engagée  contre  elle,  à l’occasion  d’un  legs  de 
25,000  francs  fait  en  sa  faveur  par  Mme  veuve 
du  Pouet,  née  d’Arnaudin,  ladite  instance 
engagée  par  divers  légataires  de  la  testa- 
trice ; 

Vu  la  requête  de  Me  Mouillefarine,  avoué 
susnommé,  en  date  du  17  février  1899; 

Vu  la  copie  de  l’assignation  qui  a été  re- 
mise à la  fabrique  par  les  demandeurs  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  la  fabrique  de  la 
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Trinité  à défendre  à l’instance  engagée  contre 
elle  à l’occasion  d’un  legs  de  25,000  francs 
fait  à son  profit  par  Mme  veuve  du  Pouet, 
née  d’Arnaudin. 


18b9.  481.  — Plan  de  campagne  des  travaux 

de  viabilité  et  de  construction  de  trottoirs  à 

exécuter  en  1899  (M.  Adolphe  Chérioux, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution,  dans 
la  limite  de  354,650  francs,  de  divers  travaux 
de  viabilité  et  de  construction  de  trottoirs,  par 
imputation  sur  le  crédit  inscrit  à cet  effet  au 
budget  de  1899,  chap.  30,  art.  2,  lesdits  tra- 
vaux devant  donner  lieu  à des  recouvrements 
s’élevant  à 110,812  fr.  72  c.  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  24  de  1899 
présenté  par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom 
de  la  3°  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’autoriser,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  354,700  francs,  l’exécution  des 
travaux  ci-après  de  mise  en  état  de  viabilité 
et  de  construction  de  trottoirs,  par  prélève- 
ment sur  le  chap.  30,  art.  2,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  aux  sous-détails  suivants 
des  mêmes  chapitre  et  article  : 

Sous-détail  1.  — Quai  du  Louvre,  modifica- 
tion et  réfection  de  trottoirs,  2,050  francs. 

Sous-détail  2.  — Rue  de  Turenne,  modifica- 
tion et  réfection  de  trottoirs,  1,550  francs. 

Sous-détail  3.  — Quai  des  Célestins,  entre 
le  boulevard  Henri-IV  et  la  rue  Saint-Paul, 
établissement  d’un  plateau  central  planté, 
7,000  francs. 

Sous-détail  4.  — Rue  Schomberg,  modifica- 
tion et  réfection  de  trottoirs,  5,100  francs. 

Sous-détail  5.  — Rue  Agrippa-d’Aubigné, 
modification  et  réfection  de  trottoirs,  5,500  fr. 

Sous-détail  6.  — Place  Maubert,  agrandisse- 
ment du  refuge,  4,450  francs. 

Sous-détail  7. — Avenue  deTourville(partie), 
achèvement  de  la  zone  bitumée,  6,800  francs. 

Sous-détail  8.  — Avenue  de  Villars,  zone 
bitumée,  5,300  francs. 
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Sous-détail  9.  — Avenue  de  Saxe  (partie), 
zone  bitumée,  4,000  francs. 

Sous-détail  10.  — Rue  Saint-Dominique 
(partie),  zone  bitumée;  avenue  de  La  Bourdon- 
nais (partie),  zone  bitumée  ; avenue  Rapp  (par- 
tie), zone  bitumée;  rue  Cler  (partie),  zone 
bitumée,  5,000  francs. 

Sous-détail  11. — Avenue  de  Suffren  (partie), 
zone  bitumée,  9,000  francs. 

Sous-détail  12.  — Boulevard  Haussmann, 
4,500  francs. 

Sous-détail  13.  — Quai  de  Jemmapes,  entre 
le  pont  Louis-Blanc  et  le  boulevard  de  La  Vil- 
lette,  8,850  francs. 

Sous-détail  14.  — Cours  de  Vincennes, 
16,300  francs. 

Sous-détail  15.  — Rue  de  Fécamp,  entre  la 
rue  Claude-Decaen  et  la  rue  Edouard-Robert, 

17.000  francs. 

Sous-détail  16.  — Place  de  la  Salpétrière, 
1,800  francs. 

Sous-détail  17.  — Rue  des  Gobelins,  5,700  fr. 

Sous-détail  18.  — Boulevard  Raspail,  entre 
la  rue  Schœlcberet  le  boulevard  Edgar-Quinet, 

37.000  francs. 

Sous-détail  19.  — Ruesd’Alésia  et  deVouillé 
(abords  du  Pont-des-Bœufs),  9,750  francs. 

Sous-détail  20.  — Boulevard  Lefebvre,  conti- 
nuation, 24,000  francs. 

Sous-détail  21.  — Rue  Tiphaine  (partie), 
3,600  francs. 

Sous-détail  22.  — Rue  Le  Marois,  entre 
l’avenue  de  Versailles  et  le  carrefour  formé 
parles  rues  Gudin  et  Le  Marois,  6,900  francs. 

Sous-détail  23.  — Rampe  reliant  le  côté  aval 
du  pont  Mirabeau  au  chemin  de  halage, 
7,400  francs. 

Sous-détail  24.  — Avenue  Marceau,  côté  des 
numéros  pairs,  zone  bitumée  (partie),  13,000  fr. 

Sous-détail  25.  — Boulevard  Pereire,  entre 
la  place  Pereire  et  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée,  14,500  francs. 

Sous-détail  26.  — Avenue  Nie!,  entre  la  rue 
Rennequin  et  la  place  Pereire,  8,500  francs. 

Sous-détail  27.  — Rue  du  Ruisseau,  entre  les 
rués  Championnet  et  Belliard,  2,900  francs  ; 
rue  Coustou , 3,600  francs  ; rue  Puget,  1 ,550  fr.  ; 
rue  Audran,  700  francs.  — Total,  8,500  francs. 

Sous-détail  28.  — Rue  Lamarck  : 1°  entre 
les  rues  de  la  Fontaine-du-But  et  Duhesme  ; 
2°  entre  les  rues  Duhesme  et  des  Grandes-Car- 
rières, 14,300  francs. 


Sous-détail  29.  — Rue  Etex,  12,200  francs. 

Sous-détail  30.  — Rue  des  Poissonniers,  au 
droit  des  ateliers  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  du  Nord,  11,300  francs. 

Sous-détail  31.  — Rue  de  Crimée,  entre  la 
rue  Botzaris  et  le  pont  du  chemin  de  fer  (côté 
opposé  au  parc),  14,300  francs. 

Sous-détail  32.  — Rue  Pradier,  7,100  francs. 

Sous-détail  33.  — Rue  Haxo,  entre  l’avenue 
Gambetta  et  la  rue  des  Tourelles,  14,500  fr. 

Sous-détail  3t.  — Rue  de  Bagnolet,  entre 
la  rue  des  Balkans  et  la  porte  de  Bagnolet, 

26,000  francs. 

Sous-détail  35.  — Boulevard  de  Charonne, 
8,700  francs. 

Total  égal,  354,700  francs. 


1899.  483.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Secrétan  (M.  Paul  Escu- 

dier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  communal, 
sis  rue  Secrétan,  formant  le  2e  lot  du  n°  45  du 
plan  de  lotissement  : 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Calliat  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux  en- 
chères publiques,  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  239  m.  55  c.  environ,  formant  le 
2e  lot  du  n"  45  du  plan  de  lotissement  de  la  rue 
Secrétan,  sur  la  mise  à prix  de  350  francs  le 
mètre,  soit  et  sauf  mesurage  exact,  pour  une 
surface  de  239  m.  55  c.,  la  somme  de 
83,842  fr.  50  c.. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 
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Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 83,842  fr.  50  c.,  sera  inscrite  au  chap. 
37,  article  unique/19,  du  budget  de  1899. 


1899.  484.  — Autorisation  à M.  Prévost  de 

faire  des  travaux  confortatif s à son  immeu- 
bles rue  des  Archives , 68  (M.  Max  Vincent, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  la  demande  présentée  par 
M.  Prévost  à l’effet  d’être  autorisé  à cons- 
truire une  pile  en  brique  avec  poitrail  en  fer 
au-devant  de  la  nouvelle  jambe  étrière  exis- 
tant entre  sa  propriété  et  celle  de  la  Société 
des  grands  bazars,  rue  des  Archives,  66  et 
68,  moyennant  l’engagement  : 

1°  De  mettre  sa  propriété  à l’alignement  au 
plus  tard  le  30  avril  1909; 

2°  De  céder  gratuitement  à la  ville  de  Paris 
la  partie  du  terrain  à incorporer  à la  voie  pu- 
blique à ladite  époque  ; 

311  De  ratifier  cet  engagement  par-devant  le 
notaire  de  la  Ville; 

Vu  le  plan  dudit  immeuble  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte-voyer  du  3e  ar- 
rondissement, ensemble  l’avis  de  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie, 

Délibère  : 

M.  Prévost,  propriétaire  de  l’immeuble  sis 
rue  des  Archives,  68,  est  autorisé  à construire 
une  pile  en  brique  avec  poitrail  en  fer  au- 
devant  de  la  nouvelle  jambe  étrière  existant 
entre  sa  propriété  et  celle  de  la  Société  des 
grands  bazars,  rue  des  Archives,  66  et  68,  et- 
ce,  à charge  par  lui  : 

1°  De  mettre  son  immeuble  à l’alignement 
le  30  avril  1909  au  plus  tard; 

2'1  De  céder  gratuitement  à la  ville  de  Paris, 
à ladite  époque,  le  terrain  à livrer  à la  voie 
publique,  soit  une  surface  de  5 m.  50  c.  ; 

3°  De  ratifier  l’engagement  pris  par  lui  à 
cet  effet  par-devant  le  notaire  de  la  Ville  ; 

4°  De  supporter  tous  les  frais  afférents  à cet 
acte  et  à l’arrêté  de  tolérance  à intervenir. 


1899.  485.  — Couverture  et  surélévation  d'un 
urinoir  boulevard  Rochechouart,  en  face  du 
n°  46  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  1,200  francs,  néces- 
saire à la  surélévation  des  écrans  et  à la  cou- 
verture de  l’urinoir  isolé  à six  stalles  installé 
sur  la  contre-allée  du  boulevard  Rochechouart, 
en  face  du  n°  46, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  66,  § 31,  art.  2,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898  un 
crédit  de  1,200  francs,  en  vue  de  l’exécution 
des  travaux  de  couverture  et  de  surélévation 
des  écrans  à effectuer  à l’urinoir  isolé  à six 
stalles  installé  sur  la  contre-allée  du  boule- 
vard Rochechouart,  en  face  le  n°  46. 


1899.  486.  — Allocations  annuelles  et  viagères 

à Mmes  de  Caillas  et  Mont , professeurs  de 

dessin  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à Mme  de  Callias  et  à Mme  Mont, 
professeurs  de  dessin  dans  les  écoles  primaires 
élémentaires  de  la  ville  de  Paris,  des  alloca- 
tions annuelles  et  viagères, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1"  A Mme  de  Callias,  professeur  de  dessin 
dans  les  écoles  communales  de  la  -v  ille  de 
Paris,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
800  francs  à partir  du  1er  avril  1899; 

2°  A Mme  Mont,  professeur  de  dessin  dans 
les  écoles  communales  de  la  -ville  de  Paris, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  800  fr. 
à partir  du  1er  avril  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
la  somme  de  1 ,200  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 
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1899.  488.  — Création  d'une  3e  section  en 

3e  année  à l'école  Colbert  (M.  Vorbe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  la  création  d'une  3e  division 
en  3e  année  à l’école  Colbert, 

Est  d’avis  : 

D’établir  une  3e  division  d’études  en  3e 
année  à l’école  Colbert,  à partir  du  1er  octobre 
1899  et,  à cet  effet  : 

1°  De  créer  un  emploi  de  maitre-répéti- 
teur,  soit  2,600  francs; 

2°  De  créer  quinze  heures  d’enseignement  à 
300  francs  l’heure,  soit  4,500  francs.; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 1,775  fr., 
sera  prélevée  sur  la  réserve  générale  du  bud- 
get de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  19, 
art.  45/1  P L,  dudit  budget. 


1899.  501.  — Préfecture  de  police.  — Inscrip- 
tion au  budget  de  la  Préfecture  de  police 
d'une  somme  de  1 0,848 fr.  67  c.  représen- 
tant le  reliquat  delà  Caisse  des  services  payés 
en  1 89 <9  (M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que 
les  services  payés  de  la  Police  municipale  ont 
dépassé  de  10,848  fr.  67  c.  le  crédit  prévu  et 
demande,  pour  verser  à la  Caisse  municipale 
ce  supplément  de  recette,  de  majorer  d’autant 
ce  crédit,  pour  ordre  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. 
Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Le  crédit  concernant  les  services  payés  de 
la  Police  municipale  inscrit  pour  1898,  d’une 
part,  en  recette,  au  budget  général  (chap.  24, 
art.  8),  et  d’autre  part,  en  dépense,  au  budget 
spécial  de  la  Préfecture  de  police  (chap.  3, 


art.  1 bis),  est  porté,  pour  ordre,  de  440,000  fr. 
à 450,848  fr.  67  c. 


1899.  600.  — Contentieux.  — Instance  Lar- 

canyer  (M.  Roger  Larnbelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Larcanger  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à un 
immeuble  sis  à Paris,  rue  de  Clichy,  n°  35, 
par  l’exécution  des  travaux  nécessaires  à 
['établissement  du  collecteur  de  Clichy  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Larcanger  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à un 
immeuble  sis  à Paris,  rue  de  Clichy  n°  35, 
par  l’exécution  des  travaux  nécessaires  à 
l'établissement  du  collecteur  de  Clichy. 


1899.  601.  — Contentieux.  — Instance  Rou- 
quet (AI.  Roger  Larnbelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  .M.  le  Préfet  de  ,1a  Seine  propose  de 
suivre  sur  l’appel  interjeté  à titre  conserva- 
toire d’une  sentence  relative  à la  possession 
d’un  passage  voûté  faisant  communiquer  avec 
la  Seine  l’immeuble  appartenant  à Aille  Rou- 
quet, quai  de  Béthune,  30,  ladite  sentence  ren- 
due le  14  octobre  1897  par  le  juge  de  paix  du 
4e  arrondissement  de  Paris; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  et  les  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

AI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sui- 
vre sur  l’appel  interjeté  à titre  conservatoire 
d’une  sentence  relative  à la  possession  d’un 
passage  voûté  faisant  communiquer  avec  la 
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Seine  l’immeuble  appartenant  à Mlle  Rouquet, 
quai  de  Béthune,  30,  ladite  sentence  rendue  le 
14  octobre  1897  par  le  juge  de  paix  du  4e  ar- 
rondissement de  Paris. 


1899.  602.  — Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  sur  des  immeubles  situés 
rue  Pelleport,  82  et  rue  des  Pyrénées , 203 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  deux  immeubles  situés  rue  Pelleport,  82 
et  rue  des  Pyrénées,  203,  pour  sûreté  du  paie- 
ment des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  Pelleport,  82.  — Mme  veuve  Thomas. 

— 23  avril  1895,  2e  bureau,  volume  1746, 
n°  38.  — 322  fr.  77  c. 

Rue  des  Pyrénées,  203.  — M.  Nicoud.  — 
14  mars  1896,  2e  bureau,  volume  1786,  n°  53. 

— 494  fr.  86  c. 


1899.  603.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis 
boulevard  Soult,  99  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Girard,  ayant  droit  de  Mme  veuve  Girard, 
sa  mère,  acquéreur  d’un  terrain  communal 
situé  boulevard  Soult,  16,  aujourd’hui  99; 

Vu  le  jugement  en  date  du  3 octobre  1885, 
ensemble  la  décision  du  jury  d’expropriation 
du  12  décembre  1885  ; 
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Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  boulevard  Soult, 
16,  aujourd’hui  99,  et  cédé  à Mme  veuve  Gi- 
rard suivant  jugement  en  date  du  3 octobre 
1885. 


1899.  604.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  terrain  situé  place 
de  la  Nation , 1 5 (M.  Roger  Lambelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  les 
consorts  Oppenheimer,  acquéreurs  d’un  terrain 
communal  situé  place  de  la  Nation,  15; 

Vu  la  décision  du  jury,  en  date  des  26- 
28  février  1898; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  un  terrain  situé  place  de  la  Na- 
tion, 15,  et  cédé  aux  consorts  Oppenheimer 
suivant  décision  du  jury  en  date  des  26-28 
février  1898. 


1899.  614.  — Remplacement  de  la  devanture 
de  la  boutique  louée  à MM.  Chassaing  et  Cie 
dans  la  maison  communale  avenue  Vic- 
toria, 6 (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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de  porter  de  5,800  francs  à 6,500  francs  le 
loyer  de  la  boutique  louée  à MM.  Chassaing 
et  Cie  dans  la  maison  communale  avenue  Vic- 
toria, 6,  à charge  par  la  ville  de  Paris  de 
remplacer  la  devanture  et  la  fermeture  ac- 
tuelles de  ladite  boutique  par  une  devanture 
et  une  fermeture  d’un  système  analogue  à 
celui  adopté  pour  la  partie  du  même  immeuble 
affectée  aux  services  municipaux  ; 

Vu  le  bail  de  ladite  boutique  consenti  à 
MM.  Chassaing  et  Cia  à partir  du  1er  avril  1897, 
pour  six  ou  douze  années,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  5,800  francs  ; 

Vu  la  pétition,  en  date  du  9 juillet  1898, 
par  laquelle  MM.  Chassaing  et  Cie  s’engagent 
à supporter,  en  échange  desdits  travaux,  une 
augmentation  de  loyer  de  700  francs  par  an  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  l’Admi- 
nistration centrale,  ensemble  le  devis  des  tra- 
vaux à exécuter,  s’élevant  à 3,800  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  loyer  de  MM.  Chas- 
saing et  Cie,  locataires  d’une  boutique  sise 
dans  la  maison  communale  avenue  Victoria,  6, 
sera  élevé  de  5,800  francs  à 6,500  francs  par 
’an,  pendant  toute  la  durée  du  bail  et  à partir 
du  1er  juillet  1899. 

Art.  2.  — En  conséquence,  est  autorisée 
l’exécution  des  travaux  prévus  au  devis  sus- 
visé pour  le  remplacement  de  la  devanture  et 
de  la  fermeture  de  ladite  boutique. 

Ces  travaux  seront  exécutés  sur  les  crédits 
d’entretien. 


1899.  623.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  sis  rue 
Belgrand  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  50  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  environ 
536  mètres  et  situé  rue  Belgrand  (2e  lot  du 
n°  33  de  l’atlas  du  20e  arrondissement)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Hérault  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  S,  mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
son de  50  francs  par  mètre  superficiel  et  aux 
conditions  de  l’engagement  susvisé,  un  terrain 
communal  contenant  536  mètres  environ  et 
situé  rue  Belgrand  (2e  lot  du  n°33  de  l’atlas  du 
20e  arrondissement). 

Art.  2.  — Le  terrain  vendu  devra  recevoir 
des  constructions  dans  le  délai  de  deux  ans  à 
dater  de  l’adjudication. 


1899.  624.  — Vente  à M.  Boudet  d’un  terrain 

situé  rue  de  Staël  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à M.  Boudet  un  terrain 
d’une  contenance  de  37  m.  20  c.  sis  rue  de 
Staël,  et  ce  au  prix  forfaitaire  de  16,000  francs 
et  sous  diverses  conditions  indiquées  dans  un 
engagement  signé  de  M.  Boudet  le  17  décem- 
bre 1898  ; 

\ u le  plan  et  l’estimation  du  terrain  dont 
il  s’agit; 

Vu  l’engagement  de  M.  Boudet  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  des  in- 
demnités au  cours  de  sa  séance  du  17décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  à 
M.  Boudet  d’un  terrain  de  37  m.  20  c.,  sis  rue 
de  Staël,  aux  conditions  indiquées  dans  l’en- 
gagement de  M.  Boudet  et  moyennant  le  prix 
forfaitaire  de  16,000  francs,  payable  en  quatre 
ans,  avec  faculté  d’anticipation  à compter  du 
jour  de  la  signature  du  contrat,  avec  intérêts 
à 4 % par  an. 

Art.  2.  — M.  Boudet  livrera  gratuitement  à 
la  Ville  la  petite  parcelle  de  son  immeuble 
nécessaire  à l’articulation  de  l’alignement  et  à 
la  formation  du  pan  coupé  à l’angle  de  la  rue 
Lecourbe  et  de  la  rue  de  Staël,  mais  seulement 
lorsqu’il  jugera  bon  de  démolir  les  bâtiments 
existant  sur  ce  point. 
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1899.  627.  — Mise  en  vente  de  deux  terrains 

dépendant  de  l'ancien  marché  d’Auteuil 

(M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
mise  en  vente,  sur  les  mises  à prix  de  140  fr. 
et  160  francs  par  mètre,  de  deux  terrains  de 
330  m.  90  c.  et  327  m.  06  c.,  sis  à Paris  rues 
Isabey,  Poussin  et  Girodet,  formant  les  2e  et 
3e  lots  des  terrains  provenant  de  l’ancien  mar- 
ché d’Auteuil  ; 

Vu  le  plan  et  l'estimation  desdits  terrains; 

Vu  l’engagement  signé  par  M.  Brégère; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
en  date  du  11  février  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur 
les  mises  à prix  de  140  francs  et  160  francs  le 
mètre,  et  aux  conditions  de  l’engagement  de 
M.  Brégère,  deux  terrains  contenant  330  m. 
90  c.  et  327  m.  06  c.,  sis  à Paris,  rues  Isabey, 
Poussin  et  Girodet,  et  formant  les  2e  et  3e 
lots  des  terrains  provenant  de  l’ancien  marché 
d’Auteuil. 


1899.  631.  — Mise  en  vente  d'un  immeuble 

situé  rue  de  la  Mare , 14  et  rue  Henri- 

Chevreau,  19  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  45  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  environ 
313  m.  43  c.  et  situé  rue  de  la  Mare,  14  et 
rue  Henri-Chevreau,  19; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Lemoine  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  h mettre  en  vente,  aux  enchères 


publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  45  francs  par  mètre  superficiel  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  un 
terrain  communal  contenant  313  m.  43  c. 
environ  et  situé  rue  de  la  Mare,  14  et  rue 
Henri-Chevreau,  19. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  élever  des 
constructions  sur  le  terrain  vendu  dans  un 
délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 


1899.  633.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville 

dans  les  dépenses  d' entretien  de  la  cour 

Saint-Eloi  en  1S97  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  mémoire  de  la  somme  de  92  fr.  50  c.  repré- 
sentant la  part  contributive  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  d’entretien  de  la  cour 
Saint-Eloi  pendant  l’année  1897  ; 

Vu  ledit  mémoire; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  du  mémoire 
susvisé  dans  la  limite  de  la  somme  de  90  fr.  à 
M.  Rousselle,  syndic  des  propriétaires  de  la 
cour  Saint-Eloi,  ladite  somme  représentant  la 
part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  d’entretien  de  ladite  cour  Saint-Eloi 
pendant  l’année  1897. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  64,  article  unique  (13-15), 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  636.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville 
dans  les  dépenses  d'entretien  du  passage  du 
Chantier  de  1893  à 189  7 (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  mémoire  de  la  somme  de  599  fr.  20  c.,  re- 
présentant la  part  contributive  de  la  ville  de 
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Paris  dans  les  dépenses  d’entretien  du  passage 
du  Chantier  pendant  les  années  1893,  1894, 
1895,  1896  et  1897; 

Vu  ledit  mémoire; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  delà  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  du  mémoire 
susvisé,  s’élevant  à la  somme  de  599  fr.  20  c., 
due  à MM.  Laporte  et  Maubert,  gérants  du 
passage  du  Chantier,  comme  représentant  la 
part  incombant  à la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  d'entretien  dudit  passage  pendant  les 
années  1893,  1894,  1895,  1896  et  1897. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  64,  article  unique 
(13-15),  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1898. 


1899.  641.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville 
dans  les  dépenses  d'entretien  du  passage  de 
l' Elgsèe-des-Beaux-Arts  en  1806  (M.  Alpy, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  mémoire  de  la  somme  de  278  fr.  95  c.  re- 
présentant la  part  contributive  de  la  Ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  d’entretien  du  passage 
de  l’Elysée-des-Beaux-Arts  pendant  l’année 
1896; 

Vu  ledit  mémoire  ; 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  décembre 
1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  du  mémoire 
susvisé  s’élevant  à la  somme  de  278  fr.  95  c. 
due  à M.  Manceau,  administrateur  délégué  du 
passage  de  l’Elysée-des-Beaux-Arts,  comme 
représentant  la  part  incombant  à la  Ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  d’entretien  dudit  pas- 
sage pendant  l’année  1896. 

Art.  2. — La  dépense  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  64,  article  unique  (13-15), 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898. 


1899.  645.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  com- 
munal sis  rues  de  la  Dhuis  et  Malte-Brun 

(M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  90  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  271  m. 
40  centièmes  environ  et  situé  rues  de  la  Dhuis 
et  Malte-Brun; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  du  terrain. 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Lerendu  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  90  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 271  m.  40  centièmes  environ  et  situé  rues 
de  la  Dhuis  et  Malte-Brun. 


1899.  650.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  situé 
rue  de  la  Mare  et  rue  Henri-Chevreau 
( n°  127  du  plan ) (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  50  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  environ 
410  mètres  et  situé  rue  de  la  Mare  et  rue 
Henri-Chevreau  (n°  127  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  sousci'it  par  M.  Boyer; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à raison 
de  50  francs  par  mètre  superficiel  et  aux  condi- 
tions de  l’engagement  susvisé,  un  terrain  com- 
munal contenant  410  mètres  environ  et  situé 
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rue  de  la  Mare  et  rue  Henri-Chevreau  (n°  127 

du  plan). 

Art.  2.  — L'acquéreur  devra  élever  des 
constructions  sur  le  terrain  vendu  dans  un 
délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication. 


1899.  655.  — Approbation  de  traités  amiables 

avec  Mmes  veuoes  Caiwin  et  Gissien  et 

M.  Castan  pour  le  prolongement  du  passage 

Beslay  (M.  Thuillier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  D’acquérir  à l'amiable  de  Mmes  veuves 
Cauvin  et  Gissien  le  sol  de  la  partie  du  pas- 
sage Beslay  leur  appartenant; 

2°  D’accepter  l'offre  faite  par  M.  Castan, 
propriétaire  en  bordure  dudit  passage,  de  con- 
tribuer à l’opération  pour  une  somme  de 
10,000  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  et 
le  devis  de  viabilité  ; 

Vu  les  engagements  de  Me  Champetier  de 
Ribes  au  nom  de  Mmes  veuves  Cauvin  et 
Gissien  et  de  M.  Castan; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A acquérir  de  Mmes  veuves  Cauvin  et 
Gissien  : 1°  à titre  gratuit  tous  les  droits 
qu'elles  ont  dans  la  partie  de  l’impasse  Beslay 
désignée  au  plan  par  les  lettres  A,  D,  C,  G,  B; 
2°  moyennant  le  paiement  d’une  indemnité  à 
forfait  de  10,000  francs,  la  parcelle  de  terrain 
de  30  mètres  environ  désignée  par  les  lettres  G, 
C,  E,  F,  et  sise  en  bordure  de  la  rue  Parmentier  ; 
l'indemnité  susindiquée  étant  stipulée  payable 
avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  du  1er  avril  1899, 
jour  fixé  pour  la  prise  de  possession  par  la 
Ville,  Mmes  Cauvin  et  Gissien  s’engageant  à 
démolir  d’ici  là.  le  mur  de  clôture  A D,  sépa- 
rant l’impasse  de  la  rue  Neuve-Popincourt, 
mur  dont  les  matériaux  resteront  leur  pro- 
priété ; 

Etant  en  outre  entendu  que  ces  propriétaires 
seront  dispensées  de  tous  frais  de  viabilité 


tant  pour  la  partie  de  l’impasse  cédée  gratui- 
tement que  pour  la  parcelle  de  terrain  sur 
l’avenue  Parmentier,  et  que  1a,  ville  de  Paris, 
de  son  côté,  prendra  l’engagement  d’affecter 
les  terrains  cédés  à la  circulation  publique  ; 

Etant  enfin  stipulé  que  la  ville  de  Paris  et 
Mmes  veuves  Cauvin  et  Gissien  devront  sup- 
porter par  moitié  les  frais  et  honoraires  d’ex- 
pertise, et  que  tous  les  autres  frais  exposés 
par  chacune  des  parties  resteront  à leur 
charge  respective; 

IL  A accepter  l’offre  faite  par  M.  Castan, 
propriétaire  en  bordure  de  l’impasse  Beslay 
sur  laquelle  il  a des  droits  de  jour  et  d’issue, 
de  verser  à la  ville  de  Paris  une  somme  de 
10,000  francs,  à condition  que  ladite  impasse 
soit  débouchée  et  livrée  à la  circulation  ; 

III.  A exécuter  les  travaux  de  viabilité  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  4,300  francs; 

Etant  entendu  queM.  Castan  sera  également 
exonéré  des  frais  de  viabilité,  et  que  la  somme 
ci-dessus  fixée  sera  versée  à la  ville  de  Paris 
aussitôt  que  celle-ci  aura  pris  possession  des 
terrains. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 16,000 
francs  y compris  le  devis  de  viabilité,  les 
intérêts  et  frais  de  toute  nature,  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  10,000  francs  sur  un 
crédit  à ouvrir  au  chap.  68,  § 29,  art.  2,  du 
budget  supplémentaire  de  1899,  par  corréla- 
tion à une  recette  de  pareille  somme  à inscrire 
au  chap.  47,  § 32,  art.  2,  dudit  budget. 

Le  complément  de  la  dépense,  soit  6,000 
francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  53,  art.  R,  du 
budget  de  1899  et  rattachée  pour  1,700  francs 
au  chap,  53,  art.  25/1°,  et  pour  4,300  francs  au 
chap.  5.3,  art.  25/2°. 


1899.  658.  — Autorisation  à M.  Oller  de  mo- 
difier deux  entrées  du  Jardin  de  Paris  aux 
Champs-Elysées  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  Oller  et  tendant 
à obtenir  l’autorisation  de  modifier,  conformé- 
ment au  plan  ci-joint,  deux  entrées  du  Jardin 
de  Paris,  dont  il  est  concessionnaire  aux 
Champs-Elysées  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Oller; 
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Vu  le  bail  du  25  mai  1898; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture  en  date  du  17  fé- 
vrier 1899,  ensemble  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  011er,  concession- 
naire du  Jardin  de  Paris,  aux  Champs-Elysées, 
est  autorisé  à modifier  deux  des  entrées  dudit 
établissement,  conformément  au  plan  annexé 
à la  note  de  la  Direction  administrative  des 
services  d’Architecture. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  raccordement  des 
pelouses  voisines  seront  effectués  par  le  ser- 
vice des  Promenades  aux  frais  deM.  011er,  qui 
devra  préalablement  à tout  commencement 
d’exécution  en  verser  le  montant  à la  Caisse 
municipale. 


1899.  663.  — Traités  amiables  avec  le  pro- 
priétaire et  les  locataires  de  l'immeuble  rue 

de  la  Banque , 4,  et  passage  des  Petits- 

Pères,  3 (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
divers  traités  amiables  préparés  avec  la  pro- 
priétaire et  les  locataires  de  l’immeuble  rue 
de  la  Banque,  4,  et  passage  des  Petits-Pères,  3; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estimatifs; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  Mme  veuve 
Thierry  l’immeuble  lui  appartenant,  rue  de  la 
Banque,  4,  et  passage  des  Petits-Pères,  3, 
moyennant  le  prix  de  500,000  francs  stipulé 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités, avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  du  15  oc- 
tobre 1899,  jour  fixé  pour  la  prise  de  posses- 
sion ; 

2°  A allouer  à l’ainiable  aux  locataires  à 
bail  ci-après  désignés  les  indemnités  ci-dessous  : 

1 .  Aux  consorts  Guy,  exerçant  la  profession 
de  boulangers-pâtissiers,  123,000  francs; 


2.  A M.  Loret,  exerçant  la  profession  do 
bijoutier-joaillier,  18,000  francs  ; 

3.  A M.  Üietrich,  exerçant  la  profession  de 
marchand  de  couleurs,  25,000  francs; 

4.  A M.  et  Mme  Juste,  exerçant  : le  mari,  la 
profession  de  bijoutier-joaillier,  et  la  femme, 
celle  de  couturière,  12,000  francs; 

5.  A la  Société  de  placement  et  de  secours 
mutuels  « l’Etoile  »,  représentée  par  M.  Anty, 
son  gérant,  7,000  francs  ; 

6.  À.  M.  Dumas,  exerçant  la  profession  de 
marchand  de  vins-restaurant,  35,000  francs; 

Total,  220,000  francs; 

3°  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  ver- 
baux de  l’immeuble  des  indemnités  de  dépla- 
cement pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années 
de  loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à une  année  de  loyer; 

4°  A allouer  à Me  Duplan,  avoué  de  la  ville  de 
Paris,  à titre  d’honoraires,  la  somme  de  2,000 
francs. 

P 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 775,000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 7,  art.  R,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  56,  § 7,  art.  1/1°,  dudit  budget. 


1899  . 664.  — Acquisition  amiable  de  l'im- 
meuble Delalain  en  vue  du  dégagement  du 

musée  de  Clung  et  delà  Sorbonne  (M.  Pierrç 

Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  des  héritiers  Delalain 
l’ilot  de  terrain  compris  entre  les  rues  de 
la  Sorbonne,  du  Sommerard,  de  Cluny  et  des 
Ecoles  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  des  héritiers  Delalain  ; 

Vu  la  délibération  du  22  octobre  1898,  en- 
semble la  convention  passée  entre  l’Etat  et  la 
ville  de  Paris  le  24  octobre  1898; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  la  lettre  du  vice-recteur  de  l’Université, 
en  date  du  6 mars  1899, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  des  héritiers  Dela- 
lain,  en  vue  du  dégagement  du  musée  de 
Cluny  et  de  la  Sorbonne,  l’ilôt  de  terrain 
compris  entre  les  rues  de  la  Sorbonne,  du  Som- 
merard,  de  Cluny  et  des  Ecoles,  moyennant 
le  prix  à forfait  de  975,000  francs  payable  au 
plus  tard  le  1er  juillet  1899,  époque  à laquelle 
l’immeuble  dont  il  s’agit  devra  être  livré  libre 
de  toute  location  ; étant  entendu  que  les  cé- 
dants prendront  à leur  charge  sans  recours 
contre  la  ville  de  Paris  les  travaux  déjà  exé- 
cutés dans  leurs  immeubles  et  feront  leur 
affaire  personnelle  des  réclamations  de  tous 
les  entrepreneurs,  relativement  à l’inexécution 
de  leurs  marchés  ; 

Étant  en  outre  stipulé  que  la  ville  de  Paris 
prendra  l'immeuble  dans  l’état  où  il  se  trou- 
vera au  moment  de  la  livraison,  sans  que  les 
cédants  puissent  y apporter  d’ici-là  aucune 
modification  ; 

2°  A allouer  à titre  d’honoraires  : à Me  Du- 
plan,  la  somme  de  2,000  francs  ; à Me  Raoul 
Rousset,  la  somme  de  2,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 990,000  francs,  y compris  les  frais  et 
accessoires,  sera  imputée  jusqu’à  concurrence 
de  (100,000  francs  sur  le  crédit  inscrit  au 
cliap.  60,  art.  12,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Le  surplus,  soit  390,000  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  58,  § 3,  art.  2,  et  rattaché  au 
sous-détail  1°  du  même  article. 


1899.  665.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  la  maison  S,  route  du  Bord-de- 
l’Eau,  au  bois  de  Boulogne  CSL  Max  Vincent, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  droit  au  bail, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir 
du  1er  avril  1899,  de  la  maison  communale 
sise  au  bois  de  Boulogne  près  le  pont  de 
Suresnes,  route  du  Bord-de-l’Eau,  8,  sur  la 
mise  à prix  de  2,000  francs  de  loyer  annuel  et 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au  ca- 
hier des  charges  dressé  en  vue  de  ladite  adju- 
dication ; 


Vu  le  projet  de  cahier  dès  charges; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire  en  date 
du  15  février  1899  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Arcliitecture  en  date  du  10  jan- 
vier 1899,  ensemble  le  plan  des  localités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — • M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  le  droit 
au  bail  de  la  maison  communale  sise  au  bois 
de  Boulogne,  route  du  Bord-de-l’Eau,  8,  près 
le  pont  de  Suresnes,  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 années  à partir  du  1er  avril  1899. 

Art.  2.  — • L’adjudication  aura  lieu  sur  la 
mise  à prix  de  2,000  francs,  et  sous  les  clauses 
et  conditions  insérées  au  cahier  des  charges, 
qui  demeurera  annexé  à la  présente  délibéra- 
tion. 


1899.  666.  — Autorisation  d'établir  un  motif 
lumineux  7,  boulevard  des  Italiens , pour  le 
restaurant  Noël-Peters  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’installation  d’un  motif  lumineux 
7,  boulevard  des  Italiens,  pour  servir  à la 
publicité  du  restaurant  Noël-Peters,  passage 
des  Princes  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Noël  et  son  engage- 
ment ; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  des  ser- 
vices municipaux  d’ Architecture  et  celui  de 
M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  les  plan  et  dessin, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’installation  d’un  motif  lumi- 
neux boulevard  des  Italiens,  n°  7,  pour  servir 
à la  publicité  du  restaurant  Noël-Peters.  Ce 
motif  sera  soumis  au  règlement  approuvé  par 
la  délibération  du  Conseil  du  30  décembre 
1897. 
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1899.  668.  — Echange  de  terrain , quais  de 

l’Oise  et  de  la  Gironde  et  rue  de  l’Argonne , 

avec  M.  Trimoulet  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  M.  Trimoulet, 
quais  de  l’Oise  et  de  la  Gironde  et  rue  de  l’Ar- 
gonne  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Trimoulet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Tri- 
moulet la  partie  de  son  immeuble  retrancha- 
ble  pour  l’exécution  du  nouveau  pan  coupé  à 
l’angle  des  quais  de  la  Gironde  et  de  l’Oise  et 
désignée  au  plan  par  la  lettre  A,  moyennant 
la  cession  en  contre-échange  d’une  parcelle  de 
terrain  communal  contiguë  désignée  par  la 
lettre  C et  sise  à l’angle  du  quai  de  l’Oise  et 
de  la  rue  de  l’Argonne  et  le  paiement  à la 
charge  de  la  Ville  d’une  soulte  à forfait  de 
1,000  francs,  ladite  soulte  payable  sans  aucun 
intérêt  après  l’accomplissement  des  formalités 
hypothécaires. 

Étant  entendu  que  la  prise  de  possession 
des  parcelles  réciproquement  échangées  aura 
lieu  le  Ie1'  avril  1899,  époque  à laquelle 
M.  Trimoulet  devra  livrer  la  parcelle  A libre 
de  location  et  débarrassée  de  matériaux  de 
construction  par  ses  soins  et  à ses  risques  et 
périls. 

Etant,  en  outre,  stipulé  que  M.  Trimoulet 
sera  dispensé  des  frais  de  viabilité  au  droit 
des  terrains  échangés,  mais  qu’il  devra  aban- 
donner gratuitement  à la  voie  publique  la 
petite  parcelle  B,’  nécessaire  à la  régularisa- 
tion des  alignements  de  la  rue  de  l’Argonne, 
lorsqu’il  procédera  à la  démolition  des  cons- 
tructions existantes  ; 

Qu’enfin  les  frais,  droits  et  honoraires  du 
présent  échange  seront  supportés  par  moitié 
par  chacun  des  co-écliangistes,  sauf  ceux  affé- 
rents à la  soulte,  qui  resteront  à la  charge 
exclusive  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 4,720  francs 
pour  l’acquisition  de  la  parcelle  retranchable, 


sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  3,720 
francs  sur  un  crédit  à ouvrir  pour  ordre  au 
chap.  68,  § 29,  art.  3,  du  budget  supplémen- 
taire de  1899,  par  corrélation  à une  recette 
de  pareille  somme  à inscrire  également  par 
ordre  au  chap.  16,  § 31,  art.  4,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  1,000  francs, 
représentant  la  soulte  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris,  sera  prélevé  sur  le  chap.  53,  art.  R, 
du  budget  de  1899,  et  rattachée  au  chap.  53, 
art,  28,  dudit  budget. 


1899.  673.  — Paiement  de  dépenses  pour  la 
suppression  des  foyers  à récupération  de 
chaleur  et  leur  remplacement  par  des  becs 
à incandescence  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  h'  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
en  vue  du  paiement  des  dépenses  d’éclairage 
qu’entraînera  la  suppression  des  foyers  à récu- 
pération de  chaleur  et  leur  remplacement  par 
des  becs  à incandescence,  le  prélèvement  d’une 
somme  de  105,850  fr.  25  c.  sur  le  crédit  de 
4,200,000  francs  inscrit  au  chap.  16,  art.  17, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment de  ladite  somme  de  105,850  fr.  25  c,  au 
crédit  inscrit  au  chap.  16,  art.  18,  du  même 
budget, 

Délibère  : 

Une  somme  de  105,850  fr.  25  c.  sera  prélevée 
sur  le  crédit  de  4,200,000  francs  inscrit  au 
chap.  16,  art,  17,  du  budget  de  1899,  et  ratta- 
chée au  crédit  inscrit  au  chap.  16,  art.  18,  du 
même  budget,  pour  le  paiement  des  dépenses 
qu’entraînera  la  suppression  des  foyers  à récu- 
pération de  chaleur  et  leur  remplacement  par- 
ties becs  à incandescence. 


1899.  676.  — Ouverture  de  crédits  pour  paie- 
ment de  dépenses  des  exercices  clos  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
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l'ouverture  d’un  cerl ai  n nombre  de  crédits 
inscrits  au  budget  supplémentaire  de  1898, 
cbap.  64  et  67,  relatifs  à des  dépenses  concer- 
nant les  exercices  clos  ; 

Vu  l’état  des  dépenses  dont  il  s’agit, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à faire  em- 
ploi des  crédits  inscrits  au  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1898,  chap.  64  et  67,  ci-après 
détaillés,  savoir  : 

Chapitre  64  : 

Imprimés  et  frais  de  bureau  des  services  des 
Ingénieurs  (pour  mémoire,  1,424  francs). 

Entretien  des  postes  de  sapeurs-pompiers  et 
commissariats  de  police,  1,078  fr.  66  c. 

Renouvellement  et  régularisation  du  numé- 
rotage des  maisons,  15  fr.  52  c. 

Exploitation  de  la  carrière  des  Maréchaux, 
frais  d’enregistrement,  814  fr.  25  c. 

Dépenses  générales  de  l’entretien  du  pavé, 
143  fr.  70  c. 

Frais  de  matériel  pour  le  nettoiement  des 
chaussées  pavées  et  asphaltées,  2,274  fr.  65  c. 

Eclairage  de  la  voie  publique,  entretien  des 
appareils  (pour  mémoire,  182  fr.  97  c.) 

Éclairage  de  la  voie  publique,  fourniture 
d’huile,  pont  Riquet,  en  1896,  593  fr.  90  c. 

Eclairage  des  établissements  municipaux,  re- 
montage des  pendules  (pour mémoire, 3 fr.  30  c.) 

Eclairage  de  la  voie  publique,  dépenses 
générales  en  1896,  120  fr.  80  c. 

Dépenses  générales  du  service  du  Contrôle 
des  voitures  en  1896,  4 fr.  66  c. 

Chapitre  67  : 

Fonds  généraux.  — Dépenses  extraordi- 
naires : 

Grosses  réparations  du  pavage  en  bois,  rele- 
vés à bout,  etc.,  2,931  fr.  32  c. 

Travaux  de  viabilité  et  construction  de 
trottoirs  : 

1°  Rue  Bertlie,  construction  de  trottoirs, 
87  fr.  69  c. 

2°  Rue  de  l’Ourcq,  bitumage,  6 fr.  12  c. 

Travaux  exécutés  en  1897  : 

Alloncle,  travaux  de  pavage,  150  fr.  10  c. 

Chandenier,  travaux  de  granit,  278  fr.  63  c. 

Ch.  Gibault,  travaux  de  fontainerie,  154  fr. 
02  c. 
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Société  des  bitumes  et  d’asphalte  du  Centre, 
511  fr.  71  c. 

Amélioration  de  l’éclairage.  — Eclairage  au 
gaz  et  éclairage  à l’électricité  : 

Société  alsacienne  de  constructions  méca- 
niques, 2,169  fr.  16  c. 

Société  industrielle  des  téléphones,  fourni- 
ture de  câbles  en  1896,  2,774  fr.  49  c. 

Compagnie  parisienne  du  gaz,  travaux  du 
plan  de  campagne  de  1895,  11,636  fr.  09  c. 

Total,  25,745  fr.  47  c. 


1899.  678.  — Paiement  des  honoraires  au.v 

architectes-voi/ers  pour  L' expropriation  d'un 

immeuble  rue  de  Tourtille , 36  (M.  Pierre 

Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  aux  architectes-voyers  une  somme 
de  109  fr.  30  c.  pour  la  préparation  des  dos- 
siers relatifs  à l’expropriation  de  l’immeuble 
situé  rue  de  Tourtille,  36,  dont  l’occupation 
était  nécessaire  pour  la  construction  d’une 
école  ; 

Vu  la  délibération  du  10  juillet  1896  ; 

Vu  la  note,  en  date  du  18  janvier  1899,  de 
M.  le  directeur  administratif  des  services 
d’ Architecture  et  des  Promenades  et  planta- 
tions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  archi- 
tectes-voyers, à raison  de  la  préparation  des 
dossiers  relatifs  à l’expropriation  d’un  im- 
meuble situé  rue  de  Tourtille,  36,  dont  l’occu- 
pation était  nécessaire  pour  la  construction 
d’une  école,  une  somme  de  109  fr.  30  c.,  qui 
sera  répartie  comme  suit  : 

1°  M.  Pierron,  architecte-voyer  en  chef 
(ayants  droit  de),  41  fr.  10  c.; 

2°  M.  Moisson,  architecte-voyer  du  20e  ar- 
rondissement, 41  fr.  20  c.  ; 

3°  M.  Flament,  architecte-voyer  adjoint, 
13  fr.  55  c.  ; 

4°  M.  Siffert,  architecte-voyer  adjoint,  13 fr. 
55  c.; 

Total,  109  fr.  30  c. 
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Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  l’opération  inscrit  au  cbap.  54,  § 4, 
art.  73,  du  budget  de  1899,  et  rattachée  au 
chap.  54,  § 4,  art.  73  (P.  E.),  dudit  budget  . 


1899.  679.  — Substitution  de  MM.  Lucarne 
et  Cic  à M.  Sartony  pour  ta  concession 
d'un  motif  lumineux  boulevard  de  la  Made- 
leine (M.  Blacliette,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  substituer  MM.  Ducarre  et  Cie,  directeurs 
du  concert  des  Ambassadeurs,  à M.  Sartony, 
photographe,  dans  les  effets  de  l’autorisation 
d’exploiter  un  motif  lumineux  situé  boulevard 
de  la  Madeleine,  angle  rue  Dupliot,  ledit  motif 
devant  servir  uniquement  à la  publicité  du 
concert  des  Ambassadeurs; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
des  services  municipaux  d’Architecture  et  des 
Promenades  du  30  janvier  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  h1  Préfet  de  la  Seine 
est.  autorisé  à substituer  MM.  Ducarre  et  Cie, 
directeurs  du  concert  des  Ambassadeurs,  à 
M.  Sartony,  photographe,  dans  les  effets  de  la 
permission  d’exploiter  un  motif  lumineux, 
boulevard  de  la  Madeleine,  angle  rue  Dupliot. 

Art.  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  du  concert  des  Ambassadeurs. 


1899.  680.  — Renouvellement  des  marchés 
d'entretien  pour  diverses  fournitures  néces- 
saires aux  services  de  la  Voie  publique , 
cl' Architecture,  des  Promenades  et  planta- 
tions et  de  l'Entretien  des  cimetières  pari- 
siens (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître qu’il  y a lieu  de  procéder  au  renouvelle- 
ment, à partir  du  1er  juillet  1899,  des  entre- 
prises pour  les  fournitures  de  : 

lu  Lames  de  raclettes  et  tuyaux  en  caout- 
chouc ; 


2°  Balais  de  bouleau  ; 

3°  Fontes  et  bancs, 

nécessaires  aux  services  de  la  Voie  publique, 
d’Architecture,  des  Promenades  et  plantations 
et  de  l’Entretien  des  cimetières  parisiens, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  cahiers  des  charges  et 
les  bordereaux  des  prix  ci-annexés,  dressés 
par  les  ingénieurs  du  service  de  la  Voie  publi- 
que, concernant  l’adjudication  des  entreprises 
à courir  du  1er  juillet  1899  au  30  juin  1902 
pour  les  fournitures  de  : 

1°  Lames  de  raclettes  et  tuyaux  en  caout- 
chouc ; 

2°  Balais  de  bouleau  ; 

3°  Fontes  et  bancs, 

nécessaires  aux  services  de  la  Voie  publique, 
d’Architecture,  des  Promenades  et  plantations 
et  de  l’Entretien  des  cimetières  parisiens. 


1899.  686.  — Secours  à Mme  Simon , veuve 
d'un  professeur  de  dessin  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  500  fr. 
à Mme  Simon,  veuve  d'un  professeur  de  des- 
sin géométrique  à l’école  Lavoisier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  500  francs  est  accordée  à Mme  Si- 
mon, veuve  d’un  professeur  de  dessin  géomé- 
trique à l’école  Lavoisier. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 500  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899. 


1899.  689.  — Allocation  de  secours  une  fois 
payés  à d'anciens  concierges  et  agents  de 
service  des  écoles  communales  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’accorder  des  secours  une  fois  payes  à d’an- 
ciens concierges  et  agents  de  service  des 
écoles  communales  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1"  A Mme  veuve  Guervin,  ex-femme  de  ser- 
vice, demeurant  92,  rue  Oberkampf,  un  secours 
une  fois  payé  de  150  francs. 

2°  A Mme  veuve  Gradt,  ex-femme  de  ser- 
vice,  demeurant  37,  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie,  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

3°  A Mme  veuve  Gillot, ex-concierge,  demeu- 
rant 25,  rue  de  la  Lancette,  un  secours  une 
fois  payé  de  100  francs. 

4°  A Mme  Lair,  ex-femme  de  service  à l’école 
de  tilles  rue  de  Wattignies,  un  secours  une 
fois  payé  de  100  francs. 

5°  A Mme  veuve  Roupaneau,  ex-femme  de 
service,  demeurant  2 bis,  rue  du  Sénégal,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

6°  A Mme  veuve  Delétain,  ex-femme  de 
service,  demeurant  14,  rue  de  Montmorency, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

7°  A Mme  veuve  Tremblay,  ex-femme  de 
service,  demeurant  303,  rue  de  Charenton,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

8°  A M.  Siné,  ex-agent  de  service,  demeu- 
rant 46,  rue  de  Gergovie,  un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs. 

9°  A M.  Dupréel,  ex-agent  de  service,  de- 
meurant avenue  Daumesnil,  257,  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

10°  A M.  Viet,  ex-agent  de  service,  demeu- 
rant rue  Navier,  17,  un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs. 

11°  A M.  Delos,  demeurant  à l’école  de  gar- 
çons place  des  Vosges,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

1 2°  A Mme  Lombard,  ex-concierge,  demeu- 
rant 71,  rue  Michel-Ange,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

13°  A M.  Laloy,  ancien  concierge,  demeu- 
rant 214,  rue  de  la  Croix-Nivert,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs.  * 

14°  A Mme  veuve  Naudot,  ancienne  con- 
cierge de  l’école  36,  rue  de  la  Grange-aux- 
Belles,  un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

15°  A Mme  veuve  Vabret,  ancienne  concierge, 
demeurant  15,  avenue  de  la  Belle-Aimée,  à 
Villeneuve-Saint-Georges  (Seine-et-Oise),  un 
secours  une  fois  payé  de  150  francs. 


16°  A Mme  Fontaine,  ancienne  concierge, 
demeurant  chez  M.  Cliampy,  3,  chemin  des 
Fleurs,  à Neuilly-Plaisance  (Seine-et-Oise),  un 
secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

17°  A Mme  Pronier,  veuve  d’un  agent  de 
service  à l’école  de  la  rue  Keller,  un  secours 
une  fois  payé  de  100  francs. 

18°  A Mme'  veuve  Picq,  ex-concierge,  de- 
meurant 11,  rue  Letort,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

Total,  3,150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,150  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  bud- 
get de  l’exercice  courant. 


1899.  691.  — Ouverture,  d'un  crédit  supplémen  - 
taire pour  l'installation  de  la,  bibliothèque 
municipale  d’art  industriel,  rue  des  l}a- 
noyaux , 9 (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  1,397  francs  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment- au  chap.  4,  art.  34/7°,  du  même  budget, 
à l'effet  de  compléter  l’installation  de  la  biblio- 
thèque municipale  d’art-  industriel  en  voie 
de  création  rue  des  Panoyaux,  9, 

Délibère  : 

11  est  ouvert,  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
courant,  avec  rattachement  au  chap.  4.  art. 
34/7°,  du  même  budget,  un  crédit-  de  1,397  fr., 
à l’effet  de  compléter  l’installation  de  la.  bi- 
bliothèque municipale  d’art  industriel  en  voie 
de  création  rue  des  Panoyaux,  9. 


1899.  692.  — Organisation  d'une  audition 
musicale  au  Cirque  d'hiver  avec  le  con- 
cours des  élèves  des  écoles  communales 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’autoriser  le  prélèvement  d’une  somme  de 
2,500  francs  sur  les  crédits  inscrits  au  cliap. 
19,  art.  20,  du  budget  de  l’exercice  1899,  pour 
être  affectée  à l’organisation  d’une  audition 
musicale  avec  le  concours  des  élèves  des  écoles 
publiques  fréquentant  les  cours  complémen- 
taires et  les  cours  d’adultes, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  le  cliap.  19, 
art.  26,  § 1,  du  budget  des  dépenses  de  1899, 
d’une  somme  de  2,500  francs,  ladite  somme 
devant  être  affectée  à l’organisation  d'une  au- 
dition musicale  avec  le  concours  des  élèves 
des  écoles  publiques  fréquentant  les  cours 
complémentaires  et  les  cours  d’adultes. 


1899.  703.  — Attribut, ion  de  dix  bourses  muni- 
cipales à l'école  de  dessin  de  la  rue  Vaoin 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  du  7. juillet  1898,  portant 
création  de  dix  bourses  d’études  à l’école  de 
dessin  de  la  rue  Vavin,  ensemble  l’arrêté  pré- 
fectoral du  18  août,  approbatif  de  cette  délibé- 
ration ; 

Vu  sa  délibération,  du  22  décembre  1898, 
invitant  l’Administration  à faire  procéder  à 
un  concours  en  vue  de  l’attribution  des  dix 
premières  bourses; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a sou- 
mis les  résultats  de  ce  concours,  ensemble  le 
procès-verbal  dudit  concours,  en  date  du  20 
février  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  comme 
titulaires  des  dix  bourses  d’études  à l’école  de 
dessin  de  la  rue  Vavin  créées  et  entretenues 
par  la  ville  de  Paris  : 

Mlles  Do/.oul  (Charlotte). 

Philastre  (Noémie). 

Boulonnois  (Marie). 

Dupuy  (Claire). 

Morier  (Marie). 

Fombonnat  (Irène). 

Bourgeois  (Laure). 


MM.  Printemps  (Georges). 

Lienard  (Paul). 

Tixier  (Louis). 

Art.  2.  — Ces  bourses  seront  valables  à par- 
tir du  1er  avril  1899  jusqu’à  la  fin  de  l'année 
scolaire  1900-1901. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  les  trois  derniers 
trimestres  de  1899,  s’élevant  à 3,000  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  82,  du  bud- 
get des  dépenses  de  l’exercice  courant. 

Art.  I. — Le  prix  des  bourses  sera  payé 
entre  les  mains  de  M.  Güérin,  par  trimestre 
et  sur  présentation  d’un  certificat  délivré  par 
la  mairie  constatant  que  les  titulaires  ont 
suivi  les  cours  pendant  le  trimestre  écoulé. 

Art.  5.  — En  ce  qui  concerne  le  Ie1'  trimes- 
tre de  1899,  une  somme  de  1,000  francs,  à 
titre  de  subvention  municipale,  sera  versée 
entre  les  mains  de  M.  Guérin,  sur  production 
d’un  certificat  d’exercice  délivré  par  la  mairie 
et  constatant  que  l'école  a fonctionné  pendant 
ce  trimestre. 

Art.  0.  — La  dépense  en  résultant,  soit 
1,000  francs,  sera  imputée  sur  les  mêmes  cha- 
pitre et  article. 


1899.  700.  — Assistance  publique.  — Emploi 
des  fonds  de  réserve  du  budget  de  l’Assis- 
tance publique  pour  l’exercice  1 S9S  (M.  An- 
dré Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de- 
mande d’émettre  un  avis  au  sujet  de  l’emploi 
d’une  somme  de  130,000  francs  montant  de 
deux  crédits  inscrits  à titre  de  fonds  de  ré- 
serve aux  art.  2 et  3 du  sous-chap.  23  du  bud- 
get de  l'Assistance  publique  pour  1898,  savoir  : 
Art.  2,  Fonds  de  réserve,  50,000  francs  ; 
Art.  3,  Réserve  pour  augmentation  des 
salaires  du  personnel  à la  journée,  80,000  fr.; 
Total  égal,  130, 0Q0  francs; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  : 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
administration, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l'affectation  à di- 
verses dépenses  non  prévues  au  budget  pri- 
mitif de  l’Assistance  publique  pour  1898  de  la 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1899 


225 


somme  de  130,000  francs,  montant  des  deux 
crédits  ouverts  à titre  de  fonds  de  réserve  aux 
art.  2 et  3 du  sous-chap.  23  du  même  budget, 
et  ce  par  voie  de  rattachement  aux  crédits  si- 
milaires, savoir  : 

Emploi  de  l’art.  2,  Fonds  de  réserve  : 

Sous-chap.  9.  — Réparations  de  bâtiments, 
50,000  francs. 

Emploi  de  l’art.  3,  Réserve  pour  augmenta- 
tion de  salaires  : 

Sous-chap.  6.  — Frais  de  diverses  exploita- 
tions, 735  francs. 

Sous-chap.  9,  Réparations  de  bâtiments, 
10,750  francs. 

Sous-chap.  14,  Comestibles,  9,410  francs. 

Sous-chap.  15,  Chauffage  et  éclairage,  0,000 
francs. 

Sous-chap.  16,  Blanchissage,  11,255  francs. 

Sous-chap.  17,  Coucher,  linge,  habillement, 
mobilier,  26,650  francs. 

Sous-chap.  20,  Frais  de  loyer,  etc.,  15,200 
francs. 

Ensemble  : 130,000  francs. 


1899.  707.  — Achèvement  des  travaux  d'a- 
grandissement de  la  colonie  agricole  de 
La  Chalmelle  (M.  Faillet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  y a urgence  à terminer 
dans  le  courant  de  cette  année  les  travaux 
d’agrandissement  de  la  colonie  agricole  de  La 
Chalmelle  ; 

Que  faute  de  ce  faire  l’Etat  refuse  de  verser 
le  solde  de  sa  subvention,  soit  5,000  francs, 

Délibère  : 

La  somme  d,e  29,862  fr.  65  c.  nécessaire  à 
l’achèvement  des  travaux  d’agrandissement 
de  la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle  sera 
prélevée  sur  la  réserve,  chap.  23,  article  uni- 
que, du  budget  de  1899,  pour  être  rattachée  au 
chap.  20  (art.  37  bis  à créer)  dudit  budget. 


1899.  714.  — Pose  à la  première  écluse  du 
canal  Saint-Denis  d'une  plaque  commémo- 
rative des  services  rendus  à la  batellerie 
par  M.  Humblot  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  Chambre  syndicale  de  la  marine 
à apposer  sur  la  première  écluse  du  canal 
Saint-Denis  une  plaque  commémorative  des 
services  rendus  à la  batellerie  par  M.  l’inspec- 
teur général  Humblot  ; 

Vu  la  pétition  de  la  Chambi’e  syndicale  de 
la  marine  sollicitant  cette  autorisation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Chambre  syndicale 
de  la  marine  (navigation  intérieure)  est  auto- 
risée à placer  sur  la  première  écluse  du  canal 
Saint-Denis  une  plaque  commémorative  des 
services  rendus  à la  batellerie  par  M.  l'Inspec- 
teur général  Humblot,  ladite  plaque  portant 
l’inscription  suivante  surmontée  des  armes 
de  la  Ville  de  Paris  : 

A Félix-Eugène-Edmond  HUMBLOT, 
Inspecteur  général  des  Ponts  et  chaussées, 
Directeur  du  service  des  Eaux 
de  la  Ville  de  Paris. 

16  avril  1830  — 12  janvier  1899. 

La  batellerie  reconnaissante. 

La  Chambre  syndicale  de  la  marine 
(Navigation  intérieure). 

Le  Syndicat  du  bassin  de  La  Villette 
et  des  canaux  adjacents. 

Art.  2.  — Les  détails  d'exécution  seront 
arrêtés  d’accord  entre  la  Chambre  syndicale 
de  la  marine  et  l’Administration,  représentée 
parla  direction  administrative  des  Travaux 
et  le  Comité  des  inscriptions  parisiennes. 


226 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  MARS  1896 


1899.  717.  — Installation  de  /’ éclairage  élec- 
trique à l'usine  élévatoire  de  Mâlatj-le-Roi 

(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  l'emploi  du  crédit  de  2,850  francs 
inscrit  au  budget  supplémentaire  de  1898  pour 
travaux  d’installation  de  l’éclairage  électrique 
à l’usine  élévatoire  de  Màlay-le-Roi  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  2,850  francs,  le  projet 
d’installation  de  l’éclairage  électrique  à l’usine 
élévatoire  de  Màlay-le-Roi,  lequel  sera  exé- 
cuté en  régie. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,850  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  00,  § 17,  art.  5/7°,  du  bud- 
get supplémentaire  de  1898,  transporté  au 
cliap.  50,  § 17,  art.  5/7°,  du  budget  de  1899. 


1899.  722.  — Installation  d’un  pont  roulant 
à l’usine  de  Pierrelaye  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  service  de  l’Assainissement  en  vue 
de  l’installation  d’un  pont  roulant  à l’usine  de 
Pierrelaye  et  d’allouer  pour  l’exécution  de  ces 
travaux  un  crédit  do  20,000  francs  ; 

Vu  ledit  projet, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  service  de  l’Assainissement  en  vue 
de  l’installation  d’un  pont  roulant  de  la 
force  de  15  tonnes  à l’usine  élévatoire  de  Pier- 
relaye. 

Ces  travaux  feront  l’objet,  d’une  adjudica- 
tion restreinte  devant  1a,  Commission  d’admis- 
sibilité aux  adjudications  et  il  est  alloué  pour 
leur  exécution  un  crédit  de  20,000  francs,  qui 


sera  prélevé  sur  le  cliap.  42,  art  icle  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement 
au  cliap.  12,  1,  art.  1/9°,  du  même  budget. 


1899.  725.  — Plan  de  campagne  des  travaux 

de  grosses  réparations  à exécuter  aux 

canaux  en  ISO  O (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur'. 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  27  décembre 

1897,  qui  a approuvé  en  principe  le  pro- 
gramme des  travaux  de  grosses  réparations 
des  canaux  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de  1,390.000  francs  à répartir  entre  les  exer- 
cices 1888,  1889  et  1890; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  1er  avril 

1898,  qui  a autorisé,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  300,000  francs,  les  travaux  à effec- 
tuer en  1898; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 

455.000  francs,  les  travaux  les  plus  urgents  à 
exécuter  en  1899  aux  canaux  Saint-Denis, 
Saint-Martin,  de  l’Ourcq  et  au  bassin  de  La 
Villette,  conformément  au  projet  dressé  par 
les  ingénieurs  du  Service  municipal: 

Vu  ledit  projet,  contenant  le  détail  estimatif 
des  travaux,  ensemble  les  devis  et  cahiers  des 
charges  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Ingénieur  en  chef  chargé 
de  l’intérim  du  service  des  Eaux  et  l’avis  du 
Directeur  administratif  de  la  Voie  publique  et 
des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  455,000  francs,  les 
travaux  de  grosses  réparations  à exécuter  en 
1899  aux  canaux  Saint-Denis,  Saint-Martin  et 
de  l’Ourcq  et  au  bassin  de  La  Villette,  dont  le 
détail  suit  : 

Canal  Saint-Denis  : 

Établissement  de  lisses  de  protection  (en 
participation  avec  le  département  de  la  Seine), 

5.000  francs. 

Canal  de  l’Ourcq  : 

Réfection  de  la  cunette  et  des  talus,  88,000 
francs. 
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Réparations  d’ouvrages  d’art,  6,800  francs. 

Dragages,  43,230  francs. 

Solde  d’achat  d’une  drague,  5,870  francs. 

Canal  Saint-Martin  : 

Consolidation  de  la  première  écluse,  79,300 
francs. 

Réfection  des  bajoyers  et  chardonnets  des 
7e  et  8e  écluses,  44,700  francs. 

Dragage  du  bassin  des  Marais,  24,540  fr. 

Réfection  des  marches  ' de  la  passerelle  de 
la  Douane,  10,000  francs. 

Installation  de  lisses,  5,000  francs. 

Bassin  de  La  Villette  : 

Remplacement  de  lisses,  15,000  francs. 

Réfection  de  la  couverture  de  magasins, 
24,880  francs. 

Installation  d’un  poste  d’eau,  3,000  francs. 

Canal  Saint-Martin  et  bassin  de  La  Vil- 
lette : 

Réfection  de  pavage,  94,450  francs. 

Indemnités  de  campagne  et  heures  supplé- 
mentaires au  personnel,  3,200  francs. 

Frais  de  déplacement  des  agents  chargés  des 
travaux,  2,030  francs. 

Total,  455,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  réfection  de  la 
première  écluse  du  canal  Saint-Martin,  jus- 
qu’à concurrence  de  63,510  fr.  22  c.,  de  réfec- 
tion des  bajoyers  et  chardonnets  des  septième 
et  huitième  écluses  du  canal  Saint-Martin, 
jusqu’à  concurrence  de  42,747  fr.  11  c.,  de 
dragage  du  bassin  des  Marais  jusqu’à  concur- 
rence de  22,535  fr.  28  c.,  de  réfection  de  la 
couverture  des  magasins  du  bassin  de  La 
Villette  jusqu’à  concurrence  de  23,897  fr.  13  c., 
et  de  réfection  du  pavage  du  canal  Saint- 
Martin  et  du  bassin  de  La  Villette  jusqu’à 
concurrence  de  89,509  fr.  76  c.,  soit,  au  total, 
242,199  fr.  50  c.,  seront  mis  en  adjudication 
publique  conformément  aux  clauses  et  condi- 
tions des  cahiers  des  charges  ci-dessus  visés. 

La  somme  de  5,870  francs,  représentant  le 
solde  de  l’achat  d’une  drague,  sera  payée  au 
soumissionnaire  désigné  par  concours. 

Le  surplus  des  travaux,  pour  une  somme 
de  201,700  fr.  50  c.,  seront  exécutés  par  les  en- 
trepreneurs de  l’entretien  ou  en  régie. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  qui  s’élève  à 
455,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  35, 
art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 


rattachement  d’une  somme  de  3,200  francs  au 
sous-détail  P.  E.  à créer  et  d’une  somme  de 
2,030  francs  au  sous-détail  F.  D.  à créer. 


1899.  733.  — Mise  en  vente  d’une  maison  rue 

de  la  Montagne-Sainte-Geneviève , 62  (M. 

Alpv,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  la 
mise  à prix  de  26,000  francs  et  aux  conditions 
de  l’engagement  souscrit  par  M.  Parry,  une 
maison  sise  rue  de  la  Montagne-Sainte-Gene- 
viève,  62; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  ladite  maison  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Parry; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  mise  à prix  de  26,000  francs 
et  aux  conditions  de  l’engagement  souscrit  par 
M.  Parry,  une  maison  sise  rue  de  la  Mon- 
tagne-Sainte-Geneviève, 62. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  cha- 
pitre 49,  § 40,  article  36,  du  budget  de  l’exer 
cice  1899,  pour  les  sommes  qui  seront  payées 
au  cours  de  cet  exercice,  et  aux  chapitres  et 
articles  correspondants  des  budgets  suivants 
pour  les  paiements  ultérieurs. 


1899.  736.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures de  quincaillerie  et  tuyaux  de  drai- 
nage pour  divers  services  de  la  Direction  des 
Travaux  (M.  Thuillier,  rapporteur).- 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
l’approbation  du  Conseil  municipal  les  cahier 
des  charges  et  bordereau  des  prix  relatifs  à la 
mise  en  adjudication,  pour  une  durée  de  3 ans, 
du  1er  juillet  1899  au  30  juin  1902,  des  fourni- 
tures de  quincaillerie,  épicerie,  pots  à fleurs 
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et  tuyaux  de  drainage  nécessaires  aux  services 
de  la  Voie  publique,  du  Métropolitain,  de  l’As- 
sainissement, des  Promenades  et  plantations 
et  de  l’Eutretien  des  cimetières  parisiens: 

Vu  le  cahier  des  charges  dont  il  s’agit, 
dressé  à la  date  du  7 mars  1899,  par  M.  l’Ins- 
pecteur général  chargé  du  service  de  la  Voie 
publique,  pour  le  compte  des  trois  services  in- 
téressés. 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  mise  en  adjudication,  pour 
une  durée  de  trois  ans,  du  Pr  juillet  1899  au 
30  juin  1902,  des  fournitures  de  quincaillerie, 
épicerie,  pots  à fleurs  et  tuyaux  de  drainage 
nécessaires  aux  services  de  la  Voie  publique, 
du  Métropolitain,  de  l’Assainissement,  des 
Promenades  et  plantations  et  de  l’Entretien 
des  cimetières  parisiens,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé. 


1899.  737.  — Concession  précaire  au  bois  de 

Boulogne  d'un  chalet  de  vente  à M.  Bonefta. 

(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  M.  Bonetta,  ancien  concessionnaire 
au  parc  du  Trocadéro,  à installer  et  à exploiter 
au  bois  de  Boulogne  un  chalet  pour  la  vente 
de  vins,  café,  bière,  sirops,  lait,  gâteaux  et 
gaufres,  moyennant  une  redevance  annuelle 
de  700  francs  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  .M.  le  Directeur  des 
services  municipaux  d’ Architecture  et  des 
Promenades,  ensemble  le  plan  du  terrain; 

Vu  rengagement  de  M.  Bonetta; 

Vu  le  plan  et  l’emplacement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’instal- 
lation au  bois  de  Boulogne,  sur  un  point  situé 
à l'angle  de  la  route  de  Boulogne  à Passy  et 
de  la  route  de  Suresnes,  d’un  chalet  de  vente 
au  profit  de  M.  Bonetta,  anciennement  conces- 
sionnaire au  parc  du  Trocadéro,  moyennant 
700  francs  par  an,  ledit  emplacement  ayant 
une  surface  de  34  m.  21  c. 

Art.  2.  — Cette  concession  cessera  lors  de 


la  reprise  par  la  Ville  des  jardins  de  l’Expo- 
sition et  au  plus  tard  le  1er  avril  1901. 

Art.  3.  — Le  plan  du  chalet  devra  être  sou- 
mis à l’approbation  préalable  de  la  ville  de 
Paris. 


1899.  738.  — Modification  au  bail  du  Pavillon 

chinois,  au  bois  de  Boulogne , et  prolonga- 
tion (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  présentée  par  M.  Koch,  conces- 
sionnaire du  Pavillon  chinois,  au  bois  de  Bou- 
logne, à l'effet  d’obtenir,  d’une  part,  l’autori- 
sation d’exécuter  divers  travaux  et.  d’autre 
part,  une  prolongation  de  bail  de  9 années,  à 
partir  du  17  mai  1905; 

Vu  les  lettres  de  M.  Koch; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  administrative 
des  services  municipaux  d’Architecture; 

Vu  les  plans  annexés; 

Vu  le  bail  en  cours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  de  consentir 
au  profit  de  M.  Koch  une  prolongation  de 
G années,  7 mois  et  13  jours,  à partir  du  17  mai 
1905,  du  bail  du  Pavillon  chinois  qui,  par 
suite,  prendra  lin  le  31  décembre  1911. 

En  cas  de  cession  par  le  concessionnaire  de 
son  droit  au  bail,  le  cessionnaire  devra  être 
agréé  par  l’autorité  municipale  après  délibé- 
ration .du  Conseil  municipal . 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’exécution,  aux 
frais  dudit  concessionnaire,  de  travaux  consis- 
tant dans  l’agrandissement  des  deux  ailes  pa- 
rallèles de  la  construction  existante,  sous  ré- 
serve que  l’abri  monté  sur  colonnettes  en  fer 
situé  à côté  de  l’aile  droite  devra  être  démoli 
et  qu’il  sera  interdit  au  concessionnaire  d’éta- 
blir dans  toute  l’étendue  de  sa  concession 
aucune  tente  ni  abri  mobile. 

Art.  3.  — Les  plans  et  dessins  des  travaux 
d’agrandissement  devront,  avant  toute  exécu- 
tion, être  soumis  par  l’architecte  à l’approba- 
tion préalable  de  l’Administration. 

Art.  4.  — La  superficie  de  la  concession  est 
fixée  à 7,000  mètres  carrés  et  le  loyer  annuel 
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sera  porté  do  16,900  francs  à 25,000  francs,  à 
partir  du  l01- janvier  1900. 

Art.  5.  — La  concession  continue  à être 
soumise  pour  le  surplus  aux  conditions  du  bail 
en  cours. 


1899.  739.  — Prolongation  du  bail  de  MM. 

Pradier  et  Flisseaux , cessionnaires  du 

Cirque  d'été  aux  Champs-Elysées  (M.  Paul 

Eseudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  MM.  Pradier  et  Flis- 
seaux et  tendant  à être  substitués  à la  Société 
des  deux  cirques  dans  le  bénéfice  de  la  conces- 
sion du  Cirque  d’été  aux  Champs-Elysées  et  à 
obtenir  un  nouveau  bail  de  18  années,  à 
partir  du  1er  avril  1900,  moyennant  l’obliga- 
tion de  payer  une  redevance  annuelle  fixe  de 

50,000  francs  et  une  redevance  proportion- 
nelle sur  le  montant  des  entrées  et  produits 
accessoires  de  l’exploitation  et  sur  les  sous- 
locations  de  la  salle  pendant  l’hiver  ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Pradier  et  Flis- 
seaux ; 

Vu  les  actes  passés  entre  la  Société  des 
deux  cirques  et  M.  Bivort,  d’une  part,  et,  d’au- 
tre part,  entre  MM.  Pradier  et  Masle; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture,  en  date  du  14  mars 
1899; 

Vu  les  plans  produits  par  MM.  Pradier  et 
Flisseaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à MM.  Pradier  et 
Flisseaux,  tant  en  leur  nom  personnel  qu’au 
nom  d'une  société  anonyme  en  formation,  un 
nouveau  bail  du  Cirque  d’été,  aux  Champs- 
Elysées,  pour  une  durée  de  dix-huit  années,  à 
partir  du  1er  avril  1900. 

Cette  autorisation  est  subordonnée  à la  jus- 
tification régulière,  par  MM.  Pradier  et  Flis- 
seaux, de  la  cession  du  droit  au  bail  de  la 
Société  des  deux  cirques. 

Art.  2.  — MM.  Pradier  etFlisseaux  paieront 
à la  ville  de  Paris  ; 
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1°  Une  redevance  fixe  annuelle  de  50,000 
francs  ; 

2°  Une  redevance  proportionnelle  sur  le 
montant  des  entrées  et  les  produits  accessoires 
de  l’exploitation,  non  compris  ceux  de  la  limo- 
nade, ainsi  que  sur  les  sous-locations  de  la 
salle,  s’il  y a lieu,  pendant  l’hiver. 

Cette  dernière  redevance  sera  calculée  de  la 
façon  suivante  : 

6 °/0  sur  le  total  des  recettes  comprises  entre 

400.000  et  500,000  francs  ; 

7 °/0  sur  le  total  des  recettes  comprises  entre 

500.000  et  600,000  francs  ; 

8 °/0  sur  le  total  des  recettes  dépassant 

600.000  francs. 

Art.  3.  — Les  sous-locations  qui  ne  rentre- 
raient pas  dans  la  destination  des  lieux  loués 
devront  faire  l'objet,  d’une  autorisation  préa- 
lable et  par  écrit  de  l’Administration. 

Les  concessionnaires  seront  autorisés  à 
transformer  le  bâtiment  conformément  aux 
dessins  présentés,  étant  entendu  : 1°  que  la 
surface  bâtie  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
supérieure  à la  surface  actuelle,  sauf  une 
légère  emprise  constituant  véranda  du  côté  de 
l’avenue  Matignon,  d’une  surface  maximum  de 
81  mètres  ; 2°  que  la  hauteur  du  grand  comble 
ne  dépassera  pas  19  mètres,  celle  du  bahut  des 
balustrades  des  terrasses  latérales  14  mètres, 
et  que  l'architecte  devra,  avant  toute  exécu- 
tion, soumettre  des  plans  à plus  grande 
échelle  à l’approbation  préalable  de  l'Adminis- 
tration. 

Art.  5.  — MM.  Pradier  et  Flisseaux  reste- 
ront soumis  aux  clauses  et  conditions  insérées 
au  cahier  des  charges,  qui  restera  annexé  à la 
présente  délibération . 

Art.  6.  — Le  bail  en  cours  sera  résilié  à 
partir  du  31  mars  1900. 


1899.  742.  — Participation  de  la : ville  de  Paris 
à V Exposition  universelle  de  1900  (M.  Caron, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’ensemble  des  propositions  relatives  à la  par- 
ticipation de  la  ville  de  Paris  à l’Exposition 
universelle  de  1900,  ledit  mémoire  proposant 
d’appliquer  à cette  participation  un  crédit  de 
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3,000,000  de  francs  se  décomposant  ainsi  qu’il 
suit  : 

1°  Pour  l’exposition  municipale  : 

Construction  du  pavillon  de  la  ville  de  Paris, 

600.000  francs  ; 

Préparation  de  l’exposition  municipale, 

545.000  francs  ; 

Installation  et  frais  généraux,  180,000  fr.  ; 

Dépenses  diverses  et  réserve  pour  imprévus, 

75.000  francs  ; 

Total,  1,400,000  francs  ; 

2°  Fêtes  municipales,  600,000  francs  ; 

3°  Subventions  pour  les  fêtes  de  l’Exposi- 
tion, 1,000,000  de  francs; 

Ensemble,  3,000,000  de  francs  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission  administrative  de  l’Exposition, 
ensemble  l’état  général  des  propositions  ap- 
prouvées par  ladite  Commission  ; 

Vu  la  délibération,  du  29  décembre  1898,  par 
laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a ouvert 
un  crédit  provisionnel  de  500,000  francs  des- 
tiné au  paiement  des  premières  dépenses  ré- 
sultant de  la  participation  des  services  de  la 
ville  de  Paris  à l’Exposition  universelle  de  1900 
et  autorisé  l’Administration  à faire  commencer 
les  travaux  de  construction  du  pavillon  de  la 
ville  de  Paris  et  de  préparation  des  documents 
à exposer  ; 

Vu  les  plans,  coupes  et  élévations  du  pavil- 
lon, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  partici- 
pation de  la  ville  de  Paris  à l’Exposition  uni- 
verselle de  1900,  et  ce,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  3,000,000  de  francs  se  décomposant 
ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Pour  l’exposition  municipale  : 

Construction  du  pavillon  de  la  ville  de  Pa- 
ris, 600,000  francs  ; 

Préparation  de  l’exposition  municipale , 

545.000  francs  ; 

Installation  et  frais  généraux,  180,000  fr.; 
Dépenses  div  erses  et  réserve  pour  imprévus, 

75.000  francs  ; 

Total,  1,400,000  francs; 

2°  Fêtes  municipales,  600,000  francs; 


3°  Subventions  pour  les  fêtes  de  l'Exposition, 

1.000. 000  de  francs; 

Ensemble,  3,000,000  de  francs. 

Art.  2.  — Vu  l’urgence,  les  travaux  de  cons- 
truction et  d’aménagement  du  pavillon  de  la 
Ville  seront  exécutés  par  les  entrepreneurs 
d’entretien  du  service  d’Architecture,  aux 
conditions  de  leur  adjudication,  et  ceux  relat  ifs 
à la  préparation  des  objets  à exposer  par  voie 
de  régie. 

Art.  3.  — Il  sera  pourvu  à ladite  dépense  de 

3.000. 000  de  francs  : 

1°  Au  moyen  d’un  crédit  de  500,000  francs 
ouvert  au  chap.  58,  § 3 R,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattaché  au  chap.  58,  § 3,  art.  I*1', 
dudit  budget  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  2,500,000  francs,  par 
imputation  sur  des  crédits  à déterminer  ulté- 
rieurement. 


1899.  799.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Custine  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  rue  Custine,  à l’angle  de  la  rue  Labat,  for- 
mant le  n°  143  du  plan  de  lotissement  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Baudeville; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  d’une 
superficie  de  297  m.  85  c.  environ  situé  rue 
Custine,  à l’angle  de  la  rue  Labat,  formant  le 
n°  143  du  plan  de  lotissement,  sur  la  mise  à 
prix  de  250  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  me- 
surage, pour  une  surface  de  297  m.  85  c.,  la 
somme  de  74,462  fr.  50  c. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en-  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
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vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 74,462  fr.  50  c.,  sera  inscrite  au  chap.  36, 
article  unique/ 18,  du  budget  de  1899. 


1899.  800.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Danton  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  rue  Danton,  à l’angle  de  la  rue  Suger,  for- 
mant le  n°  40  du  plan  de  lotissement  (1er  lot)  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Mathis  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication,  aux 
enchères  publiques,  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  108  m.  50  c.  environ,  situé  rue 
Danton  à l’angle  de  la  rue  Suger  et  formant  le 
Ie1'  lot  du  n°  40  du  plan  de  lotissement,  sur  la 
mise  à prix  de  700  francs  le  mètre,  soit  et  sauf 
mesurage  exact  pour  une  surface  de  108  m. 
50  c.,  la  somme  de  75,950  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 75,950  francs,  sera  inscrite  au  chap.  36, 
article  unique/69,  du  budget  de  1899. 


1899.  802.  — Demande  d'un  décret  d’utilité 
publique  en  vue  du  prolongement  de  la  rue 
de  Mogador  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 


les  résultats  des  enquêtes  ouvertes  à la  mairie 
du  9e  arrondissement  sur  le  projet  d’ouverture 
de  la  rue  de  Mogador  entre  la  rue  Saint-La- 
zare et  la  rue  de  la  Victoire; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  18  novembre  1897; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  déposées  au  cours  de 
l'enquête  ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
poursuivre  l’obtention  d’un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’ouverture  de  la  rue  de 
Mogador  entre  les  rues  Saint-Lazare  et  de  la 
Victoire,  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  (d’euquète)  de  la  seconde  en- 
quête, c’est-à-dire  en  comprenant  dans  l’opé- 
ration le  rescindement  de  l’immeuble  84,  rue 
de  la  Victoire. 


1899.  831.  — - Transfèrement  des  collections 
d'histoire  naturelle  déposées  dans  le  marché 
d’Auteuil  au  Jardin  d’ acclimatation  (M.  Cia  i- 
rin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  prélever  sur  la  réserve  du 
budget  communal  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  une  somme  de  2,000 francs  des- 
tinée à faire  face  aux  frais  de  transport  et  in- 
demnités diverses  nécessités  par  le  transfère- 
ment au  Jardin  zoologique  d’acclimatation,  au 
bois  de  Boulogne,  des  collections  composant 
le  musée  d’histoire  naturelle  de  M.  Bouvier, 
déposées  dans  le  marché  d’Auteuil  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Clai- 
rin,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prélever  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  communal  de  l’exercice 
1899,  Réserve,  une  somme  de  2,000  francs 
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destinée  à faire  face  aux  dépenses  diverses  et 
indemnités  nécessitées  par  le  transfèrement 
au  Jardin  zoologique  d’acclimatation  au  bois 
de  Boulogne  des  collections  composant  le 
musée  d’histoire  naturelle  déposées  dans  le 
marché  d’Auteuil  désaffecté. 

Art.  2.  — La  somme  de  2,000  francs  sera 
rattachée  au  cliap.  4 (art.  32  bis  à créer)  du 
budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice 
1899. 


1899.  832.  — Délivrance  d'un  terrain  au 

Père-Lachaise  pour  le  monument  à Félix 

Faure  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Désireux  de  donner  satisfaction  à la  demande 
qui  lui  a été  soumise  par  la  famille  de  M. 
Félix  Faure,  ancien  président  de  la  Répu- 
blique, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ar- 
mand Grébauval, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à délivrer  à 
a famille  de  M.  Félix  Faure  le  terrain  situé 
entre  les  sépultures  Floquet  et  Anatole  de  la 


Forge  dans  l’ancien  square  de  la  66e  division, 
au  cimetière  de  l’Est,  pour  y fonder  la  sépul- 
ture de  l’ancien  président  de  la  République. 


Logements  insalubres. 

15  Rue  Vieille-du-Templo,  07.  — 16  Rue  des 
Nonnains-d’Hvères,  7 (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

17  Rue  du  Figuier,  3 (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur). 

56  Rue  du  Buisson-Saint-Louis,  5. — 57  Rue 
Bichat,  63.  — 55  Rue  de  l’Hôpital-Saint-Louis, 
1 bis  (M.  Faillet,  rapporteur). 

60  Rue  Oberkampf,  121.  — 61  Rue  Saint- 
Maur,  110.  — 62  Rue  de  la  Folie-Méricourt, 
112.  — 59  Passage  de  Vaucouleurs,  24.  — 63 
Rue  du  Grand-Prieuré,  18.  — 137  Rue  Saint- 
Maur,  154.  — 738  Rue  des  Trois-Couronnes,  5 
(M.  Parisse,  rapporteur). 

83  Rue  Marmontel,  2 bis.  — 84  Rue  La- 
brouste, 21.  — 85  Rue  des  Morillons,  43  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

133  Cité  Pelleport,  16.  — 841  Rue  de  Ménil- 
montant,  145  (M.  Archain,  rapporteur). 

38  Rue  de  Londres,  40  (M.  Louis  Mill,  rap- 
porteur). 


i9i.  — Imprimerie  municipale.  Hôte!  de  Ville.  — 1899. 
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SOMMAIRE  : 


1899.  C.  283.  — Avis  favorable  à l’établissement  d’une  boîte-borne  postale  à l’intersection  des 

rues  Lesueur,  Duret  et  Pergolèse. 


1899.  C.  283.  — Avis  favorable  à rétablis- 
sement d'une  boîte-borne  postale  à l'intersec- 
tion des  rues  Lesueur , Duret  et  Pergolèse. 
(M.  Thuillier,  rapporteur). 

M.  Thuillier,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  d’émettre  un  avis 


favorable  à la  proposition  de  M.  Fortin  ten- 
dant à l’établissement  d’une  boîte-borne  pos- 
tale à l’intersection  de  l’avenue  de  la  Grande- 
Armée  et  des  rues  Lesueur,  Duret  et  Pergolèse. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


I\°  9 bis. 


o73.  — Imprimerie  municipale,  Hôte!  de  Ville. — 1899. 
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SOMMAIRE  : 


1899.  CC.  214,  238,  239,  242,  244,  249.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  propo- 
sitions. 

1899.  C.  321. — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Laineau. 

1899.  C.  323.  — Unification  des  règlements 
relatifs  aux  établissements  balnéaires  muni- 
cipaux. 

1899.  C.  325.  — Désignation  d’un  membre 
du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Germain- 
Pilon. 

1899.  C.  339.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement d’une  statistique  du  travail  et  du 
nombre  des  employés  de  commerce  à Paris. 

1899.  P.  432.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  chorale  « les  Enfants  de 
Paris  ». 

1899.  PP.  641,  642,  652,  690.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1897.  1491  bis.  — Modifications  à la  régle- 
mentation des  étalages. 

1898.2553;  1898.  C.  1131;  1898.  PP.  2360, 
2311,  2382,  2312,  2880,  2238,  2441,  3134  ; 1899. 
P.  64.  — Répartition  du  crédit  des  subven- 
tions aux  crèches  pour  1899. 


1898.  2553  ter.  — Versement  à la  crèche  de 
la  Goutte-d’Or. 

1899.  265.  — Fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  l'élargissement  de  la  rue 
Saint-Jacques  au  droit  des  nùs  8 et  10. 

1899.  272.  — Attribution  d’une  bourse  au 
jeune  Jonet,  élève  à l’école  Germain-Pilon,  et 
augmentation  de  la  bourse  du  jeune  Roussan, 
élève  à l’école  Bernard-Palissy. 

1899.  489.  — Création  de  deux  nouvelles 
heures  d’enseignement  du  dessin  à l’école  pro- 
fessionnelle de  la  rue  Bossuet. 

1899.  504.  — Application  du  filtre  dégros- 
sisseur  Puech  aux  bassins  filtrants  d’Ivry. 

1899.  657.  — Location  d’un  local  situé  cité 
Ri  vérin,  9,  pour  le  service  de  la  3e  section  de 
la  Voie  publique  et  de  l’Eclairage. 

1899.  690. — Création  d’un  douzième  emploi 
d’adjoint  à l’école  de  garçons  de  la  rue  des 
Écluses-Saint-Martin. 

1899.  694.  — Secours  d’études  aux  jeunes 
Beauquesne,  Gaillet  et  Cureau. 

1899.  696.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Léger. 


iü 
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1899.  CC.  214,  238,  239,  242,  244,  249.  — Ren- 
voi à V Administration  de  diverses  proposi- 
tions (M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  les 
propositions  suivantes  : 

De  M.  Grébauval  relative  à la  restauration 
des  talus  dans  le  parc  des  Buttes-Chaumont 
(1899;  C.  214). 

De  M.  Adrien  Veber  relative  à la  construc- 
tion d’une  usine  municipale  d’électricité  dans 
le  18e  arrondissement  (1898;  C.  238). 

De  M.  Brenot  relative  au  pavage  en  bois 
des  rues  du  Temple  et  Saint-Martin  (1899; 
C.  239). 

DeM.Mossot  tendant  à l’installation  d’un 
urinoir  avenue  de  la  Gare  (1899;  C.  242). 

De  M.  Paul  Vivien  relative  à la  viabilité  de 
la  rue  Saint-Benoit  et  du  passage  de  la  Petite- 
Boucherie  (1899;  C.  244). 

De  M.  Cornet  relative  au  pavage  de  la  rue 
Cadet  (1899;  C.  249). 


1899.  C.  321.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mlle  Laineau  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
donné,  de  100  francs  est  accordé  à Mlle  Lai- 
neau, 122,  rue  de  La  Chapelle,  retraitée 
comme  balayeuse,  pour  lui  permettre  d’aller 
habiter  dans  son  pays  d’origine. 

Art.  2.  — La  dépense  de  100  francs  sera  impu- 
tée sur  le  cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  323.  — Unification  des  règlements 

relatifs  aux  établissements  balnéaires  mu- 
nicipaux (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Blondeau  au 
nom  de  la  0e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  règlement  suivant,  qui  sera 
applicable  à tous  les  établissements  balnéaires 
municipaux  : 

« Article  premier.  — Les  établissements 
balnéaires  municipaux  sont  ouverts  tous  les 
.jours  au  public,  et  les  heures  d’ouverture  et 
de  fermeture  en  sont  fixées  par  le  tableau  ci- 
après  : 

« Du  1er  septembre  au  31  mars  : 

« En  semaine,  ouverture  le  matin  à 7 heu- 
res; fermeture  le  soir  à 8 heures.  Les  diman- 
ches et  jours  fériés,  ouverture  le  matin  à 
7 heures  ; fermeture  le  soir  à 5 heures. 

« Du  1er  avril  au  31  août  : 

« En  semaine,  ouverture  le  matin  à 6 heures  ; 
fermeture  le  soir  à 8 heures.  Les  dimanches 
et  jours  fériés,  ouverture  le  matin  à 5 heures; 
fermeture  le  soir  à 5 heures.  Le  jour  de  la 
Fête  nationale,  ouverture  le  matin  à 5 heures, 
fermeture  à midi. 

« Toutefois,  les  jours  réservés  aux  écoles 
communales  et  fixés  par  l’art.  6,  le  public 
pourra  n’être  admis  qu’à  partir  de  midi.  De 
plus,  une  fois  par  semaine,  la  piscine  est 
fermée  pour  procéder  au  curage  du  bassin,  la 
partie  réservée  aux  douches  seules  restant  à 
la  disposition  du  public. 

« Art.  2.  — Nul  ne  peut  être  admis  dans  les 
établissements  balnéaires  municipaux  s’il 
n’a  au  préalable  loué  à l’adjudicataire  de  la 
lingerie  le  linge  indispensable  dont  la  liste  est 
affichée  à l’entrée  et  payé,  pour  l’usage  de  ces 
objets,  le  prix  fixé  par  le  cahier  des  charges. 

« Toutefois,  les  mères  de  famille  qui,  sans 
se  baigner  elles-mêmes,  accompagneront  leurs 
filles  à la  piscine,  pourront,  en  s’adressant  au 
chef  surveillant,  obtenir  un  ticket  d’entrée 
gratuite. 

« Art.  3.  — Nul  ne  peut  entrer  dans  le  hall 
de  la  piscine  s’il  n’a  préalablement  pris  une 
douche  de  nettoyage. 

« Art.  4.  — Les  enfants  au-dessous  de 
quinze  ans  ne  sont  admis  que  dans  le  petit 
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bain  ; ils  ne  pourront, aller  dans  le  grand  bain 
qu’autant  qu’ils  auront  fait  constater  par  un 
maître  nageur  qu’ils  savent  nager  ou  qu’ils 
prendront  des  leçons  de  natation  sous  la  sur- 
veillance d’un  des  maîtres-nageurs  attachés  à 
l'établissement. 

« Art.  5.  — Les  élèves  des  écoles,  lycées  ou 
collèges  admis  par  groupes  devront  toujours 
être  sous  la  surveillance  de  leurs  maîtres. 

« Art.  6.  — L’usage  des  piscines  est  réservé 
aux  élèves  des  écoles  communales,  les  lundis, 
mardis,  vendredis  et  samedis  pour  les  gar- 
çons, de  huit  heures  à midi,  les  mercredis 
pour  les  filles,  aux  mêmes  heures. 

« Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  jours 
réservés  aux  écoles  de  garçons,  les  chefs  sur- 
veillants n’interdiront  l’entrée  de  la  piscine  au 
public  qu’autant  qu’ils  auront  été  prévenus 
par  les  directeurs  d’écoles  de  la  venue  des 
élèves. 

« Art.  7.  — Le  mercredi  est  exclusivement 
réservé  aux  femmes  et  aux  filles  accompa- 
gnées de  leurs  mères,  celles-ci  prenant  ou  non 
des  douches  ou  bains. 

« Art.  8.  — L’Administration  ne  répond  pas 
des  objets  enfermés  dans  les  cabines. 

<.<  En  conséquence,  il  est  expressément  re- 
commandé aux  baigneurs  de  déposer  au  bu- 
reau tous  les  objets  ayant  quelque  valeur 
(montres,  bijoux,  monnaie,  etc.);  il  leur  sera 
remis  en  échange  un  ticket  qu’ils  devront  pré- 
senter en  réclamant  les  objets  déposés  et  dont, 
malgré  cela,  le  signalement  leur  sera  demandé. 

« Ce  service  est  fait  gratuitement. 

« Les  garçons  de  cabine  auront  toujours  le 
droit  d’interroger  un  baigneur  sur  la  désigna- 
tion des  effets  contenus  dans  la  cabine  dont  il 
demande  l’ouverture. 

« Art.  9.  — Il  est  formellement  interdit  : 

« 1°  De  stationner  dans  les  passages,  de  se 
tenir  dans  la  partie  du  quai  réservée  aux 
maîtres-nageurs  et  de  se  baigner  sans  cale- 
çon; 

« 2°  D’organiser  des  jeux  bruyants  ou  de 
nature  à occasionner  des  accidents; 

« 3°  De  déplacer,  sauf  en  cas  de  nécessité, 
les  perches,  bouées  et  autres  instruments  de 
sauvetage; 

« -1°  De  se  jeter  à l’eau  tout  habillé  ; 

« 5°  D’écrire  ou  de  graver  des  inscriptions 
sur  les  cloisons,  les  portes  et  les  murs  de  l’éta- 
blissement. 

« Art,  10.  — L’entrée  de  l’établissement 


sera  refusée  à toute  personne  en  état  d’ivresse 
ou  faisant  du  scandale  ; quiconque  contre- 
viendra aux  prescriptions  du  règlement  sera, 
immédiatement  exclu;  le  chef  surveillant 
pourra  également  interdire  l’entrée  aux  per- 
sonnes qu’il  reconnaît,  comme  causant  habi- 
tuellement du  désordre. 

« Art.  11.  — L’adjudicataire  de  la  location 
du  linge  placera  en  évidence  des  pancartes 
imprimées  sur  lesquelles  figureront  les  arti- 
cles qui  lui  seront  désignés  du  cahier  des 
charges  de  son  adjudication  et  les  art.  1,  2, 
3,  4,  5,  6,  7 et  16  du  présent  règlement, 

« Art.  12.  — Les  personnes  sujettes  à des 
affections  telles  que  crampes,  épilepsie,  mala- 
dies de  cœur,  syncopes,  etc.,  sont  invitées, 
dans  leur  intérêt,  à en  faire  la  déclaration  au 
bureau,  afin  qu’elles  soient  l’objet  d’une  sur- 
veillance particulière. 

« Art.  13.  — Il  n’est  dû  aucune  rétribution 
aux  garçons  de  cabine,  ni  aux  maitres-nageurs  ; 
ceux-ci  sont  cependant  autorisés  à donner  des 
leçons  de  natation  soit  au  cachet  soit,  à forfait, 
sans  toutefois  que  le  prix  de  la  leçon  puisse 
dépasser  0 fr.  50  c. 

« Art.  14.  — La  vente  d'aliments  ou  de 
boissons  dans  l’intérieur  de  l’établissement  est 
rigoureusement  interdite,  il  n’y  pourra  être 
installé  ni  buffet,  ni  buvette. 

« Art,  15.  — Toutes  les  réclamations,  soit 
contre  le  mauvais  état  d’entretien  et  la  mal- 
propreté du  linge,  soit  contre  le  service  des 
agents  de  l’Administration,  devront  être  adres- 
sées au  bureau  ; un  registre  spécial  y sera  dé- 
posé, et  copie  de  ces  observations  sera  trans- 
mise à l’Administration  centrale  par  le  plus 
prochain  rapport. 

« Art.  16.  — Le  chef  surveillant  est  chargé 
de  maintenir  le  bon  ordre  dans  l’établisse- 
ment ; il  a,  par  suite,  autorité  sur  tous  les 
agents  qui  y sont  attachés  ; il  doit,  de  plus, 
maintenir  en  bon  état  la  boite  et  les  agrès  de 
secours.  » 


1899.  C.  325.  — Désignation  d'un  membre  du 
Conseil  de  surveillance  de  l'école  Germain- 
Pilon  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

M.  Hattat,  au  nom  de  1a,  4e  Commission, 
propose  de  désigner  comme  membre  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’école  Germain-Pilon 
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M.  Bourgeois  fils,  ancien  élève  de  l’école,  65, 
rue  des  Gravilliers. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  C.  339.  — Résolution  relative  à l'établis- 
sement d'une  statistique  du  travail  et  du 
nombre  des  employés  de  commerce  à Paris 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à produire  à la 
prochaine  session  du  Conseil  municipal  une 
statistique  indiquant  de  la  manière  la  plus  dé- 
taillée les  conditions  dans  lesquelles  les  em- 
ployés travaillent  dans  les  magasins  de  Paris 
et  le  nombre  des  employés  de  chacune  de  ces 
maisons. 


1899.  P.  432.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  société  chorale  « les  Enfants  de 
Paris  » (M.  Hattat,  rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  la  société  chorale 
« les  Enfants  de  Paris  » sollicitant  une  sub- 
vention afin  de  participer  au  concours  de  mu- 
sique organisé  à Luxembourg. 

La  Commission,  malgré  toutes  ses  sympa- 
thies pour  cette  société,  propose  de  passer  à 
l'ordre  du  jour,  le  Conseil  n’accordant  jamais 
de  subventions  pour  l’organisation  de  concours 
de  musique. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  641,  642,  652,  690.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  pétitions  (M.  Cham- 
poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Champoudry  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

Du  Groupe  des  intérêts  généraux  des  1er  et 
2e  arrondissements  relative  à l’établissement, 
d’un  pan  coupé,  2,  rue  Croix-des-Petits- 
Champs  (1899;  P.  641). 

Du  Groupe  des  intérêts  généraux  des  1er  et 
2e  arrondissements  relative  à l’établissement 
d’un  urinoir  aux  abords  des  Halles  (1899; 
P.  642). 

De  commerçants  du  marché  des  Ternes  rela- 
tive à la  circulation  des  voitures  des  quatre- 
saisons  aux  environs  de  ce  marché  (1899; 
P.  652). 

De  M.  Bouet  relative  au  dégagement  des 
Halles  par  le  percement  de  la  rue  Mondétour 
(1899;  P.  690). 


1897.  1491  bis.  — Modifications  à la  régle- 
mentation des  étalages  (MM.  Blachette  et 

Adrien  Veber,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1898 
portant  réglementation  des  étalages, 

Délibère  : 

Ladite  réglementation  est  modifiée  de  la 
façon  suivante  : 

1.  — Est  abrogé  le  3e  paragraphe  de  l’art.  4, 
ainsi  libellé  : 

«...  Toute  concession  dépassant  une  lon- 
gueur de  vingt  mètres  sera  frappée  dans  sa 
totalité  du  double  du  prix  fixé  par  le  tarif.  » 

IL  — Les  art.  7,  15  et  21  sont  modifiés  de 
la  façon  suivante  : 

« Art.  7.  — L’occupation  de  la  voie  publi- 
que par  les  étalages  autres  que  les  terrasses 
aura  lieu  de  huit  heures  du  matin  à huit  heu- 
res du  soir. 

« Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  elle  pren- 
dra fin  à six  heures  du  soir. 

« Les  veilles  de  Pâques,  de  la  Pentecôte,  du 
14  juillet,  de  la  Toussaint,  de  Noël,  et  pendant 
les  huit  jours  qui  précèdent  le  jour  de  l’An, 
l’étalage  pourra  être  prolongé  jusqu’à  minuit 
et  les  samedis  jusqu’à  onze  heures.  » 

« Art.  15.  — Les  limonadiers  et  débitants 
de  boissons  devront  acquitter  une  redevance 
supplémentaire  égale  au  cinquième  du  tarif 
ci-annexé.  » 
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« Art.  21.  — Les  concessions  d’étalages  et 
do  terrasses  seront  toujours  révocables  ou  sus- 
pensibles,  sans  indemnité  ni  délai,  quand 
l’Administration  le  jugera  nécessaire.  Ces  révo- 
cations et  suspensions  ne  devront  être  appli- 
quées que  pour  des  cas  de  force  majeure  pré- 
sentant un  caractère  d’intérêt  général  pour  la 
Ville  et,  en  cas  de  contravention,  si  le  titu- 
laire contrevenant  n’a  pas  déféré  aux  avertis- 
sements qui  lui  auront  été  notifiés  par  les 
agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

< La  redevance  cesserait  d’être  due  si,  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  la  voie  publi- 
que, les  terrasses  ou  étalages  étaient  suppri- 
més pendant  plus  d’un  mois.  » 


1898.  2553;  1898.  C.  1131;  1898.  PP.  2360, 
2311,2382,  2312,  2880,  2238,  2441,  3134; 
1899.  P.  64.  — Répartition  du  crédit  des 
subventions  aux  crèches  pour  1899  (M.  Al- 
fred Breuillé,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  répartition,  entre  les  crèches  subven- 
tionnées de  la  ville  de  Paris,  de  la  somme 
inscrite  au  projet  de  budget  de  l’exercice  1899, 
cliap.  20,  art.  22  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  18  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  120,000 
francs  restant  disponible  sur  le  crédit  de 

125.000  francs  inscrit  au  cliap.  20,  art.  22, 
§ 1er,  du  budget  des  dépenses  de  l’exercice  1899 
sera  répartie  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Crèche  rue  de  l’Arbre-Sec,  17,  500  francs. 
2°  Crèche  du  Mail,  rue  Montmartre,  70, 

2.500  francs. 

3°  Crèche  de  Bonne-Nouvelle,  rue  Saint- 
Denis,  144,  4,000  francs. 

1°  Crèche  des  Archives,  rue  de  Saintonge,  43, 

3.500  francs. 

5°  Crèche  Saint-Antoine,  passage  Saint- 
Pierre,  2,  2,500  francs. 

6°  Crèche  Monge,  place  Monge,  3,  2,500  fr. 
7° Crèche  Sadi-Carnot,  rue  des  Trois-Portes,3, 

3.000  francs. 

8°  Crèche  laïque  du  6e  arrondissement,  rue 
Jacob,  11,  3,000  francs. 
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9°  Crèche  laïque  du  9e  arrondissement,  rue 
de  La  Rochefoucauld,  3,500  francs. 

10°  Crèche  de  la  rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, 122,  4,000  francs. 

11°  Crèche  du  10e  arrondissement,  rue 
Saint-Maur,  185,  2,500  francs. 

12°Crèche  Charles-Floquet , rue  Saint-Maur, 8, 

3,000  francs. 

13°  Crèche  de  Picpus,  ruelle  desTourneux,  4, 

3,000  francs. 

14e  Crèche  des  Quinze-Vingts,  passage  Gat- 
bois,  8,  3,000  francs. 

15°  Crèche  de  la  Salpêtrière,  rue  du  Ban- 
quier, 5,  4,500  francs. 

16°  Crèche  du  Berceau  de  l’enfance,  passage 
Ricault,  7,  4,000  francs. 

17°  Crèche  de  la  Maison-Blanche,  rue  Bar- 
rault,  1,  6,500  francs. 

18°  Crèche  de  Croulebarbe,  rue  des  Gobe- 
lins,  3,  3,000  francs. 

19°  Crèche  de  Plaisance,  rue  d’Alésia,  225, 

4,500  francs. 

20°  Crèche  Saint-Lambert  et  Necker,  rue 
d’Alleray,  13,  3,000  francs. 

21°  Crèche  de  l’Espérance,  rue  Violet,  69, 

3.000  francs. 

22°  Crèche  du  16e  arrondissement,  rueClaude- 
Lorrain,  22,  2,500  francs. 

23°  Crèche  du  16e  arrondissement,  rue  Fran- 
çois-Millet, 3,000  francs. 

24°  Crèche  des  Batignolles,  avenue  de  Clichv, 
47  bis,  4,000  francs. 

25°  Crèche-école  populaire  d’hygiène  du 
17e  arrondissement,  rue  Nollet;  86,  3,500  fr. 

26°  Crèche  des  Epinettes,  rue  Berzélius  pro- 
longée, 8 bis,  6,000  francs. 

27°  Crècheavenue Mac-Mahon, 18 bis, 2, 500fr. 

28°  Crèche  de  Clignancourt  et  Grandes-Car- 
rières, rue  Damrémont,  93,  3,000  francs. 

29°  Crèche  de  La  Chapelle  et  Goutte-d’Or, 
rue  Cavé,  5,  4,000  francs. 

30°  Crèche  d’Amérique,  rue  de  Bellevue,  18, 

4.000  francs. 

3 P Crèche  du  Combat,  rue  Bolivar,  66, 

4.000  francs. 

32°  Crèche  du  Pont-de-Flandre,  2,000  francs. 

33°  Crèche  Saint-Fargeau,  rue  du  Télé- 
graphe, 33,  6,500  francs. 

34°  Crèche  du  20e  arrondissement,  rue  de 
Bagnolet,  121,3,000  francs. 

35°  Crèche  de  Charonne,  rue  de  Bagnolet,  23, 

3.000  francs. 

Total,  120,000  francs. 

Art.  2. — La  somme  de  2,000  fr.  versée  à la 
crèche  de  la  Goutte-d’Or,  à titre  d’avance,  par 
décision  du  Bureau  du  21  février  1899,  sera  im- 
putée également  sur  le  crédit  global  de  125,000 
francs. 
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1808.  2553  ter.  — Versement  à la  crèche  de 
la  Goutte-d’Or  (M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  18  de  1899  pré- 
senté par  M.  Breuillé  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

La  subvention  de  4,000  francs  accordée  à la 
crèche  de  la  Goutte-d’Or  sera  versée  entre  les 
mains  du  maire  du  18e  arrondissement. 


1899.205. — Fixation  des  offres  à faire  devant 

le  jury  pour  l'élargissement  de  la  rue  Saint- 

Jacques  au  droit  des  nos  8 et  10  (M.  Fourest, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  en  vue 
de  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques  au 
droit  des  immeubles  nus  8 et  10; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
5e  arrondissement,  revisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A faire  devant  le  jury  aux  propriétaires  et 
aux  locataires  y dénommés  les  offres  portées 
au  tableau  annexé  à la  présente  délibération, 
et  s’élevant  à la  somme  de  140,000  francs. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  locataires  verbaux 
atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu'à 
quatre  termes  de  loyer  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment dont  le  maximum  est  fixé  à deux  années 
de  loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 150,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  im- 


putée sur  le  crédit  d’égale  somme  à inscrire 
au  cliap.  51,  § 5 B,  art.  22/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1899  par  prélèvement  sur  le  cliap.  51, 
§ 5 B,  art.  K,  dudit  budget. 


1899.  272.  — Attribution  d'une  bourse  au 

jeune  Jonct,  élève  à l'école  Germain-Pilon , 

et  augmentation  de  la  bourse  du  jeune 

Roussan,  élève  à l'école  Bernard  - Palissy 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

1°  La  proposition  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Germain-Pilon  tendant  à 
l’attribution  d’une  bourse  d’entretien  au  jeune 
Jonet,  élève  à ladite  école,  avec  effet  du 
1er  janvier  1899; 

2°  La  proposition  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Bernard-Palissy  tendant  à 
ce  que  la  bourse  de  300  francs  allouée  à l’élève 
Roussan  soit  portée  à 400  francs  avec  effet  du 
1er  janvier  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  annuelle  de 
500  francs  est  allouée,  à partir  du  1er  janvier 
1899,  au  jeune  Jonet,  élève  à l’école  Germain- 
Pilon. 

Art.  2.  — La  bourse  sera  payée  par  tri- 
mestre sur  états  dressés  par  le  directeur  de 
l’école. 

Art.  3.  — La  bourse  de  300  francs  dont  le 
jeune  Roussan,  élève  à l’école  Bernard-Pa- 
lissy, est  titulaire,  est  portée  à 400  francs, 
avec  effet  du  1er  janvier  1899. 

Ai't.  4.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 
000  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  de 
3,000  francs  inscrit  au  cliap.  19,  art.  35,  du 
budget  de  1899. 


1899.  489.  — Création  de  deux  nouvelles 
heures  d'enseignement  du  dessin  à l’école 
professionnelle  de  la  rue  Bossuet  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose la  création  de  deux  nouvelles  heures 
d’enseignement  du  dessin  à l’école  profession- 
nelle de  la  rue  Bossuet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  deux  nou- 
velles heures  d’enseignement  du  dessin  à 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet  à 
partir  du  1er  avril  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 
375  fr.,  sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au 
chap.  19,  art.  68,  sous-détail  1er,  du  budget  de 
1899. 


1899.  504.  — Application  du  filtre  dègrossis- 

seur  Puecli  aux  bassins  filtrants  d'Ivry 

(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
substituer  le  dégrossisseur  du  système  Puecli 
à l’un  des  deux  groupes  de  canaux  décanteurs 
prévus  dans  le  projet  d’établissement  des  bas- 
sins filtrants  d’Ivry  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Puech,  en  date  du 
25  février  1899; 

Vu  les  plans  et  coupes  et  le  détail  estimatif; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  mars  1899, 
qui  a approuvé  le  projet  d’établissement  de 
bassins  filtrants  à Ivry; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  93,440  francs,  la  subs- 
titution d’un  dégrossisseur  système  Puech  à l’un 
des  deux  groupes  de  canaux  décant  eurs  proj  étés 
pour  les  bassins  filtrants  d’Ivry-sur-Seine. 

Art.  2.  — Est  approuvée  la  soumission  sus- 
visée  par  laquelle  M.  Armand  Puech,  indus- 
triel, demeurant  à Mazamet  (Tarn),  s’engage 
à autoriser  la  ville  de  Paris  à faire  toutes  ap- 
plications du  filtre  de  son  système,  aux  char- 
ges et  conditions  et  moyennant  la  redevance  de 
licence  de  brevet  prévues  à ladite  soumission. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  cette  mo- 
dification du  projet  primitif  sera  imputée  sur 
le  crédit  de  1 ,053,500  francs  inscrit  au  chap.  42, 
§ 3 A,  art.  1/22°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  657.  — Location  d'un  local  situé  cité 

Rioerin , 9 , pour  le  service  de  la  3e  section 

de  la  Voie  publique  et  de  l'Eclairage  (M. 

Fourest,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  prendre  à bail,  pour  une  durée  de  3,  6 ou 
9 années,  à la  volonté  du  preneur,  moyennant 
le  prix  annuel  de  1,675  francs,  un  local  situé 
cité  Ri  vérin,  9,  pour  être  affecté  à l’atelier  de 
régie  des  gaziers  de  la  3e  section  du  service 
technique  de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclai- 
rage; 

Vu  le  projet  de  bail  dressé  en  's  ue  de  cette 
location, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  à bail,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  à partir  du  1er  janvier  1899, 
moyennant  le  prix  annuel  de  1,675  francs,  un 
local  sis  cité  Riverin,  9,  aux  clauses  et  condi- 
tions prévues  dans  le  projet  de  bail  susvisé  et 
destiné  à l’établissement  de  l’atelier  de  régie 
des  gaziers  de  la  3e  section  du  service  techni- 
que de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclairage. 

Art.  2.  — Le  paiement  du  loyer  sera  prélevé, 
jusqu’à  concurrence  de  700  francs,  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  16,  art.  20/4  A,  du  budget 
de  1899,  et  pour  le  surplus,  soit  975  francs, 
sur  le  crédit  de  67,000  francs  inscrit  au  chap. 
16,  art.  20/46  B,  dudit  budget. 


1899.  690.  — Création  d'un  douzième  emploi 
d’adjoint  à l'école  de  garçons  de  la  rue  des 
Ecluses-Saint-Martin  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  douzième  emploi  d’instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  des  Ecluses- 
Saint-Martin  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 


Qu’il  y a lieu  de  créer  un  douzième  emploi 
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d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
des  Ecluses-Saint-Martin,  à partir  du  1er  mai 
1899, 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,000  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,200  francs 
(montant  pour  huit  mois  d’un  traitement  de 
1,800  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail 
1°,  pour  traitement  du  personnel  des  écoles 
primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  400  francs  (montant 
pour  huit  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  000  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  2°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  1,600  francs. 


1899.  694.  — Secours  d’études  aux  jeunes 
Beauquesne,  Gaillct  et  Cuveau  (M.  Hattat, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  décembre 
1898,  portant  allocation  pour  l’année  1898-99 
d’un  secours  d'études  de  300  francs  aux  jeunes 
Beauquesne  (Georges),  Gaillet  (Léon)  et  Cu- 
reau  (Adolphe),  élèves  de  langues  anciennes  au 
collège  Rollin; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’autoriser  l’ouverture  au  budget  de  1899  d’un 
crédit  de  675  francs  destiné  au  paiement  des 
1er,  2e  et  3e  trimestres  1899  des  secours  d’étu- 
des alloués  à ces  trois  élèves, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme 
de  675  francs  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  18,  art.  3 bis,  dudit  budget,  pour 
paiement  des  secours  d’études  alloués  aux 
jeunes  Beauquesne  (Georges),  Gaillet  (Léon) 
et  Cureau  (Adolphe),  élèves  au  collège  Rollin. 


1899.  696.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Lèyer  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à Mme  veuve  Léger,  ancienne  lin- 
gère  au  collège  Rollin,  un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Léger,  ancienne  lingère  au  collège  Rollin,  de-, 
mourant  rue  de  Saintonge,  44. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 150  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


525.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel  de  Ville.  — 1899. 
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de  76  fr.  80  c.  due  par  Mme  Dupuy,  concierge 
d’école,  pour  frais  de  consommation  de  gaz. 


1899.  254.  — Remboursement  à M.  Dupuy 
de  frais  d’expertise  avancés  par  lui  dans  l’ins- 
tance relative  à l’immeuble  sis  rue  du  Bourg- 
Tibourg,  14. 

1899.  255.  — Contentieux.  — Instance  Sicot. 

1899.  591.  — Excédents  de  consommation 
d’eau  en  1898. — Dégrèvements  partiels  accor- 
dés à Mmes  veuves  Aragon,  Marchand,  Mau- 
bert  et  à MM.  Bonvin  et  Royer. — Remise 
totale  accordée  à MM.  Robert  et  Cosle.—  Rejet 
de  la  demande  de  dégrèvement  présentée  par 
M.  Geoffroy  au  nom  des  héritiers  Tencé. 

1899.  606.  — Mainlevée  d’une  inscription 
prise  sur  un  immeuble  avenue  Henri-Martin, 
113. 

1899.  609.  — Dégrèvements  partiels  accor- 
dés à MM.  Lucas  et  Chassan  sur  les  prix  d’ex- 
cédents de  consommation  d’eau  constatés  pen- 
dant l’année  1898. 


ii 
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1898.  C.  103.  — Résolution  tendant  à l'appli- 
cation de  la  loi  du  16  septembre  1807  re- 
lative à l'exécution  des  travaux  publics 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  la  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat  ; 

Sur  le  rapport  n°  100  de  1898,  présenté  par 
M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1°  A poursuivre  désormais,  à la  suite  de  tous 
les  travaux  d’utilité  publique,  l’application 
des  articles  30,  31  et  32  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  ; 

2°  A obtenir  rapidement  des  règlements 
d’administration  publique  en  vue  d’appliquer 
les  mêmes  articles  de  la  loi  de  1807  aux 
diverses  propriétés  ayant  déjà  bénéficié  anté- 
rieurement d’une  plus-value  résultant  des  tra- 
vaux publics  effectués  avec  les  deniers  de  la 
ville  de  Paris. 


1899.  C.  344. — Résolution  relative  à l'évacua- 
tion de  la  caserne  de  sapeurs-pompiers  rue 
Blanche  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  : 

1°  Que  l’état  dans  lequel  se  trouve  la  caserne 
des  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Blanche  consti- 
tue un  réel  danger  pour  nos  sapeurs  ; 

2°  Qu’il  est  urgent  de  prendre  des  mesures, 
lantau  point  de  vue  hygiénique  qu’au  point 
de  vue  de  la  catastrophe  qui  devient  de  plus 
en  plus  imminente, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à prendre  d'ur- 
gence les  mesures  nécessaires  pour  loger  les 
hommes  dans  d’autres  locaux,  afin  d’évacuer 
au  plus  tôt  l’immeuble  qui  menace  ruine. 


1899.  C.  345.  — Résolution  relative  à la  ré- 
ception à l'Hôtel  de  Ville  du  commandant 
Marchand  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  commandant  Marchand  et  les  officiers  de 
sa  mission  seront  reçus  en  séance  solennelle  à 
l’Hôtel  de  Ville. 


1898.  P.  2422.  — Allocation  d'un  secours 
annuel  et  viager  à M.  Millard  (M.  Panne- 
lier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
paveurs  et  granitiers  de  la  régie  de  la  Ville  de 
Paris  sollicitant  en  faveur  de  M.  Millard,  âgé 
de  soixante-cinq  ans,  ancien  ouvrier  pendant 
dix-huit  ans  six  mois  au  service  de  la  Ville, 
le  bénéfice  de  la  rente  viagère  allouée  aux 
ouvriers  municipaux  ayant  vingt  ans  de  ser- 
vices et  soixante-cinq  ans  d’âge; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Pannelier, 
au  nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée,  à partir 
du  lc,'janvier  1899,  à M.  Millard  (Louis-Nicolas), 
né  le  16  août  1834  à Saint-Martin-ès-Vignes, 
arrondissement  de  Troyes  (Aube). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année,  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  500  francs,  sera  pré- 
levée sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice 

1899,  avec  rattachement  au  cliap.  5,  art.  49, 
du  dit  budget.  Pour  les  années  suivantes,  la 
dépense  sera  inscrite  aux  budgets  des  exer- 
cices ultérieurs. 
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1898,  2122.  — Excédents  de  consommation 

d'eau  constatés  en  1897  et  en  1898.  — 

Degrèvement  partiel  accordéà  AI.  Guichard. 

— Remise  totale  accordée  à M.  Mousset. 

(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  faire  remise  : 

1°  A M.  Guichard,  d’une  somme  de  238  fr. 
75  c.  sur  celle  de  358  fr.  75  c.  ; 

2°  A M.  Mousset,  d’une  somme  de  30  francs 
sur  celle  de  59  fr.  85  c.  ; 

Lesdites  sommes  s’appliquant  à des  excé- 
dents de  consommation  d’eau  constatés  à la 
suite  de  fuites  pendant  les  années  1897  et 
1898  ; 

Vu  les  demandes  de  MM.  Guichard  et 
Mousset  ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  : 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  Al. 
Charles  Vaudet,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  fait  remise  : 

1°  A M.  Guichard,  propriétaire,  rue  des 
Haies,  16,  d’une  somme  de  238  fr.  75  c.  sur 
celle  de  358  fr.  75  c.  due  pour  prix  d’un  excé- 
dent de  consommation  d’eau  constaté  en  1897  ; 

2°  A titre  exceptionnel,  à M.  Mousset,  prin- 
cipal locataire,  rue  de  Terre-Neuve,  23,  de  la 
somme  de  59  fr.  85  c.  due  pour  le  même  objet 
en  1898. 

Art.  2.  — Les  sommes  indiquées  à l’article 
précédent  seront,  en  conséquence,  déduites  du 
montant  des  produits  constatés  de  la  régie  de 
la  Compagnie  générale  des  eaux  et  admises 
en  non-valeur  pour  238  fr.  75  c.  sur  l’exercice 
1897  et  pour  59  fr.  85  c.  sur  l’exercice  1898. 


1898  . 3238.  — Dégrèvement  d'une  somme  de 
7 6 fr.  80  c.  due  par  Mme  Dupuy,  concierge 
d'école , pour  frais  de  consommation  de  gaz 
(M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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proposant  d’accorder  à Mme  Dupuy,  concierge 
de  l’école  communale  sise  rue.  des  Forges,  la, 
remise  d’une  somme  de  76  fr.  80  c.  dont  elle 
est  redevable  pour  frais  de  consommation  de 
gaz  pendant  le  2e  semestre  de  l’année  1895  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  V.  Gelez,  au  nom  de  la 
lre  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu  et  l’amendement 
proposé  par  M.  Rebeillard, 

Délibère  : 

Est  accordé  le  dégrèvement  d’une  somme  de 
76  fr.  80  c.  due  par  Mme  Dupuy,  concierge  de 
l’école  communale  rue  des  Forges,  pour  excès 
de  consommation  de  gaz  d’éclairage  pendant 
le  2e  semestre  de  l’année  1895. 


1899.  251.  — Remboursement  à M.  Dupug  de 
frais  d'expertise  avancés  par  lui  dans 
l'instance  relative  à l'immeuble  sis  rue  du 
Bourg-Tibourg , 14  (M.  V.  Gelez,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’autoriser  l’ouverture  d’un  crédit  de  121  fr. 
75  c.  destiné  à rembourser  à M.  Dupuy,  de- 
meurant à Paris,  rue  des  Archives,  n°  39,  le 
montant  des  frais  d’expertise  avancés  par  lui 
dans  l’instance  relative  à l’immeuble  sis  rue 
du  Bourg-Tibourg,  n°  14,  et  mis  à la  charge 
de  l’Administration  par  arrêt  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  1 1 février  1898,  le  surplus 
des  conclusions  de  Al.  Dupuy  étant  rejeté  ; 

Vu  les  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  rembour- 
sement à M.  Dupuy,  demeurant  39,  rue  des 
Archives,  de  la  somme  de  121  fr.  75  c.  repré- 
sentant le  montant  des  frais  d’expertise  payés 
par  lui  à M.  Bonnard,  expert,  dans  l’instance 
relative  à l’immeuble  sis  rue  du  Bourg-Ti- 
bourg, 14,  et  mis  à la  charge  de  l’Administra- 
tion par  arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  11  février 
1898. 

Art.  2.  — La  dépense  de  121  fr.  75  c.  sera 
imputée  sur  le  eliap.  14,  art.  19,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  par  prélèvement  sur  lechap.23, 
article  unique,  dudit  budget. 
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1899.  255.  — Contentieux.  — Instance  Sicot 
(M.  V.  Gelez,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pr  opose 
de  suivre  sur  le  recours  fo;  mé  devant  le 
Conseil  d’Etat  contre  un  arr'té,  en  date  du 
20  décembre  1898,  par  lequel  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a accordé  à M.  Si- 
cot, victime  d’un  accident  aux  Halles  cen- 
trales, une  indemnité  de  31,067  francs; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  devant  le  Conseil  d’Etat 
contre  un  arrêté,  en  date  du  20  décembre  1898, 
par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
a accordé  à M.  Sicot,  victime  d'un  accident 
aux  Halles  centrales,  une  indemnité  de  31,007 
francs. 


1899.  591.  — Excédents  de  consommation 
d'eau  en  1898.  — Dégrèvements  partiels 
accordés  à Mmes  veuves  Aragon , Mar- 
chand, Maubert  et  à MM.  Bonvin  et  Roger. 
— Remise  totale  accordée  à MM.  Robert  et 
Coste.  — Rejet  de  la  demande  de  dégrève- 
ment présentée  par  M.  Geotfrog  au  nom  des 
héritiers  Tencé  (M.  Charles  Vaudét,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à divers  propriétaires  et  principaux 
locataires  des  dégrèvements  partiels  sur  le 
montant  des  excédents  de  consommation 
d’eau  constatés  à la  suite  de  fuites  pendant 
l’année  1898; 

Vu  les  demandes  de  Mmes  veuves  Aragon, 
Marchand  et  Maubert  et  de  MM.  Bonvin, 
Robert,  Coste,  Royer  et  Geoffroy,  mandataire 
des  héritiers  Tencé  ; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. 
Charles  Vaudet,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  fait  remise  : 

1°  A MM.  Robert  frères,  propriétaires, 
32,  rue  de  l’Orillon,  de  la  somme  de  417  fr. 
20  c.; 

2°  A M.  Coste,  principal  locataire,  71,  ave- 
nue d’Italie,  de  la  somme  de  452  fr.  20  c.  ; 

3°  A Mme  veuve  Aragon,  propriétaire,  37, 
ruede  La  Villette,  d’une  somme  de  425  fr.  80c. 
sur  celle  de  851  fr.  55  c.  ; 

4°  A Mme  veuve  Marchand,  propriétaire, 
43,  rue  des  Trois-Frères,  d’une  somme  de 
232  fr.  45  c.  sur  celle  de  352  fr.  45  c.  ; 

5°  A Mme  veuve  Maubert,  propriétaire, 
30,  rue  de  Laghouat,  d’une  somme  de  240  fr. 
sur  celle  de  484  fr.  05  c.  ; 

0°  A M.  Bonvin,  propriétaire,  121-123,  rue 
Lecourbe,  d’une  somme  de  237  francs  sur  celle 
de  357  francs.  : 

7°  A M.  Royer,  propriétaire,  12,  rue  Dupin, 
d’une  somme  de  229  fr.  75  c.  sur  celle  de 
309  fr.  75  c.  ; 

Lesdites  sommes  représentant  les  prix  d’ex- 
cédents de  consommation  d’eau  constatés  à la 
suite  de  fuites  dans  les  immeubles  ci-dessus 
indiqués  pendant  l’année  1898. 

Art.  2.  — Est  rejetée  la  demande  de  dégrè- 
vement du  prix  d’un  excédent  de  consomma- 
tion d’eau  constaté  en  1898  présentée  par 
M.  Geoffroy,  mandataire  des  héritiers  Tencé, 
propriétaires,  128,  rue  Saint-Martin. 

Art.  3.  — Le  total  des  remises  accordées  à 
l’article  précédent  sera  déduit  du  montant  des 
produits  constatés  de  la  régie  de  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux  pour  l’exercice  1898  et 
admis  en  non-valeur. 


1899.  606.  — Mainlevée  d'une  inscription 
prise  sur  un  immeuble  avenue  Henri-Mar- 
tin, 113  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par  la 
Société  Aldegende,  ayant  droit  de  M.  Beaure, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  avenue 
Henri-Martin,  113,  ancienne  villa  Lamartine; 
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Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  21  octobre  1879,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l'inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  administra- 
tive des  services  du  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  avenue  Henri- 
Martin,  113,  et  cédé  à M.  Beaure  suivant  pro- 
cès-verbal en  date  du  21  octobre  1879. 


1899.  609.  — Dégrèvements  partiels  accordés 
à MM.  Lucas  et  Chassan  sur  les  prix  d'ex- 
cédents de  consommation  d'eau  constatés 
pendant  l'année  1898  (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à divers  propriétaires  des  dégrève- 


ments partiels  sur  le  montant  des  excédents 
de  consommation  d’eau  constatés  pendant 
l’année  1898; 

Vu  les  demandes  de  MM.  Lucas  et  Chassan; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Charles 
Vaudet,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  : 

1°  A M.  Lucas,  propriétaire,  rue  du  Pla- 
teau, 24,  d’une  somme  de  266  fr.  75  c.  sur 
celle  de  526  fr.  75  c.  ; 

2°  AM.  Chassan,  propriétaire,  rue  Traver- 
sée, 56,  d’une  somme  de  207  fr.  75  c.  sur 
celle  de  407  fr.  75  c.  ; 

Lesdites  sommes  représentant  les  prix  d’ex- 
cédents de  consommation  d’eau  constatés  dans 
les  immeubles  ci-dessus  indiqués  pendant 
l’année  1898. 

Art.  2.  — Le  total  des  remises  accordées  à 
l’article  précédent,  s’élevant  à la  somme  de 
474  fr.  50  c.,  sera  déduit  du  montant  des  pro- 
duits constatés  de  la  régie  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  pour  l’exercice  1898  et 
admis  en  non-valeur. 


020.  — Imprimerie  municipale,  llôlel  (le  Ville.  — 1899, 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  8 MAI  1899 


SOMMAIRE  : 


1899.  C.  189.  — Organisation  d’une  fête  de 
l’adolescence. 

1899.  C.  310.  — Secours  à M.  Oougny. 

1899.  C.  341.  — Secours  à M.  Morel,  por- 
teur au  Bulletin  municipal  officiel. 

1899.  C.  342.  — Secours  à M.  Andrieux,  por- 
teur au  Bulletin  municipal  officiel. 

1899.  C.  370.  — Résolution  relative  à la 
répartition  d’une  somme  supplémentaire  de 
5,600  francs  pour  les  patronages. 

1899.  C.  380.  — Résolution  relative  à la  fer- 
meture des  marchés  volants. 


1899.  C.  384.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Mourier. 

1899.  C.  401. — Subventions  aux  patronages 
laïques  et  aux  associations  d’anciens  élèves  des 
écoles  communales. 

1899.  605.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 
Thauvin,  huissier,  pour  signification  et  exé- 
cution de  congés  en  1898. 

1899.  880.  — Établissement  d’une  canalisa- 
tion électrique  place  du  Trocadéro. 

Logements  insalubres. 


1899.  G.  189.  — Organisation  d’une  fête  de 
l’adolescence  (M.  Bellan,  syndic , rappor- 
teur.) 

M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau, 
expose  que  M.  Paul  Viguier  a déposé  une  pro- 
position tendant  à organiser  une  fête  de  l’ado- 
lescence à l’Hôtel  de  Ville. 

Le  Bureau  demande  au  Conseil  d’adopter  ce 
projet  en  principe,  en  lui  confiant  le  soin 
d’examiner  quelle  devrait  être  la  nature  de  la 
cérémonie  et  à quelle  date  elle  pourrait  être 
fixée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  310.  — Secours  à M.  Cougny 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — - Il  est  alloué  à M.  Cougny, 
membre  de  la  Société  des  artistes  français,  un 
secours  une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 
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1899.  C.  341. — Secours  à M.  Morel,  porteur 
au  Bulletin  municipal  officiel  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Morel, 
porteur  au  Bulletin  municipal  officiel,  demeu- 
rant à Paris,  8,  rue  Saint- Laurent,  un  secours 
de  maladie  une  lois  paye  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  342.  — Secours  à M.  Andrieux,  por- 
teur au  Bulletin  municipal  officiel  (M.  Bel- 
lan, syndic , rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  An- 
drieux, porteur  au  Bulletin  municipal  officiel, 
demeurant  à Paris,  rue  Laromiguière,  9,  un 
secours  de  maladie  une  fois  pajé  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  370.  — Résolution  relative  à la  ré- 
partition d'une  somme  supplémentaire  de 
5,6  0 francs  pour  les  patronayes  (M.  Ar- 
chain,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  supplémentaire  de  5,600  francs 
prise  sur  la  réserve  sera  répartie  entre  les 
anciens  patronages  qui  n’ont  pas  eu  une  sub- 
vention suffisante  et  les  patronages  nouvelle- 
ment fondés. 


1899.  C.  380.  — Résolution  relative  à la  fer- 
meture des  marchés  volants  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  L’Administration  est  invitée  à exiger 
la  fermeture  de  la  vente  sur  les  marchés 
volants  à trois  heures  précises. 

2°  11  sera  accordé  aux  détaillants  desdits 
marchés  .jusqu’à  4 heures  pour  le  déménage- 
menl  de  leurs  marchandises. 


1899.  C.  384.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Mourier  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Arsène  Lopin  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  au  profit  de 
Mme  Mourier,  veuve  d’un  employé  de  la  Ville; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Mourier, demeurant  17, rue  Augereau, un 
secours  de  200  francs  une  fois  payé. 

Art,  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  401.  — Subventions  aux  patronages 
laïques  et  aux  associations  d'anciens  élèves 
des  écoles  communales  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Lampué,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  sur  les  subventions 
à allouer  pour  1899  aux  patronages  laïques  et 
aux  associations  d’anciens  élèves  des  écoles 
communales  (n°  17  de  1899); 

Vu  les  divers  amendements  adoptés  au 
cours  de  la  discussion  et  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Les  sommes  suivantes 
sont  allouées  aux  patronages  et  aux  associa- 
tions d’anciens  élèves  d’écoles  communales 
ci-après  désignés  : 

1er  arrondissement. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  de  la  rue  de  la  Sourdière.  — 
Siège  social  : 27,  rue  de  la  Sourdière.  — 
150  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  l'impasse  des  Provençaux.  — Siège 
social  : 6,  impasse  des  Provençaux.  — 200 
francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
de  tilles  de  la  rue  Molière.  — Siège  social  : 
école  de  filles,  rue  Molière.  — 150  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçonsde  la  rued’Argenteuil.  — Siège social  : 
11,  rue  d'Argenteuil.  — 150  francs. 

2e  arrondissement. 

Société  de  patronage  laïque  du  2e  arrondis- 
sement. — Siège  social,  221,  rue  Saint-Denis. 

— 1,1)00  francs. 

Association  amicale  des  élèves  et  des  anciens 
élèves  du  cours  de  dessin  appliqué  à l’art  et  à 
l’industrie.  — Siège  social  : 20,  rue  Etienne- 
Marcel.  — 300  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  Etienne-Marcel.  — Siège 
social  : 20,  rue  Etienne-Marcel.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  élèves  et  des  anciens 
élèves  des  écoles  de  la  rue  des  Jeûneurs,  44. 

— 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves 
de  la  rue  Saint-Denis,  221. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  la  Lune.  — 150  francs. 

3e  arrondissement. 

Patronage  laïque  d’apprentis  et  de  jeunes 
employés  du  3e  arrondissement.  — Siège 
social  : 3,  rue  Béranger  et  1,  rue  de  Franche- 
Comté.  — 1,000  francs. 

Société  pour  l’assistance  paternelle  aux  en- 
fants employés  dans  l’industrie  des  fleurs  et 
des  plumes.  — siège  social  : 90,  boulevard  de 
Sébastopol.  — 1,000  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
écoles  Germain-Pilon  et  Bernard-Palissy.  — 
Siège  social  : 12,  rue  Sainte-Elisabeth.  — 
300  francs.  ' 


Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  la  rue  Montgolfier.  — Siège  social  : 3,  rue 
Montgolfier.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  Au  Maire.  — 
Siège  social  : 4,  rue  Au  Maire.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  la  rue  du 
Bourg-l’Abbé.  — 150  francs. 

4e  arrondissement. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  place  des  Vosges.  — Siège  social  : 
6,  place  des  Vosges.  — 300  francs. 

5e  arrondissement. 

Patronage  familial  de  jeunes  filles.  — Siège 
social  : 6,  rue  Rollin.  — 800  francs. 

Société  scolaire  de  secours  mutuels  et  de 
retraite  des  écoles  communales  de  garçons  et 
de  filles  de  la  rue  de  Poissv,  27,  et  de  la  rue 
des  Bernardins,  19.  — 150  francs. 

Patronage  laïque  de  la  Caisse  des  écoles.  — 
Siège  social  : 39  bis,  rue  de  l’Arbalète.  — 
500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  l’Arbalète  et  des  amis  du 
patronage  laïque  delaCaisse  des  écoles. —Siège 
social,  39  bis,  rue  de  l'Arbalète.  — 400  francs. 

Comité  de  l’Association  laï  pie  du  quartier 
Saint-Victor.  — Siège  social  : mairie  du  5e 
arrondisse' lient.  — 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  municipale  Lavoisier..—  Siège  social  . 
19,  rue  Denfert-Rochereau.  — 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Salicis.— Mège  social  : 33,  rue  Tourne- 
fort.  — 300  francs. 

Société  des  patronages  laïques  du  5e  arron- 
dissement..— siège  social  : 8,  rue  des  Feuillan- 
tines. — 300  francs. 

La  Jeunesse  du  Panthéon  (Société  amicale 
d’anciens  élèves).  — Siège  social  : école  de 
garçons.  30,  rue  Saint-Jacques.  — 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  du  boulevard  Saint-Marcel.  — 200 
francs. 

6e  arrondissement. 

Société  de  patronage  municipale  du  6e  arron- 
dissement. — Siège  social  : lre  section  (gar- 
çons), 5,  rue  Madame:  2e  section  (filles),  7, 
rue  du  Jardinet.  — 600  francs. 

Patronage  de  jeunes  filles  de  l’école  de  la  rue 
du  Oherche-Midi.  — Siège  social  : 71,  rue  du 
Cherche-Midi.  — 300  francs. 
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Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  du  Pont  de-Lodi.  — 150  francs. 

7e  arrondissement. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  Camou.  — Siège  social  : 
1,  rue  Camou.  — 200  francs. 

Patronage  laïque  des  anciens  élèves  de  l’é- 
cole de  garçons  de  l'avenue  de  La  Motte-Pic- 
quet.  — Siège  social  : 10,  avenue  de  La  Motte- 
Picquet.  — 200  francs. 

9e  arrondissement. 

Société  de  patronage  d’apprentis  et  de  jeunes 
employés  des  deux  sexes.  — Siège  social  : 
mairie  du  9e  arrondissement.  — 1,000  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  «le  la  rue  de  la  Victoire.  — 
Siège  social  : 1(5,  rue  de  la  Victoire.  — 300  fr. 

Asooiation  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la 
rue  Milton. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  garçons  de  la  rue  Blan- 
che. — Siège  social  à l’école.  — 150  francs. 

10e  arrondissement. 

Union  familiale  (œuvre  de  patronage  pour 
les  jeunes  filles  du  10e  arrondissement).  — 
lre  section.  — Siégé  social  : 49,  rue  Louis-Blanc. 

— 400  francs. 

Patronage  laïque  d'enseignement  populaire 
et  d’éducation  morale  et  civique.  — Siège  so- 
cial : 9,  rue  Amoroise-Paré.  — 150  francs. 

2e  section.  — Siège  social  : rue  des  Vinai- 
griers, 1.  — 150  francs. 

11e  arrondissement. 

Association  des  instituteurs  pour  l’éduca- 
tion et  le  patronage  de  la  jeunesse.  — Siège 
social  : mairie  du  1 Ie  arrondissement.  — 1,000 
francs. 

Société  des  élèves  et  des  anciens  élèves  des 
cours  dedessin  de  la  rue  Titon. — Siège  social: 
école  de  garçons  rue  Titon.  — 500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  éleves  de 
l’école  de  la  rue  'ervan.  — Siège  social  : 
98,  avenue  de  la  République. — 400  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  l’avenue  Parmentier.  — Siège 
social  : 109,  avenue  Parmentier. — 400  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  de  garçons  de  la 
rue  Morand.  — Siège  social  : 3,  rue  Morand. 

— 3o0  francs. 

Société  de  patronage  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  du  boulevard  de  Belleville. 


— Siège  social  : 77,  boulevard  de  Belleville.  — 
300  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
du  passage  de  la  Bonne-Graine.  — Siège  so- 
cial : 38,  rue  Trousseau  (anciennement  pas- 
sage de  la  Bonne-Graine).  — 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Pihet.  — Siège 
social  : 1,  rue  Pihet.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  du  boulevard  de  Belleville.  — 
Siège  social  : 75,  boulevard  de  Belleville. 

— 200  francs. 

12e  arrondissement. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
classes  du  jour  et  des  élèves  des  cours  du  soir 
de  la  rue  d’Aligre.  — Siège  social  : 5,  rue 
d’Aligre  (école  de  garçons).  — (500  francs. 

Patronage  laïque  du  12e  arrondissement.  — 
Siè^e  social  : mairie  du  12“  arrondissement. 

— 500  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  gardons  de  la  rue  de 
Charvnton. — Siège  social  : 315,  rue  de  Cha- 
renton.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  Allés  de  la  rue  de  la  Lancette. — Siège 
social  : 25,  rue  de  la  Lancette.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  Ailes  de  la  rue  de  Reuilly.  — siège 
social  : 17,  rue  de  Reuilly.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  Ailes  de  la  rue  de  Wattignies.  — 
Siège  social  : 52,  rue  de  Wattignies.  — 200 
francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  Boulle.  — Siège  social  : 57,  rue  de 
Reuilly.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Reuilly,  74. 

— 150  irancs. 

13e  arrondissement. 

Société  de  patronage  de  la  jeunesse  du  quar- 
tier Croulebarbe.  — Siège  social  : 30,  boule- 
vard Arago  (école  de  garçons).  — 500  francs. 

Patronage  laïque  de  li  Maison-Blanche.  — 
Siège  social  : rue  Barrault,  1.  — 400  francs. 

Société  pour  le  patronage  laïque  de  la  jeu- 
nesse du  quartier  de  la  Salpétrière.  — Siège 
social,  4o,  rue  Jenner  (école  de  garçons).  — 
4u0  francs. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  8 MAI  1809 


253 


Patronage  laïque  de  la  jeunesse  du  quartier 
de  la  Gare.  — Siège  social  : 33,  place  Jeanne- 
d’Arc  (école  de  garçons).  — 400  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  tëstienne.  — Siège  social  : 18,  boule- 
vard d’Italie.  — 200  francs. 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de  l’é- 
cole de  filles  de  la  rue  Broca.  — Siège  social, 
140,  rue  Broca  (école  de  tilles).  — 200  francs. 

Société  pour  le  patronage  laïque  de  jeunes 
fillesdul3r  arrondissement. — Siège  social:48, 
rue  Jenner  (école  de  filles).  — 200  francs. 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  du 
cours  complémentaire  de  l’école  de  filles  de  la 
rue  de  Tolbiac.  — Siège  social,  159,  rue  de  Tol- 
biac. — 200  francs. 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de  l’é- 
cole de  filles  de  la  rue  Daviel.  — Siège  social  : 
8,  rue  Daviel.  — 2oO  francs. 

Associa' ion  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  Baudricourt.  — Siège  social  : 
53,  rue  Baudricourt.  — 200  francs. 

14e  arrondissement. 

Société  des  anciens  élèves  des  cours  com- 
plémentaires de  la  rue  Boular  i . — Sm'gè  social  : 
46,  rue  Boulard  (école  de  garçons).  — 300  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  B/odu.  — Siège  social  : rue 
Brodu  (école  de  garçons).  — 150  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Huygliens.  — Siège  social,  5,  rue  Huy- 
ghens  (école  de  garçons).  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  d’Alésia,  93.  — 
Siège  social  : 93,  rue  d’Alésia.  — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  garçons  de  la  rue  d Alé- 
sia,  132.  — Siège  social  : 132,  rue  d’Alésia. 

— 200  francs. 

Société  des  anciens  élèves  de  l’école  com- 
munale de  garçons  du  boulevard  Montpar- 
nasse. — Siège  social  : 80,  boulevard  du  Mont- 
parnasse. — 200  francs. 

Association  des  élèves  du  cours  supérieur 
de  dessin  d’art  appliqué  à l’industrie.  — Siège 
social  : 80,  boulevard  du  Montparnasse.  — 
200  francs. 

Patronage  laïque  de  la  Société  des  anciens 
élèves  degarçons  de  la  rue  de  la  Tombe-lssoire. 

— Siège  social  : 77,  rue  de  la  Tombe-lssoire. 

— 200  francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe-Lsoire. 


— Siège  social  : à l’école  de  la  rue  de  la  Tombe- 
lssoire.  — 150  francs. 

Patronage  de  l’école  communale  de  jeunes 
filles  de  la  rue  de  la  Tombe-lssoire,  77. 

— 150  francs. 

Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  de  l'Ouest.  — Siège  so- 
cial : 93,  rue  de  l’ouest.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Uucange.  — 150  francs. 

15e  arrondissement. 

Société  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  de  la  rue  des  Volontaires.  — 
Siège  social  : 13,  rue  des  Volontaires.  — 250  fr. 

Patronage  de  jeunes  filles.  — Siège  social  : 
3,  rue  Corbon. — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  Corbon,  1.  — 
Siège  social  à l’école.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  .ie  garçons  de  la  rue  Blomet.  — Siège 
social  : 19,  rue  Blomet.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  la  ruedel’Amiral-Houssin.  — Siège 
social  : 27,  rue  de  l’Amiral-Roussin.  — 20U  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  des  Fourneaux.  — 
Siège  social  : 20,  rue  des  Fourneaux.  — 
200  francs. 

Patronage  laïque  du  15e  arrondissement.  — 
Siège  social  : 11,  rue  Lacordaire  (école).  — 
200  francs. 

Patronage  laïque  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  de  Dombasle.  — 
2u0  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  communale  de 
garçons  de  la  rue  Saint-Lambert,  10.  — Siège 
social  à l’école  même.  — 150  francs. 

16e  arrondissement. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  degarçons  de  la  rue  Decamps.  — Siège 
social  : 4,  rue  Decamps. — 200  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  annexe  de  l’école  normale  d’Auteuil, 
rue  Boileau,  23.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  jeunes  filles  de  l’avenue  de  Ver- 
sailles, 208.  — 150  francs. 

17e  arrondissement. 

Société  de  patronage  des  apprentis  garçons 
et  filles  du  17e  arrondissement.  — Siège  social 
à la  mairie,  18,  rue  des  Batignolles.  — 500  fr. 
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Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  Saint-Ferdinand.  — 
Siège  social  à l’école  de  garçons  rue  Saint- 
Ferdinand.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
garçons  de  la  rue  Ampère.  — Siège  social  : 
18,  rue  Ampère.  — 200  francs. 

18e  arrondissement. 

Société  des  amis  de  l'adolescence  (Patro- 
nage laïque  et  républicain  du  18e  arrondisse- 
ment). — Siège  social  : école  de  l’impasse 
d’Oran.  — 1,000  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  Foyatier.  — Siège  social  : 1,  rue  Foya- 
tier.  — 200  francs. 

Association  des  anciens  élèves  de  l’école  de 
la  rue  La  Vieuville.  — 150  francs. 

19e  arrondissement. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  Fessart,  4.  — 
Siège  social  à 1 école  même.  — 150  francs. 

20e  arrondissement. 

Société  amicale  des  élèves  et  des  anciens 
élèves  des  classes  du  jour  et  du  soir  de  l’école 
de  garçons  de  la  rue  de  la  Plaine.  — Siège 
social  : 1 1,  rue  de  la  Plaine.  — 300  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
classes  du  jour  et  du  soir  de  l’école  de  garçons 
de  la  rue  Sorbier.  — Siège  social  : 17,  rue 
Sorbier.  — 200  francs. 

Société  des  anciennes  élèves  « la  Prime- 
vère ».  — Siège  social  : 13,  rue  Sorbier  ,école 
de  tilles).  — 200  francs. 

Patr  nage  laïque  municipal  du  20e  arron- 
dissement. — Siège  social  : 6,  place  Gambetta 
(à  la  mairie).  — 3u0  francs. 

La  Jeunesse  de  Saint-Fa rgeau.  — Siège 
social  : 166,  rue  Pelle^ort  (école  de  garçons). 
— 200  francs. 

Patronage  laïque  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  des  Pyrénées,  40.  — 150  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  garçons  de  la  rue  Henri-Chevreau.  — 
Siège  social  : 26,  rue  Henri-Chevreau. — 150  fr. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  Nitruve,  3.  — 
Siège  social  : à l’école  même.  — 150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  du  Retrait.  — tsiège  social  : 
293,  rue  des  Pyrénées  (écoles).  — 150  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  de  garçons,  84, 
rue  de  la  Mare.  — 150  francs. 

TV  al,  30,650  francs. 


La  dépense,  s’élevant  à 30,650  francs,  sera 
imputée,  jusqu’à  concurrence  de  20,000  francs, 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
1899  chap.  19,  art.  94,  et  la  différence,  soit 
10,650  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  du- 
dit budget,  avec  rattachement  au  chap.  19, 
art.  94. 


1899.  605.  — Paiement  de  frais  dus  à Me 

Thaumn , huissier,  pour  signification  et 

exécution  de  congés  en  1S9S  (M.  Charles 

Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
17  états  de  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier 
de  la  Ville,  pour  signification  de  congés  à des 
locataires  de  propriétés  communales  et  exé- 
cution desdits  congés  pendant  l’année  1898; 

Vu  lesdits  états,  dont  le  total  s’élève  à 
2,329  fr.  70  c.  ; 

Vu  le  rapport  delà  Régie  des  propriétés  com- 
munales, en  date  du  7 février  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  le  montant  des  états  de 
frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier  de  la  Ville, 
pour  signification  de  congés  aux  locataires  des 
propriétés  communales  et  exécution  desdits 
congés  pendant  l’année  1898,  étals  dont  le 
total  s’élève  à 2,329  fr.  70  c. 

Art.  2.  — Le  paiement  de  cette  somme  aura 
lieu  par  imputation  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  4,  art.  46/1°,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  880.  — Établissement  d’une  canalisation 
électrique  place  du  Troeadèro  (M.  Le  Bre- 
ton, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder à la  Société  d’éclaiiage  électrique  du 
secteur  des  Champs-Elysées  l’autorisation  d’é- 
tablir une  canalisation  électrique  place  de 
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Trocadéro,  dans  la  partie  comprise  entre  la  rue 
Franklin  et  l’avenue  Henri-Martin,  selon  le 
projet  ci-annexé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à permettre  à la  Compagnie  d’éclai- 
rage électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées 
d’établir  une  canalisation  électrique  place  du 
Trocadéro,  dans  la  partie  comprise  entre  la 
rue  Franklin  et  l’avenue  Henri-Martin. 

Art.  2. — La  Compagnie  intéressée  devra 
déférer  à toutes  les  prescriptions  de  l’Ad- 
ministration conformément  aux  dispositions 
du  cahier  des  charges. 


Logements  insalubres. 

1899. — 141  Rue  Croix-des-Petits-Champs,42. 

— 142  Rue  Pirouette,  3.  — 143  Rue  Saint- 
Honoré,  41  (M.  Alfred Lamouroux,  rapporteur) . 

147  Rue  de  Cléry,  51.  — 148  Rue  Montor- 
gueil,  104.  — 135  Rue  d’Aboukir,  135  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur). 

159  Rue  de  Rivoli,  30.  — 158  Rue  de 
Fourcy,  3.  — 157  Rue  Vieille-du-Temple,  45. 

— 160  Rue  des  Rosiers,  19  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

172  Boulevard  Saint-Germain,  126  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

175  Rue  de  Rennes,  115.  — 177  Rue  Dupin, 
12.  — 178  Rue  de  Sèvres,  91.  — 179  Rue  de 
l’Échaudé-Saint-Uermain,  18.  — 180  Rue  de 
l’Abbé-Grégoire,  5 (M.  Deville,  rapporteur). 

188  Rue  de  Trévise,  45.  — 189  Rue  de  Mon- 
tyon,  13.  — 190  Rue  Lafayette,  75  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

192  Boulevard  de  Strasbourg,  48  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

77  Rue  Deparcieux,  14  (M.  Ranson,  rappor- 
teur) . 

206  Rue  de  Cliaronne,  102  (M.  Chausse, 
rapporteur). 
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5 Rue  Saint-Augustin,  10.  — 145  Rue  Fey- 
deau, 19  (M.  Caron,  rapporteur). 

151  Rue  des  Coutures-Saint-Gervais,  10-12 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

152  Rue  Brantôme,  11. — 153  Rue  Quin- 
campoix,  71  (M  Brenot,  rapporteur). 

150  Rue  Notre- Dame-de- Nazareth,  60  (M. 
Blondel,  rapporteur). 

155  Passage  Pecquay,  7.  — 154  Rue  Saint- 
Merri,  21. — 156  Rue  Quincampoix,  57  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

165  Rue  de  Bièvre,  6.  — 166  Quai  de  la 
Tournelle,  23.  — 167  Rue  du  Haut-Pavé,  1 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

168  Rue  du  Val-de-Grâce,  21.  — 169  Rue 
Saint-Jacques,  299  (M.  Lampué,  rapporteur). 

182  Rue  Saint-Dominique,  99.  — 183  Rue 
Saint-Dominique,  100  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur). 

187  RueNotre-Dame-de-Lorette,  19  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

207  Rue  Raoul,  3 (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

213  Rue  Bobillot,  86  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 

214  Rue  du  Faubourg-Saint-Jacques,  21-23 
(M.  Ranson,  rapporteur). 

218  Avenue  d’Orléans,  73.  — 219  Rue 
d'Alembert,  11.  — 220  Avenue  du  Maine,  180 
(M.  Champoudry,  rapporteur). 

225  Cité  Blanche,  31.  — 224  Rue  Vercingé- 
torix, 113.  —223  Rue  Didot,  16.  — 222  Rue 
Roger,  12. — 227  Rue  de  Vanves,  74  (M.  Pan- 
nelier,  rapporteur). 

243  Avenue  de  Vaugirard,  11.  — 244  Rue 
Saint-Charles,  122.  — 245  Rue  Saint-Charles, 
154  (M.  Daniel,  rapporteur). 

146  Rue  Montmartre,  44  (M.Bellan,  rappor- 
teur). 

216  Rue  de  la  Tombe-Issoire,  31. — 217  Rue 
Saint-Yves,  7 (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

203  Rue  Godefrov-Cavaignac,  12.  — 204  Rue 
du  Faubourg-Saint-Antoine,  5 et  7.  — 205  Rue 
de  Cliaronne,  77  (M.  Fourest,  rapporteur). 


637.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  12  MAI  1899. 


SOMMAIRE  : 


1898.  0.  1331.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  tendant  à l’allocation  d’un  secours 
à Mme  Maroger. 

1899.  C.  270.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  relative  à la  subvention 
allouée  à la  crèche  de  la  rue  de  Flandre. 

1899.  C.  298.  — Renvoi  à F Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Fortin  relative  aux  adjudications  de  pa- 
piers. 

1899.  C.  412.  — Érection  de  la  statue  de 
Marat  dans  le  jardin  du  musée  Carnavalet. 

1898.  P.  2440.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
1 ition  relative  à l'affichage  de  la  liste  des  tra- 
ducteurs-jurés. 

1899.  PP.  36,  37,  530.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  pétitions. 

1899.  P.  192.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Venail. 

1899.  P.  196.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mlle  Oliva. 

1899.  P.  433.  — Représentation  des  ouvriers 
graveurs  à la  Commission  de  surveillance  de 
l’école  Boulle. 

1899.  P.  523.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Société  du  prêt  gratuit. 

1899.  PP.  650,  658,  684,  734,  735,  781,  782, 
783,  787,  788,  823,  841,  844,  846,  849,  850, 
851,  891,  892,  893,  894,  945,  949,  993,  1007, 


1017,  1019,  1061.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  672.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Desaix. 

1899.  P.  715.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mlle  Laurent. 

1899.  PP.  758  et  827.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  780.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Berlioz. 

1899.  P.  1062.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  100  francs  au  Comité  du  monument 
Ohervin. 

1898.  3292.  — Ajournement  d'une  demande 
de  souscription  à l’ouvrage  «Paris  artistique  ». 

1898.  3299  et  2985;  1899.  198  et  213.  — 
Attribution  de  bourses  d’entretien  au  collège 
Ghaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures. 

1899.  220.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Ger- 
val,  locataire  de  la  maison  communale  10,  rue 
Payenne. 

1899.  506.  — Vente  à M.  Levée  d’un  terrain 
communal  sis  boulevard  Victor. 

1899.  615.  — Prorogation  pendant  une  an- 
née de  la  fourniture  des  imprimés,  des  regis- 
tres et  de  la  reliure  des  livres  de  prix. 

1899.  617.  — Paiement  de  dépenses  d’entre- 
tien locatif  à la  mairie  du  20e  arrondissement 
(exercice  clos). 
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1899.  711.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux de  nettoiement  des  latrines  publiques 
des  berges  de  la  Seine  et  des  canaux. 

1899.  723.  — Modification  des  égouts  pour 
la  suppression  des  passages  à niveau  des  rues 
du  Château  et  de  la  Procession. 

1899.  85G.  — Fixation  à la  prochaine  séanee 
du  scrutin  pour  la  désignation  de  délégués  du 
Conseil  municipal  pour  faire  partie  du  jury 
du  concours  d’admission  à l’emploi  de  maitre- 
ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
primaires. 

1899.  80 1.  — Remplacement  de  deux  mem- 
bres démissionnaires  de  la  Commission  sco- 
laire du  18e  arrondissement. 


1899.  872.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’installation  d’un  dispensaire  rue 
Saint-Bernard,  33. 

1899.  877.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  de  la  fourniture  du  bois  de  chauffage 
pour  les  services  de  la  Préfecture  de  police. 

1899.  896. — Préfecture  de  police. — Secours 
annuel  et  viager  à M.  Lebreton,  gardien  de  la 
paix  réformé. 

1899.  908.  — Suppression  d’un  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  maternelle  passage 
Saint-Bernard. 

1899.  949.  — Secours  à M.  Loreau. 


1898.  C.  1331.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position tendant  à l’allocation  d’un  secours 
à Mme  Maroger  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  proposition 
tendant  à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Ma- 
roger. 


1899.  C.  270.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Brard  relative  à la  subvention 
allouée  à la  crèche  de  la  rue  de  Flandre 
M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  proposition 
de  M.  Brard  tendant  à allouer  à la  crèche  de 
la  rue  de  Flandre  une  avance  sur  la  subven- 
tion qui  lui  a été  attribuée. 


1899.  C.  298.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Fortin  relative  aux  adjudications  de 
papiers  (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
prie  le  Conseil  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  avis  favorable , une  proposition  de 
M.  Fortin  qui  demande  que  les  papiers  por- 
tant une  marque  française  soient  seul  admis 
dans  les  adjudications. 

Le  renv  oi  à l’Administration , avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  C.  412.  — Érection  de  la  statue  de 
Marat  dans  le  jardin  du  musée  Carna- 
valet (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  statue  de  Marat  sera  érigée  dans  le 
jardin  du  musée  Carnavalet. 


1898.  P.  2440.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  relative  à l’affichage  de  la  liste 
des  traducteurs-jurés  (M.  Cornet,  rappor- 
teur). 


M.  Cornet  expose  que  la  2®  Commission 
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a été  saisie  pat-  M.  Gérard  d’une  pétition  par 
laquelle  il  se  plaint  de  l’insuffisance  de  l'affi- 
chage des  listes  des  traducteurs-jurés. 

Le  pétitionnaire  a,  depuis  longtemps,  reçu 
satisfaction.  Sa  demande  est  donc  devenue 
sans  objet. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  36,  37,  530.  — Ordre  du  jour  sur- 

diverses  pétitions  (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Legault.,  ancien  cantonnier  retraité, 
sollicitant  une  augmentation  de  pension  (1899, 
P.  36). 

De  M.  Royer,  ancien  sapeur-pompier  de  la 
ville  de  Paris,  sollicitant  un  secours  (1899, 
P.  37). 

De  Mme  Clémendot,  veuve  d’un  cantonnier 
des  Halles,  sollicitant  un  secours  viager  (1899, 
P.  530). 


1899.  P.  192.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Venait  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

M.  Paul  Vivien  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Venail,  marchand  de  chaussures,  rue  de 
Sèvres,  79,  demande  la  location  pour  son 
commerce,  sur  une  longueur  indéterminée,  de 
la  partie  extérieure  du  mur  de  l’hôpital  Laën- 
nec comprise  de  chaque  côté  de  la  porte  du 
service  des  bains. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  196.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mlle  Olivia  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Oliva,  sœur 
d’un  commis-expéditionnaire  de  la  Prélecture 
‘de  la  Seine,  décédé,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Oliva 
(Anne-Marie),  demeurant  16,  rue  du  Roi-de- 
Sicile,  un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  433.  — Représentation  des  ouvriers 
graveurs  ci  la  Commission  de  surveillance 
de  l'école  Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  par  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  Boulle  du  vœu  suivant  : 

« La  Commission  de  surveillance  émet  le 
vœu  que  MM.  les  ouvriers  graveurs  soient 
représentés  à la  Commission  par  un  délégué 
désigné  par  leurs  soins.  » 

La  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  523.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Société  du  prêt  gratuit  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a été 
saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la  Société 
du  prêt  gratuit  sollicite  la  concession  à titre 
gracieux  d’un  local  pour  ses  réunions. 

En  raison  de  la  décision  de  principe  prise 
par  le  Conseil  et  maintes  fois  appliquée  par 
lui,  dans  ces  derniers  temps,  de  ne  plus  accor- 
der, sous  aucun  prétexte,  de  concession  gra- 
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tuite  de  locaux  dans  les  immeubles  dépendant 
du  domaine  municipal,  la  Commission,  sans 
avoir  à examiner  les  mérites  de  cette  société, 
propose  l’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  050,  058,  084,  731,  735,  781,  782, 
783,  787,  788,  823,  841,  844,  840,  849,  850, 
851,  891,  892,  893,  894,  915,  949,  993,  1007, 
1017,  1019.  1001.  — / {envoi  à V Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2 8 Commission, 

Renvoie  à l'Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Viallard,  ancien  ouvrier  jardinier, 
sollicitant  un  secours  (1898,  P.  050). 

De  M.  Delmas,  ex  - préposé  aux  escortes 
de  l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1899,  P. 
058) . 

De  Mme  Alexandre,  veuve  d’un  chef  de  bu- 
reau, sollicitant  un  secours  (1899,  P.  084). 

De  M.  Calmette,  ancien  visiteur  de  l’Assis- 
tance publique,  sollicitant  un  supplément  de 
pension  (1899,  P.  734). 

De  Mme  Ermenault,  veuve  d’un  ouvrier 
de  la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1899,  P. 
735). 

De  Mme  Danteuil,  veuve  d’un  employé  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899,  P.  781). 

De  Mme  Gaudard,  veuve  d’un  commis-auxi- 
liaire, sollicitant  un  secours  (1899,  P.  782). 

De  M.  Sontag,  gardien  de  la  paix  réformé, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  783). 

De  M.  Galleron,  ancien  dessinateur  du  ser- 
vice des  Promenades,  sollicitant  un  secours 
viager  (1899,  P.  787). 

De  M.  Viallard,  ancien  ouvrier  jardinier, 
sollicitant  une  augmentation  do  son  secours 
viager  (1899,  P.  788). 

De  Mme  Paris,  veuve  d’un  ouvrier  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899,  P.  823). 

De  M.  Ducamp,  employé  d’octroi  retraité, 
sollicitant  un  supplément  de  pension  (1899, 
P.  841). 


De  Mme  Lcnoir,  veuve  d’un  ouvrier  égou- 
tier,  sollicitant  un  secours  (1899,  P.  814). 

De  M.  Langer,  ancien  ouvrier  égoutier,  sol- 
licitant un  secours  (1899,  P.  816). 

De  M.  Cretagne,  ancien  employé  d’octroi, 
sollicitant  un  secours  (1«99,  P.  849). 

De  Mme  Andrée,  veuve  d’un  ouvrier  égou- 
tier, sollicitant  un  secours  (1899,  P.  850). 

De  M.  Thu,  ancien  ouvrier  fontainier,  solli- 
citant un  secours  viager  (1899,  P.  851). 

De  M.  Boussemart, ancien  ouvrier  balayeur, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  891). 

De  M.  Vinceneau,  ancien  ouvrier  du  Service 
municipal,  sollicitant  un  secours  (1899,  P. 
892). 

De  Mme  Reverchon,  veuve  d’un  ancien  gar- 
dien de  la  paix,  sollicitant  un  secours  (1899, 
P.  893). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  des  anciens 
ouvriers  Lhérault  et  Bracq  (1899,  P.  894). 

De  Mme  Bonne,  veuve  d’un  ouvrier  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  915). 

De  MM.  Guitton,  Reignault  et  Poulin,  an- 
ciens conseillers  prud’hommes,  sollicitant  un 
secours  (1899,  P.  919). 

De  M.  Butcau,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  993). 

De  M.  Burion,  employé  auxiliaire  à la  Caisse 
municipale,  sollicitant  un  secours  de  maladie 
1899,  P.  1007). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  sollicitant  un  secours  en  laveur  de  l'ou- 
vrier Bédins  (1899,  P.  1017). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme 
veuve  Bousquet (1899,  P.  1019). 

DeM.  Redon  sollicitant  en  faveur  de  sa  mère, 
veuve  d’un  cantonnier,  l’allocation  ou  partie 
de  l’allocation  viagère  à laquelle  son  père  au- 
rait eu  droit  en  raison  de  son  âge  et  de  ses  ser- 
vices (1899,  P.  1001). 


1899.  P.  672.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Desaix  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Georges  Yillain,  au  nom  de  la  2e 
Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Desaix,  ancien  inspecteur  de  police,  de- 
mandant sa  réintégration. 


1899.  P.  715.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mlle  Laurent  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  Mlle  Lau- 
rent sollicitant  une  bourse  d’infirmière. 

Aucun  crédit  n’existant  au  budget  pour  cet 
objet,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  758  et  827.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  L.  Achille, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion. 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  De  divers  demandant  la  fermeture  du 
bureau  de  placement  4,  boulevard  de  Bonne- 
Nouvelle  (1899;  P.  758); 

2°  Du  Comité  républicain  socialiste  du 
quartier  des  Quinze-Vingts  demandant  l’appo- 
sition de  tableaux  indicateurs  des  demandes 
et  offres  du  bureau  municipal  de  placement 
gratuit  sur  les  divers  édifices  publics  du 
12e  arrondissement  (1899;  P.  827). 


1899.  P.  780.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Berlioz  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ch.  Berlioz, 


employé  à la  Préfecture  de  la  Seine,  sollicite 
le  renouvellement  d’un  secours  de  maladie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Ch. 
Berlioz,  commis-expéditionnaire  à la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  un  secours  de  maladie  de 
500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  1062.  — Allocation  d'une  subvention 

de  100  francs  au  Comité  du  monument 

Chervin  (M.  Gay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  chargé 
de  l'érection,  à Bourg-de-Tliizy,  d’un  monu- 
ment à la  mémoire  de  Claudius  Chervin,  fon- 
dateur de  l’Institut  des  bègues  de  Paris,  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  cent 
francs  est  accordée  au  Comité  chargé  de  l’érec- 
tion, à Bourg-de-Tliizy,  d’un  monument  à la 
mémoire  de  Claudius  Chervin  aîné,  fondateur 
de  l’Institut  des  bègues  de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Léonce  Durand,  trésorier 
dudit  comité,  128,  rue  de  la  Pompe,  à Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  13, 
art.  28  (sous-détail  18°  à créer),  dudit  budget. 


1898.  3292.  — Ajournement  d'une  demande 
de  souscription  à l'ouvrage  « Paris  artis- 
tique » (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
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pose  au  Conseil  de  souscrire,  à titre  d’acquisi- 
tion conditionnelle,  à deux  cents  exemplaires, 
au  prix  net  de  7 fr.  50  c.  l’un,  d’un  ouvrage 
intitulé  « Paris  artistique  »,  consacré  spé- 
cialement aux  richesses  artistiques  dissémi- 
nées dans  les  différents  édifices  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Lam- 
pué,  au  nom  de  la  4e  Commission  ; 

Considérant  qu'il  existe  déjà  de  nombreuses 
publications  dans  ce  sens, 

Délibère  : 

Est  ajournée  la  demande  de  souscription  à 
l’ouvrage  « Paris  artistique  » formée  par 
M.  Henri  May,  directeur  de  la  Société  fran- 
çaise d’éditions  d’art. 


1S98.  3299  et  2985;  1899.  198  et  213.  — Attri- 
bution de  bourses  d'entretien  au  collège 
Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  portant  le  n°  3299,  en  date 
du  26  décembre  1898,  et  le  n°  213  portant  la 
date  du  8 mars  1899,  par  lesquels  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  lui  soumet  les  demandes  formées 
en  vue  de  l’obtention  des  bourses  d’entretien 
pour  l’année  scolaire  1898-1899  au  collège 
Chaptal  et  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu,  d’autre  part,  la  délibération  en  date  du 
9 août  1882  portant  création  de  bourses  d’en- 
tretien au  collège  Chaptal  et  dans  les  écoles 
primaires  supérieures,  ladite  délibération  por- 
tant, en  outre,  que  les  bourses  pourront  être 
fractionnées  et  qu’elles  seront  soumises  chaque 
année  à une  révision  générale; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  les  bourses  Giins- 
bourg,  de  Mylius  et  anonyme,  la  circulaire 
ministérielle  en  date  du  20  décembre  1890, 
l'avis  du  Comité  consultatif  du  27  avril  1891 
et  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date 
de  juillet  1891, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  et  des 
fractions  de  bourses  d’entretien  sont  attribuées 
pour  l’année  scolaire  1898-1899  aux  élèves  du 
collège  Chaptal  et  des  écoles  primaires  supé- 


rieures, garçons  et  filles,  4e  3e  2e  et  lre  an- 
nées, dans  l’ordre  suivant  : 

Collège  Chaptal. 

4e  année  : 

MM.  Drecq,  Aldigé,  Aupest,  Bourbon,  La- 
comme,  Scrrus,  Masgana,  Schleclit,  150  francs 
chacun. 

3e  année  : 

MM.  Lebon,  Carré-Ezanno,  Audirac,  Du- 
montelle,  150  francs  chacun  ; Dumas,  250 
francs. 

2e  année  : 

MM.  Duconte,  Mesnard,  Le  Blanc,  Ory, 
Berthelot,  Martin,  Kahn,  Poencet,  Wollf,  150 
francs  chacun  ; Guitte-Desbuttes,  200  francs  ; 
Pascarel,  300  francs. 

lre  année  : 

MM.  Renard,  Fournier,  Pillet,  Jardot,  La- 
vissière,  Desnoues,  Eloy,  de  Morant,  Bichon, 
Montel,  150  francs  chacun. 

Ecole  J. -B.  Say. 

4e  année  : 

MM.  Douilly,  Branger,  Tournayre  (Henri), 
250  francs  chacun  ; Courret,  200  francs  ; Le- 
clerc, 300  francs. 

3e  année  : 

MM.  Aubet,  Noblet,  Pédrot,  Parant,  Mo- 
reau, Besnard,  150  francs  chacun;  Tisseyre, 
200  francs. 

2e  année  : 

MM.  Texier,  Bourgault,  Auffret,  Pagniez, 
Maillard,  Guillerand,  Brocard,  Marcellet,  Pel- 
listrandi,  150  francs  chacun;  Tournayre 
(Louis),  200  francs;  Eudelin,  300  francs. 

lre  année  : 

MM.  Bellanger,  Lenoir,  Bellocq,  Bourack, 
Bourgeois,  Dauphin,  Carpentier,  Marais,  Tépé- 
nier,  Baudonnet,  Degalle,  Fayeton,  Goby,  Na- 
verraz,  Franger,  Dastaing,  Sergent,  Belot, 
Blinet,  Maunicou,  150  francs  chacun. 

Ecole  Turgot. 

4e  année  : 

MM.  Giraud,  Royer,  Bastien,  Ligarde,  Ro- 
binet, Gérondeau,  150  francs  chacun. 

3e  année  : 

MM.  Dupré,  Dubois,  Castagno,  200  francs 
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chacun  ; Grapin,  Frabot,  Douce,  Edel,  Jéault, 
Bentayoux,  150  francs  chacun. 

2e  année  : 

MM.  Lévèque.  600  francs;  Razet,  Beaudouin, 
Conte,  Carré,  Robidoux,  Roquet,  200  francs 
chacun  ; Fauvel,  Éme,  Coulon,  Couturier,  De- 
lestre,  Boisseau,  Flon,  Meslier,  Demagny, 
Melle,  Petitjean,  Schiller,  Touiller,  Pellé, 
Wurtzbourger,  Laurent,  Reynaud,  Cherest, 
Boury,  Brouty,  Schuller,  Guy,  Thivet, 
Trœstler,  Petit,  Coustou,  Pelegry,  Demoiselet, 
Nanquette,  150  francs  chacun. 

lre  année  : 

MM.  Stouvenel,  Kerremans,  Masson.  Fis- 
siaux,  Ouchet,  Bulle,  150  francs  chacun. 

École  Colbert. 

4e  année  : 

MM.  Goûtiez,  250  francs  ; Mahaut,  Rosz- 
bach,  200  francs  chacun. 

36  année  : 

MM.  Beylier,  Gauthier,  250  francs  chacun  ; 
Reynaud,  Moreau,  Simonnet,  Hautcœur,  150 
francs  chacun. 

2e  année  : 

MM.  Appert,  Dreher,  200  francs  chacun  ; 
Giraudon,  Matliis,  Wolfowicz,  Levy,  Chenier, 
Maujean,  Sarrazin,  Viala,  Pellosio,  Bouchon, 
L'Hote,  Joyeux,  150  francs  chacun. 

lre  année  : 

MM.  Rat,  Marie,  Schméder,  Dumont,  Cram- 
ponne, Jouchoux,  Chenier,  Amédée,  Colfraut, 
Rouillon,  Sauze,  Dumont,  Prinet,  Huguenin, 
Debout,  Maliut,  Gaillot,  150  francs  chacun. 

Ecole  Arago. 

4e  année  : 

M.  Moreau,  400  francs. 

3e  année  : 

MM.  Labouille,  400  francs  ; Brugniau,  300 
francs;  Nissler  etCambier,  250  francs  chacun. 

2e  année  : 

MM.  Becker,  500  francs;  Morignat,  Béal, 
Morond,  Eucher,  Fromageot,  300  fr.  chacun. 

lre  année  : 

MM.  Son,  Brugniau,  250  francs  chacun. 


École  Lavoisier. 

4e  année  : 

MM.  Bonne  et  Swart,  300  francs  chacun. 

3e  année  : 

MM.  Diot,  Colinmaire,  Chezbardon,  Larti- 
geau,  300  francs  chacun. 

2e  année  : 

MM.  Ville-Sauze,  500  francs  ; Mauve,  Mo- 
reau, Carrié,  300  francs  chacun  ; Zielmeyer, 
Michelat,  Roger,  200  francs  chacun  ; Depuiset, 
500  francs. 

lre  année  : 

MM.  Tibivilliers,  300  francs;  Garethou, 
200  francs  ; Chocu,  100  francs. 

École  Sophie-Germain. 

4e  année  : 

Mlles  Luciani,  Zay,  Boisseau,  Paget,  Bordi- 
glia,  200  francs  chacune. 

3e  année  : 

Mlles  Deshayes,  Pillas,  Berson,  150  francs 
chacune. 

2e  année  : 

Mlles  Lévy,  Lindner,  Treint,  Dellamora, 
Castaing,  Auger,  Zimmer,  Hannz,  150  francs 
chacune  ; Mlle  Vié,  200  francs. 

lre  année  : 

Mlles  Yauthrin,  Piolet,  Dubois,  Yessigault 
(Lucie),  150  francs  chacune. 

Ecole  Edgar-Quinet. 

4e  année  : 

Mlles  Coqueugniot,  Antoine,  Ladacque,  Pré- 
vôt, Dumont,  L’Hoste,  Perruchon,  200  francs 
chacune. 

3e  année  : 

Mlles  Girard,  Courate,  Gauthier,  Raschas, 
Payât,  Auburtin,  Bureau,  Ouvré,  Vion,  150  fr. 
chacune. 

2e  année  : 

Mlles  Bourboulon,  Bleuze,  Gond,  Dépardon, 
L’Hoste,  Roussel,  Spigel  (Jeanne),  Spigel  (Mar- 
guerite), 150  francs  chacune. 

lre  année  : 

Mlles  Bretin,  Emmer,  Josse,  Ouvré,  Patry, 
Vangarner,  Rousselle,  150  francs  chacune. 
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Art.  2.  — L’effet  de  ces  bourses  remontera 
au  1er  octobre  1898. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien devra  être  payé  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  a la  garde  effective  de  l’enfant. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
de  1898  sera  prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  57, 
du  budget  de  1898. 

Art.  5. — La  dépense  pour  les  trois  premiers 
trimestres  de  1899  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  55,  du  budget  de  1899. 


1899.  220.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Gerçai , 

locataire  de  la  maison  communale  10,  rue 

Raycnne  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  résilier  à l’amiable,  moyennant  une  indem- 
nité de  15,000  francs  à la  charge  de  la  Ville, 
le  bail  de  M.  Gerval,  locataire  de  la  maison 
communale  située  rue  Payenne,  10,  dans  les 
dépendances  de  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint- 
Fa  rgeau  : 

Vu  ledit  bail,  en  date  du  2 mai  1890,  con- 
senti à M.  Gerval  par  les  auteurs  de  la  ville 
de  Paris  pour  une  durée  expirant  le  1er  octo- 
bre 1908,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
10,500  francs; 

Vu  le  plan  de  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint- 
Fa  rgeau  ; 

Vu  les  pétitions  de  M.  Gerval  en  date  des 
19  décembre  1898  et  5 janvier  1899  ; 

Ensemble,  l’engagement  souscrit  parce  loca- 
taire le  14  janvier  1899; 

Vu  la  note  de  M.  le  conservateur  de  la  Biblio- 
thèque de  la  Ville  de  Paris  en  date  du  20  no- 
vembre 1898; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie  en  date  du  0 janvier  1899,  ensemble 
l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  du  14 
janvier  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier  le  bail  de  la  maison 
communale  rue  Payenne,  10,  consenti  à M. 
Gerval,  moyennant  un  loyer  annuel  de  10.500 


francs,  pour  une  durée  expirant  le  1er  octo- 
bre 1908. 

Art.  2.  — Cette  résiliation  aura  lieu  à partir 
du  15  février  1899,  moyennant  le  paiement 
par  la  Ville  de  Paris,  à M.  Gerval,  d’une  in- 
demnité de  15,000  francs. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  15,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  créditinscrit  au  chap.  23 
(Réserve)  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  chap.  7 (art.  6 bis  à créer) 
dudit  budget. 


1899.  506.  — Vente  à M.  Levée  d’un  terrain 

communal  sis  boulevard  Victor  (M.  Alpy, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable,  à M.  Levée,  moyennant  le 
prix  de  40  francs  le  mètre  superficiel,  un  ter- 
rain de  116  m.  10  c.  environ,  sis  boulevard 
Victor  et  formant  le  10e  lot  du  n°  24  de  l'atlas 
du  15e  arrondissement; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l'engagement  de  M.  Levée  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
en  date  du  25  février  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable,  à M.  Levée, 
un  terrain  de  116  m.  10  c.  environ,  sis  boule- 
vard Victor  et  formant  le  10e  lot  du  n°  24  de 
l’atlas  du  15e  arrondissement. 

Cette  vente  aura  lieu  au  prix  de  40  francs 
le  mètre  superficiel,  payable  comptant  et  aux 
conditions  habituelles. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
aliénation  sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1,  du 
budget  de  1899. 


1899.  615.  — Prorogation  pendant  une  an- 
née de  la  fourniture  des  imprimés , des  re- 
gistres et  de  la  reliure  des  livres  de  prix 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  proroger  pour  un  an,  soit  du 
10  février  1900  au  9 février  1901,  l’adjudica- 
tion du  29  janvier  1898  relative  à la  fourni- 
ture des  imprimés  et  des  registres  nécessaires 
aux  divers  services  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  ainsi  que  de  la  reliure  des  livres  de  prix 
des  écoles  communales,  et  ce,  aux  mêmes  con- 
ditions et  moyennant  les  mêmes  rabais  que 
ceux  consentis  par  les  divers  adjudicataires 
de  l’entreprise  en  cours  : 

Vu  le  cahier  des  charges  et  les  autres  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
roger pour  un  an,  soit  du  10  février  1900  au  9 
février  1901,  l’adjudication  du  29janvier  1898, 
relative  à la  fourniture  des  imprimés  et  des 
registres  nécessaires  aux  divers  services  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  ainsi  que  de  la  reliure 
des  livres  de  prix  des  écoles  communales, et 
ce,  aux  mêmes  conditions  et  moyennant  les 
mêmes  rabais  que  ceux  consentis  par  les  di- 
vers adjudicataires  de  l’entreprise  en  cours. 


1899.  617.  — Paiement,  de  dépenses  d'entre- 
tien locatif  à la  mairie  du  20e  arrondisse- 
ment ( exercice  clos)  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  mémoire  relatif  à des  travaux  de  peinture 
exécutés  en  1895  à la  mairie  du  20e  arrondis- 
sement et  qui,  par  suite  de  diverses  circons- 
tances, n’a  pu  être  payé  jusqu’à  présent, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme  de 
173  francs  sur  le  chap  26,  article  unique,  du 
budget  de  1899  (6-7)  pour  le  montant  être 
affecté  au  paiement  d’un  mémoire  de  travaux  de 
peinture  exécutés  en  1895  à la  mairie  du 
20e  arrondissement  par  M.  Boulaine,  entrepre- 
neur. 


1899  711.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux de  nettoiement  des  latrines  publiques 

des  berges  de  la  Seine  et  des  canaux  (M. 

Fortin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  l’adjudication  pour  les  travaux  de  nettoie- 
ment et  de  désinfection  des  latrines  publiques 
des  berges  de  la  Seine  et  des  canaux  dans  la 
traversée  de  Paris  prend  fin  le  31  mars  1899 
et  qu’il  y a lieu  de  procéder  à une  nouvelle 
mise  en  adjudication  des  mêmes  travaux  pour 
une  période  de  trois  années  commençant  le 
1er  avril  1899  et  finissant  le  1er  avril  1902; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  du 
service  de  l’Assainissement,  en  date  du  4 fé- 
vrier 1899; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise, 
ensemble  l’état  des  latrines  et  édicules  com- 
pris dans  l’objet  de  l’entreprise  à adjuger; 

Vu  la  loi  du  5 avril  1884  sur  l’organisation 
municipale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  à la  mise  en  adjudica- 
tion publique  des  travaux  de  nettoiement  et 
de  désinfection  des  latrines  publiques  et  édi- 
cules établis,  dans  Paris,  sur  les  berges  de  la 
Seine  et  des  canaux. 

Art.  2.  — Cette  adjudication  aura  lieu  sur 
rabais,  moyennant  un  prix  fixé  par  le  sou- 
missionnaire par  cabinet  et  par  jour,  et  en 
outre  suivant  les  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  annexé  à la  présente  déli- 
bération. 

Art.  3.  — Les  travaux  faisant  l’objet  de  la 
présente  adjudication  comprennent  une  pé- 
riode de  trois  années,  du  1er  avril  1899  au 
1er  avril  1902. 


1899.  723.  — Modification  des  égouts  pour  la 
suppression  des  passages  à niveau  des  rues 
du  Château  et  de  la  Procession  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l'approbation  des  projets  de  travaux  de  modi- 
fication de  divers  égouts  et  de  reconstruction 
d’une  galerie  de  conduites  d’eau,  nécessités 
par  la  suppression  des  passages  à niveau  des 
rues  du  Château  et  de  la  Processiou,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  141,420  fr.  22  c., 
entièrement  à la  charge  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  : 

Vu  les  projets  desdits  travaux  dressés  par 
les  ingénieurs  du  Service  municipal  et  approu- 
vés par  les  représentants  de  la  Compagnie  de 
l’Ouest  ; 

Vu  lavis  de  M.  le  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés  les  tra- 
vaux ci-dessous  indiqués,  nécessités  par  la 
suppression  des  passages  à niveau  des  rues  du 
Château  et  de  la  Procession,  savoir  : 

1°  Passage  à niveau  de  la  rue  du  Château. 
— Reconstruction  de  la  galerie  de  passage  des 
conduites  d’eau  sous  le  chemin  de  fer,  11,005 
francs  ; 

2°  Passage  à niveau  de  la  rue  de  la  Proces- 
sion. — Construction  d’égouts-types  12  bis 
rues  de  la  Procession  et  de  Gergovie  et  raccor- 
dements des  égouts  adjacents  (après  rabais 
d’adjudication),  129,815  fr.  22  c.; 

Total  delà  dépense,  141,420  fr.  22  c. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  pour 
le  compte  et  aux  frais  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest,  par  les  soins  des 
ingénieurs  du  Service  municipal,  soit  par  les 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
soit  par  l’entrepreneur  adjudicataire  spécial 
pour  les  projets  compris  au  deuxième  alinéa 
de  l’article  1er,  soit  en  régie.- 

Art.  3.  — La  dépense  de  ces  travaux,  s’éle- 
vant à la  somme  de  111,420  fr.  22  c.,  sera 
imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  141,220  fr.  22  c. 
sur  lechap.  68,  § 34,  art.  1er,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  200  francs,  sur  les 
mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article,  indice 
P.  E.,  dudit  budget. 

La  somme  correspondante  à recouvrer  sur 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest 
sera  inscrite  en  recette  au  chapitre  46,  § 32, 
art.  5,  dudit  budget. 


1899.  856.  — Fixation  à la  prochaine  séance 
du  scrutin  pour  la  désignation  de  délégués 
du  Conseil  municipal  pour  faire  partie  du 
jury  du  concours  d' admission  à l'emploi  de 
maitrc-ouvrier  du  travail  manuel  dans  les 
écoles  primaires  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  qu’aux  termes  d’un 
arrêté  préfectoral,  en  date  du  23  février  1893, 
pris  en  conformité  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal  du  28  mars  1892,  les  maî- 
tres-ouvriers chargés  de  l’enseignement  ma- 
nuel dans  les  écoles  primaires  élémentaires  de 
la  ville  de  Paris  doivent  être  recrutés  par  voie 
de  concours. 

L’art.  4 dudit  arrêté  porte  que  le  jury  sera 
composé  de  délégués  de  l’Administration  et  de 
délégués  du  Conseil  municipal. 

Comme  les  besoins  du  service  exigent  la 
nomination  de  maîtres-ouvriers  mécaniciens 
avant  la  fin  de  l’année  scolaire,  l’Administra- 
tion prie  le  Conseil  de  procéder  aussitôt  que 
possible  à la  nomination  de  ces  délégués,  qui, 
lors  du  dernier  concours  (1895),  étaient  au 
nombre  de  huit. 

La  Commission  propose  d’ouvrir  un  scrutin 
à cet  eflet. 

Le  Conseil  décide  que  ce  scrutin  aura  lieu  à 
la  prochaine  séance. 


1899.  864.  — Remplacement  de  deux  mem- 
bres démissionnaires  de  la  Commission  sco- 
laire du  18e  arrondissement  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  désignation  de  deux  membres 
de  la  Commission  scolaire  du  18°  arrondisse- 
ment de  Paris,  en  remplacement  de  : 1°  M.  Le 
Grandais,  élu  membre  du  Conseil  municipal, 
démissionnaire;  2°  M.  le  docteur  Dive,  démis- 
sionnaire, 

Délibère  : 

MM.  Baumann  fils,  4,  cité  des  Bains,  et, 
Parent,  rue  André-del-Sarte,  11,  sont  désignés 
comme  membres  de  la  Commission  scolaire 
du  18e  arrondissement,  en  remplacement  de 
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M.  Le  Grandais,  élu  membre  du  Conseil  muni- 
cipal, et  de  M.  le  docteur  Dive,  démission- 
naire. 


1809.  872.  — Assistance  publique. — Avis  fa- 
vorable à l’installation  d'un  dispensaire  rue 

Saint-Bernard , 33  (M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  Directeur  de 
l'Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  à exécuter  rue  Saint- 
Bernard,  33,  pour  la  transformation  à usage 
de  dispensaire  des  locaux  anciennement  occu- 
pés par  la  maison  de  secours  ; 

Vu  les  plans  et  le  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
16  février  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D'approuver  les  plans  et  le  devis  sus- 
\ isés  relatifs  aux  travaux  à exécuter  rue 
Saint-Bernard,  33,  pour  la  transformation  à 
usage  de  dispensaire  des  locaux  anciennement 
occupés  par  la  maison  de  secours  ; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs; 

3’  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  7,613  fr.  19  c.,  rabais  déduits,  sur  le  budget 
hospitalier  de  l’exercice  1899,  titre  2,  cliap.  2, 
sous-ehap.  67,  Dépenses  subventionnées  ex- 
traordinaires ( Subvention  municipale  de 
5,290,000  francs  provenant  des  bonis  des  di- 
vers emprunts,  sous-crédit  de  300,000  francs 
pour  création  de  dispensâmes). 


1899.  877.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  de  la  fourniture  du  bois  de  chauf- 
fage pour  les  services  de  la  Préfecture  de 
police  (M.  Georges  Villain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  communique 
le  cahier  des  charges  préparé  en  vue  de  la 
fourniture  du  bois  de  chauffage  aux  divers 
services  de  la  Préfecture  de  police  et  au  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Georges  Villain, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
et  modifié,  annexé  à la  présente  délibération, 
relatif  à la  fourniture  du  bois  de  chauffage 
aux  divers  services  de  la  Préfecture  de  police 
et  au  régiment  des  sapeurs-pompiers. 


1899.  896.  — Préfecture  de  police.  — Secours 

annuel  et  viager  à M.  Lebreton,  gardien 

de  la  paix  réformé  (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande 
d’allouer  à M.  Lebreton  (Thomas),  gardien  de 
la  paix,  mis  en  réforme  pour  infirmités  consé- 
cutives à une  blessure  reçue  au  cours  de  son 
service,  un  secours  annuel  et  viager  de  718  fr. 
80  c.  en  sus  de  sa  pension  réglementaire  de 
181  fr.  20  c.  ; 

Considérant  que  M.  Lebreton  reste  sans  res- 
sources et  a des  charges  de  famille  ; 

Vu  le  certificat  de  la  Commission  médicale; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Le- 
breton (Thomas),  gardien  de  la  paix,  en  sus  de 
sa  pension  réglementaire,  un  secours  annuel 
et  viager  de  718  fr.  80  c.  à dater  du  1er  juillet 
1899. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
de  la  Préfecture  de  police  et  le  décompte  pour 
1899  (soit  359  fr.  40  c.)  sera  rattaché  au  cliap. 
13,  art.  2,  dudit  budget,  par  prélèvement  sur 
les  fonds  libres. 
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1899.  908.  — Suppression  d'un  emploi  d'insti- 

tutrice  adjointe  à l'ccole  maternelle  passage 

Saint-Bernard  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  là  Seine  propose  la  sup- 
pression d'un  emploi  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  passage  Saint-Bernard  ; 

Vu  Part.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886; 

Vu  les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887. 

Élmet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  supprimer  un  emploi  d’in- 
stitutrice adjointe  à l’école  maternelle  passage 
Saint-Bernard  à partir  du  1er  juin  1899. 


1899.  949.  — Secours  à M.  Loreau  (M.  Levée, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  150  fr. 
à M.  Loreau,  ancien  auxiliaire  d’empierre- 
ment; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  150  francs  est  accordé  à M.  Loreau,  demeu- 
rant à Paris,  217,  rue  du  Faubourg-Sainl- 
Honoré. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


iir»4.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1899. 
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1899.  C.  403.  — Affectation  d'un  terrain  com- 
munal pour  la  reconstruction  de  l'Ecole  de 
physique  et  de  chimie  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Yu  la  proposition  de  M.  Lampué  tendant  à 
autoriser  l’abandon  par  la  Ville  d’un  terrain 
contigu  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie, 
nécessaire  à la  reconstruction  de  ladite 
école  ; 

Yu  le  plan  annexé; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Lampué  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  terrain  communal,  composé  des  7e  et 
8e  lots  indiqués  au  plan  annexé  et  contigu  à 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie,  est  incorporé 
au  périmètre  de  ladite  école  pour  servir  à sa 
reconstruction  et  autres  besoins  du  service. 


1899.  C.  441.  — Résolution  relative  à la  rc- 
ylcmentation  des  courses  sur  la  piste  mu- 
nicipale du  bois  de  Vincennes  (M.  Colly, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Aucune  course  n’aura  lieu  sur  la  piste  mu- 
nicipale sans  le  concours  d’un  médecin,  pour 
donner  des  soins  aux  blessés. 


1899.  C.  443.  — Désignation  de  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à faire  partie  du 
jury  du  concours  d'admission  à l'emploi  de 
maître-ouvrier  du  travail  manuel  dans  les 
écoles  primaires  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  qu’un  scrutin  est  inscrit  à l’ordre  du 
jour  pour  la  désignation  de  membres  du 
Conseil  municipal  appelés  à faire  partie  du 
jury  du  concours  pour  l’emploi  de  maître- 
ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
primaires  - 

Les  candidats  n’étant  pas  en  nombre  suffi- 
sant pour  rendre  un  scrutin  nécessaire,  la 


Commission  propose  de  nommer  MM.  Brenot, 
Ernest  Moreau,  Blondeau  et  Colly  membres 
du  jury  pour  le  concours  à l’emploi  de  maître- 
ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles  pri- 
maires. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  C.  444. — Résolution  relative  au  trans- 
fert du  Laboratoire  des  poudres  et  salpê- 
tres (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur .) 

Le  Conseil 

Invite  l’Administration  à poursuivre  par 
toutes  les  voies  de  droit  l’exécution  de  sa 
délibération,  en  date  du  27  mars  1899,  relative 
au  transfert  du  Laboratoire  des  poudres  et 
salpêtres  dans  un  fort  des  environs  de  Paris. 


1899.  C.  445.  — Résolution  relative  à la 
consommation  du  lait  à Paris  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à continuer  à 
appliquer  la  délibération  du  8 juillet  1898 
relative  à la  consommation  du  lait  à Paris,  à 
veiller  à ce  que  la  population  ne  soit  alimentée 
que  par  du  lait  de  vache  saine  provenant  de  la 
traite  directe,  non  mouillé  ni  écrémé  et  de 
bonne  composition. 

M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  est 
invité  à présenter  au  Conseil  un  mémoire  indi- 
quant les  moyens  de  trouver  les  ressources 
nécessaires  à la  fourniture  gratuite  de  bon  lait 
aux  enfants  et  aux  personnes  malades  assistés 
par  les  bureaux  de  bienfaisance. 


1899.  C.  416.  — Résolution  relative  au  ser- 
vice du  tramway  Bastille — Porte  Rapp 
(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  formellement  l’Administration  à faire 
rétablir  au  départ  de  la  porte  Rapp  les  voitures 
de  tramway  qui  y étaient  précédemment,  en 
même  nombre. 
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1899.  P.  238.  — Allocation  supplémentaire  à 
M.  Barré,  ciseleur , pour  l'exécution  d'une 
œuvre  d'art  destinée  au  musée  Galliera 
(AL  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Aristide 
Barré,  artiste  ciseleur,  chargé,  par  délibéra- 
tion du  30  décembre  1896,  d’exécuter  un 
coffret  en  argent  ciselé  et  repoussé  pour  le 
musée  Galliera,  sollicite  une  allocation  sup- 
plémentaire en  raison  des  frais  d’exécution, 
qui  ont  dépassé  les  évaluations; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Aris- 
tide Barré,  artiste  ciseleur,  demeurant  à 
Trappes  (Seine-et-Oise),  une  allocation  sup- 
plémentaire de  1,000  francs  pour  l’exécution 
d'une  œuvre  d’art  destinée  au  musée  Gal- 
liera. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cllap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  13,  art.  28 
(sous-détail  19  à créer),  dudit  budget. 


1899.  P.  646.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  Mme  veuve  Chapelon  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Aime  veuve 
Chapelon  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  de  Châlons- 
sur-Marne. 

Le  Conseil  ne  disposant  d’aucune  bourse 
dans  les  établissements  scolaires  de  cette 
nature  situés  en  dehors  de  Paris,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  712.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Edouard  Drumont , directeur  de 
la  « Libre  parole  »,  sollicitant  un  emplace- 
ment pour  l'érection  d'un  monument  au 
marquis  de  Moràs  (M.  Lampué,  rapporteur). 


a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Edouard 
Drumont,  directeur  de  la  « Libre  parole  », 
sollicitant  un  emplacement  pour  l’érection 
d’un  monument  au  marquis  de  Morès. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1899.  702.  — Reproduction  en  marbre  du 

haut-relief  de  M.  G.  Debrie  « Coup  de 

collier  » (AL  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  31  mai  et 
(4,décembre  1897  relatives  à l’acquisition  du 
modèle  en  plâtre  de  AL  G.  Debrie  intitulé 
« Coup  de  collier  » et  à son  placement  au 
Alarché  aux  chevaux  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  par 
raison  d’économie,  de  rapporter  la  délibération 
susvisée  du  6 décembre  1897  et  fait  connaître 
que,  dans  le  cas  où  la  ville  de  Paris  se  borne- 
rait à faire  exécuter  en  marbre  ledit  modèle, 
la  dépense  d’exécution  s’élèverait,  marbre 
compris,  au  chiffre  de  20,000  francs; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1er  février  1899,  par 
laquelle  AL  Debrie  s’offre  à exécuter  son 
œuvre  en  marbre  au  prix  de  24,000  francs 
(marbre  compris), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rapportée  la  délibé- 
ration en  date  du  6 décembre  1897  portant  que 
le  haut-relief  de  AL  Debrie  « Coup  de  collier  » 
sera  placé  au  Alarché  aux  chevaux. 

Art.  2.  — AL  Debrie  est  chargé,  moyennant 
le  prix  de  21,000  francs  (marbre  compris),  de 
la  reproduction  en  marbre  de  son  haut-relief 
« Coup  de  collier  »,  dont  le  modèle  a été  ac- 
quis par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — La  dépense,  soit  24,000  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  13  à créer  du  chap.  13, 
art.  28,  dudit  budget. 


M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
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1890.  718.  — Report  en  égout  d'une  conduite 

d'eau  d'Ourcq  rue  de  l'Arcade  (M.  Landrin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  report  en  égout 
d’une  conduite  d’eau  d’Ourcq  rue  de  l’Arcade  ; 

Vu  les  plan  et  coupe  et  les  métrés  esti- 
matifs ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  9,950  francs,  le  projet 
d'élargissement  de  l’égout  de  la  rue  de  l’Ajf- 
cade  et  de  report  d’une  conduite  d’eau  d’Ourcq 
de  0.500. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  les  entre- 
preneurs d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  2.  — La  dépense  de  9,950  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  42,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
cliap.  42,  § 3 A,  art.  1/41°,  dudit  budget. 


1899.  726.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  d'amélioration  et  de 
transformation  d'égouts  à exécuter  en 
1899  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  de  campagne  des  travaux  à exé- 
cuter, en  1899,  pour  la  transformation  et 
l’amélioration  des  égouts  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’adopter  ledit  plan  de  campagne,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  519,000  francs,  et 
d’allouer  pour  sa  réalisation  un  crédit  de 
pareille  somme  ; 

Vu  les  projets,  plans,  'devis  et  détails  esti- 
matifs des  travaux  à exécuter  dressés  par 
l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainissement; 

Vu  l’avis  et  la  proposition  de  M.  le  direc- 
teur administratif  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Lan- 


drin, au  nom  de  la  6e  Commission,  et  sous 
bénéfice  des  observations  formulées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sout  adoptés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  519,000  francs, 
les  travaux  de  transformation  et  d’améliora- 
tion d’égouts  ci-après  indiqués,  à exécuter  en 
1899,  savoir  : 

1°  Améliorations  : 

1.  — Rue  de  Lourmel,  entre  les  rues  de  la 
Convention  et  des  Cévennes,  36,000  francs. 

2.  — Rue  des  Morillons,  entre  les  rues  de 
Dantzig  et  de  Cronstadt,  15,500  francs. 

3.  — Rue  de  Javel,  du  quai  de  Javel  à la  rue 
Saint-Charles  et  rue  du  Capitaine  Ménard, 

58.000  francs, 

4.  — Rue  Traversière,  du  quai  de  la 
Râpée  à la  rue  de  Lyon,  12,000  francs. 

5.  — Rue  du  29-Juillet,  7,000  francs. 

6.  — Rue  du  Marché-Saint- Honoré,  5,200 
francs. 

7.  — Rue  Bailly,  2,900  francs. 

8.  — Rue  Pastourelle,  5,400  francs. 

9.  — Rue  Dupetit-Tliouars,  4,100  francs. 

10.  — Rue  de  Montmorency,  3,300  francs. 

11.  — Rue  des  Blancs-Manteaux,  19,000 
francs. 

12.  — Rue  des  Nonnains-d’Hyères,  1,100 
francs. 

13.  — Boulevard  de  l’Hôpital  (P),  de  la  rue 
de  Bufion  au  boulevard  Saint-Marcel  (lmp.), 

11.000  francs. 

14.  — Rue  du  Four,  14,000  francs. 

15.  — Rue  des  Canettes,  3,800  francs. 

16.  — Rue  du  Luxembourg,  6,800  francs. 

17.  — Boulevard  Saint-Michel,  5,300  francs. 

18.  — Rue  de  Courcelles,  entre  les  rues 
Alfred-de-Vigny  et  Murillo,  2,200  francs. 

19.  — Rue  de  Chaillot,  entre  la  rue 
François-Ier  et  l’avenue  des  Champs-Elysées, 
1,500  francs. 

20.  — Rue  Lincoln,  2,500  francs. 

21.  — Rue  Pierre-Charron,  entre  la  rue 
François-Ier  et  l’avenue,  2,400  francs. 

22.  — Rue  de  Berlin,  3,000  francs. 

23.  — Rue  de  la  Victoire,  23,600  francs. 
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24.  — Rue  de  Maubeuge,  4,500  francs. 

25.  — Boulevard  de  Strasbourg,  du  boule- 
vard de  Magenta  à la  rue  du  Château-d’Eau, 
G, 400  francs. 

26.  — Rue  de  Claironne,  du  collecteur  des 
Coteaux  au  n°  75,  900  francs. 

27.  — Rue  Saint-Ambroise,  2,250  francs. 

28.  — Rue  de  la  Glacière,  2,500  francs. 

29.  — Rue  Vulpian,  4,900  francs. 

30.  — Rue  Saint-Hippolyte,  5,300  francs. 

31.  — Avenue  du  Maine  (P.),  10,800  francs. 

32.  — Rue  Herr,  11,500  francs. 

33.  — Rue  de  Javel,  2,500  francs. 

34.  — Rue  de  la  Procession,  6,300  francs. 

35.  — Rue  des  Pâtures,  2,300  francs. 

36.  — Rue  Félicien-David,  5,500  francs, 

37.  — Rue  Molitor,  de  la  rue  Boileau  à la 
rue  Michel-Ange,  1,950  francs. 

38.  — Rue  George-Sand,  4,000  francs. 

39.  — Rue  d’Auteuil,  entre  les  rues  Doni- 
zetti  et  Chardon-Lagache,  3,300  francs. 

40.  — Avenue  de  Clicliy  (lmp.),  entre  les 
rues  Legendre  et  Cardinet,  18,000  francs. 

41.  — Rue  Gabrielle,  1,700  francs. 

42.  — Rues  Doudeauville  et  Stephenson, 
15,000  francs. 

43.  — Rue  Championnet,  de  la  rue  du 
Poteau  au  n°  119,  2,500  francs. 

44.  — Rue  de  Flandre  (lmp.),  entre  la  rue 
de  l’Argonne  et  le  quai  de  la  Gironde,  11,500 
francs. 

45.  — Rue  Ilaxo,  10,600  francs. 

46.  — Rue  de  la  Convention  (usine  Alain- 
Chartier),  10,200  francs. 

47.  — Quai  de  Jemmapes,  2,300  francs. 

48.  — Rue  Claude-Bernard,  6,000  francs. 

2°  Travaux  divers  : 

49.  — Collecteur  Sébastopol,  remplacement 
de  partie  des  rails,  10,800  francs. 

50. —  Rue  Marcadet,  agrandissement  de  la 
chambre  de  rendez-vous,  5,000  francs. 

51.  — Voies  diverses. — Construction  et 
appareillage  de  réservoirs  de  chasse,  63,000 
francs. 

52.  — Voies  diverses. — Déplacements  de 
regards  et  pose  d’échelons  et  de  mains-cou- 
rantes,  20,100  francs. 


53.  — Atelier  de  La  Villette.  — Outillage, 
3,600  francs. 

54.  — Egouts  versant  en  Seine.  — Suppres- 
sion de  débouchés  en  Seine,  18,200  francs. 

Total  général,  519,000  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  l’exécution 
desdits  travaux,  un  crédit  de  519,000  francs 
qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42,  article 
unique,  du  budget  de  l'exercice  1899  et  rat- 
taché, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  514,845  francs  au 
chap.  42,  § 2 A,  art.  2/17,  dudit  dudget; 

2°  Et  le  surplus,  soit  4,155  francs,  au  chap. 
42,  § 2 A,  art.  2/17,  Indemnités  de  campagne, 

P.  E. 

Art.  3.  — Les  bonis  qui  seraient  réalisés 
sur  quelques-uns  des  travaux  ci-dessus  pour- 
ront, sans  nouvelle  délibération,  être  reportés 
sur  les  autres  ouvrages  susdésignés. 

Art.  4.  — Les  travaux  seront  confiés  aux 
entrepreneurs  de  l’entretien  des  égouts,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés  en 
cours,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  sommes  à 
dépenser  en  régie. 


1899.  915.  — Construction  de  l'usine  éléca- 
toire  d'Inry  et  établissement  des  conduites 
de  refoulement  (M.  Landrin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  deux 
projets  destinés  à compléter  l’installation  de 
la  nouvelle  usine  élévatoire  avec  bassins  fil- 
trants à Ivry-sur-Seine; 

Vu  le  dossier  desdits  projets  comprenant 
les  devis,  détails  estimatifs  et  cahiers  des 
charges,  les  plans,  coupes  et  profils  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  totale  de  un  million 
deux  cent  soixante-quatre  mille  francs,  les 
projets  de  construction  des  fondations  et  des 
bâtiments  de  la  nouvelle  usine  élévatoire  à 
Ivry-sur-Seine,  ainsi  que  d’installation  de 
deux  conduites  de  refoulement  depuis  cette 
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usine  jusqu’au  rond-point  de  la  Bosse-de- 
Marne. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation en  huit  lots,  aux  clauses  et  conditions 
des  cahiers  de  charges  susvisés  : 

1°  Des  travaux  de  terrassements  et  de  ma- 
çonnerie; 

2°  Des  travaux  de  constructions  métalli- 
ques ; 

3°  Des  travaux  de  couverture  et  de  zineage; 

-1°  Des  travaux  de  menuiserie; 

5°  Des  travaux  de  peinture  et  de  vitrerie; 

6°  Des  travaux  de  trottoirs  et  pavage; 

7“  Des  travaux  de  fumisterie: 

8°  Des  travaux  de  construction  de  galerie. 

Tous  les  autres  travaux  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  3.  — 11  est  alloué  un  crédit  de  1 mii- 
lion  261,000  francs  qui  sera  prélevé  sur  le 
chap.  42,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattaché,  savoir  : 

Au  chap.  42,  § 3 A,  art.  1/22,  pour  1 mil- 
lion 260,000  francs; 

Au  chap.  42,  § 3 A,  art.  1/22  (P  E),  pour 
3,000  francs  ; 

Au  chap.  42,  §3  A, art.  1/22 (F  D),  pour  1,000 
francs. 


Logements  insalubres. 

1899.  — 279  Rue  Pajol,  61.  — 280  Rue  Phi- 
lippe-de-Girard,  83.  — 281  Rue  Riquet,  79 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

293  Rue  de  Ménilmontant,  37  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

294  Rue  des  Amandiers,  11.  — 295  Rue  de 
la  Chine,  52.  — 296  Impasse  Finet  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 


254  Rue  des  Acacias,  55.  — 255  Rue  des 
Acacias,  51  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

281  Rue  des  Ardennes,  7 bis.  — 283  Passage 
Delesseux,  6 (M.  Brard,  rapporteur). 

282  Rue  du  Maroc,  8 (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

273  Impasse  de  Jessaint,8.  — 272  Rue 
Stepbenson,  52.  — 274  Rue  Polonceau,  11.  — 
275  Rue  Doudeauville,  58.  — 276  Rue  Ernes- 
tine,  3.  — 277  Rue  Léon,  13.  — 278  Rue 
Polonceau,  55  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

266  Boulevard  Barbés,  28.  — 267  Rue  du 
Mont-Cenis,  51.  — 268  Boulevard  de  Roche- 
chouart,  84.  — 269  Impasse  du  Cadran,  1.  — 
270  Boulevard  de  Rochechouart,  50.  — 271 
Rue  Dancourt,  8 (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

256  Rue  Remercier,  4.  — 257  Place  de  Cli- 
cliy,  7.  — 258  Rue  des  Dames,  42.  — 259  Rue 
Joulfroy,  14  (M.  Clairin,  rapporteur). 

246  Rue  Lafontaine,  27  (M.  Le  Breton,  rap- 
porteur). 

491  Cité  Jarry  (M.  Hattat,  rapporteur). 

186  Rue  du  Rocher,  42.  — 185  Boulevard 
Haussmann,  93.  — 181  Rue  d’Amsterdam,  25 
(M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

285  Rue  Compans,  29.  — 286  Rue  des  Soli- 
taires, 5.  — 287  Rue  Miguel-Hidalgo  (M.  Ar- 
thur Rozier,  rapporteur). 

527  Cité  Bergère,  5 (M.  Cornet,  rapporteur). 

410  Rue  Freycinet,  22.  — 411  Avenue 
d’Iéna,  66.  — 600  Avenue  de  Malakoff,  36 
(M.  Fortin,  rapporteur). 

601  Rue  de  Chazelles,  11.  — 399  Rue  de 
Tocqueville,  57  (M.  Emile  Beurdeley,  rappor- 
teur). 

231  Rue  de  la  Convention,  185.  — 230  Rue 
de  Vaugirard,  262.  — 229Rue)de  T Abbé-Groult, 
31.  — 228  Rue  Labrouste,  64.  — 232  Rue 
d’Alleray,  51 . — 233  Rue  de  l’Amiral-Roussin, 
56.  — 231  Rue  de  l'Amiral-Roussin,  86  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 


083.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel  de  Ville.  — 1890. 
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SOMMAIRE  : 


1898.  C.  1169.  — Acquisition  de  21  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Sellier  : « le  Quar- 
tier Barbette  ». 

1899.  CC.  326  et  340.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  relatives  aux 
lignes  d'omnibus. 

1899.  C.  333.  — Modification  de  l’itinéraire 
de  l’omnibus  Ecole  militaire — Palais-Royal. 

1899.  C.  353.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Berthaut  relative  à 
l’expropriation  d’un  immeuble  sis  rues  de 
Ménilmontant  et  de  l’Ermitage. 

1899.  C.  367.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Landrin  relative  à l’éclairage  de  la  salle  d’at- 
tente du  monument  crématoire  du  cimetière 
de  l’Est. 

1899.  C.  414.  — Adoption  d’une  proposition 
de  M.  Charles  Vaudet  relative  à l’organisation 
d’un  service  des  bateaux  omnibus  desservant 
les  chantiers  de  l’Exposition. 

1899  C.  418.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M Pannelier  tendant  à primer  les 
affiches  artistiques. 

1899.  O.  456.  — Secours  aux  incendiés  de  la 
rue  Castagnary. 

1899.  C.  157.  — Résolution  relative  à la  ré- 
partition du  produit  du  Grand-prix  cycliste 
de  1898. 

1899.  C.  461. — Restauration  de  la  tombe  du 
général  Hulin. 

1899.  C.  466.  — Résolution  relative  à l'ap- 
plication de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  acci- 
dents professionnels. 


1899.  C.  469.  — Résolution  relative  aux  voi- 
tures automotrices  de  la  ligne  de  tramways 
Saint-Ouen— Champ-de-Mars. 

1899.  C.  470.  — Indemnité  d’internat  au  di- 
recteur de  l’école  Dorian. 

1899.  C.  472. — Résolution  relative  au  ser\  ice 
des  couveuses  pour  enfants  débiles. 

1894.  P.  249.  — Subvention  à M.  le  docteur 
Gréhant  en  vue  de  continuer  ses  travaux'd’ap- 
plication  de  la  physiologie  à l’hygiène. 

1897.  P.  1182. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion deM.  Lecat. 

1898.  P.  852.  — Paiement  à Mme  Villette 
de  cinq  coupons  périmés  de  l’emprunt  de 
1886. 

1898.  P.  1293.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Dorbon. 

1898.  P.  2031.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  L.  Couary. 

1898.  P.  2405  bis.  — Subvention  à l’asile- 
ouvroir  Jeanne-Darc. 

1898.  P.  2534.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égou  tiers. 

1899.  P.  208.  — Souscription  à l’ouvrage  de 
M.  Montheuil  sur  les  institutions  d’assistance 
publique  et  privée  à l’étranger. 

1899.  P.  213.  — Ordre  dujour  sur  une  péti- 
tion de  mariniers  naviguant  en  Seine  relative 
aux  droits  d’octroi. 

1899.  P.  252.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  républicain  socialiste 
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du  quartier  des  Quinze-Vingts  relative  au  fonc- 
tionnement de  la  piscine  de  l’avenue  Ledru- 
Rollin. 

1899.  P.  372.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rehm. 

1899.  P.  428.  — Subvention  au  monument  à 
la  mémoire  de  Sellenick. 

1899.  P.  487.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  deM.  Caron. 

1899.  P.  643.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Poilpot. 

1899.  P.  706.  — Autorisation  à Mme  Perri- 
nelle  de  faire  transférer  les  cendres  de  son 
mari  dans  une  concession  perpétuelle  au  cime- 
tière de  l'Est. 

1899.  P.  732  D.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  bouquinistes  et  d’habitants 
du  quai  Malaquais. 

1899.  PP.  777,  853,  997.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  trois  pétitions. 

1899.  P.  779.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pichon. 

1899.  P.  806.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Alulatier. 

1899.  P.  862.  — Ordre  du  jour  sur  une 
demande  de  souscription  à un  ouvrage  de 
M.  Rittiez. 

1899.  P.  1038.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Moisand. 

18. >9.  PP.  1074,  1103,1105,  1120,  1122,1152, 
1153,  1161.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1899.  P.  1157.  — Renvoi  au  Conseil  général 
d’une  pétition  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Boulle  relative  à l’élève 
Raoul. 

1899.  P.  1158. — Allocation  d’une  bourse  au 
jeune  Dutreix,  élève  à l’école  Boulle. 

1898.  90.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  travaux  de  viabilité  de  l’avenue 
Ledru-Rollin. 

1898.  2989.  — Acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Vernois  à charge  d’entretien  de  sépul- 
ture. 

1899.  47.  — Assistance  publique.  — Legs 
veuve  Leboiteux. 

1S99.  49.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  .M.  Loge- 
rot. 

1899.  51.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  projet  de  police  d’abonnement 
pour  fourniture  d’électricité  au  service  de  ra- 
diographie installé  à l’hôpital  Necker. 


1899.  54.  — Assistance  publique.  — Legs 
Popert. 

1899  57.  — Assistance  publique.  — Renon- 
ciation au  legs  Dominique  Coclnn. 

1899.  61.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mme  veuve  Lenoir. 

1899.  63.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mlle  Lemaire. 

1899.  65.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mme  Chou  pot. 

1899.  85.  — Résolution  relative  au  labora- 
toire de  la  diphtérie  à l’hôpital  des  Enfants- 
Malades. 

1899.  206.  — Règlement  des  comptes  de 
mitoyenneté  des  murs  séparatifs  de  la  piscine 
municipale  de  la  rue  Rouvet. 

1899.257.— Avis  favorable  à la  modification 
du  tracé  dans  Paris  d une  ligne  de  tramways 
à établir  entre  la  place  de  la  République  et  le 
Raincy. 

1899.  275.  — Répartition  entre  la  ville  de 
Paris  et  l’Académie  française  de  la  quotité  dis- 
ponible de  la  succession  de  M.  Fabien. 

1899.  470.  — Contentieux.  — Instances  héri- 
tiers Journault,  Girard,  Quignard,  Société  des 
nouveaux  quartiers  de  Paris,  Société  foncière 
lyonnaise,  veuve  Duchemin. 

1899.  478.  — Demande  de  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  partiel  de  la 
rue  Censier. 

1899.  482.  — Mise  en  adjudication  du  ter- 
rain communal  rue  Jeanne-Darc. 

1899.  493.  — Appel  d’un  jugement  du  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine  concernant  le  legs  Ber- 
nard. 

1899.  660.  — Construction  de  chalets  de  né- 
cessité en  remplacement  des  latrines  publiques 
des  berges  de  la  Seine. 

1899.  661.  — Renouvellement  de  l’entreprise 
pour  la  fouruiture  de  lanternes  et  de  candéla- 
bres destinés  à l’éclairage  public. 

1899.  670.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  un  bureau  dé- 
finitif sur  le  boulevard  de  l’Hôpital  pour  la 
liizne  de  tramways  Gare  d’Orléans — Gare  du 
Nord. 

1899.  671.  — Fixation  des  alignements  des 
rues  Victor-Duruy,  Marmontel,  François- Villon 
et  Olivier-de-Serres. 

1899.  682.  — Réparation  du  pont  reliant  les 
iles  du  lac  Daumesnil  au  bois  de  Vincennes. 

1899.  712.  — Assurance  contre  l’incendie  de 
divers  bâtiments  dépendant  de  la  dérivation  de 
l’Avre  et  de  la  Dhuis. 
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1899.  710.  — Vente  à la  Société  foncière  des 
coteaux  du  bois  de  Boulogne  et  de  Longchamp 
d’une  parcelle  située  à Saint-Cloud  et  dépen- 
dant de  l’aqueduc  de  l’Avre. 

1899.  724.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles concernant  les  aqueducs  de  dérivation  du 
Loing  et  du  Lunain. 

1899.  841.  — Etablissement  d’un  terminus 
provisoire  à Auteuil  pour  les  tramways  Au- 
teuil — Madeleine  et  Auteuil — Saint-Sulpice. 

1899.  N4(5.  — Installation  d’une  borne-fon- 
taine dans  le  cimetière  de  Cliaronne. 

1899.  854.  — Paiement  du  4e  trimestre  de 
1898  de  la  location  d’un  terrain  domanial,  rue 
des  Quatre -Fils. 

1899.86^.  — Avis  favorable  à l’acceptation 
du  legs  de  Mme  veuve  Vidot. 

1899.  870.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
Pouillot. 

1899.  873.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
Holker. 

1899.  900.  — Création  d'un  avançage  de 
voilures  de  place  de  2e  classe  rue  Théodore- 
de-Banville,  angle  de  la  rue  Demours. 

1899.  904.  — Fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  les  expropriations  rela- 
tives à l’élargissement  de  la  rue  de  Chaillot. 

1899.  905.  — Benouvellement  amiable  du 
bail  de  M.  Sailland  pour  le  chalet  du  lac  de 
Saint-Mandé. 

1899.  912.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Eschenauer. 

1899.  916.  — Vente1  de  vieux  matériaux 
métalliques  du  service  des  Eaux  à MM.  Ma- 
tlielin  et  Garnier. 

1899.  918.  — Préfecture  de  Police.  — Ap- 
probation d’un  cahier  des  charges  en  vue  de 
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l’entreprise  de  l’enlèvement  des  cadavres  d’ani- 
maux flottant  en  rivière. 

1899.  922.  — Emploi  de  la  contribution  de 
la  Compagnie  de  l’Ouest  pour  dépenses  de 
déviation  de  conduites  d’eau  occasionnées 
par  l’aménagement  de  la  gare  du  Champ-de- 
Mars. 

1899.  986.  — Envoi  de  trois  délégués  pour 
représenter  la  ville  de  Paris  au  Congrès  de  la 
tuberculose  à Berlin. 

1899.  1090.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
de  tramways  Bastille — Porte-Rapp. 

1899.  1092.  — Cession  amiable  à la  Compa- 
gnie industrielle  du  terrain  communal  rue  de 
l’Argonne  et  quai  de  l’Oise. 

1899.  1098.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  o Tes  à faire  devant  le 
jury  pour  les  expropriations  relatives  à 
l’élargissement  de  la  rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon. 

1899.  11 10.  — Assistance  publique.  — Legs 
de  Mme  veuve  Worms. 

1899.  1198.  — Etablissement  d'une  ligne  de 
tramways  entre  la  gage  du  Troeadéro  (Cein- 
ture) et  la  gare  du  Luxembourg, 

1899.  1199. — Avis  favorable  à l’établisse- 
ment d’une  ligne  de  ti  amways  entre  le  pont  de 
Neuilly  et  l’avenue  Parmentier. 

1899.  1200.  — Secours  une  fois  payé  de 
500  francs  à Mme  veuve  Riboulet. 

1899.  120  0 — Autorisation  à MM.  Butte  et 
Senac,  médecins  du  Dispensaire,  de  reverser 
en  vue  de  leur  retraite  les  arrérages  ré- 
troactifs afférents  à leur  temps  de  sup- 
pléance. 

1899.  1207.  — Approbation  de  travaux  et 
ouverture  de  crédit  pour  la  mise  en  état  de 
viabilité  de  la  rue  Daguerre. 


1898.  C.  1169.  — Acquisition  de  2 1 exemplaires 
de  ïouerage  de  M.  Sellier  : « le  Quartier 
Barbette  > (M.  John  Labusquière,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Georges  Villain  ten- 
dant à l’acquisition  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Charles  Sel- 
lier sur  le  quartier  Barbette  (Albert  Fonte- 
moing,  éditeur,  rue  Le  Goff,  n°  4)  ; 


Sur  le  rapport  verbal  de  M.  John  Labus- 
quière, au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Vingt  et  un  exemplaires  de  l’ouvrage  « le 
Quartier  Barbette  »,  par  M.  Charles  Sellier, 
seront  acquis  au  prix  de  5 fr.  25  c.  l’un. 

Ces  vingt  et  un  exemplaires  seront  répartis 
de  la  façon  suivante  : 

Un  à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal 
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Vingt  dont  un  à chacune  des  bibliothèques 
centrales  d’arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 110  fr. 
25  c.,  sera  imputée  sur  la  réserve  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  21, 
art.  23,  dudit  budget. 


1899.  CC.  326  et  340.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  propositions  relatives  aux 
lignes  d'omnibus  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  l,e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  les 
deux  propositions  suivantes  : 

De  M.  Parisse  relative  au  matériel  de  la 
Compagnie  des  omnibus. 

De  M.  Champoudry  tendant  au  prolonge- 
ment jusqu’à  la  gare  Saint-Lazare  de  la  ligne 
de  tramways  Montrouge — Saint-Philippe-du- 
Roule. 


1899.  C.  333.  — Modification  de  l' itinéraire 
de  l'omnibus  E'ole-Militaire — Palais-Royal 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’itinéraire  de  la  ligne  d'omnibus  École- 
Militaire — Palais-Royal  (dédoublement  de  la 
ligne  Grenelle — Porte  Saint-Martin)  est  ainsi 
modifié  : 

Ecole  militaire,  avenue  de  Tourville,  place 
Vauban,  boulevard  des  Invalides,  rue  de  Va- 
renne,  rue  de  Bourgogne,  place  de  la  Concorde, 
rue  de  Rivoli,  Palais-Royal. 


1899.  C.  353.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Berthaut  relative  à 
l'expropriation  d'un  immeuble  sis  rues  de 
Mènilmontant  et  de  l'Ermitage  (M.  Caplain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  étude  une 
proposition  de  M.  Berthaut  tendant  à ce  qu’il 
soit  procédé  â l’expropriation  d’un  immeuble 
sis  rues  de  Mènilmontant  et  de  l’Ermitage. 


1899.  C.  367.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Landrin  relative  à l’èclairaye  de  la 
salle  d'attente  du  monument  crématoire  du 
cimetière  de  l'Est  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. une  proposition  de  M.  Landrin  récla- 
mant l’éclairage  au  gaz  de  la  salle  d’attente 
du  monument  crématoire  du  cimetière  de 
l’Est. 


1899.  C.  414.  — Adoption  d’une  proposition 
de  M.  Charles  Vaudet  relative  à l'orga- 
nisation d'un  service  des  bateaux  omnibus 
desservant  les  chantiers  de  l'Exposition 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Charles  Vaudet 
relative  à l’organisation  d’un  service  de 
bateaux  omnibus  desservant  les  chantiers  de 
l’Exposition  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 
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Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à négocier  avec 
la  Compagnie  des  bateaux  parisiens  l’établis- 
sement d’un  service  de  bateaux  au  tarif  de 
10  centimes  le  dimanche  coïncidant  matin  et 
soir  avec  les  heures  d’arrivée  et  de  départ  du 
personnel  ouvrier  employé  sur  les  chantiers 
de  l’Exposition. 


1899.  C.  418.  — Or dr c du  jour  sur  une pro- 
position de  M.  Pannelier  tendant  à primer 
les  affiches  artistiques  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Pannelier 
tendant  à instituer  des  concours  et  à attribuer 
des  primes  en  matière  d’affiches  artistiques. 

La  4e  Commission  a pensé  que  ces  primes 
et  ces  concours  n’exerceraient  pas  l'influence 
décisive  qu’on  voulait  leur  attribuer,  que  la 
nécessité  pour  l’affiche  d’attirer  et  de  com- 
mander l’attention  du  public  était  pour  les 
artistes  unstimulantautrement  efficace,  auquel 
les  primes  ne  pourraient  rien  ajouter. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Après  une  intervention  de  M.  Pannelier, 
l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  456.  — Secours  aux  incendies  de  la 
rue  Castagnary  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux; 
Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  maire  du 
15e  arrondissement  pour  être  distribuée  par 
ses  soins  entre  les  sinistrés  et  les  ouvriers  vic- 
times de  la  perte  d’outils  et  du  chômage  causé 
par  l’incendie  rue  Castagnary. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899  avec  rattachement 
au  chap.  20,  art.  15,  dudit  budget. 


1899.  C.  457." — Résolution  relative  à la  ré- 
partition du  produit  du  Grand-prix  cycliste 
de  1 898  (M.  Quentin-Baucliart,  rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la 

Commission  des  comptes  du  Grand-prix  cy- 
cliste, communique  au  Conseil  les  résultats 
financiers  du  Grand-prix  de  1898. 

Après  vérification,  les  recettes  nettes,  défal- 
cation faite  des  dépenses,  se  sont  élevées  à 
6,633  fr.  55  c.,  non  compris  une  somme  de 
1,000  francs  versée  au  bureau  de  bienfaisance 
de  la  commune  de  Cliarenton. 

C’est  donc  cette  somme  de  6,633  fr.  55  c. 
qui  devra  être  répartie  entre  les  diverses  mai- 
ries pour  être  distribuée  par  leurs  soins  au 
prorata  de  la  population  indigente  et  nécessi- 
teuse de  chaque  quartier. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1899.  C.  461.  — Restauration  de  la  tombe 
du  général  Hulin  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  prend 
à sa  charge  la  remise  en  état  de  la  tombe  du 
général  Hulin  au  cimetière  du  Sud. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1899,  chap.  10, 
art.  20. 


1899.  C.  466.  — Résolution  relative  à l'appli- 
cation de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  ac- 
cidents professionnels  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents 
professionnels  soit  appliquée  dans  le  plus  bref 
délai. 
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1 890.  C.  469.  — Résolution  relative  aux  voi- 
tures automotrices  de  la  ligne  de  trani- 
icags  Saint-Ouen—Champ-de-Mars  (M.  Sau- 
ton,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Donne  acte  à M.  le  Préfet  de  police  de  la 
communication  qu’il  lui  a faite  du  type  de 
voiture  automotrice  proposé  par  la  Compagnie 
parisienne  de  tramways  pour  la  ligne  Saint- 
Ouen— Champ-de-Mars,  dont  il  est  disposé  à 
autoriser  la  mise  en  service, 

Emet  l’avis  : 

En  ce  qui  concerne  les  nouveaux  types  de 
voitures  à créer,  qu’une  étude  soit  présentée 
avec  plate-forme  entre  les  deux  compartiments 
fermés. 


1899.  C.  470.  — Indemnité  d’internat  au  di- 
recteur de  l’école  Dorian  (M.  Marsoulan, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Marsoulan,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Une  indemnité  spéciale  d'internat  de  1,000 
francs  est  allouée  au  directeur  de  l’école 
Dorian  sur  les  crédits  de  cette  école,  chap.  19, 
art.  85/1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  472.  — Résolution  relative  au  service 
des  couveuses  pour  enfants  débiles  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Après  avoir  entendu  les  explications  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique, 

Délibère  : 

M.  le  directeur  de  l'Assistance  publique  est 
invité  à présenter  un  projet  établissant  le 
système  qui  permettra  à la  population  pari- 
sienne d’avoir  des  couveuses  à la  disposition 
des  enfants  nés  débiles. 


1894.  P.  249.  — Subvention  à M.  le  docteur 
Grèhant  en  vue  de  continuer  scs  travaux 
d'application  de  la  physiologie  à l’hygiène 
(M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  docteur  Gréhant  sol- 
licitant le  renouvellement  d’une  subvention  en 
vue  de  continuer  ses  travaux  d’application  de 
la  physiologie  à l'hygiène; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Émile  Beurde- 
ley au  nom  de  la  6e  Commission  et  sous  les  ré- 
serves formulées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  3,000 
francs  est  accordée  à M.  le  docteur  Gréhant, 
professeur  au  Muséum  d’histoire  naturelle, 
pour  lui  permettre  de  continuer  ses  recherches 
d’application  de  la  physiologie  à l’hygiène. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899  avec  rattachement 
au  chap.  20  (art.  52  à créer)  dudit  budget. 


1897.  P.  1182.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lecat  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lecat  relative  à la  création  d’une  médaille 
dite  d’identité. 


1898.  P.  852.  — Paiement  à Mme  Villette  de 
cinq  coupons  périmés  de  l'emprunt  de  1 886 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

M.  Le  Grandais  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Vil- 
lette sollicitant  le  paiement  de  cinq  coupons 
périmés  de  l’emprunt  de  1886. 
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Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  d'accueillir  favorable- 
ment cette  demande. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1 89b-‘ . P.  1293.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Lorbon  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur). 

M.  Émile  Beurdeley  expose  que  la  6e 
Commission  a été  saisie  d'une  pétition  de 
M.  Dorbon  proposant  un  système  destiné  à 
supprimer  les  odeurs  de  Paris. 

L’appareil  ne  semblant  pas  devoir  fonction- 
ner sûrement  et  paraissant  susceptible  de  se 
détériorer  rapidement,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2031. — Allocation  d'un  secours 
à M.  L.  Couarij  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  L.  Couary, 
ancien  conducteur  municipal,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  L. 
Couary,  ancien  conducteur  municipal,  demeu- 
rant, 12,  avenue  de  Versailles,  un  secours  de 
300  francs  une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  P.-  2405  bis.  — Subvention  ci  l'asilc- 
ouvroir  Jeanne-Darc  (M.  Hanson,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  30  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Hanson,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  extra- 
ordinaire est  accordée,  pour  l’année  1899,  à 
l’asile-ouvroir  Jeanne-Darc,  2,  rue  Véronèse. 

Art.  2.  — Conformément  aux  conclusions 
du  rapport  ci-dessus  visé,  cette  subvention 
sera  versée  par  trimestre  entre  les  mains  du 
trésorier  nommé  par  le  Conseil  de  surveillance, 
après  l’ordonnancement  du  président  . 

Art.  3.  — La  subvention  de  2,000  francs 
accordée  pour  les  trois  premiers  mois  de 
l’année  1899  à l’asile-ouvroir  Jeanne-Darc, 
par  délibération  du  29  décembre  1898,  sera 
déduite  de  la  somme  susdite  de  10,000  francs; 
la  différence,  soit  8,000  francs,  sera  imputée 
sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  l’attachement  au  chap.  20,  art.  21/1, 
dudit  budget. 


1898.  P.  2534.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
ègoutiers  (M.  Emile  Beurdeley,  rappor- 
teur). 

M . Émile  Beurdeley  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvriers  égoutiers  demandant  le 
rétablissement  d’un  regard  d’égout  place  Pe- 
reire. 

Les  pétitionnaires  ayant  reçu  satisfaction,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  208.  — Souscription  à l'ouvrage  de 
M.  Montheuil  sur  les  institutions  d’assis- 
tance publique  et.  privée  à V étranger  (M . Fail- 
let,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'il  y a grande  utilité  à con- 
sulter le  livre  de  M.  Montheuil  sur  les  œuvres 
et  l’ organisation  de  l’assistance  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Belgique,  en  Hollande,  en 
Suède  et  Norvège,  et  qu’une  souscription  s’im- 
pose comme  il  a été  fait  pour  l’ouvrage  « la 
Charité  privée  t , 
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Délibère  : 

11  est  souscrit  à 250  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Montheuil  intitulé  « De  l’assistance 
publique  à l’étranger  ». 

Ledit  ouvrage  sera  acquis  au  prix  de  4 fr. 
50  c.  l’exemplaire,  soit  la  somme  de  1,125 
francs. 

Les  volumes  seront  distribués  aux  membres 
du  Conseil  municipal,  à la  bibliothèque  du 
Conseil,  dans  les  bibliothèques  des  mairies  et 
dans  les  bibliothèques  communales. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve, 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  P.  213.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  mariniers  naviguant  en  Seine  relative 
aux  droits  d'octroi  (M.  Mithouard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mithouard,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
mariniers  naviguant  en  Seine  relative  à la 
suppression  des  droits  d’octroi  dans  Paris  sur 
les  provisions  de  bord. 


1899.  P.  252.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  du  Comité  républicain  so- 
cialiste du  quartier  des  Quinze-  Y ingts 
relative  au  fon<-tionnement  de  *la  piscine 
de  l’avenue  Ledru-Rollin  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur). 

M.  Emile  Beurdeley  expose  que  la 
6e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  du 
Comité  républicain  socialiste  du  quartier  des 
Quinze-Vingts  relative  au  fonctionnement  de 
la  piscine  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  l’invitant  à 
fournir  un  devis  des  travaux. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899. 15.  372.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Rehm  (M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félicien  Paris,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Rehm  relative  au  legs  Alquier-Debrousse. 


1899.  P.  428.  — Subvention  au  monument  à la 
mémoire  de  Sellenick  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Comité  constitué  aux  An- 
delys  (Eure)  en  vue  d’ériger  un  monument 
au  compositeur  Sellenick,  ancien  chef  de  mu- 
sique de  la  Garde  républicaine, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  100  fr. 
sera  mise  à la  disposition  dudit  Comité  et 
payée  enlre  les  mains  du  trésorier,  M.  Canda, 
receveur  municipal  aux  Andelys. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899  avec  rat- 
tachement à un  sous-détail  20°  à créer  au 
chap.  13,  art.  28,  dudit  budget. 


1899.  P.  487.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Caron  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Caron, 
signalant  les  agissements  des  entrepreneurs 
d’enlèvement  des  signes  funéraires. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant  à 
tenir  énergiquement  la  main  à l’exécution  des 
clauses  du  cahier  des  charges. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  P.  613.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Aime  Poilpot  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  Mi  Brenot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mme  Poilpot,  vice-présidente  de  l’Orphelinat 
des  arts,  ayant  pour  ob  et  la  fourniture  .à 
titre  gracieux  d'arbres  d vers  destinés  à la 
maison  de  l’œuvre  située  à Courbevoie. 


1899.  P.  706.  — Autorisation  à Mme  Perri- 
n elle  de  faire  transférer  les  cendres  de  son 
mari  dans  une  concession  perpétuelle  au 
cimetière  de  l'Est,  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
Aime  Perrinelle  sollicite  le  transfert  des  cen- 
dres de  son  mari,  ancien  membre  du  Conseil 
municipal  de  Paris,  dans  une  concession  per- 
pétuelle au  cimetière  de  l’Est. 

La  Commission  propose  des  conclusions  con- 
formes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P 732  D.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  bouquinistes  et  d' habitants 
du  quai  Malaquais  (M.  Caplain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caplain  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  étude  une 
pétition  de  bouquinistes  etd’habitants  du  quai 
Malaquais  protestant  contre  l’établissement, 
par  la  Compagnie  d’Orléans,  d’une  usine  sur 
les  bords  de  la  Seine  en  face  de  la  rue  Bona- 
parte. 


1899.  PP.  777,  853,  997.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  trois  pétitions  (M.  Adrien 

Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  l,u  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  trois  péti- 
tions suivantes  : 

De  AI.  Alarcon  relative  au  paiement  de 
droits  de  stationnement  (1899;  P.  777). 

De  AL  Schiel  relative  à l’insuffisance  du 
nombre  des  voitures  sur  diverses  lignes  d’om- 
nibus (189.»  : P.  853). 

D’habitants  du  quartier  d’Auteuil  demandant 
rétablissement  d’un  bureau  d’omnibus  avenue 
de  Versailles,  au  débouché  du  pont  Mirabeau 
(1899  ; P.  997). 


1899.  P.  779.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Pichon  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lrc  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  AL  Emile  Pichon,  ingénieur,  sollicite 
la  concession  d’un  trottoir  mobile  à établir 
parallèlement  à la  rue  Foyatier,  pour  rempla- 
cer le  funiculaire  projeté. 


1899.  P.  806.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  AI.  Mulatier  (AL  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  M.  Mulatier  propose  un  appareil  qu’il 
appelle  « le  Théographe  ». 
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Pour  les  motifs  développés  au  compterendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  862.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  à un  ouvrât)'-  de  M. 

Rittiez  (M.  John  Labusquière,  rapporteur ). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la  4e 
Commission  a été  saisie  d'une  pétition  par 
laquelle  M.  Schlesinger,  éditeur,  s< illicite  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  Ritt  ez  « His- 
toire de  l’Hôtel  de  Ville  et  de  la  bourgeoisie  de 
Paris  jusqu’en  1789  ». 

Cet  ouvrage  a été  édité  en  1889.  Beaucoup 
d’autres  plus  complets  ayant  été  publiés 
depuis,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1038.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Moisand  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion. 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une-  pétition  de 
Mme  Moisand,  élève  infirmière,  sollicitant  un 
secours  d’études. 


1899.  PP.  1074,  1103,  1105,  1120,  1122,  1152, 
1153,  1164.  — Renvoi  à l’ Administration  de 
diverses  pétitions  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Pétition  de  M.  Mille,  ancien  employé  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  L)74). 

Pétition  de  Mme  Mesn  er,  veuve  d’un  gar- 
çon de  bureau,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  1103). 

Pétition  de  Mme  Simonneau,  veuve  d’un 
gardien  de  1a.  paix,  sollicitant  un  secours 
(18.J9  ; P.  1105). 

Pétition  de  Mme  Masson,  veuve  d’un  em- 
ployé au  service  des  Eaux,  sollicitant  un  se- 
cours (1899;  P.  1120). 

Pétition  de  Mme  Poulet,  veuve  d’un  em- 
ployé de  la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1899; 
I'.  î 122). 

Pétition  de  Mme  Ollivier,  veuve  d’un 
ouvrier  de  la  Ville,  sollicitant  un  secours  via- 
ger (1899;  P.  1 152,. 

Pétition  de  Mme  Le  Huidoux,  veuve  d’un 
jardinier  du  Service  municipal,  sollicitant  un 
secours  (18v»9;  P.  1153). 

Pétition  de  M.  Devilliez,  ancien  cantonnier 
du  Nettoiement,  sollicitant  un  secours  (1899  ; 
P.  1164). 


1899.  P.  1157.  — Renvoi  au  Conseil  ç/énèral 
d’une  pétition  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l'école  Boulle  relative  à l'élève 
Raoul  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la  Com- 
mission de  surveillance  de  l'école  Boulle 
signale  la  situation  très  intéressante  du  jeune 
Raoul,  élève  à cette  école. 

Cet  enfant  appartenant  à la  banlieue,  la 
4e  Commission  propose  de  renvoyer  la  pétition 
au  Conseil  général. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1158.  — Allocation  d'une  bourse  au 
jeune  Butreix,  élève  à l'école  Boulle  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’entretien 
de  50  francs  par  mois  est  accordée  au  jeune 
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Dutreix,  élève  à l’école  Boulle,  à partir  du 
1er  janvier  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
ehap.  19,  art.  6U/9A,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1898.  90.  — Ouverture  d'un  crédit  complémen- 
taire pour  travaux  de  viabilité  de  l'avenue 
Ledru-Rullin  (M.  Champoudrv,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  mars  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’ouverture  d’un  crédit  de  162,815  francs  pour 
l'achèvement,  des  travaux  de  viabilité  rendus 
nécessaires  par  l’élargissement  de  l’avenue 
Ledru-Rollin  dans  le  12e  arrondissement  ; 

Vu  sa  délibération  du  10  juillet  1896, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  pour  l’achè- 
vement des  travaux  de  viabilité  de  l’avenue 
Ledru-Rollin,  dans  le  12e  arrondissement,  un 
crédit  de  162,815  francs. 

Art.  2 — La  dépense  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  23.785  fr,  50  c.  sur  le  crédit 
dont  le  reliquat  ligure  au  chap.  54,  § 1 B,  art. 
15/1°,  du  budget  de  1899,  et  sera  rattachée  au 
sous-détail  2J  du  même  article  ; le  surplus, 
soit  139,029  fr.  50  c.,  sera  prèle' é sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  51,  § 1,  art.  R,  du  budget 
de  l’exercice  1899,  et  rattaché  au  chap.  54, 
§ 1 B,  art.  15/2  (Emploi  du  boni  réalisé  sur 
l’opération  de  la  rue  Réaumur). 

Le  crédit  d’égale  somme  (162,815  francs) 
inscrit  provisoirement  comme  réserve  au 
chap.  55,  § 1 B,  art.  15/R,  sera  reclassé  à la 
réserve  (sous-délail  2 ) du  paragraphe  1 du 
même  chapitre  (chap.  55,  § 1,  art,  R/2). 


1898.  2989.  — Acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Vernois  à charge  d'entretien  de  sé- 
pulture (M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  codicille  olographe,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1893,  déposé  en  l’étude  de  Me  Cottin, 


notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Fé- 
licité-Angélique Tricot -Gros jean,  veuve  de 
M.  Ange-Oabriel-Maxime  Vernois,  en  son  vi- 
vant demeurant  à Paris,  rue  Saint-Lazare,  91, 
où  elle  est  décédée  le  5 novembre  1897,  a 
notamment  légué  à la  ville  de  Paris  une  rente 
de  150  francs  pour  l’entretien  de  sa  sépulture 
de  lamille  au  cimetière  du  Nord  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  décembre  1898  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  9 juillet  1898; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prévues  par  le  décret  du 
1er  février  1896; 

Vu  les  consentements  des  légataires  uni- 
versels, ensemble  l’engagement,  pris  par  eux 
de  supporter  intégralement  le  paiement  des 
droits  de  mutation  afférents  au  legs  fait  à 1a, 
ville  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
accepter,  aux  clauses  et  conditions  imposées, 
le  legs  d’une  rente  de  150  francs  3 °/n  sur 
l’Etat  français,  fait  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  par  Mme  veuve  \ ernois  susnommée,  en 
vue  de  l’entretien  de  la  sépulture  de  famille  de 
ladite  dame,  sise  au  cimetière  du  Nord, 
25e  division,  n°  8 cadastral. 

Il  est  pris  acte  de  l’engagement  souscrit,  au 
nom  des  légataires  universels,  au  sujet  du 
paiement  des  droits  de  mutation  alférents 
audit  legs,  lesquels  devront  rester  exclusive- 
ment à la  charge  de  la  succession,  condition 
à laquelle  est  formellement  subordonnée  l'ac- 
ceptation de  la  disposition  par  la  ville  de 
Paris. 


1899.  47.  — Assistance  publique.  — Legs 
veuve  Leboiteux  (M.  Félicien  Paris,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seinelui  soumetun  rapport  deM.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  16e  arrondissement,  le  legs  de 
6,0U0  francs  fait  par  Mme  veuve  Leboiteux 
aux  pauvres  de  sa  paroisse  (Saint-Honoré)  ; 
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Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  5 janvier,  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  16e  arrondissement, 
le  legs  de  6,0u0  francs  fait  par  Mme  veuve 
Leboiteux  aux  pauvres  de  sa  paroisse  (Saint- 
Honoré). 


1809.  49.  — Assistance  publique.  — Hors  fa- 
vorable à V acceptation  du  legs  de  AI.  Lo- 
gerot (M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  lui 
soumpt  un  rapport  de  M.  directeur  de  l'Assis- 
tance publique tendam  a obtenir  l’autorisation 
d'accepter,  au  nom  du  bureau  de  bienfaisance 
du  6e  arrondissement  le  legs  de  100  francs  de 
rente  fait  à cet  établissement  par  M.  Auguste 
Logerot ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  datedu  8 décembre  1898, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  0e  arrondissement,  le  leas  de 
100  francs  de  rente  fait  à cet  établissement 
par  AI.  Auguste  Logerot. 


1899.  51.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  projet  de  police  d'abonne- 
ment pow  fourniture  d' électricité  au  service 
de  radiographie  installé  à l'hôpital  Necker 
(AI.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  police  d'abonne- 
ment entre  1 administration  générale  de  l’As- 
sistance publique  et  la  Compagnie  électrique 
du  secteur  de  la  rive  gauche,  118,  boulevard 


Saint-Germain,  pour  la  fourniture  du  couranl 
électrique  nécessaire  au  service  central  de 
radiographie  installé  à l’hôpital  Necker; 

Vu  ladite  police  d’abonnement,  d’une  durée 
d’une  année  renouvelable  par  tacite  reconduc- 
tion, comportant  notamment  un  prix  de  sept 
centimes  et  demi  l’hecto watt-heure; 

Vu  l’avis  émis  parle  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
22  décembre  1898, 

Est  d’avis  : 

D'approuver  aux  clauses  et  conditions  qui  y 
sont  stipulées  le  projet  de  police  d’abonnement 
entre  l’administration  générale  de  1 Assistance 
publique  et  la  Compagnie  électrique  du  secteur 
de  la  rive  gauche  pour  la  fourniture  du  cou- 
rant électrique  nécessaire  au  service  central 
de  radiographie  installé  à l’hôpital  Necker. 


1899.  54.  — Assistance  publique.  — Legs 
Popert  (AI.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  AI.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l'autorisation  d’accepter  le  legs  de  1,900 
francs  fait  à celte  administration  par  AI.  Adol- 
phe-Abraham-David  Popert  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  5 janvier  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  le  legs  de  1,000  francs  fait  à 
cette  administration  par  Al.  Popert. 


1899.  57.  — Assistance  publique.  — Renoncia- 
tion au  legs  Dominique  Cochin  (AI.  Félicien 
Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  AI.  le  directeur 
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de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  renoncer  à un  legs  de  10,000 
francs  fait  à l'hôpital  Cocliin,  par  M.  Domini- 
que Cocliin,  sous  la  charge  de  faire  célébrer 
des  messes  dans  la  chapelle  de  cet  établisse- 
ment; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 décembre  1898, 
favorable  à la  renonciation  à cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à renoncer  au  legs  de  10,000  francs 
fait  à l’hôpital  Cocliin  par  M.  Dominique 
Cocliin  sous  la  charge  de  faire  célébrer  des 
messes  dans  la  chapelle  de  cet  établissement. 


1899.  61.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mme  veuve  Lenoir  (M.  Félicien  Paris,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  et  au  besoin  de  reven- 
diquer par  tous  moyens  de  droit  le  legs  de 
1,000  francs  fait  par  Mme  veuve Lenoir(Louise- 
Victorine-Gilbert)  à M.  le  curé  de  Saint-Merri 
pour  les  pauvres  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 décembre  1898, 
favorable  à l’acceptation  et  à la  revendication 
de  cette  libéralité,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  et  au  besoin  à revendiquer 
par  tous  moyens  de  droit  le  legs  de  1 ,000  francs 
fait  par  Mme  veuve  Lenoir  à M.  le  curé  de 
Saint-Merri  pour  les  pauvres. 


1899.  63.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
M,[e  Lemaire  [ M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 


Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  deux  legs  de  cha- 
cun 1,000  francs  faits  par  Mlle  Lemaire  aux 
hôpitaux  de  la  Charité  et  Saint-Louis  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 décembre, 
favorable  à l’acceptation  de  ces  libéralités, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  les  deux  legs  de  chacun 
1,000  francs  faits  par  Mlle  Lemaire  aux  hôpi- 
taux de  la  Charité  et  Saint-Louis. 


1899.  65.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mme  Choupot  (M.  Félicien  Pai’is,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  de  2,000  fr. 
fait  par  Mme  Choupot  aux  pauvres  pour  venir 
en  aide  à des  familles  malheureuses  sur 
lesquelles  on  aurait  des  renseignements  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  8 décembre 
1898,  favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  le  legs  de  2,000  francs  fait 
par  Mme  Choupot  aux  pauvres  pour  Arenir 
en  aide  à des  familles  malheureuses  sur 
lesquelles  on  aurait  des  renseignements. 


1899.  85.  — Résolution  relative  au  labora- 
toire de  diphtérie  à l'hôpital  des  Enfants- 
Malades  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

M.  Pannelier  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du  27  fé- 
vrier 1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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lui  soumet  un  projet  de  travaux  concernant  la 
construction  d’un  laboratoire  annexe  du  ser- 
vice de  la  diptliérie  à l’hôpital  des  Enfants- 
Malades. 

La  Commission,  s’appuyant  sur  le  vote  du 
Conseil,  lors  de  la  discussion  du  budget  de 
1899,  invitant  l’Administration  à présenter 
des  projets  en  vue  de  l'installation  d’un  labo- 
ratoire central  et  unique  dans  chaque  hôpital, 
est  d’avis  de  ne  pas  autoriser  la  construction 
d’un  laboratoire  spécial  au  service  de  diphté- 
rie à l’hôpital  des  Enfants-Malades,  mais  elle 
propose  d’accorder  au  chef  de  service  les  ins- 
truments qui  lui  sont  nécessaires,  et  cela  sur 
le  crédit  dont  dispose  l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  206.  — Règlement  des  comptes  de 

mitoyenneté  des  murs  séparatifs  de  la  pis- 
cine municipale  de  la  rue  Rouvet  (M.  Mi- 

thouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quatre  projets  de  convention  passés  entre  la 
ville  de  Paris  et  Mme  veuve  Lavaux,  M.  Dela- 
marre  et  M.  Drapier  afin  de  régler  les  droits 
de  chacune  des  parties  à la  mitoyenneté  des 
murs  séparatifs  de  la  piscine  de  natation 
établie  à l’angle  du  quai  de  la  Gironde  et  de 
la  rue  Rouvet; 

Vu  lesdits;  projets  et  les  plans  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
quatre  projets  de  convention  ci-dessus  visés 
passés  avec  : 

1°  Mme  veuve  Lavaux,  née  Célestine  Le- 
moine, demeurant  à Paris,  rue  des  Minimes, 
14  bis; 

2°  M.  Delamarre,  demeurant  à Villeparisis 
(Seine-et-Marne)  ; 

3°  M.  Drapier,  demeurant  à Paris,  rue  de 
l’Argonne,  2,  et  quai  de  l’Oise,  41, 
afin  de  régler  les  droits  de  chacune  des  par- 
ties contractantes  à la  mitoyenneté  des  murs 
séparatifs  de  la  piscine  de  natation  établie  à 
l’angle  du  quai  de  la  Gironde  et  de  la  rue 
Rouvet. 

Art.  2.  — Les  sommes  à rembourser  à la 


ville  de  Paris  par  chacun  des  susnommés,  pour 
la  moitié  de  la  dépense  de  construction  des- 
dits murs,  sont  ainsi  fixées  : 

1°  Par  Mme  veuve  Lavaux,  516  fr.  61  c. 

2°  Par  M.  Delamarre,  898  fr.  18  c. 

3°  Par  M.  Drapier,  648  fr.  95  c. 

Ensemble,  2,063  fr.  74  c. 

En  outre,  la  somme  à payer  par  M.  Drapier 
pour  indemnité  de  surcharge  est  fixée  à 
149  fr.  11  c. 

La  somme  totale  de  (2,063  fr.  74  c.  + 1 49  fr. 
11  c.)  2,212  fr.  85  c.  sera  inscrite  en  recette 
au  chap.  25,  art.  19,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 

Art.  3.  — La  réalisation  par  actes  authen- 
tiques des  projets  dont  il  s’agit  sera  faite  aux 
frais  delà  ville  de  Paris,  à l’exception  de  celle 
du  projet  concernant  l’indemnité  de  surcharge 
due  par  M.  Drapier,  dont  les  frais  sont  à la 
charge  de  ce  dernier. 


1899.  257.  — Avis  favorable  à la  modification 
du  tracé  dans  Paris  d'une  ligne  de  tram- 
ways à établir  entre  la  place  de  la  Répu- 
blique et  le  Raincy  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  modification  à apporter  au  tracé 
de  la  ligne  de  tramways  de  la  place  delà  Répu- 
blique au  Raincy, 

Émet  un  avis  favorable  à la  modification  au 
projet  de  tracé  primitivement  adopté  pour  la 
ligne  de  tramways  à établir  de  la  place  de  la 
République  au  Raincy,  et  suivant  laquelle  la 
partie  du  parcours  prévue  par  les  rues  Beau- 
repaire,  Dieu  et  Alibert  sera  remplacée  par  la 
variante  : avenue  de  la  République,  rues  d’An- 
goulême,  des  Trois-Couronnes  et  avenue  Par- 
mentier. 


1899.  275.  — Répartition  entre  la  ville  de 
Paris  et  l' Académie  française  de  la  quotité 
disponible  de  la  succession  de  M.  Fabien 
(M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
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en  date  du  13  mars  1899,  relatif  au  réglementa 
intervenir  entre  la  ville  de  Paris  et  l’Académie 
française  au  sujet  du  partage  de  la  quotité 
disponible  de  la  succession  de  M.  Fabien; 

Yu  le  testament  olographe,  en  date  du 
14  septembre  1884,  aux  termes  duquel  M.  Jac- 
ques-Lazare-Jean Fabien,  décédé  à Paris,  le 
18  décembre  1888,  a laissé  à l'Assistance  pu- 
blique : 1°  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  2,400  francs  pour  distribuer  chaque  année 
des  dots  de  200  francs  à huit  jeunes  filles  pau- 
vres du  16e  arrondissement  de  Paris  ; 2°  une 
somme  de  40,000  francs  pour  être  affectée  à 
des  distributions  de  livrets  de  la  Caisse 
d’épargne  et  de  la  Caisse  des  retraites  aux 
enfants  des  écoles  et  autres  établissements  du 
16e  arrondissement;  à l’Académie  française 
une  rente  perpétuelle  de  1,600  francs  pour  la 
fondation  d’un  prix  annuel  de  1.000  francs 
et  de  trois  médailles; 

Vu  le  codicille,  en  date  du  15  octobre  1884, 
par  lequel  le  même  testateur  a légué  à l’Assis- 
tance publique  et  à l’Académie  française  con- 
jointement toute  la  quotité  disponible  de  sa 
succession  pour  le  produit  en  être  affecté  : 

D’abord,  à la  distribution  de  livrets  de  la 
Caisse  d’épargne  et  de  la  Caisse  des  retraites, 
aux  enfants  du  16e  arrondissement  et  ensuite 
de  tous  les  autres  arrondissements  de  Paris  ; 

En  second  lieu,  à la  distribut  ion  de  plu- 
sieurs prix  de  différente  valeur  et  de  plu- 
sieurs médailles  à décerner  par  l’Académie 
française  ; 

Vu  le  décret  du  3 février  1897  qui  a autorisé 
la  ville  de  Paris  à accepter  au  lieu  et  place 
de  l’Assistance  publique  les  libéralités  sus- 
énoncées  faites  au  profit  de  cette  dernière  ad- 
ministration ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Mahot  de  la  Quéranton- 
nais,  notaire  à Paris,  en  date  du  1er  octobre 
1897,  faisant  connaître  que  la  quotité  dispo- 
nible léguée  par  le  codicille  susvisé  se  trouve 
représentée  par  une  somme  de  178,361  fr.  50  c. 
en  pleine  propriété,  plus  la  nue  propriété  de 
3 rentes  3 °/0  d’ensemble  2,400  francs; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
13  juin  1898,  portant  que,  pour  être  conformes 
aux  intentions  probables  du  testateur,  les 
bases  de  la  répartition  à faire  de  la  quotité 
disponible  susindiquée  devaient  être  fixées  au 
prorata  des  trois  legs  particuliers  laissés  par 
M.  Fabien  au  profit  de  la  ville  de  Paris  et  de 
l’Académie; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
de  l’Académie  française  faisant  savoir  que 
cette  dernière  accepte  les  bases  de  cette  répar- 
tition ; 


Considérant  que,  pour  déterminer  la  pro- 
portion respective  des  trois  legs  particuliers 
contenus  dans  le  premier  testament  de  M.  Fa- 
bien, il  convient,  conformément  aux  réglés  de 
la  matière,  de  se  reporter  au  jour  de  l’ouver- 
ture de  la  succession  ; 

Qu’en  procédant  de  la  sorte,  on  reconnaît 
que  les  trois  legs  dont  il  s’agit  se  trouvaient 
entre  eux  dans  les  proportions  suivantes  : 

1°  Legs  pour  distribution  de  livrets  aux  en- 
fants des  écoles,  25,78  Q/0  ; 

2°  Legs  pour  distribution  de  dots  à des 
jeunes  filles,  44,53  °/0; 

Ensemble,  70,31  °/0  ; 

3°  Legs  à l’Académie,  29,69  °/0  ; 

Total,  100  °/0  ; 

Qu’il  y a lieu  par  suite  d’adopter  les  mêmes 
proportions  pour  le  partage  de  la  quotité  dispo- 
nible, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  répartition  entre  la  ville  de 
Paris  et  l’Académie  française  de  la  quotité 
disponible  de  la  succession  de  M.  Fabien, 
d’après  les  bases  indiquées  dans  l’avis  susvisé 
du  Comité  consultatif. 

En  conséquence  : 1°  la  ville  de  Paris,  pour 
les  deux  affectations  mises  à sa  charge,  aura 
à toucher,  sur  le  montant  de  ladite  quotité 
disponible,  une  somme  équivalente  à 70,31  °/0, 
savoir  25,78  °/0  pour  la  première  affectation 
(distribution  de  livrets  de  Caisse  d’épargne  et 
de  la  Caisse  des  retraites  aux  enfants  des 
écoles)  et  44,53  % pour  la  deuxième  affecta- 
tion (attribution  de  dots  à des  jeunes  filles  pau- 
vres) ; 2n  l’Académie  française  recevra  pour  sa 
part  les  29,69  °/0  de  surplus. 


1899.  470.  — Contentieux.  — Instances  héri- 
tiers Journault , Girard , Quiçjnard,  Société 
des  nouveaux  quartiers  de  Paris,  Société 
foncière  lyonnaise,  veuve  Duchemin  (M. 
Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
former  des  recours  au  Conseil  d'Etat  contre 
les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine,  en  date  des  2 et  8 novembre,  13  décem- 
bre 1898,  10  et  11  janvier  1899,  qui  ont 
accordé  aux  héritiers  Journault,  à MM.  Girard 
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et  Quignard,  à la  Société  des  nouveaux  quar- 
tiers de  Paris,  à la  Société  foncière  lyonnaise 
et  à Mme  veuve  Duchemin,  la  décharge  de 
droits  de  petite  voirie  afférents  à des  écriteaux 
de  location  apposés  sur  des  immeubles  leur 
appartenant, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer des  recours  au  Conseil  d’Etat  contre  les 
arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
en  date  des  2 et  8 novembre,  13  décembre 
1898,  10  et  1 1 janvier  1899,  qui  ont  accordé 
aux  héritiers  Journault,  à MM.  Girard  et  Qui- 
gnard, à la  Société  des  nouveaux  quartiers  de 
Paris,  à la  Société  foncière  lyonnaise  et  à 
Mme  veuve  Duchemin,  la  décharge  de  droits 
de  petite  voirie  afférents  à des  écriteaux  de 
location  apposés  sur  des  immeubles  leur 
appartenant. 


1899.  478.  — Demande  de  decret  déclarant 
d'utilité  publique  l' élargissement  partiel  de 
la  rue  Censier  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  5e  arrondissement  sur  le  projet  d’élargisse- 
ment de  la  rue  Censier; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  déposées  au  cours  de 
l’enquête  au  sujet  du  nivellement,  observa- 
tions appuyées  par  M.  le  commissaire-enquê- 
teur, M.  le  maire  ayant  au  contraire  émis  un 
avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
Censier  conformément  aux  indications  du 
plan  d’enquête. 


1899.  482.  — Mise  en  adjudication  du  terrain 

communal  rue  Jeannc-Darc  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  com- 
munal, sis  rue  Jeanne-Darc,  formant  le  n°  111 
du  plan  de  lotissement  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Ganivet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  sis  rue 
Jeanne-Darc,  d’une  superficie  de  141  m.  50  c., 
formant  le  n°  111  du  plan  de  lotissement,  sur 
la  mise  à prix  de  60  francs  le  mètre,  soit,  et 
sauf  mesurage  exact  pour  une  surface  de 
141  m.  50  c.,  la  somme  de  8,490  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  les  terrains 
vendus  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 8,490  francs,  sera  inscrite  au  chap.  37,  ar- 
ticle unique/ 13,  du  budget  de  1899. 


1899.  493.  — Appel  d'un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  concernant  le  legs  Bernard 
(M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  de  suivre  sur  l’appel  inter- 
jeté, à titre  conservatoire,  d’un  jugement  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  du  26  mars  1898, 
qui  l’a  débouté  de  sa  demande  en  délivrance 
du  legs  de  la  somme  suffisante  pour  fonder 
un  lit  d’hospice  fait  par  Mme  veuve  Ber- 
nard ; 

Vu  son  précédent  avis  du  26  mai  1897  sur  ce 
legs  ; 
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Vu  les  avis  du  Comité  consultatif  et  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  pu- 
blique, des  21  .juillet  1898  et  16  février  1899, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  à suivre  sur  l'appel 
int  erjeté,  à titre  conservatoire,  d’un  .jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  25  mais 
1898,  qui  l’a  débouté  de  sa  demande  en  déli- 
vrance du  legs  de  la  somme  suffisante  pour 
fonder  un  lit  d’hospice  fait  par  Mme  veuve 
Bernard. 


1899.  660.  — Construction  de  chalets  de  néces- 
sité en  remplacement  des  latrines  publiques 
des  berges  de  la  Seine  (M.  Daniel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  avis  du  Comité  consultatif  de  la  ville  de 
Paris  en  date  du  23  .janvier  1899,  relativement 
au  différend  intervenu  entre  la  Ville  et  la  So- 
ciété anonyme  des  cl  alets  de  nécessité  pour 
l’établissement  de  chalets  de  nécessité  en  rem- 
placement des  latrines  des  berges; 

Vu  ledit  avis  du  Comité  consultatif  du 
23  janvier  1899; 

Vu  la  délibération  du  11  novembre  1898, 
ensemble  les  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à entrer 
en  pourparlers  avec  la  Société  anonyme  des 
chülets  de  nécessité  pour  amener  un  compro- 
mis permettant  à brève  échéance  l’exécution 
de  travaux  désirés  par  le  Conseil  municipal  et 
l’Administration  préfectorale  dans  un  but 
d’hygiène  publique. 


1899.661. — Renouvellement  de  l'entreprise 
pour  la  fourniture  de  lanternes  et  de  can- 
délabres destinés  à l'éclairage  public  (M. 
Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 


par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naitre  qu’il  y a lieu  de  procéder  au  renouvel- 
lement, à partir  du  1er  juillet  1899,  des  entre- 
prises pour  la  fourniture  des  lanternes  et  des 
candélabres  destinés  à l’éclairage  public, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  cahiers  des  charges  et 
bordereaux  de  prix  ci-annexés  dressés  par 
M.  l’inspecteur  général  chargé  du  service  de 
la  Voie  publique  et  de  l'Eclairage  pour  l’adju- 
dication des  entreprises  de  fourniture  de  lan- 
ternes et  de  candélabres  destinés  à l'éclairage 
public,  à courir  du  1er  juillet  1899  au  30  juin 
1902. 


1899.  670.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  't'établir  un  bureau 
définitif  sur  le  boulevard  de  l'Hôpital  pour 
la  ligne  de  tramway  Gare  d'Orléans — Gare 
du  Nord  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus à établir  un  bureau  définitif  en  remplace- 
ment de  la  guérite  provisoire  installée  sur  le 
trottoir  du  boulevard  de  l’Hôpital,  près  du 
candélabre  n°  1630,  et  destiné  à abriter  le  con- 
trôleur chargé  du  service  de  la  tète  de  ligne  à 
la  gare  d’Orléans  ; 

Vu  la  note  du  service  du  Contrôle  des  trans- 
ports, ensemble  un  plan  y annexé  et  une  copie 
d’une  lettre  du  directeur  de  l'exploitation  de 
la  Compagnie  des  omnibus  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations,  ensemble  un  rapport  de  MM. 
les  architectes  voyers  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Bla- 
chette au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  générale 
des  omnibus  est  autorisée  à remplacer  la  gué- 
rite provisoire  installée  sur  le  boulevard  de 
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l’Hôpital  pour  le  service  du  tramway  Gare 
d’Orléans— Gare  du  Nord  par  un  bureau  défi- 
nitif de  trois  mètres  de  longueur  sur  deux 
mètres  de  largeur,  lequel  sera  installé  sur 
l'emplacement  indiqué  au  plan  susvisé,  à une 
distance  de  1 m.  50  c.  de  la  bordure  du  trot- 
toir. 

Ce  bureau  sera  muni  de  bannes  et  de  bancs 
à l’extérieur.  11  devra  être  éclairé  toute  la 
nuit. 

Art.  2.  • — Les  travaux  de  raccordement  à 
effectuer  par  le  service  de  la  Voie  publique, 
estimés  à la  somme  de  515  francs,  seront  à la 
charge  de  la  Compagnie. 

Art.  3.  — La  redevance  annuelle  à exiger  de 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour  l’oc- 
cupation du  sol  de  la  voie  publique  par  ledit 
bureau  est  fixée  à 150  francs.  Elle  sera  paya- 
ble par  semestre  et  d’avance. 


1809.  071.  — Fixation  des  alignements  des 
mes  Victor-Durug , Marmontel , François- 
Villon  et  Olioier-de-Serres  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  15e  arrondissement  sur  le  projet  de 
fixation  des  alignements  : 1°  de  la  rue 
Victor-Duruy,  2 de  la  rue  Marmontel,  3°  de  la 
partie  de  la  rue  François-Villon  comprise 
entre  les  rues  Victor-Dupuv  et  de  l’Abbé- 
Groult,  et  4U  de  la  partie  de  la  rue  Olivier- 
de-Serres  comprise  entre  les  rues  de  la  Con- 
vention et  Victor-Duruy; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  déposées  au  cours  de 
l’enquête,  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le  com- 
missaire-enquêteur ayant  d’ailleurs  émis  un 
avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  aligne- 
ments de  la  rue  Victor-Duruy,  de  la  rue 
Marmontel,  de  la  partie  de  la  rue  François- 
Villon  comprise  entre  les  rues  Victor-Duruy 


et  de  l’Ahbé-Groult,  et  de  la  partie  de  la  rue 
Olivier-de-Serres  comprise  entre  les  rues  de  la 
Convention  et  Victor-Duruy. 


1899.  682.  — Réparation  du  pont  reliant  les 
îles  du  lac  Daumesn.il  au  bois  de  Vincenncs 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  l’emploi  d’une  somme  de  1,700  fr., 
prévue  au  cliap.  50,  § 31  1/12”,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  pour  l'exécution  de  travaux  de 
répation  au  pont  reliant  les  îles  du  lac  Dau- 
mesnil  au  bois  de  Vincennes; 

Vu  le  devis  des  travaux,  s’élevant  à 1,700  fr., 

Délibère  : 

Est  autorisé  l’emploi  d’une  somme  de  1,700 
francs  inscrite  au  cliap.  50,  § 31  1/12",  du 
budget  de  1899  pour  l’exécution  de  travaux 
do  réparation  au  pont  reliant  les  îles  du  lac 
Daumesnil  au  bois  de  Vincennes. 


1899.  712.  — Assurance  contre  l'incendie  de 
divers  bâtiments  dépendant  de  la  dériva- 
tion de  C Acre  et  de  la  Dhuis  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  quatre  polices  d'assurance  contre 
l’incendie  concernant  divers  bâtiments  faisant 
partie  des  propriétés  acquises  par  la  ville  de 
Paris,  lors  de  la  dérivation  des  sources  de  la 
Vigne  et  de  Verneuil, ainsi  que  de  la  Dhuis; 
Vu  lesdites  polices; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à ratifier  les  projets  d’assurances 
contre  l’incendie  ci-dessous  désignées  : 

Avec  la  « Compagnie  d’assurances  géné- 
rales » pour  l’ancien  moulin  de  Courteilles. 
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moyennant  une  prime  annuelle  de  18  francs  ; 

Avec  la  compa  nie  d’assurances  « l’Union  » 
pour  l’ancienne  usine  du  Moulin-Neuf,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  de  29  fr.  95  c.; 

Avec  la  compagnie  d’assurances  « la  Na- 
tionale » pour  le  moulin  de  Monthuley-en- 
France,  moyennant  une  prime  annuelle  de 
71  fr.  25  c.  ; 

Avec  la  compagnie  d’assurances  « la  Na- 
tionale » pour  la  ferme  d’En-Bas  ou  des  Pois- 
sons, moyennant  une  prime  annuelle  de 
51  fr.  05  c. 

La  prime  de  lre  année  sera  majorée  de 
2 francs  pour  le  coût  des  polices  pour  les 
polices  des  « Assurances  générales  » et  de 
« 1 Union  ». 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  du  paie- 
ment des  primes  annuelles  arlérentes  à l'an- 
cienne usine  du  Moulin-Neuf,  au  moulin  de 
Monthuley-en-France  et  à la  ferme  des  Pois- 
sons, ainsi  qu’en  cas  de  non-paiement  par  le 
locataire  à l’ancien  moulin  de  Courteilles, 
sera  imputée  sur  le  chap.  17,  art.  8/3u,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  sur  les  chapitres 
et  articles  correspondants  des  budgets  des 
exercices  suivants. 


1899.  710.  — Vente  à la  Société  foncière  des 
coteaux  du  bois  de  Boulogne  et  de  Long- 
champ  d'une  parcelle  située  à Saint-Cloud 
et  dépendant  de  l'aqueduc  de  l’Aore  (M. 
Emile  Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  une  parcelle  de  terrain  dépendant  de 
l’aqueduc  de  l’Avre  ; 

Vu  le  traité  provisoire,  en  date  du  28  jan- 
vier 1899,  et  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  [traité 
provisoire  susvisé,  conclu  avec  la  société  fon- 
cière du  Dois  de  Boulogne  et  de  Longchamp, 
dont  le  siège  est  à Paris,  rue  d’isly,  9,  et 
ayant  pour  objet  la  vente,  moyennant  le  prix 
forfaitaire  de  1,250  franc*,  d’une  parcelle  de 
terrain  d’une  contenance  de  83  centiares, 


située  à Saint-Cloud,  formant  un  excédent  à 
gauche  de  l'emprise  de  l’aqueduc  de  l'Avre, 
n0  311  du  plan  de  la  dérivation,  section  C, 
n°  794  P du  cadastre. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
vente,  en  principal,  et,  s’il  y a lieu,  en  inté- 
rêts à 5 °/„,  à compter  du  Pr  juillet  1899,  sera 
inscrite  au  cliap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  724.  — Approbation  de  traités  amiables 
concernant  les  aqueducs  de  dérivation  du 
Loing  et  du  Lunain  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  à 
son  approbation  une  dernière  série  de  traités 
amiables  conclus  avec  divers  propriétaires  et 
fermiers  de  terrains  dont  l’emprise  est  néces- 
saire pour  l’établissement  des  aqueducs  de 
dérivation  des  sources  du  Loing  et  du  Lunain; 

Vu  lesdits  traités  amiables  au  nombre  de 
202  et  les  bordereaux  récapitulatifs; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  30,007  fr.  80  c.  en 
principal,  et  conformément  aux  bordereaux 
récapitulatifs  susvisés,  les  traités  amiables 
égalementsusvisés.  au  nombre  de  174,  relatifs 
à l’acquisition  des  terrains  nécessaires  s l’éta- 
blissement des  aqueducs  de  dérivation  des 
sources  du  Loing  et  du  Lunain  et  situés  sur 
le  territoire  des  communes  de  La  Genevraye, 
Grez-sûr-Loing,  Episy,  Montigny-sur-Loing, 
Villemer,  Bourron  (Seine-et-Marnej  et  Men- 
necy  (Seine-et-Oise). 

Art.  2:  — Sont  également  approuvés,  dans 
la  limite  d’une  dépense  de  1,682  fr.  35  c.  en 
principal  et  conformément  auxdits  bordereaux 
récapitulatifs,  les  traités  amiables  susvisés, 
au  nombre  de  28,  portant  règlement  des  in- 
demnités d’éviction  à attribuer  à des  fermiers 
en  raison  de  la  résiliation  de  leurs  baux  de 
terrains  situés  sur  le  territoire  des  communes 
de  Grez-sur- Loing,  Episy,  Montigny,  Villemer, 
Bourron,  (Seine-et-JVlarne)  et  Mennecy  (Seine- 
et-Oise). 
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Art.  3.  — 11  est  alloué  un  crédit  total  de 
34,250  fr.  15  c.,  ainsi  réparti  : 

1°  Prix  en  principal  des  acquisitions, 
30,067  fr.  80  c; 

2°  Indemnités  d’éviction  en  principal, 
1,682  fr.  35  c.; 

3°  Provision  pour  intérêts,  2,500  francs. 

Total  égal,  34,250  fr.  15  c. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  cliap.  42, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  chap.  42,  § 3 A,  art.  4/1°,  du 
même  budget. 


1899.  841.  — Etablissement  d'un  terminus  pro- 
visoire à Anteuil  pour  les  tramways  Au- 

teuil — Madeleine  et  Auteuil— Saint-Sulpice 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Piéfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus à apporter,  à titre  tout  à fait  provisoire, 
aux  dispositions  actuelles  du  terminus  à Au- 
teuil  des  tramways  Auteuil — Mad>  leine  et 
Auteuil — Saint-Sulpice  et  du  terminus  du 
tramway  d’Auteuil — Boulogne,  les  modifica- 
tions suivantes,  consistant  : 

1°  Dans  l’établissement  d’un  terminus  sur 
le  boulevard  Exelmans,  pour  la  ligne  Au- 
teuil— Saint-Sulpice; 

2°  Dans  l’établissement  d’une  deuxième  voie 
dans  les  rues  Poussin  et  Géricault; 

3“  Dans  la  construction  d’une  troisième 
voie  le  long  du  trottoir  situé  devant  le  viaduc 
d’Auteuil  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission 
d’enquête  des  18  .janvier  1897  et  29  novembre 
1898  ; 

Vu  la  décision  préfectorale  du  21  mai  1897 
et  la  décision  ministérielle  du  8 mars  1898  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  au  pre- 
mier et  au  deuxième  degré  dressé  par  les  ingé- 
nieurs du  Service  municipal  et  du  Contrôle 
des  tramways  ; 

Vu  les  plans  dressés  par  la  Compagnie  des 
omnibus, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est  au- 
torisée, à titre  tout  à fait  provisoire  et  pour 


essai,  à apporter  aux  dispositions  actuelles 
du  terminus,  à Auteuil,  des  tramways  Au- 
teuil Madeleine  et  Auteuil  - Saint-Sulpice  et 
du  terminus  du  tramway  d’Auteuil— Bou- 
logne les  modifications  suivantes,  consistant  : 

1°  Dans  l’établissement  d’un  terminus  sur 
le  boulevard  Exelmans  pour  la  ligne  Auteuil — 
Saint-Sulpice  ; 

2U  Dans  l’établissement  d’une  deuxième  voie 
dans  les  rues  Poussin  et  Géricault; 

3U  Dans  la  construction  d’une  troisième  voie 
le  long  du  trottoir  situé  devant  le  viaduc 
d’Auteuil. 


1899.  846.—  Installation  d'u ne  borne-fontaine 
dans  le  cimetière  de  Charunne  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

' u le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’ins- 
tallation d’une  borne-fontaine  au  cimetière  de 
Charonne  et  l’ouverture  à cet  ell'et  d’un  crédit 
de  1,300  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  l,30u  francs,  le  projet 
d’installation  d’une  borne-fontaine  au  cime- 
tière de  Charonne. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,300  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap  23,  article  unique,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  à un  article 
5 bis  à créer  au  chapitre  9 dudit  exercice. 


1899.854. — Paiement  du  4e  trimestre  de  JS9S 
de  la  location  d’un  terrain  domanial , rue 
des  Qualre-Fils  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Pré  ht  de  la  Seine  lui  demande 
d’autoriser  l’imputation,  sur  le  budget  de 
l’exercice  1899,  d’une  somme  de  1,740  fr.  31  c., 
nécessaire  au  paiement  de  la  location  d’un 
terrain  domanial,  rue  des  Quatre-Fils,  pen- 
dant le  4e  trimestre  1898; 

Vu  la  délibération  du  25  mars  1898, 
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Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d’une  somme  de 
1,740  fr.  31  c.  sur  le  budget  de  l’exercice 
1899,  chap.  24,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  21,  art.  3 bis,  dudit  budget, 
pour  le  paiement  du  terme  échu  du  loyer  d'un 
terrain  domanial,  rue  des  Quatre-Fils,  pendant 
le  4e  trimestre  1898. 


1899.  868.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Vidot. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M . le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  de  1,414  fr. 
de  rente  3 1 /2  % sur  l’Etat  français  fait  par 
Mme  veuve  Vidot,  née  Vignon,  à cette  admi- 
nistration pour  la  fondation  Chardon-Laga- 
che ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  du  23  mars  1899,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  le  legs  de  1,414  francs  de 
rente  3 1/2  °/0  sur  l’Etat  français  fait  par 
Mme  veuve  Vidot,  née  Vignon,  à cette  adnii- 
pistration  pour  la  fondation  Chardon-Lagache. 


1899.  870.  — Assistance  publique.  — .lois 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Pouillot  (M.  Félicien  Paris,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  le  legs  de  5,000 
francs  fait  en  faveur  des  pauvres  de  sa  pa- 
roisse (Saint-Martin)  par  Mme  veuve  Pouillot, 
née  Bourg  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  23  mars  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 


Est  d'avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter,  au  nom  des  bureaux  de 
bienfaisance  des  3e,  10e  et  11e  arrondisse- 
ments, le  legs  de  5,000  francs  fait  par  Mme 
veuve  Pouillot,  née  Bourg,  en  faveur  des 
pauvres  de  sa  paroisse  (Saint-Martin). 


1899.  873.  — Assistance  publique.  — A vis 
favorable  à V acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Holker  (M.  Félicien  Paris,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  le  legs  d’ensem- 
ble 10,000  francs  fait  par  Mme  veuve  Hol 
ker,  née  Dubocage  de  Bléville,  au  profit  des 
pauvres  des  vingt  arrondissements  de  Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique,  du  23  mars  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter  le  legs  d’ensemble  10,000  fr. 
fait  par  Mme  veuve  Holker,  née  Dubocage  de 
Bléville,  au  profit  des  pauvres  des  vingt 
arrondissements  de  Paris. 


1899.  900.  — Création  d'un  avançage  de  voi- 
tures déplacé  de  2e classe  rue  Thôodore-de- 
Banville , angle  de  la  rue  Demours  (.M.  Ca- 
plain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  ,1a  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’un  avançage  pour  six 
voitures  de  place,  rue  Théodore-de-Banville,  à 
l’angle  de  la  rue  Demours,  ledit  avançage 
devant  dépendre  de  la  station  n°  195,  installée 
rue  Jouffroy,  à l’angle  de  la  rue  de  Cour- 
celles  ; 

Vu  la  pétition  d’un  groupe  de  locataires  de 
l’hôtel  situé  rue  Demours,  n°  80,  ensemble  une 
lettre  de  M.  le  Préfet  de  Police  ; 
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Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  parM.  le  Préfet 
de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a autorisé  la  réorganisa- 
tion dans  Paris  des  stationnements  de  voitu- 
res de  place  (corps  de  place,  avançages  et 
réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’un  avantage 
pour  six  voitures  de  place,  rue  Tliéodore-de- 
Banville,  à l’angle  de  la  rue  Demours,  ledit 
avançage  devant  dépendre  du  corps  de  place 
n°  195,  installé  rue  Jouffroy,  à l’angle  de  la 
rue  de  Courcelles. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  con- 
formément aux  indications  du  plan  susvisé  et 
suivant  le  libellé  ci-après  : 

Rue  Jouffroy  (angle  de  la  rue  de  Courcelles): 
corps  de  place  n°  195  pour  16  voitures.  — Pas 
de  changement. 

Rue  Théodore-de-Banville  (angle  de  la  rue 
Demours)  : avançage  pour  6 voitures.  — Voi- 
tures rangées  en  file  le  long  du  trottoir,  côté 
des  numéros  impairs  ; la  première,  à 1 mètre 
de  la  bouche  d’égout  située  à l’angle  de  la  rue 
Demours  ; les  autres,  à la  suite.  Chevaux  tour- 
nés vers  la  rue  Demours. 


1899.  901.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jury  pour  les  expropriations  rela- 
tives à l'élargissement  de  la  rue  de  Chaillot 
(M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

• » 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  en  vue 
de  l’élargissement  de  la  rue  de  Chaillot; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
16e  arrondissement  revisées  parla  Commission 
supérieure  de  voirie; 

Vu  le  plan  de  l'opération, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  A offrir  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  à bail  y dénommés  les  indem- 
nités mentionnées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  s’élevant  à la  somme  de 
226,952  francs. 

II.  En  ce  qui  concerne  les  locataires  verbaux 
atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — Ladépense,  évaluée  provisoirement 
à 290,000  francs,  y compris  les  frais,  intérêts 
et  accessoires  de  toute  nature,  sera  imputée 
sur  le  crédit  d’égale  somme  à inscrire  au 
chap.  56,  $ 7,  art.  15/1°,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  par  prélèvement  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  R,  dudit  budget. 


1899.  905.  — Renouvellement  amiable  du  bail 
de  M.  Sailland  pour  te  chalet  du  lac  de 
Saint-Mandé  (M.  Collv,  au  lieu  et  place  de 
M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Sailland  et  tendant  à 
obtenir,  pour  une  durée  de  neuf  années  à par- 
tir  du  1er  octobre  1903,  la  prolongation  du 
bail  du  chalet  du  lac  de  Saint-Mandé  au  bois 
de  Vincennes,  qui  comprendrait  : 1°  la  conces- 
sion primitive  fixée  à 650  mètres  ; 2°  la  loca- 
tion précaire  de  100  mètres  consentie  en  1893, 
et  3Ü  une  augmentation  de  superficie  de  266  m. 
62  c.,  de  sorte  que  la  superficie  totale  de  la 
concession  serait  fixée  à 1,016  m.  62  c.; 

Vu  la  demande  de  M.  Sailland  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  l’arrêté  du  16  novembre  1895  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
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dos  services  d’Architecture  en  date  du  12  no- 
vembre 1898  ; 

Vu  le  plan  de  la  concession, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prolonger  au  profit  de  M.  Sail- 
land,  pour  une  durée  de  neuf  années,  à partir 
du  1er  octobre  1903,  le  bail  du  chalet-restau- 
rant du  lac  de  Saint-Mandé,  au  bois  de  Vin- 
cennes. 

Art.  2.  — Le  bail  comprendra,  outre  la  su- 
perficie concédée  par  le  procès-verbal  d’adju- 
dication du  12  septembre  1882,  la  partie  louée 
à titre  précaire  à M.  Sailland  par  l’arrêté  du 
IG  novembre  1895,  et  une  nouvelle  superficie 
de  266  m.  62  c.,  joignant  la  concession  ac- 
tuelle, en  sorte  que  la  superficie  totale  faisant 
l’objet  de  la  prorogation  de  bail  demeure  fixée 
à 1,016  m.  62  c.,  telle  qu’elle  est  figurée  au 
plan  joint  à la  note  de  la  Direction  adminis- 
trative des  services  d’Architecture. 

Art.  3.  — M.  Sailland  est  autorisé  à cons- 
truire dans  les  dépendances  de  la  concession 
un  abri  et  un  passage  couvert,  conformément 
aux  plans  présentés,  à la  condition  que  la  ga- 
lerie couverte  restera  à deux  mètres  en  arrière 
du  trottoir  de  l’allée  carrossable. 

Art.  4.  — M.  Sailland  paiera  à la  Caisse  mu- 
nicipale un  loyer  annuel  de  4,500  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1900. 

Art.  5.  — 11  restera  en  outre  soumis  à toutes 
les  clauses  et  conditions  insérées  dans  le  pro- 
cès-verbal d’adjudication  du  12  septembre 
1882  et  dans  les  arrêtés  des  29  novembre  1884, 
7 octobre  1886,  1er  octobre  1888  et  16  novem- 
bre 1895. 


1899.  912.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l’acceptation  du  legs  Eschenaucr 
. (M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M,  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M*.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  6e  arrondissement,  le 
legs  particulier  de  5,000  fr.  fait  aux  pauvres 
de  cet  arrondissement  par  M.  Esehenauer; 
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Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  13  avril  1899  favorable  à 
l’acceptation  de  cette  libéralité,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter,  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance du  6e  arrondissement,  le  legs  parti- 
culier de  5,000  francs  fait  aux  pauvres  de  cet 
arrondissement  par  M.  Esehenauer. 


1899.  916.  — Vente  de  vieux  matériaux  métal- 
liques du  service  des  Eaux  à MM.  Mathelin 

et  Garnier  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  aux 
termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  la  soumission  en  date  du  20  février 
1899  par  laquelle  MM.  Mathelin  et  Garnier, 
26,  rue  Boursault,  à Paris,  offrent  d’acquérir 
moyennant  le  prix  forfaitaire  de  3,525  fr.  35  c. 
les  vieux  matériaux  métalliques  du  service 
des  Eaux  ; 

Vu  ladite  soumission  en  date  du  20  février 
1899; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  ser- 
vice technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  soumis- 
sion en  date  du  20  février  1899  par  laquelle 
MM.  Mathelin  et  Garnier  offrent  d’acquérir, 
au  prix  forfaitaire  de  3,525  fr.  35  c.,  les  vieux 
matériaux  métalliques  du  service  des  Eaux 
comprenant  : 

1°  56  robinets-vannes  à 10  francs  l’un,  560 
francs. 

2°  4,200  kil.  de  vieux  bronze  à 60  francs  les 
100  kil.,  2,520  francs. 

3°  7,920  kil.  de  vieux  fers  à 5 fr.  50  c.  les 
100  kil.,  435  fr.  60  c. 

4°  65  kil.  de  vieux  zinc  à 15  francs  les  100 
kil.,  9 fr.  75  c. 

Total  égal,  3,525  fr.  35  c. 
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Art  . 2.  — La  somme  de  3,525  fr.  35  c.  sera 
portée  en  recette  au  cliap.  25,  art.  19,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899. 


1899.  918.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation d'un  cahier  des  charges  en  vue  de 
l'entreprise  de  l' enlèvement  des  cadavres 
d'animaux  flottant  en  rivière  (M.  Brard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  avril  dernier, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  commu- 
nique le  cahier  des  charges  ci-joint  préparé 
en  vue  de  l’entreprise  de  l’enlèvement  des 
cadavres  d’animaux  flottant  en  rivière  à partir 
du  10  juin  1899  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Brard, 
au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges* ci-joint 
dressé  en  vue  de  l’entreprise  de  l’enlèvement, 
pendant  cinq  ans,  des  cadavres  d’animaux 
flottanl  en  rivière,  à partir  du  10  juin  1899. 


1899.  922.  — Emploi  de  la  contribution  de  la 
Compagnie  de  l'Ouest  pour  dépenses  de  dé- 
viation de  conduites  d’eau  occasionnées  par 
l'aménagement  de  la  gare  du  Champ-dc- 
Mars  (M.  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  faire 
emploi,  jusqu’à  concurrence  de  115,500  francs, 
du  crédit  de  150,000  francs  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1898,  cliap.  66,  § 33,  art.  1er, 
transporté  au  cliap.  50,  § 33,  art.  6,  du  budget 
de  1899  ; 

Vu  les  déclarations  de  versement  de  ladite 
somme  de  115,500  francs  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 


somme  de  115,500  francs,  l’emploi  du  crédit  de 
150,000  francs  inscrit  au  cliap.  50,  § 33,  art. 6, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899, 
par  corrélation  avec  la  recette  provenant  de 
la  contribution  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest  dans  les  dépenses  de  dévia- 
tion de  conduites  d’eau  occasionnées  par  l’amé- 
nagement de  la  gare  du  Champ-de-Mars. 


1899.  986.  — Envoi  de  trois  délégués  pour  re- 
présenter la  ville  de  Paris  au  Congrès  de  la 

tuberculose  à Berlin  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose  de  dési- 
gner, pour  le  congrès  qui  doit  se  réunir  à Ber- 
lin du  24  au  27  mai  prochain  en  vue  d’étudier 
les  moyens  de  combattre  la  tuberculose,  un 
certain  nombre  de  délégués  de  l’Administra- 
tion choisis  en  raison  de  leurs  attributions  et 
de  leur  compétence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés,  pour  re- 
présenter l’Administration  au  Congrès  de  tu- 
berculose de  Berlin  : 

M.  le  docteur  Napias,  directeur  de  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique; 

M.  le  docteur  A. -J.  Martin,  inspecteur  gé- 
néral de  l’Assainissement  et  de  la  Salubrité  de 
l’habitation; 

M.  le  docteur  Pierre  Miquel,  chef  du  service 
micrographique  de  l’Observatoire  municipal  de 
Montsouris. 

Art.  2.  — Chacun  des  délégués  devra  faire  un 
rapport  qui  sera  communiqué  au  Conseil  mu- 
nicipal. 

Art.  3.  — Pour  faire  face  aux  frais  de  dé- 
placement de  ces  délégués,  un  crédit  global  de 
2,100  francs,  à raison  de  700  francs  par  délé- 
gué, sera  prélevé  sur  le  cliap.  23,  article  uni- 
que, du  budget  de  l’exercice  1899  avec  ratta- 
chement [au  cliap.  21  (art.  32  à créer)  dudit 
budget. 


Est  autorisé,  jusqu'à  concurrence  d’une 
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1899.  1090.  — Substitution  de  ta  traction  mé- 
canique à la  traction  animale  sur  la  ligne 

de  tramwags  Bastille  — Porte-Rapp  (M. 

Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  : 

1°  A la  transformation  de  la  traction  sur  la 
ligne  de  la  Bastille  à la  Porte-Rapp; 

2°  A la  modification  des  voies  eiistantes  au 
terminus  de  la  Porte-Rapp; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  du  8 avril  1898; 

Vu  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  dressé 
par  les  ingénieurs  du  Service  municipal  et  du 
Contrôle  des  tramways; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
tramways; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  18  novembre  au  18  décembre 
1898; 

Vu  l’avis  exprimé  par  la  Commission  d’en- 
quête le  16  mars  1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  : 

1°  Du  projet  de  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
Bastille— Porte-Rapp,  sous  la  réserve  que  les 
voitures  automotrices  seront  à air  comprimé 
ou  à accumulateurs  électriques; 

2°  Du  projet  de  modifications  à apporter  aux 
voies  existantes  du  terminus  de  la  Porte- 
Rapp. 


1899.  1092.  — Cession  amiable  à la  Compa- 
gnie industrielle  du  terrain  communal  rue 
de  l'Argonnc  et  quai  de  l'Oise  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à l’amiable  à la  Compagnie  industrielle, 
propriétaire  contiguë,  le  terrain  communal 
sis  rue  de  d’Argonne  à l’angle  du  quai  de 
l’Oise  ; 
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Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  esti- 
matif; 

Vu  l’engagement  de  la  Compagnie  indus- 
trielle ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à la  Compa- 
gnie industrielle,  propriétaire  contiguë,  le  ter- 
rain communal  d’une  superficie  de  56  m.  30  c. 
situé  à l’angle  de  la  rue  de  l’Argonne  et  du 
quai  de  l’uise,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
5.000  francs,  payable  sans  intérêt  le  jour  de 
la  signature  du  contrat,  la  prise  de  possession 
devant  également  avoir  lieu  à cette  date. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 5,000  francs,  sera  inscrite  au  chap.  37, 
article  unique/ 19,  du  budget  de  1899. 


1899.  1098.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles ctjixation  des  offres  à faire  devant  le 
jurg  pour  les  expropriations  relatives  à 
l' élargissement  de  la  rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon  (M.  Blachette,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
traites  amiables  préparés  par  la  Commission 
des  indemnités  en  vue  de  l’élargissement  de  la 
rue  de  la  Croix-Saint-Simon,  et  lui  propose  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour  la 
même  opération  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et  du 
locataire  ci-après  dénommés  ; 

Vu  les  estimations  de  l’arcbitecte-voyer  du 
20e  arrondissement,  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés ; 

Vu  le  plan  de  l’opération. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  Mme  veuve  Dulac  une  parcelle  de  67 
mètres  environ  à retrancher  de  l’immeuble 
rue  de  la  Croix-Saint-Simon,  13,  moyennant 
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une  indemnité  de  2,500  francs,  productive 
d'intérêts  à 3 % à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion fixée  an  1er  octobre  1890,  daie  à laquelle 
la  parcelle  ainsi  cédée  sera  livrée  libre  de  toute 
location  et  débarrassée  de  tous  matériaux  de 
construction,  aux  frais,  risques  et  périls  de  la 
propriétaire; 

2°  De  Mme  veuve  Marsandon  une  parcelle  de 
63  m.  90  c.  environ  à retrancher  de  l’immeu- 
ble situé  même  rue,  11,  moyennant  une  in- 
demnité de  2,500  bancs,  productive  d’intérêts 
à 3 u/„  à partir  de  la  prise  de  possession  fixée 
également  au  1er  octobre  1899,  date  à laquelle 
la  parcelle  ainsi  cédée  sera  livrée  libre  de  toute 
location  (autre  que  celle  consentie  à M.  Ram- 
boux,  dont  l'éviction  reste  à la  charge  de  la 
A ille  de  Paris)  et  débarrassée,  aux  frais,  ris- 
ques et  périls  de  la  propriétaire,  de  tous  ma- 
tériaux de  construction  lui  appartenant: 

3°  De  Mme  veuve  Graffeuil,  agissant  tant  en 
son  nom  personnel  qu’au  nom  et  comme  tu- 
trice de  son  fils  mineur,  la  portion  de  terrain, 
recouverte  en  partie  de  constructions,  néces- 
saire à l’élargissement  de  la  rue  de  la  Croix- 
Saint-Simon,  au  droit  du  n°  9,  à prendre  sur 
une  propriété  leur  appartenant  ayant  égale- 
ment accès  par  la  rue  des  Maraîchers,  îr  70, 
moyennant  une  indemnité  de  20,000  francs 
productive  d’intérêts  à 5°/0  à partir  de  la  prise 
de  possession  fixée  au  15  octobre  1899,  date  à 
laquelle  la  parcelle  ainsi  cédée  sera  livrée 
libre  de  location  et  débarrassée  de  tous  maté- 
riaux de  construction,  qui  resteront  la  pro- 
priété des  cédants,  auxquels  incombera  1a. 
charge  de  la  démolition  ; 

4°  Enfin  de  M.  Lauriau  une  parcelle  de  110 
mètres  environ  à retrancher  de  l’immeuble  rue 
de  la  Croix-Saint-Simon,  5,  mo\ennant  une  in- 
demnité de  4,000  francs  productive  d’intérêts 
à 3 “I o à partir  de  la  prise  de  possession,  fixée 
au  1er  octobre  1899,  date  à laquelle  la  parcelle 
ainsi  cédée  sera  livrée  libre  de  toute  location 
et  débarrassée,  aux  frais  de  M.  Lauriau,  de 
tous  matériaux  de  construction. 

II.  — A allouer  à l’amiable  à M.  Ramboux, 
fabricant  de  chapeaux,  rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon,  11,  pour  la  résiliation  de  son  bail,  son 
éviction  à partir  du  1er  octobre  1899  et  la  va- 
leur des  constructions  lui  appartenant,  une 
indemnité  de  10,ü00  francs,  étant  entendu  que 
ledit  M.  Ramboux  conservera  la  propriéié  des 
matériaux  de  démolition,  dont  il  fera  l’enlè- 
vement à ses  frais,  risques  et  périls. 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires y dénommés,  les  olfres  portées  au 
lableau  annexé  à la  présente  délibération  et 
s’élevant  à la  somme  de  20,002  francs, 


IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l'opération  : 

1°  A faire,  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury,  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
quatre  termes  de  loyer  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l'amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvani  excéder  deux  années  de  lo.\  er, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépende,  évaluée  provisoire- 
ment à 75,000  francs)  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 7, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
chée au  cliap.  56,  g 7,  art.  22/1°,  dudit  budget. 


1899.  1110.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mme  veuve  Worms  (M.  Félicien  Paris,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau 
de  bienfaisance  du  9e  arrondissement,  le  legs 
particulier  de  4,000  francs  fait  en  faveur  de 
cet  établissement  par  Mme  veuve  Worms,  née 
Goudchaux ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Às- 
sis'ance  publique,  du  13  avril  1899,  favorable 
à l’acceptation  de  cette  libéralité,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  9e  arrondissement, 
le  legs  charitable  susvisé  fait  par  Mme  veuve 
Worms,  née  Goudchaux. 


1899.  1198.  — Établissement  d’une  ligne  de 
tramways  entre  la  gare  du  Trocadèro 
[Ceinture]  et  la  gare  du  Luxembourg 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  à la  création 
d’une  ligne  de  tramways  entre  la  gare  du  Tro- 
cadéro  (Ceinture)  et  la  gare  du  Luxembourg, 
et  à l'établissement  à litre  provisoire,  place 
Saint-Michel,  du  terminus  accidentel  proposé 
par  la  Compagnie  des  omnibus  boulevard  Ras- 
pail; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
8 juillet  1898; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  des 
omnibus  le  20  décembre  1898; 

Vu  les  résultats  de  /'enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  2 mars  au  1er  avril  1899; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du 
20  avril  1899, 

Délibère  : 

1°  Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplisse- 
ment des  formalités  tendant  à l'approbation 
du  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  en  vue  de  la  création  d’une  ligne 
de  tramways  entre  la  gare  du  Trocadéro 
(Ceinture)  et  la  gare  du  Luxembourg,  et  d’au- 
toriser l’établissement,  à titre  provisoire, 
place  Saint-Michel,  du  terminus  accidentel 
proposé  par  la  Compagnie  des  omnibus  boule- 
vard Raspail. 

2n  Les  trottoirs  de  la  rue  de  Vaugirard, 
dans  la  partie  comprise  entre  la  rue  de  Tour- 
non  et  la  rue  de  Médicis,  seront  rescindés  afin 
qu’uue  voie  unique  puisse  être  placée  au  mi- 
lieu de  la  chaussée. 


1899.  1199.  — Avis  favorable  à l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  tramways  entre  le  pont 
de  Ncuilly  et  l'avenue  Parmentier  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  d’établissement  d’une  ligne  de  tram- 
ways allant  de  l'avenue  Parmentier  au  pont 
de  Neuill.y, 

Émet  un  avis  favorable  à la  construction 
d’une  ligne  de  tramways  allant  de  l’avenue 
Parmentier  au  pont  de  Neuilly,  suivant  l’iti- 
néraire ci-après  : avenue  Parmentier,  rue 
Claude-Vellefaux,  boulevard  de  La  Villette, 
boulevard  de  la  Chapelle,  rue  de  Jessaint,  rue 


Stephenson,  rue  Ordener,  rue  Championnet, 
rue  Balagny,  rue  La  Jonquière,  rue  Pouchet, 
porte  Pouchet. 


1899.  1200.  — Secours  une  fois  payé  de 

500  francs  à Mme  veuve  Riboulet  (M. 

Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  500  t'r. 
à Mme  Riboulet,  mère  d'un  commis-expédi- 
tionnaire décédé  ; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  francs  est  accordé  à Mme  Ribou- 
let, mère  d’un  commis-expéditionnaire  dé- 
cédé, demeurant  à Paiis,  27,  rue  Philippe-de- 
Girard. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  1203.  — Autorisation  à MM.  Butte  et 
Senac , médecins  du  Dispensaire,  do  reverser 
en  vue  de  leur  retraite  les  arrérages  ré- 
troactifs afférents  à leur  temps  de  sup- 
pléance (M.  Georges  Villain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1898, 
complémentaire  de  celle  du  27  mars  1896,  ad- 
mettant les  médecins  du  Dispensaire  nommés 
depuis  le  concours  institué  en  1889  à rever- 
ser, en  vue  de  leur  retraite,  les  arrérages  ré- 
troactifs afférents  à la  totalité  de  leurs  servi- 
ces passés,  y compris  leur  temps  de  sup- 
pléance ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  au  Con- 
seil d’etendre  à deux  médecins  nommés  en 
1885  le  bénéfice  de  cette  dernière  disposition 
additionnelle,  quant  au  décompte  calculé  de- 
puis 1889  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  de  MM.  les  docteurs 
Butte  et  Senac,  médecins  du  Dispensaire,  le 
reversement  rétroactif  des  arrérages  calculés, 
pour  leur  temps  de  suppléan  -e,  depuis  la  date 
de  la  nomination  des  médecins  reçus  au  con- 
cours, dans  les  conditions  fixées  par  l’article 
premier  de  la  délibération  susvisée  du  30  dé- 
cembre 1898. 


1899.  1207.  — Approbation  de  travaux  et  ou- 
verture de  crédit  pour  la  mise  en  état  de 
viabilité  de  la  rue  Daguerre  (M.  Caplain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  rue  Daguerre  ; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  aux 
dépenses  tant  d’expropriation  que  de  viabi- 
lité; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
1er  avril  1898, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Daguerre,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  13,5^0  francs,  ainsi  décom- 
posée : 

A.  — Projet  de  viabilité,  13,000  francs. 

B.  — Projet  de  branchement  d’égout,  400  fr. 

C.  — Projet  de  déplacement  d’une  conduite 
d’éclairage,  120  francs. 

Total  égal,  13,520  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 180,000  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  150,000  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  cliap.  55,  § 2/B,  art.  2/1°, 
du  budget  de  1899  (Délibération  du  1er  avril 
1898). 

2°  Le  surplus,  soit  30,000  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  chap.  55,  § 1er,  art.  R/2°,  et  ratta- 
ché, savoir  : 

Pour  10,180  francs  au  chap.  55,  § 2/B,  art. 
8/1°,  du  budget  de  1899  (Dépenses  d’expropria- 
tions), et  pour  300  francs  au  chap.  55,  § 2/B, 
art.  8/1°  (P.  L). 

La  dépense  de  viabilité,  soit  13,520  francs, 
sera  rattachée  au  chap.  55,  § 2/B,  art.  8/2. 


695.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel  de  Ville.  — 1899. 
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en  lettres  gothiques  placée  sur  la  maison  de 
Nicolas  Flamel  et  apposition  d’une  seconde 
inscription. 

1899.  831.  — Abandon  de  la  recette  de  5 °/0 
sur  les  fournitures  d’énergie  électrique  à faire 
par  les  sociétés  concessionnaires  de  secteurs 
électriques  pour  l’Exposition  universelle  de 
1900. 

e 

1899.  852.  — Autorisation  d’organisèr  au 
bois  de  Boulogne,  sur  l’iiippodrome  de  Long- 
champ,  une  course  vélocipédique  du  « Cycle 
routier  »,  le  dimanche  18  juin  1899. 

1899.  853.  — Autorisation  à la  Société  ami- 
cale des  employés  de  la  Banque  de  France  ten- 
dant à organiser  une  course  vélocipédique 
autour  de  l’hippodrome  de  Longchamp,  le 
25  juin  1899. 

1899.  863.  — Transfèrement,  rue  Milton,  du 
cours  commercial  de  l’école  de  la  rue  Turgot. 

1899.  867.  — Création  d’un  emploi  de  maî- 
tresse auxiliaire  à l’atelier  de  broderie  de 
l’école  professionnelle  rue  Ganneron. 

1899.  889.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  frais  de  casernement  et  de  lits 
militaires  en  1898. 

1899.  903.  — Concession  à la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  bois  de  Boulogne  du  pavillon 
Fournier. 

1899.  907.  — Dégrèvements,  remises  et  rem- 
boursements afférents  aux  produits  du  collège 
Rollin  pour  les  exercices  1894,  1897  et  1898. 

1899.  923.  — Mise  en  vente  de  1377  pieds 
d’arbres  à abattre  sur  les  dépendances  du  canal 
de  l’Ourcq. 

1899.  924.  — Travaux  complémentaires  de 
grosses  réparations  des  canaux  à exécuter  en 
1899. 

1899.  1078.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Cirode  et  Cellier. 

1899.  1079.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  Renard. 
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1899.  1080.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Catoux. 

1899.  1081.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Bresson. 

1899.  1082.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM.  Champavier  et  Piquet. 

1899.  1083.  — Gratification  exceptionnelle 
de  300  francs  à deux  ouvriers  du  Service  mu- 
nicipal, MM.  Beauchamp  et  Fourment,  qui  ont 
obtenu  la  médaille  d’honneur  des  vieux  ou- 
vriers. 

1899.  1091.  — Modification  à la  délibération 
du  19  décembre  1898  relative  à l’établissement 
d’un  funiculaire  à contre-poids  d’eau  sur  la 
limite  ouest  du  square  du  marché  Saint- 
Pierre-de-Montmartre. 

1899.  1094.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la  section 
de  la  rue  de  Buzenval  comprise  entre  la  rue 
des  Haies  et  la  rue  des  Vignoles. 

1899.  1095.  — Acquis-ition  amiable  d’un  im- 
meuble rue  Saint-Denis,  83. 

1899.  1099.  — Allocation  annuelle  aux  mi- 
neurs Genty. 

1899.  1102.  — Attribution  de  bourses  d'ha- 
billement à deux  élèves  de  l’école  profession- 
nelle rue  Fondary. 

1899.  1116,  — Substitution  d’emplois  de 
commis -expéditionnaire  à des  emplois  de 
commis-auxiliaire. 

1899.  1202.  — Secours  une  fois  payé  de 
100  francs  à Mme  Alloin,  veuve  d’un  canton- 
nier. 

1899.  1209.  — Radiation  d’une  somme  de 
24  fr.  80  c.  du  compte  des  produits  de  l’école 
professionnelle  14,  rue  Bossuet,  pour  l’exercice 
1896. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 

Logements  insalubres. 
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1898.  GC.  344  et  346.  — Renvoi  à V Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  d’une  proposition 
de  M.  Ernest  Moreau  relative  au  marché 
Dupleix  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d'une  proposition 
par  laquelle  M.  Ernest  Moreau  se  plaint  du 
mauvais  état  du  terrain  sur  lequel  se  trouve 
le  marché  Dupleix;  il  demande,  en  consé- 
quence, le  bitumage  de  cet  emplacement. 

Cette  proposition  est  des  plus  intéressantes. 
La  Commission  demande  au  Conseil  de  la 
renvoyer  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1898.  C.  879  bis.  — Désignation  d’un  membre 
de  la  Commission  chargée  d’étudier  la 
réorganisation  et  la  décentralisation  des 
services  de  l’ Assistance  publique  (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  dans  la  séance 
du  25  mars  1899  le  Conseil  a nommé  une 
commission  chargée  d’étudier  la  réorganisa- 
tion et  la  décentralisation  des  services  de 
l’Assistance  publique. 

M.  Rebeillard  propose  que  M.  le  Secrétaire 
général  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  qui  a 
dans  ses  attributions  les  affaires  de  l’Assis- 
tance publique,  ou  son  délégué,  fasse  partie  de 
cette  commission. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  C.  22.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Mithouard  tendant  à une  sous- 
cription au  monument  de  Verlaine 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Mithouard 
tendant  à ce  que  la  ville  de  Paris  souscrive 
au  monument  de  Verlaine. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 


la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  54.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Grèbauval  tendant  à faire 
faire  par  le  « Bulletin  municipal  » les  pu- 
blications du  Mont-de-piété  (M.  Louis  Luci- 
pia,  rapporteur). 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Grèbauval  tendant  à inviter  l’Administra- 
tion à faire  publier  dans  le  « Bulletin  munici- 
pal officiel  » les  avis  divers  et  annonces  de 
vente  du  Mont-de-piété. 

L’administration  du  Mont-de-piété  fait  faire 
ses  annonces  dans  ce  journal,  ainsi  qu’il  résulte 
de  l’examen  d’un  numéro  du  « Bulletin  muni- 
pal  officiel  » du  30  avril  1899  joint  au  dossier. 

Dans  ces  conditions,  la  proposition  dont  il 
s’agit  devient  sans  objet  et  la  Commission 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  97.  — EnqwHe  par  la  Commission 
des  logements  insalubres  sur  les  immeubles 
municipaux  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Arsène  Lopin  ten- 
dant à ce  qu’il  soit  procédé  par  les  soins  de  la 
Commission  des  logements  insalubres  à une 
enquête  sur  les  immeubles  municipaux  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Blon- 
deau, au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

La  Commission  des  logements  insalubres  est 
invitée  à visiter,  au  point  de  vue  de  l’hygiène, 
tous  les  immeubles  appartenant  aux  diffé- 
rentes administrations  de  la  Ville  et  à sou- 
mettre les  résultats  de  ces  visites  à la  6e  Com- 
mission, qui  en  fera  un  rapport  au  Conseil. 

Cette  enquête  portera  également  sur  l’Hôtel 
de  Ville  et  ses  annexes. 
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1899.  CC.  299,  309,  327,  352,  363,  408  et  451.— 

Renvoi  à L'Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Caron,  rapporteur ). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration les  propositions  suivantes  : 

De  M.  Despatys  relative  au  pavage  en  bois 
de  la  place  Vendôme  (1899:  C.  299). 

De  M.  Berthaut  tendant  à la  pose  de  bancs 
place  du  Guignier  et  à l’asphaltage  de  cette 
place  (1899;  C.  309). 

De  M.  Max  Vincent  relative  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Saint-Lazare  (1899;  C.  327). 

De  M.  Parisse  relative  au  pavage  en  bois  de 
l’avenue  Parmentier  (1899;  C.  352). 

De  M.  Landrin  relative  au  pavage  en  bois 
de  la  place  Gambetta  (1899;  C.  363). 

De  M.  Alfred  Moreau  tendant  au  pavage  en 
bois  des  voies  qui  entourent  l’hôpital  Broca 
(1899;  C.  408). 

De  M.  Mitliouard  relative  au  pavage  en  bois 
de  1a.  rue  de  Sèvres  aux  abords  de  l’hôpital 
Laënnec  (1899;  C.  451). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  361.  — Nomination  de  Mme  Collin 
comme  membre  du  Conseil  de  surveillance 
de  l'école  professionnelle  de  la  rue  de  Poi- 
tou (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Louis  Lucipia, 
Délibère  : 

Mme  Collin,  couturière,  rue  des  Petits- 
Champs,  35,  est  nommée  membre  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’école  professionnelle  de  la 
rue  de  Poitou. 


1899.  C.  368.  — Allocation  d'un  secours 
à Mme  veuve  Gaurrion  (M.  Landrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  tendant  à 


l’allocation  d’unsecoursàMmeGaurrion,  veuve 
d’un  ouvrier  du  service  de  la  Désinfection; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — U est  alloué  à Mme 
Gaurrion,  veuve  d’un  employé  du  service  de 
la  Désinfection,  demeurant  216,  rue  Saint- 
Maur,  un  secours’  une  fois  payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899 


1899.  C.  415.  1897.  PP.  2352,  3381  ; 1898.  PP. 
113,  278,  496,  768,  927,  1150,  1520,  1634, 
2455,  2784,  2856,  3015,  3174;  1899.  PP.  504, 
547,  584,  822;  1898.  CC.  130,  184,  1117; 
1899.  721.  — Renvoi  à l'Adndnistration  de 
diverses  demandes  de  subvention  à des  éta- 
blissements charitables  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration  divers  dossiers 
relatifs  à l’allocation  de  subventions  à des 
établissements  charitables  : 1899.  PP.  2352, 
3381  ; 1898.  PP.  113,  278,  496,  768,  927,  1150, 
1520,  1634,  2455,  2784,  2856,  3015,  3174  ; 1899. 
PP.  504,  547,  584,  822;  1898.  CC.  130,  184, 
1117;  1899.  C.  415;  1899.  721. 


1899.  C.  453.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Faillet  relative  à l'indemnité 
de  logement  des  instituteurs  et  institutrices 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

v 

M.  Piperaud  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Faillet 
tendant  à supprimer  l’indemnité  de  logement 
à l’instituteur  ou  à l’institutrice  mariés,  afin 
que  cette  indemnité  ne  soit  pas  payée  deux 
fois. 

L’économie  ainsi  réalisée  serait  employée  à 
doter  le  service  de  l’internat  primaire. 
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La  Commission  considère  qu’il  n’est  pas 
possible  de  réduire  les  avantages  accordés  aux 
instituteurs. 

D'ailleurs,  la  loi  porte  qu’il  leur  est  dû,  soit 
le  logement,  soit  une  indemnité. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  487.  — Régularisation  de  diverses 

dépenses  engagées  par  le  Bureau  pendant 

les  intersessions  du  ier  semestre  1899 

(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
la  régularisation  de  diverses  dépenses  enga- 
gées en  1899,  sur  l’initiative  du  Bureau,  pen- 
dant l’intersession  du  1er  janvier  au  28  février 
et  du  29  mars  au  4 mai  1899; 

Sur  le  rapport  (imprimé  nn  43  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Bellan,  syndic, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
penses engagées  par  le  Bureau  du  Conseil 
municipal  en  1899,  pendant  l’intervalle  des 
sessions,  savoir  : 

1°  Secours  à : 

Mme  veuve  Lefoul,  150  francs. 

Mme  veuve  Mélot,  500  francs. 

M.  Huet,  50  francs. 

M.  Brunerye,  50  francs. 

Mme  Maillard,  250  francs. 

M.  Hennin,  50  francs. 

Mme  veuve  Decraëne,  200  francs. 

Mme  veuve  Villers,  200  francs. 

Mme  Simonnet,  100  francs. 

Ces  9 secours,  ensemble,  1,550  francs. 

Mme  veuve  Davoust,  500  francs.  < 

M.  Briquet,  200  francs. 

Mme  veuve  Bouclier,  200  francs. 

Mme  Blanchet,  200  francs. 

M.  Hiver,  50  francs. 

Mme  veuve  Gérard,  150  francs. 

M.  Maubert,  600  francs. 

Ces  7 secours,  ensemble,  1,900  francs, 


2°  Secours  aux  personnes  ci-après,  victimes 
de  divers  incendies  : 

Mme  Picard,  200  francs. 

Mme  veuve  Boom,  600  francs. 

M.  Blanchet,  200  francs. 

M.  Martin,  50  francs. 

Ces  4 secours,  ensemble,  1,050  francs. 

Secours  aux  ouvriers  victimes  de  l’incendie 
de  l’usine  Poirier  et  Auvey,  rue  de  Vaugi- 
rard,  42  à 46,  500  francs. 

3°  Subvention  au  Comité  d’organisation  du 
7e  Congrès  international  contre  l’abus  des 
boissons  alcooliques,  500  francs. 

Total,  5,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  : 

1°  Sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899 
pour  1,550  francs  par  transfert  du  cliap.  20, 
art.  19,  où  cette  somme  globale  avait  été 
imputée  provisoirement; 

2°  Sur  le  chap.  5,  art.  48,  pour  1,900  francs; 

3°  Sur  h1  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  1899,  pour  2,050  francs,  avec  rattachement 
au  chap.  20,  art.  15,  dudit  budget  pour  1,150 
francs  et  au  chap.  18  (art.  33  à créer)  pour 
500  francs. 

Ensemble,  5,500  francs 


1899.  C.  488.  — Régularisation  de  dépenses 
engagées  par  le  Bureau  pour  les  obsèques 
de  M.  Vallée,  gardien  de  la  paix  (M.  Bel- 
lan, syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  43  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du 
Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  frais  d’obsèques 
de  M.  Vallée,  gardien  de  la  paix,  inhumé  le 
18  janvier  1899,  seront  supportés  par  la  ville 
de  Paris. 

Art.  2.  — H est  ouvert,  pour  le  paiement 
desdits  frais  d’obsèques,  un  crédit  de  1,632  fr. 
85  c.,  ainsi  réparti  : 

1°  Fournitures  faites  par  l’administration 
des  pompes  funèbres,  suivant  mémoire  vérifié 
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par  l’inspecteur  général  des  Inhumations, 
s’élevant  à 1,156  fr.  25  c.; 

2°  Frais  avancés  par  M.  Curot,  régisseur- 
comptable,  302  francs  ; 

3°  Indemnités  allouées  à divers  agents  des 
services  du  Matériel  (P.  I.),  45  francs; 

4°  Indemnités  allouées  à divers  agents  de  la 
Préfecture  de  Police,  60  francs; 

5°  Mémoire  Labatie  relatif  à des  travanx 
exécutés  dans  le  caveau  des  agents  delà  Police 
municipale,  69  fr.  60  c.; 

Ensemble,  1,632  fr.  85  c. 

Art.  3.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1899,  et  rattachée,  savoir: 

1°  Au  cliap.  21,  art.  30,  pour  la  somme  de 
1,587  fr.  85  c.  ; 

2U  Au  cliap.  21,  art.  30  (P.  I.),  pour  la  somme 
de  45  francs  ; 

Ensemble,  1,632  fr.  85  c. 


1899.  C.  500.  — Secours  aux  victimes  de  l'in- 
cendie del 'atelier  Haelters,  rue  Saint-Martin 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.* — Une  somme  de  1,500  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Maire  du 
3e  arrondissement  pour  être  distribuée  aux  ou- 
vriers et  ouvrières  victimes  du  chômage  qui 
résultera  de  l’incendie  de  la  maison  Haelters, 
314,  rue  Saint-Martin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  20, 
art.  15,  dudit  budget. 


1899.  C.  521.  — Ouverture  de  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  d'inauçjuration  des 
écoles  communales  rue  Fagon  et  des  groupes 
scolaires  rue  de  Patag  et  Armand-Carrel 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  notes  du  service  d’ Architecture  des 
10  mars  et  13  avril  1899; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,390  francs  à prélever  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  à l’art.  34 
à créer  au  chap.  21  dudit  budget,  est  ouvert 
pour  paiement  des  dépenses  d'inauguration 
ci-après  : 

École  communale  rue  Fagon,  365  francs. 
Groupe  scolaire  rue  de  Patay,  470  francs. 
Groupe  scolaire  rue  Armand-Carrel,  555  fr. 
Ensemble,  1,390  francs. 


1897.  PP.  3351  et  3359.  — Allocation  d'un 

secours  annuel  et  viager  ci  M.  Cizel 

(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  par  lesquelles  M.  Cizel, 
ancien  vérificateur  des  Perceptions  munici- 
pales, sollicite  l’allocation  d’un  secoursannuel 
et  viager, 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à AL  Cizel 
(Pierre-Antoine),  ancien  vérificateur  des  Per- 
ceptions municipales,  demeurant  à Saint 
Mandé  (Seine),  8,  rue  de  Saint-Mandé,  un 
secours  annuel  et  viager  de  350  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 
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Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
prélevée  sur  les  chapitre  et  article  correspon- 
dants des  budgets  ultérieurs. 


1898.  P.  115.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  docteur  Mathieu , 
médecin  de  l'hôpital  Andral  (M.  Louis  Lu- 
cipia,  rapporteur ). 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d'une  pétition  de  M.  le 
docteur  Mathieu  demandant  une  subvention 
annuelle  pour  la  consultation  spéciale  qu’il  a 
été  autorisé  à faire,  en  octobre  189(j,  à l’hô- 
pital Andral. 

La  subvention  demandée  s’appliquerait  aussi, 
d’après  la  demande  de  M.  le  docteur  Mathieu, 
à son  laboratoire  particulier.  Or,  le  Conseil  a 
décidé  que  l’Administration  serait  invitée  à 
présenter  un  projet  de  laboratoire  unique  par 
hôpital. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1898.  P.  1129.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  commerçants  du  marché 
d’ A tigre  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

. Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  commerçants  du  marché  d’Aligre 
protestant  contre  une  pétition  présentée  au 
Conseil  municipal  et  ayant  pour  but  de  faire 
couvrir  ce  marché. 


1898.  P.  1151.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  titulaires  de  places  au 
marché  d’Alésia  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 


2e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle,  en  prévision  du  passage  de  la  ligne 
de  tramways  Montreuil — Boulogne  par  la  rue 
d’Alésia,  sur  la  partie  où  se  trouve  actuelle- 
ment un  marché  volant,  les  titulaires  de 
places  demandent  qu’en  cas  de  transfert  de 
ce  marché,  sa  réinstallation  se  fasse  sur  l’ave- 
nue de  Montsouris,  à environ  200  mètres  de 
son  emplacement  actuel. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1898.  P.  1031.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
ègoutiers  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ègoutiers  relative 
au  refus  par  un  contremaitre  d’autoriser  un 
ouvrier  à aller  chercher  son  déjeuner. 


1898.  P.  2875.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
remboursement  de  frais  de  rcvaccination 
des  enfants  des  écoles  du  1 0e  arrondisse- 
ment (M.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Caisse  des  écoles  du 
10e  arrondissement  sollicitant  le  rembourse- 
ment des  frais  de  revaccination  des  enfants 
des  écoles  communales  de  cet  arrondisse- 
ment ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Hattat,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  200  francs,  à prélever  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  89,  dudit  bud- 
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get,  est  ouvert  pour  remboursement  à la 
Caisse  des  écoles  du  10e  arrondissement  des 
frais  de  revaccination  des  enfants  des  écoles 
communales  de  cet  arrondissement. 


1808.  P.  3027.  — Résolution  relative  au  renvoi 
d'un  agent,  employé  à la  piscine  de  l'avenue 
Ledru-Rollin  (M.  Blondeau,  rapporterr). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Parrot  au  sujet  de  son  renvoi  de  la  pis- 
cine de  l’avenue  Ledru-Rollin,  où  il  était 
employé. 

La  Commission,  après  enquête,  a considéré 
que  cet  agent,  ayant  subi  huit  mois  de  chô- 
mage, était  suffisamment  puni  pour  la  faute 
qu'il  a commise  et  propose  d’inviter  la  Direc- 
tion des  Affaires  municipales  à le  réembau- 
cher dans  l’un  de  ses  services  autre  que  celui 
des  piscines. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1898.  P.  3210.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  héritiers  Lejeune  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  les  héri- 
tiers Lejeune,  concessionnaires  du  Rocher  de 
Cancale,  à Bercy,  sollicitent  une  réduction  de 
loyer. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 

jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  3252.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  deux  hospitalisés  de 
Brévannes  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
deux  hospitalisés  de  Brévannes,  Ml\1.  Lemoine 
et  Ferdinandus,  demandant  à être,  comme  pré- 
cédemment, employés  aux  travaux  extérieurs 
de  l’hospice. 


1898.  P.  3261.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Jeannon  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Jeannon  sollicitant  un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin. 


1899.  P 265.  — Bourse  au  jeune  Monneret 

au  lycée  Condorcet  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  veuve  Monneret, 
institutrice  de  la  ville  de  Paris,  sollicitant  un 
secours  d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève 
au  lycée  Condorcet  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Piperaud,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  600  fr. 
est  allouée  au  jeune  René  Monneret,  élève  au 
lycée  Condorcet,  à titre  de  secours  d’études. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  payable  entre 
les  mains  de  Mme  veuve  Monneret,  institutrice 
de  la  ville  de  Paris,  10,  rue  Stephenson. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rat- 
tachement; au  chap.  18,  art.  35,  dudit  budget. 
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1899.  P.  649.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bru  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur ). 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bru, 
locataire  d’un  appartement  49,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d’Antin,  dans  une  maison  dépendant  du 
domaine  de  l’Assistance  publique,  sollicitant 
une  indemnité  d’éviction.  M.  Bru  n’a  pas  de 
bail  ; il  a reçu  congé  régulier  pour  le  mois  de 
juillet  prochain.  Rien  dans  le  dossier  n’établis- 
sant son  droit  à une  indemnité,  la  Commission 
propose  d’ordonner  le  renvoi  à l’Administra- 
tion pour  plus  amples  renseignements,  s’il  y 
a lieu. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  705,  1022,  790,  791,  792,  793,  794, 
795,  796,  873,  875,  877,  878,  879,  880,  881, 
882,  883,  884,  885,  886,  888?  889,  890,  887, 
1077, 1078, 1079. — Autorisation  d'établir  des 
canalisations  électriques  (M.  LeBreton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  les  Compagnies  ci-après 
désignées  à établir  des  canalisations  électriques 
dans  les  voies  dont  suit  l’énumération  : 

Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Choron  (côtés  pair  et  impair)  et  rue  Pa- 
pillon (côtés  pair  et  impair). 

Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  : 

Rues  Miollis,  Prançois-Bonvin,  de  l’Ouest, 
de  Sèvres  (entre  le  carrefour  de  la  Croix-Rouge 
et  la  rue  des  Saints-Pères)  ; 

Rues  de  Verneuil,  Crocé-Spinelli,  place  de 
Vaugirard,  rue  Alphonse-Daudet. 

Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  : 

Rues  des  Petits-Carreaux  (côté  pair),  du 
Renard,  Saint-Anastase,  des  Ecouffes,  Saint- 
Bon,  du  Plâtre,  Catinat,  de  La  Vrillière, 


Mondovi,'  Simon -le -Franc,  Portefoin,  Cha- 
pon, Dussoubs,  de  la  Corderie,  boulevard 
Henri-IV. 

Compagnie  d’éclairage  électrique  du  secteur 
des  Champs-Elysées  : 

Place  du  Trocadéro  (entre  la  rue  Franklin  et 
la  rue  Henri-Martin),  rue  Franklin^  place 
Possoz. 

Art.  2.  — Les  Compagnies  intéressées  de- 
vront déférer  à toutes  les  prescriptions  de 
l’Administration,  conformément  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges. 


1899.  P.  708.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  5e  arrondisse- 
ment relative  au  terminus  de  la  ligne  Square 
Monge — La  Chapelle  (M.  Caron,  rappor- 
teur) . 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  pour 
avis  une  pétition  d’habitants  du  5e  arrondisse- 
ment protestant  contre  le  déplacement  du  ter- 
minus de  la  ligne  Square  Monge — La  Chapelle. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  746.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Harmois  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

M.  Ambroise  Rendu,  au  nom  de  la 

lre  Commission,  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration d’une  pétition  de  M.  Harmois  rela- 
tive à la  création  d’un  cimetière  pour  chiens. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  759,  820,  1076.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  trois  pétitions  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  : 

Une  pétition  de  M.  Fourdinier  demandant 
qu’un  phare  électrique  remplace  le  flambeau 
tenu  en  main  par  la  statue  de  la  Liberté,  au 
pont  de  Grenelle  (1899,  P.  759). 

Une  pétition  de  M.  Oudin  relative  à la 
destruction  des  ordures  ménagères  (1899,  P. 
820). 

Une  pétition  de  M.  Binet  demandant  la  dé- 
molition d’une  maison  rue  La  Jonquière,  à 
l'angle  du  passage  d’Hier  (1899,  P.  1076). 


1899.  P.  767  et  784.  — Renvoi  à l’ Administra- 
tion de  pétitions  concernant  le  marché 
Beauvau-Saint- Antoine  dit  marché  d'Aligre 
(M.  Alfred  Lamouroux,  rapporteur ). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  de  deux  pétitions 
émanant  du  Comité  républicain-socialiste  et 
du  Comité  des  intérêts  généraux  du  qurtier 
des  Quinze-Vingts  et  relatives  au  marché 
Beau vau-Saint-Antoine  dit  d’Aligre. 

Toutes  deux  signalent  la  décroissance  de  ce 
marché  et  recherchent  les  moyens  de  lui  rendre 
sa  prospérité  d’autrefois  par  une  réorganisa- 
tion plus  libérale  et  plus  méthodique,  en  y 
ajoutant  quelques  améliorations  matérielles. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces 
pétitions  pour  étude  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 


1899.  PP.  789,  874,  876.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  trois  pétitions  relatives  à l'éta- 
blissement de  canalisations  électriques  (M. 
Le  Breton,  rapporteur ). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  des  pétitions  suivantes  : 

Pétitions  de  la  Compagnie  continentale  Edison 
relatives  à l’établissement  de  canalisations 
électriques  rues  du  Delta  et  Fléchier  (1899, 
P.  789  et  P.  874). 


Pétition  de  la  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé  relative  à l’établissement  d’une  ca- 
nalisation électrique  boulevard  Beaumarchais 
(1899,  P.  876). 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces  pé- 
titions à l’Administration,  pour  avis  écrit,  en 
l’invitant  d’ailleurs  à procéder  de  même  pour 
toutes  les  affaires  de  cette  nature. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1899.  P.  837.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  du  Patronage  laïque  du  quar- 
tier de  la  Maison- Blanche  (M.  Alfred  Mo- 
reau, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Moreau,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  du  Patronage  laïque  du  quartier  de  la 
Maison-Blanche  sollicitant  la  cession  de  divers 
objets  provenant  des  anciens  bataillons  sco- 
laires. 


1899.  P.  1068.  — Autorisation  à la  Compa- 
gnie du  Métropolitain  de  puiser  de  l’eau  en 

Seine  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  27  mars  1899  autori- 
sant la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris  à établir  deux  galeries  souter- 
raines traversant  le  quai  de  la  Râpée,  l’une 
pour  l’alimentation  des  chaudières,  l’autre 
pour  l’évacuation  des  eaux  de  condensation  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Lan- 
drin, au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

L’autorisation  ci-dessus  visée  est  donnée 
aux  conditions  ci-après  : 

La  quantité  d’eau  puisée  ne  devra  pas  dé- 
passer 45,000  mètres  cubes  par  24  heures  et 
elle  sera  rendue  à la  rivière  après  utilisation. 
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Il  devra  être  placé  en  rivière,  à l’extrémité 
de  la  galerie  d'aspiration  dont  la  hauteur  sera 
de  2 mètres  sous  clef  et  la  largeur  de  1 m. 
25  c.,  une  grille  pour  empêcher  qu’un  enfant 
qui,  accidentellement,  nagerait  en  Seine  à 
proximité  de  l’orifice,  ne  soit  entraîné  dans 
ladite  galerie. 

Pour  permettre  de  se  rendre  compte  facile- 
ment et  à toute  époque  du  débit,  des  galeries, 
il  sera  construit  dans  chacune  de  ces  galeries, 
en  vue  des  opérations  de  jaugeage,  des  déver- 
soirs en  mince  paroi. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  les  propo- 
sitions que  l’Administration  est  invitée  à sou- 
mettre au  Conseil  sur  le  chiffre  de  la  rede- 
vance à imposer  à la  Compagnie  à raison  de  la 
présente  autorisation. 


1899.  P.  1195.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  M.  Tessore  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Moreau,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  de  M.  Tessore,  ouvrier  du  Service 
municipal,  sollicitant  une  augmentation  de 
salaire. 


1898.  2829;  1897.  PP.  866,  1344,  2146,  2200, 
2355,  2499,  2573,  2669,  2760,  2907,  3022; 

1898.  PP.  1762,  1763,  1967,  2108,  2161,  2234, 
2237,2310,2456,2741,  2625, 2627,  2628, 2701, 
2771,  2801,  2877,  2889,  3159;  1898.  C.  1008; 

1899.  PP.  65  et  503.  — Subventions  aux 
œuvres  philanthropiques  pour  l'année  1808 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle,  au 
nom  delà  5e  Commission  (imprimé  n°  38  de 
1899),  ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu  ; 

Considérant  que  le  crédit  inscrit  au  chap.  20, 
art.  21/1",  du  budget  de  l’exercice  1898,  sous 
la  rubrique  : « Encouragements  et  secours  aux 


établissements  charitables  »,  n’a  pu  être  ré- 
parti avant  la  clôture  dudit  exercice, 

Délibère  : 

Article  premier. — Les  subventions  suivantes 
sont  accordées  aux  établissements  ci-après,  au 
titre  de  l’année  1898  : 

1°  Société  philanthropique,  1,000  francs. 

2°  Mutualité  maternelle,  5,000  francs. 

3°  Allaitement  maternel  et  refuge-ouvroir, 

8.000  francs. 

4°  Orphelinat  des  arts,  1,000  francs. 

5°  Orphelinat  de  la  bijouterie,  800  francs. 

6°  Maison  maternelle,  4,000  francs. 

7°  Société  de  patronage  des  libérés,  800  fr. 
8°  Patronage  des  jeunes  détenus,  500  francs. 
9°  Engagés  volontaires,  2,100  francs. 

10°  Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  500 
francs. 

11°  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Lon- 
dres, 300  francs. 

12°  Société  française  do  bienfaisance  de 
Londres,  500  francs. 

13°  Association  vosgienne,  500  francs. 

14°  Association  corrézienne,  200  francs. 

15°  Association  Valentin  Haüy,  400  francs. 
16°  Association  des  dames  françaises,  500 
francs. 

17°  Œuvre  des  loyers  de  Bercy,  200  francs. 

1 8“  Œuvredes  loyers  du  1 1° arrondissement, 
1,700  francs. 

19°  Solidarité  de  Picpus  et  de  Bel-Air,  300 
francs. 

20°  Caisse  des  invalides  du  14e  arrondisse- 
ment, 200  francs. 

21°  Œuvre  des  loyers  du  16e  arrondissement, 

1.000  francs. 

22u  Œuvre  des  loyers  du  17e  arrondissement, 

3.000  francs. 

23°  Denier  des  veuves  et  des  vieillards,  300 
francs. 

24°  Société  philanthropique  du  prêt  gratuit, 
2,500  francs. 

25°  Œuvre  du  pain  pour  tous,  4,000  francs. 
26°  Vestiaire  de  Montmartre,  500  francs. 

27°  Société  charitable  des  visiteurs  des 
pauvres,  200  francs. 

28°  Mariage  civil,  1,000  francs. 
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291’  La.  Pouponnière,  0,500  francs. 

30°  Union  d’assistance  par  le  travail  du 
16e  arrondissement,  1,000  francs. 

31°  Prêt  gratuit  de  couvertures  du  2e  arron- 
dissement, 200  francs. 

32°  Prêt  gratuit  de  couvertures  du  3e  arron- 
dissement, 300  francs. 

Total,  49,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1a.  somme 
de  49,000  francs,  sera  prélevée,  jusqu’à  con- 
currence de  46,900  francs,  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  40,  § 20  art.  21 , du  budget 
de  l'exercice  1899,  et  pour  le  surplus  (2, 100 
francs)  surlechap.  23,  article  unique,  de  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  26  (§  20,  art.  21) 
du  même  budget. 

Art.  3.  — Les  autres  demandes  de  subven- 
tion au  titre  de  l’année  1898  sont  rejetées. 


1898.  2829  bis.  — 1897.  PP.  866,  1344,  2146, 
2200, 2355, 2499,  2573, 2669,  2760,2907,3022. 
— 1898.  PP.  1762,  1763,  1967,  2108,  2161, 
2234,  2237,  2310,  2456,  2471,  2625,  2627, 
2628,  2701,  2771,  2801,  2877,  2889,  3159.  — 
1898.  C.  1008.  — 1899.  PP.  65  et  503.  — 
Subventions  aux  œuvres  philanthropiques 
pour  l'année  1899  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Henri  Rousselle,  au 
nom  de  la  5e  Commission  (imprimé  n°  38  de 
1899) , ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  suivan- 
tes sont  accordées  aux  établissements  ci-après, 
au  titre  de  l’exercice  1899  : 

1°  Société  philanthropique,  1,000  francs. 

2°  Mutualité  maternelle,  6,000  francs. 

3°  Allaitement  maternel  et  refuge-ouvroir, 
8,000  francs. 

4°  Maison  maternelle,  5,000  francs. 

5°  Société  de  patronage  des  libérés,  1,000 
francs. 

6°  Patronage  des  jeunes  détenus,  500  francs. 


7°  Société  centrale  d’éducation  des  sourds- 
muets,  500  francs. 

8°  Engagés  volontaires,  3,000  francs. 

9°  Libérées  de  Saint-Lazare,  500  francs. 

10°  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Lon- 
dres, 300  francs. 

11°  Société  française  de  bienfaisance  de 
Londres,  500  francs. 

12°  Association  vosgienne,  500  francs. 

13°  Association  corrézicnne,  200  francs. 

14°  Alliance  septentrionale,  200  francs. 

15°  Association  Valentin  Haiiy,  500  francs. 

16°  Association  des  dames  françaises,  500 
francs. 

17°  Œuvre  des  loyers  de  Bercy,  300  francs. 

18°  Œuvre  des  loyers  du  11e  arrondisse- 
ment, 2,000  francs. 

19°  Solidarité  de  Picpus  et  de  Bel-Air,  500 
francs. 

20°  Caisse  des  invalides  du  14e  arrondisse- 
ment, 300  francs. 

21°  Loyers  du  16e  arrondissement,  1,000 
francs. 

22°  Loyers  du  17e  arrondissement,  3,500 
francs. 

23°  Assistance  par  le  travail  du  16e  arron- 
dissement, 1,000  francs. 

24°  Denier  des  veuves  et  des  vieillards,  300 
francs, 

25°  Prêt  gratuit,  2,500  francs. 

26°  Pain  pour  tous,  4,000  francs. 

27°  Vestiaire  de  Montmartre,  1,000  francs. 

28°  Visiteurs  des  pauvres,  300  francs. 

29°  Mariage  civil,  2,500  francs. 

30°  La  Pouponnière,  6,500  francs. 

31°  Association  philomathique,  500  francs. 

32°  Œuvre  familiale  des  ouvrières,  1,000 
francs. 

33°  Groupement  amical  du  personnel  secon- 
daire des  asiles  de  la  Seine,  500  francs. 

34°  Union  d’assistance  par  le  travail  des 
8e  et  17e  arrondissements,  2,000  francs. 

35°  Union  démocratique  pour  l’éducation 
sociale,  500  francs. 

36°  Société  des  ouvroirs,  500  francs. 

37°  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
2e  arrondissement,  1,000  francs. 

38°  La  Solidarité  administrative,  500  francs. 
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30°  Prêt  gratuit  de  couvertures  du  2e  arron- 
dissement, 200  francs. 

40°  Prêt  gratuit  de  couvertures  du  3e  arron- 
dissement, 300  francs. 

41°  Orphelinat  des  arts,  1,000  francs. 

42°  Orphelinat  de  la  bijouterie,  800  francs. 

Total,  62,700  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  62,700  francs,  sera  prélevée,  jusqu’à  con- 
currence de  55,100  francs,  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  20,  art.  21/1°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1890,  et  pour  le  surplus  (7,6001’rancs)  sur 
le  cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  et  rat- 
tachée au  chap.  20,  art.  21/1°,  du  même 
budget. 

Art.  3.  — Toutes  les  autres  demandes  de 
subvention  au  titre  de  l’exercice  1899  sont 
rejetées. 


1898.  3060.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à l'appel  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine  dans  l'instance  contre 
le  Crédit  foncier  et  agricole  d’Algérie  (M. 
Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

M . Ambroise  Rendu  expose  que  la  1 re  Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
21  décembre  1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  propose  de  suivre  sur  l’appel  d’un 
jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  ordonnant 
le  paiement  au  Crédit  foncier  et  agricole  d’Al- 
gérie d’une  partie  de  l’indemnité  allouée  à 
Mlle  Farjot  pour  expropriation  d’un  immeuble 
rue  Latérale-au-Chemin-de  fer,  n°  35,  ladite 
indemnité  versée  à la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  le  dos- 
sier à l’Administration  en  l'invitant  à exami- 
ner à nouveau  si,  en  présence  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  il  convient  de 
maintenir  l’appel  qui  a été  interjeté  à titre  pu- 
rement conservatoire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  50.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à la  cession  à la  commune  des  Essards- 
le-Vicomte  [Marne)  de  parcelles  de  terrain 
pour  l'élargissement  d'un  chemin  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  demandant  l’autori- 
sation de  vendre  à la  commune  des  Essards- 
le- Vicomte  (Marne)  cinq  parcelles  de  terrain 
d'une  contenance  totale  de  23  ares  57  cen- 
tiares à prendre  en  bordure  de  pièces  de  terres 
du  domaine  hospitalier  sur  le  territoire  de 
cette  commune  et  nécessaires  pour  élargir  un 
chemin  de  grande  communication  (n°  49); 

Vu  les  extraits  des  plans  et  de  l’état  par- 
cellaire ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  maire  des  Essards- 
le-Vicomte  des  9 et  30  octobre  1898  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  des  biens 
ruraux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  5 janvier  1899, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  l’Assistance  publique  à céder  à 
la  commune  des  Essards-le-Vicomte,  au  prix 
de  6 francs  l’are,  les  parcelles  de  terrain  sui- 
vantes : 

3 ares  98  centiares  (en  trois  parcelles),  à 
prendre  dans  la  pièce  Croquetaine  n°  23,  sec- 
tion C; 

3 ares  44  centiares,  à prendre  dans  un  ter- 
rain, lieudit  le  Moulin-à-Vent,  n°  79,  section  C, 

Et  16  ares  15  centiares  à prendre  dans  une 
pièce,  lieudit  le  Bourdeau,  nos  80  et  81,  sec- 
tion C. 


1899.  66.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  vente  d'un  terrain 
du  domaine  hospitalier  impasse  du  Labrador 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  une  demande  de  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  tendant  à 
vendre  aux  enchères  un  terrain  de  1,124  mè- 
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très  superficiels  sis  à Paris  (15°  arrondisse- 
ment), impasse  dn  Labrador,  n°  7 ; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  l’offre  de  M.  Ravoire  et  le  rapport  esti- 
matif de  M.  Lebrun,  architecte  du  domaine 
hospitalier  ; 

Vu  le  cahier  de  charges  général  pour  la 
vente  des  terrains  hospitaliers  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  9 janvier  1899, 

Est  d’avis  : 

De  mettre  en  vente  par  adjudication  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  de  charges 
susvisé,  et  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  15  Irancs  par  mètre,  le  terrain  du 
domaine  hospitalier  mesurant  1,124  mètres 
sis  impasse  du  Labrador,  n°  7. 


1899.  256.  — Avis  favorable  à V etablissement 
d'une  ligne  de  tramways  de  la  place  de  la 
la  République  à Bagneux  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur ). 

M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, propose  d’émettre  un  avis  favorable 
à l’établissement  d’une  ligne  de  tramways  de 
la  place  de  la  République  à Bagneux,  à condi- 
tion que  le  tramway  suive  l’itinéraire  suivant 
à partir  du  cimetière  de  Bagneux  : avenue  de 
la  République  (extra-muros),  porte  de  Mont- 
rouge, rue  Friant,  avenue  de  Châtillon,  rue 
d’Alésia,  rue  de  la  Tombe-Issoire,  boulevard 
Arago,  boulevard  Saint-Marcel,  boulevard  de 
l’Hôpital,  pont  d’Austerlitz,  quai  de  la  Râpée, 
boulevard  Diderot,  rue  de  Lyon,  place  de  la 
Bastille,  boulevards  Beaumarchais,  des  Filles- 
du-Calvaire  et  du  Temple,  place  de  la  Répu- 
blique. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  273.  — Assistance  publique.  — Avis  con- 
traire à l'installation  du  tout  à l'égout  dans 
l'immeuble  scolaire  boulevard  Pereire , 22 1 , 
appartenant  à l'Assistance  publique  (M. 
Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet 


de  la  Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  de- 
mande tendant  à l’approbation  d’un  projet 
d’installation  du  tout  à l’égout  dans  l’immeu- 
ble sis  boulevard  Pereire,  221,  loué  à la  ville 
de  Paris  à usage  d’écoles,  sous  réserve  que  la 
ville  de  Paris  consentira  à payer  pour  tous  les 
travaux  similaires,  à exécuter  dans  les  écoles, 
un  supplément  de  loyer  calculé  à raison  de 
2fr.  50°/o  sur  le  montant  des  travaux  après  rè- 
glement et  propose  d’imputer  la  dépense  éva- 
luée à la  somme  de  13,000  francs  avant  rabais 
sur  les  capitaux  versés  à charge  d’admission 
dans  les  maisons  de  retraite  ; 

Vu  le  devis  dressé  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice de  l’Assainissement  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  le  5 janvier  1899  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Louis 
Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission  et  par 
les  motifs  développés  au  compte  rendu, 

Eet  d’avis  : 

De  ne  pas  approuver  l’installation  du  tout 
à l’égout  boulevard  Pereire,  221,  jusqu’à 
proposition,  tout  au  moins,  d’une  autre  impu- 
tation . 


1899  . 274.  — Assistance  publique.  — H vis 
contraire  à l' établissement  du  tout  à l’égout 
dans  l'immeuble  scolaire  avenue  Parmen- 
tier, 179 , appartenant  à l'Assistance  pu- 
blique (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  de  tra- 
vaux à exécuter  dans  l’immeuble  scolaire  ave- 
nue Parmentier,  n°  179,  pour  l’installation  du 
tout  à l’égout,  sous  réserve  d’une  augmenta- 
tion de  loyer  calculée  à raison  de  2,50  °/0  sur 
le  montant  des  travaux  à exécuter,  et  propose 
d’imputer  la  dépense  évaluée  à la  somme  de 
7,588  fr.  91  c.,  après  rabais,  imprévus  et  frais 
de  direction  compris,  sur  les  capitaux  versés 
à charge  d’admission  dans  les  maisons  de  re- 
traite ; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Louis 
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Lucipia  au  nom  de  la  5e  Commission  et  pour  les 
motifs  développés  au  compte  rendu, 

Est  d’avis  : 

De  ne  pas  approuver  les  travaux  susvisés 
jusqu'à  proposition,  tout  au  moins,  d’une 
autre  imputation. 


1899.286. — Création  d'un  4e  emploi  de  femme 
de  service  à l'asile  Léo-Delibes  (M.  Louis  Lu- 
cipia, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’en 
raison  de  la  création  d’un  service  d’isolement 
à l’asile  Léo-Delibes  et  de  l’augmentation  de 
5 lits  qui  en  est  résultée,  ce  qui  porte  à 30  le 
nombre  d’enfants  qu’on  peut  y hospitaliser,  il 
y a lieu  d’augmenter  le  nombre  des  femmes  de 
service  de  cet  établissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  un  quatrième 
emploi  de  femme  de  service  à l’asile  Léo- 
Delibes. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  400  francs  est  mis, 
à cet  effet,  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion. 

Art.  3.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  courant,  chap. 
23,  article  unique,  avec  rattachement  au  chap. 
20,  art.  34/1  P.  E-,  du  même  budget. 


1899.  494.  — Etablissement  des  accès  de  dix- 
neuf  stations  de  la  li/jne  métropolitaine 
n ° 1 (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  17  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sofimet 
les  projets  présentés  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  pour 
l’établissement  des  accès  des  dix-neuf  stations 
ci-après  de  la  ligne  n°  1 du  Métropolitain, 


actuellement  en  cours  de  construction,  sa- 
voir : 

Porte  de  Vincennes  ; 

Place  de  la  Nation  ; 

Rue  de  Reuilly  ; 

Gare  de  Lyon  ; 

Place  de  la  Bastille  ; 

Saint- Paul  ; 

Hôtel  de  Ville  ; 

Chât  elet  ; 

Louvre  ; 

Palais-Royal  ; 

Rue  Marbeuf  ; 

Avenue  de  l’Alma  ; 

Place  de  l’Etoile  ; 

Rue  d'Obi  igado  ; 

Porte  Maillot  ; 

Place  Victor-Hugo  ; 

Avenue  Kléber  ; 

Rue  Boissière  ; 

Place  du  Trocadéro  ; 

Vu  le  rapport  n°  31  de  1899  présenté  au 
nom  de  la  Commission  spéciale  par  M.  Lan- 
drin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
les  emplacements  des  accès  des  stations  ci- 
après  dénommées  : 

a)  Porte  de  Vincennes,  — Place  de  la  Na- 
tion, — Rue  de  Reuilly,  — Saint-Paul,  — 
Hôtel  de  Ville,  — Louvre,  — Palais-Royal,  — 
Avenue  de  l’Alma,  — Rue  d’Obligado,  — 
Place  Victor-Hugo,  — Avenue  Kléber,  — Rue 
Boissière,  — Place  du  Trocadéro, 

tels  qu’ils  sont  figurés  aux  plans  dressés  par 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain 
de  Paris,  en  tenant  compte  des  modifications 
apportées  au  projet  d’accès  de  la  station  de  la 
rue  Boissière  ; 

b)  Celui  de  la  station  du  Châtelet,  tel  qu'il 
figure  au  plan  dressé  par  ladite  Compagnie, 
c’est-à-dire  à l’entrée  de  la  rue  des  Lavandiè- 
res-Sainte-Opport une  ; 

c)  Ceux  des  stations  Gare  de  Lyon,  — Place 
de  la  Bastille,  — Rue  Marbeuf,  — Place  de 
l’Etoile,  — Porte  Maillot, 

tels  qu’ils  sont  indiqués  auxdits  plans,  avec 
modifications  à l’encre  bleue. 

Art.  2.  — Provisoirement  il  ne  sera  pas 
élevé  d’édicules  aux  accès  des  stations  des 
Champs-Elysées. 
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Art.  3.  — Aux  stations  de  l’Hôtel  de  Ville, 
du  Châtelet,  du  Louvre  et  du  Palais-Royal,  un 
simple  entourage  de  protection  pourra  être 
établi  autour  de  l’escalier  d’accès,  à l’exclusion 
de  tout  autre  édicule  en  élévation. 

Art.  4.  — Il  y a lieu  d’approuver  l'exécution 
des  travaux  nécessaires  à l’organisation  des 
accès  ainsi  définis  sous  les  réserves  suivantes  : 

a)  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métro- 
politain de  Paris  supportera  toutes  les  dépen- 
ses de  modifications  d’ouvrages  antérieurs 
reconnues  nécessaires  par  les  services  compé- 
tents, conformément  à l’article  12  de  la  con- 
vention annexée  à la  loi  du  30  mars  1898. 

b)  Elle  présentera  de  nouvelles  propositions 
en  vue  de  l’établissement  d’un  deuxième  accès 
aux  stations  de  l’Hôtel  de  Ville,  du  Louvre,  du 
Palais-Royal  et  de  la  rue  Marbeuf,  sans  appor- 
ter de  changement  aux  projets  précédemment 
approuvés. 

c)  Elle  sera  tenue,  sauf  entente  ultérieure 
avec  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest,  d’établir  une  communication  directe, 
aux  portes  Dauphine  et  Maillot,  entre  les 
stations  de  la  ligne  métropolitaine  et  celles 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris  sera,  en  outre,  invitée  à pré- 
voir, dans  les  projets  d’exécution  qu’elle  sou- 
mettra à l'Administration,  une  largeur  minima 
de  3 mètres  pour  les  galeries  et  l’établisse- 
ment de  rampes  aux  escaliers. 


1899.  646  et  1897.  3353.  — Installation  du 
bureau  de  bienfaisance  du  1 7e  arrondisse- 
ment dans  un  local  dépendant  de  la  maison 
communale  rue  Trujfaut , 17  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1897,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’affecter  aux  services  du  bureau  de  bien- 
faisance du  17e  arrondissement  un  local  d’une 
valeur  locative  de  5ÜÜ  francs,  situé  au  premier 
étage  de  la  maison  communale  rue  Truffaut, 

17; 

Vu  la  demande  adressée  à cet  effet,  le  4 sep- 
tembre 1897,  par  M.  le  maire  du  17e  arrondis- 
sement ; 


Vu  la  dépêche  de  M.  le  Directeur  de  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique, 
en  date  du  11  octobre  1897  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Mojon  du  11  novembre 
1897; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy  au 
nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  local  d’une  valeur 
locative  annuelle  de  500  francs  situé  au  pre- 
mier étage  de  la  maison  communale  rue  Truf- 
faut, 17,  sera  affecté,  à titre  essentiellement 
précaire,  aux  services  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  17e  arrondissement,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1 franc  payé  par  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  à la 
ville  de  Paris,  sans  préjudice  du  loyer  person- 
nel imputable  au  secrétaire-trésorier  pour  son 
logement  dans  l’immeuble  municipal  et  qui  se 
monte,  d’après  les  délibérations  antérieures, 
au  dixième  de  ses  appointements. 

Art.  2.  — Les  dépenses  d’aménagement  aux- 
quelles donnera  lieu  cette  affectation  seront 
supportées  par  l'administration  générale  de 
l’Assistance  publique. 


1899.  654.  — Règlementation  concernant  les 
tableaux-affiches  et  les  ifs  lumineux  des 
établissements  des  Champs-Elgsèes  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  réglementer  : 

1°  L’installation  des  tableaux-affiches  ins- 
tallés aux  Champs-Elysées,  aux  portes  des 
théâtres-concerts  et  autres  établissements  simi- 
laires, pour  indiquer  le  spectacle  et  les  noms 
et  portraits  des  artistes  ; 

2°  L'installation  de  triangles  lumineux  sans 
inscription  placés  sur  les  candélabres  de  la 
Ville  avenue  des  Champs-Elysées  et  dans  les 
voies  adjacentes; 

Vu  le  projet  de  règlement  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  37  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 
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Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  règlement  ci-des- 
sus visé  concernant  l’installation  aux  Champs- 
Elysées  : 

1°  De  tableaux-affiches  à la  porte  des 
établissements; 

2°  D'ifs  lumineux  sans  inscription. 


1899.  720.  — Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  collecteur s secondaires  à cons- 
truire en  1899  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  de  campagne  des  collecteurs 
secondaires  à exécuter  en  1899  au  moyen  des 
fonds  provenant  de  l’emprunt  de  1894-1896; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’adopter,  dans  la  limite  d'une  dépense  de 
521,800  francs,  ledit  plan  de  campagne  et 
d’allouer  pour  sa  réalisation  un  premier  crédit 
de  400,000  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis,  détails  estimatifs  et 
cahiers  des  charges  des  travaux  à exécuter  ; 

Vu  l’avis  et  la  proposition  de  M.  le  directeur 
administratif  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  521,800  francs, 
les  projets  ci-après  indiqués,  savoir  : 

1°  Construction  d’un  collecteur  de  section 
variable  avenue  de  Versailles,  entre  les  rues 
Daumier  et  des  Pâtures,  432,000  francs. 

2°  Construction  d’un  collecteur  secondaire 
type  de  1 m.  40  c.  sur  2 m.  57  c.  à voie  de 
0 m.  60  c.,  rue  de  Lourmel,  entre  les  rues  des 
Cévennes  et  Leblanc,  89,800  francs. 

Total,  521,800  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  l’exécution 
desdits  travaux,  un  premier  crédit  de  400,000 
francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rat- 
taché, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  397,200  francs,  au 
chap.  42,  § 2/A,  art.  1/9°,  dudit  budget; 


2°  Et  le  surplus,  soit  2,800  francs,  au  chap. 
42,  §2/A,  art.  4/9°,  Indemnités  de  campagne 
(P.  E.),  du  même  budget. 

Art.  3.  — Le  solde  de  la  dépense  de  cons- 
truction desdits  collecteurs,  après  déduction 
des  rabais  d’adjudication,  sera,  s’il  y a lieu, 
crédité  sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle 
délibération  du  Conseil  municipal,  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894-1896  affectés  au 
service  de  l’Assainissement  pour  l’année  1900. 

Art.  4.  — Les  travaux  feront  l’objet  d'une 
adjudication  publique,  au  rabais,  aux  clauses 
et  conditions  des  cahiers  des  charges  susvisés, 
qui  sont  approuvés  ; ils  seront  confiés  aux 
entrepreneurs  qui  en  auront  été  déclarés  adju- 
dicataires, sauf  en  ce  qui  concerne  les  sommes 
à dépenser  en  régie. 


1899,  721.  — Rejet  d'une  demande  de  sub- 
vention de  la  Société  des  maisons  rus- 
tiques (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  mars  18P9,  relatif  à une  de- 
mande formée  par  la  Société  des  maisons  rus- 
tiques, dont  le  siège  est  à Courbevoie,  9,  rue 
Legoffin,  à l’effet  d’obtenir  l’attribution  d’une 
subvention  sur  les  fonds  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite,  quant  à 
présent,  à la  demande  formée  par  la  Société 
des  maisons  rustiques  à l’elfet  d’obtenir  l’at- 
tribution d’une  subvention  sur  les  fonds  de  la 
ville  de  Paris. 


1899.  727.  — Plan  de  campagne  des  égouts 
neufs  à construire  en  1899  (M.  Berthaut, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  de  campagne  des  égouts  neufs  à 
construire  en  1899  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
de  1894-1896  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’adopter  ledit  plan  de  campagne  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  1,890,570  francs,  et 
d'allouer,  tant  pour  sa  réalisation  que  pour  la 
construction  de  petits  égouts  urgents,  un  cré- 
dit de  2,000,000  de  francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  cahier  des  charges 
des  projets  dressés  par  l’Ingénieur  en  chef  de 
l’Assainissement  ; 

Vu  l’avis  et  la  proposition  de  M.  le  Direc- 
teur administratif  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux  et  égouts  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  40  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés,  dans  la 
limite  d'une  dépense  totale  de  1,895,270  francs, 
les  projets  suivants  compris  dans  le  plan  de 
campagne  susvisé  et  ayant  pour  objet  la 
construction  d’égouts  neufs  dans  les  voies  ci- 
après  désignées,  savoir  : 

1er  arrondissement  : 

Quai  des  Orfèvres,  entre  le  boulevard  du 
Palais  et  la  rue  de  la  Sainte-Chapelle,  7,000  fr. 

Quai  des  Orfèvres,  entre  la  rue  de  Harlay 
et  la  place  du  Pont-Neuf,  12,500  francs. 

2e  arrondissement  : 

Rue  Chérubini  (en  entier),  7,500  francs. 

Rue  Guérin-Boisseau  (en  entier),  7,500  fr. 

3e  arrondissement  : 

Rue  du  Roi-Doré  (en  entier),  6,600  francs. 

Rue  et  impasse  Villehardouin  (en  entier), 
14,500  francs. 

Impasse  Bertliaud  (en  entier),  9,000  francs. 

4e  arrondissement  : 

Rue  du  Cloitre-Saint-Merri  (achèvement) , 
8,200  francs. 

Rue  des  Juges-Consuls  (en  entier),  4,500  fr. 

Rue  Eginhard  (en  entier),  4,500  francs. 

Rue  Necker  (en  entier),  4,800  francs. 

Rue  des  Guillemites  (en  entier),  18,800  fr. 

5e  arrondissement  : 

Rue  Saint-Médard  (en  entier),  12,600  francs. 

Rue  Scipion  (achèvement),  5,300  francs. 
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Rue  Laromiguière  (en  entier),  10,600  francs, 

Rue  des  Prêtres-Saint  Séverin  (en  entier), 
6,900  francs. 

Rue  d’Écosse  (en  entier),  3,000  francs. 

Rues  Cuvier  et  de  Jussieu,  73,000  francs. 

6e  arrondissement  : 

Rue  du  Pont-de-Lodi  (en  entier),  8,100  fr. 
Rue  Bobineau  (achèvement),  7,000  francs. 
Rue  du  Sabot  (achèvement),  5,700  francs. 
Rue  Cardinale  (en  entier),  5,600  francs. 

7e  arrondissement  : 

Avenue  de  Breteuil  (partie),  64,100  francs. 

9e  arrondissement  : 

Rue  Ribouté  (en  entier),  6,300  francs. 

12e  arrondissement  : 

Avenue  de  Saint-Mandé  (partie),  59,000  fr. 
Rue  Élisa-Lemonnier  (achèvement),  6,400  fr. 
Rue  Dubrunfaut  (en  entier),  18,000  francs. 

Rue  Fabre-d’Eglantine  (achèvement),  9,100 
francs. 

Rue  Montgallet  (achèvement),  14,600  francs. 
Rue  Nicolaï  (achèvement),  6,000  francs. 
Rue  de  Lyon  (achèvement),  9,000  francs. 

13e  arrondissement  : 

Rue  Pinel  (en  entier),  41,700  francs. 

Boulevard  de  la  Gare  (achèvement)  37,300 
francs. 

Rue  de  Villejuif  (en  entier),  25,000  fraucs. 
Rae  du  Chevaleret  (achèvement),  11,800  fr. 
Rue  Brillat-Savarin  (achèvement),  62,750  fr. 
Rue  Bourgon  (en  entier),  23,200  (rancs. 

Rue  Caillaux  (achèvement),  16,700  francs. 

Rue  Gandon,  entre  la  rue  Caillaux  et  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture  (partie),  9,400  fr. 

Couverture  de  la  Bièvre  : 

Bief  de  Port-Royal,  35,000  francs. 

Bief  des  Cordelières,  24,620  francs. 

Rues  Corvisart  et  Paul-Gervais,  32,900  fr. 

14e  arrondissement  : 

Rue  Lalande,  entre  les  rues  Froidevaux  et 
Daguerre  (achèvement),  9,000  francs. 
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Rue  Lalande,  entre  les  rues  Daguerre  et 
Liancort  (achèvement),  7,500  francs. 

Rue  Deparcieux  (partie  classée),  12,000  fr. 
Rue  (le  Coulmiers  (achèvement),  12,500  fr. 
Rue  Niepce  (achèvement),  0,800  francs. 

15e  arrondissement  : 

Rne  Castagnary  (en  entier),  01,000  francs. 
Rues  Victor-Duruy  et  Marmontel  (en  entier), 
65,000  francs. 

Avenue  de  Ségur  (achèvement),  8,400  francs. 
Avenue  de  Breteuil  (partie),  10,200  francs. 
Rue  de  Presle  (achèvement),  5,400  francs. 
Rue  Cauchy  (en  entier),  69,000  francs. 

16e  arrondissement  : 

Rue  Chardon-Lagache  (achèvement),  53,500 
francs. 

Rue  de  l'Yvette  (achèvement),  13,000  francs. 
Rue  des  Perchamps  (achèvement),  13,000  fr. 
Rue  Faustin-Hélie  (achèvement),  7,200  fr. 
Rue  Gavarni  (achèvement),  5,800  francs. 
Rue  des  Bauches  (partie),  3,000  francs. 

Rue  Picot  (achèvement),  8,200  francs. 

Rues  de  Saigon  et  d’Obligado  (achèvement), 
14,200  francs. 

17e  arrondissement  : 

Rue  du  Mont-Dore  (en  entier),  12,000  francs. 
Rue  Darcet  (en  entier;,  17,000  francs. 

Rue  Lamandé  (achèvement),  12,400  francs. 
Rue  des  Fermiers  (achèvement),  15,200  fr. 
Rue  Berzélius  (partie  classée),  40.000  francs. 

Avenue  de  Saint-Ouen  (achèvement),  58,000 
francs. 

18e  arrondissement  : 

Rue  du  Ruisseau  (partie),  40,000  francs. 

Rue  Coysevox  (en  entier),  26,100  francs. 
Rue  Tholozé  (achèvement),  23,700  francs. 
Rue  Damrémont  (partie),  21,100  francs. 

Rue  Houdon  (en  entier),  20,000  francs. 

Rue  du  Mont-Cenis  (achèvement),  70,000  fr. 
Rue  du  Simplon  (achèvement),  19,500  francs. 
Rue  Poulet  (achèvement),  14,500  francs. 

Rue  Versigny  (achèvement),  6,800  francs. 


Rue  Belhomme  (achèvement),  7,300  francs. 
Rue  Baudelique  (achèvement),  17,000  francs. 

Impasse  de  La  Chapelle  (en  entier),  5,300 
francs. 

Rue  de  La  Chapelle  (achèvement),  86,000  fr. 

19e  arrondissement  : 

Rue  des  Annelets,  28,000  francs. 

20e  arrondissement  : 

Rue  Saint-Fargeau  (achèvement),  55,000  fr. 
Rue  de  la  Chine  (achèvement),  71,000  fr. 
Rue  Saint-Biaise  (achèvement),  41,500  fr. 

Rue  de  la  Croix-Saint- Simon  (achèvement), 
10,000  francs. 

Rue  des  Remparts  (en  entier),  9,500  francs. 
Rue  du  Sénégal,  11,000  francs. 

Rue  du  Liban,  10,000  francs. 

Total,  1,895,270  francs. 

Art.  2.  — Les  dix-sept  projets  ci-dessous 
feront  l’objet  d’adjudications  publiques,  aux 
clauses  et  conditions  des  cahiers  des  charges 
ci-dessus  visés,  qui  sont  approuvés,  savoir  : 

Avenue  de  Breteuil,  64,100  francs. 

Avenue  de  Saint-Mandé,  59,000  francs. 

Rue  Pinel,  41,700  francs. 

Boulevard  de  la  Gare,  37,300  francs. 

Rue  Brillat-Savarin,  62,750  francs. 

Rue  Castagnary,  61,000  francs. 

Rues  Victor-Duruy  et  Marmontel,  65,000  fr. 
Rue  Cauchy,  09,000  francs. 

Rue  Chardon-Lagache,  53,500  francs. 

Rue  Berzélius,  40,000  francs. 

Avenue  de  Saint-Ouen,  58,000  francs. 

Rue  du  Ruisseau,  40,000  francs. 

Rue  du  Mont-Cenis,  70,000  francs. 

Rue  de  La  Chapelle,  86,000  francs. 

Rue  Saint-Fargeau,  55,000  francs. 

Rue  de  la  Chine,  71,000  francs. 

Rue  Saint-Biaise,  41,500  francs. 

Total  des  travaux  à mettre  en  adjudication, 
974,850  francs. 

Art.  3.  — Sont  approuvées  les  conventions 
passées  avec  MM.  Hunebelle  et  Bi'och  et 
Mme  veuve  Prévost  pour  la  couverture  de  la 
Bièvre  au  droit  de  leurs  propriétés. 

Art.  4.  — Il  est  alloué,  pour  l’exécution  des 
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travaux  susmentionnés,  un  crédit  de  2,000,000 
de  francs  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1897  et 
rattaché,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,983,373  francs, 
au  chap.  42,  § 2/A,  art.  2/16,  dudit  budget  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  16,627  francs, 
au  chap.  42,  § 2/A,  art.  2/16,  Indemnités  de 
campagne  (P.  E.),  du  même  budget. 

Art.  5.  — La  différence  entre  le  montant 
desdits  projets  et  le  crédit  alloué,  ainsi  que 
les  bonis  à provenir  des  adiudications,  pour- 
ront être  employés  par  P Administration,  sans 
nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal,  à 
faire  construire  dans  le  courant  de  l’année  de 
petits  égouts  dont  la  dépense  ne  dépasserait 
pas  20,000  francs  pour  chacun  d’eux. 

Art.  6.  — Sauf  pour  les  sommes  à dépenser 
en  régie,  les  travaux  seront  confiés  aux  entre- 
preneurs qui  en  auront  été  déclarés  adjudica- 
taires, pour  les  dix-sept  projets  à mettre  en 
adjudication,  et  aux  entrepreneurs  de  l’entre- 
tien des  égouts,  aux  clauses  et  conditions  de 
leurs  marchés  en  cours,  pour  les  soixante-et- 
onze  autres  projets. 


1899.  729.  — Approbation  des  projets  d'accès 
aux  stations  du  chemin  de  fer  métropolitain: 
place  de  la  Concorde,  avenue  des  Champs- 
Elysées  et  porte  Dauphine  (M.  Landr-in,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  présentés  par  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris  pour  l’éta- 
blissement des  accès  de  trois  stations  de  1 a 
ligne  métropolitaine  n°  1,  actuellement  en 
construction,  savoir  : 

Place  de  la  Concorde  ; 

Avenue  des  Champs-Elysées; 

Porte  Dauphine; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  34  de  1899  pré- 
senté au  nom  de  1a.  Commission  spéciale  par 
M.  Landrin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’approuver 
les  emplacements  des  accès  : 


a)  Aux  stations  de  la  place  de  la  Concorde 
et  de  l’avenue  des  Champs-Elysées,  tels  qu’ils 
sont  figurés  aux  plans  dressés  par  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris, 
et  sous  la  réserve  qu’il  ne  sera  pas  édifié  d’édi- 
cule à la  station  des  Champs-Elysées  ; 

b)  À la  station  de  la  porte  Dauphine,  tel 
qu’il  est  indiqué  audit  plan,  avec  modification 
à l’encre  bleue. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’approuver  l’exécution 
des  travaux  nécessaires  à l’organisation  des 
accès  ainsi  définis  sous  les  réserves  suivantes  : 

a ) La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris  supportera  toutes  les  modifi- 
cations d’ouvrages  antérieurs  reconnues  néces 
saires  par  les  services  compétents,  conformé- 
ment à l’art.  12  de  la  convention  annexée  à la 
loi  du  30  mars  1898. 

b)  Elle  sera  tenue,  sauf  entente  avec  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  d’é- 
tablir une  communication  directe,  à la  porte 
Dauphine,  entre  la  station  de  la  ligne  métro- 
politaine et  celle  du  chemin  de  fer  de  Ceinture. 


1899.  741.  — Restauration  de  V inscription  en 

lettres  gothiques  placée  sur  la  maison  de 

Nicolas  Flamel  et  apposition  d'une  seconde . 

inscription  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
d’autoriser  : 

1°  La  restauration  d'une  inscription  en 
lettres  gothiques,  remontant  à l’année  1107, 
et  placée  sur.  la  façade  de  la  maison  de  Nicolas 
Flamel,  sise  rue  de  Montmorency,  51  ; 

2°  L’apposition  d’une  seconde  plaque  sur  la 
façade  de  la  maison  destinée  à conserver  tout 
à la  fois  le  souvenir  delà  fondation  charitable 
due  à Nicolas  Flamel  et  celui  de  la  restaura- 
tion de  l’inscription  primitive; 

Vu  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - Est  autorisée  la  restau- 
ration de  l’inscription  en  lettres  gothiques 
placée  sur  la  maison  de  Nicolas  Flamel,  sise 
rue  de  Montmorency,  51. 
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Art.  2.  — Est  autorisée  en  outre  l’apposi- 
tion  sur  la  façade  de  la  même  maison  d’une 
seconde  inscription  dont  le  texte  sera  ainsi 
conçu  : 

Maison  de  Nicolas  Flamel 
etdePernelle,  sa  femme. 

Pour  conserver  le  souvenir 
de  leur  fondation  charitable . 

La  ville  de  Paris  a restauré  en  1898 
l’inscription  primitive 
datée  de  1107. 

Art.  3.  — La  dépense  en  résultant  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  4,  art. 
31/16°,  du  budget  de  l’exercice  1899  (Ins- 
criptions parisiennes,  pose,  entretien  et  irais 
divers). 


1899.  834.  — Abandon  de  la  recette  de  5 °/0 
sur  les  fournitures  d'énergie  électrique  à 
faire  par  les  sociétés  concessionnaires  de 
secteurs  électriques  pour  l'Exposition  uni- 
verselle de  1900  (M.  Sauton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’exonérer  de  la  taxe  de  5 u/0,  que  la  ville  de 
Paris  prélève  sur  les  recettes  brutes,  les  re- 
cettes que  produiront  aux  compagnies  conces- 
sionnaires de  secteurs  électriques  les  fourni- 
tures d’énergie  électrique  faites  par  elles 
dans  l’enceinte  de  l’Exposition  universelle  de 

1900, 

Délibère  : 

Les  fournitures  d’énergie  électrique  faites 
par  les  compagnies  concessionnaires  de  sec- 
teurs électriques  dans  l’enceinte  de  l’Exposi- 
tion universelle  de  1900  ne  seront  pas  grevées 
de  la  taxe  de  5 °/0  que  la  ville  de  Paris  prélève 
sur  les  recettes  brutes  aux  termes  du  cahier 
des  charges  de  ces  sociétés. 


1899.  852.  — Autorisation  d'organiser  au  bois 
de  Boulogne , sur  l'hippodrome  de  Long- 
champ , une  course  vélocipèdique  du  « Cycle 
routier  »,  le  dimanche  18  juin  189] \ 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  par  laquelle  M.  Elias  sollicite,  au 
nom  du  « Cycle  routier  »,  l'autorisation  d’or- 
ganiser une  course  vélocipèdique  de  100  kilo- 
mètres autour  de  l’hippodrome  de  Longchamp, 
dans  la  matinée  du  dimanche  18  juin  pro- 
chain, 

Délibère  : 

Le  « Cycle  routier  » est  autorisé,  à titre 
exceptionnel,  à organiser  une  course  vélocipé- 
dique  de  100  kilomètres,  autour  de  l’hippo- 
drome de  Longchamp,  le  dimanche  18  juin 
1899,  ladite  course  devant  être  terminée  à 
neuf  heures  du  matin. 

Les  organisateurs  de  la  course  devront 
prendre  l’engagement  : 

1°  De  se  conformer  à toutes  les  mesures  de 
précaution  que  l’Administration  jugera  néces- 
saires ; 

2°  De  ne  faire  aucune  perception. 


1899.  853.  — Autorisation  à la  Société  ami- 
cale des  employés  de  la  Banque  de  France 
tendant  à organiser  une  course  vêlocipè- 
dique  autour  de  l'hippodrome  de  Long- 
champ,  le  25  juin  1899  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  par  laquelle  l’Union  amicale  cycliste 
de  la  Banque  de  France  sollicite  l’autorisation 
d’organiser  une  course  vélocipèdique  autour 
de  l’hippodrome  de  Longchamp  dans  la  mati- 
née du  dimanche  25  juin  1899, 

Délibère  : 

L’Union  amicale  cycliste  de  la  Banque  de 
France  est  autorisée,  à titre  exceptionnel,  à 
organiser  une  course  vélocipèdique  autour  de 
l’hippodrome  de  Longchamp,  le  dimanche 
25  juin  1899,  de  sept  heures  à neuf  heures  du 
matin. 

Les  organisateurs  de  la  course  devront  pren- 
dre l’engagement  : 

1°  De  se  conformer  à toutes  les  mesures  de 
précaution  que  l’Administration  jugera  néces- 
saires ; 

2°  De  ne  faire  aucune  perception. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  MAI  1899 


1899.  803.  — Transfèrement , rue  Milton,  du 
cours  commercial  de  l'école  de  la  rue  Tur- 
çjot  (M.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Félicien  Paris  rela- 
tive au  déplacement  du  cours  commercial  de 
l’école  de  la  rue  Turgot  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  avril  1899, 

Délibère  : 

Le  cours  commercial  existant  à l’école  de 
garçons  rue  Turgot  est  transféré  à l’école  de  la 
rue  Milton,  pour  l’année  scolaire  1899-1900. 


1899.867.  — Création  d’un  emploi  de  maîtresse 
auxiliaire  à l’atelier  de  broderie  de  l’école 
professionnelle  rue  Ganneron  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  d’un  emploi  de  maîtresse  auxiliaire 
à l’atelier  de  broderie  de  l’école  professionnelle 
rue  Ganneron, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  maîtresse 
auxiliaire  à l’atelier  de  broderie  est  créé  à 
l’école  professionnelle  rue  Ganneron  à partir 
du  1er  avril  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899 
à la  somme  de  1,150  francs,  sera  imputée  sur 
les  crédits  inscrits  au  cliap.  19,  art.  70,  sous- 
détail  1°/P.  E.,  du  budget  de  1899. 


1899.  889.  — Ouverture  d'un  crédit  comple- 
mentaire pour  frais  de  casernement  et  de 
lits  militaires  en  189S  (M.  Pateline,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  la 
contribution  due  par  la  ville  de  Paris  pour 
frais  de  casernement  et  de  lits  militaires 
en  1898  s’est  élevée  à une  somme  totale  de 
114,367  fr.  95  c.  ; 

Considérant  que  le  crédit  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  1898  en  vue  des  paiements  des 
dépenses  de  cette  nature  n’était  que  de  110,000 
francs,  d’où  résulte  une  insuffisance  de  res- 
sources de  4,367  fr.  95  c.  à laquelle  il  y a lieu 
de  pourvoir, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  4,367  fr. 
95  c.  est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  pour  faire  face  au  solde  de  la 
contribution  due  par  la  ville  de  Paris  pour  les 
frais  de  casernement  et  de  lits  militaires 
en  1898. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  imputé  sur  le 
chap.  26,  article  unique,  du  budget  de  1899 
(2-4). 


1899.  903.  — Concession  à la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  du  bois  de  Boulogne  du  pavil- 
lon Fournier  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  du  bois  de  Boulogne  et  tendant  à obte- 
nir la  location,  jusqu’au  31  décembre  1930, 
date  d’expiration  de  sa  concession,  d’un  pavil- 
lon dit  pavillon  Fournier  n°  2,  sis  au  bois  de 
Boulogne,  à gauche  de  l’arrêt  du  pont  de 
Suresnes,  moyennant  : 1°  une  redevance 
annuelle  de  600  francs;  2°  le  versement  immé- 
diat d’une  somme  de  12,000  francs  destinée  à 
faire  face  à la  dépense  qu’entraînera  la  suré- 
lévation d’un  pavillon  dit  de  la  Porte-de- 
Seine  ; 

Vu  les  demandes  de  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  bois  de  Boulogne,  en  date  des 
6 novembre  1897  et  11  janvier  1898  ; 

Vu  les  plans  de  surélévation  du  pavillon  de 
la  Porte-de-Seine  ; 

Vu  le  devis  estimatif  des  travaux  de  surélé- 
vation ; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  en  location  à la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  bois  de  Boulogne, 
pour  l’installation  d'un  bureau  d’attente  et 
d un  bureau  d’inspection,  un  pavillon  sis  au 
bois  de  Boulogne,  près  du  pont  de  Suresnes,  et 
dit  pavillon  Fournier  n°  2. 

Art.  2.  — La  location  prendra  tin  le  31  dé- 
cembre 1930,  date  de  l’expiration  de  la  con- 
cession. 

» 

Art.  3.  — Tous  les  travaux  jugés  nécessaires 
par  l'Administration,  de  même  que  tous  les 
travaux  de  vidange,  curage  de  puisards,  tra- 
vaux de  réparations  de  quelque  nature  qu’elles 
soient,  seront  a la  charge  de  la  Compagnie. 

Art.  d.  — Le  bail,  bien  que  fait  jusqu’au 
31  décembre  1930,  pourra  être  résilié  sans 
indemnité,  soit  en  cas  d’infraction  à l’une  des 
clauses  de  la  location,  soit  en  cas  de  cessation 
pour  une  cause  quelconque  de  la  concession, 
sans  que  la  Compagnie  puisse  réclamer  de 
dédommagement  pour  les  dépenses  d’embellis- 
sement et  antres  faites  par  elle,  toutes  amélio- 
rations devenant  la  propriété  de  la  Ville. 

Art.  5.  — La  somme  de  12,000  francs,  mon- 
tant des  travaux  de  surélévation  du  pavillon 
de  la  Porte-de-Seine,  sera  payée  parla  Compa- 
gnie à la  première  réquisition. 

Art.  6.  — La  Compagnie  paiera  en  outre 
une  redevance  annuelle  de  600  francs  payable 
par  trimestre,  aux  époques  d’usage,  à la 
Caisse  municipale,  le  premier  terme  étant 
payable  d’avance. 

Art.  7.  — -La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
du  bois  de  Boulogne  sera  soumise,  pour  le 
surplus,  aux  conditions  insérées  dans  la  note 
de  AI.  le  Directeur  administratif  des  services 
d’ Architecture,  en  date  du  10  août  1898. 


1899.  907.  — Dégrèvements , remises  et  rem- 
boursements afférents  aux  produits  du  col- 
lège Rollin  pour  les  exercices  1894,  1897 
et  1898  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  pour 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  De  rayer  du  compte  des  produits  du  col- 


lège Rollin,  par  suite  de  dégrèvements  et  re- 
mises, pour  les  exercices  1894,  1897  et  1898 
une  somme  de  19,857  fr.  95  c.,  se  décompo- 
sant ainsi  : 

Exercice  1894,  779  fr.  25  c.  ; 

Exercice  1897,  5,708  fr.  30  c.  ; 

Exercice  1898,  13,370  fr.  40  c.  ; 

2°  De  rembourser  à divers  élèves  du  collège 
des  sommes  s’élevant  au  total  à 520  Francs; 

Vu  l'état  des  propositions  et  l’extrait  des 
procès-verbaux  des  séances  du  conseil  d'admi- 
nistration du  collège  Rollin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  dégrèvements  et  re- 
mises sont  accordées  aux  personnes  dont  les 
noms  suivent  et  pour  les  sommes  ci-dessous 
indiquées  : 

^1"  Pour  l’exercice  1891,  d’une  somme  de 
779  fr.  25  c.,  au  nom  du  jeune  Coret; 

~ ’ 1 exercice  1897,  d’une  somme  de 

5,708  fr.  30  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Clément,  111  francs. 

Weil,  135  francs. 

Lochelongue,  90  francs. 

Stévenot,  7 francs. 

Vuillet,  78  francs. 

Simon  (M.),  235  francs. 

Lefort,  227  fr.  50  c. 

Fontaine  (M.),  52  francs. 

Viallard,  78  francs. 

May*,  242  fr.  50  c. 

Fontaine  (L.),  318  fr.  40  c. 

Faure,  78  francs. 

Caudrillier  (M.),  75  francs. 

Cailleau,  41  francs. 

Ponsot,  13  francs. 

Poulbot,  75  francs. 

Fabre,  75  francs. 

Regnard  (D.),  75  francs. 

Baur,  55  francs. 

Engel,  78  francs. 

. Monory,  55  francs. 

Frion,  78  francs. 

Lalouette,  162  francs. 

Cussenot,  60  francs. 

Moch,  76  francs. 

Ployart,  210  francs. 

Benoist,  135  francs. 

Bénézech,  90  francs, 
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Carré,  90  francs. 

Guichard,  90  francs. 

Sermet,  90  francs. 

Auburtin,  75  francs. 

Kister,  207  francs. 

Jalabert,  90  francs. 

Clerc,  75  francs. 

Divan,  111  francs. 

Mâreau,  410  fr.  70  c. 

Peccaud,  147  francs. 

Hirtz,  78  fr.  75  c. 

Heuriet  (A.),  75  francs. 

Svffert,  48  fr.  50  c. 

Parizelle,  87  francs. 

De  l’Ecluse  (O.),  75  francs. 

Magnier,  75  francs. 

Vuillet  (A.),  75  francs. 

Arnion,  75  francs. 

Nicot,  75  francs. 

Petithuguënin,  75  francs. 

Daudel,  75  francs. 

Dumoulin,  75  francs. 

Caudrillier  (R.),  37  fr.  90  c. 

Henriet  (G.),  37  fr.  90  c. 

Janin  (J.),  54  francs. 

Girard,  53  francs. 

Planes  (P.),  54  francs. 

Ledoux,  33  francs. 

Planés  (J.),  22  fr.  15  c. 

Bouyer,  27  francs, 

Schweich,  70  francs. 

Total,  5,708  fr.  30  c. 

3°  Pour  l’exercice  1898,  d’une  somme  de 
13,370  fr.  40  c.,  se  décomposant  ainsi  : 

Armand,  150  francs. 

Evichson,  30  francs. 

Labbé,  117  francs. 

Picard,  39  fr.  25  c. 

Lespérut,  90  francs. 

Clément,  259  francs. 

Weill,  315  francs. 

Lochelongue,  210  francs. 

Stévenot,  313  francs. 

Vuillet,  182  francs. 

Simon  (AL),  500  francs. 

Lefort,  240  francs. 

Fontaine  (M.|  182  francs. 

May,  563  fr.  50  c. 

Fontaine  (L.),  572  fr.  50  c. 

Faure,  182  francs. 

Caudrillier  (M.),  75  francs. 

Cailleau,  102  francs. 


Ponsot,  203  francs. 

Poulbot,  175  francs. 

Fabre,  175  francs. 

Regnard  (D.),  78  francs. 

Frion,  182  francs. 

Lalouette,  378  francs. 

Ployart,  350  francs. 

Benoist,  315  francs. 

Schwob,  175  francs. 

Bénézech,  210  francs. 

Carré,  210  francs. 

Guichard,  210  francs. 

Sermet,  210  francs. 

Auburtin,  175  francs. 

Kister,  483  francs. 

Jalabert,  210  francs. 

Clerc,  175  frênes. 

Divan,  259  francs. 

Mâreau,  89  fr.  30  c. 

Peccaud,  343  francs. 

Hirtz,  183  fr.  75  c. 

Henriet  (A.),  175  francs. 

Syiert,  152  fr.  50  c, 

Parizelle,  203  francs. 

De  l’Ecluse  (O.),  175  francs. 

Magnier,  175  francs. 

Vuillet  (A.),  175  francs. 

Armion,  175  francs. 

Nicot,  175  francs. 

Petit liuguenin,  175  francs. 

Daudel,  175  francs. 

Dumoulin,  125  francs. 

Caudrillier  (R.),  109  fr.  90  c. 

Henriet  (G.),  88  fr.  40  c. 

Janin  (J.),  120  francs. 

Girard,  126  francs. 

Planés  (P.),  126  francs. 

Ledoux,  77  francs. 

Planés  (J.),  51  fr.  05  c. 

Baron,  175  francs. 

Bourzès,  22  francs. 

Gentily,  45  francs. 

Schweich,  87  fr  50  c. 

Laurent,  1,484  fr.  15  c. 

Total,  13,370  fr.  40  c. 

Le  montant  de  ces  dégrèvements  et  remises 
s’élevant  à la  somme  totale  de  19,857  fr.  95  c. 
sera  rayé  du  compte  des  produits  du  col- 
lège Rollin. 

Art.  2.  — Il  sera  remboursé  aux  élèves  du 
collège  Rollin  ci-après  dénommés  les  sommes 
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dont  le  détail  suit,  s’élevant,  au  total,  à 520 
francs. 

Kiesgen,  98  francs. 

Durand,  120  francs. 

Garnaud  (M.),  206  fr.  50  c. 

Baud,  58  francs. 

Verger,  37  fr.  50  c. 

Total,  520  francs. 

La  dépense  résultant  de  ces  remboursements 
sera  imputée  sur  le  crédit  du  collège  liollin, 
chap.  18,  art.  2/13°,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  923.  — Mise  en  vente  de  137  7 pieds 
d'arbres  à abattre  sur  les  dépendances  du 
canal  de  l'Ourcq  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  par  voie  d’adjudication  publique  dans 
la  forme  administrative  à la  vente  de  1377 
pieds  d’arbres  à abattre  en  1899  sur  les  dépen- 
dances du  canal  de  l’Ourcq  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
ladite  vente; 

Vu  l’état  estimatif; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  général  chargé 
de  la  direction  des  Eaux,  ensemble  l’avis  du 
directeur  administratif  de  la  Voie  publique  et 
des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
par  voie  d’adjudication  publique  de  1377  pieds 
d’arbres  à abattre  en  1899  sur  les  dépendances 
du  canal  de  l’Ourcq. 

Cette  adjudication  aura  lieu  en  1a.  forme  ad- 
ministrative en  9 lots  sur  une  mise  à prix  totale 
de  44,000  francs  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  et  de  l’état 
estimatif  ci-dessus  visés,  qui  sont  approuvés. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  la  vente 
sera  portée  en  recette  au  chap.  21,  art.  2/A,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  924.  — Travaux  complémentaires  de 

grosses  réparations  des  canaux  à exécuter 

en  1899  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  27  mars 
1899,  qui  a autorisé  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  530,000  francs  les  travaux  de 
grosses  réparations  des  canaux  à elfectuer  en 
1899  et  qui  a alloué  pour  leur  exécution  un 
crédit  de  455,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  propose  pour 
achever  l’opération  commencée  d’approuver 
un  projet  complémentaire  s’élevant  à 75,000 
francs. 

Vu  ledit  projet,  ensemble  les  plans,  coupes, 
élévations,  avant-métrés  et  détail  estimatifs; 

Vu  le  rapport  présenté  par  le  directeur  ad- 
ministratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  75,000  francs,  les  tra- 
vaux complémentaires  de  grosses  réparations  à 
exécuter  en  1899  au  bassin  de  la  Villette  et  au 
canal  de  l'Ourcq,  dont  le  détail  suit  : 

1°  Bassin  de  La  Villette  (restauration  de  la 
grande  passerelle)  : 

Travaux  en  régie,  40,000  francs. 

2°  Canal  de  l’Ourcq  (réfection  du  sas  de 
l’écluse  de  Queue-d’Ham)  : 

Travaux  à adjuger,  26,861  fr.  45  c.;  travaux 
en  régie,  7,538  fr.  55  c.;  indemnité  de  campa- 
gne : indice  PE,  500  francs  ; (indice  FD),  100 
francs  ; total,  35,000  francs. 

Montant  total  : travaux  à adjuger,  26,861  fr. 
45  c.;  travaux  en  régie.  47,538  fr.  55  c.;  indem- 
nités de  campagne  : indice  PE,  500  francs  ; 
indice  FD,  100  francs;  total  général,  75,000 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  qui  s’élève  à 
75,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  35, 
article  premier,  du  budget  de  l’exercice  1899. 
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1899.  1078.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à MM,  Cirode  et  Cellier  (M.  Levée, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à partir  du  1er  avril  1899  des  allo- 
cations annuelles  et  viagères  de  : 

1°  414  francs  à M.  Cirode  (Sylvain-Louis), 
ancien  fontainier  ; 

2°  500  francs  à M.  Cellier  (Jean-Nicolas), 
ancien  jardinier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  avril  1899,  des  allocations  annuelles  et 
viagères  de  : 

1°  414  francs  à M.  Cirode  (Sylvain-Louis), 
ancien  fontainier  ; 

2°  500  francs  à M.  Cellier  (Jean-Nicolas), 
ancien  jardinier. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  ces  deux 
allocations  annuelles  et  viagères,  s’élevant 
pour  l’année  1899  à la  somme  de  685  fr.  50  c., 
sera  prélevée  sur  le  cbap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  cliap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
« allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  divers 
services  de  la  direction  des'  Travaux  de 
Paris  ». 


1899.  1079.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  Renard  (i\I.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  22  janvier  1899,  un 
secours  annuel  et  viager  de  200  francs  à 
Mme  Renard,  veuve  d’un  cantonnier  du  canal 
de  l’Ourcq, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 


du  22  janvier  1899,  un  secours  annuel  et 
viager  de  200  francs  à Mme  Renard,  veuve 
d’un  cantonnier  du  canal  de  l’Ourcq,  demeu- 
rant à Lizy-sur-Ourcq  (Seine-et-Marne). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  188  fr.  33  c.,  sera 
prélevée  sur  le  chapitre  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  chapitre  5,  article  49,  dudit 
budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
« secours  annuels  et  viagers  à d’anciens  em- 
ployés des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint- 
Denis,  ou  aux  veuves  de  ces  employés  ». 


1899.  1080.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Catoux  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  mai  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  434  francs  à 
M.  Catoux  (Alfred-Louis),  ancien  homme  de 
peine  du  service  des  Abattoirs,  qui,  à raison 
des  infirmités  dont  il  est  atteint,  ne  peut  plus 
continuer  son  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  mai  1899,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  434  francs  à M.  Catoux  (Alfred- 
Louis),  ancien  homme  de  peine  du  service  des 
Abattoirs,  demeurant  passage  Collineau,  54. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  289  fr.  33  c.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  19  (Réserve),  du 
budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement 
au  chap,  5,  art.  19  (sous-détail  11  à créer), 
dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  « allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d’anciens  ou- 
vriers du  service  de  la  Désinfection  du  marché 
aux  bestiaux  ». 


Il  est  accordé,  à partir 
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1899.  1081.  — Allocation,  annuelle,  et  via- 
père  à M.  Bresson  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  janvier  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  3,326  francs  à 
M.  Bresson,  ancien  conducteur  des  Ponts  et 
chaussées  détaché  au  Service  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  1er  juin  1899,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  3,326  francs  à M.  Bresson,  ancien 
conducteur  des  Ponts  et  chaussées  détaché  au 
Service  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  1,940  fr.  11c.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  Ré- 
serve, du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  « allo- 
cations annuelles  et  viagères  à des  employés, 
des  veuves  ou  des  enfants  d’employés  du  ser- 
vice des  Travaux  de  Paris  ». 


1899.  1082.  — Allocations  annuelles  et  via- 
pères  à MM.  Champavier  et  Piquet  (M.  Le- 
vée, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1899,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  de  500  francs 
chacune  à MM.  Champavier  et  Piquet,  ou- 
vriers de  l’inspection  des  Carrières,  qui,  à 
raison  de  leur  âge,  doivent  être  réformés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  lep  juillet  1899,  des  allocations  annuelles 
et  viagère!  de  : 

1°  500  francs  à M.  Champavier, 

2°  500  francs  à M.  Piquet, 

ouvriers  de  l’inspection  des  Carrières,  réformés 
pour  r-aison  d’àge, 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1899  à la  somme  de  500  francs,  sera  prélevée 
sur  le  chap.  5,  art.  28  (R),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  aux  mêmes 
chapitre  et  article  dudit  budget  (nos  6 et  7 à 
créer). 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
« secours  annuels  et  viagers  à d’anciens  ou- 
vriers réformés  du  service  des  Carrières». 


1899.  1083.  — Gratification  exceptionnelle  de 
300  francs  à deux  ouvriers  du  Service 
municipal , MM.  Bcauchamp  et  Fourment, 
qui  ont  obtenu  la  médaille  d’honneur  des 
vieux  ouvriers  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1898; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  une  gratification  exceptionnelle  de 
300  francs  a deux  ouvriers  des  services 
municipaux  qui  ont  obtenu  la  médaille  d’hon- 
neur des  vieux  ouvriers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  gratification  excep- 
tionnelle de  300  francs  est  allouée  à MM.  Beau- 
champ  (Jules),  gardien  au  service  des  Eaux  et 
canaux,  et  Fourment  (François),  chef  canton- 
nier au  Curage  des  égouts. 

Art.  2.—  La  dépense  totale,  s’élevant  à 000 
francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget 
de  l’exercice  1899,  chap.  23,  article  unique, 
avec  rattachement  à un  art.  6 bis  à créer  au 
chap.  17  du  budget  dudit  exercice. 


1899.  1091.  — Modification  à la  délibération 
du  19  décembre  1898  relative  à l’établis- 
sement d un  funiculaire  à contre-poids  d'eau 
sur  la  limite  ouest  du  square  du  marché 
Saint- Pierre -de- Montmartre  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adrien 
Veber  au  nom  de  la  lre  Commission, 
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Délibère  : 

La  délibération  du  19  décembre  1898  rela- 
tive à l’établissement  d’un  funiculaire  à contre- 
poids d’eau  sur  la  limite  ouest  du  square 
Montmartre  est  ainsi  modifiée  : 

« Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  la  con- 
cession d’un  funiculaire  à contre-poids  d’eau 
partant,  de  la  rue  Foyatier  pour  aboutir  à la 
rue  Lamarck,  suivant  le  projet  établi  par  les 
services  techniques. 

« Art.  2.  — Celte  concession  sera  accordée 
par  la  ville  de  Paris,  sous  réserve  de  l’appro- 
bation devant  résulter  du  décret  à intervenir, 
à celui  des  soumissionnaires  qui  prendra  l’en- 
gagement de  se  conformer  aux  clauses  et 
conditions  des  projets  de  cahier  des  charges  et 
de  convention  susvisés  et  qui,  après  avoir 
préalablement  versé  le  cautionnement  prévu 
à l’article  3 de  la  convention,  aura  offert  de 
payer  pour  tous  droits  d’occupation  et  autres 
la  redevance  annuelle  la  plus  élevée. 

« Art.  3.  — Le  cahier  des  charges  et  la  con- 
vention devront  en  outre  contenir  les  clauses 
en  faveur  des  employés  de  la  concession  indi- 
quées dans  les  passages  suivants  des  articles 
16  et  17  de  la  convention  passée  entre  le 
Préfet  de  la  Seine  et  la  Compagnie  générale  de 
traction  pour  l'exploitation  du  Métropolitain, 
convention  qui  a été  approuvée  par  la  loi  du 
30  mars  1898,  à savoir  : 

« A.  — L’exploitation  devra  être  organisée 
de  façon  à satisfaire  aux  prescriptions  sui- 
vantes : 

« 1°  Les  salaires  ou  appointements  des  ou- 
vriers et  employés  devront  être  payés  à la 
quinzaine  et  ne  pourront  pas  être  inférieurs  à 
150  francs  par  mois.  Les  hommes  employés 
temporairement  recevront  un  salaire  qui  ne 
pourra  être  inférieur  à 5 francs  par  jour. 

« 2°  La  durée  de  la  journée  de  travail  ne 
pourra  excéder  dix  heures. 

Un  jour  de  repos  par  semaine  ou  deux 
demi-journées  seront,  accordées  au  personnel. 

« 3°  Sera  accordé,  sans  retenue  de  salaire, 
un  congé  annuel  de  dix  jours. 

« 4°  Le  salaire  intégral  sera  assuré  pendant 
les  périodes  d’instruction  militaire. 

« 5°  Les  jours  de  maladie  dûment  constatés 
par  un  médecin  seront  aussi  payés  dans  leur 
intégralité  pendant  au  moins  une  année. 


« 6°  En  cas  d’accident  survenu  pendant  le 
travail  et  entraînant  une  incapacité  momen- 
tanée, l’ouvrier  recevra  son  salaire  entier 
jusqu’à  complète  guérison,  sans  préjudice  de 
l’indemnité  qui  lui  sera  due  en  cas  d’infirmité 
définitive  totale  ou  partielle. 

« 7°  Les  travailleurs  occupés  à l’entreprise 
seront  assurés  contre  les  accidents  aux  frais 
exclusifs  du  concessionnaire,  qui  ne  pourra 
faire,  de  ce  fait,  aucune  retenue  sur  les  sa- 
laires. De  plus,  quelle  que  soit  l’imputation  de 
la  responsabilité  d’un  accident,  le  concession- 
naire sera  toujours  directement  responsable 
vis-à-vis  de  la  victime  du  paiement  de  l’in- 
demnité. 

« 8°  L’Administration  aura  toujours  le  droit 
d’imposer  les  mesures  de  sécurité  et  d’hygiène 
reconnues  nécessaires. 

«9°Une  commission  sera  délivrée,  sousforme 
de  contrat  de  louage,  à tout  employé  ou  ou- 
vrier majeur  des  deux  sexes  ayant  accompli 
vingt- quatre  mois  de  services. 

«Le  concessionnaire  est  tenu  à la  stricte  ob- 
servation des  conditions  du  travail  ci-dessus 
énumérées,  sous  peine  de  déchéance. 

« B.  — Le  concessionnaire  s’oblige  : 

« 1°  A fournir  à tout  le  personnel  ouvrier 
des  livrets  à la  Caisse  nationale  des  retraites, 
les  versements  étant  constitués  à capital  aliéné 
au  moyen  de  2 °/0  retenus  sur  le  salaire  des 
ouvriers,  6 °/0  versés  à leur  nom  par  le  con- 
cessionnaire ; 

« 2°  A constituer  un  service  médical  et  phar- 
maceutique gratuit; 

«3°  A assurer  les  ouvriers  et  employés  contre 
les  accidents. 

« Le  concessionnaire  devra  imputer  aux 
frais  généraux  1a.  somme  suffisante  pour  opérer 
les  versements  stipulés  ci-dessus.  » 


1899.  1094.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la  sec- 
tion de  la  rue  de  Busenval  comprise  entre 
la  rue  des  Haies  et  la  rue  des  Vignoles 
(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 
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1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  rue  de  Buzenval,  dans  la  section  com- 
prise entre  la  rue  des  Haies  et  la  rue  des 
Vignoles  ; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour 
le  paiement  des  dépenses  tant  d’expropriation 
que  de  viabilité  afférentes  à ladite  section  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894,  2 et 
30  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  Buzenval,  partie  com- 
prise entre  la  rue  des  Haies  et  la  rue  des  Vi- 
gnoles, dans  la  limite  d’une  somme  de  51,400 
francs,  ainsi  décomposée  : 

a)  Projet  de  viabilité,  28,000  francs  ; 

b)  Projet  d’égout,  19,000  francs  ; 

c)  Projet  de  conduite  d’eau,  3,400  francs  ; 

d)  Projet  d’éclairage,  1,000  francs; 

Total  égal,  51,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  cette  partie 
de  l’opération,  s’élevant  à la  somme  de  225,555 
francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  qui  figu- 
rent au  cliap.  54,  § 1er,  art.  30/1,  du  budget  de 
1899  (délibération  du  30  décembre  1898),  pour 
95,000  francs. 

Le  surplus,  soit  130,555  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  54,  § 1er,  art.  R,  du  budget  de 
1899,  par  emploi  du  boni  réalisé  sur  l’opéra- 
tion de  la  rue  Réaumur,  boni  désaffecté  par 
la  loi  du  10  février  1898. 

La  dépense  d’expropriation,  soit  79,155  fr., 
sera  rattachée  au  chap.  54,  § 1/B,  art.  30/1, 
pour  78,155  francs,  et  au  chap.  54,  § 1 B, 
art.  30/1  (P.  L),  pour  1,000  francs. 

Et  la  dépense  de  viabilité,  soit  51,400  fr., 
sera  rattachée  au  chap.  54,  § 1 B,  art.  30/2. 


1899.  1095.  — Acquisition  amiable  d'un  im- 
meuble rue  Saint-Denis,  83  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  des  héritiers  Legrand, 
l’immeuble  leur  appartenant  83,  rue  Saint- 
Denis,  à l’angle  de  la  rue  des  Prêcheurs; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Cazelles,  mandataire 
des  héritiers  Legrand  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  des  héri- 
tiers Legrand,  l’immeuble  leur  appartenant 
rue  Saint-Denis,  83,  à l’angle  de  la  rue  des 
Prêcheurs,  moyennant  le  prix  de  82,500  fr., 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  du  1er  juillet  1899,  époque  fixée  pour 
la  prise  de  possession. 

Etant  entendu  que  la  ville  de  Paris  fera  son 
affaire  personnelle,  à partir  de  cette  date,  de 
l’assurance  contre  l’incendie. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoirement 
à 92,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  55, 
§ 2 B,  art.  15/1°,  du  budget  de  1899  par  prélè- 
vement sur  le  chap.  55,  § 1,  art.  R/2,  dudit 
budget. 


1899.  1099.  — Allocation  annuelle  aux  mi- 
neurs Genty  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  signale  la 
situation  de  Mme  Genty,  veuve  d’un  professeur 
do  gymnastique  dans  les  écoles  communales 
de  la  ville  de  Paris,  à l’école  Colbert  et  au 
collège  Rollin,  décédé  le  25  décembre  1898,  et 
de  ses  trois  enfants  mineurs; 

Considérant  que  Mme  veuve  Genty  n’a  au- 
cune ressource  ; qu’en  conséquence,  il  lui  est 
impossible  de  pourvoir  à l’éducation  de  ses 
enfants  et  à leur  entretien; 

En  égard  aux  services  rendus  par  M.  Genty, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
de  200  francs  est  accordée,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1899,  à chacun  des  enfants  mineurs  de 
M.  Genty,  décédé  le  25  décembre  1898,  savoir  : 
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200  francs  au  titre  de  Genty  (Alexandre- 
Fernand),  né  le  22  mars  1880; 

200  francs  au  titre  de  Genty  (Marie-Vic- 
toria), née  le  12  décembre  1888; 

200  francs  au  titre  de  Genty  (Pierre-Alfred), 
né  le  16  juin  1896, 

demeurant  chez  leur  mère  et  tutrice  légale. 

Art.  2.  — Ladite  allocation  sera  continuée  à 
chacun  des  enfants  mineurs  jusqu’à  l’âge  de 
sa  majorité. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
la  somme  de  600  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


1899.  1102.  — Attribution  de  bourses  d'habil- 
lement à deux  élèves  de  l'école  profes- 
sionnelle rue  Fondary  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  professionnelle  rue  Fon- 
dary tendant  à la  substitution,  à partir  du 
1er  janvier  1899,  des  jeunes  Porterie  (Anna)  et 
Rouvet  (Emilienne)  au  bénéfice  de  la  bourse 
attribuée  à la  jeune  Serignac]  (Marie),  qui  a 
quitté  l’école  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
ratifier  cette  proposition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  jeunes  Porterie 
(Anna)  et  Rouvet  (Emilienne)  sont  substituées, 
à partir  du  1er  janvier  1899,  au  bénéfice  de  la 
bourse  attribuée  à la  jeune  Serignac  (Marie), 
qui  a quitté  l’école  professionnelle  rue  Fon- 
dary. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  deux  bourses 
d’habillement,  soit  60  francs  (à  raison  de 
30  francs  pour  chaque  élève),  sera  versé  entre 
les  mains  de  la  directrice  de  l’école  pour  servir 
à l’acquisition  d’étoffes  destinées  à être  con- 
fectionnées dans  l’école  par  les  élèves, 
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Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
60  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  19, 
art.  80,  n°  3,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  1116.  — Substitution  d'emplois  de 
commis-expéditionnaire  à des  emplois  de 
commis-auxiliaire  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la.  pétition  présentée  le  4 mai  1899,  par 
un  certain  nombre  d’auxiliaires  du  service 
intérieur  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  12  mai  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à substituer  des  emplois  de 
commis-expéditionnaire  aux  emplois  actuelle- 
ment occupés  par  un  certain  nombre  de 
commis-auxiliaires  du  service  intérieur. 

Art.  2.  — Le  nombre  de  ces  emplois,  qui  ne 
pourra  être  supérieur  à vingt  et  un,  sera 
déterminé  à la  suite  d’un  examen  que  seront 
appelés  à subir  les  commis-auxiliaires  qui, 
en  1896,  auraient  pu  prendre  part  à l’examen 
de  liquidation  si,  à cette  époque,  on  leur 
avait  tenu  compte  de  leurs  services  mili- 
taires dans  les  conditions  déterminées  par 
l’arrêté  préfectoral  du  12  janvier  1899,  et  ceux 
qui  ont  été  empêchés  de  subir  ce  même  examen 
par  un  cas  de  force  majeure. 


1899.  1202.  — Secours  une  fois  payé  de  lOO  fr. 
à Mme  A lloin,  veuve  d'un  cantonnier  (M.  Le- 
vée, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder à Mme  Alloin  le  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  précédemment  alloué,  par  déli- 
bération du  24  mars  1899,  à son  mari,  ancien 
cantonnier,  décédé  avant  d’avoir  pu  toucher  le 
montant  dudit  secours  ; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Le  secoims  de  100  francs 
précédemment  alloué  à M.  Al  loin,  ancien  can- 
tonnier, décédé  avant  d'avoir  pu  en  bénéficier, 
est  reporté  sur  Aime  Alloin,  sa  veuve,  demeu- 
rant à Asnières,  59,  rue  de  Chàteaudun. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  18,  du  budget  de  l'exercice  1899. 


1899.  1209.  — Radiation  d’une  somme  de 
24  fr.  80  c.  du  compte  des  produits  de 
l’école  professionnelle  1 4 , rue  Bossuet , 
pour  l’exercice  1896  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  rayer  du  compte  des  produits  de  l’école 
professionnelle  rue  Bossuet,  14,  par  suite  de 
dégrèvement,  une  somme  de  24  fr.  80  c.  ins- 
crire au  nom  de  Mme  Demaignée  pour  l’exer- 
cice 1896; 

Vu  l’état  de  proposition  et  l’extrait  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
Bossuet,  14, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à rayer  du 
compte  des  produits  de  l’école  professionnelle 
rue  Bossuet,  14,  par  suite  de  dégrèvement, 
une  somme  de  24  fr.  80  c.  inscrite  au  nom  de 
Mme  Demaignée  pour  l’exercice  1896. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

925  Mme  veuve  Amiel 150  » 

926  Mme  veuve  Aubert 200  » 

927  Mme  veuve  Blanchet 200  » 

928  Mme  veuve  Boudry 200  » 

929  M.  Cavenel 100  » 

930  M.  Champion 300  » 

931  M.  Charles . 100  » 

932  Mme  veuve  Cros 100  » 

933  Mme  veuve  Delsol 100  » 

934  Mme  veuve  Demillers 200  » 


935  Mme  veuve  Depuiset 350 

936  Mme  veuve  Donzé ...  150 

937  Mlle  Dufour  (Marie) 200 

938  Mlle  Duhamel 150 

939  Mme  veuve  Esquilat 150 

940  Mme  veuve  Gu  illot 200 

941  Mme  veuve  Gustin .100 

942  Mme  veuve  Huard 150 

943  Mme  veuve  Humbert 1QQ 

944  Mme  veuve  Relier 150 

945  Mme  veuve  Landa 150 

946  Mme  veuve  Le  Boucher 150 

947  Mme  veuve  Legros 200 

948  M.  Lenoir 150 

950  Mme  veuve  Maraude 300 

951  M.  Marie  (Ami) 100 

952  M.  Masson 150 

953  Mme  veuve  Michaux 100 

954  Mme  veuve  Monet 250 

• 955  Mme  veuve  Monin 200 

956  Mme  veuve  Patois 100 

957  Mme  veuve  Perrin 150 

958  Mme  veuve  Pichard 200 

959  M.  Pommier . 300 

960  Mme  veuve  Potard 150 

961  Mme  veuve  Poulet 200 

962  Mme  veuve  Quin. 100 

963  Mme  veuve  Ramus 150 

964  Mme  veuve  Reucherand. . . . 100 

965  Mme  veuve  Reynaud 150 

966  Mme  veuve  Roc 100 

967  Mme  veuve  Rousselle 100 

968  M.  Salaneuve 100 

969  Mme  veuve  Schram 250 

970  Mme  veuve  deSerrant 150 

971  Mme  veuve  Souvré 150 

972  M.  Teyssèdre 100 

973  Aime  veuve  Thiriot . 200 

974  Mme  veuve  Thomassin 200 

975  Mme  veuve  Thorin 100 

976  Mme  veuve  Touret 250 

977  Mme  veuve  Treille 150 

978  Mme  veuve  Trochet 100 

979  Mme  veuve  Vigourel 100 

980  Mme  veuve  Vigoureux 100 

981  Mme  veuve  Billette 100 

982  M.  Bouche 100 

983  Mme  veuve  Néquun 300 

984  Mme  veuve  Montillot 500 

985  Mme  veuve  Besnard 300 

(M.  Levée,  rapporteur.) 
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Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

987  M.  Autheman 1 . 127  » 

988  M.  Ballée 977  52 

989  M.  Barbier 756  12 

990  M.  Barthélemy 1.055  64 

991  M.  Baumgarth 943  12 

992  M.  Beauvois 1.010  40 

993  M.  Bonzv 1.015  40 

994  M.  Cabanes 960  48 

995  M.  Carpentier 1.123  » 

996  M.  Chaînât 970  » 

997  M.  Colin 640  » 

998  M.  Courty 782  80 

999  M.  Crolet 933  12 

1000  M.  Desueter 947  60 

1001  M.  Drouin 984  60 

1002  M.  Ducliemin 829  16 

1003  M.  Dufour 797  68 

1004  M.  Dupau 1.000  08 

1005  M.  Durand 1.349  72 

1006  M.  Evêque 973  60 

1007  M.  Florentin 3.135  40 

1008  M.  Bouque 1.012  20 

1009  M.  Bourgeois 980  72 

1010  M.  Forquin 1.153  24 

1011  M.  Fourdrignier 1.040  28 

1012  M.  Garnier  (Henri) 898  32 

1013  M.  Garnier  (Philibert)...  893  08 

1014  M.  Girard  (François)....  196  28 

1015  M.  Girard  (Pierre) 4.169  40 

1016  M.  Grobost 1.030  76 

1017  M.  Grunewald 969  80 

1018  M.  Hudry 931  68 

1019  M.  Huet 635  56 

1020  M.  Kieffer 1.044  12 

1021  M.  I.amotte 618  32 

1022  M.  Lhote 865  92 

1023  M.  Lyautey 600  88 

1024  M.  Macquart 1.359  » 

1025  M.  Maestracci 1.391  40 

1026  M.  Martin 697  72 

1027  M.  Mémain 945  16 

1028  M.  Millier 2.798  60 

1029  M.  Minière 1.097  52 

1030  M.  Moine 795  56 

1031  M.  Pagnon 1.254  76 

1032  M.  Papin 1.448  32 

1033  M.  Pelletier 1.194  80 

1034  M.  Petrequin 369  » 

1035  M.  Pierron 666  » 

1036  M.  Rappe 877  40 


1037  M.  Raynâult 1.690  36 

1038  M.  Régereau 1.317  16 

1039  M.  Rigault 1.147  72 

1040  M.  Rolly  de  Balnègre. . . 4.238  32 

1041  M.  Roy 804  80 

1042  M.  Sontag 856  88 

1043  M.  Soreau 1.066  96 

1044  M.  Thiébaut 984  60 

1045  M.  Vigel 521  52 

1046  Mme  veuve  Benault 227  42 

1047  Mme  veuve  Bourquin.  . . 301  89 

Mineur  Bourquin 45  28 

1048  Mme  veuve  Brengnier. . . 506  66 

1049  Mme  veuve  Bühler 212  40 

Mineurs  Bühler 31  86 

1050  Mme  veuve  Charpentier.  253  12 

1051  Mme  veuve  Defoug 283  32 

1052  Mme  veuve  Dénou 216  82 

Mineurs  Dénou 32  52 

1053  Mme  veuve  Ducher 233  52 

1054  Mme  veuve  Duval 179  40 

1055  Mme  veuve  Fédée 770  54 

Mineurs  Fédée 115  58 

1056  Mme  veuve  Foucault ....  1.266  26 

1057  Mme  veuve  Gantés 312  46 

1058  Mme  veuve  Godfrin 228  56 

1059  Mme  veuve  Laborie 123  40 

10S0  Mme  veuve  Labrune  . . . 246  84 

1061  Mme  veuve  Leroy 221  77 

Mineur  Leroy 33  26 

1062  Mme  veuve  Limousin. . . 269  60 

1063  Mme  veuve  Lorrain ....  222  54 

1064  Mme  veuve  Marlet 264  23 

1065  Mme  veuve  Mau.join  ....  313  36 

1066  Mme  veuve  Meyer 365  20 

Mineurs  Meyer 54  78 

1067  Mme  veuve  Monniot 212  20 

Mineurs  Monniot 36  33 

1038  Mme  veuve  Mouilleseaux  147  77 

1069  Mme  veuve  Noblet 345  18 

1070  Mme  veuve  Pairixou. . . . 351  18 

1071  Mme  veuve  Passin 254  75 

1072  Mme  veuve  Prochasson. . 199  12 

1073  Mme  veuve  Riss 203  17 

1074  Mme  veuve  Simon 290  24 

Mineure  Simon 43  53 

1075  Mme  veuve  Vigney 238  08 

1076  Orpheline  Boisard 404  95 

1077  Orphelins  Ducarroy 27  45 


(M.  Levée,  rapporteur .) 
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Préfecture  de  Police.  — Secours. 

11 18  Mme  veuve  Baquet 200  » 

1119  Mme  veuve  Bernard 150  » 

1120  Mme  veuve  Blanc 100  » 

1121  Mme  veuve  Boissin 100  » 

1122  Mme  veuve  Bonnot 100  » 

1123  Mme  veuve  Bouclier....  50  » 

1124  Mme  veuve  Caré 100  » 

1125  Mme  veuve  Chapt 200  » 

1126  Mme  veuve  Chacon 50  » 

1127  Mme  veuve  Clavier 100  » 

1128  Enfant  Collas 100  » 

1129  Mme  veuve  Defoug 150  » 

1130  Mme  veuve  Didier 150  » 

1131  Mme  veuve  Didierjean. . . 100  » 

1132  Enfant  Dormois 50  » 

1133  Mme  veuve  Duroulet 100  » 

1134  Mme  veuve  Fèvre 200  » 

1135  Mme  veuve  Fleur 150  » 

1 136  Mme  veuve  Fleury 100  » 

1137  Mme  veuve  Fontenoy 50  » 

1138  Mme  veuve  Gaillet 100  » 

1 139  Mme  veuve  Gardrat 100  » 

1140  Mme  veuve  Giannoni 50  » 

1141  Mme  veuve  Goédel 50  » 

1 142  Mme  veuve  Goffinet 50  » 

1 143  Mme  veuve  Grossot 100  » 

1144  Mme  veuve  Guerre 100  » 

1 145  Mme  veuve  Guiard 100  » 

1146  Mme  veuve  Guyon 75  » 

1147  Mme  veuve  Labrune 100  » 

1 148  Mme  veuve  Lebouc 50  ï> 

1149  Mme  veuve  Lelevet 150  » 

1150  Mme  veuve  Leroy 200  » 

1151  Mme  veuve  Losser 75  » 

1152  Mme  veuve  Mahieu 50  » 

1153  Mme  veuve  Marnot 50  » 

1154  Mme  veuve  Martin 50  » 

1155  Mme  veuve  Mast 100  » 

1 156  Mme  veuve  Meyer 150  » 

1157  Mme  veuve  Millerand  . . . 150  » 

1 158  Mme  veuve  Millot 100  » 

1159  Mme  veuve  Morel 150  » 

1160  Mme  veuve  Musy 150  » 

1 161  Mme  veuve  Noblet 200  » 

1162  Mme  veuve  Pairixou 150  » 

1163  Mme  veuve  Peltier 50  » 

1164  M.  Péreur 150  » 

1165  Enfants  Privât 150  » 

1166  Mme  veuve  Prochasson.  150  » 

1167  Mme  Pujolas,  fille  de  M. 

Bignon 150  » 


1168  Mme  veuve  Quersin 100  » 

1169  Mme  veuve  Quesnel . . . . 200  » 

1170  Mme  veuve  Rettig 75  » 

1171  Mme  veuve  Ridde 50  » 

1172  Mme  veuve  Riolet 50  » 

1173  Mme  veuve  Rive 50  » 

1174  Mme  veuve  Rougé 150  » 

1175  Mme  veuve  Sansois 100  » 

1176  Mme  veuve  Sézille 50  » 

1177  Mme  veuve  Simillon....  50  » 

1178  Mme  veuve  Sutter 125  » 

1179  Mme  veuve  Taurines...  100  » 

1180  Mme  veuve  Theisen  ....  100  » 

1181  Mme  veuve  Titar 50  » 

1182  M.  Vandamme 100  » 

1183  Mme  veuve  Varlot 50  » 

1184  Mme  veuve  Wexler 75  » 

1185  Mme  Javey 100  » 

1186  Mme  veuve  Marteau 50  » 

1187  Mme  veuve  Poreaux....  50  » 

1188  Mme  veuve  Boistelle. . . . 100  » 

1189  Mme  veuve  Laurent....  100  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Logements  insalubres. 

1899.  — 299  Rue  Saint-Sauveur,  64.  — 
300  Rue  Poissonnière,  25  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

301  Rue  Saint-Denis,  281.  — 302  Rue  Saint- 
Denis,  175  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

303  Rue  Saint-Martin,  187.  — 304  Rue  du 
Temple,  120.  — 305  Rue  Chapon,  29  (M.  Bre- 
not,  rapporteur). 

306  Rue  du  Marché-des-Blancs-Manteaux,  2 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

307  Place  Maubert,  11  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

312  Rue  Taitbout,  78  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur). 

313  Rue  deMontyon,  15  (M.  Cornet,  rappor- 
teur). 

193  Rue  Bichat,  16  (M.  Faillet,  rappor- 
teur). 

314  Rue  du  Château -d’Eau,  74.  — 315  Rue 
des  Petites-Écuries,  4.  — 316  Rue  d’ Haute- 
ville,  32  (M.  Hattat,  rapporteur). 

321  Rue  Raoul,  5 (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 
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322  Avenue  d’Italie,  45.  — 323  Boulevard 
d’Italie,  117  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

809  Rue  d’Odessa,  18.  — 810  Rue  Cels,  22 
(M.  Ranson,  rapporteur). 

324  Rue  Henri-Regnault,  26  (M.  Champou- 
dry,  rapporteur). 

325  Passage  Bournisien,  22  (M.  Pannelier, 
rapporteur). 

260  Passage  Saint-Ange,  27.  — 261  Passage 
Saint-Ange,  32.  — 825  Impasse  Saint-Ange.  — 
826  Rue  Trézel,  14.  — 827  Avenue  de  Clicliy, 
171  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

111  Rue  Lepic,  61.  — 112  Passage  des 
Cloys,  6-8. — 113  Passage  Davy,  11. — 114  Rue 


Germain-Pilon,  29.  — 262  Rue  Duhesme,  52. 

— 263  Rue  Marcadet,  138.  — 264  Rue  des 
Abbesses,  15.  — 265  Rue  Lepic,  26  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

331  Rue  Marcadet,  32.  — 332  Rue  Stephen- 
son,  27  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

333  Rue  de  Flandre,  173  (M.  Brard,  rappor- 
teur) . 

292  Impasse  Bouchet,  5.  — 289  Passage 
Maslier,  14. — 288  Rue  Bolivar,  76. — 290  Rue 
Pradier,  18.  — 291  Impasse  de  Montfaucon,  4. 

— 334  Rue  de  Meaux,  62.  — 335  Chemin  des 
Carrières,  6.  — 336  Rue  de  Belleville,  59 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 


713.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1899.  C.  148.  — Renvoi  à l’Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Félicien  Paris  tendant  à l'allocation  d'un 
secours  à Mme  Belamare  (M.  Félicien 
Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Félicien  Paris,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  présentée  par  le  rappor- 
teur et  tendant  à l’allocation  d’un  secours  à 
Mme  Delamare. 


1899.  C.  180.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  relative  au 
curage  des  cuvettes  ménagées  au  pied  des 
arbres  de  la  voie  publique  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ). 

M.  Pierre  Morel  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Parisse  relative  au  curage  des  cuvettes  mé- 
nagées au  pied  des  arbres  de  la  voie  publique. 

Elle  demande  au  Conseil  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration  pour  présenta- 
tion d’un  mémoire. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont  adop- 
tées. 


1899.  C.  101  bis.  — Subventions  nouvelles  à 

divers  patronages  et  rectification  à la  déli- 
bération du  8 mai  1899  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  8 mai  1899  par 
laquelle  il  a été  procédé  à une  première  répar- 
tition des  subventions  aux  patronages  pour 
une  dépense  de  30,650  francs  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M. Lampué,  au  nom 
de  la  4°  Commission,  relatif  à des  proposi- 
tions d’allocation  à des  œuvres  nouvelles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Premièrement.  — Sont 
allouées  aux  œuvres  nouvelles  de  patronage 
les  subventions  suivantes  : 

Anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  de  la  Mare, 
150  francs. 

Société  des  patronages  laïques  de  jeunes 
filles  du  13e  arrondissement,  siège  social  rue 
Jenner,  48,  150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  de  la  rue  de  Dombasle,  150  lr. 

Patronage  de  l’école  de  garçons  de  la  rue  de 
Pomard,  150  francs. 

Patronage  de  l’Association  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  la  rue  de  Franche-Comté, 
150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  des 
écoles  communales  de  la  place  Jeanne-Darc, 
siège  social  place  Jeanne-Darc,  30,  150  francs. 
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Patronage  laïque  de  jeunes  filles  du  14e  ar- 
rondissement (présidente,  Mlle  Napias),  150 
francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  jeunes  tilles  de  la  rue  de  l’Arbre-Sec, 
15,  150  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  de  garçons  de  la 
rue  Hamelin,  21  (président,  M.  Chapelle),  150 
francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  Lemercier,  150  francs. 

Patronage  laïque  de  l’école  communale  de  la 
rue  Rollin,  10  (président,  M.  Milon),  150  fr. 

Association  des  pupilles  de  l’école  commu- 
nale de  la  rue  Barbanègre,  150  francs. 

Association  des  anciennes  élèves  de  l’école 
de  la  rue  de  Dombasle,  150  francs. 

Les  Amis  de  l’étude,  rue  de  Cliarenton,  51 
(président,  M.  Derigoolle  ; trésorier,  M.  Cuvil- 
lier), 150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves  de 
l’école  de  filles  de  la  rue  de  Cliarenton  (prési- 
dente, Mme  Simon  ; trésorière,  Mme  Bonna- 
rive),  150  francs. 

Association  amicale  des  anciennes  élèves 
de  l’école  impasse  Jean-Bouton  (présidente, 
Mme  Bonnot  ; trésorière,  Mlle  Caron),  150  fr. 

Patronage  laïque  de  l’école  communale  du 
boulevard  Diderot  (président;  M.  Tutey,  tré- 
sorier, M.  Dardenne),  150  francs. 

Association  amicale  des  anciens  élèves  de 
l’école  communale  de  la  rue  du  Ranelagli,  70, 
150  francs. 

Patronage  laïque  de  jeunes  filles  de  la  rue 
Trousseau,  150  francs. 

Association  amicale  de  l’école  rue  de  Reuilly, 
150  francs. 

Deuxièmement.  — Une  subvention  de  200  fr. 
est  accordée  au  patronage  laïque  de  garçons 
du  14e  arrondissement  (président  M.  Saint- 
Clair),  (oeuvre  ancienne),  200  francs. 

Total,  3,200  francs. 

Art.  2.  — La  délibération  du  8 mai  1899 
sera  rectifiée  en  ce  sens  : 1°  que  le  siège  social 
du  patronage  de  jeunes  filles  dirigé  par 
Mme  Ollier  est  fixé  rue  de  Vaugirard,  n°  85; 
2n  que  la  Société  scolaire  de  secours  mutuels 
des  écoles  communales  de  garçons  et  de  filles 
de  la  rue  de  Poissy,  27,  et  de  la  rue  des  Ber- 
nardins, 19,  à qui  il  a été  accordé  150  francs 
par  erreur  par  la  délibération  précitée,  perdra 
le  bénéfice  de  cette  subvention  comme  n’ayant 
pas  le  caractère  de  patronage,  ce  qui  ramène 


le  montant  de  la  répartition  du  8 mai  au 
chiffre  de  30,500  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  de  la  nouvelle  répar- 
tition, s’élevant  à 3,200  francs,  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  150  francs  sur  le 
cliap.  19,  art.  91,  de  1899  par  emploi  de  la 
disponibilité  résultant  de  l’art.  2;  le  surplus, 
soit  3,050  francs,  sera  prélevé  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  de  1899  et  rattaché  au  cliap.  19, 
art.  94. 


1899.  G.  404.  — Renvoi  à V Administration 
pour  étude  d’une  proposition  de  MM.  Max 
Vincent  et  Froment-Meurice  au  sujet  de 
la  suppression  de  la  rue  Basse-du-Renipart 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  le  renvoi  à l'Administration 
pour  étude  d’une  proposition  de  MM.  Max 
Vincent  et  Froment-Meurice  au  sujet  de  la 
suppression  du  terre-plein  de  la  rue  Basse-du- 
Rempart,  de  la  rue  de  Caumartin  à la  place 
de  la  Madeleine. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 


1899.  C.  406.  — ■ Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Eènajfe  relative  à l’affichage 
du  « Bulletin  municipal  » (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan,  syndic,  expose  que  le  Bureau  a 
été  saisi  d’une  proposition  de  M.  Hénaffe  ten- 
dant à l’affichage  du  « Bulletin  municipal  » à 
la  porte  des  écoles  communales. 

Le  Bureau  est  dans  l’impossibilité  de  donner 
satisfaction  à ce  vœu,  l’outillage  de  1 Impri- 
merie municipale  ne  permettant  pas  actuelle- 
ment l’extension  du  tirage  du  « Bulletin  ». 

Il  propose  de  passer  à l’ordre  du  jour,  se 
réservant  de  reprendre  l’étude  de  cette  propo- 
sition lorsque  les  transformations  de  1 Impri- 
merie municipale  le  permettront. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1899.  C.  436.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Hènaffe  relative  à la  création  d'un 
bureau  de  poste  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan,  syndic,  propose  au  nom  du 
Bureau  de  renvoyer,  avec  avis  favorable,  à 
l’administration  des  Postes  une  proposition 
de  M.  Hénaffe  tendant  à la  création  d’un 
bureau  auxiliaire,  avec  cabine  téléphonique, 
pour  desservir  les  quartiers  do  la  Santé  et  de 
Montrouge. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  C.  522.  — Renvoi  à la  2e  Commission, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  John  Labusquière  relative  à la  règle- 
mentation des  Halles. 

M.  John  Labusquière  dépose  la  proposi- 
tion suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« Article  premier.  — La  2e  Commission  est 
invitée  à fournir  un  rapport  sur  les  conditions 
nouvelles  introduites  dans  l’organisation  et  le 
fonctionnement  des  Halles  centrales  par  l’ap- 
plication de  la  nouvelle  loi. 

« Art.  2.  — Dans  ce  rapport  doivent  être 
relevées  les  répercussions  budgétaires  de  la  loi, 
et  consignées,  en  annexes,  les  pétitions  ou 
réclamations  des  syndicats  de  commerçants 
travaillant  aux  Halles. 

« Signé  : John  Labusquière.  » 

A la  suite  de  diverses  observations  le  renvoi 
à la  2e  Commission,  avec  avis  favorable,  est 
prononcé. 


1899.  C.  524.  — Allocation  d'un  secours  de 
2,000  francs  aux  victimes  de  l'incendie 
des  ateliers  de  la  Société  du  bec  Auer 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,000  fr. 
sera  mise  entre  les  mains  de  la  municipalité 


du  20e  arrondissement  pour  être  distribuée 
aux  victimes  de  l’incendie  des  ateliers  de  la 
Société  du  bec  Auer  situés  rue  et  impasse  du 
Pressoir. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’année  1899,  chap.  23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  20,  art.  15, 
dudit  budget. 


1899.  C.  525.  — Ouverture  d'un  deuxième 
concours  restreint  pour  la  décoration  du 
plafond  de  la  bibliothèque  du  Conseil  muni- 
cipal (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  décembre 
1888,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
Paris  a fixé  la  répartition  des  travaux  de  pein- 
ture à exécuter  pour  la  décoration  intérieure 
de  l’Hôtel  de  Ville,  ladite  délibération  stipu- 
lant la  mise  au  concours  du  plafond  de  la 
bibliothèque  du  Conseil  municipal  et  fixant  à 
la  somme  de  12,000  francs  le  prix  d’exécution 
de  ladite  commande; 

Vu  la  délibération  du  29  mars  1897  ouvrant 
un  concours  restreint  entre  MM.  Carrière, 
Lerolle,  Elliot  et  Prouvé  et  décidant  que  l’ar- 
tiste qui  aura  réuni  les  suffrages  du  jury  sera 
chargé  de  l’exécution  dudit  plafond  moyennant 
le  prix  de  12,000  francs  et  que  les  trois  autres 
artistes  recevront  chacun  une  prime  fixe  de 
500  francs  à titre  d’indemnité;  cette  délibéra- 
tion stipulant  en  outre  que,  si  aucun  des  en- 
vois n’est  jugé  digne  d’ètre  adopté,  les  concur- 
rents recevront  néanmoins  la  prime  fixe  de 
500  francs  ; 

Vu  l’avis  émis  par  la  Commission  de  déco- 
ration de  l’Hôtel  de  Ville,  dans  sa  séance  du 
19  octobre  1897,  qu’en  présence  de  l’insuffi- 
sance des  esquisses  présentées  il  y avait  lieu 
de  clore,  sans  résultat,  dans  les  conditions 
prévues,  le  concours  ouvert  entre  MM.  Car- 
rière, Lerolle,  Elliot  et  Prouvé;  la  Commission 
décidant,  en  outre,  qu’il  serait  ouvert  un  nou- 
veau concours  auquel  seraient  appelés,  en 
même  temps  que  les  quatre  artistes  ayant 
pris  part  à la  première  épreuve,  MM.  Georges 
Picard  et  Henri  Martin  ; 

Vu  la  décision  prise  par  la  Commission  de 
décoration  de  l’Hôtel  de  Ville,  dans  sa  séance 
du  14  décembre  1898,  par  laquelle  il  est  ouvert 
un  nouveau  concours  restreint  sur  les  bases 
adoptées  pour  la  première  épreuve,  concours 
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auquel  ne  seront  appelés  que  MM.  Elliot, 
Georges  Picard  et  Henri  Martin,  les  trois 
autres  artistes  ayant  refusé  d'y  prendre  part; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert,  pour  la 
décoration  du  plafond  de  la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal,  un  nouveau  concours  res- 
treint entre  MM.  Elliot,  Georges  Picard  et 
Henri  Martin,  artistes  peintres. 

Art.  2.  — Lesdits  artistes  auront  toute  li- 
berté pour  le  choix  et  la  composition  des 
sujets  devant  servir  à la  décoration  dont  il 
s’agit. 

Art.  3.  — Chaque  concurrent  devra  pro- 
duire une  esquisse  au  l/10e  de  l’exécution. 
Lesdites  esquisses  devront  être  déposées  à 
l’Hôtel  de  Ville,  cabinet  de  l’inspecteur-chef 
du  service  des  Beaux-arts,  le  1er  octobre  1899, 
dernier  délai. 

Art.  4.  — L’artiste  qui  réunira  les  suffrages 
du  jury  sera  chargé  d’exécuter  la  décoration 
dudit  plafond  moyennant  le  prix  de  12,000 
francs. 

Les  deux  autres  artistes  recevront  chacun 
une  prime  fixe  de  500  francs  à titre  d’indem- 
nité. 

Art.  5.  — Les  esquisses  primées  appartien- 
dront de  droit  à la  ville  de  Paris. 

Art.  6.  — Si  aucun  des  envois  n’est  jugé 
digne  d’être  adopté,  les  concurrents  recevront 
néanmoins  une  prime  fixe  de  500  francs. 


1899.  C.  527.  — Vœu  en  faveur  de  « Paris 
port  de  mer  » (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  les  avantages  considérables  qui 
résulteraient  pour  la  population  parisienne 
et  pour  la  France  entière,  tant  au  point  de  vue 
commercial  qu’au  point  de  vue  de  la  défense 
nationale,  de  l’approfondissement  du  lit  de  la 
Seine  permettant  aux  navires  de  fort  tonnage 
d’arriver  jusqu’à  Paris; 

Considérant  la  nécessité  absolue  de  fournir, 
après  1900,  du  travail  à la  population  ouvrière 
de  Paris, 


Délibère  : 

Le  président  et  les  membres  du  Bureau 
sont  invités  à faire  près  du  président  du  Con- 
seil des  ministres  une  démarche  pressante 
pour  qu’il  soumette,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  vote  du  Parlement,  un  projet  de  « Paris 
port  de  mer  ». 


1899.  C.  528.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  les 
funérailles  de  M.  Félix  Faure  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  do  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture,  en  date  du  18  mai  1899  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  syndic,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  11,668  francs  est  ouvert  au 
cliap.  21,  art.  35,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
par  prélèvement  sur  lechap.  23,  article  unique, 
dudit  budget,  pour  paiement  des  dépenses 
faites  par  la  ville  de  Paris  à l’occasion  des  fu- 
nérailles nationales  de  M.  Félix  Faure,  prési- 
dent de  la  République. 


1899.  C.  529.  — Subvention  au  Cortège  des 
corporations  de  métiers  dans  Paris  au 
moyen  âge  [ M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  44,  présenté  par 
M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bureau; 

Vu  les  délibérations  des  25  mars  et  6 juin 

1898  relatives  à la  date  du  Grand-prix  et  à 
l’organisation  de  cortèges  historiques  dans 
Paris  ; 

Considérant  que  la  somme  de  25,000  francs 
inscrite  au  chap.  21,  art.  18/1°,  du  budget  de 

1899  est  actuellement  sans  emploi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
65,000  francs  est  mise  à la  disposition  du 
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Comité  des  létes  de  Paris  au  profit  des  pauvres 
pour  l’organisation  d’un  cortège  historique  des 
corporations  de  métiers  au  moyen  âge,  qui 
aura  lieu  les  17  et  18  juin  courant. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  40,000  francs  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve),  du  budget  de  1899 
et,  pour  le  surplus,  soit  25,000  francs,  sur  le 
cliap.  21,  art.  18/1°,  du  budget  de  1899,  primi- 
tivement affecté  à une  subvention  à la  caval- 
cade du  Bœuf-gras. 

La  somme  totale,  soit  65,000  francs,  sera 
rattachée  au  chap.  21,  art.  18  bis,  dudit  bud- 
get. 


1899.  P.  1015.  — Paiement  de  coupons  pres- 
crits à M.  Deschamps-Morisson  (M.  Le 
Grandais,  rapporteur). 

M.  Le  Grandais  expose  que  la  P'e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Des- 
champs-Morisson, demeurant  à la  Mbtthe-Saint- 
Heray  (Deux-Sèvres),  sollicitant  le  paiement 
de  coupons  prescrits  de  dix  obligations  de 
1886,  nos  678,549  à 678,558. 

La  l'e  Commission  propose  d’autoriser  ce 
paiement. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1135.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Syndicat  des  intérêts  de  la  station  de 
Vals-les-Bains  (M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  Commission  de 
l’Exposition  de  1900  a été  saisie  d’une  pétition 
par  laquelle  le  Syndicat  des  intérêts  de  la 
station  de  Vals-les-Bains  (Ardèche)  sollicite  un 
emplacement  en  vue  de  la  reconstitution  à 
l’Exposition  de  la  région  des  Cévennes. 

Cette  affaire  concernant  l’administration  de 
l’Exposition,  la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  266.  — Mise  en  adjudication  de  terrain  ' 

communal  rue  Danton  (M.  Pierre  Morel, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  meltre  en  adjudication  le  terrain  commu- 
nal sis  rue  Danton  formant  le  premier  lot  du 
n°  42  du  plan  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Corbel  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  le  terrain  communal  d’une 
superficie  de  253  m.  70  c.  environ  formant  le 
premier  lot  du  n°  12  du  plan  de  lotissement 
de  la  rue  Danton,  sur  la  mise  à prix  de  600  fr. 
le  mètre,  soit,  et  sauf  mesurage  exact  pour 
une  surface  de  253  m.  70  c.  environ, la  somme 
de  152,220  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3. — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 152,200  francs,  sera  inscrite  au  chap.  37, 
article  unique  6°,  du  budget  de  1899. 


1899.  835.  — Contentieux.  — Instance  con- 
sorts Lachaud  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  contre  la  ville 
de  Paris  par  les  consorts  Lachaud  devant  le 
Tribunal  civil,  tendant  à voir  dire  que  les 
droits  qu’ils  possèdent  sur  le  lit  et  les  eaux  de 
la  Bièvre  sont  des  droits  de  propriété  dont  la 
privation,  par  suite  des  travaux  exécutés  pour 
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la  couverture  de  la  Bièvre,  serait  de  nature  à 
leur  permettre  de  réclamer  la  réunion  d’un 
jury  chargé  de  fixer  l’indemnité  de  dépos- 
session, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
civil  contre  la  ville  de  Paris  par  les  consorts 
Lacliaud  tendant  à voir  dire  que  les  droits 
qu’ils  possèdent  sur  le  lit  et  les  eaux  de  la 
Bièvre  sont  des  droits  de  propriété  dont  la 
privation,  par  suite  des  travaux  exécutés  pour 
la  couverture  de  ladite  rivière,  serait  de  nature 
à leur  permettre  de  réclamer  la  réunion  d’un 
jury  chargé  de  fixer  l’indemnité  de  dépos- 
session . 


1899.  837.  — Délivrance  à Mine  Delbare  de 
duplicata  d'obligations  de  l'emprunt  de 
1865  perdues  (Mi  Le  Grandais,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 mai  1899,  relatif  à une  demande 
formée  par  Mme  Delbare  à l’effet  d’obtenir  la 
délivrance  de  duplicata  d’obligations  de  l’em- 
prunt de  1865, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  délivrance  de  duplicata  des 
obligations  de  l’emprunt  de  1865  nos  350,229 
et  350,230,  au  profit  de  Mme  Delbare,  nonobs- 
tant l'interruption  qui  s’est  produite  dans  la 
publication  au  « Bulletin  officiel  » des  oppo- 
sitions prescrites  par  la  loi  du  15  juin  1872. 


1899.  839.  — Contentieux.  — Recours  au 
Conseil  d'Etat  dans  les  instances  Leblond  et 
Gillet  relatives  à la  perception  de  droits  de 
petite  voirie  (M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  sui- 
vre sur  les  recours  au  Conseil  d’Etat  formés 
contre  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  des  27  et  28  juin  1898,  qui  ont  accordé 
à MM.  Gillet  et  Leblond  la  décharge  des  droits 
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de  petite  voirie  réclamés  pour  écriteaux  ou 
tableaux  de  location  apposés  perpendiculaire- 
ment sur  les  propriétés  sises  boulevard  Beau- 
marchais, 52,  et  boulevard  Ornano,  37  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  les  recours  au  Conseil  d’Etat  formés  contre 
les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
des  27  et  28  juin  1898,  qui  ont  accordé  à 
MM.  Gillet  et  Leblond  la  décharge  des  droits 
de  petite  voirie  réclamés  pour  écriteaux  ou  ta- 
bleaux de  location  apposés  perpendiculaire- 
ment sur  les  propriétés  sises  boulevard  Beau- 
marchais, 52,  et  boulevard  Ornano,  37. 


1899.  840.  — Contentieux.  — Instance  veuve 

Daviel  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  l’Eure  par  Mme' veuve  Daviel 
à l’effet  d’obtenir  la  condamnation  de  la  ville 
de  Paris  au  paiement  d’une  indemnité  à raison 
du  prétendu  préjudice  causé  à des  prairies  par 
suite  de  la  dérivation  de  l’Avre; 

Vu  la  requête  introductive  d’instance  et  les 
pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure  par  Mme  veuve  Daviel  à 
l’effet  d’obtenir  la  condamnation  de  la  ville  de 
Paris  au  paiement  d’une  indemnité  à raison  du 
prétendu  préjudice  causé  à des  prairies  par 
suite  de  la  dérivation  de  l’Avre. 


1899.  815.  — Paiement  à divers  de  coupons 
prescrits  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  a soumis 
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un  certain  nombre  de  demandes  tendant  à 
obtenir  le  paiement  de  coupons  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans,  lesdites  demandes  détaillées 
dans  un  état  annexé  au  mémoire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement, 
aux  divers  porteurs  dont  les  noms  sont  indi- 
qués dans  l'état  susdésigné,  de  coupons  d'obli- 
gations municipales  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans,  conformément  aux  indications  dudit  état, 
qui  restera  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l’Administration  et  la  dépense,  s’éle- 
vant à la  somme  de  1,0(50  fr.  58  c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  1er,  art.  27,  du  budget  de  l’exer- 
cice courant. 


3899.  883.  — Règlement  des  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Mahot  de  la  Quérantonnais , 

notaire  (Al.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
régler  à la  somme  de  7,472  fr.  29  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à AL'  Alahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  passés  par  les  soins  de  cet  officier 
ministériel  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
la  Chambre  des  notaires  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Alahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  14  décembre  1897. 

Cession  par  M.  Bloch  d’un  terrain  rue 
Cavendisli  (19e  arrondissement),  404  fr.  90  c. 

2e  7 mai  1898. 

Alainlevée  par  les  consorts  Weinachter,  rue 
Stephenson,  10  fr.  75  c. 

3°  17  mai  1898. 

Echange  sans  soulte  avec  M.  et  Mme  Rey- 
Ratelet  d’une  portion  d’immeuble  rue  de  Ba- 


gnolet,  n°  177,  et  de  parcelle  de  terrain  en 
bordure  de  la  nouvelle  rue  Belgrand,  102  fr. 
55  c. 

4°  23  mai  1898. 

Adhésion  à expropriation  par  AI.  Gosse- 
Dubois  d’un  immeuble  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré  nos  150  et  152,  1,481  fr.  45  c. 

5°  21  juillet  1898. 

Cession  par  AL  le  comte  de  Aloustier-Mérin- 
ville  d’une  maison  située  à Paris,  rue  du  Jour 
nos  22  et  27,  911  fr.  40  c. 

6°  2 août  1898. 

Vente  par  M.  et  Aime  Delacroix  d’une  pro- 
priété située  à Paris,  rue  des  Alaraîcliers  n°  78, 
2,511  fr.  70  c. 

7°  11  août  1898. 

Cession  par  M.  et  Aime  Vermorel  d’une  par- 
celle de  terrain  à retrancher  des  immeubles 
situés  à Paris  (14°  arrondissement),  rue  Da- 
guerre,  2,  et  avenue  d’Orléans  nos  4 et  6 et  rue 
Daguerre  n°  4,  621  fr.  63  c. 

8°  20  août  1898. 

Quittance  par  la  direction  des  Domaines  de 
l’Etat  de  1,388  fr.  47  c.,  prix  d’un  terrain  pour 
le  débouché  de  la  rue  de  la  Justice  sur  le  bou- 
levard Mortier,  28  fr.  75  c. 

9°  16  septembre  1898. 

Cession  par  AL  et  Mme  Porte  d’un  terrain 
situé  à Paris,  formant  le  restant  de  l’immeu- 
ble portant  le  n°  17  du  passage  de  la  Alare 
(20e  arrondissement),  121  fr.  55  c. 

10°  28  septembre  1898. 

Cession  par  AI.  et  Aime  Lefeuvre  d’une  par- 
celle de  terrain  à prendre  dans  un  immeuble 
situé  à Paris  (15e  arrondissement),  rue  Petel 
n°  14,  135  fr.  36  c. 

11°  4 octobre  1898. 

Cession  par  Aime  Larcher  d’un  immeuble 
sis  à Paris  (13e  arrondissement),  place  Pinel 
n°  11,  511  fr.  30  c. 

12°  Cession  par  les  consorts  Laurent  d’un 
immeuble  situé  à Paris  (13e  arrondissement), 
rue  Daviel  (ancienne  rue  Saint-François-de- 
Sales),  508  fr.  85  c. 

13°  13  octobre  1898. 

Échange  avec  Aime  Darantière  de  parcelles 
de  terrain,  boulevard  Jourdan  (14e  arrondisse- 
ment), 119  fr.  10  c. 

Total,  7,472  fr.  29  c. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  du  budget 
de  l’exercice  1899  : 

1°  Pour  10  fr.  75  c.,  sur  le  chap.  55,  § 1 B, 
art.  21  (rue  Stephenson). 

2°  Pour  102  fr.  55  c.,  sur  le  chap.  54,  § 1 B. 
art.  28/1°  (rue  Belgrand). 

3°  Pour  1,481  fr.  45  c.  sur  le  chap.  55,  § 1 B, 
art.  5/1°  (rue  La  Boëtie). 

4°  Pour  911  fr.  40  c.,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  10/1°  (rue  du  Jour). 

5°  Pour  211  fr.  70  c.,  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  22  (rue  des  Maraîchers),  déduction  faite 
de  la  somme  de  2,300  francs  déjà  payée  exer- 
cice 1898,  chap.  56,  § 7,  art.  22. 

6°  Pour  624  fr.  63  c.,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  8/1°  (rue  Daguerre). 

7°  Pour  28  fr.  75  c.,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  3/3  (boulevard  Mortier). 

8°  Pour  121  fr.  55  c.,  sur  le  chap.  54,  § 1 B, 
art.  32/1°  (passage  de  1a,  Mare). 

9°  Pour  511  fr.  30  c„,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  13/1°  (place  Pinel). 

10°  Pour  508  fr.  85  c.,  sur  le  chap.  54,  § 1 A, 
art.  16/1°  (rue  Daviel). 

11°  Pour  404  fr.  90  c.,  sur  le  chap.  26,  ar- 
ticle unique  (4-46)  (rue  Cavendish). 

12|  pour  135  fr.  36  c.,  sur  le  chap.  50,  § 30 
bis,  art.  20  (rue  Petel). 

13°  Pour  119  fr.  10  c.,  sur  le  chap.  26,  ar- 
ticle unique  (4-46/1°)  (boulevard  Jourdan). 

Total,  5,172  fr.  29  c. 


1899.  884.  — Contentieux.  — Instance  Cisin 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre devant  toutes  juridictions  à la  demande 
formée  contre  la  Ville  de  Paris  par  M.  Cisin  en 
dommages-intérêts  à raison  de  l’accident  qui 
lui  est  survenu  sur  le  terre-plein  de  la  sixième 
écluse  du  canal  Saint-Martin, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  toutes  juridictions  à la  demande 
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formée  contre  la  Ville  de  Paris  par  M.  Cisin 
en  dommages-intérêts  à raison  de  l’accident 
qui  lui  est  survenu  sur  le  terre-plein  de  la 
sixième  écluse  du  canal  Saint-Martin. 


1899.  885.  — Contentieux . — Instance  consorts 

Bœuf  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  devant  toutes  juridictions  à la  de- 
mande formée  par  les  consorts  Bœuf  contre  la 
Ville  de  Paris  en  50,000  francs  d’indemnité 
à raison  du  préjudice  à eux  causé  par  la  mort 
de  M.  Louis  Bœuf  résultant  d’un  éboulement  à 
Pierrelaye  pendant  l’exécution  des  travaux  du 
premier  lot  de  l’émissaire  général  des  eaux 
d’égout, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  toutes  juridictions  à la  demande 
faites  par  les  consorts  Bœuf  contre  la  ville 
de  Paris  en  50,000  francs  d’indemnité  à raison 
du  préjudice  à eux  causé  par  la  mort  de 
M.  Louis  Bœuf  résultant  d’un  éboulement  à 
Pierrelaye  pendant  l’exécution  des  travaux  du 
premier  lot  de  l’émissaire  générai  des  eaux 
d’égout. 


1899.  890.  — Contentieux.  — Paiement  d'une 
indemnité  à M.  Sicot , victime  d'un  accident 
aux  Halles  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  arrêtés  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  en  date  des  24  mai  et  20  décembre 
1898; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil,  mi- 
nistre de  l’Intérieur,  en  date  du  22  mars  1899; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 mai  1899  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Ambroise 
Rendu,  au  nom  de  la  lre  Commission; 

Considérant  que,  par  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  en  date  du  20  décembre 
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1898,  la  ville  de  Paris  a été  condamnée  à payer 
à M.  Sicot  une  somme  de  31,667  francs  pour 
réparation  d’un  préjudice  causé  à celui-ci  par 
un  accident  dont  il  a été  victime  aux  Halles 
centrales  ; 

Considérant  que  la  Ville  s’est  pourvue  devant 
le  Conseil  d’Etat  contre  la  décision  ci-dessus 
ainsi  que  contre  l’arrêté  du  24  mai  1898  qui  a 
posé  le  principe  do  sa  responsabilité; 

Considérant  que,  s’il  est  peu  probable  que  ce 
principe  de  responsabilité  soit  écarté,  il  y a 
tout,  lieu  d’espérer  que  les  dommages-intérêts 
alloués  à M.  Sicot  seront  réduits; 

Considérant,  toutefois,  que  la  décision  sus- 
visée  est  exécutoire  par  provision,  et  que  M.  le 
Ministre  de  l’Intérieur  a engagé  l'Administra- 
tion à mandater,  sans  retard,  une  provision 
suffisante  pour  permettre  à M.  Sicot  non 
seulement  de  désintéresser  ses  créanciers,  mais 
encore  de  pourvoir  aux  nécessités  de  son  exis- 
tence en  attendant  la  décision  du  Conseil 
d’Etat; 

Considérant  qu’en  l’état  l’Administration 
peut  être  autorisée  à déférer  à cette  invitation 
dans  une  raisonnable  mesure; 

Par  ces  motifs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à payer,  dès  maintenant  : 

lu  Aux  créanciers  de  M.  Sicot  une  somme 
de  13,000  francs; 

2°  Une  allocation  semestrielle  de  1,500  fr. 
à M.  Sicot  lui-même,  payable  d’avance,  jus- 
qu’au jour  de  la  décision  à intervenir. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
faire  toutes  diligences  pour  obtenir  cette  déci- 
sion dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  3.  — En  cas  d’insuffisance  des  crédits 
affectés  au  règlement  des  indemnités  ci-dessus 
visées,  la  somme  sera  prise  sur  la  réserve. 


1899.  1085.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
à M.  Lavanoux  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a soumis  la 


demande  formée  par  M.  Lavanoux,  demeurant 
7,  rue  Bide],  à Asnières,  et  tendant  au  paie- 
ment de  coupons  échus  depuis  plus  de  cinq 
années  ; 

Vu  les  lettres  de  l’intéressé,  en  date  des 
10  août  1898  et  4 janvier  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à M.  Lavanoux  de  27  coupons  prescrits  d’obli- 
gations municipales,  conformément  au  mé- 
moire précité. 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l’Administration  et  la  dépense  s’éle- 
vant à la  somme  de  244  fr.  80  c.,  seraimputée 
sur  le  cliap.  1,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 


1899. 1086.  — Contentieux.  — Instance  P rade  t 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’assigner  M.  Pradet,  propriétaire,  impasse  de 
Montfaucon,  4,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine, 
à l’effet  de  se  voir  condamner  à ramener  à 
l’état  réglementaire  des  jours  par  lui  ouverts 
dans  le  mur  séparant  son  immeuble  du  dépôt 
de  pavés  de  la  8e  section, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à assi- 
gner M.  Pradet,  propriétaire,  impasse  de 
Montfaucon,  4,  devant  le  Tribunal  de  la  Seine, 
à l'effet  de  se  voir  condamner  à ramener  à 
l’état  réglementaire  des  jours  par  lui  ouverts 
dans  le  mur  séparant  son  immeuble  du  dépôt 
de  pavés  de  la  8e  section. 


1899.  1089.  — Contentieux.  — Instances  in- 
troduites par  la  Compagnie  parisienne  de 
l'air  comprimé  (M.  V.  Gelez,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
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Tendre  à l'instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  en  indemnité 
pour  préjudice  causé  par  la  prétendue  violation 
du  cahier  des  charges  de  sa  concession  ayant 
pour  objet  l’autorisation  de  placer,  dans  un 
secteur  déterminé,  des  fils  ou  câbles  destinés 
à la  transmission  de  courants  électriques  pour 
la  production  de  la  lumière  et  de  la  force  mo- 
trice; cette  défense  comportant  la  mise  en 
cause  de  la  Compagnie  du  secteur  électrique  de 
la  rive  gauche  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre : 

1°  A l'instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  en  indemnité 
pour  préjudice  causé  par  la  prétendue  violation 
du  cahier  des  charges  de  sa  concession  ayant 
pour  objet  l’autorisation  de  placer,  dans  un 
secteur  déterminé,  des  fils  ou  câbles  destinés 
à la  transmission  de  courants  électriques  pour 
la  production  de  la  lumière  et  de  la  force  mo- 
trice; cette  défense  comportant  la  mise  en 
cause  de  la  Compagnie  du  secteur  électrique 
de  la  rive  gauche  ; 

2°  A l’instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  ladite  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  en  indemnité 
pour  préjudice  causé  par  une  prétendue  fausse 
interprétation  suivie  du  refus  d’alimenter  d’é- 
nergie électrique  l’établissement  dénommé 
« Jardin  de  Paris  »,  situé  dans  les  Champs- 
Elysées. 


1899.  1097.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  des  offres  pour  le  prolongement  de 
la  rue  Beaubourg  entre  les  rues  Saint- 
Merri  et  Picrre-au-Lard  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
traités  amiables  préparés  par  la  Commission 
des  indemnités  en  vue  du  prolongement  de  la 
rue  Beaubourg  entre  les  rues  Saint-Merri  et 
Pierre-au-Lard,  et  lui  propose  de  fixer  les 
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offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Moreau,  Cou  lin 
et  de  Mme  veuve  Varin  : 

Vu  les  estimations  de  M.  l'architecte-voyer 
du  4e  arrondissement,  revisées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — À allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  leur  éviction  à 
partir  du  terme  d’octobre  1899,  les  indemnités 
ci-dessous  indiquées  : 

lu  A M.  Moreau,  cartonnier,  rue  Saint- 
Merri,  22  et  24,  25,000  francs; 

2°  A M.  Coulin,  fruitier,  épicier,  marchand 
de  comestibles,  même  rue,  24,  3,200  francs; 

3°  Enfin,  à Mme  veuve  Varin,  ci-devant 
locataire  à bail  dans  le  même  immeuble  où 
son  mari  exerçait  l’industrie  de  chapelier  et 
actuellement  locataire  verbale,  1 ,500  francs. 

IL  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés,  les  offres 
portées  au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration et  s’élevant  à la  somme  de  1 142600 
francs. 

III.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
une  année  de  loyer,  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer , sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 450, 0U0  francs  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  50,  § 7, 
art.  B,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  cliap.  56,  § 7,  art.  3/1°,  dudit  budget. 
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1899.  1193.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
à M.  Denayrouse  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a soumis 
une  demande  formée  par  M.  Denayrouse  et 
tendant  au  paiement  de  coupons  d'obligations 
municipales  échus  depuis  plus  de  cinq  ans  ; 

Vu  la  requête  de  l’intéressé,  en  date  du 
24  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à M.  Denayrouse  de  soixante-quatre  coupons 
d’obligations  municipales  de  l’emprunt  de 
1865,  conformément  aux  indications  du  mé- 
moire susvisé. 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l’Administration  et  la  dépense,  s’éle- 
vant à la  somme  de  584  fr.  72  c.,  sera  imputée 
sur  le  cliap.  1er,  art.  27,  du  budget  de  l’exer- 
cice courant. 


1899.  1195.  — Paiement  de  coupons  pres- 
crits à Mme  Labouret  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a sou- 
mis la  demande  formée  par  Me  Leclerc,  no- 
taire, au  nom  de  sa  cliente,  Mme  Labouret, 
demeurant  à Charenton,  et  tendant  au  paie- 
ment de  coupons  échus  depuis  plus  de  cinq  an- 
nées ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Leclerc,  en  date  du  17  fé- 
vrier 1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale  le  paiement 
à Mme  Labouret  de  54  coupons  prescrits  d’obli- 
gations municipales  conformément  au  mémoire 
précité. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 


de  457  fr.  21  c.,  sera  imputée  sur  le  cliap.  1er, 
art.  27,  du  budget  de  l’exercice  courant. 


1899.  1197.  — Contentieux.  — Instance  Lheu- 
reux  et  Faguais  (M.  Cliassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, 
par  lequef  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
conclure  à la  mise  hors  de  cause  de  la  ville  de 
Paris  dans  l’instance  formée  par  MM.  Lheu- 
reux  et  Faguais  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  en 
indemnité  pour  préjudice  causé  à un  terrain  et 
chantier  de  bois  et  charbons  sis  boulevard  de 
Grenelle  et  rue  de  la  Fédération  par  les  tra- 
vaux exécutés  par  la  Compagnie  de  l’Ouest,  et 
qui  ont  pour  objet  d’exhausser  le  sol  de  ces 
voies  au  niveau  du  quai  d’Orsay  futur  et  de  la 
passerelle  de  Passy  par-dessus  la  ligne  des 
Moulineaux  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
clure à la  mise  hors  de  cause  de  la  ville  de 
Paris  dans  l’instance  formée  par  MM.  Llieu- 
reux  et  Faguais  devant  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  contre  la  Ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  en 
indemnité  pour  préjudice  causé  à un  terrain 
et  chantier  de  bois  et  charbons  sis  boulevard 
de  Grenelle  et  rue  de  la  Fédération  par  les 
travaux  exécutés  par  la  Compagnie  de  l’Ouest, 
et  qui  ont  pour  objet  d’exhausser  le  sol  de  ces 
voies  au  niveau  du  quai  d’Orsay  futur  et  de  la 
passerelle  de  Passy,  par-dessus  la  ligne  des 
Moulineaux. 


1899.  1211.  — Augmentation  du  nombre 
d'heures  du  cours  de  modelage  de  l'école  rue 
des  Batignolles  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
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porter  de  trois  à quatre  jours,  soit  de  six 
heures  à huit  heures  par  semaine,  le  fonction- 
nement du  cours  de  modelage  existant  au 
cours  d’adultes  de  la  rue  des  Batignolles  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  fonctionnement  du 
cours  de  modelage  existant  au  cours  d’adultes 
de  la  rue  des  Batignolles  sera  porté,  à partir 
du  1er  octobre  1899,  de  trois  à quatre  jours, 
soit  de  six  heures  à huit  heures  par  semaine. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élèvera  à 100  fr. 
pour  l'année  1899,  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  au  chap.  19,  art.  27/1,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 


1899.  1284.  — Mise  en  adjudication  de  l’im- 
meuble 1 5,  rue  de  Cléry  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  mai  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  l’immeuble  com- 
munal sis  rue  de  Cléry,  15; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  l’immeuble  communal  situé 
15,  rue  de  Cléry,  à l’angle  de  la  rue  du  Sen- 
tier, sur  la  mise  à prix  de  500,000  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  démolir  la 
partie  dudit  immeuble  d’une  surface  de  28  mè- 
tres environ  rescindable  pour  l’alignement  de 
la  rue  Réaumur  et  livrer  le  terrain  à la  voie 
publique  débarrassé  de  tous  matériaux  de 
construction  dans  un  délai  de  trois  mois  à da- 
ter de  l’adjudication.  Il  devi’a,  en  outre,  faire 
son  affaire  personnelle  des  locations  exis- 
tantes. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 500,000  francs,  sera  inscrite  au  chap. ,36, 
article  unique/C,  du  budget  de  1899. 
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CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 

1899 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  5 JUIN  1899. 


SOMMAIRE  : 


1899.  C.  563. — Résolution  relative  à l’agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président 
de  la  République. 

1899.  C.  564. — Résolution  relative  à l’agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président  de 
la  République. 

1899.  C.  565. — Résolution  relative  à l’agres- 


sion commise  à Auteuil  contre  le  Président  de 
la  République. 

1899.  C.  566. — Résolution  relative  à l’agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président  de 
la  République. 

Logements  insalubres. 


1899.  C.  563.  — Résolution  relative  à l'agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président 
de  la  République  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Confiant  dans  les  sentiments  républicains 
de  M.  le  Préfet  de  police, 

Compte  sur  son  énergie  pour  faire  respecter 
en  la  personne  honorée  de  M.  Loubet,  chef 
de  l’Etat,  les  institutions  républicaines  chères 
à la  population  parisienne, 

Envoie  au  premier  magistrat  de  la  Républi- 
que l’expression  de  sa  vive  et  respectueuse 
sympathie,  et  proteste  contre  la  lâche  agres- 
sion dont  il  a été  victime  au  champ  de  courses 
d’ Auteuil. 


1899.  C.  564.  — Résolution  relative  à l'agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président 
delà  République  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Indigné  de  la  criminelle  agression  dont 


vient  d’être  victime  au  champ  de  courses 
d' Auteuil  le  Président  de  la  République,  mal- 
gré son  long  passé  tout  entier  d’honneur  et  de 
probité, 

Invite  son  Bureau  à porter  à M.  Loubet 
l’expression  du  respectueux  dévouement  de 
l’Assemblée  communale  de  Paris. 


1899.  C.  565.  — Résolution  relative  à l'agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président 
de  la  République  (M.  André  Lefèvre,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  des  scènes  scandaleuses 
aggravées  d’un  acte  de  violence  contre  le  re- 
présentant de  la  République  ont  pu  se  pro- 
duire hier  à Auteuil  sans  que  la  police,  avertie 
cependant,  ait  su  faire  autre  chose  que  les 
réprimer , 

Invite  M.  le  Préfet  de  police  à prendre  doré- 
navant toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
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éviter  le  retour  de  pareilles  manifestations  et 
assurer  le  respect  et  la  sécurité  du  gouverne- 
ment républicain. 


1899.  C.  566.  — Résolution  relative  à l'agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président 
de  la  République  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

En  présence  de  l'acte  odieux  de  brutalité 
dont  vient  d’être  l’objet  le  premier  magistrat 
de  la  République  de  la  part  d'un  parti  sans 
nom  qui  espère,  grâce  à des  désordres  habile- 
ment organisés,  entretenir  le  trouble  dans  le 
pays, 

Livre  au  mépris  de  tous  les  vrais  républi- 
cains les  promoteurs  et  auteurs  de  violences 
inqualifiables,  indignes  de  Français  et  de  soi- 
disant  patriotes,  et,  se  fiant  au  bon  sens  et  à 
l’esprit,  profondément  républicain  de  la  popu- 
lation parisienne  pour  réprimer  énergique- 
ment le  retour  de  coupables  agitations  et  de 
désordres  qui  continueraient  à jeter  une  per- 
turbation regrettable  dans  le  commerce  et  l’in- 
dustrie, 


Adresse  à M.  Loubet,  président  de  la  Répu- 
blique, l’expression  de  sa  respectueuse  sym- 
pathie et  lui  renouvelle  l’assurance  de  son 
entière  confiance. 


Logements  insalubres. 

1899.  — 8 Rue  du  Nil,  12  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

58  Rue  du  Buisson-Saint-Louis,  25  (M.  Fail- 
let,  rapporteur). 

320  Impasse  de  Chalon,  7.  — 210  Rue  de 
Citeaux,  30  à 40.  — 209  Rue  Traversière,  62. 
— 208  Boulevard  Diderot,  66.  — 212  Avenue 
Daumesnil,  61.  — 211  Rue  de  Chalon  (passage 
Moulin,  3 bis ) (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

328  Rue  de  Vaugirard,  249.  — 327  Rue 
d’Alleray,  75  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

253  Rue  de  Chaillot,  35.  — 252  Rue  de 
Chaillot,  35.  — 249  Rue  Lauriston,  22.  — 104 
Rue  Lapéi’ouse,  37  (M.  Fortin,  rapporteur). 

105  Rue  Meissonier,  6 (M.  Émile  Beurde- 
ley,  rapporteur). 


781.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville. — 1899. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1899 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  9 JUIN  1899 


SOMMAIRE. 


1899.  C.  76.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Pierre  Morel  tendant  à la  créa- 
tion d’une  nouvelle  équipe  d’ouvriers  égoutiers 
pour  l’entretien  du  collecteur  des  Coteaux. 

1899.  C.  300.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Brard  relative  à l’installation  d’un  avertisseur 
d’incendie  dans  l’usine  Potin. 

1899.  C.  316.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  HénatTe  tendant  à la 
création,  rue  d’Alésia,  d’un  asile  temporaire 
d’enfants. 

1899.  CC.  464,  473,  477,  480,  481,  482,  493, 
496,  498,  512,  517,  518,520,  530,  532,  538,558, 
561.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
propositions. 

1899.  CC.  467  et  468.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  propositions  de  MM.  Patenne  et 
Charles  Vaudet  relatives  au  personnel  de  ser- 
vice des  écoles  communales. 

1899.  C.  497.  — Attribution  pour  1899  des 
livrets  de  Caisse  d’épargne  donnés  en  prix 
dans  les  concours  de  coupe. 

1899.  C.  519.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative 
à la  viabilité  de  la  rue  d’Alsace-Lorraine. 

1899.  C.  567.  — Réintégration  à l’école  J.-B. 
Say  du  jeune  Ali  Bounda,  ancien  boursier  in- 
terne. 

1899.  C.  569.  — Attribution  d’une  médaille 


aux  personnes  ayant  fait  des  dons  à la  Biblio- 
thèque historique  et  aux  musées  municipaux. 

1899.  C.  570.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  la 
4e  Commission  tendant  à la  réinstallation  dans 
les  écoles  professionnelles  Diderot  et  Houlle 
des  matériaux  présentant  un  intérêt  artistique 
et  provenant  des  expropriations. 

1899.  C.  571.  — Subvention  de  1,000  francs 
à la  Fédération  générale  des  mécaniciens  et 
chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  de  l’indus- 
trie. 

1899.  C.  572.  — Autorisation  à la  Société 
amicale  cycliste  de  la  Banque  de  France  d’or- 
ganiser une  course  vélocipédique  au  bois  de 
Boulogne. 

1899.  C.  573.  — Secours  aux  victimes  de 
l’explosion  de  la  rue  Balagny. 

1899.  C.  574.  — Allocation  d'un  secours  de 
300  francs  aux  victimes  de  l'accident  de  la 
nouvelle  gare  d’ürléans. 

1899.  C.  580.  — Désignation  d’un  membre 
du  Conseil  de  direction  du  laboratoire  d’élec- 
tricité de  la  rue  de  Staël. 

1899.  C.  582.  — Virement  de  crédit  relatif 
au  pavage  de  la  rue  des  Belles-Feuilles. 

1899.  C.  601.  — Résolution  relative  à l’em- 
bauchage de  vieux  ouvriers  valides  dans  les 
services  municipaux. 

1899.  C.  1194.  — Renvoi  à l’Administration 
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d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  à l'in- 
stallation d'un  poste  de  pompiers  dans  le  quar- 
tier du  Pont-de-Flandre. 

1897.  P.  53.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  concierges  d'école  du  13e  arrondisse- 
ment. 

1898.  P.  1217.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Rodier. 

1898.  PP.  1902  et  1036.  — 1899.  P.  645.  — 
Ordre  du  jour  sur  trois  pétitions. 

1898.  P.  2252.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.le  lieutenant-colonel  Dérué: 
« la  Réduction  du  service  militaire  par  l'édu- 
cation nationale.  » 

1898.  P.  2519.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Simonnel. 

1898.  P.  2732.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Le  Bihan. 

1898.  P.  2997.  — Suppression  de  la  taxe 
d’incinération  pour  les  corps  des  personnes 
décédées  dans  les  établissements  de  l’Assis- 
tance publique. 

1898.  P.  3162.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Corot. 

1898.  P.  3272.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Moreau. 

1899.  P.  5.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétit  ion 
de  M.  Azambre. 

1899.  P.  297.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  MM.  Laureau  et  Texier. 

1899.  P.  334.  — Achat  de  180  exemplaires 
de  l’ouvrage  « la  Seine  et  Paris  »,  par  AI.  Louis 
Lucipia. 

1899.  P.  396.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  AI. 
Kindel. 

1899.  P.  709.  — Achat  de  cinq  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Léon  Maillard  sur  Auguste 
Rodin. 

1899.  P.  730.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  AL  Ollcr. 

1899.  P.  815.  — Installation  de  la  statue  de 
Alichelet  dans  le  square  de  la  Sorbonne. 

1899.  P.  858.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  « le  Tzar  et  la  paix  »,  par  Al.  Fon- 
belle. 

1899.  P.  866.  — Allocation  d’une  subvention 
de  200  francs  au  Comité  pour  le  monument  au 
sergent  Blandan. 

1899.  P.  1052.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  la  Chambre  syndicale  de  la  boucherie 
en  gros. 


1899.  P.  1081.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  laSociété 
des  artistes  français. 

1899.  PP.  1169,  1209,  1216,  1395.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  1176.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  AL  Six. 

1899.  P.  1181.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Compagnie  continentale 
Edison. 

1899.  P.  1 196.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d'habitants 
du  quartier  Saint-Germain-des-Prés. 

1899.  P.  1233.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Alauget. 

1899.  P.  1256.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  d’intérêt  local  du 
quartier  du  Père-Lachaise. 

1899.  P.  1257.  — Autorisation  aux  repré- 
sentants des  crèches  laïques  du  13e  arrondis- 
sement d’organiser  une  fête  foraine. 

1899.  PP.  1265,  1217,  1266,  1267,  1268.  — 
Autorisation  d’établir  des  canalisations  élec- 
triques. 

1899.  P.  1425.  — Allocation  d’un  crédit  de 
1 ,000  francs  à l’école  professionnelle  rue  de 
Poitou,  7,  pour  sa  participation  à l’Exposition 
de  19U0. 

1898.  2538.  — Résolution  relative  au  règle- 
ment pour  la  constitution  de  retraites  aux  ou- 
vriers municipaux. 

1898.  2538  bis.  — Résolution  relative  au 
changementde  service  des  ouvriers  municipaux 
qui,  par  raison  de  santé  ou  affaiblissement  pré- 
maturé, ne  peuvent  continuer  le  travail  qui 
leur  est  propre. 

1899.  53.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  fait  par  Aime 
veuve  Verna. 

1899.  189.  — Préfecture  de  police.  — Arme- 
ment du  poste  central  d’incendie  du  Gros- 
Caillou. 

1899.  234.  — Acceptation  partielle  du  legs 
Bonnichon. 

1899.  271.  — Régularisation  de  dépenses  de 
travaux  complémentaires  à l’école  Boulle. 

1899.  467.  — Ouverture  de  crédit  pour  dé- 
penses relatives  au  matériel  d’incendie. 

1899.  467  bis.  — Ouverture  de  crédit  pour 
dépenses  relatives  aux  avertisseurs  d’in- 
cendie. 

1899.  618.  — Indemnité  pour  service  de  nui 
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à doux  commis-expéditionnaires  de  la  Bourse 
du  travail. 

1899.  (328.  — Travaux  divers  aux  postes 
centraux  de  secours  contre  l'incendie  dits  de 
Saint-Honoré  et  des  Ternes. 

1899.  649.  — Renvoi  à l’Administration  du 
dossier  relatif  à l'achèvement  du  monument 
crématoire  du  cimetière  de  l’Est. 

1899.  692  bis.  — Allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  l’organisation  d'une  audition 
musicale  au  Cirque  d’hiver  le  25  juin  1899. 

1899.  705.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  fait  par 
Mlle  Chossegros. 

1899.  708.  — Rejet  d’une  demande  de  verse- 
ment à la  crèche  de  Plaisance  d’une  avance  de 
4,000  francs. 

1899.  857.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  demande  de  prolongation  de  bourse  à 
l’Ecole  vétérinaire  d’Alfort  faite  en  faveur  du 
jeune  Hénault. 

1899.  862.  — Attribution  d’une  bourse  mu- 
nicipale à la  Faculté  de  médecine. 

1899.  878.  — Préfecture  de  police.  — Cons- 
truction du  réseau  d’avertisseurs  d’incendie 
du  périmètre  du  Gros-Caillou. 

1899.  909.  — Création  de  quatre  emplois  de 
sous-chefs  de  travaux  pratiques  à l’Ecole  de 
physique  et  de  chimie. 

1899.  1084.  — Ouverture  de  crédit  complé- 
mentaire pour  frais  d’expédition  des  actes  de 
l’état  civil. 

1899.  1100.  — Renouvellement  du  bail  de 
l’école  de  garçons  rue  Tournefort,  33. 

1899.  1103.  — Allocation  d’une  indemnité 
de  400  francs  à Mme  Maillard,  veuve  d’un  an- 
cien directeur  d’école  communale. 

1899.  1213.  — Etablissement  d’une  conduite 
de  distribution  des  eaux  filtrées  du  réservoir 
de  Charonne. 

1899.  1296.  — Installation  provisoire  dans 
des  baraquements  du  service  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  caserne  de  la  rue  Blanche. 

1899.  1298.  — Remboursement  des  sommes  N 
perçues  en  trop  depuis  le  1er  janvier  1899  dans 
les  marchés  de  Montmartre,  de  l’Europe,  de 
Montrouge,  Saint-Quentin,  Secrétan,  Saint- 
Honoré. 

1899.  1304.  — Travaux  complémentaires 
pour  la  création  d’un  centre  de  secours  contre 
l’incendie  à la  caserne  de  sapeurs-pompiers 
sise  rue  du  Vieux-Colombier. 


363 

1899.  1307.  — Construction  d’un  poste  cen- 
tral de  secours  contre  l’incendie  dans  le  quar- 
tier de  Bercy. 

1899.  1312.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  de  la  Tombe-Issoire. 

1899.  1314.  — Renvoi  à l’Administration 
pour  étude  d’un  dossier  relatif  à l'installation 
par  la  Compagnie  des  omnibus  d'un  bureau 
en  bois  sur  le  boulevard  du  Montparnasse,  en 
face  le  n°  2. 

1899.  1317.  — Élargissement  delà  rue  Beau- 
bourg dans  le  3e  arrondissement.  — Approba- 
tion des  traités  amiables  et  fixation  des  offres. 

1899.  1321.  — Convertissement  en  pavage 
en  bois  du  pavage  en  pierre  pour  la  rue 
Montorgueil  (entre  les  rues  de  Turbigo  et 
Etienne-Marcel). 

1899.  1324.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
5,709  fr.  25  c.  pour  le  remboursement  des 
droits  de  voirie  afférents  aux  maisons  primées 
au  concours  de  façades  en  1898. 

1899.  1327.  — Colonnes  Morris.  — Complé- 
ment du  nombre  des  225  colonnes  prévues  par 
la  convention  du  25  août  1897. 

1899.  1328.  — Cession  à M.  Praitelot  d’un 
terrain  communal  rue  de  la  Convention. 

1899.  1329.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  Réaumur. 

1899.  1331.  — Substitution  de  MM.  Rochard 
et  Cie  à MM.  Hollacher  et  Pontet  dans  l’exploi- 
tation du  motif  lumineux  situé  à l’angle  de  la 
rue  Vivienne  et  du  boulevard  Montmartre. 

1899.  1334.  — Autorisation  d'établir  une  ca- 
nalisation électrique  rue  Alboni. 

1899.  1340.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  1a.  rue 
du  Moulin-de-la-Vierge. 

1899.  1342.  — Indemnité  à la  Compagnie  du 
gaz  pour  suppression,  dans  l’immeuble  com- 
munal rue  d’Aboukir,  10(3,  d’une  colonne  mon- 
tante. 

1899.  1344.  — Transport  de  l’exercice  1898 
à l’exercice  1899  de  crédits  destinés  à l’ameu- 
blement des  écoles  nouvelles. 

1899.  1351.  — Secours  à Mme  veuve  Douls. 

1899.  1358.  — Création  d'un  service  d’isole- 
ment à la  clinique  Tarnier. 

1899.  1407.  — Elargissement  partiel  de  la 
rue  Beaubourg  au  droit  des  nos38  et  40. 

1899.  1408.  — Autorisation  d’établir  des  ca- 
nalisations électriques  dans  diverses  voies. 

1899.  1409.  — Autorisation  à la  Compagnie 
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parisienne  de  l’air  comprimé  d’établir  des  ca- 
nalisations électriques. 

1899.  1110.  — Autorisation  à la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé  d’établir  une  ca- 
nalisation rue  du  Parc-Royal. 

1899.  1 133.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles avec  les  locataires  de  l’immeuble  37,  rue 
Claude-Vellefaux. 


1899.  1435.  — Échange  avec  M.  Barthélémy 
d’un  terrain  rue  Théophile-Gautier  et  rue 
François-Millet. 

1899.  1440.  — Allocation  d’un  secours  d’étu- 
des au  jeune  Hamet,  élève  de  2e  année  à l’Ecole 
de  physique  et  de  chimie. 


1899.  C.  76.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Pierre  Morel  tendant  à la 
création  d'une  nouvelle  équipe  d'ouvriers 
égoutiers  pour  l'entretien  du  collecteur  des 
Coteaux  (M.  Fortin,  rapporteur) . 

M.  Fortin  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Pierre 
Morel  tendant  à la  création  d’une  nouvelle 
équipe  d’ouvriers  égoutiers  pour  l’entretien 
du  collecteur  des  Coteaux. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
et  après  diverses  observations  présentées  par 
MM.  Pierre  Morel,  Berthaut  et  le  Rapporteur, 
le  Conseil,  tout  en  reconnaissant  la  nécessité 
de  pourvoir  à l’augmentation  du  personnel  de 
l’équipe  actuelle,  passe  à l’ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  M.  Pierre  Morel. 


1899.  C.  300.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Brard  relative  à l'installation  d'un 
avertisseur  d'incendie  dans  l'usine  Potin 
(M.  Deville,  rapporteur). 

M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  l'envoyer  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable,  une  proposition 
deM.  Brard  relative  à l’établissement  d’un 
avertisseur  d’incendie  dans  l’usine  Potin, 
et  d’inviter  l’Administration  à demander  aux 
propriétaires  de  cette  usine  de  faire  les  frais  de 
l’installation,  dont  ils  auront  tous  les  avan- 
tages. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  346.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Hènajfc  tendant  à 
la  création , rue  d'Alèsia , d'un  asile  tempo- 
raire d'enfants  [ M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
proposition  de  M.  Hénaffe  tendant  à la  créa- 
tion, rue  d’Alèsia,  d’un  asile  temporaire  pour 
enfants. 


1899.  CC.  464,  473,  477,  480,  481,  482,  495, 
496,  498,  512,  517,  518,  520,  530,  532,  538, 
558,  561.  — Renvoi  à l'Administration  de 
diverses  propositions  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  le  renvoi  à l’Administration  des  pro- 
positions suivantes  : 

De  AI.  John  Labusquière  tendant  à la  con- 
struction d’un  égout  i'ue  Clialigny  (1899  ; 
C.  464). 

De  M.  Parisse  tendant  à la  pose  de  plaques 
indicatrices  rue  Abel-Rabaud  (1899;  C.  473). 

De  M.  Mossot  relative  au  pavage  du  boule- 
vard de  l’Hôpital  (1899;  C.  477). 

De  M.  Pierre  Morel  tendant  à paver  en  bois 
la  rue  de  Charenton  en  face  dos  écoles  (1899; 
C.  480). 
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De  M.  Hénaffe  tendant  au  prolongement  de 
la  rue  Gauguet  (1899;  C.  481). 

De  M.  Hénaffe  tendant  à l’installation  d’une 
fontaine  Wallace  avenue  de  Montsouris  (1899; 
C.  482). 

De  M.  Ernest  Moreau  tendant  à l’établisse- 
ment du  pavage  en  bois  devant  l’école  de  la 
rue  du  Commerce  (1899;  C. 495). 

De  M.  Patenne  relative  au  percement  de  la 
rue  deBuzenval  (1899;  C.  496). 

De  M.  Brard  relative  aux  arbres  du  boule- 
vard Macdonald  (1899;  C.  498). 

De  M.  Ranson  relative  au  pavage  du  boule- 
vard Edgar- Quinet  (1899;  C.  512). 

De  M.  Arthur  Rozier  relative  au  pavage 
des  rues  de  Lorraine,  Compans  et  d’Hautpoul 
(1899;  C.  517). 

De  M.  Arthur  Rozier  relative  à l’élargis- 
sement de  la  rue  des  Mignottes  et  de  la  rue 
Augustin-Thierry  (1899;  C.  518). 

De  M.  Brard  relative  à l’installation  d’une 
bouche  d’eau  d’arrosage  rue  de  Flandre  (1899; 
C.  520). 

De  M.  Parisse  relative  au  pavage  de  la  rue 
Pierre-Levée  (1899;  C.  530). 

De  M.  Max  Vincent  relative  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Saint-Lazare  (1899;  C.  532). 

De  M.  Brard  tendant  à élargir  les  trottoirs 
de  la  rue  de  Flandre  (1899;  C.  538). 

De  M.  Patenne  relative  à l’élargissement  de 
la  rue  deBuzenval  (1899;  C.  558). 

DeM.  Parisse  relative  au  pavage  de  la  rue 
de  Malte  (1899;  C.  561.) 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  CC.  467  et  468.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  propositions  de  MM.  Patenne  et 
Charles  Vaudet  relatives  au  personnel  de 
service  des  écoles  communales  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse  au  nom  de  la  4e  Commission, 


de  l’assimilation  du  personnel  de  service  des 
écoles  communales  à celui  des  autres  services 
de  la  préfecture  de  la  Seine  (1899;  C.  467). 

2°  Une  proposition  de  M.  Charles  Vaudet 
demandant  que  le  personnel  de  service  des 
écoles  communales  soit  rattaché  à la  direction 
des  Affaires  municipales  ou  à celle  du  Per- 
sonnel (1899;  C.  468). 


1899.  C.  497.  — Attribution  pour  1899  des 
livrets  de  Caisse  d'épargne  donnés  en  prix 
dans  les  concours  de  coupe  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Blachette 
relative  à l’attribution  des  livrets  de  Caisse 
d’épargne  donnés  en  prix  dans  les  concours  de 
coupe. 

La  4e  Commission  demande  au  Conseil  d’au- 
toriser l’Administration  à donner  les  livrets 
au  moins  pour  cette  année,  conformément  au 
projet  relaté  dans  le  mémoire  en  date  du  13 
mai  1899  concernant  l’attribution  de  livrets 
de  Caisse  d’épargne  aux  élèves  des  cours  supé- 
rieurs A. 

En  ce  qui  concerne  l’avenir,  elle  propose 
au  Conseil  de  réserver  sa  décision  après  exa- 
men dudit  mémoire. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  519.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier  rela- 
tive à la  viabilité  de  la  rue  d'Alsace-Lorraine 
(M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  le  renvoi  à l’Administration  d'une 
proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative  à la 
viabilité  de  la  rue  d’Alsace-Lorraine. 

Après  observations  de  M.  Arthur  Rozier,  le 
renvoi  à T Administration  est  prononcé. 


Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Patenne  en  vue 
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1890.  C.  567.  — Réintégration  à l'ècolc 

J. -B.  Say  dn  jeune  Ali  Bounda,  ancien  bour- 
■ sier  interne  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  18  mars  1895qui  avait 
alloué  au  jeune  Ali  Bounda,  recueilli  par  M.  Dy- 
bowski  lors  de  son  exploration  de  l’Afrique 
centrale,  une  bourse  d’interne  à l’école 
J.-B.  Say; 

Vu  la  pétition  deM.  Dybowski  sollicitant  la 
réintégration  du  jeune  Ali  Bounda  dans  le 
bénéfice  de  cette  bourse,  dont  il  avait  été  tem- 
porairement privé  pour  suivre  M.  Dybowski 
en  Tunisie; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Bellan  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  jeune  Ali  Bounda  est 
réintégré  en  qualité  do  boursier  interne  à l’école 
J.-B.  Say  jusqu’à  la  fin  de  ses  études. 

Art.  z.  — Un  crédit  de  1,000  francs  est  ou- 
vert à cet  effet  au  budget  de  l’exercice  1899 
par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article  uni- 
que, avec  rattachement  au  chap.  19,  art.  55/2, 
dudit  budget. 


1899.  C.  569.  — Attribution  d'une  médaille 
aux  personnes  ayant  lait  des  dons  à la  Bi- 
bliothèque historique  et  aux  musées  munici- 
paux (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission  et  le 
rapport  de  M.  John  Labusquière, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  médaille  d’argent 
sera  attribuée  à toute  personne  qui  aura  fait 
un  don  important  à l'un  des  musées  ou  à la  Bi- 
bliothèque historique  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  médaille  sera  du  modèle  et 
du  module  adopté  pour  celle  des  membres  du 
Conseil  municipal,  avec  l’effigie  de  la  Répu- 
blique par  Chaplain  ; sur  le  revers,  une  ins- 
cription exprimera  la  reconnaissance  de  la 
ville  de  Paris  envers  le  donateur. 

Art.  3.  — Le  bureau  du  Conseil  municipal 
assurera  l’exécution  de  la  présente  délibération. 


1899.  C.  570.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de  la 
4e  Commission  tendant  à la  réinstallation 
dans  les  écoles  professionnelles  Diderot  et 
Boulle  des  matériaux  présentant  un  intérêt 
artistique  et  provenant  des  expropriations 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a reçu  communication  d’un  vœu  émis  par  la 
Commission  du  Vieux  Paris  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Lucien  Lambeau  et  tendant  à faire 
installer  dans  les  écoles  professionnelles  Di- 
derot et  Boulle,  soit  dans  les  ateliers,  soit  dans 
les  préaux,  des  matériaux  présentant  un  inté- 
rêt artistique,  tels  qu’appuis  de  fenêtres, 
rampes  d’escaliers  en  fer  forgé  de  différents 
styles  et  boiseries  sculptées,  le  tout  provenant 
des  expropriations  faites  par  la  Ville. 

La  4e  Commission,  reprenant  ce  vœu  sous 
forme  de  proposition,  demande  au  Conseil  de 
le  renvoyer  à l’Administration  avec  avis  favo- 
l'able. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable est  prononcé. 


1899.  C.  571.  — Subvention  de  1,000  francs 
à la  Fédération  générale  des  mécaniciens 
et  chauffeurs  des  chemins  de  fer  et  de  l'in- 
dustrie (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  au 
nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  Fédération  générale 
des  mécaniciens  et  chauffeurs  des  chemins  de 
fer  et  de  l’industrie  pour  distribution  de  ré- 
compenses aux  lauréats  de  ses  cours  profes- 
sionnels. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  19, 
art.  83,  dudit  budget. 
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1899.  C.  572.  — Autorisation  à la  Société 
amicale  ct/cliste  de  la  Banque  de  France 
d'organiser  une  course  vélocipédique  au  bois 
de  Boulogne  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  amicale 
cycliste  de  la  Banque  de  France  sollicite  l’au- 
torisation d’organiser  une  course  vélocipédi- 
que, le  25  juin,  autour  de  l'hippodrome  de 
Longchamp  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  au  nom  du 
Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  amicale 
cycliste  de  la  Banque  de  France  est  autorisée 
à organiser  une  course  d’amateurs  le  dimanche 
25  juin  1899,  de  huit  heures  à neuf  heures  et 
demie  du  matin,  autour  de  l'hippodrome  de 
Longchamp. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  devront  pren- 
dre l’engagement  : 

1°  D’accepter  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion que  l’Administration  jugera  nécessaires; 

2°  Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


1899.  C.  573.  — Secours  aux  victimes  de  l'ex- 
plosion de  la  rue  Balagng  (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  provisoire  de 
2,000  francs  est  mis  à la  disposition  de  la  mai- 
rie du  17e  arrondissement  pour  subvenir  à la 
distribution  des  secours  les, plus  urgents  et 
aux  frais  des  funérailles  que  les  familles  des 
victimes  de  l’explosion  rue  Balagny  ne  se- 
raient pas  en  état  de  couvrir. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la  ré- 
serve du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  20, 
art.  15,  dudit  budget. 


1899.  C.  571.  — Allocation  d'un  secours  de 
300  francs  aux  victimes  de  l'accident  de  la 
nouvelle  gare  d'Orléans  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Roger  Lambelin  ; 
Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  provisoire  de 
300  francs  est  alloué  aux  ouvriers  victimes  de 
l’accident  survenu  le  8 juin  aux  chantiers  de 
la  gare  d’Orléans. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  20,  art.  15,  dudit 
budget. 


1899.  C.  580.  — Désignation  d'un  membre  du 
Conseil  de  direction  du  laboratoire  d'élec- 
tricité de  la  rue  de  Staël. 

M.  le  Président  expose  qu’il  y a lieu  de 
remplacer  M.  Levraud  comme  représentant  du 
Conseil  municipal  dans  le  Conseil  de  direction 
du  laboratoire  d’électricité  de  la  rue  de  Staël. 

M.  Chautard  est  désigné  pour  représenter  le 
Conseil  municipal  dans  le  Conseil  de  direction 
du  laboratoire  d’électricité  de  la  rue  de  Staël. 


1899.  C.  582.  — Virement  de  crédit  relatif 
au  pavage  de  la  rue  des  Belles-Feuilles 
(M.  Gay,  rapporteur). 

M.  Gay  explique  que  le  plan  de  campagne 
pour  travaux  de  grosses  réparations  de  pavage 
en  pierre  en  1899, approuvé  par  délibération  du 
27  mars  1899,  comporte  sur  le  chap.  30,  art. 
3/2G,  l’ouverture  d’un  crédit  de  7,200  francs 
applicable  au  relevé  à bout  du  pavage  en  pierre 
d’une  partie  de  la  rue  des  Belles-Feuilles  com- 
prise entre  les  avenues  Victor-Hugo  et  Bu- 
geaud. 
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M.  Gay  propose  au  Conseil  d’autoriser  la  dé- 
saffectation de  ce  crédit  et  son  report  au  cliap. 
30,  art  5 (sous-détail  31  à créer),  pour  être 
employé  en  convertissement  au  bois  du  pavage 
de  la  partie  située  entre  les  nos  17  et  19  de  la 
même  rue  des  Belles-Feuilles  et  l'avenue  Vic- 
tor-Hugo. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  C.  601 . — Résolution  relative  à l' embau- 
chage de  vieux  ouvriers  valides  dans  les 
services  municipaux  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  do  M.  Breuillé, 

Délibère  : 

Pour  le  recrutement  du  personnel  des  tra- 
vailleurs municipaux,  l’Administration  est 
invitée  à faire,  pour  les  travaux  faciles,  la 
plus  large  part,  de  manière  à les  utiliser  à 
titre  auxiliaire,  aux  vieux  travailleurs  pari- 
siens valides. 


1899.  C.  1194.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  à 
l'installation  d'un  poste  de  pompiers  dans  le 
quartier  du  Pont-de-Flandre  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Brard  relative  à l’installation  d’un 
poste  de  pompiers  dans  le  quartier  du  Pont- 
de-Flandre. 


1897.  P.  53.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
des  concierges  d'école  du  13e  arrondisse- 
ment (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  des 
concierges  des  écoles  communales  du  13e  ar- 
rondissement appelant  l’attention  sur  leur 
situation. 


1898.  P.  1217.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rodier  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  Commission 
du  personnel  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Rodier,  ancien  ouvrier  de  l’Assainisse- 
ment, ex-employé  d’octroi  révoqué,  deman- 
dant qu’il  lui  soit  tenu  compte  dans  la  liqui- 
dation de  son  allocation  annuelle  et  viagère 
de  ses  services  dans  l’administration  de  l’Oc- 
troi. 

Cette  réclamation  étant  contraire  au  règle- 
ment, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  PP.  1902  et  1036.  — 1899.  P.  645.  - 

Ordre  du  jour  sur  trois  pétitions  (M.  Lam- 

pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  trois  péti- 
tions suivantes  : 

De  M.  le  maire  de  Cluses  (Haute-Savoie)  de- 
mandant une  bourse  à l’école  d’horlogerie  de 
cette  ville  en  faveur  du  jeune  Rendler  (1898; 
P.  1902). 

De  M.  Crémieux  sollicitant  une  souscription 
en  faveur  des  tomes  VIII,  IX  et  X des  « Confè- 
rences classiques  de  l’Odéon  > (1899;  P.  645). 

De  M.  Bailly  sollicitant  une  souscription 
à son  ouvrage  : « Jelianne  d’Arc  » (1898;  P. 
1036). 


DÉLIBÉRATIONS  DU  9 JUIN  1899 


369 


1898.  P.  2252.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  le  lieutenant-colonel 
Dèruc  : « la  Réduction  du  service  militaire 
par  l’éducation  nationale  » (M.  Gay,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lavauzelle, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  le  lieutenant-colonel  Dérué 
intitulé  « la  Réduction  du  service  militaire 
par  l’éducation  nationale  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  0 fr.  75  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  le  lieutenant-colonel  Dérué  inti- 
tulé « la  Réduction  du  service  militaire  par 
l’éducation  nationale  ».  (Lavauzelle,  éditeur, 
118,  boulevard  Saint- Germain.) 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 75  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1898.  P.  2519.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Sifnonnel  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

M.  Despatys  expose  que  la  2°  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Si- 
monnel  sollicite  un  emploi  de  comptable  au 
service  municipal  d’ Architecture. 

Les  commis-comptables,  comme  les  autres 
employés  de  l’Hôtel  de  Ville,  étant  aujourd’hui 
recrutés  par  la  voie  du  concours,  la  Commis- 
sion ne  peut  que  proposer  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  V.  2732.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Le  Bihan  (M.  Caron, 
rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  le  renvoi  à l’Administration,  pour 


avis,  d’une  pétition  de  M.  Le  Bihan,  ouvrier 
retraité  du  Service  municipal,  demandant  à 
être  réintégré  dans  son  ancien  emploi. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  avis,  est 
prononcé. 


1898.  P.  2997.  — Suppression  de  la  taxe  d'in- 
cinération pour  les  corps  des  personnes 
décédées  dans  les  établissements  cle  L’Assis- 
tance publique  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  7 août  et  27  décem- 
bre 1889; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  30  décembre  1889'; 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  pour 
la  propagation  de  l’incinération  sollicite  la 
modification  des  taxes  d’incinération  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ar- 
mand Grébauval,  au  nom  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  abolie  le  perception  de  la  taxe  d’inciné- 
ration en  ce  qui  concerne  le  corps  des  per- 
sonnes décédées  dans  les  hôpitaux  et  hospices 
dépendant  de  l’Assistance  publique. 


1898.  P.  3162.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Corot  (M.  Deville,  rapporteur). 

M.  Deville  expose  que  la  26  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Corot  sollici- 
tant l’autorisation  de  faire  édifier  dans  le  cen- 
tre de  Paris  un  théâtre  lyrique  municipal. 

Rien  ne  motivant  l’intervention  de  la  ville 
de  Paris  dans  cette  affaire,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1898.  P.  3272.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Moreau  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Mo- 
reau sollicite  le  dégrèvement  du  prix  du  trous- 
seau de  son  fils,  élève  à l’école  des  arts  et  mé- 
tiers d’Angers. 

Le  budget  municipal  ne  prévoyant  aucun 
crédit  pour  des  allocations  de  cette  nature,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  5.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Azambre  (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Azambre  sollicitant  l’autorisation  de  cons- 
truire sur  la  Seine,  en  vue  de  l’Exposition 
universelle  de  1900,  un  hôtel  meublé  flottant. 


1899.  P.  297.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Laureau  et  Texier 
(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  MM.  Laureau  et  Texier  sollicitent  la 
concession  d'un  emplacement  sur  les  rives  de 
la  Seine  pour  ériger  des  constructions  desti- 
nées à la  traversée  aérienne  du  fleuve  pen- 
flant  l’Exposition. 


1899.  P.  334.  — Achat  de  cent  quatre-vingts 
exemplaires  de  l'ouvrage  « la  Seine  et 
Paris  »,  par  M.  Louis  Lucipia  (M.  Gay, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Curel  et 
Fayard,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition,  par 
la  -v  ille  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Louis  Lucipia  inti- 
tulé « la  Seine  et  Paris  », 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  60  c.  l’un,  cent  quatre-vingts  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  M.  Louis  Lucipia  inti- 
tulé « la  Seine  et  Paris  » (Curel  et  Fayard, 
éditeurs,  78,  boulevard  Saint-Michel).  Ces 
exemplaires  seront  placés  dans  les  bibliothèques 
municipales. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 288  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  396.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable, d'une  pétition  de  M.Kin- 
del  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  par  laquelle  M.  Kindel  pro- 
pose d’afficher  les  offres  et  demandes  d’em- 
plois sur  tous  les  monuments  publics,  en 
réservant  un  cadre  distinct  à chaque  corpo- 
ration . 


1899.  P.  709.  — Achat  de  cinq  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Léon  Maillard  sur  Au- 
guste Rodin  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Floury,  édi* 
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teur,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d'un  certain  nombre  d’exemplaires  da 
l’ouvrage  de  M.  Léon  Maillard  sur  Auguste 
Rodin  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
20  francs  l’un,  5 exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Léon  Maillard  sur  Auguste  Rodin 
(Flourv,  éditeur,  1,  boulevard  des  Capucines). 
Ces  exemplaires  seront  attribués  aux  écoles 
Boulle,  Estiennc,  Germain-Pilon,  Bernard- 
Palissy  et  à la  bibliothèque  Forney. 

Art.  2,  — La  dépense,  s’élevant  à 100  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  730.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Oller  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d'une  pétition  de  M.  Oller,  direc- 
teur d'une  piscine,  sollicitant  l’allocation  d’une 
subvention. 

La  ville  de  Paris  possédant  des  piscines  en 
nombre  suffisant  pour  assurer  le  service  des 
écoles,  la-  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  815.  — Installation  de  la  statue  de 

Michelet  dans  le  square  de  la  Sorbonne 

(M.  Lampué,  rapporteur ). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle  le  Co- 
mité des  étudiants  républicains  de  l’Université 
de  Paris  demande  que  la  statue  de  Michelet 
soit  érigée  dans  le  square  de  la  Sorbonne. 

Elle  propose  des  conclusions  conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  858.  — Achat  de  21  exemplaires  de 

l'ouvrage  « le  Tsar  et  la  paix  »,  par  M. 

Fonbelle  (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sauvaitre, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Fonbelle  « le  Tzar  et  la  paix»; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.— 11  sera  acquis,  au  prix  de 
1 franc  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Fonbelle  intitulé  « le  Tzar  et  la  paix  », 
(Sauvaitre,  éditeur,  72,  boulevard  Hauss- 
mann). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 21  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  866.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  au  Comité  pour  le  monu- 
ment au  sergent  Blandan  (M.  Gay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  chargé 
d’ériger  à Lyon  un  monument  à la  mémoire 
du  sergent  Blandan  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission  et 
le  rapport  verbal  de  M.  Gay,  ensemble  l’amen- 
dement de  M.  L.  Achille, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  au  Comité  chargé  de  l’érec- 
tion à.  Lyon  d’un  monument  à la  mémoire  du 
sergent  Blandan. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Bruyer,  trésorier  du  Comité, 
à Lyon. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  28  (sous-détail  23  à créer),  dudit  budget. 
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1899.  P.  1052.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  de  la  bou- 
cherie en  gros  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  de  la  boucherie  en  gros 
sollicitant  un  secours  en  faveur  des  ouvriers 
en  chômage. 

La  Commission,  estimant  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  créer  uu  précédent,  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1081.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Société  des  artistes  français  (M.  Arsène 
Lopin,  rapporteur). 

M.  Arsène  Lopin  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
la  Société  des  artistes  français  demande  la 
concession,  en  1900,  d’un  emplacement  pour 
le  Salon. 

Sur  le  principe,  la  3e  Commission,  d’accord 
avec  l’Administration,  propose  de  renvoyer 
cette  demande,  avec  avis  favorable,  à l’Admi- 
nistration, mais  elle  ne  se  prononce  pas  sur 
l’emplacement  demandé,  c’est-à-dire  les  an- 
ciens abattoirs  de  Grenelle.  C’est  une  question 
qui  reste  à trancher  par  l’Administration. 

Sous  le  bénéfice  de  ces  observations,  le  ren- 
voi à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
est  prononcé. 


1899.  PP.  1109,  1209,  1216,  1395.  — Renvoi  à 
V Administration  de  diverses  pétitions  (M.  Ca- 
ron, rapporteur) . 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l'Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

De  M.  Kieken,  architecte,  proposant  de 
vendre  à la  Ville  un  immeuble  appartenant  à 
Mme  veuve  Delignou,  en  vue  du  prolongement 
de  la  rue  Richomme  (1899;  P.  1169). 


De  la  Société  d’encouragement  à l’améliora- 
tion du  bois  de  Boulogne  sollicitant  une  sub- 
vention en  vue  de  la  confection  d’un  plan  de 
ce  bois  (1899;  P.  1209). 

Du  Groupe  des  intérêts  généraux  des  1er  et 
2e  arrondissements  relative  à la  démolition 
de  l’immeuble  53,  rue  Jean- Jacques-Rousseau 
(1899;  P.  1216). 

D’habitants  du  quartier  de  la  Gare  deman- 
dant la  mise  à l’alignement  de  la  rue  du 
Dessous-des-Berges  (1899;  P.  1395). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1176.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Six  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Six  sollicitant 
l’emploi  de  gérant  dans  une  piscine  munici- 
pale. 

M.  Six  habitant  Lille  et  le  règlement  exi- 
geant des  candidats  à ces  emplois  un  séjour 
de  cinq  ans  à Paris,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1181.  — llenvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  la  Compagnie  continentale 
Edison  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  la  Com- 
pagnie continentale  Edison  demande  l’autori- 
sation d’établir  en  galerie  une  canalisation 
électrique  rue  Bleue. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  afin  qu’il  soit  fourni 
un  avis  écrit  sur  l’opportunité  de  la  construc- 
tion de  cette  galerie  et  sur  l’état  du  sol  où  elle 
devra  passer. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  P.  1196.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants du  quartier  Saint-Gcrniain-des-Prés 
(M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  pétition  d’habitants  du 
quartier  Saint-Germain-des-Prés  demandant 
l’augmentation  du  nombre  des  voitures  de  la 
station  n°  175,  boulevard  Saint-Germain. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  P.  1233.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à Mlle  Mauget,  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Mauget, 
veuve  d’un  musicien  de  la  garde  républicaine, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  sa  fille,  élève  à l’école  Sophie-Ger- 
main ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Eugène  Mauget,  demeurant  caserne  des  Céles- 
tins,  boulevard  Henri-IV,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  500  francs  en  faveur  de  sa 
fille,  élève  à l’école  Sophie-Germain. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1256.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Comité  d'intérêt  local  du 
quartier  du  Père-Lachaise  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité  d’in- 
térêt local  du  quartier  du  Père-Lachaise  se 


373 

plaignant  que  les  détritus  du  cimetière  de  l’Est 
soient  brûlés  en  plein  air  malgré  la  construc- 
tion du  four  crématoire. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  l’invitant  à pro- 
céder à une  enquête  sérieuse  et  à en  commu- 
niquer les  résultats  au  Conseil  municipal. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1257.  — Autorisation  aux  représen- 
tants des  crèches  laïques  du  1 3e  arrondisse- 
ment d'organiser  une  fête  foraine  (M.  Caron, 
rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  les  délégués  des  quatre  crèches 
laïques  du  13e  arrondissement  sollicitent  l’au- 
torisation d’organiser  une  fête  foraine  au  pro- 
fit de  ces  œuvres. 

Cette  fête  serait  fixée  au  deuxième  diman- 
che qui  suivra  le  14  juillet;  elle  se  tiendrait 
sur  le  boulevard  d’Italie,  entre  la  place  de  ce 
nom  et  la  rue  de  la  Santé. 

La  3e  Commission  propose  des  conclusions 
conformes. 

A la  suite  de  diverses  observations,  ces  con- 
clusions sont  adoptées. 


1899.  PP.  1265,  1217,  1266,  1267,  1268.  — 

Autorisation  d'établir  des  canalisations 

électriques  (M.  Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  les  sociétés  suivantes  à 
établir  des  canalisations  électriques  dans  les 
voies  ci-après  désignées  : 

Compagnie  du  secteur  des  Champs-Elysées  : 
rue  La  Boëtie  (auprès  du  nouvel  alignement 
de  la  partie  comprise  entre  les  nos  49  et  29)  ; 

Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
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gauche  de  Paris  boulevard  Edgar-Quinet,  rue 
Cassini,  rue  Cuvier,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Jacques. 

Art.  2.  — Les  sociétés  intéressées  devront 
se  conformer  aux  prescriptions  de  l’Adminis- 
tration, conformément,  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  P.  1425.  — Allocation  d'un  crédit  de 
1 ,000  francs  à l'école  professionnelle  rue 
de  Poitou , 7,  pour  sa  participation  à l’Ex- 
position de  19  00  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Commission 
de  surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
de  Poitou,  7,  demande  l’allocation  d'un  crédit 
de  1,000  francs  pour  assurer  la  participation 
de  l’école  à l’Exposition  universelle  de  1900; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,000  francs  est  attribué  à l’é- 
cole municipale  professionnelle  de  jeunes  filles 
de  la  rue  de  Poitou,  7,  pour  la  participation 
de  l’école  à l'Exposition  universelle  de  1900. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1899,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art,  72  (sous-détail  5 à 
créer),  dudit  budget. 


1898.  2538.  — Résolution  relative  au  règle- 
ment pour  la  constitution  de  retraites  aux 

ouvriers  municipaux  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  et  le  projet  de  règlement 
présentés  par  l’Administration; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  4 de  1899  pré- 
senté par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail, 

Délibère  : 

Est  adopté  le  règlement  suivant  sur  la 


constitution  des  retraites  aux  travailleurs 
municipaux  : 

REGLEMENT  POUR  LA  CONSTITUTION  DE  RETRAITES 
AUX  OUVRIERS  MUNICIPAUX. 

Article  premier.  — Une  retenue  de  4°/0  sera 
prélevée  sur  le  salaire  normal  de  chaque 
ouvrier  titulaire  qui  rfaura  pas  dépassé  l’âge 
de  50  ans  au  moment  de  la  mise  en  vigueur  du 
présent  règlement  et  sera  versée  à son  nom  et 
à capital  aliéné  à la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Le  salaire  normal 
comprend  vingt-six  jours  de  travail  et  deux 
jours  de  repos  payés. 

Art.  2,  — Une  somme  de  7 fr.  50  c.  par 
mois  sera  versée  à la  même  caisse  au  nom  de 
chaque  ouvrier  et  dans  les  mêmes  conditions, 
à titre  de  donation  de  la  Ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Les  sommes  versées  à titre  de 
subvention  par  la  Ville  de  Paris,  ainsi  que  les 
retenues  opérées  sur  les  salaires,  profiteront, 
en  cas  de  mariage  du  titulaire,  à chaque 
conjoint  par  moitié  et  demeureront  définiti- 
vement, acquises  aux  intéressés,  même  s’ils 
quittent  F Administration  pour  un  motif  quel- 
conque. 

Art,  4.  — Les  rentes  viagères  produites  par 
la  subvention  de  la  Ville  seront  incessibles  et 
insaisissables  en  totalité. 

Art,  5.  — L’âge  d’entrée  en  jouissance  pour 
les  ouvriers  est  fixé  à 50  ans  ; toutefois,  ceux 
qui  seraient  jugés  aptesà  continuer  utilement 
leur  service  et  qui  seraient  maintenus  en  fonc- 
tions après  cet  âge  auront  la  faculté  de  repor- 
ter d’année  en  année,  jusqu’à  65  ans,  la  date 
d’entrée  en  jouissance  de  leur  rente. 

Pour  les  ouvriers  âgés  de  plus  de  45  ans  et 
de  moins  de  50  ans  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  du  présent  règlement,  l’entrée  en 
jouissance  sera  lixée  exceptionnellement  à une 
date  postérieure  de  5 ans  à l’âge  qu’ils  auront 
à l’époque  de  leur  premier  versement  à la 
Caisse  nationale  des  retraites.  * 

L’entrée  en  jouissance  de  la  pension  de 
la  femme  est  fixée  de  façon  à ce  qu’elle  coïn- 
cide avec  l’entrée  en  jouissance  de  la  pension 
du  mari,  à moins  qu’à  cette  époque  elle  n’ait 
pas  encore  atteint  l’âge  de  50  ans. 

Dans  ce  cas,  la  date  de  son  entrée  en  jouis- 
sance serait  fixée  à 50  ans.» 

Art.  6.  — 11  ne  sera  plus  opéré  de  retenues 
sur  les  salaires  lorsque  l’ouvrier  maintenu  en 
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fonctions  aura  droit  à la  rente  maximum  de 
1,2  0 francs,  et  la  subvention  de  la  Ville  ces- 
sera d’être  versée  à son  nom. 

Art.  7.  — L’ouvrier  atteint  de  blessures 
graves  ou  d’infirmités  prématurées  réguliè- 
rement constatées  et  entraînant  incapacité 
absolue  et  permanente  de  travail,  pourra  être 
retraité  par  anticipation.  Sa  rente  viagère 
sera  liquidée  conformément  à l’art.  11  de  la 
loi  du  20  juillet  1886. 

Si  la  rente  viagère  attribuée  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  à un 
ouvrier  retraité  par  anticipation  est  inférieure 
à l’allocation  qui  lui  serait  accordée  par  appli- 
cation de  la  délibération  du  2 avril  1890  et 
du  tarif  y annexé  majoré  de  40  °/0,  la  Ville  lui 
accordera  une  allocation  complémentaire  pour 
parfaire  cette  somme  si  l’ouvrier  compte  au 
moins  20  ans  de  services. 

Dans  le  cas  contraire,  il  lui  sera  accordé, 
sur  la  même  base,  des  secours  de  majoration, 
mais  après  5 ans  de  services  seulement. 

Si  l’ouvrier  a été  blessé  dans  le  service  ou  à 
l’occasion  du  service,  il  lui  sera  accordé,  en 
sus  de  la  rente  viagère  à laquelle  il  aura 
droit,  un  secours  annuel  et  viager  calculé  de 
façon  à lui  assurer  une  retraite  totale  de 
1,200  francs. 

Art.  8.  — L’ouvrier  qui  deviendra  veuf 
obtiendra,  au  moment  de  sa  mise  à la  retraite, 
un  secours  annuel  et  viager  égal  à la  rente 
produite  par  les  versements  faits  au  nom  de 
sa  femme  et  liquidée  au  jour  de  son  décès. 

Si  l’ouvrier  devient  veuf  après  sa  mise  à la 
retraite,  la  rente  dont  jouissait  sa  femme  lui 
sera  continuée,  sous  la  forme  d’un  secours 
viager. 

Dans  ces  deux  cas,  l’ensemble  du  secours 
viager  et  de  la  rente  attribuée  personnelle- 
ment à l’ouvrier  ne  pourra  pas  dépasser  le 
maximum  de  1,200  francs. 

Art.  9.  — Si  la  femme  n’a  pas  encore  droit 
à toucher  sa  rente  viagère,  lors  de  la  mise  à la 
retraite  de  son  mari,  il  lui  sera  alloué  des 
secours  annuels  variables,*  jusqu’à  l’époque 
d’entrée  en  jouissance. 

Lorsqu'un  ouvrier  en  activité  de  services  ou 
retraité  viendra  à décéder,  il  sera  accordé  à la 
veuve,  si  elle  n’est  pas  encore  en  possession  de 
sa  rente,  des  secours  annuels  variables,  suivant 
le  cas,  suivant  l’à<fe  de  l’intéressée  et  ses  char- 
ges de  fiynille,  jusqu’à  l’époque  de  son  entrée 
en  jouissance. 
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A cette  époque,  la  Ville  devra  compléter  par 
un  secours  viager  la  quotité  de  la  rente  attri- 
buée à la  veuve,  lorsque  le  montant  en  sera 
inférieur  à la  moitié  de  celle  qui  revenait  au 
mari  à l’époque  de  son  décès.  L’ensemble  du 
secours  et  de  la  rente  réunis  ne  devra  pas  être 
inférieur  à 100  francs. 

Art.  10.  — La  femme  d’un  ouvrier  retraité, 
ainsi  que  la  veuve  d’un  ouvrier  décédé  en  acti- 
vité de  services  ou  en  jouissance  de  pension, 
doit  justifier,  pour  recevoirles  secours  annuels 
temporaires  ou  viagers  prévus  à l’article  pré- 
cédent : 

1°  Que  le  mari  comptait  au  moins  10  ans  de 
services  à la  Ville; 

2°  Qu’elle  était  mariée  avant  la  cessation 
d’activité  de  son  mari; 

3°  Qu'aucun  jugement  séparatif  de  corps  n’a 
été  prononcé  contre  elle. 

§ 2.  — Si  le  mari  a été  retraité  après  cin- 
quante ans  d’àge,  sa  femme  devra  établir, 
sauf  dans  les  cas  prévus  à laid.  7,  qu’elle  était 
mariée  cinq  ans  au  moins  avant  la  cessation 
d’activité  de  son  mari. 

La  veuve  qui  se  remarie  perd  droit  aux  se- 
cours annuels  et  viagers. 

Art.  11.  — Si  l’ouvrier  ne  laisse  pas  de 
veuve  ou  si  sa  veuve  ne  réunit  pas  les  condi- 
tions requises  par  l’art.  9 pour  obtenir  un  se- 
cours temporaire  ou  viager,  ou  si  sa  veuve 
perd  ses  droits  auxdits  secours  par  suite  d’un 
nouveau  mariage,  il  sera  accordé  aux  enfants 
de  cet  ouvrier,  légitimes  ou  naturels  recon- 
nus, âgés  de  moins  de  dix-huit  ans,  des  secours 
temporaires  dont  le  montant  pour  chacun  sera 
égalai!  1/10  de  la  rente  qui  revenait  à leur 
père  à l’époque  de  son  décès,  sans  que  l’en- 
semble de  ces  secours  puisse  dépasser  la  moitié 
de  cette  rente,  ni  être  inférieur  à 100  francs. 

Si  l’ouvrier  laisse  une  veuve  ayant  déjà 
droit  à un  secours  annuel  et  viager,  les  en- 
fants qu’il  aurait  eus  de  mariages  antérieurs 
et  les  enfants  naturels  qu’il  aurait  reconnus 
recevront  aussi,  jusqu’à  dix-huit,  ans,  des  se- 
cours temporaires  calculés  comme  il  est  dit 
ci-dessus. 

Art.  12.  — Lorsqu’un  ouvrier  est  tué  sur 
les  travaux  ou  succombe  à la  suite  de  bles- 
sures occasionnées  par  les  travaux,  l’indem- 
nité de  300  francs  prévue  par  l’art.  6 de  l'ar- 
rêté du  ministre  des  Travaux  publics  du 
10  décembre  1848  est  accordée  soit  à la  veuve, 
soit  à ses  enfants  ou,  à leur  défaut,  au  père 
ou  à la  mère  du  décédé. 
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11  est  alloué  en  outre  à la  veuve,  quelle  que 
soit  la  durée  des  services  de  son  mari,  un 
secours  annuel  et  viager  calculé  de  manière 
qu’elle  reçoive,  y compris  la  rente  à laquelle 
elle  a droit,  la  moitié  au  moins  de  la  rente 
que  le  défunt  aurait  obtenue  à l’àge  de  60  ans. 

Ce  secours  est  réversible  sur  la  tête  des 
enfants  mineurs  et  par  parts  égales,  mais 
sans  réversibilité  de  l’un  à l’-a  litre,  en  cas  de 
décès  ou  de  second  mariage  de  la  veuve,  et 
servi  à chacun  d’eux  jusqu’à  dix-huit  ans.  11 
sera  attribué  directement  aux  enfants  si  un 
jugement  séparatif  de  corps  avait  été  prononcé 
contre  la  femme  de  l’ouvrier. 

Art.  13.  — La  rente  qui  est  prise  pour  base 
dans  la  fixation  des  secours  à accorder  aux  ou- 
vriers devenus  veufs,  aux  femmes  veuves  et 
aux  enfants  mineurs,  est  la  rente  produite  par 
le  versement  des  retenues  obligatoires  et  de  la 
subvention  de  la  ville  de  Paris,  à l’exclusion 
des  rentes  produites  par  des  versements  vo- 
lontaires. 

Art.  14.  — Dispositions  transitoires.  — Le 
présent  règlement  ne  sera  pas  applicable  aux 
ouvriers  titulaires  qui  auront  dépassé  l’àge  de 
50  ans  au  moment  de  sa  mise  en  vigueur. 

Ils  recevront,  au  moment  de  leur  mise  à la 
retraite,  des  allocations  annuelles  et  viagères, 
conformément  à la  délibération  du  2 avril 
1890.  Il  sera  accordé  à tout  ouvrier  de  cette 
catégorie,  ayant  au  moins  10  ans  de  services, 
une  allocation  supplémentaire  annuelle  de  100 
francs. 

A titre  exceptionnel,  le  présent  règlement 
sera  appliqué  aux  ouvriers  auxiliaires  perma- 
nents âgés  de  moins  do  50  ans  à l’époque  de  sa 
mise  en  vigueur. 

Quant  aux  ouvriers  titulaires  ou  auxiliaires 
appelés  à participer  au  nouveau  système  de 
retraites  et  qui  compteront  des  services  anté- 
rieurs à la  date  de  son  application,  il  leur  sera 
accordé,  pour  ces  services,  quelle  qu’en  soit 
la  durée,  à l’époque  de  leur  admission  à la 
retraite,  des  secours  viagers  calculés  d’après 
la  délibération  du  2 avril  1890,  sans  que  ces 
secours,  joints  à la  rente  à laquelle  ils  auront 
droit  puissent  dépasser  1,200  francs  ni  être 
inférieurs  à la  somme  de  700  francs,  s’ils  sont 
âgés  de  65  ans. 

Art.  15.  — Dans  tous  les  cas,  la  rente  attri- 
buée à la  femme  entre  en  ligne  de  compte 
avec  celle  du  mari  pour  la  fixation  des  alloca- 
tions supplémentaires. 

Art.  16.  — Au  cas  où,  par  l’abaissement  du 
taux  de  l’intérêt,  la  pension  de  retraite  d’un 


ouvrier'  devait  subir  au  moment  do  sa  liqui- 
dation une  diminution  du  montant  auquel  il 
aurait  eu  droit  si  le  taux  de  l’intérêt  s’était 
maintenu  à 3,50  °/0,  la  Ville  lui  accordera  une 
allocation  annuelle  égale  à la  moitié  de  cette 
diminution,  et  cela  pour  toute  rente  de 
1,200  francs  et  au-dessous. 

Art.  17.  — Les  pensions  concédées  aux  ou- 
vriers victimes  d’accidents  ou  à leurs  veuves 
et  enfants,  en  vertu  des  art.  7 et  12  du  présent 
règlement,  ne  devront  pas  être  inférieures  aux 
pensions  qu’ils  recevraient  d’après  la  loi  du 
9 avril  1898. 

Art.  18.  — Le  présent  règlement  aura  son 
elFet  à partir  du  1er  juillet  1899.  11  sera  inséré 
au  « Bulletin  municipal  officiel  de  la  ville  de 
Paris  » et  au  « Recueil  des  actes  adminis- 
tratifs de  la  Préfecture  de  la  Seine  ». 


1898.  2538  bis.  — Résolution  relative  au  chan- 
gement de  service  des  ouvriers  municipaux 
qui,  par  raison  de  santé  ou  affaiblissement 
prématuré , ne  peuvent  continuer  le  travail 
qui  leur  est  propre  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  4 de  1899  pré- 
senté par  M.  Landrin  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à préparer 
un  règlement  permettant  le  transfert  d’un 
service  à un  autre  service  des  ouvriers  qui, 
par  raison  de  santé  ou  affaiblissement  pré- 
maturé, ne  peuvent  continuer  le  travail  qui 
leur  est  propre  et  sont  cependant  encore  aptes 
à exécuter  un  autre  travail. 

M.  le  Préfet  est  invité  à présenter  au  Conseil 
un  mémoire  à cet  effet. 


1899.  53.  — Assistance  publique.  — Avis  favo- 
rable à l' acceptation  du  legs  fait,  par  l\[me 
veuve  Verna  (M.  Paul  Vivien  ^rapporteur). 

0 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
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Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l'Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  8e  arrondissement,  le  legs,  net 
de  tous  frais  et  droits,  de  la  somme  de  3,000 
francs  fait  par  Mme  veuve  Verna  aux  pauvres 
de  l’arrondissement  où  elle  est  décédée; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 décembre  1898, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter,  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance du  8e  arrondissement,  le  legs,  net  de 
tous  frais  et  droits,  de  la  somme  de  3,000  francs 
fait  par  Mme  veuve  Verna  aux  pauvres  de  l’ar- 
rondissement où  elle  est  décédée. 


1899.  189.  — Préfecture  de  Police.  — Arme- 
ment du  poste  central  d'incendie  du  Gros- 

Caillou  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  février  der- 
nier, par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
qu'il  importe  de  procéder  à l’armement  du 
poste  central  des  sapeurs-pompiers  en  cons- 
truction au  Gros-Caillou,  dans  une  dépendance 
de  la  Manufacture  des  tabacs,  lequel  sera  ter- 
miné vers  le  mois  de  juillet  prochain  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Un  crédit  spécial  de  24,941 
fr.  10  c.  est  alloué  pour  l’armement  du  nou- 
veau poste  central  de  secours  contre  l’incendie 
au  Gros-Caillou,  comportant,  savoir  : 

D'une  part  : 

1 pompe  à vapeur,  13,500  francs. 

1 échelle  attelée,  4,375  fr.  50  c. 

1 fourgon  auxiliaire  (mémoire). 

Soit,  17,875  fr.  50  c. 

Et  d’autre  part  le  montant  des  frais  relatifs  à 
la  traction  de  ces  voitures  jusqu’à,  la  lin  de 
l’année  courante,  soit  1,472  journées  de  che- 
vaux à 4 fr.  80  c.,  7,065  fr.  60  c. 

Total  égal,  24,941  fr.  10  c. 


Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  par  prélè- 
vement sur  les  fonds  libres  au  budget  de  la 
Préfecture  de  police,  exercice  1899,  chap.  12, 
savoir  : 

Art.  15,  17,875  fr.  50  c. 

Art.  15  bis,  7,065  fr.  60  c. 


1899.  234.  — Acceptation  partielle  du  legs 

Bonnichon  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  mois 
de  novembre  1897,  déposé  en  l’étude  de  Me  De- 
manche,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
M.  Armand  Bonnichon,  dit  Pautier,  en  son 
vivant  docteur-médecin,  demeurant  à Paris, 
rue  Mirbel,  4,  décédé  audit  domicile,  le  26  fé- 
vrier 1898,  a notamment  légué  : 

1°  A la  ville  de  Paris,  la  nue  propriété  d’une 
maison  de  campagne,  sise  à Arcueil-Cachan, 
rue  des  Vignes,  29,  pour  en  faire  une  maison 
de  convalescence  pour  enfants  ; 

2°  A la  Bibliothèque  populaire  du  5e  arron- 
dissement, les  livres  de  sa  bibliothèque  et  un 
certain  nombre  de  brochures  et  publications; 

Vu'le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en  date 
du  10  mars  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Architecte  de  la  5e  sec- 
tion et  le  plan  de  la  propriété  dressé  par  lui  ; 

Vu  Lavis  de  M.  le  chef  du  Cabinet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A renoncer  au  legs  de  la  nue  propriété 
d’une  maison  de  campagne,  sise  à Arcueil-Ca- 
chan, rue  des  Vignes,  29,  fait  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  par  M.  Armand  Bonnichon,  dit 
Paulier,  susnommé; 

2°  A accepter  le  legs  de  livres  et  brochures 
fait  par  le  même  testateur  au  profit  de  la  Bi- 
bliothèque populaire  du  5e  arrondissement. 
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1899,  271.  — Régularisation  de  dépenses  de 

travaux  complémentaires  à l'école  Boulle 

(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1895, 
qui  a notamment  affecté  à l’exécution  de  tra- 
vaux complémentaires  à l’école  Boulle  un  cré- 
dit de  9,550  francs  ; 

Vu  un  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’en  cours  d’exécution  il  a été  reconnu  que 
les  travaux  prévus  étaient  insuffisants  et  qu’il 
y avait  nécessité  pour  assurer  le  fonctionne- 
ment de  l’école  d’augmenter  lesdits  d’une  dé- 
pense indispensable  de  1,952  francs,  et  lui 
propose  d’imputer  ce  supplément  de  dépense 
sur  un  crédit  d’égale  somme  inscrit  à cet  effet 
au  budget  supplémentaire  de  1898,  cliap.  61, 
§ 19,  art.  60/16, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  montant  des  travaux 
complémentaires  à exécuter  à l’école  Boulle, 
en  vertu  de  la  délibération  du  30  décembre 
1895,  est  fixé  à la  somme  de  11,502  francs. 

Art.  2.  — Le  complément  de  dépense,  soit 
1,952  francs,  sera  imputé  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  1898,  cliap.  61, 
| 19,  art.  60/16°. 

Ce  crédit  sera  transporté  au  chap.  50*  § 19, 
art.  60/4,  du  budget  de  1899. 


1899.  467.  — Ouverture  de  crédit  pour  dé- 
penses relatives  au  matériel  d'incendie 
(AI.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet 
diverses  propositions  relatives  au  matériel 
d’incendie  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M,  De- 
ville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 


limite  d’un  crédit  de  1 1,011  francs,  la  dépense 
de  matériel  ci-après  pour  le  corps  dos  sapeurs- 
pompiers  : 

1°  Réparations  aux  chaudières  des  pompes 
à vapeur,  10,000  francs. 

2°  Etablissement  d’une  prise  sur  le  secteur 
de  la  rive  gauche,  4,041  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  sera  prélevé  sur  la 
réserve,  chap.  23,  pour  être  rattachée  au 
chap.  22,  article  unique,  dudit  budget. 


1899.  467  bis.  — Ouverture  de  crédit  pour 

dépenses  relatives  aux  avertisseurs  d'in- 
cendie(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet 
diverses  propositions  relatives  au  matériel 
d’incendie  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  De- 
ville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier,  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’un  crédit  de  12,100  francs,  la  dépense 
relative  aux  avertisseurs  d’incendie,  dans  les 
termes  suivants  : 

1°  Modifications  aux  avertisseurs  (438  à 
20  francs  par  appareil),  dans  les  termes  du 
mémoire  préfectoral,  8,760  francs; 

2°  Installation  de  boites  de  coupures  sur 
les  réseaux  d’avertisseurs,  3,000  francs; 

3"  Installation  de  vingt  commutateurs  dans 
les  centres  de  secours,  310  francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  20',  § 12,  du  budget  ordinaire  de  la  ville 
de  Paris,  et  rattaché  au  chap.  22  dudit 
budget. 


1899.  618.  — Indemnité  pour  service  de  nuit  à 
deux  cominis-e  ipéditionnaires  de  la  Bourse 
du  travail  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
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on  date  du  20  mars  1899,  proposant  l’allocation 
d’une  indemnité  de  permanence  de  nuit  en 
faveur  des  commis-expéditionnaires  de  la 
Bourse  du  travail  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  la  Commission 
consultative  de  la  Bourse  du  travail  dans  sa 
séance  du  9 février  dernier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  cliap.  7, 
art.  8/1",  des  dépenses  du  budget  de  1899  un 
crédit  supplémentaire  de  400  francs,  ainsi 
libellé  : Indemnité  à deux  commis-expédition- 
naires de  la  Bourse  du  travail  pour  service  de 
nuit,  400  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  400  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget  pour  être  rattachée  aux 
chapitre  et  article  précités. 


1899.  628.  — Travaux  divers  aux  postes 

centraux  de  secours  contre  l'incendie  dits 

«Saint-Honoré»  et  « des  Ternes  » (M.  Deville, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  devis  de  travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  à exécuter  aux  postes  cen- 
traux de  sapeurs-pompiers  dits  « Saint-Ho- 
noré » et  « des  Ternes  » ; 

Vu  lesdits  devis  s’élevant  ensemble  à 11,500 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  11,500  francs, 
l’exécution  des  travaux  prévus  aux  devis  sus- 
visés et  relatifs  : 

1°  Au  remplacement  de  trois  portes  au  poste 
central  de  sapeurs-pompiers  dit  « Saint- 
Honoré  »,  8,000  francs. 

2°  A l’aménagement  d’une  chambrée  pour 
cinq  hommes  au  poste  «des  Ternes»,  3,500  fr. 

Total  égal,  11,500  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1 1 ,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  28, 
art.  6,  du  budget  de  1899  et  rattachée  au  sous- 
détail  1er  à créer  au  même  article. 


1899.  649.  — l'envoi  à V Administration  du 
dossier  relatif  à l' achèvement  du  monument 
crématoire  du  cimetière  de  l'Est  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur ). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine,  en  date  du  20  mars  1899,  tendant 
à l’achèvement  du  monument  crématoire  et 
du  columbarium  au  cimetière  de  l’Est.  La  dé- 
pense nécessaire  à ces  travaux  ayant  été  pré- 
vue sur  le  « fonds  de  liquidation  »,  au  titre 
des  « opérations  à découvert  »,  et  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  n’ayant  pas  cru  devoir  maintenir 
cette  imputation  dans  son  mémoire,  la  Com- 
mission propose  de  renvoyer  le  dossier  à 
l’Administration  afin  qu’elle  avise  dili'érem- 
ment. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  692  bis.  — Allocation  d'un  crédit  com- 
plémentaire pour  l'organisation  d'une  audi- 
tion musicale  au  Cirque  d'hiver  le  25  juin 
1899  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  27  mars  1899  qui  a 
autorisé  le  prélèvement  d’une  somme  de  2,500 
francs  sur  les  crédits  inscrits  au  cliap.  19, 
art.  26,  du  budget  de  l’exercice  1899,  pour 
être  affectée  à l’organisation  d’une  audition 
musicale  avec  le  concours  des  élèves  des  écoles 
publiques  fréquentant  les  cours  complémen- 
taires et  les  cours  d’adultes  ; 

Considérant  que  l’Administration,  chargée 
de  l'organisation,  a établi  un  devis  dont  le 
montant  est  de  4,475  francs  et  qu’elle  de- 
mande, à cet  effet,  l’ouverture  d’un  crédit 
complémentaire  de  1,975  francs  ; 

Vu  les  pièces  jointes,  ensemble  le  rapport 
verbal  M.  de  Bellan  au  nom  de  la  4°  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Un  crédit  complémentaire  de  1,975  francs 
est  ouvert  au  cliap.  19,  art.  26,  sous-détail  3 
(à  créer),  du  budget  de  l’exercice  1899,  par 
prélèvement  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
dudit  budget,  pour  l’organisation  d’une  audi- 
tion musicale  avec  le  concours  des  élèves  des 
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écoles  publiques  fréquentant  les  cours  complé- 
mentaires et  les  cours  d’adultes,  audition  qui 
aura  lieu  le  dimanche  25  juin  au  Cirque 
d’hiver. 


1899.  705.  — Assistance  publique.  — A vis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  fait  par 
Mlle  Chossegros  (M.  Paul  Vivien,  rappor- 
teur). 

* Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l'autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau 
de  bienfaisance  du  9e  arrondissement,  le  legs 
de  1,000  francs  fait  à cet  établissement  par 
Mlle  Chossegros; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  2 mars  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique à accepter,  au  nom  du  bureau  de  bien- 
faisance du  9e  arrondissement  , le  legs  de  1,000 
francs  fait  par  Mlle  Chossegros  au  profit  de 
cet  établissement. 


1899.  708.  — Rejet  d'une  demande  de  verse- 
ment à la  crèche  de  Plaisance  d'une 
avance  de  4,0  00  francs  (M.  Breuillé, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
que  l’annuité  de  4,000  francs  à inscrire  au 
budget  de  l’exercice  1900  en  faveur  de  la 
crèche  de  Plaisance  soit  payée  à titre  d’avance 
à ladite  crèche  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  courant  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. 
Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission,  et  par 
les  motifs  développés  au  compte  rendu, 


Délibère  : 

Il  n'y  a pas  lieu  de  verser  à titre  d’avance 
à la  crèche  de  Plaisance  une  somme  de  4,000 
francs  formant  le  montant  de  la  5e  annuité,  à 
échoir  en  1901,  pour  le  transfert  de  ladite 
crèche  dans  le  local  situé  rue  Schomer,  n°  14. 


1899.  857.  — Renvoi  à V Administration  d'une 
deniande  de  prolongation  de  bourse  à 
l'Ecole  vétérinaire  d' A [fort  faite  en  faveur 
du  jeune  Hènault  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  6 juin  1898  portant 
allocat  ion  d’une  bourse  de  600  francs  au  jeune 
Hénault  (Henri-Emile-Victor),  élève  à l’école 
vétérinaire  d’Alfort; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à cet  élève,  pour  l’année  scolaire 
1898-1899,  une  prolongation  de  la  bourse  qui 
lui  a été  allouée  pour  l’année  scolaire  écoulée; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. 
Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Le  mémoire  susvisé,  en  date  du  2 mai  1899, 
est  retourné  à l’Administration  pour  nouvel 
examen. 


1899.  862.  — Attribution  d'une  bourse  munici- 
pale à la  Faculté  de  médecine  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1898 
portant  allocation  à M.  Bouchot,  étudiant  en 
médecine,  d’une  demi-bourse  municipale 
d’études  de  600  francs  pour  l’année  scolaire 
1898-1899; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  3 mars  1899,  par 
laquelle  M.  le  vice-recteur  de  l’ Académie  de 
Paris  fait  connaitre  que  M.  Bouchot  a renoncé 
an  bénéfice  de  cette  bourse  à dater  du  25  fé- 
vrier 1899; 
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Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’attri- 
buer ladite  bourse  à M.  Giraud,  étudiant  près 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  , 

Délibère  : 

Est  attribuée,  à la  Faculté  de  médecine  de 
Paris,  pour  l’année  scolaire  1898-1899,  à M. 
Giraud  (Maurice-Eugène-Albert),  étudiant  en 
médecine,  avec  jouissance  à dater  du  25  fé- 
vrier 1899,1a  demi-bourse  municipale  d’études 
de  U00  francs  précédemment  occupée  par 
M.  Bouchot. 


1899.  878.  — Préfecture  clc  police.  — Cons- 
truction du  réseau  d' avertisseurs  d'incendie 
du  périmètre  du  Gros-Caillou  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  avril  dernier, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  qu’il 
y a lieu  de  constituer  définitivement  le  réseau 
des  avertisseurs  téléphoniques  d’incendie  du 
périmètre  du  Gros-Caillou  et  l’établissement 
de  communications  téléphoniques  devant  re- 
lier ce  poste  central  aux  centres  de  secours 
voisins,  et  demande  à cet  effet,  suivant  devis, 
un  crédit  supplémentaire  spécial  de  13,375 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  (exercice  1899),  pour  constituer  le  réseau 
d’avertisseurs  d’incendie  du  périmètre  du 
Gros-Caillou  et  assurer  les  communications 
entre  les  centres  de  secours  de  Grenelle,  du 
Vieux-Colombier  et  du  Gros-Caillou,  un  crédit 
spécial  de  13,375  francs,  comportant,  savoir  : 

Postes  et  télégraphes. 

Rattachement  de  10  avertisseurs  au  poste 
central  du  Gros-Caillou,  4,140  francs. 

Etablissement  de  deux  lignes  pour  relier  ce 
poste  aux  casernes  de  Grenelle  et  du  Vieux- 
Colombier,  3,130  francs. 

(Il  y aura  lieu  d’ajouter  à ces  évaluations  le 
montant  des  frais  qui  pourront  être  occasion- 
nés par  l’installation  intérieure  du  poste  dont 
il  s’agit. 


L’état  actuel  des  bâtiments  en  construction 
n’ayant  pas  permis  d’établir  le  devis  quant  à 
ce,  la  somme  éventuelle  est  inscrite  pour  mé- 
moire.) 

Société  des  téléphones. 

10  avertisseurs  transformés  à 250  francs, 
2,500  francs. 

10  cordons  souples  avec  planchette  et  con- 
tacts de  sûreté  (y  compris  pose  des  avertis- 
seurs), 12,50  -j-  5 -f  25  = 42  fr.  50  c.  par  poste, 
soit  425  francs. 

2 postes  récepteurs  de  caserne  complets,  à 
650  francs  l’un,  1,300  francs. 

2 batteries  de  piles  avec  meubles,  à 200  fr. 
l’une,  400  francs. 

3 téléphones  portatifs  en  sacoche,  à 125  fr. 
l’un,  375  francs. 

3 tableaux,  type  D,  à 125  francs  l’un,  pour 
assurer  les  communications  entre  les  trois 
centres  de  secours,  375'  francs. 

I téléphone  de  tableau  ] (appareil  combiné), 
100  francs. 

Imprévu  pour  installation  et  déplacement  de 
tableaux,  75  francs. 

Total,  12,820  francs, 
à laquelle  somme  il  convient  d’ajouter  : 

1°  Pour  la  fourniture  d’une  horloge  élec- 
trique, 175  francs. 

2°  Pour  travaux  de  raccordement  des  chaus- 
sées et  trottoirs,  à exécuter  par  la  Préfecture 
de  la  Seine,  380  francs. 

Total  égal,  13,375  francs. 

Le  tout  sous  les  réserves  habituelles  en  ce 
qui  concerne  la.  vérification  des  devis  et  des 
mémoires. 

Art.  2. — Ce  crédit  sera,  par  prélèvement  sur 
les  fonds  libres,  rattaché  au  chap.  12,  art.  16, 
dudit  budget  pour  être,  s’il  y a lieu,  transporté 
en  fin  d'année  au  chap.  20  (Dépenses  à conti- 
nuer), § 12. 


1899.  909.  — Création  de  quatre  emplois  de 
sous-chef  de  travaux  pratiques  à l'Ecole  de 
physique  et  de  chimie  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
création  à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  de 
quatre  emplois  de  sous-chef  de  travaux  pra- 
tiques, à partir  du  1er  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé,  à partir  du 
1er  octobre  1899,  quatre  emplois  de  sous-clief 
de  travaux  pratiques  à l'Ecole  de  physique  et 
de  chimie. 

Art.  2.  — Ces  sous-chefs,  qui  devront  tout 
leur  temps  à l’école,  seront  rétribués  à raison 
de  2,000  francs  par  an. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 
2,000  francs,  sera  imputée  sur  les  crédit  s ins- 
crits au  cliap.  19,  art.  61,  sous-détail  1°,  du 
budget  de  1899. 


1899.  1081.  — Ouverture  de  crédit  complémen- 
taire pour  frais  d'expédition  des  actes  de 
l'état  civil  (M.  Cornet,  rapporteur .) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  G,  art.  3,  du  budget  de 
1899,  pour  frais  d’expédition  des  actes  de  l’état 
civil  et  dépenses  accessoires,  présentera  une 
insuffisance  qui  peut  être  évaluée  à 15,000  lr., 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  1899  (Réserve), 
d’une  somme  de  15,000  francs  qui  sera  affectée 
aux  frais  d’expédition  des  actes  de  l’état  civil 
et  dépenses  accessoires  et  rattachée  au  cliap.  G, 
art.  3/4°,  du  même  budget. 


1899.  1100.  — Renouvellement  du  bail  de 
l'école  de  garçons  rue  Tournefort,  33 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  10  mars  1899  autori- 
sant le  renouvellement  du  bail  de  l’école  de 


garçons  rue  Tournefort,  33,  pour  une  période 
de  trois,  six,  neuf,  douze,  quinze,  dix-huit 
années,  à partir  du  1er  avril  1900,  au  gré  de 
la  Ville  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  12  mai  1899,  tendant  à la  inoditica- 
tion  de  la  durée  de  la  première  période  du 
nouveau  bail, 

Délibère  : 

L’article  premier  de  la  délibération  susvisée 
du  lOmars  1899  est  modifié  en  ce  qui  concerne 
la  durée  de  la  première  période  du  bail  en 
question,  laquelle  demeure  fixée  à six  ans. 


1899.  1103.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
400  francs  à Mme  Maillard , veuve  d'un 
ancien  directeur  d'école  communale  (M.  Blon- 
del, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer une  indemnité  de  400  francs  à Mme 
Maillard,  veuve  d’un  ancien  directeur  de  l’école 
de  garçons  rue  de  Reuilly,  74  ; 

Vu  le  budget  de  l'exercice  1899,  cliap.  19, 
art.  16,  2°  (Indemnités  de  logement), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  400  francs 
sera  payée  à titre  d’indemnité  à Mme  Maillard, 
veuve  d’un  ancien  directeur  de  l’école  de  gar- 
çons rue  de  Reuilly,  74,  demeurant  à Paris, 
rue  du  Sergent-Bauchat,  5. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  19,  art.  16,  2° 
(Indemnités  de  logement),  avec  rattachement 
à un  sous-détail  15°  qui  sera  ouvert  aux 
mêmes  chapitre  et  article. 


1899.  1213.  — Etablissement  d'une  conduite 
de  distribution  des  eaux  filtrées  du  réservoir 
de  Charonne  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un  pro- 
jet relatif  à l’établissement  de  la  conduite 
maîtresse  destinée  à la  distribution  des  eaux 
filtrées  du  réservoir  de  Charonne; 

Vu  le  dossier  dudit  projet,  comprenant  les  . 
plans,  avant-métrés,  détail  estimatif  et  cahiers 
des  charges; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  400,000  francs,  le  pro- 
jet de  distribution  des  eaux  filtrées  du  réser- 
voir de  Charonne,  entre  ce  réservoir  et  l’ave- 
nue de  Bouvines. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation, en  trois  lots,  aux  clauses  et  conditions 
des  cahiers  de  charges  susvisés,  des  travaux 
de  fourniture  de  fontes,  de  fontainerie  et  de 
maçonnerie,  dans  la  limite  d’une  dépense  totale 
de  346,716  fr.  68  c.  • 

Les  autres  travaux  seront  exécutés  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  400,000 
francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et 
rattaché,  savoir  : 

1°  Au  chap.  42,  § 3/A,  art.  1/42,  pour 396,000 
francs  ; 

2°  Au  chap.  42,  § 3/A,  art.  1/42  (P.  E.),  pour 
4,000  francs. 


1899.  1296. — Installation  provisoire  dans  des 
baraquements  du  service  des  sapeurs-pom- 
piers de  la  caserne  de  la  rue  Blanche  (M.  De- 
ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  5 mai  1899, 
invitant  l'Administration  à prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  l’évacuation  de  la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  sise  rue  Blanche  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  de  travaux  ayant  pour  objet  l’installa- 
tion provisoire  du  service  d’incendie  pendant 
la  reconstruction  de  la  caserne  ; 
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Vu  les  plan,  devis  et  rapport  afférents  à ce 
projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  45,000  francs, 
des  travaux  prévus  au  projet  susvisé  et  ayant 
pour  objet  l’installation  provisoire  du  service 
d’incendie  pendant  la  reconstruction  de  la  ca- 
serne do  sapeurs-pompiers  sise  rue  Blanche. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  45,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  50,  § 25  bis,  art.  R, 
du  budget  de  1899,  et  rattachée  au  chap.  50, 
§ 25  bis  A,  art.  8,  dudit  budget. 


1899.  1298.  — Remboursement  des  sommes 
perçues  en  trop  depuis  le  1er  janvier  1899 
dans  les  marchés  de  Montmartre , de  l'Eu- 
rope, de  Montrouge,  Saint-Quentin , Secrè- 
tan,  Saint-IIonoré  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  23  mars  1899  fixant 
les  tarifs  des  places  des  marchés  de  Montmar- 
martre,  de  l’Europe,  de  Montrouge,  Saint- 
Quentin,  Secrétan  et  Saint-Honoré; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  demande  qu’un 
crédit  de  20,461  fr.  55  c.  soit  mis  à sa  disposi- 
tion pour  rembourser  aux  marchands  les  som- 
mes qu’ils  ont  versées  en  trop  depuis  le 
1er  janvier  1899  jusqu’au  24  avril  1899,  date 
à laquelle  les  nouveaux  tarifs  ont  été  appli- 
qués ; 

Vu  l’état,  des  sommes  versées  en  trop  par 
chacun  des  titulaires  des  marchés  de  Mont- 
martre, de  l’Europe,  de  Montrouge,  Saint- 
Quentin,  Secrétan  et  Saint-Honoré,  depuis  le 
1er  janvier  1899  jusqu’au  24  avril  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  20,461  fr. 
55  c.  est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  pour  rembourser  les  sommes  ver- 
sées en  trop  par  les  titulaires  des  marchés  de 
Montmartre,  de  l’Europe,  de  Montrouge,  Saint- 
Quentin,  Secrétan  et  Saint-Honoré,  depuis  le 
1er  janvier  1899  jusqu’au  24  avril  1899, 


384 


DÉLIBÉRATIONS  DU  9 JUIN  1899 


Art.  2.  — Ce  remboursement  sera  effectué 
conformément  aux  indications  portées  sur 
l'état  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  au  cliap.  2,  art.  14,  dudit 
budget. 


1899.  1304.  — Travaux  complémentaires  pour 
la  création  d'un  centre  de  secours  contre 
l'incendie  à la  caserne  de  sapeurs-pompiers 
sise  rue  du  Vieux-Colombier  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  plan  de  campagne,  adopté  dans  sa 
séance  du  2 juin  1897,  des  travaux  de  secours 
contre  l’incendie; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
crédit  de  25,000  francs  prévu  audit  plan  de 
campagne  au  titre  de  : « Insuffisance  de  cré- 
dit pour  la  création  d'un  centre  de  secours 
contre  l'incendiera  la  caserne  du  Vieux-Colom- 
bier »,  présente  un  reliquat  disponible  de  1 1 ,000 
francs,  et  demande  que  ce  reliquat  soit  mis  à 
sadisposition pour  l’achèvement  de  l’opération: 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  chargé  de  l’exé- 
cution des  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  11,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Sei-ne  pour  l’achèvement  des  travaux  de  créa- 
tion d’un  centre  de  secours  contre  l’incendie  à 
la  caserne  de  sapeurs-pompiers  sise  rue  du 
Vieux-Colombier. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le 
chap.  50,  § 25  bis,  art.  16,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattaché  au  chap.  50,  § 25  bis  A, 
art.  5,  dudit  budget. 


1899.  1307.  — Construction  d’un  poste  central 
de  secours  contre  l’incendie  dans  le  quartier 
de  Bercy  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dn  23  mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
Projet  de  travaux  ayant  pour  objet  la  construc- 
tion d’un  poste  central  de  secours  contre  l’in- 
cendie dans  le  quartier  de  Bercy,  ledit  projet 
s’élevant  en  dépense, rabais  escomptés, à 164,000 
francs  ; 

Vu  les  plans,  devis  et  rapports  afférents  à 
ce  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 

164.000  francs,  le  projet  de  travaux  ayant  pour 
objet  la  construction  d’un  poste  central  de  se- 
cours contre  1 incendie  sur  un  terrain  commu- 
nal situé  place  de  la  Nativité  (quartier  de 
Bercy. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  164,000  francs 
sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  119,000 
francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
chap.  56,  § 6,  art.  R avec  rattachement  au 
chap.  o6,  § 6,  art.  2;  et  pour  le  surplus,  soit 

45.000  francs,  sur  le  chap’.  42,  article  unique, 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  42,  § 6, 
art.  2,  dudit  budget. 


1899.  1312.  — Elargissement  partiel  de  la  rue 

t/e /«  1 ombe-Issoire  (M.  Caplain,  rappor- 
te Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pro- 
céder à l’élargissement  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire,  au  droit  des  immeubles  nos  83  et  85-87, 
en  laissant  provisoirement  en  dehors  de  l’opé- 
ration les  immeubles  nos  89,  91  et  93  : 

Vu  les  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
9 décembre  1898  ; 

Vu  la  lettre  deM.  le  ministre  de  l’Intérieur; 

tu  la  proposition  de  M.  le  conseiller 
Hénaffe, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire,  au  droit  des  nos  83  et 
85-87. 

En  cas  de  reliquat  disponible  du  crédit 
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affecté  à l’élargissement  de  la  rue  de  la  Tombe.- 
Issoire, l’emploi  sera  déterminé  ultérieurement 
par  une  délibération  spéciale. 


1899.  1314.  — Renooi  à V Administration  pour 
étude  d'un  dossier  relatif  à l'installation 
par  la  Compagnie  des  omnibus  d'un  bureau 
en  bois  sur  le  boulevard  du  Montparnasse , 
en  face  le  n°  2 (M.  Blachette,  rapporteur ). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’un  mémoire  préfectoral,  en 
date  du  23  mai  1899,  relatif  à l’installation 
d’un  bureau  en  bois  pour  remplacer  la  guérite 
provisoire  installée  boulevard  du  Montpar- 
nasse au-devant  du  n°  2. 

M.  Cliautard  ayant  déposé  une  proposition 
tendant  au  remplacement  de  la  guérite  en 
question,  la  Commission  propose  le  renvoi  du 
dossier  à l’Administration  pour  nouvelle  étude 
et  elle  demande  au  Conseil  de  décider  que  la 
redevance  à payer  par  la  Compagnie  pour  l’oc- 
cupation de  la  voie  publique  sera  due  à partir 
du  jour  où  ces  guérites  auront  été  installées. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  1317.  — Élargissement  de  la  rue  Beau- 
bourg dans  le  3e  arrondissement.  — Ap- 
probation des  traités  amiables  et  fixation 
des  offres  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  traités  amiables  préparés  par  la  Commis- 
sion des  indemnités  en  vue  de  l’élargissement 
de  la  rue  Beaubourg  dans  le  3e  arrondisse- 
ment, et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  du  propriétaire  et  des 
locataires  dénommés  d’autre  part  ; 

Vu  les  estimations  de  l’arcbitecte-voyer  du 
3e  arrondissement  revisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  de  M.  Hamet 
l’immeuble  situé  rue  Beaubourg,  33,  moyen- 
nant une  indemnité  de  325,000  francs  produc- 
tive d’intérêts  à 3 °/0  à partir  de  la  prise  de 
possession,  laquelle  est  fixée  au  15octobre  1899. 

II.  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  et  leur  éviction  à partir  du  15  oc- 
tobre 1899,  les  indemnités  ci-après  : 

1°  AM.  Carteron,  épicier  marchand  de  vins 
et  liqueurs,  rue  Beaubourg,  31,  27,000  francs. 

2°  A Mme  Radenac,  née  Jentet,  et  à Mlle 
Marguerite  Jentet,  sa  sœur,  fabricants  de 
moulures  et  boites  en  bois,  même  rue,  33, 
14,000  francs. 

3°  A M.  Deslavière,  coupeur  de  peaux  dans 
le  même  immeuble,  2,500  francs. 

4°  Enfin  à M.  Lancieaux,  plaqueur  de 
brosses  à façon  et  fabricant  de  cordons  pour 
brosses  dans  le  même  immeuble,  1,600  fr. 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  à bail  y dénommés, 
les  offres  portées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  s’élevant  à la  somme  de 
253,600  francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
une  année  de  loyer,  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 630,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée, jusqu’à  concurrence  de  76,803  fr.  83  c., 
sur  le  chap.  56,  § 7,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et  pour  le  surplus,  soit 
553,196  fr.  17  c.,  sur  le  cbap.  56,  art.  R,  et 
sera  rattachée  au  cbap.  56,  § 7,  art.  2/1°,  dudit 
budget. 
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1899.  1321.  — Convertissement  en  pavage  en 
bois  du  pavage  en  pierre  pour  la  rue 
Montorgueil  ( entre  les  rues  de  Turbigo  et 
Etienne-Marcel)  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  en  vue  du  convertissement  en  bois  du 
revêtement  actuel  de  la  partie  de  la  rue  Mon- 
torgueil comprise  entre  les  rues  de  Turbigo  et 
Etienne-Marcel  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  qui 
a ouvert  un  crédit  de  2,500  francs  pour  le  re- 
levé à bout  du  pavage  en  pierre  de  ladite  voie; 

Vu  la  délibération  du  27  mars  1899  par  la- 
quelle le  Conseil  municipal  a alloué  une  somme 
de  2,580  francs  pour  le  pavage  en  bois  de 
partie  du  tronçon  en  question  de  la  rue  Mon- 
torgueil, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à désaffecter 
la  somme  de  2,500  francs  allouée  pour  le  relevé 
à bout  du  pavage  en  pierre  de  la  rue  Montor- 
gueil, entre  les  rues  de  Turbigo  et  Etienne- 
Marcel,  et  de  la  réaffecter  au  pavage  en  bois  de 
la  même  portion  de  la  rue  MontorgueiL  par 
imputation  sur  le  cliap.  50,  § 30,  art.  3/28°,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  50, 
§ 30,  art.  4 (sous-détail  46  à créer),  dudit 
budget. 


1899.  1324.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
5,709  fr.  25  c.  pour  le  remboursement  des 
droits  de  voirie  ajfèrents  aux  maisons  pri- 
mées au  concours  de  façades  en  1898 
(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
montant  des  droits  de  voirie  afférents  aux  six 
maisons  primées  au  concours  de  façades 
ouvert  en  1898  s’élève  à la  somme  de 
11,418  fr.  51  c.  et  demande  l’ouverture  d’un  cré- 
dit de  5,709  fr.  25  c.  destiné  à rembourser  aux 
propriétaires  desdites  maisons  la  moitié  des 
droits  dont  s’agit,  conformément  aux  disposi- 
tions des  délibérations  du  Conseil  des  6 et 
20  décembre  1897  qui  ont  institué  ce  concours 
de  façades  ; 


Vu  les  certificats  délivrés  par  le  receveur 
municipal,  desquels  il  résulte  que  les  droits 
de  voirie  payés  pour  les  six  maisons  primées 
s’élèvent  à la  somme  de  11,418  fr.  25  c., 

Délibère  : 

11  est  ouvert,  pour  le  remboursement  aux 
propriétaires  des  six  maisons  primées  au  con- 
cours de  façades  de  1898,  de  la  moitié  des 
droits  de  voirie  afférents  auxdites  maisons, 
un  crédit  de  5,709  fr.  25  c.,  par  prélèvement 
sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap. 
21,  art.  31  (à  créer),  du  même  budget. 


1899.  1327.  — Colonnes  Morris.  — Complé- 
ment du  nombre  des  225  colonnes  prévues 

par  la  convention  du  25  août  1897  (M. 

Blachette,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ins- 
taller des  colonnes  destinées  à l’affichage  des 
spectacles  sur  quatre  emplacements  nou- 
veaux ; 

Vu  la  délibération  du  28  juin  1897  ; 

Vu  la  convention  du  25  août  1897  ; 

Vu  les  rapports  de  MM.  les  directeurs  des 
services  municipaux  d’Architecture  et  de  la 
Voie  publique,  ensemble  la  lettre  de  M.  le 
Préfet  de  police; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
Morris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment de  quatre  colonnes  destinées  à l’affi- 
chage des  spectacles  sur  les  points  suivants  : 

1°  Avenue  de  Villars,  angle  de  la  rue  d’Es- 
trées,  terre-plein  du  boulevard  des  Invalides  ; 

2°  Avenue  Bosquet,  angle  de  l’avenue  de  La 
Bourdonnais  ; 

3°  Boulevard  de  Belleville,  n°  64; 

4°  Boulevard  Arago,  angle,  de  la  rue  Ju- 
lienne. 

Art.  2.  — Ces  édicules  seront  construits  par 
M.  Morris  à ses  frais  et  seront  compris  dans 
la  concession  qui  a fait  l’objet  de  la  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  du  28  juin  1897. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  9 JUIN  1899 


987 


Art.  3.  — Le  nombre  des  colonnes  étant,  du 
fait  de  la  présente  autorisation,  porté  à 226, 
pour  le  ramener  à 225,  conformément  à la  dé- 
libération du  Conseil  du  25  août  1897,  la  co- 
lonne supplémentaire  installée  à l’angle  de 
l’avenue  de  l’Opéra  et  de  la  rue  du  Quatre- 
Septembre  sera  enlevée. 


1899.  1328.  — Cession  à M.  Praiielot  d'un 

terrain  ' communal,  rue  de  la  Convention 

(M.  Caplain,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
céder  à l’amiable  à M.  Praitelot,  propriétaire 
contigu,  un  terrain  communal  sis  rue  de  la 
Convention  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Praitelot; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Praitelot, 
propriétaire  de  l’immeuble  63,  rue  de  la  Con- 
vention, le  terrain  communal  contigu  d’une 
superficie  de  30  m.  80  c.,  teinté  en  bleu  au 
plan,  moyennant  le  prix  à forfait  de  6,000 
francs,  payable  le  jour  de  la  signature  du 
contrat  à intervenir,  avec  intérêts  à 5 °/0  à 
dater  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée, qui  devra  avoir  lieu  dans  le  mois  de  la 
présente  délibération. 

Étant  entendu  que  M.  Praitelot  se  réserve 
la  faculté  de  déclarer  command  lors  de  la 
signature  du  contrat  et  que  ce  propriétaire  ou 
son  acquéreur  devra  élever  des  constructions 
sur  le  terrain  vendu  dans  un  délai  de  deux 
ans  à dater  de  la  prise  de  possession  et  se 
conformer  aux  obligations  généralement  im- 
posées aux  acquéreurs  de  terrains  commu- 
naux. 

Art.  2. — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 6,000  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  37,  arti- 
cle unique/ 15,  du  budget  de  1899. 


1899.  1329.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  rue  Réaumur  (M.  Caron, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  divers  terrains  com- 
munaux restant  à aliéner  en  bordure  de  la  rue 
Réaumur; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  les  terrains  communaux  sis 
rue  Réaumur,  ci-après  désignés,  sur  les  mises 
à prix  suivantes  : 

N°43  du  plan,  2e  lot,  230m.  80  c.,  à 1,300  fr. 
le  mètre,  soit  300,040  francs. 

N°  44  du  plan,  1er  lot,  487  m.  10  c. , à 
1,500  francs  le  mètre,  soit  730,650  francs. 

N°  44  du  plan,  2e  lot,  337  mètres  à 1,300 
francs  le  mètre,  soit  438,100  francs. 

Tôtal,  1,468,790  francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  seront  dispensés 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trottoirs,  et  devront  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  les  terni  ins 
vendus,  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 1,468,790  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  37, 
article  unique-C,  du  budget  de  1899. 


1899.  1331.  — Substitution  de  MM.  Rochard 
et  Ce  à MM.  Hollacher  et  Pontet  dans  l'ex- 
ploitation du  motif  lumineux  situé  à l’angle 
de  la  rue  Vivicnne  et  du  boulevard  Mont- 
martre (M.  Blacbette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  substitution  de  MM.  Rochard  et 
Ce,  directeurs  du  Châtelet,  à MM.  Hollacher  et 
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Pontet,  directeurs  de  l’Ambigu,  dans  l’exploi- 
tation d’un  motif  lumineux  sur  un  point  situé 
boulevard  Montmartre,  angle  de  la  rue  Vi- 
vienne,  ledit  motif  lumineux  devant  servir  à 
la  publicité  du  théâtre  du  Châtelet  ; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture  du  8 août  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à substituer  MM.  Rochard  et  Ce, 
directeurs  du  Châtelet,  à MM.  Hollacher  et 
Pontet,  directeurs  de  l’Ambigu,  dans  l’exploi- 
tation d’un  motif  lumineux  sur  un  point  situé 
boulevard  Montmartre,  angle  de  la  rue 
Vivienne. 

Art.  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  du  théâtre  du  Châtelet. 


1899.  1334.  — Autorisation  d'établir  une  cana- 
lisation électrique  rue  Alboni  (M.  Le  Breton, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  la  pose,  par  la  Compagnie  d’éclai- 
rage électrique  du  secteur  des  Champs-Ely- 
sées, de  canalisations  électriques  dans  la  rue 
Alboni,  selon  le  projet  ci-annexé  qui  respecte 
entièrement  la  réserve  municipale  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à permettre  à la  Compagnie  du  sec- 
teur des  Champs-Elysées  de  poser,  suivant  le 
projet  ci-annexé,  une  canalisation  électrique 
dans  les  limites  actuelles  de  la  rue  Alboni. 

Art.  2.  — La  Compagnie  devra  déférer  aux 
prescriptions  de  l’Administration  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges. 


1899.  1340.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la  rue 

du  Moulin-de-la-Yiergc  (M.  Arsène  Lopin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 
1°  l’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  pour  le  prolongement  de  la  rue  du 
Moulin-de-la-Vierge;  2°  l’ouverture  des  crédits 
nécessaires  au  paiement  des  dépenses  tant 
d’expropriation  que  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  les  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
21  mars  1898; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  au  nom  de 
la  3e  Commission  par  M.  Arsène  Lopin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  19,715  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  du  Moulin-de-la-Vierge, 
savoir  : 

a)  Projet  de  viabilité,  11,600  francs. 

b)  Projet  d’éclairage  au  gaz,  300  francs. 

c)  Projet  d’égout,  6,200  francs. 

d)  Projet  de  pose  de  conduites  d’eau,  1,615 
francs. 

Total  égal,  19,715  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 76,217  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  50,000  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899,  chap.  55, 
§ 2 B,  art.  6/1  (délibération  du  21  mars  1898). 

2°  Le  surplus,  soit  26,217  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  chap.  55,  § 1,  art.  R/2  et  rattaché 
ainsi  qu’il  suit  : 

Pour  6.202  francs  au  chap.  55,  § 2 B, 
art.  6/1  ; ' 

Pour  300  francs  au  chap.  55,  § 2 B.,  art,  6/1 
(P.  I.); 

Pour  19,715  francs  au  chap.  55,  § 2 B, 
art.  6/2. 

Total  égal,  26,217  francs. 
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Art.  3.  — L'Administration  est  invitée  à 
fournir  à la  3e  Commission  une  note  expli- 
cative sur  les  insuffisances  de  crédit  signalées 
dans  le  mémoire  préfectoral  susvisé. 


1899.  1342.  — Indemnité  à la  Compagnie  du 
gaz  pour  suppression , dans  l'immeuble  com- 
munal rue  d' Aboukir,  106 , d'une  colonne 
montante  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  Ml  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  une  indemnité  de  250  francs  à la 
Compagnie  parisienne  de  l’éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  à raison  de  la  suppres- 
sion d’une  colonne  montante  installée  dans 
l’immeuble  communal  situé  rue  d’Aboukir, 
106; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Arcliitecte-voyer  en 
chef  adjoint,  du  11  janvier  1899,  ainsique  la 
note,  du  25  du  même  mois,  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  d’Arcliitecture  et 
des  Promenades  et  plantations  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  du  gaz  en  date 
du  27  avril  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  une  somme 
de  250  francs  à la  Compagnie  parisienne 
d’éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  à raison 
de  la  suppression  d’une  colonne  montante  ins- 
tallée dans  l’immeuble  communal  situé  rue 
d’Aboukir,  106. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  clrap.  54,  § 1/C,  art.  1er/ 1,  du 
budget  de  1899. 


1899.  1344.  — Transport  do  l'exercice 
1898  à l'exercice  1899  de  crédits  des- 
tinés à l'ameublement  des  écoles  nouvelles 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en 
vue  de  l’ameublement  des  nouvelles  écoles 
communales,  de  transporter  au  chap.  48  § 19, 
une  somme  totale  de  37,985  fr.  01  c.  non 


employée,  en  1898,  sur  les  crédits  ouverts  au 
chap.  19,  art.  14  et  17,  du  budget  de  ce  der- 
nier exercice  ; 

Vu  le  budget  de  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  totale  de 
37,985  fr.  01  c.  non  employée,  en  1898,  sur 
les  art.  14  et  17  du  chap.  19  du  budget  de  ce 
dernier  exercice  (Matériel  des  écoles  mater- 
nelles et  matériel  des  écoles  primaires)  sera 
transportée  au  budget  de  1899. 

Art.  2.  — La  somme  de  37,985  fr.  01  c.  sera 
inscrite,  jusqu’à  concurrence  de  27,899  fr.  79  c., 
au  chap.  48,  § 19,  art.  14,  du  budget  de  1899, 
pour  être  affectée  à l’ameublement  des  écoles 
maternelles.  Le  surplus,  soit  10,085  fr.  22  c., 
sera  inscrit  au  même  chap.  48,  § 19,  art.  17, 
pour  être  affecté  à l’ameublement  des  écoles 
primaires. 


1899.  1351 . — Secours  à Mme  veuve  Douls 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  dernier  secours  de  500  francs  à 
Mme  veuve  Douls,  mère  de  l’explorateur  Ca- 
mille Douls,  assassiné  sur  le  continent  afri- 
cain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  pour  la  der- 
nière fois  à Mme  veuve  Douls,  demeurant  à 
Lourdes  (Hautes-Pyrénées),  un  secours  de  500 
francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
budget  de  l’exercice  1899,  chap.  5,  art.  48. 


1899.  1358.  — Création  d'un  service  d'isole- 
ment à la  clinique  Tarnier  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux  à 
exécuter  pour  la  création  d’un  service  d’isole- 
ment à la  clinique  Tarnier  : 

Vu  le  plan  et  le  devis  ; 
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Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du  8 dé- 
cembre 1898, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  plan  et  le  devis  susvisés 
des  travaux  à exécuter  pour  la  création  d’un 
service  d’isolement  à la  clinique  Tarnier; 

2Ü  D'imputer  la  dépense,  évaluée  à la  somme 
de  35,000  francs,  après  rabais,  imprévus  et 
frais  de  déduction  compris  jusqu’à  concurrence 
de  15,000  francs,  sur  les  reliquats  de  la  sub- 
vention de  10  millions  allouée  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1880,  et  pour  le  surplus,  soit 
20,000  francs,  sur  une  subvention  spéciale  à 
allouer  par  la  Ville  de  Paris; 

3°  De  confier  les  travaux  aux  entrepreneurs 
adjudicataires  de  l’entretien,  aux  clauses  et 
conditions  de  leurs  marchés,  à l’exception  des 
travaux  spéciaux  qui  feront  l’objet  de  marchés 
amiables  ; 

Délibère  : 

Une  subvention  spéciale  de  20,000  francs  est 
allouée  à l’administration  de  l'Assistance  pu- 
blique pour  la  création  d’un  service  d’isole- 
ment à la  clinique  Tarnier. 

La  dépense  à résulter  de  cette  allocation 
sera  imputée  sur  le  budget  de  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  à un 
article  8 bis  à créer  au  chap.  20  dudit  budget. 


1899.  1407.  — Elargissement  partiel  de  la  rue 

Beaubourg  au  droit  des  nos  38  et  40 

(M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  l’enquête  ouverte  sur  le  projet  de 
mise  à l’alignement  des  immeubles  n05  38  et  40 
de  la  rue  Beaubourg; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  annexés  ; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  le  conseiller 
Brenot  ; 

Considérant  qu’il  sera  tenu  tel  compte  que 
de  droit  de  l’observation  faite  à l’enquête  et 
que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le  commissaire 
enquêteur  ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 


suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
Beaubourg  au  droit  des  nos  38  et  40. 

La  dépense  de  l’opération,  évaluée  à 220,000 
francs,  devant  être  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  69,719  fr.  50  c.  sur  le  chap.  51,  § 5/B, 
art.  17/1°,  du  budget  de  l’exercice  1899,  le 
surplus,  soit  150,280  fr.  50  c.,  serait  pré- 
levé sur  le  chap.  41,  article  unique,  dudil 
budget,  et  rattaché  au  chap.  41,  § 1/B,  art.  2/1°. 


1899.  1408.  — Autorisation  d'établir  des  ca- 
nalisations électriques  dans  diverses  voies 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder aux  compagnies  concessionnaires  inté- 
ressées l’autorisation  de  poser  des  canalisa- 
tions électriques  dans  les  voies  ci-après  dé- 
nommées, savoir  : 

1°  Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  : 
Rue  Saint-Sébastien. 

Boulevard  Beaumarchais  (traversée  au  droit 
de  la  rue  Saint-Sébastien). 

Boulevard  de  la  Bastille. 

21’  Compagnie  du  secteur  de  la  rive  gauche  : 
Place  Saint-Michel. 

Rue  de  Solférino  (traversée  entre  les  nos  6 
et  11). 

Avenue  de  Sulfren  (côté  des  numéros  pairs, 
entre  les  avenues  de  La  Motte-Picquet  et  de 
Ségur). 

3°  Compagnie  du  secteur  de  la  place  Clichy  : 
Rue  des  Dames  (plateau  planté  vis-à-vis  du 
n°  53). 

Boulevard  Malesherbes  (traversée  du  n°  6 au 
n°  7). 

Boulevard  Haussmann  (traversée  du  n°  73 
au  n°  86)  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.Le  Breton  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à permettre  aux  Compagnies  ci- 
après  désignées  la  pose  de  canalisations  élec- 
triques dans  les  voies  ci-dessous  dénommées, 
savoir  : 

1°  Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  : 
Rue  Saint-Sébastien. 

Boulevard  Beaumarchais  (traversée  au  droit 
de  la  rue  Saint-Sébastien). 

Boulevard  de  la  Bastille. 
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2°  Compagnie  du  secteur  de  la  rive  gauche  : 

Place  Saint-Michel. 

Rue  de  Solférino  (traversée  entre  les  nos  6 
et  11). 

Avenue  de  Suffren  (côté  des  numéros  pairs, 
entre  les  avenues  de  La  Motte-Picquet  et  de 
Ségur). 

3°  Compagnie  du  secteur  de  la  place  Clichy  : 

Rue  des  Dames  (plateau  planté  vis-à-vis  du 
n°  53). 

Boulevard  Malesherbes  (traversée  du  n°  6 au 
n°  7). 

Boulevard  Haussmann  (traversée  du  n°  73 
au  n°  86). 

Art.  2.  — Les  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  aux  prescriptions  de  l'Administration, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  1409.  — Autorisation  à la  Compagnie 

parisienne  de  l'air  comprimé  d'établir  des 

canalisations  électriques  (M.  Le  Breton, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 .juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder à la  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé  l’autorisation  d’établir,  en  vue  d’y 
poser  des  canalisations  électriques,  des  gale- 
ries souterraines  dans  les  voies  ci-après, 
savoir  : 

1°  Place  de  la  République,  à la  traversée  du 
faubourg  du  Temple  ; 

2°  Boulevard  du  Temple,  entre  les  rues  d’Àn- 
goulème  et  de  Saintonge  ; 

3°  Rue  de  Turenne,  à la  traversée  des  rues 
des  Filles-du-Calvaire,  Debelleyme,  du  Roi- 
Doré,  Saint-Anastase  et  de  Saintonge; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  à 
établir  des  galeries  souterraines  pour  y poser 
des  canalisations  électriques  dans  les  voies  ci- 
après  dénommées  : 

1°  Place  de  la  République,  à la  traversée  du 
faubourg  du  Temple  ; 

2°  Boulevard  du  Temple,  entre  les  rues  d’An- 
goulême  et  de  Saintonge  ; 

3°  Rue  de  Turenne,  à la  traversée  des  rues 
des  Filles-du-Calvaire,  Debelleyme,  du  Roi- 
Doré,  Saint-Anastase  et  de  Saintonge. 


Art.  2.  — La  Compagnie  sera  tenue  de  dé- 
férer aux  prescriptions  de  l’Administration, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  1410.  — Autorisation  à la  Compagnie 
parisienne  de  l'air  comprimé  d'établir  une 
canalisation  rue  du  Parc-Royal  (M.  Le  Bre 
ton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder à la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé l’autorisation  qu’elle  sollicite  d’établir 
une  galerie  souterraine  rue  du  Parc-Royal,  en 
vue  d’y  placer  ses  câbles  électriques  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — La  Compagnie  parisienne 
de  l’air  comprimé  est  autorisée  à établir,  con- 
formément aux  plans  annexés  à la  présente 
délibération,  une  galerie  souterraine  rue  du 
Parc-Royal  en  vue  d’y  placer  ses  cables  élec- 
triques. 

Art.  2.  — La  Compagnie  sera  tenue  de  défé- 
rer aux  prescriptions  de  l’Administration  con- 
formément aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges. 


1899.  1433.  — Approbation  de  traités  amiables 
avec  les  locataires  de  l'immeuble  37 , rue 
Claude-Vellefaux  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à l’amiable  des  indemnités  d’éviction 
aux  deux  locataires  à baux  de  l’immeuble  37, 
rue  Claude-Vellefaux; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  Mlle  Pollet  et  de  M. 
Mangon  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 
Vu  la  délibération  du  8 juillet  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  aux  loca- 
taires ci-après  désignés  de  l’immeuble  37,  rue 
Claude-Vellefaux,  pour  la  résiliation  de  leurs 
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baux  à dater  du  15  avril  1899,  les  indemnités 
d’éviction  suivantes  : 

Ie  A Mlle  Pollet,  libraire,  3,000  francs  ; 

2°  A M.  Mangon,  entrepreneur  de  maçonne- 
rie, 12,000  francs; 

Total,  15,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 15,000  fr. , 
sera  imputée  conformément  à la  délibération 
susvisée  du  8 juillet  1890  et  jusqu’à  due  con- 
currence sur  le  produit  de  la  soulte  mise  à la 
charge  de  M.  Grenié  à raison  de  l’échange 
intervenu  avec  lui  pour  l’opération  de  la  rue 
Claude-Vellefaux. 

Ladite  somme  de  15,000  francs  sera  en  con- 
séquence prélevée  sur  le  chap.  53,  art.  R,  du 
budget  de  1899  et  rattachée  au  chap.  53,  art.  3, 
dudit  budget. 


1899.  1435.  — Echange  avec  M.  Barthélémy 

d’un  terrain  rue  Théophile-Gautier  et  rue 

François-Millet  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  un 
échange  de  terrain  avec  M.  Barthélémy,  rue 
Théophile-Gautier  et  rue  François-Millet  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Barthélémy; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Bar- 
thélémy, propriétaire  de  l’immeuble  16,  rue 
Théophile-Gautier  et  rue  François-Millet,  la 
partie  dudit  immeuble  d’une  surface  de 
5 m.  35  c.,  teintée  jaune  au  plan  et  nécessaire 
à l’alignement  de  la  rue  François-Millet  et  à 
l’établissement  d’un  pan  coupé  de  3 mètres  à 
l’angle  de  la  rue  ThéophilerGautier,  moyen- 
nant la  cession  en  contre-échange  sans  soulte 
ni  retour  d’une  parcelle  de  terrain  communal 


d'une  superficie  de  5 m.  35  c.,  teintée  bleue  au 
plan  et  longeant  le  fond  de  la  propriété  de 
M.  Barthélémy. 

Etant  entendu  que  la  prise  de  possession 
réciproque  des  parcelles  échangées  aura  lieu 
au  plus  tard  le  1er  juin  1899,  M.  Barthélémy  se 
réservant  la  propriété  des  matériaux  des 
constructions  existantes  sur  la  parcelle  retran- 
chable  qu’il  démolira  lui-même;  et  que  les 
frais,  droits  et  honoraires  du  présent  échange 
seront  supportés  par  moitié  par  chacun  des 
co-échangistes. 

Art.  2.—  La  dépense  à la  charge  de  la  Ville, 
évaluée  provisoirement  à 50  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  4,  art.  46/1,  du  budget  de 
1899  (Frais  d’actes). 


1899.  1440.  — Allocation  d'un  secours  d’étu- 
des au  jeune  Hamet , élève  de  2e  année  à 
l'Ecole  de  physique  et  de  chimie  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  au  jeune  Hamet,  élève  de  2e  année  à 
l’Ecole  de  physique  et  de  chimie,  un  secours 
d’études  de  850  francs  pour  lui  permettre  de 
continuer  ses  études  en  1899  et  de  les  termi- 
ner en  1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
850  francs  est  alloué  au  jeune  Hamet,  élève 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ce  secours  sera 
touché  trimestriellement  par  l’économe  de 
ladite  école  et  versé  par  lui  entre  les  mains 
du  titulaire  de  la  bourse. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 400  francs 
pour  1899,  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art. 
62,  sous-détail  7. 

La  dépense  pour  1900,  s’élevant  à 450  fr., 
sera  imputée  sur  les  chapitre,  article  et  sous- 
détail  correspondants  du  budget  de  1900. 


811.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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189!).  C.  568.  — Relèvement  du  taux  des  hono- 
raires alloués  à MM.  Aulard , Chassin  et 
Hennet,  chargés  de  publier  des  ouvrages  de 
la  collection  de  T Histoire  de  Paris  pendant 
la  Révolution  (M.  Jolm  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’élever  de  50  francs  à 
75  francs  par  feuille  les  honoraires  à allouer  : 

1°  À M.  Aulard,  chargé  de  publier  dans  la 
collection  de  l’Histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution  un  travail  intitulé  « Paris  pen- 
dant la  réaction  thermidorienne  » ; 

2°  A MM.  Chassin  et  Hennet,  chargés  de 
publier  dans  la  même  collection  un  travail 
intitulé  «les  Volontaires  nationaux  »; 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Aulard,  chargé  de 
publier  dans  la  collection  de  l’Histoire  de 
Paris  pendant  la  Révolution  un  ouvrage  en 
cinq  volumes  institulé  « Paris  sous  la  réac- 
tion thermidorienne  »,  recevra  75  francs  d’ho- 
noraires pour  chacune  des  feuilles  desdits 
volumes. 

Art.  2.  — MM.  Hennet  et  Chassin,  chargés 
de  publier  dans  la  même  collection  un  ouvrage 
en  trois  volumes  intitulé  « les  Volontaires- 
nationaux  »,  recevront  ensemble  75  francs 
d’honoraires  pour  chacune  des  feuilles  desdits 
volumes. 

Art.  3.  — La  dépense  en  résultant  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  50,  § 4, 
art.  31/10,  du  budgetdel899  (Publications  sur 
l’histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution)  et 
sur  les  chapitres  et  articles  correspondants 
des  exercices  suivants. 


1899.  C.  609.  — Résolution  relative  au  relè- 
vement de  la  rue  Brillat-Savarin  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil  ■ 

Invite  son  Bureau  à se  rendre  auprès  du 
Ministre  avec  M.  le  directeur  des  services 


d’ Architecture  pour  faire  valoir  à nouveau  les 
raisons  qui  militent  en  faveur  de  l’achèvement 
de  l’opération  du  relèvement  de  la  rue  Brillat- 
Savarin. 


1899.  C.  614.  — Rapport  sur  les  opérations 

des  cantines  scolaires  en  1898,  subven- 
tions pour  liquidation  des  dépenses  (M. 

Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  sa  4e  Commission  sur  les 
opérations  des  cantines  scolaires  de  Paris  pen- 
dant l’exercice  1898  (imprimé  n°  32  de  1899) 
présenté  par  M.  Hattat  ; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci- 
dessous  énumérées  sont  allouées  aux  Caisses 
des  écoles  ci-après  désignées  pour  liquider  les 
dépenses  des  cantines  scolaires  de  l’exercice 
1898.  savoir  : 

1er  arrondissement,  969  fr.  97  c.  ; 

10e  arrondissement,  5,176  fr.  20  c.  ; 

15e  arrondissement,  3,659  fr.  39  c.  ; 

18e  arrondissement,  3,073  fr.  20  c.  ; 

20e  arrondissement,  2,460  fr.  37  c.  ; 

Total,  15,339  fr.  13  c. 

Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 
sées entre  les  mains  des  trésoriers  des  Caisses 
des  écoles  sur  justification  de  leur  qualité  et 
sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 15,339  fr. 
13  c.,  sera  imputée  sur  la  réserve  du  budget 
des  dépenses  ordinaires  de  1899,  avec  ratta- 
chement au  chap.  26,  article  unique,  dudit 
budget  (19-6). 


1898.  P.  3078.  — Suppression  de  la  retenue 
obligatoire  faite  aux  ouvriers  de  la  Ville 
pour  la  Caisse  d'épargne  (M.  Chausse, 
rapporteur ). 

M.  Chausse  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Cliam- 
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bre  syndicale  des  ouvriers  égoutiers  deman- 
dant la  suppression  de  la  retenue  qui  est 
imposée  à quelques  anciens  ouvriers  pour  leur 
constituer  un  livret  de  Caisse  d’épargne. 

Dans  l’intérêt  de  ces  ouvriers,  l’Adminis- 
tration avait  cru  devoir  maintenir  à leur 
égard  la  retenue  à laquelle  ne  sont  plus 
astreints  leurs  camarades. 

Mais,  aujourd’hui,  elle  ne  fait  plus  l’objec- 
tion à ce  que  la  retenue  soit  supprimée  éga- 
lement en  ce  qui  les  concerne. 

La  Commission  conclut  donc  à ce  que  satis- 
faction soit  donnée  aux  pétitionnaires. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  G99.  — Renvoi  à l Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  rive- 
rains du  bois  de  Vincennes  relative  à l’instal- 
lation d'une  Exposition  coloniale  (M.  Thuil- 
lier, rapporteur). 

M.  Thuillier  expose  que  la  Commission  de 
l’Exposition  a été  saisie  d’une  pétition  d’un 
certain  nombre  de  riverains  de  l’Exposition 
coloniale  de  Vincennes  protestant  contre  l’é- 
tablissement des  clôtures  projetées,  dont  l’as- 
pect serait  à la  fois  désagréable  à la  vue  et 
dépourvu  de  tout  caractère  artistique. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, en  l’invitant  à mettre  à l’étude  un  mode 
de  clôture  moins  disgracieux  et  plus  conforme 
aux  exigences  de  l’Exposition  coloniale. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  P.  832.  — Renvoi  ci  V Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  maire  de  Vincennes 
(M.  Cliassaigne  Govon,  rapporteur). 

M.  Chassaigne  Goyon,  au  nom  de  la 

Commission  de  l’Exposition,  expose  que  M.  le 
maire  de  Vincennes  a transmis  une  copie  de 
la  lettre  qu’il  a adressée  à M.  le  ministre  de  la 
Guerre  pour  lui  demander  l’organisation,  au 
donjon  de  Vincennes,  d’une  exposition  d’armes 
anciennes  et  sollicite  en  faveur  de  son  projet 
l’appui  du  Conseil. 


La  Commission  est  d'avis  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1125.  — Souscription  à l'ouvrage  de 

MM.  Pierre  Baudin  et  Raoul  Cadières 

« les  Grandes  journées  populaires  » (M. 

John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  d’édi- 
tion et  de  librairie,  5,  rue  Palatine,  sollicite 
une  souscription  à l’ouvrage  de  MM.  Pierre 
Baudin  et  Raoul  Cadières  portant  pour  titre  : 
« les  Grandes  journées  populaires  »,  qu’elle 
offre  de  céder  au  prix  de  G francs  au  lieu  de 
12  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Cent  exemplaires  de 
l’ouvrage  « les  Grandes  journées  populai- 
res » seront  acquis  au  prix  de  6 francs  l’un. 

Ces  cent  exemplaires  seront  répartis  de  la 
façon  suivante  : 

74  dont  un  à chacune  des  bibliothèques 
communales  ; 

17  dont  un  à chacune  des  bibliothèques  po- 
pulaires; 

5 dont  un  à chacune  des  écoles  primaires  de 
garçons  : Turgot,  Arago,  Lavoisier,  Colbert, 
J. -B.  Say  ; 

2 à la  bibliothèque  de  la  Bourse  du  travail  ; 

2 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  imputée  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  21, 
art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1170.  — Renvoi  à la  Commission  des 
livres  de  prix  d'une  demande  de  souscrip- 
tion ci  l'ouvrage  de  M.  Ulysse  Robert 
« Voyage  à Vienne  » (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
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sion  a été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle 
M.  Flammarion,  éditeur,  a demandé  au  Conseil 
de  souscrire  au  « Voyage  à Vienne  » de 
M.  Ulysse  Robert. 

Cet  ouvrage,  si  intéressant  qu’il  soit,  parait 
concerner  la  Commission  des  livres  de  prix 
plutôt  que  la  4e  Commission. 

En  conséquence  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
pour  être  transmise  à la  Commission  des  livres 
de  prix. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  1180,  1214,  1215,  1225.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, demande  le  renvoi  à l’Administration 
des  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Berlier  sollicitant  la  concession  d’une 
ligne  de  tramway  souterrain  à traction  élec- 
trique de  la  place  des  Abbesses  à la  gare 
Montparnasse  (1899;  P.  1180). 

De  M.  Toutain  relative  à l’établissement 
par  la  Compagnie  des  omnibus  d’un  bureau  de 
correspondance  au  pont  des  Invalides  sur  la 
rive  droite  de  la  Seine  (1899  ; P.  1214). 

D’habitants  de  la  rue  Guillaume-Tell  deman- 
dant le  prolongement  jusqu’à  la  place  Pereire 
de  la  ligne  d’omnibus  Wagram — Bastille  (1899; 
P.  1215), 

D’habitants  de  la  rue  de  Belleville  relative 
au  service  sur  la  ligne  d’omnibus  Belleville — 
Louvre  (1899;  P.  1225). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1260.  — Renvoi  à V Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  M. 
Salaun  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

M.  Quentin-Bauchart  expose  que  la  l‘e 

Commission  a été  saisie  d’une  pétition  deM. 
Louis  Salaun  demandant  que  les  quartiers  de 
Grenelle,  de  Passy  et  d’Auteuil  soient  desser- 
vis, au  pont  de  Grenelle,  par  un  ponton  d’em- 
barquement sur  la  ligne  des  Bateaux-Parisiens 
faisant  le  service  de  la  banlieue. 


Cette  réclamation  paraissant  justifiée,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1898.  3228.  — Remise  à M.  Vichy  d'une  somme 
qu'il  avait  été  condamné  à payer  à la  Ville 
à titre  de  dommages-intérêts  (M.  Patenne, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Vichy  en  date  du  9 fé- 
vrier 1890; 

Vu  le  mémoire  administratif; 

Vu  les  frais  déjà  acquittés  par  M.  Vichy; 

Vu  l’avis  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  à 
M.  Vichy  de  la  somme  de  1,000  francs  qu’il  a 
été  condamné  à payer  à la  ville  de  Paris  pour 
non-exécution  de  clauses  de  l’adjudication  qui 
l’avait  rendu  acquéreur  de  deux  lots  de  ter- 
rains retranchés  au  bois  de  Vincennes. 

Art.  2.  — Mainlevée  sera  donnée  des  hypo- 
thèques ou  oppositions  formées  sur  les  pro- 
priétés de  M.  Vichy  en  vue  du  recouvrement 
de  ladite  somme  de  1,000  francs. 


1899.  175.  — Rétablissement  de  l'emploi  de 
sous-clief  de  bureau  du  Contentieux  à la 
direction  de  l'Octroi  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  vue  du 
rétablissement  de  l’emploi  de  sous-chef  du 
Contentieux  de  l’Octroi,  demande  l’ouverture 
au  budget  des  dépenses  de  1899,  chap.  3, 
article  unique  (Octroi),  d’un  crédit  de  3,749  fr. 
40  c.,  représentant  les  émoluments  d’un 
sous-chef  de  bureau  de  3e  classe  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — L’emploi  de  sous-chef 
du  Contentieux  de  l’Octroi  sera  rétabli  à dater 
du  1er  juillet  1899. 

A partir  de  la  même  date,  un  emploi  de 
commis  de  5e  classe  sera  supprimé. 

Pour  faire  face  à la  dépense  résultant  du 
rétablissement  de  l’emploi  de  sous-chef  du 
Contentieux,  il  sera  inscrit  au  budget  de  la 
ville  de  Paris,  exercice  1899,  chap.  3,  article 
unique,  par  prélèvement  sur  le  cliap.  23,  article 
unique  (Réserve),  dudit  budget,  un  crédit  de 
1,119  fr.  00  c.  représentant  la  différence  entre 
la  somme  de  2,499  fr.  60  c.,  montant  du  trai- 
tement de  sous-chef  de  3'  classe  pendant  le 
2°  semestre  de  l’année  courante,  et  celle  de 
1,380  francs,  montant  du  traitement  d'un 
commis  de  5e  classe  pendant  le  même  laps  de 
temps. 

Art.  2.  — Vu  les  services  exceptionnels 
rendus  par  le  commis-principal  du  bureau  du 
Contentieux,  M.  Brueyre,  et  pour  récompen- 
ser lesdits  services,  il  y a lieu  de  l’élever  sur 
place  au  grade  de  sous-chef  de  bureau  de  3e 
classe,  soit  une  augmentation  de  600  francs 
par  an. 

Art.  3.  — En  remplacement  de  M.  Brueyre, 
nommé  sous-chef,  il  y a lieu  de  nommer  com- 
mis-principal de  3e  classe  M.  Baumont,  em- 
ployé au  même  bureau,  soit  une  augmentation 
de  459  fr.  60  c.  par  an. 

Art.  4.  — L’effectif  du  bui’eau  du  Conten- 
tieux ne  sera  pas  augmenté. 


1899.  492.  — Assurance  des  voitures  et  des 
chevaux  des  ambulances  urbaines  et  munici- 
pales (M.  André  Lefèvre,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  police  présenté 
par  la  compagnie  l’Urbaine  et  la  Seine  pour 
l’assurance  des  chevaux  et  voitures  desservant 
les  stations  des  ambulances  municipales  et 
urbaines; 

Vu  le  projet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  21  novembre  1898, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à contracter  pour  une  durée  de 
10  ans  à partir  du  1er  avril  1899,  avec  la  com- 
pagnie l’Urbaine  et  la  Seine,  une  assurance 
contre  les  accidents  pouvant  être  causés,  soit 
par  les  attelages,  soit  aux  attelages  du  service 
des  ambulances  municipales  et  urbaines. 

Art.  2.  — Cette  assurance  est  consentie 
moyennant  le  paiement  d’une  prime  annuelle 
de  3,168  francs,  soit  96  francs  par  voiture  sur 
un  nombre  de  voitures  de  33,  étant  entendu 
que  ce  nombre  pourra  être  augmenté  aux 
mêmes  conditions. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  2,592  francs  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  20,  art.  45,  sous-détail  3°  (Ambu- 
lances municipales),  et  pour  le  surplus,  soit 
576  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  20, 
art.  46/3°  (Ambulances  urbaines),  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  616.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté avec  Mme  veuve  Daniel , proprié- 
taire d'un  immeuble  contigu  à l'école  place 
des  Vosges  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école  sise  place 
des  Vosges,  6,  et  Mme  veuve  Daniel,  proprié- 
taire d’un  immeuble  contigu  sis  même  place,  4; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  par  une  somme 
de  142  fr.  38  c.  au  profit  de  la  Ville  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  la  note  du  service  d’Architecture, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  sise  place  des  Vosges,  6, 
et  Mme  veuve  Daniel,  propriétaire  d’un  im- 
meuble contigu  sis  même  place,  4,  ledit 
compte  se  soldant  par  un  débet  de  142  fr.  38c. 
à la  charge  de  Mme  veuve  Daniel  envers  la 
ville  de  Paris, 
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Art.  2.  — La  somme  de  142  fr.  38  c.  sera' 
inscrite  en  recette  au  chap.  30,  article  pre- 
mier, du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  622.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté avec  la  Caisse  des  familles , pro- 
priétaire d'un  immeuble  contigu  à l'école  de 
la  rue  de  la  Victoire  (M.  Paul  Bernier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de 
Paris,  propriétaire  de  l’école  sise  rue  de  la 
Victoire,  et  la  société  « la  Caisse  des  fa- 
milles »,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu 
sis  rue  de  Châteaudun,  17  ; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de 
199  fr.  90  c.  à la  charge  de  la  Ville  envers  la 
« Caisse  des  familles  » ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1898,  chap.  50, 
§29,  art.  2/12°, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  rue  de  la  Victoire,  et  la 
société  « la  Caisse  des  familles  »,  proprié- 
taire d’un  immeuble  contigu  sis  rue  de  Chà- 
teaudun,  17,  ledit  compte  se  soldant  par  un 
débet  de  199  fr.  90  c.  à la  charge  de  la  Ville. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  199  fr.  90  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  50, 
§ 29,  art.  2/12°,  du  budget  de  l’exercice  1898, 
transporté  au  chap.  50,  § 28,  art.  2/13°,  du 
budget  de  1899. 

Art.  3.  — L’Administration  est  dispensée  de 
remplir  les  formalités  de  purge  des  hypothè- 
ques légales. 


1899.  632.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 

M.  Rebain , propriétaire  d'un  immeuble 

contigu  à la  caserne  des  Célestins  (M.  Paul 

Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  la  caserne  des 
Célestins,  et  M.  Debain,  propriétaire  d’un  im- 
meuble boulevard  Henri-IV,  30,  ledit  compte 
se  soldant  par  un  débet  de  2,658  fr.  97  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Debain  ; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté,  ensemble 
le  plan  ; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture,  en 
date  du  31  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  la  caserne  des  Célestins,  et 
M.  Debain,  propriétaire  de  l’immeuble  sis 
boulevard  Henri-IV,  n°  30,  ledit  compte  se 
soldant  par  un  débet  de  2,658  fr.  97  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Debain. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,658  fr.  97  c.  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  62,  § 2, 
art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  634.  — Compte  de  mitoyenneté  entre  la 
ville  de  Paris , propriétaire  d’une  école  sise 
rue  de  l’Ouest , 69  et  71,  et  Mme  Laligand, 
propriétaire,  môme  rue,  6 7 (M.  Paul  Ber- 
nier, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école  de  tilles 
sise  rue  de  l'Ouest,  69-71,  et  Mme  veuve  Lali- 
gand, propriétaire  d’un  immeuble  situé  même 
rue,  67,  ledit  compte  se  soldant  par  un  débet 
de  217  fr.  21  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Pa- 
ris; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté,  ensemble 
le  plan  ; 
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Vu  la  note  du  service  d’Architecture,  en 
date  du  30  novembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  d’une  école  de  lilles  sise  rue  de 
l’Ouest,  69-71,  et  Mme  veuve  Laligand,  pro- 
priétaire d'un  immeuble  situé  même  rue,  67, 
ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de  217  fr. 
21  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  de  217  fr.  21  c.  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  cliap.  54, 
§ 4,  art.  45,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  est  dispensée  de 
remplir  sur  son  acquisition  les  formalités  de 
purge  des  hypothèques  légales. 


1899.  638.  — Classement  d’une  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  sis  rue  du  Caire, 

n°  27  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  déclarer  que  la  clause  domaniale  qui  grève 
la  propriété  de  M.  Decloux  sise  rue  du  Caire, 
27,  a reçu  son  exécution  par  suite  de  l’ouver- 
ture de  la  rue  du  Caire  et  que  ledit  immeuble 
doit  en  être  affranchi  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Decloux  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  2 messidor 
an  VIII  et  l’ordonnance  royale  du  21  juin 
1826; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
23  mai  1883, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  la  réserve  doma- 
niale qui  grève  la  propriété  de  M.  Decloux, 
sise  rue  du  Caire,  27,  en  vertu  d’un  procès- 
verbal  d’adjudication  des  1 1 et  14  vendémiaire 
an  VI,  a reçu  son  exécution  par  suite  de  l’ou- 
verture de  la  rue  du  Caire  et  que  l’immeuble 


dont  il  s’agit  doit  en  demeurer  désormais 
affranchi,  moyennant  le  paiement  d’une 
somme  de  1 franc. 


1899.  642.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 

M.  Des/ossés,  propriétaire  d'un  immeuble 

contigu  à l'école  rue  Hamelin,  21  (M.  Paul 

Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école  sise  rue 
Hamelin,  21,  et  M.  Desfossés,  propriétaire 
d’un  immeuble  contigu  sis  rue  Galilée,  8 ; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  par  une  somme 
de  167  fr.  39  c.  au  profit  de  la  Ville,  ensemble 
le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école  ; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  sise  rue  Hamelin,  21,  et 
M.  Desfossés,  propriétaire  d’un  immeuble  con- 
tigu sis  rue  Galilée,  8,  ledit  compte  se  sol- 
dant par  une  somme  de  167  fr.  39  c.  au  profit 
de  la  Ville. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  167  fr.  39  c.  sera 
inscrite  en  recette  au  cliap.  30,  art.  1er,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  644.  — Mainlevée  d'une  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  sis  rue  Saint- 
Sauveur , n°  66  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  Ticliet,  proprié- 
taire d’un  immeuble  sis  rue  Saint-Sauveur,  66, 
et  tendant  à faire  déclarer  que  ledit  immeuble 
est  affranchi  de  toute  clause  domaniale  pou- 
vant le  grever  en  vertu  d’un  procès-verbal 
en  date  du  27  germinal  an  VII  ; 
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Vu  la  demande  de  M.  Ticliet; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  23  juillet  1828  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef, 
en  date  du  15  décembre  1898; 

Ensemble  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  déclarer  que  l'immeuble  de 
M.  Ticliet,  sis  rue  Saint-Sauveur,  66,  doit  être 
et  demeurer  affranchi  de  toute  clause  doma- 
niale pouvant  le  grever  en  vertu  d’un  procès- 
verbal  du  27  germinal  an  VII,  et  ce,  moyen- 
nant la  somme  de  1 franc. 


1899.  647.  — Mainlevée  d'une  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  sis  rue  Notre- 

Dame-des-Champs,  8 ( M.  Paul  Bernier,  rap- 
porteur), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Me  Lindet,  notaire, 
au  nom  de  Mme  Charpentier,  et  tendant  à faire 
déclarer  que  l’immeuble  dont  sa  cliente  est 
propriétaire  rue  Notre-Dame-des-Champs,  8, 
est  affranchi  de  toute  clause  domaniale  pou- 
vant le  grever  en  vertu  d’un  procès-verbal  du 
11  avril  1807; 

Vu  la  demande  de  Me  Lindet; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef  du 
13  décembre  1898  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  28  floréal 
an  IX  et  l’ordonnance  royale  du  12  février 
1846, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  l’immeuble  de 
Mme  Charpentier  sis  rue  Notre-Dame-des- 
Champs,  8,  doit  être  et  demeurer  affranchi  de 
toute  clause  domaniale  pouvant  le  grever  en 
vertu  d’un  procès-verbal  de  vente  du  11  avril 
1807,  et  ce  moyennant  le  paiement  de  la 
somme  de  1 franc. 


1899.  651.  — Règlement  de  compte  de  mitoyen- 
neté avec  MM.  Julien  et  consorts,  proprié- 
taires d' immeubles  contigus  au  groupe  sco- 
laire de  la  rue  de  Suez  (M.  Paul  Bernier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
quatre  comptes  de  mitoyenneté  dressés  entre 
la  ville  de  Paris,  proprietaire  du  groupe  sco- 
laire sis  rue  de  Suez,  et  MM.  Julien,  Jeanson, 
Fontix  et  Moreau,  propriétaires  d’immeubles 
contigus  ; 

Vu  lesdits  comptes  se  soldant  à la  charge  de 
la  Ville  par  des  débets  de  : 

1°  110  fr.  28  c.  envers  M.  Julien  ; 

2°  1,619  fr.  97  c.  envers  M.  Jeanson  ; 

3°  235  fr.  45  c.  envers  M.  Fontix  ; 

4°  315  fr.  33  c.  envers  M.  Moreau  ; 

Soit  une  somme  totale  de  2,281  fr.  03  c.  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  les  croquis  ; 

Vu  les  rapports  de  l’architecte  du  groupe 
scolaire  ; 

Vu  la  note  du  service  de  l’Architecture  ; 

Vu  le  budget  de  1898,  cliap.  54,  § 54,  art. 
70/2°, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
comptes  de  mitoyenneté  dressés  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  du  groupe  scolaire  sis 
rue  de  Suez,  et  MM.  Julien,  Jeanson,  Fontix 
et  Moreau,  propriétaires  d'immeubles  con- 
tigus, lesdits  comptes  se  soldant  au  total  par 
un  débet  de  2,281  francs  à la  charge  de  la 
Ville. 

En  conséquence,  sont  autorisés  les  paie- 
ments des  sommes  ci-après  : 

A M.  Julien,  110  fr.  28  c. 

A M.  Jeanson,  1,619  fr.  97  c. 

A M.  Fontix,  235  fr.  45  c. 

A M.  Moreau,  315  fr.  33  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,281  fr.  03  c.  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  54,  § 4, 
art.  70/2°,  du  budget  de  1899. 
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1899. 652. — Rèçilement  d'un  compte  de  mitoyen- 
neté avec  Mme  veuve  Jacob,  propriétaire 

d'un  immeuble  contigu  à l’école  de  la  rue 

Turgot,  15  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école  de  gar- 
çons sise  rue  Turgot,  15,  et  Mme  veuve  Jacob, 
propriétaire  d’un  immeuble  contigu  sis  même 
rue,  17; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  après  révision 
par  un  débet  de  4,241  fr.  14  c.  à la  charge  de 
la  ville  de  Paris  envers  Mme  veuve  Jacob  ; 

Vu  le  plan; 

Vu  le  croquis  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école; 

Vu  la  note  du  service  d’Architecture  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1898,  chap.  54, 
§ 4,  art,  78/2°, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  de  garçons  sise  rue  Tur- 
got, 15,  et  Mme  veuve  Jacob,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  même  rue,  17,  ledit 
compte  se  soldant  par  un  débet  de  4,241  fr.  14  c. 
à la  charge  de  la  Ville. 

Art,  2.  — La  dépense  de  4,241  fr.  14  c.  sera 
imputée  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  54,  § 4, 
art.  78/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  684.  — Rejet  d'un  projet  de  création 
d'un  stand  national  à Vincennes  (M.  llat- 
tat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  pièces  relatives  à un  projet  de  création 
d’un  stand  national  de  tir  au  bois  de  Vin- 
cennes ; 

Vu  les  rapports  de  la  Commission  spéciale 
instituée  par  les  ministres  de  la  Guerre  et  de 
l’Intérieur  et  le  projet  de  loi  élaboré  par  cette 
Commission  ; 


Vu  le  rapport  imprimé  n°  41  de  1899  pré- 
senté par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  lieu  de  donner  suite  au  projet  de 
création  d’un  stand  national  de  tir  au  bois  de 
Vincennes,  en  ce  qui  concerne  la  participa- 
tion financière  demandée  à la  ville  de  Paris. 


1899.  697.  — Subventions  aux  caisses  des 
écoles  pour  le  fonctionnement  des  cantines 
scolaires  en  1899  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
do  répartir  entre  les  caisses  des  écoles  de 
Paris  le  crédit  de  500,000  francs  inscrit  au 
budget  communal  de  1899  (chap.  19,  art.  6), 
pour  subventions  aux  cantines  scolaires  ; 

Vu  le  rapport  sur  les  opérations  des  can- 
tines scolaires  en  1898  et  les  propositions  de  la 
4®  Commission  (imprimé  n°  33  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Hattat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
énumérées  sont  allouées  aux  caisses  des  écoles 
des  divers  arrondissements  de  Paris,  pour  le 


fonctionnement  des 
1899,  savoir  : 

cantines 

scolaires 

1er  arrondissement, 

, 8,880  francs. 

2e  — 

6,665 

— 

3e 

15,250 

— 

4® 

14,800 

— 

5e 

22,415 

— 

6e  — 

5,150 

— 

7®  — ' 

19,715 

— 

9e  — 

7,200 

— 

10e 

34,450 

— 

11e  — 

43,800 

— 

12e  — 

34,920 

— 

13®  — 

77,035 

— 

14®  — 

44,200 

— 
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15e  arrondissement  , 

51,560 

16e  — 

15,955 

17e 

22,965 

18e 

105,490 

19e 

17,705 

20e 

69,540 

Total,  017,695  francs. 

Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 
sées entre  les  mains  des  trésoriers  des  Caisses 
des  écoles  sur  justification  de  leur  qualité  et 
sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — Les  sommes  qui  auraient  été 
avancées  aux  Caisses  des  écoles  seront  dé- 
duites du  montant  desdites  subventions. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à 617,695  fr., 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  500,000  fr. 
sur  le  chap.  19,  art.  6,  et  pour  le  surplus,  soit 
117,695  francs,  sur  le  chap.  23  (Réserve)  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  19, 
art.  6,  dudit  budget. 


1899.  713.  — Location  à M.  Thêvenet  de  près 

dépendant  de  la  dérivation  de  l’Avre  (M. 

Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  traité  provisoire  ayant  pour 
objet  la  location  de  diverses  parcelles  de  prés 
dépendant  de  la  dérivation  de  l’Avre  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1898,  passé  avec  M.  Thévenet,  ensem- 
ble le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé,  passé  avec  M.  Antoine  Thé- 
venet, cultivateur,  demeurant  à la  ferme  d’Au- 
trebois,  commune  de  Bérou-la-Mulotière  (Eure- 
et-Loir),  et  ayant  pour  objet  la  location,  pour 
une  durée  de  trois,  six  ou  neuf  aimés  entières 
et  consécutives,  à compter  du  25  décembre 
1898,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de  1,000 
francs,  de  diverses  parcelles  de  prés,  d’une 


contenance  totale  de  13  h.  26  a.  79  c.,  situées 
communes  de  Bérou-la-Mulotière  (Eure-et-Loir) 
et  de  Tillières-sur-Avre  (Eure). 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
location  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  21, 
art.  5,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  exer- 
cices suivants. 


1899.  735.  — Mainlevée  de  la  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  situé  rue  de 

Rennes,  157  et  boulevard  du  Montparnasse, 

73,  75  et  77  [ M.  Paul  Bernier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  MM.  Galante  et  con- 
sorts et  tendant  à faire  déclarer  que  l’immeu- 
ble dont  ils  sont  propriétaires  rue  de  Rennes, 
157  et  boulevard  du  Montparnasse,  73,  75,  77, 
est  affranchi  de  la  clause  domaniale  qui  le 
grève  en  vertu  d’un  procès-verbal  du  8 messi- 
dor an  V ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Galante  et  consorts; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Considérant  qu’il  y a doute  sur  le  droit  de 
la  Ville  à se  prévaloir  encore  de  la  réserve 
domaniale  sur  l’immeuble  en  question  et  qu’il 
ne  paraît  pas  que  la  Ville,  eu  égard  à l’état 
des  travaux  et  projets  de  voirie,  puisse  avoir 
occasion  d’exercer  ce  droit  éventuel, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  renoncer  à la  réserve  doma- 
niale qui  grève  la  propriété  de  MM.  Galante 
et  consorts  située  rue  de  Rennes,  157  et  boule- 
vard du  Montparnasse,  73,  75,  77,  moyennant 
le  paiement  d’une  somme  de  1 franc  pour  cha- 
cune des  deux  parcelles  dudit  immeuble  pré- 
venant de  la  vente  du  8 messidor  an  V. 


1899.  848.  — Réduction  de  loger  en  faveur  de 
M.  Pascal,  huissier  à la  mairie  du  15e  ar- 
rondissement (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
M.  Pascal,  huissier  à la  mairie  du  15e  arron- 
dissement, occupe  à la  mairie  un  logement 
dont  l’exiguïté  ne  justifie  pas  la  contribution 
du  loyer  égale  au  dixième  de  son  traitement 
qui  est  réclamée  à cet  agent  et  qu’il  y aurait 
lieu  de  réduire  de  moitié  ladite  contribution 
de  loyer  ; 

Vu  la  demande  de  réduction  formée  par 
M.  Pascal  ; 

Vu  l’avis  du  maire  du  15e  arrondissement  ; 

Vu  les  conditions  particulières  dans  les- 
quelles se  trouve  le  logement  de  M.  Pascal  ; 

Considérant  que  la  réclamation  de  ce  der- 
nier est  suffisamment  motivée  ; 

Vu  le  rapport,  présenté  par  M.  L.  Achille, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder,  à titre  exceptionnel,  à 
M.  Pascal,  huissier  à la  mairie  du  15e  arron- 
dissement, une  diminution  de  loyer  de  100  fr. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  déduite  sur  les 
termes  échus  ou  à échoir. 


1899.  849.  — Remise  de  loyers  à Mme  veuve 
Fer  y (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  en 
faveur  de  Mme  Féry,  veuve  d’un  huissier  à la 
mairie  du  1er  arrondissement,  la  remise  des 
loyers  dus  pour  occupation  d’un  logement 
dans  la  mairie  pendant  le  quatrième  trimestre 
de  1898  et  les  deux  premiers  mois  de  1899, 
et  s’élevant  à la  somme  de  95  fr.  80  c:  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  du  1er  arrondis- 
sement, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
corder à Mme  Féry  la  remise  du  quatrième 
trimestre  de  loyer  de  1898  et  des  deux  pre- 
miers mois  de  1899,  soit  95  fr.  80  c.,  qu’elle 
devait  pour  occupation  d’un  logement  dans  la 
mairie  du  1er  arrondissement. 


1899.  806. — Prêt , à l'Association  amicale  des 

anciens  élèves  de  l'école  de  la  rue  Fessart, 

d'agrès  de  gymnastique  réformés  (M.  Alfred 

Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  présentée  par  M.  le  président  de 
la  Société  amicale  des  anciens  élèves  de  l’école 
de  la  rue  Fessart  tendant  à obtenir  le  prêt, 
pour  cette  Société,  de  divers  appareils  et  agrès 
de  gymnastique  réformés  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Directeur  de 
l’Enseignement  primaire  ; 

Considérant  que,  sur  les  objets  demandés,  il 
n’existe  plus  en  magasin  que  quelques  agrès 
de  gymnastique, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à prélever 
sur  les  agrès  de  gymnastique  existant  au  Ma- 
gasin scolaire  : 

2 perches; 

2 cordes; 

2 échelles  de  corde,  qui  seront  livrées,  à titre 
de  prêt,  à l’Association  amicale  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  la  rue  Fessart. 


1899.  892.  — Approbation  d'un  règlement  de 
mitoyenneté  avec  les  consorts  Francastel , 
propriétaires  d'un  immeuble  contigu  au 
groupe  scolaire  de  la  rue  Dupleix  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  projet  de  transaction  relatif  au 
règlement  de  la  mitoyenneté  d’un  mur  sépa- 
rant le  groupe  scolaire  situé  rue  Dupleix  d’une 
propriété  contiguë  ayant  appartenu  aux  con- 
sorts Francastel  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Rivière  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif; 

Vu  les  états  de  frais  taxés  ; 

Vu  le  projet  de  transaction  présenté  par  les 
consorts  Francastel  ; 
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Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Arcliitecture  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accepté  le  projet  de 
transaction  présenté  par  les  consorts  Fran- 
castel,  relatif  au  règlement  de  la  mitoyenneté 
d'un  mur  séparant  le  groupe  scolaire  situé 
rue  Dupleixd'un  immeuble  contigu  leur  ayant 
appartenu. 

Art.  2.  — En  conséquence,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  est  autorisé  à payer  aux  consorts 
Francastel  la  somme  de  1,182  fr.  17  c.,  mon- 
tant de  la  mitoyenneté  à acquérir,  plus  les  in- 
térêts de  ladite  somme  à raison  de  5 °/0  par 
an,  depuis  le  20  janvier  1898  jusqu’au  jour  du 
paiement. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  conservera  à sa 
charge  les  frais  d’expertise  et  d’instance, 
s’élevant  à la  somme  de  864  fr.  10  c. 

Art.  4.  — La  dépense  totale  s’élevant  à 
2,046  fr.  27  c.,  sauf  mémoire,  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,182  fr.  17  c., 
plus  les  intérêts  dus,  sur  le  crédit  de  l’opéra- 
tion, cliap.  54,  § 4,  art.  16/2°,  du  budget  de 
l’exercice  1899; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  673  fr.  50  c.  sur 
le  chap.  4,  art.  42/1°,  du  même  budget: 

3°  Pour  le  surplus,  soit  190  fr.  60  c.,  sur  les 
mêmes  chapitre  et  article,  sous-détail  2°. 

Art.  5.  — La  somme  de  342  fr.  27  c.,  mon- 
tant de  l’excédent  de  mitoyenneté,  sera  recou- 
vrée sur  les  ayants  droit  des  consorts  Fran- 
castel et  inscrite  en  recette  au  chap.  25,  art.  19, 
du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  893.  — Installation  d'un  bureau  sous 
le  hangar  d’embauchage  de  la  Chambre 
syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  abatteurs 
de  porcs  de  Paris  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
construction,  dans  une  partie  disponible  du 
hangar-abri  de  l’abattoir  de  La  Villette,  d’un 


bureau  destiné  à servir  de  siège  social  à la 
Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers 
abatteurs  de  porcs  de  Paris, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à aménager 
et  à mettre,  à titre  gratuit,  à la  disposition  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers 
abatteurs  de  porcs  de  Paris,  dans  la  partie 
disponible  du  hangar-abri  de  l’abattoir  de  La 
Villette,  un  bureau  pour  servir  de  siège  social 
à la  Chambre  syndicale  intéressée. 


1899.  917.  — Echanges  de  terrains  sur  les  do- 
maines de  Méry  et  des  Grésillons  (M.  Emile 

Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  divers  traités  provisoires  d’échan- 
ges de  terrains  sur  les  domaines  de  Méry  et 
des  Grésillons  (presqu’île  de  Carrières-sous- 
Poissy),  et  ce,  sans  soulte  ni  retour  ; 

Vu  lesdits  traités  au  nombre  de  trente  et  un, 
dont  vingt-trois  pour  le  domaine  des  Gré- 
sillons et  huit  pour  le  domaine  de  Méry, 
ensemble  deux  états  récapitulatifs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à réaliser  par  actes  authentiques  les 
trente-deux  traités  provisoires  d’échanges  de 
terrains  susvisés,  (fui  sont  approuvés. 

Art.  2.  — Les  échanges  auront  lieu  sans 
soulte  ni  retour.  Les  frais  d’actes  seront  entiè- 
rement à la  charge  de  la  ville  de  Paris  en  ce 
qui  concerne  le  domaine  de  Méry,  et  seront 
partagés  par  moitié  entre  la  ville  de  Paris  et 
les  propriétaires  en  ce  qui  concerne  le  domaine 
des  Grésillons. 

Art.  3.  — La  dépense  des  frais  incombant  à 
la  ville  de  Paris  sera  prélevée  sur  les  crédits 
ouverts  et  à ouvrir  pour  les  acquisitions  des 
terrains  nécessaires  aux  travaux  d’extension 
des  irrigations  à l’eau  d’égout  vers  Triel  et 
vers  Méry. 
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1899.  1113.  — Concession  d'une  prise  d’eau 

dans  le  canal  Saint-Denis  (M.  Chautard, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Linet,  industriel,  demeurant 
à Aubervilliers,  rue  de  la  Haie-Coq,  10,  l'auto- 
risation de  prélever  dans  le  canal  Saint-Denis 
un  courant  d’eau  journalier  de  1,000  mètres 
cubes  pour  servir  à la  condensation  de  la 
vapeur  des  machines  de  son  usine  située  sur 
la  rive  gauche  dudit  canal,  au  3e  bief,  et  ce 
moyennant  le  paiement  d’une  redevance  an- 
nuelle de  2,550  francs  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Linet,  en  date  du 
11  février  1899; 

Vu  les  rapports,  projet  et  plans  des  lieuxdres- 
sés  par  l’Ingénieur  en  chef  du  service  techni- 
que des  Eaux  et  de  l’Assainissement  ; 

Vu  l’avis  du  directeur  administratif  de  la 
Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Linet  est  autorisé  à 
prélever  dans  le  canal  Saint-Denis  un  courant 
d’eau  journalier  de  1,000  mètres  cubes  pour 
servir  à la  condensation  de  la  vapeur  des 
machines  de  son  usine,  sise  à Aubervilliers, 
rive  gauche  dudit  canal,  au  3e  bief. 

Art.  2.  — Cette  autorisation  sera  accordée 
aux  conditions  indiquées  dans  le  projet  susvisé 
qui  est  approuvé  et  moyennant  le  paiement 
d’une  redevance  annuelle  de  2,550  francs  qui 
commencera  à courir  du  1er  juillet  1899, 
époque  où  commencera  la  tolérance. 

Art.  3.  — La  somme  de  1,275  francs,  mon- 
tant de  la  redevance  afférqpte  au  2e  semestre 
1899,  sera  inscrite  en  recette  au  chap.  21, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  celle  de 
2,550  francs  aux  chapitre  et  article  correspon- 
dants des  budgets  des  exercices  suivants. 


1899.  1114.  — Approbation  d'un  traité  avec 
M.  Moulin  pour  règlement  de  dommages 
causés  parla  dérivation  de  l'Avre  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
traité  provisoire  comportant  règlement  de 
dommages  causés  par  la  dérivation  de  l’Avre  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire,  en  date  du  30  no- 
vembre 1898,  conclu  avec  M.  Moulin; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé  conclu  avec  M.  Anatole 
Moulin,  propriétaire,  demeurant  à Courteilles 
(Eure),  comportant  règlement  des  dommages 
causés  par  la  dérivation  de  l’Avre  à une 
prairie  lui  appartenant,  d’une  contenance  de 
23  ares  82  centiares,  située  à Courteilles,  et 
Axant  à la  somme  de  225  francs  l’indemnité  à 
allouer  au  susnommé. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  250  fr., 
ainsi  réparti  : 

1°  Montant  en  principal  de  l’indemnité, 
225  francs  ; 

2°  Provision  pour  intérêts  à 4 % à partir 
du  1er  avril  1899,  25  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  54, 
§ 2/A,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  chap.  54,  § 2/A,  art.  3/2. 


1899.  1220.  — Transport  du  chap.  8 au 
chap.  4 du  crédit  pour  frais  de  déplacement 
du  personnel  de  l’Inspection  générale  de 
l' assainissement  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  2 mai  1899,  tendant  au  transport 
d’un  crédit  de  1,200  francs  pour  frais  de  dépla- 
cements relatifs  au  service  de  l’Inspection 
générale  de  l’assainissement  et  de  la  salubrité 
de  l’habitation, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  1,200  francs  est  transporté  du 
chap.  8,  art.  10/4°  (Matériel  de  l'Inspection 
générale  du  service  d’assainissement  et  de 
salubrité  de  l’habitation),  du  budget  de  1899  au 
chap.  4,  art.  12,  sous-détail  29  à créer  (Frais 
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de  déplacements  pour  le  service  de  l’Inspection 
générale  de  l’assainissement  et  de  la  salubrité 
de  l’habitation)  audit  budget. 


1899.  1343.  — Cession  gratuite  d'objets  mobi- 
liers réformés  à la  colonie  de  Mandres-sur- 

Vair  ( Vosges ) (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  13  juillet 
1889  et  10  juillet  1895,  par  lesquelles  le  Conseil 
municipal  de  Paris  a autorisé  la  cession  gra- 
tuite de  divers  objets  mobiliers  réformés  à la 
colonie  scolaire  de  Mandres-sur-Vair  (Vosges)  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
nouvelle  demande  de  M.  le  maire  du  1 Ie  arron- 
dissement, au  nom  de  la  Caisse  des  écoles  de 
cet  arrondissement,  tendant  à la  cession  gra- 
tuite d’autres  objets  mobiliers  réformés  des- 
tinés à la  même  colonie  de  Mandres-sur-Vair, 
et  ce,  en  raison  de  l’agrandissement  de  cet 
établissement  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Directeur  de 
l’Enseignement, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  gratuite  à la  colonie 
scolaire  de  Mandres-sur-Vair  (Vosges)  des 
objets  mobiliers  réformés  ci-après  indiqués, 
savoir  : 

100  tables  réformées  à une  place. 

100  tabourets. 

50  bancs  de  préau. 

3 bureaux  de  maître  avec  estrades. 

30  grenades. 

2 matafuegos. 

1 cloche  en  bronze. 

2 armoires  en  chêne . 

1 armoire  en  sapin. 

2 bassins  en  zinc. 

1 armoire-buffet. 

4 tables  de  nuit. 

1 merlin. 

1 table  rectangulaire  de  2 m.  50  c. 

1 table  ronde  de  1 m.  50  c. 


1 table  rectangulaire  en  hêtre. 
1 lavabo  en  fer. 

3 glaces  de  1 mètre  de  largeur. 
12  chaises  paillées. 


1899.  1345.  — Installation  du  bas-relief  « les 
Boulangers»  dans  le  jardin  situé  derrière 
l'église  Saint-Germain-des-Prés  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ins- 
taller dans  le  petit  jardin  situé  à l’angle  des 
rues  Bonaparte  et  de  l’Abbaye  derrière  l’église 
Saint-Germain-des-Prés,  en  l’adossant  au  mur 
pignon  de  l’immeuble  contigu,  le  bas-relief 
« les  Boulangers  »,  œuvre  de  M.  Charpentier 
exécutée  en  grès  émaillépar  la  maison  Muller, 
la  dépense  totale  de  cette  installation  devant 
s’élever  à 810  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée,  et  ce  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  810  francs,  à installer  dans  le  petit 
jardin  situé  à l’angle  des  rues  Bonaparte  et  de 
l’Abbaye  derrière  l’église  Saint-Germain-des- 
Prés,  en  l’adossant  au  mur  pignon  de  l’im- 
meuble contigu,  le  bas-relief  « les  Boulangers  », 
œuvre  de  M.  Charpentier  exécutée  en  grès 
émaillé  par  la  maison  Muller. 

Art.  2,  — La  dépense  totale,  soit  810  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  13,  art.  28/1°,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  17  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article 
dudit  budget. 


1899.  1346. — Installation  d’œuvres  d'art  dans 
divers  squares  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’ins- 
tallation de  diverses  œuvres  statuaires  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  devis  annexés, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  4,849  fr. 
99  c.  est  mis  à la  disposition  de  l’Administra- 
tion pour  l'installation  des  œuvres  statuaires 
suivantes  : 

1°  Au  square  de  Vaugirard  : « Maternité  », 
statue  pierre  de  M.  Cordonnier,  et  « l’Histoire 
inscrivant  le  Centenaire  »,  statue  pierre  de 
M.  Cliatrousse; 

2°  Au  square  des  Invalides  : « la  Défense  du 
foyer  »,  groupe  marbre  de  M.  Boisseau; 

3°  Au  square  Cluny  : « Pro  Patria  »,  statue 
marbre  de  M.  Tony  Noël  ; 

4°  Au  square  Gambetta  : « Déclin  »,  statue 
marbre  de  M.  Steiner; 

5°  Au  square  Violet  : < Sauvée  »,  statue 
bronze  de  M.  H.  Lemaire; 

6°  AuparcdeMontsouris  : « Laveuse  »,  sta- 
tue bronze  de  M.  Choppin  ; 

7°  Au  square  Tenon  : « le  Datura  »,  statue 
bronze  de  M.  Galy. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  4,849  fr.  99  c., 
sera  imputée  sur  le  cliap.  13,  art.  28/1°,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  au  sous- 
détail  22°  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  ar- 
ticle dudit  budget. 


1899.  1349.  — Répartition  entre  les  Caisses  des 
écoles  de  Paris  du  crédit  relatif  à l'organi- 
sation des  excursions  de  vacances  en  faveur 
des  enfants  fréquentant  les  classes  de  garde 
(M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
procéder  à la  répartition  du  crédit  de  10,000  fr. 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  19, 
art.  21,  pour  l’organisation  d’excursions  sco- 
laires de  vacances  ; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
sont  allouées  aux  Caisses  des  écoles  des  arron- 
dissements de  Paris  pour  l’organisation  en 


1899  d’excursions  scolaires  en  faveur  des 
élèves  fréquentant  les  classes  de  vacances,  sa- 


voir : 

1er  arrondissement 79  » 

2e  — 160  » 

3e  — 296  » 

4e  — 360  » 

5e  — 362  » 

0e  — 176  » 

Ie  — 160  » 

8e  — 40  » 

9e  — 96  » 

10e  — 286  » 

11e  — 945  » 

12e  — 683  » 

13e  — 736  » 

14e  — 698  » 

15e  — 739  » 

16e  — 220  » 

17e  — 574  » 

18e  — 1.159  » 

19e  — 868  » 

20e  — 1.299  » 


Total 9 . 936  » 


Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  ver- 
sées entre  les  mains  des  trésoriers  des  Caisses 
des  écoles  et  sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  19,  art.  21,  du  budget  de  1899. 


1899.  1354.  — Autorisation  à M.  Max  Prinet 
de  collaborer  avec  M.  Longnon,  chargé  de 
la  rédaction  des  tomes  IX,  X et  XI  de 
l'ouvrage  « la  Topographie  historique  du 
vieux  Paris  » (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  M.  Longnon,  membre  de  l’Institut, 
chargé  de  la  rédaction  des  tomes  IX,  X et  XI 
de  l’ouvrage  intitulé  « la  Topographie  histo- 
rique du  vieux  Paris  » à s’adjoindre  comme 
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collaborateur,  pour  la  rédaction  desdits  vo- 
lumes, M.  Max  Prinet,  archiviste  aux  Archives 
nationales,  au  lieu  et  place  de  M.  Bruel,  dé- 
signé à cet  effet  aux  termes  d’une  délibération 
du  16  avril  1890; 

Vu  la  délibération  susvisée  du  16  avril  1890; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  Longnon,  membre  de  l’Institut,  chargé 
de  la  rédaction  des  tomes  IX,  X et  XI  de  l’ou- 
vrage intitulé  « la  Topographie  historique 
du  vieux  Paris  »,  est  autorisé  à s’adjoindre, 
comme  collaborateur  pour  la  rédaction  desdits 
volumes,  M.  Max  Prinet,  archiviste  aux  Ar- 
chives nationales,  au  lieu  et  place  de  M. 
Bruel,  désigné  à cet  effet  aux  termes  d’une 
délibération  du  16  avril  1890. 


1899.  1355.  — Paiement  d'un  mémoire  pour 
travaux  de  canalisation  au  square  Montho- 
lon  (M.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation d’imputer  une  somme  de  209  fr.  77  c. 
sur  le  cliap.  26,  article  unique  (Exercices  clos), 
pour  faire  face  au  paiement  d’un  mémoire  de 
MM.  Matlielin  et  Garnier  relatif  à des  travaux 
de  canalisation  exécutés  par  eux  pour  l’instal- 
lation au  square  Montholon  du  groupe  « Aigles 
et  vautour  », 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à imputer  la 
somme  de  209  fr.  77  c.  sur  le  chap.  26,  article 
unique  (Exercices  clos)  (13-28),  du  budget  mu- 
nicipal de  1899,  pour  paiement  à MM.  Mathe- 
lin  et  Garnier  de  travaux  de  canalisation  exé- 
cutés par  eux  en  1896-1897  au  square  Mon- 
tholon pour  l’installation  du  groupe  « Aigles 
et  vautour  » . 


1899.  1367.  — Transport  à l'exercice  1899 
d'un  crédit  alloué  au  budget  supplémentaire 
de  1898  pour  l’entretien  et  le  curage  des 
égouts  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’autoriser  le  transport  à l’exercice  1899 
pour  dépenses  à continuer  d’un  crédit  de 
165,000  francs  alloué  au  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1898  pour  dépenses  d’entre- 
tien et  de  curage  des  égouts  (matériel  et  tra- 
vaux) ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transport  à l’exercice  1899 
pour  dépenses  à continuer  du  crédit  de  165,000 
francs  inscrit  au  chap.  61,  § 17,  art.  10,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1898  pour 
dépenses  d’entretien  et  de  curage  des  égouts 
(matériel  et  travaux). 


1899.  1377.  — Création  d’un  9e  emploi  d'ins- 
titutrice adjointe  à l'école  de  filles  rue 

Corbon  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  9e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  de  ûlles  rue  Corbon  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  9e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Corbon, 
à partir  du  Ie1'  octobre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 525  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  375  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  1,500 
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francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  1er,  pour 
traitements  du  personnel  des  écoles  primaires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail 2°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  525  francs. 


1899.  1380.  — Création  d'un  7e  emploi  d'ins- 

titutrice-adj ointe  à l'école  maternelle  rue 

Dupleix  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  7“  emploi  d’institutrice-adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  Dupleix; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  7e  emploi  d’institu- 
trice-adjointe à l’école  maternelle  rue  Dupleix, 
à partir  du  1er  octobre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 525  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  375  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d'un  traitement  de  1,500 
francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  13,  sous-détail  3°,  pour 
création  d’emplois  dans  les  écoles  maternelles, 
ladite  somme  de  375  francs  devant  être  ratta- 
chée au  sous-détail  1°  (Traitements); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail 4°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  525  francs. 


1899.  1381.  — Création  de  quatre  emplois  à la 

nouvelle  école  de  Jilles  rue  Quinault  (M.  Al- 
fred Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  : 

1°  D’une  école  de  filles  rue  Quinault,  amé- 
nagée pour  7 classes  ; 

2°  D’un  emploi  de  directrice  et  de  trois  em- 
plois d’institutrice  adjointe  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  cette  école,  à partir  du 
1er  octobre  1899; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  dans  l’immeuble  rue 
Quinault,  8 : 

1°  Une  école  de  filles  à 7 classes; 

2°  Un  emploi  de  directrice  et  trois  emplois 
d’institutrice  adjointe,  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement de  ladite  école,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899; 

Délibère  : 

La  dépense  s’élevant  à 2,325  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  1,875  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  direc- 
trice à 3,000  francs  l’an  et  de  trois  traitements 
d’adjointe  à 1,500  francs)  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous- 
détail  1°,  pour  traitement  du  personnel  des 
écoles; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  450  francs  (montant 
pour  trois  mois  de  trois  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  ins- 
crit aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
sous-détail  2°,  pour  indemnités  de  logement 
audit  personnel. 

Ensemble,  2,325  francs. 


1899.  1390.  — Autorisation  à M.  le  Préfet  de 
la  Seine  de  dresser  un  projet  de  cahier  des 
charges  et  de  convention  pour  la  concession 
à MM.  Duchez  et  fils  de  la  construction  d’un 
tramway  partiellement  souterrain  destiné  à 
relier  la  rue  du  Faubourg-Montmartre  au 
boulevard  Ornano  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’autoriser 
l’établissement  d’un  projet  de  cahier  des 
charges  et  de  convention  pour  la  concession  à 
MM.  Duchez  et  fils  de  la  construction  d’un 
tramway  partiellement  souterrain  destiné  à 
relier  le  faubourg  Montmartre  au  boulevard 
Ornano; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
29  décembre  1898; 

Vu  le  projet  présenté  par  MM.  Duchez  et 
fils  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête,  ensemble  le  pro- 
cès-verbal de  la  séance  tenue  le  29  avril  1899 
par  la  Commission  spéciale  instituée  à l’effet 
de  donner  son  avis  sur  l’utilité  de  l’entre- 
prise, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à éta- 
blir un  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
convention  pour  la  concession  à MM.  Duchez 
et  fils  de  la  construction  d’un  tramway  par- 
tiellement souterrain,  destiné  à relier  le  fau- 
bourg Montmartre  au  boulevard  Ornano. 


1899.  1399.  — Fourniture  de  vêtements  aux 
ouvriers  fossoyeurs  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  28  décembre 
1898,  renvoyant  à l’Administration,  pour 
étude,  une  pétition  adressée  par  les  ouvriers 
fossoyeurs  travaillant  dans  les  cimetières 
parisiens  et  ayant  pour  objet  d’obtenir  des 
vêtements  de  travail  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet,  en  date  du 
29  mai  1899,  proposant  d’accueillir  favora- 
blement ladite  pétition  et  estimant  à 6,000  fr. 
le  crédit  nécessaire  pour  fournir  des  vête- 
ments de  travail  aux  ouvriers  fossoyeurs  ; 

Sur  le  rapport  n°  54  de  1899,  présenté  par 
M.  Grébauval  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  courant  un  crédit  de  6,000  francs 
pour  la  fourniture  de  vêtements  aux  ouvriers 
fossoyeurs  travaillant  dans  les  cimetières 
parisiens. 


Art.  2.  — Ce  crédit  devra  être  prélevé  sur 
la  réserve,  chap.  23,  article  unique,  avec  rat- 
tachement au  chap.  9,  art.  9 (Habillement  des 
gardiens  des  cimetières). 


1899.  1437.  — Promotion  de  bourse  en  faveur 

du  jeune  Pizard  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
transformer  en  bourse  d’internat  à quatre 
quarts  la  demi-bourse  municipale  d’interne 
dont  est  titulaire  au  collège  Rollin  le  jeune 
Pizard  (Alexandre-Georges-Alfred-Camille), 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  demi-bourse  munici- 
pale d’internat  dont  est  titulaire  au  collège 
Rollin  le  jeune  Pizard  (Alexandre-Georges- 
Alfred-Camille)  est  transformée  en  une  bourse 
entière  de  même  catégorie,  à dater  du  1er  mai 
1899. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  s’élevant 
à la  somme  de  500  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  18,  art.  3,  sous-détail  2°,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899. 1443.  — Création  de  conférences  et  inter- 
rogations à l'école  Dorian  (M.  Marsoulan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  émis  par  la  Commis- 
sion de  surveillance,  de  créer  à l’école  Dorian 
des  conférences  et  interrogations  à l’usage  des 
• élèves  qui  se  préparent  au  certificat  d’études 
primaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  conférences  et  inter- 
rogations sont  créées  à l’école  Dorian  à l’usage 
des  élèves  qui  se  préparent  au  certificat 
d’études  primaires. 
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Art.  2.  — Les  conférences,  dont  le  nombre 
pourra  s'élever  à trente,  seront  payées  à rai- 
son de  5 francs  l’heure. 

Les  interrogations,  dont  le  nombre  pourra 
s’élever  à dix,  seront  payées  au  même  taux. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 
la  somme  de  200  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  19,  art,  85,  § 1er. 

Art.  4.  — Il  sera  prélevé  une  somme  de  200 
francs  sur  le  sous-détail  Réserve  pour  maté- 
riel, cliap.  19,  art,  86  R,  du  budget  de  1899, 
pour  payer  à M.  Fraissard,  professeur  volant 
de  tournage  sur  marbre,  l’arriéré  de  location 
de  son  outillage. 

Art.  5.  — Il  sera  à l’avenir  prélevé  sur  le 
même  sous-détail  une  somme  de  10  francs  par 
mois  pour  être  affectée  à cette  location  à partir 
du  1er  janvier  1899. 

Art.  6.  — La  dépense  nécessaire  à cet  effet, 
s’élevant  à 120  francs  pour  l'année  1899,  sera 
"imputée  sur  le  cliap.  19,  art,  86  R,  du  budget 
de  1899. 


1899.  1457.  — Avis  sur  les  demandes  à titre  de 
soutien  de  famille  et  sur  les  demandes  d'exo- 
nération de  la  taxe  militaire  (M.  Cornet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet,  pour 
avis  sur  chacune  d’elles  : 

1°  Les  demandes  formées  par  des  jeunes  gens 
appelés  de  la  classe  1898  ou  ajournés  de  la 
classe  1897,  en  vue  d’être  maintenus  dans  leurs 
foyers  à titre  de  soutiens  de  famille,  après  un 
an  de  pi’ésence  sous  les  drapeaux  et  jusqu’à  la 
date  de  leur  passage  dans  la  réserve  de  l’armée 
active  ; 

2°  Les  demandes  d’exonération  de  la  taxe 
militaire  formées  parles  dispensés  des  art.  21, 

23  et  50; 

3°  Les  demandes  de  retrait  des  dispenses  qui  « 
ne  sont  pas  justifiées  soit  par  suite  de  la  non- 
continuation  des  conditions  en  vue  desquelles 
elles  avaient  été  accordées,  soit  par  suite  d’in- 
dignité; 

Vu  les  enquêtes  et  avis  dont  les  demandes 
susvisées  ont  été  l’objet  de  la  part  des  mairies 
des  vingt  arrondissements  de  Paris,  ensemble 
les  pièces  produites  à l’appui  ; 


Vu  la  loi  du  15  juillet  1889,  art,  21  et  22,  en- 
semble l’instruction  ministérielle  (Guerre)  du 
28  mars  1890  n°  167; 

Vu  la  loi  du  13  avril  1898,  art.  4,  § 2/2°, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  présenter 
au  Conseil  de  révision  départemental  comme 
susceptibles  d’être  admis  au  bénéfice  de  l’art.  22 
de  la  loi  susvisée  les  jeunes  gens  dont  les  noms 
suivent  : 

1er  arrondissement. 

Classe  1897.  — Vierpont,  Lacroix. 

Classe  1898.  — Thévenin,  Pradeau,  Char- 
don, Billioud,  Henry,  Litterst,  Fizel. 

2e  arrondissement. 

Classe  1898  — Leroux,  Marty,  Chamerousse, 
Adam,  Warmé. 

3e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Varoteaux,  Rouquet,  Jan- 
vier, Dublé,  Lippmann,  Lachambre,  Lagarde, 
Achil. 

4e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Fanet. 

Classe  1898.  — Quairier,  Lafontan,  Amblard, 
Mostofski,  Doubard,  Lauré,  Bonnet,  François, 
Moreau,  Ducret,  Jacquart,  Gresinski,  Buffry, 
Estiot,  Rothschild,  Vignaud,  Crépet,  Lauret. 

5e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Joseph,  Souques,  Cuffaut, 
Cottin,  Roth,  Riché,  Petitbout,  Keller,  Du- 
courty,  Sageon,  Bouet,  Sauvage,  Ladruge, 
Arjo,  Martin,  Caille,  Tessier,  Scliepp,  Blas- 
siaux,  Rouveyrol. 

6e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Carpentier,  Lefèvre,  Guille- 
mat,  Parobbia,  Lussier,  Laliaie,  Toucliet, 
Plé. 

7e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Riedinger,  Lengyel,  Cosson, 
Leroy,  Castor,  Brochet. 

8e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Mesnil,  Farron,  Saintôt, 
Karl. 

9e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Lowicki,  Riouall,  Lallier, 
Perroud,  Stendick,  Détry,  Cognée,  Escalon, 
Hollecker,  Binard,  Guérin. 
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10e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Jacquelin,  Delplanque. 

Classe  1898.  — Dupuy,  Schnitzler,  Boidin, 
Candidus,  Fourniaux,  Delagoutte,  Lenoir,  Pi- 
clion,  Bossu,  Boyre,  Biro,  Burtaux,  Flam- 
mang,  Fleury,  Jouron,  Blain,  Gaitre,  Munaux, 
Gabriel,  Moreau,  Jouanneteau,  Philippon,  Sal- 
vette,  Meyer,  Kraentler,  Conty,  Prévost,  Mer- 
cier, Robineau. 

11e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Bertou,  Alapaquette. 

Classe  1898.  — Dufour,  Beaufils,  Biguenet, 
Ragot,  Miguin,  Mosuat,  Renault,  Hatte,  De- 
launoy,  Moulin,  Fleurât,  Parmentier,  Rafhay, 
Gautier,  Muller,  Thévenet,  Pérou,  Damperon, 
Vanraellebroucq  dit  Michaud,  Humblot,  Boulu, 
Louvet,  Lemonnier,  Correau,  Barboni,  Thir- 
let,  Etienne,  Suty,  Bondy,  Léopold,  Guyot, 
Bertrand,  Vincent,  Brunet,  Bernier,  Babut, 
Cottet,  Pellissier,  Plas,  Bonhôte,  Laperrière. 

12e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Laurent,  Bailly,  Dele-Vil- 
leuze,  Zaepfel,  Bonneterre,  Wasner,  Suret, 
Petré,  Joliveau,  Monin,  Froger,  Ménard,  Ra- 
bœuf,  Roudil,  Lecour. 

13e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Tliill,  Malle,  Miclion,  Dévot, 
Troncin,  Bichet,  Déroché,  Dessvle,  Brehier, 
Schaub,  Martin,  Wagner,  Gauthier,  Dissard, 
Daniel,  Dejean,  Destigny,  Graziani,  Sanitas, 
Richard,  Bastard,  Gaulon,  Théry,  Le  Corre, 
Briaud,  Crepin,  Thomas,  Vauthier,  Bull'eteau, 
Choleur,  Sins,  Jégou,  Richer,  Deppen. 

14e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Harbelot. 

Classe  1898.  — Micouraud,  Weidknecht, 
Ballossier,  Foucault,  Digai'd,  Grojaut,  Delan, 
Rebier,  Terrrier,  Godard,  Guillois,  Pradel, 
Simois,  Damême,  Sasserant,  Millot,  Jumstey, 
Trempé,  Jeannin,  Renault,  Lemaire,  Michel, 
Petitguillaume. 

15°  arrondissement. 

Classe  1898.  — Giraud,  Chalvet,  Rahon, 
Remery,  Richard,  Brummer,  Nicolas,  Pierre, 
Le  Gall,  Souques,  Berthet,  Sutter,  Nicolaus, 
Garn,  Leporcq,  Schuller,  Saillant,  Bulard, 
Salle,  Lachiaille,  Lange,  Marthe,  Diraët,  Caria, 
Michels,  Rollin,  Dorlin,  Fléty. 

16e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Bonard,  Vaclieresse,  Roffé, 
Labry,  Boissière,  Kayser,  Rigoreau,  Cliosson- 


nery,  Scholvîng,  Guillon,  Renard,  Schetfer, 
Desforges,  Anglade,  Hardel,  Jaubert,  Halvick, 
Petelet,  Villebois. 

17e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Houchet. 

Classe  1898.  — Malleville,  Martin,  Cuny, 
Jaonem,  Marion,  Tigil,  Bouillault,  Drencourt, 
Bozier,  Mangeot,  Niel,  Médavit,  Callet,  Fras, 
Ventre,  Gontier , Crueis,  Vayriot,  Rossat-Mi- 
gnot,  Jacquemin,  Favraud,  Blein,  Denizot, 
Verhaegh,  Zurcher,  Lambla,  Janot,  Wilhelm, 
Grosset,  Vallée,  Frelet,  Grosperrin,  Quintard, 
Vinot. 

18e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Durand,  Claisse,  Fossé, 
Girardi,  Perseval,  Gros,  Simmet,  Ferret,  Flou- 
tard,  Cusin,  Muller,  Cathelineau.  Talibard, 
Bézé,  Bizart,  Lemaire,  Girault,  Thomas, 
Leduc,  Grugëre,  Massé,  Tournant,  Brosse, 
Lucas,  Banni  eux,  Foesser,  Tardif,  Ottemer, 
Huet,  Delaporte,  Romain,  Billet,  Hugon,  Du- 
rand, Bontron,  Bouché,  Steinmetz,  Sybille, 
Coilliot,  Crepin,  Boeshens,  Grisard,  Prince, 
Furet,  Jumelle. 

19e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Guyomar,  Jamet,  Huet, 
Desclauze. 

Classe  1898.  — Humbert,  Martin,  Zimmer- 
mann, Grosley,  Nikel,  Soyer,  Martel,  Ruscli- 
mann,  Tuppin,  Conrath,  Barre,  Alfonse,  Livé, 
Espirat,  Noé,  Dorr,  Becker,  Ducorbier,  Cret- 
t.ier,  Mottay,  Rondu,  Lesieur,  Schehrer,  Mo- 
non,  Lorang,  Peladan,  Delaville,  Richard, 
Clasquin,  Strouppe,  Chaumont,  Sauper,  Hau- 
pert,  Barth,  Belgrave,  Blum,  Thierrée,  Plan- 
tevin,  Francillon,  Calmels,  Foucher,  Norget, 
Roze. 

20e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Cadot,  Edenvald,  Collardey, 
Lemain,  Plat,  Grand,  Pudet,  Guerre,  Bregeon, 
Cretois,  Volk,  Chaillié,  Heinricli,  Mignot, 
Tristram,  Salmet,  Taurel,  Timperman,  Taille- 
bout,  Guillaume,  Henry,  Guisti,  Naudin,  Gau- 
thereau,  Denisart,  Chevreuil,  Becker,  Carpen- 
tier, Rousseau,  Quielbo,  Massé,  Carlier,  Pou- 
lain, Lemaître  (Léon),  Houber,  Lemaitre  (Ju- 
les), Beurrier,  Bourgeois,  Colné,  Lenoir,  Le- 
chopier,  Schweitzer,  Petit,  Guyot,  Delaube, 
Roset,  Entremont,  Fontaine,  LeufFray,  Coni- 
ville,  Marie,  Tannière,  Cintrât,  Dorland, 
Edelmann,  Dif,  Denelle. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  de  proposer  au  Conseil 
départemental  de  révision  de  repousser  comme 
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n’étant,  pas  justifiées  les  demandes  des  jeunes 
gens  dont  les  noms  suivent  : 

2e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Lavaud,  Bernard. 

3e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Coquelin,  Lacbambre. 

5e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Maire,  Boile,  Martin. 

6e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Meunier,  Flouron,  Regnier, 
Jouvin. 

7e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Ferran. 

8e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Gentier,  Delagarde,  André, 
Lartigue. 

9e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Moireau. 

10e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Collin,  Cbatelain. 

11e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Vergnol,  Prévôt,  Meaux,  De- 
fosseux,  Letellier,  Ougen,  Cabinon,  Santerre, 
Reinier,  Boulanger,  Wird,  Lageon,  Catoire, 
Rivet,  Lorget,  Brunscbwig,  Pounot,  Taquet. 

12e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Tuai,  Cas,  Guillemard,  La- 
bastide,  Sornay.  , 

15e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Girond,  Magne. 

16e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Gaussart. 

17e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Cormier,  Thomas. 

18e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Foy,  Eck. 

20e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Rolland,  Hotte,  Cuignet,  Pil- 
vois,  Gravv,  Paul,  Clément. 


Art.  3.  — Il  y a lieu  de  présenter  au  Conseil 
de  révision  départemental  : 

1°  Comme  susceptibles  d’être  admis  à la  dis- 
pense de  la  taxe  militaire  comme  soutiens  de 
famille  en  vertu  de  l’art.  35  de  la  loi  du 
15  juillet  1889  modifié  par  l’art.  4 de  la  loi  de 
finances  du  13  avril  1898,  § 2/2°,  les  jeunes 
gens  dont  les  noms  suivent  : 

9e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Jany,  Stoffel,  Meurgey. 

10e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Kahn,  Bougnoux. 

11e  arrondissement. 

Classe  1898.—  Perceval,  Regnier,  Roy,  Len- 
grand,  Devie. 

14e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Larible.  . 

15e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Drouard,  Delaunay  (Paul). 

16e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Ferré,  Bonnamaux. 

17e  arrondissement. 

Classe  1897.  — Hinard. 

Classe  1898.  — Choquet,  Deleau,  Weiss- 
Leblanc,  Latour,  Nilles,  Fuhel,  Poussineau, 
Boucherie,  Littel,  Boiron,  Lefort,  Magdelaine, 
Barthier. 

20e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Gallet,  Troendlé. 

2°  Comme  n’étant  pas  justifiées  les  demandes 
des  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  : 

6e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Gérard. 

9e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Broutin. 

1 Ie  arrondissement. 

Classe  1898.  — Estevenon. 

15e  arrondissement. 

Classe  1898.  — Ginesty. 
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Art.  4.  — H y a lieu  de  signaler  au  Conseil 
de  révision  départemental,  comme  ne  remplis- 
sant plus  les  conditions  en  vue  desquelles  la 
dispense  de  soutien  de  famille  leur  a été  accor- 
dée, les  jeunes  gens  dont  les  noms  suivent  : 

12e  arrondissement. 

Classe  1895.  — Dunis. 


Art.  5.  — il  y a lieu  de  signaler  au  Conseil 
de  révision  départemental  comme  étant  devenu 
indigne  de  la  dispense  qui  lui  a été  accordée 
au  titre  de  l’art.  22  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  le  jeune  homme  dont  le  nom  est  ci- 
après  : 

11e  arrondissement. 

Classe  1896.  — Gravel. 


13e  arrondissement. 
Classe  1896.  — Lallemand. 


82G.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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SOMMAIRE. 


1899.  C.  65.  — Résolution  relative  à l'attri- 
bution des  subventions. 

1899.  CC.  267  et  430.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions. 

1899.  C.  273.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Cornet  relative  au 
service  des  lignes  d’omnibus  Square  Mon- 
tholon — Rue  Jenner  etNotre-Dame-de-Lorette— 
Boulevard  Saint-Marcel. 

1899.  C.  358.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Desplas  relative  au 
pavage  de  la  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire. 

1899.  CC.  452,  394,  434,  388,  395,  448,  389, 
357,  362,  417.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  propositions. 

1899.  C.  471.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Arsène  Lopin  tendant 
à la  production  de  l’état  nominatif  des  gardiens 
de  la  paix. 

1899.  C.  510.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  proposition  de  M.  Desplas 
relative  au  logement  des  infirmiers  de  l’hôpital 
de  la  Pitié. 

1899.  C.  513.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Adrien  Mithouard  tendant  à l'établisse- 
ment d’un  avertisseur  d’incendie  avenue  de 
Tourville. 

1899.  CC.  575,  576,  597,  605,  612.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  propositions. 


1899.  C.  606  et  P.  1331.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration d’une  proposition  de  M.  Cliautard 
tendant  à la  création  d’un  square  dans  le 
15e  arrondissement  et  d’une  pétition  d’habi- 
tants du  quartier  Necker. 

1899.  C.  611.  — Allocation  d’un  prix  de 
100  francs  à la  course  des  Fonctionnaires. 

1899.  C.  615.  — Résolution  relative  aux  va- 
cances des  directrices  et  adjointes  des  écoles 
maternelles. 

1899.  C.  616.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Part,  élève  au  collège  Chaptal. 

1899.  C.  617.  — Publication  de  la  deuxième 
série  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris. 

1899.  C.  622. — Résolution  relative  au  déga- 
gement de  la  façade  principale  du  palais  du 
Luxembourg,  en  l'ace  de  la  rue  de  Tournoi). 

1899.  C.  623.  — Résolution  relative  à la  pose 
d’une  plaque  commémorative  sur  la  maison 
dans  laquelle  est  mort  Blanqui. 

1898.  PP.  1705,  2275,  2594,  2722,  2826,  3011, 
3243,  2993,  2092,  1677,  2293,  1942,  2210,  2044  ; 
— 1899.  PP.  76,  39,  220,  379,  490.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  P.  33.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Legris. 

1899.  P.  204.  — Allocation  d’un  secours  de 
200  francs  à M.  Dupré. 


IV  3 A 
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1899.  PP.  229,  753,  737,  1429,  1139,  1414, 
1489  et  1504.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1899.  P.  019.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  commissaire  général  d’ Autriche-Hon- 
grie à l’Exposition. 

1899.  P.  228.. — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Barthélemy. 

1899.  P.  089.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Thérèse  Chavanne. 

1899.  P.  747.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  jardiniers-chefs  et  jardi- 
niers-principaux de  la  ville  de  Paris. 

1899.  P.  718.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
chefs  d’atelier  des  travaux  de  la  voie  publique. 

1899.  1*.  835.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Joucaviel. 

1899.  P.  890.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’ouvriers  carriers  de  Saône- 
et-Loire. 

1899.  PP.  1073  et  1334.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  1123.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Vinçon. 

1899.  PP.  1177,  1178,  1179,  1197,  1259, 1204, 
1290,  1299,  1304,  1313,  1385,  1394,  1398,  1402, 
1440,  1442,  1447.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  1212.  — Allocation  d’un  secours  de 
100  francs  à Mme  veuve  Thomas. 

1899.  P.  1297.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Mosser. 

1899.  PP.  1332,  1378.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  1373.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Joblot. 

1899.  P.  1386.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Rousselle. 

1899.  P.  1404.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  Société 
parisienne  de  publicité. 

1899.  P.  1424.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Tucat. 

1899.  P.  1427.  — Renvoi  à T Administration 
d’une  pétition  de  M.  Bret  relative  au  nettoie- 
ment de  l’avenue  du  Bois-de-Boulogne. 

1899.  PP.  1468  et  1501.  — Autorisation  d’éta- 
blir des  canalisations  électriques. 

1899.  I*.  1479.  — Nomination  de  M.  Dubois 
comme  membre  des  Commissions  de  surveil- 


lance de  l’école  professionnelle  rue  de  la 
Tombe-Issoire  et  de  l’école  Lavoisier. 

1899.  P.  1505.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Bulil. 

1899.  P.  1526.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  société  « la  Poste  élec- 
trique internationale  ». 

1899.  P.  1528.  — Autorisation  à la  Société 
vélocipédique  métropolitaine  d’organiser  une 
course  au  bois  de  Boulogne. 

1898.  2322.  — Prolongement  des  voies  du 
tramway  Louvre — Cours  de  Vincennes  par  les 
rues  Etienne-Marcel  et  du  Louvre. 

1898.  2668.  — Convention  relative  à l’ali- 
mentation de  la  commune  de  Bourron  en  eau 
provenant  des  sources  du  Loing  et  du  Lunain. 

1899.  18.  — Contentieux.  — Défense  à une 
demande  de  la  commune  d’Ivry  en  réduction 
des  tarifs  de  concession  d’eau. 

1899.  83.  — Allocation,  à titre  de  rembour- 
sement, d’une  somme  de  1,000  francs  à 
M.  Minet,  brigadier  des  gardes  des  Prome- 
nades. 

1899.  263.  — Concession  du  bassin  de  pati- 
nage au  bois  de  Boulogne  et  du  tir  aux  pi- 
geons. 

1899.  267.  — Cession  par  l’Etat  à la  ville  de 
Paris  d’un  terrain  domanial  rue  du  Gabon. 

1899.  833.  — Prorogation  pour  une  période 
de  dix  années  à partir  du  1er  janvier  1900  de 
l’imposition  extraordinaire  autorisée  par  la 
loi  du  16  mai  1888. 

1899.  836.  — Contentieux.  — Affaire  demoi- 
selle Marsy. 

1899.  838.  — Contentieux.  — Instance  Ta- 
bary. 

1899.  842.  — Admission  en  non-valeurs 
aux  comptes  des  droits  d’octroi  des  exercices 
1891,  1892,  1898  d’une  somme  de  387  fr.  22  c., 
montant  de  six  créances  devenues  irrécou- 
vrables. 

1899.  843.  — Admission  en  non-valeurs  au 
compte  des  droits  d’octroi  de  l’exercice  1892 
d’une  somme  de  64  fr.  40  c.,  montant  de  deux 
créances  devenues  ii'récouvrables. 

1899.  844.  — Contentieux.  — Instance 
Baudet. 

1899.  855.  — Renouvellement  de  l’entreprise 
de  travaux  neufs  et  d’entretien  de  la  fon tai- 
llerie dans  le  bois  de  Boulogne  et  ses  dépen- 
dances. 

1899.  886.  — Contentieux.  — Affaires  Malot 
et  Regnauld. 
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1899.  887.  — Contentieux.  — Instance  Mon- 
tenat. 

1899.  888.  — Règlement  de  frais  dus  à 
Me  Delorme,  notaire. 

1899.  891.  — Approbation  d’états  de  frais  et 
honoraires  dus  pour  expropriations  relatives 
au  prolongement  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout  vers  Triel  et  Méry-sur-Oise. 

1899.  901.  — Création  d'un  stationnement 
de  voitures  de  lre  classe  boulevard  Saint-Ger- 
main (Cercle  de  l’Agriculture). 

1899.  902.  — Transaction  avec  quatre  loca- 
taires occupant  des  immeubles  expropriés  pour 
le  prolongement  de  la  rue  Dante. 

1899.  914.  — Frais  de  voiture  à MM.  Launay 
et  Babinet,  ingénieurs  en  chef. 

1899.  920.  — Construction  d’un  égout  et 
d’une  galerie  pour  conduites  d’eau  rue  Beau- 
nier. 

1899.  1087.  — Contentieux.  — Instance 
Havy. 

1899.  1088.  — Contentieux.  — Affaire 
Rollin. 

1899.  1096.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  d'offres  pour  l’élargissement 
de  la  rue  du  Dessous-des-Berges. 

1899.  1190.  — Recouvrement  d’une  créance 
Dubos  dépendant  de  la  succession  Pruvot  et 
mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire. 

1899.  1191.  — Admission  en  non-valeur  des 
frais  relatifs  à divers  procès-verbaux  d’octroi. 

1899.  1194.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à une  demande  en  dommages-inté- 
rêts de  la  Compagnie  des  omnibus,  à raison 
du  préjudice  causé  par  l’exploitation  du  funi- 
culaire de  Belleville,  des  lignes  de  tramways 
Place  de  la  République — Romainville  et  Petit,- 
Ivry— Les  Halles. 

1899.  1196.  — Contentieux.  — Affaire 
Fargue. 

1899.  1208.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  (de  2e  classe)  rue  Servan  (angle 
de  l’avenue  de  la  République). 

1899.  1214.  — Construction  d’une  galerie 
type  12  bis  et  report  d’une  conduite  d’eau 
boulevard  de  La  Villette. 

1899.  1283.  — Préfecture  de  police.  — Four- 
niture du  charbon  de  terre,  du  coke  et  des 
allume-feux  aux  divers  services  de  la  Pré- 
fecture de  police  et  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers. 

1899.  1285.  — Contentieux.  — Instance 
Maillard  et  Lafond. 
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1899.  1286.  — Contentieux.  — Instance 
Courtois. 

1899.  1292.  — Remise  gracieuse  accordée  à 
M.  Bienaimé  sur  le  prix  d’un  excédent  de 
consommation  d’eau. 

1899.  1301.  — Renouvellement  du  bail  du 
commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Porte-Saint-Denis. 

1899.  1303.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions à exécuter  à l’abattoir  de  La  Villette. 

1899.  1308.  — Renouvellement  du  bail  des 
locaux  occupés  rue  de  Rome,  90  et  rue  La 
Condamine,  85,  par  .un  poste  de  sapeurs- 
pompiers. 

1899.  1309.  — Vente  à MM.  Bertrand  d’un 
immeuble  sis  avenue  de  la  République. 

1899.  1310.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
“communal  sis  boulevard  Victor. 

1899.  1311.  — Renouvellement  des  baux  du 
poste  et  du  commissariat  de  police  du  quar- 
tier de  niopital-Saint-Louis. 

1899.  1313.  — Fixation  des  offres  à.  faire 
devant  le  jury  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Rampai. 

1899.  1316.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  avenue  Hoche. 

1899.  1320.  — Paiement  des  honoraires  dus 
aux  architectes-voyers  pour  la  préparation  des 
dossiers  de  diverses  opérations  de  voirie. 

1899.  1325.  — Mise  en  adjudication  des  fau- 
chages des  gazons  dans  les  parcs  et  squares 
ainsi  que  dans  les  cimetières  parisiens,  du 
1er  décembre  189.9  au  30  novembre  1902. 

1899.  1326.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’une  somme  de  371,000  fr. 
versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Ouest  pour  les  travaux  de  déviation  du 
quai  d’Orsay  et  de  viabilité  à l’occasion  de  la 
construction  de  la  ligne  Courcelles — Champ- 
de-Mars. 

1899.  1330.  — Mise  en  adjudication  de  l’en- 
treprise des  fauchages  à exécuter  dans  le  bois 
de  Vincennes  du  1er  décembre  1899  au  30  no- 
vembre 1902. 

1899.  1332.  — Liquidation  de  dépenses  d’ou- 
verture de  la  rue  Jean-François-Lépine  et 
paiement  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Nord  des  frais  de  dépôt  de  signaux. 

1899.  1333.  — Approbation  de  deux  traités 
amiables  avec  MM.  Martin  et  Juggery  en  vue 
de  l’élargissement  de  la  rue  Mouraud. 

1899.  1335.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles relatifs  à l’acquisition  de  l’immeuble  10, 
chaussée  de  la  Muette. 
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1899.  1341.  — Renouvellement  de  la  conven- 
tion avec  l’Etat  pour  abandon  de  la  location 
du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  domaniale  de 
M eu  do  n. 

1899.  1350.  — Prêt  d’objets  mobiliers  réfor- 
més à la  colonie  scolaire  de  Mandres  (Seine- 
et-Oise). 

1899.  136(5.  — Paiement  du  solde  de  la  prime 
due  à la  Compagnie  des  eaux. 

1899.  13(59.  — Renouvellement  de  la  location 
d’un  terrain  dépendant  de  l'usine  de  Saint- 
Maur  au  profit  de  la  Compagnie  française  du 
bi-métal. 

1899.  1373.  — Allocation,  à titre  gracieux, 
d’une  somme  de  30,000  francs  à la  commune 
de  Saint-Ouen-l’Aumône. 

1899.  1374.  — Autorisation  à l’Administra- 
tion de  procéder  sans  vote  spécial  du  Conseil 
aux  ventes  et  locations  de  minime  importance 
du  service  des  Eaux,  canaux  et  égouts. 

1899.  1375.  — Acquisition  des  moulins  de  la 
Fosse  et  de  Montigny  en  vue  de  la  dérivation 
du  Loing  et  du  Lunain. 

1899.  1384.  — Suppression  d’un  emploi  à 
l'école  maternelle  rue  Ampère  et  création  d’un 
emploi  à l’école  maternelle  de  la  rue  Jouirroy. 

1899.  1386.  — Création  d’emplois  à l’école 
de  garçons  et  à l’école  maternelle  rue  Geoffroy- 
l’Asnier. 

1899.  1388.  — Paiement  à M.  Gaillard  de 
coupons  périmés  d’obligations  municipales. 

1899.  1391.  — Paiement  en  trois  annuités 
d’une  somme  due  par  M.  Casel  pour  frais  de 
viabilité. 

1899.  1392.  — Délivrance  à M.  Vagner  de 
duplicata  d’obligations  de  l’emprunt  de  1871. 

1899.  1393.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
de  tramways  Gare  de  Lyon — Place  de  l’Alma. 

1899.  1401.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à Orléans  d’établir 
un  tambour  au-devant  de  la  porte  centrale  de 
la  gare  du  Luxembourg. 

1899.  1403.  — Modification  delà  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  n°95,  avenue  de  la 
République. 

1899.  1404.  — Renouvellement  de  la  conces-  . 
sion  de  la  carrière  des  Maréchaux  du  1er  jan- 
vier 1899  au  31  décembre  1905. 

1899.  1414.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Lerat,  ancien  cantonnier. 

1899.  1417  et  P.  593.  — Allocation  annuelle 
et  viagère  à M.  Le  Guen. 


1899.  1425.  — Allocation  de  300  francs  aux 
ayants  droit  de  M.  Arnaud,  titulaire  de  la 
médaille  d’honneur  des  vieux  ouvriers,  décédé. 

1899.  1127.  — Travaux  à exécuter  aux  mai- 
ries des  14°,  15e  et  20e  arrondissements. 

1899.  1428.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  sis  rue  de  la  Bidassoa. 

1899.  1434.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  pour  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Gustave-Flaubert. 

1899.  1418.  — Paiement  des  indemnités  et 
des  frais  d’expropriation  en  vue  de  l’établisse- 
ment de  l’usine  et  des  bassins  filtrants  à Ivry- 
sur-Seine. 

1899.  1453.  — Paiement  à divers  porteurs 
de  coupons  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale. 

1899.  1458.  — Achèvement  de  la  rue  de 
Mouzaïa. 

1899.  1 459.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  olfres  en  vue  de  l’élargis- 
sement, de  la  rue  du  Four,  au  droit  des  n,s  23 
et  25. 

1899.  1463.  — Contentieux.  — Affaire  veuve 
Tillard. 

1899.  1466.  — Désignation  des  conseillers 
municipaux  appelés  à faire  partie  de  la  Com- 
mission de  révision  de  la  liste  électorale 
consulaire. 

1899.  1467.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  sis 
rue  Lamarck  (6e  lot  du  n°  125  de  l’atlas  du 
18e  arrondissement). 

1899.  1469.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rue  Marcadet  (3°  lot  du  n°  126  de  l’atlas 
du  18e  arrondissement). 

1899.  1470.  — Location  d’un  local  rue  de 
Montreuil,  78,  pour  le  bureau  du  conducteur 
de  la  3e  circonscription  de  la  4e  section  de  la 
Voie  publique. 

1899.  1471.  — Allocation  à M.  Marchon 
d’une  indemnité  de  nivellement  rue  de  Crons- 
tadt, 

1899.  1472.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rain communal  boulevard  Raspail. 

1899.  1475.  — Fixation  des  olfres  à faire 
devant  le  j ury  pour  le  prolongement  de  la  rue 
du  Sahel. 

1899.  1476.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l’élargis- 
sement de  la  rue  Didot. 

1899.  1477.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  et  fixation  d’offres  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  du  Poteau. 
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1899.  1478.  — Établissement  d’une  bande 
de  pavage  en  bois  dans  les  caniveaux  de  chaque 
côté  de  la  contre-allée  de  l’avenue  de  Mont- 
souris. 

1899.  1480.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l’élargissement  de  la  rue  de  Sèvres. 

1899.  1481.  — Paiement  des  frais  de  cession 
des  terrains  nécessaires  au  rétablissement  du 
débouché  de  la  rue  d’Annam  sur  la  rue  de  la 
Bidassoa. 

1899.  1482.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Venner  pour  réparation  de  dommages 
causés  à son  immeuble,  rue  Pascal,  51. 

1899.  1483.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Saint-Jacques  et  ouverture 


1899.  C.  65.  ■ — Résolution  relative  à l'attri- 
bution des  subventions  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  49  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  du 
Conseil  municipal,  en  dehors  des  patronages 
d’anciens  élèves  des  écoles  primaires,  ne  sont 
attribuées  qu’à  des  sociétés  ou  associations 
présentant  un  caractère  d’intérêt  général. 

Art.  2.  — Aucune  subvention  ne  sera  désor- 
mais accordée  à des  établissements  d’ensei- 
gnement, associations  ou  sociétés  de  tir  et  de 
gymnastique,  en  dehors  du  rapport  général 
dressé  pour  cet  objet  chaque  année  par  la 
4e  Commission. 

Art.  3.  — Aucune  société  ou  association,  en 
dehors  des  patronages,  ne  recevra  de  subven- 
tion, à moins  qu’elle  ne  prouve  cinq  années  au 
moins  d’existence,  et  qu’elle  n’ait  soumis  sa 
situation  morale  et  matérielle  pendant  le  pré- 
cédent exercice. 


des  crédits  nécessaires  pour  l 'élargissement  de 
cette  rue  au  droit  des  n"s  8,  10  et  10  bis. 

1899.  1485.  — Fixation  des  offres  à faire 
devant  le  jury  pour  l’élargissement,  de  la  rue 
du  Télégraphe. 

1899.  1487.  — Location  d’un  terrain  pour  le 
service  de  la  Voie  publique. 

1899.  1489.  — Cession  gratuite  à M.  Mucha, 
artiste  peintre,  d’un  objet  fabriqué  à l’école 
Boulle. 

1899.  1493.  — Assistance  publique.  — Avis 
relatif  à la  construction  d’un  pavillon  de  chi- 
rurgie à la  Salpêtrière. 

1899.  1584.  — Prêts  sur  le  legs  Rampai. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


1899.  CC.  267  et  430.  — Renvoi  ci  l'Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  : 

1°  Une  proposition  deM.  Louis  Mill  relative 
aux  kiosques  des  stations  de  voitures  de  place 
(1899;  C.  267). 

2°  Une  proposition  de  M.  Champoudry  ten- 
dant au  prolongement  jusqu’à  la  gare  Saint- 
Lazare  de  la  ligne  de  tramways  Montrouge  — 
Saint-Philippe-du-Roule  (1899;  C.  430). 


1899.  C.  273.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Cornet  relative  au 
service  des  lignes  d’omnibus  Square  Mon- 
tholon — Rue  Jenner  et  Notre-Bame-dc-Lo- 
rette — Boulevard  Saint-Marcel  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

M.  Cornet  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  proposition  dont 
il  est  l’auteur  et  relative  au  service  des  lignes 
d’omnibus  Square  Montholon — Rue  Jenner  et 
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Notre-Dame-de-Lorette—  Boulevard  Saint-Mar- 
cel. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  358.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Desplas  relative  au 
pavage  de  la  rue  Gegffrog-Saint-Hilaire 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  proposition  de 
M.  Desplas  relative  au  pavage  de  la  partie  de 
la  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire  comprise  entre 
la  rue  Poliveau  et  le  boulevard  Saint-Marcel 
(1899;  C.  358). 

La  Commission  espère  que  l’Administration 
pourra  comprendre  cette  opération  dans  le 
prochain  plan  de  campagne  et  donner  ainsi 
satisfaction  à M.  Desplas. 

Après  observations  de  M.  Desplas,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  CC.  452,  394,  131,  388,  395,  448,  389, 

357  , 362,  417.  — Renvoi  à l'Administration 

de  diverses  propositions  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  propose,  au  nom 
de  la  3e  Commission,  le  renvoi  des  proposi- 
tions suivantes  à l’Administration  : 

De  M.  Faillet  relative  au  pavage  du  boule- 
vard de  La  Villette  et  de  la  rue  de  la  Grange- 
aux-Belles  (1899;  C.  452). 

De  M.  Parisse  relative  aux  trottoirs  de  la 
rue  Darboy  (1899;  C.  394). 

De  M.  Alfred  Moreau  tendant  à l’établisse- 
ment de  trottoirs  bitumés  rue  Corvisart(1899; 
C.  434). 

De  M.  Ranson  relative  aux  trottoirs  de  la 
rue  Froidevaux  (1899;  C.  388). 

De  M.  Parisse  relative  au  pavage  de  la  rue 
Deguerry  (1899;  C.  395). 

De  M.  Parisse  relative  au  pavage  de  la  rue 
Pierre-Nys  (1899;  C.  448). 

De  M.  Ranson  relative  au  pavage  du  boule- 
vard Raspail  (1899;  C.  389). 


De  M.  Ernest  Moreau  relative  à la  réfection 
des  trottoirs  des  rues  Lourmel  et  des  Entre- 
preneurs et  au  pavage  des  rues  Juge  et  Ti- 
pliaine  (1899;  C.  357). 

De  M.  Mossot  relative  à la  mise  en  état  de 
viabilité  de  la  rue  Sauvage  (1899;  C.  362). 

De  M.  Parisse  relative  au  pavage  de  la  rue 
de  l’Orillon  (1899;  C.  417). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  471.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Arsène  Lopin  ten- 
dant à la  production  de  l'état  nominatif  des 
gardiens  de  la  paix  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Arsène  Lopin  tendant  à la  communication 
par  M.  le  Préfet  de  police  de  l’état  nominatif 
des  gardiens  de  la  paix. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  510.  — Renvoi  à l' Administration, 
pour  étude , d'une  proposition  de  M.  Desplas 
relative  au  logement  des  infirmiers  de  l’ hô- 
pital de  la  Ridé  (M.  Henri  ltousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
proposition  de  M.  Desplas  relative  au  loge- 
ment des  infirmières  et  infirmiers  de  l’hôpital 
de  la  Pitié. 


1899.  C.  513.  — Renvoi  à V Administration 
avec  avis  favorable  d'une  proposition  de 
M.  Adrien  Mithouard  tendant  à l'établisse- 
ment d'un  avertisseur  d'incendie  avenue  de 
Tourville  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable une  proposition  de  M.  Adrien  Mitliouard 
en  vue  de  l’établissement. d'un  avertisseur  d'in- 
cendie avenue  de  Tourville. 


1899.  CC.  575,  576,  597,  605,  612.  — Renvoi 

à l' Administration  cle  diverses  proposi- 
tions (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration les  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Hénaffe  tendant  à l’installation  de 
chalets  de  nécessité  à proximité  du  marché 
d'Alésia  et  de  tous  les  marchés  volants  (1899; 
C.  575). 

2°  De  M.  Hénaffe  relative  à l’éclairage  élec- 
trique du  parc  et  de  l’avenue  de  Montsouris  et 
de  la  rue  d’Alésia  (1899;  C.  576). 

3°  De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l’éclai- 
rage des  rues  Emeriau  et  Héricart  (1899; 
C.  597). 

4°  DeM.  Parisse  relative  au  pavage  de  la 
rue  Amelot  (1899;  C.  605). 

5°  De  M.  Emile  Beurdeley  tendant  au  dé- 
placement d’un  urinoir  boulevard  Malesherbes 
(1899;  C.  612). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  606  et  P.  1331.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration d'une  proposition  de  M.  Chau- 
tard  tendant  à la  création  d'un  square  dans 
le  15e  arrondissement  et  d'une  pétition 
d'habitants  du  quartier  Necker  (MM.  Caron 
et  Adolphe  Chérioux*  rapporteurs). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  proposition  de  AI.  Chautard  ten- 
dant. à la  création  d’un  square  dans  le  15e  ar- 
rondissement sur  le  terrain  en  forme  de  qua- 
drilatère compris  entre  les  rues  Bargue,  de  la 
Procession,  Tessier  et  La  Quintinie  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris. 

M.  Adolphe  Chérioux  propose  également 
de  renvoyer  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  Necker  protestant. 
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contre  l’extension  du  square  du  boulevard 
Pasteur. 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  renvoi 
à L Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  611.  — Allocation  d'un  prix  de 

100  francs  à la  course  des  Fonctionnaires 

(M.  Quentin-Baucliart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Charles  Vaudet, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  prix  de  100  francs 
est.  accordé  au  Comité  organisateur  de  la  course 
cycliste  dite  « des  Fonctionnaires  »,  qui  aura 
lieu  le  26  juin,  payable  entre  les  mains  de 
M.  Lubin,  employé  à la  Préfecture  de  la  Seine, 
président  de  ladite  société,  9,  place  de  l’Hôtel- 
de-Ville. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23  du  budget  de  1899,  et  rattachée  au 
chap.  21,  art.  24  (à  créer),  du  même  budget. 


1899.  C.  615.  — Résolution  relative  aux  va- 
cances des  directrices  et  adjointes  des  écoles 
maternelles  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  écoles  maternelles 
de  la  ville  de  Paris  seront  fermées  pendant 
deux  semaines  du  mois  d’août. 

Art.  2.  — Les  institutrices  des  écoles  ma- 
ternelles auront  droit  à huit  semaines  de  va- 
cances, soit  en  juillet  et  août,  soit  en  août  et 
septembre. 

Art.  3.  — Un  crédit  de  41,400  francs  est  ou- 
vert, par  imputation  sur  la  réserve  générale 
du  budget,  pour  assurer  les  suppléances  ren- 
dues nécessaires  par  la  disposition  de  l’article 
précédent.. 

dCe  c éit  sera  rattaché  au  chap.  19,  art.  13, 
à un  sous-détail  9 à ouvrir. 
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Art.  4.  — Los  suppléances  seront  rétribuées 
comme  pour  les  classes  de  vacances,  à raison 
de  7 fr.  50  c.  par  jour. 


1890.  C.  016.  — Allocation  d'un  secours  à 

Ü7.  Part , élève  au  collège  Chaptal  (M.  Clai- 

rin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  4e  Commission  ten- 
dant à allouer  un  secours  de  600  francs  au 
jeune  Part,  élève  du  cours  de  mathématiques 
spéciales  au  collège  Chaptal,  candidat  à l’École 
polytechnique,  boursier  interne  de  la  ville  de 
Paris,  secours  motivé  par  des  raisons  de 
santé  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à.  M.  Part 
un  secours  de  maladie  une  fois  payé  de  600  fr. 
qui  sera  versé  entre  les  mains  de  M.  le  direc- 
teur du  collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  617.  — Publication  de  la  deuxième 
série  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  d’autoriser  l’impression  de 
douze  nouveaux  volumes  de  l’ouvrage  de 
M.  Sigismond  Lacroix  : « les  Actes  de  la 
Commune  de  Paris  »,  et  la  mise  à la  disposi- 
tion de  cet  auteur,  pour  les  travaux  de  re- 
cherches et  de  copies,  d’une  personne  rému- 
nérée par  la  Ville,  sur  le  pied  d'une  indemnité 
annuelle  de  1,800  francs  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  la  Commission  des 
recherches  sur  l’histoire  de  Paris  pendant  la 
Révolution,  dans  ses  séances  du  3 février 
1898; 

Sur  le  rapport  de  la  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’impres- 
sion de  douze  nouveaux  volumes  de  l'ouvrage 
de  M.  Sigismond  Lacroix  : « les  Actes  de  la 
Commune  de  Paris  pendant  la  Révolution  », 
lesdits  volumes  embrassant  toute  la  période 
comprise  entre  le  8 octobre  1790  et  le  10  août 
1792. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
mettre  à la  disposition  de  M.  Sigismond  La- 
croix, pour  les  travaux  de  recherches  et  de 
copies  auxquels  donnera  lieu  la  publication 
de  cet  ouvrage,  une  personne  qui  sera  rému- 
nérée par  la  Ville  sur  le  pied  d’une  indemnité 
annuelle  de  1,800  francs. 

Art.  3.  — Est  autorisé  le  prélèvement  sur 
la  réserve  du  budget  de  1899  (chap.  23,  article 
unique)  d’une  somme  de  900  francs,  qui  sera 
rattachée  au  chap.  4,  art.  31,  sous-détail  10  bis 
à créer,  et  sera  destinée  à rémunérer  la  per- 
sonne mise  à la  disposition  de  M.  Lacroix 
pendant  les  six  derniers  mois  de  l’année  1899. 


1899.  C.  622.  — Résolution  relative  au  dégage- 
ment de  la  façade  principale  du  palais  du 
Luxembourg , en  face  de  la  rue  de  Tournon 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à presser  toutes 
demandes  et  négociations  engagées  pour  assu- 
rer le  dégagement  de  la  façade  principale  du 
palais  du  Luxembourg,  en  face  de  la  rue  de 
Tournon,  et  à en  communiquer  le  plus  tôt 
possible  le  résultat  au  Conseil. 


1899.  C.  623.  — Résolution  relative  à la  pose 
d'une  plaque  commémorative  sur  la  maison 
dans  laquelle  est  mort  Blanqui  (M.  Breuillé, 
rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  invité  à 
faire  les  démarches  nécessaires  auprès  des 
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pouvoirs  publics  pour  qu’effet  soit  donné  à la 
délibération  du  6 juin  1898  relative  à l’appo- 
sition d'une  plaque  commémorative  sur  la 
maison  du  boulevard  d’Italie,  n°  25,  angle  de 
la  rue  du  Moulin-des-Prcs,  où  est  mort  Auguste 
Blanqui. 


1898.  PP.  1705,  2275,  2594,  2722,  2826,  3011, 

3243  , 2993,  2092,  1677,  2203,  1942,  2210, 

2044  ; 1899.  PP.  76,  39,  220,  379,  490.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Le- 
vée, rapporteur). 

\ 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Ue  .Mme  Custin,  mère  d’un  ancien  employé 
du  service  des  Egouts,  sollicitant  un  secours 
(1898  ; P.  1677). 

De  M.  Vincent,  ancien  chef  cantonnier,  sol- 
licitant un  secours  viager  (1898;  P.  1705). 

De  Mme  veuve  Landa  sollicitant  un  secours 
(1898  ; P.  1942). 

De  Mme  Touret,  veuve  d’un  cantonnier,  sol- 
licitant un  secours  (1898;  P.  2044). 

De  Aime  Demilliers,  veuve  d’un  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2092). 

De  M.  Salaneuve,  cantonnier  retraité,  solli- 
citant un  secours  (1898  ; P.  2210). 

De  Mme  Lambert,  ancienne  ouvrière  ba- 
layeuse, sollicitant  un  secours  (1898  ; P.  2275). 

De  Mme  veuve  Gustin,  mère  d’un  ancien 
employé  de  la  Ville,  sollicitant  un  secours 
(1898;  P.  2293). 

De  AL  Bocquet,  ancien  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1898  ; P.  2594). 

De  Aime  Gabel,  ancienne  balayeuse,  sollici- 
tant un  secours (1898;  P.  2722). 

De  Aime  Guérin,  veuve  d’un  cantonnier,  sol- 
licitant un  secours  (1898  ; P.  2826). 

De  AI.  Cavenel,  ancien  employé  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  viager  (1898  ; P.  2993). 

De  M.  Dubois,  ancien  ouvrier  égoutier,  sol- 
licitant un  secours  (1898  ; P.  3011). 

De  Aime  Rondeau,  veuve  d’un  ouvrier  égou- 
tier, sollicitant  un  secours  (1898;  P,  3243), 


De  M.  Bourdy,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  39). 

De  Aime  Legros,  veuve  d’un  jardinier,  solli- 
citant. un  secours  (1899  ; P.  76). 

De  AI.  Bousquet,  ex-préposé  aux  Percep- 
tions municipales,  sollicitant  une  pension  de 
retraite  (1899;  P.  220). 

De  Aime  Aîorisot,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  379). 

De  Aime  Paget,  veuve  d’un  fontainier,  solli- 
citant un  secours  (1899  ; P.  490). 


1899.  P.  33.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Legris  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Al.  Legris,  ancien 
auxiliaire  à la  Caisse  municipale,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à AL  Ch. 
Legris,  demeurant  14,  avenue  du  Rond-Point, 
à Joinville-le-Pont  (Seine),  un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  204.  — Allocation  d'un  secours  de 
200  francs  à M.  Dupré  (AL  Levée,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  AL  Dupré, 
commis-expéditionnaire  à la  Préfecture  de  la 
Seine,  sollicite  l'allocation  d’un  secours: 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Al.  Dupré 
(Léon),  demeurant  avenue  du  Alanège,  6, 
au  Grand-AIontrouge,  un  secours  de  200  francs 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
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1899.  P.  P.  229,  755,  757,  1429,  1139,  1411, 

1489  et  1501.  — Renvoi  à V Administration 

de  diverses  pétitions  (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  de  renvoyer  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  la  Société  nationale  d’horticulture 
demandant  que  les  plantes  et  arbres  situés 
dans  les  promenades  publiques  soient  munis 
d'une  étiquette  indiquant  leur  nom  et  leur 
origine  (1899;  P.  229). 

2°  D’habitants  du  (5e  arrondissement  deman- 
dant l’enlèvement  des  palissades  de  la  place 
Danton  et  l’augmentation  du  nombre  des  voi- 
tures de  la  station  de  la  rue  Antoine-Dubois 
(1899;  P.  755). 

3°  Du  Groupe  des  intérêts  généraux  des 
1er  et.  2e  arrondissements  relative  à la  destina- 
tion de  l’immeuble  communal  15,  rue  Vauvil- 
liers  (1899  ; P.  757). 

4°  De  M.  Maurice  sollicitant  un  emplace- 
ment pour  la  construction  d’un  panorama  où 
seraient  représentées  les  principales  scènes  de 
l’épopée  de  Jeanne-d’Arc  (1899;  P.  1429). 

5°  De  M.  Castandet,  conducteur  municipal 
retraité,  sollicitant  la  révision  de  sa  pension 
(1899;  P.  1439). 

6°  De  Mme  Bressac  sollicitant  l’autorisation 
d’exploiter  en  1900  une  exposition  pittoresque 
îles  sites  et  productions  des  régions  cévenoles 
(1899;  P.  1 144). 

7°  D’habitants  du  quartier  des  Archives 
tendant  à l’amélioration  du  pavage  de  la  rue 
des  Arquebusiers  (1899;  P.  1 489). 

8°  D’entrepreneurs  de  transports  relative 
aux  inconvénients  résultant  du  peu  de  largeur 
de  la  rue  de  la  Voûte  et  du  boulevard  Soult 
(1899;  P.  1504). 

Le  renvoi  à.  l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  619.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  commissaire  général  d’ Autriche- 
Hongrie  à l’Exposition  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur ). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

Commission  de  l’Exposition,  propose  de  ren- 
voyer à l’Administration  une  pétition  par  la- 
quelle M.  le  Commissaire  général  impérial- 


royal  d’Autriche  sollicite  l’autorisation  pour 
M.  Spiess  d’abattre  des  arbres  de  l’Esplanade 
des  Invalides  en  vue  de  l’installation  d’un  res- 
taurant viennois  à l’Exposition  de  1900. 

M.  Roger  Lambelin  demande  au  Conseil 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  228.  — Renvoi  à l' Administration 
d’vue  pétition  de  M.  Rarihélemg  (M.  Arsène 
Lopin,  rapporteur). 

M.  Arsène  Lopin  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bar- 
thélemy se  [daignant  que  les  marquises  éta- 
blies au-dessus  des  magasins  empêchent  de 
lire  les  plaques  indicatrices  du  nom  des  rues. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  lui  rappelant 
qu’elle  doit  veiller  rigoureusement  à ce  que 
les  décisions  précédentes  du  Conseil  sur  ce 
point  soient  exactement  appliquées. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  689.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Thérèse  Chavanne  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

Commission  de  l’Exposition,  demande  au  Con- 
seil de  passer  à l’ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Thérèse  Chavanne,  arliste  pein- 
tre, sollicitant  une  subvention  en  vue  de  par- 
ticiper à l’Exposition  de  1900. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  747.  — Renvoi  ci  l’Administration 
d’une  pétition  des  jardiniers-chefs  et  jardi- 
niers -principaux  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  expose  que  le  Conseil  a été 
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saisi  d'une  pétition  do  F Union  amicale  des 
jarainiers-che^s  surveillants  et  jardiniers- 
principaux.  de  la  ville  de  Paris  sollicitant  une 
amélioration  de  situation. 

La.  3e  Commission  est  d’avis  de  renvoyer, 
pour  étude,  cette  proposition  à l’Adminis- 
tration . 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  748.  — Renvoi  à l'Administration 
(Tune  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
chefs  d’atelier  des  travaux  de  la  voie 
publique  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  rappelle  que  le  Conseil  a été 
saisi,  à la  date  du  28  mars  1899,  d’une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  chefs  et  sous- 
cliefs  d’atelier  des  travaux  de  la  voie  publique 
demandant  le  rétablissement  de  la  différence 
qui  existait  entre  le  salaire  des  cantonniers  et 
le  leur  (1899  ; P.  748). 

Cette  pétition,  qui  a paru  digne  d’intérêt  à 
la  3e  Commission,  n’est  pas  la  seule  dans  ce 
sens,  et  il  y a lieu  pour  l’Administration  de 
saisir  le  Conseil  d’un  travail  d’ensemble,  de 
façon  que  les  Commissions  compétentes  et 
aussi  la  Commission  du  personnel  puissent 
avoir  sous  les  yeux  toutes  les  réclamations  de 
cette  nature  qui  puissent  les  fixer  sur  les  con- 
séquences budgétaires  qu’elles  entraînent. 

C’est  dans  cet  ordre  d’idées  que  la  3e  Com- 
mission propose  le  renvoi  de  cette  pétition  à 
l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  835.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Joucaviel  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Joucaviel  proposant  l’éclairage  de  la  Seine, 


4&7 

en  amont  et  en  aval  du  pont  de  Grenelle,  au 
moyen  de  phares  électriques  placés  sur  la  sta- 
tue de  la  Liberté. 


1899.  P.  896.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d’ouvriers  carriers  de  Saône- 
et-Loire  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration d’une  pétition  d’ouvriers  carriers 
de  Saône-et-Loire  relative  à l’adjudication  de 
la  fourniture  des  pavés  en  grès  arkose  néces- 
saires au  Service  municipal. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  1073  et  1334.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  De  M.  Gérard  relative  à l’organisation 
d’un  cadre  de  traducteurs  jurés  (1899; 
P.  1334) ; 

2°  De  M.  Loidreau,  ouvrier  du  service  de 
la  Désinfection  au  marché  de  La  Villette,  qui 
sollicite  une  augmentation  de  salaire  (1899  ; 
P.  1073). 


1899.  P.  1123.  — Renvoi  à V Administration 
cl’une  pétition  de  M.  Vinçon  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  propose  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration d’une  pétition  de  M.  Vinçon,  canton- 
nier du  Service  municipal,  révoqué  puis  réin- 
tégré dans  scs  fonctions,  sollicitant,  une 
indemnité. 

Le  renvoi  à l’Administration  esi  prononcé. 
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1899.  PP.  1177,  1178,  1179,  1197,  1259,  1264, 

1296,  1299,  1301,  1313,  1385,  1394,  1398, 

1402,  1440,  1442,  1447.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Levée, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  ci- 
après  : 

De  M.  Masson,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant,  un  secours  (1899;  P.  1177). 

De  M.  Dupré,  ancien  employé  d’octroi  re- 
traité, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1178). 

De  Mme  Doublet,  veuve  d'un  chef  canton- 
nier, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1179). 

De  Mme  Giraud,  veuve  d'un  ancien  conseiller 
prud'homme,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  1197). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
demandant  l’augmentation  du  secours  viager 
de  300  francs  accordé  à Aime  Catherine  Ar- 
nault,  ouvrière  balayeuse,  comptant  cinquante 
années  de  services  (1899;  P.  1259). 

De  Mme  Demiselle,  veuve  d'un  ancien  agent 
de  la  Préfecture  de  police,  sollicitant  un  se- 
cours (1899;  P.  1264). 

De  M.  Parisot,  ancien  employé  d’octroi, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1296). 

De  AL  Pain,  conducteur  municipal,  sollici- 
tant un  secours  en  attendant  la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite  (1899;  P.  1299). 

De  Aime  Matignon,  veuve  d’un  inspecteur 
de  la  Sûreté,  sollicitant  un  secours  viager 
(1899;  p.  1304). 

De  Mme  Cunéo,  veuve  d'un  conducteur  mu- 
nicipal, sollicitant  un  secours  renouvelable 
(1899;  P.  1313). 

De  Al.  Martin,  cantonnier  retraité,  sollici- 
tant un  secours  (1899;  P.  1385). 

De  Mme  veuve  Bin  sollicitant  un  secours 
annuel  et  viager  (1899;  P.  1394). 

De  AI.  d’Ortoli,  ancien  employé  de  la  Ville, 
retraité,  sollicitant  un  secours  viager  (1899; 
P.  1398). 

De  M.  Roche,  ancien  employé  d’octroi,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  1102). 

De  M..  Maillot,  employé  d’octroi  en  disponi- 
bilité, sollicitant  une  pension  de  retraite 
(1899;  P.  1140). 


De  M.  V illot,  ouvrier  du  Service  municipal, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1 112). 

De  M.  Peyronnet,  commis-auxiliaire  à la 
Caisse  municipale,  sollicitant  un  secours  de 
maladie  (1899;  P.  1117). 


1899.  P.  1212.  — Allocation  d'un  secours  de 

100  francs  à Mme  veuve  Thomas  (M.  Le- 
vée, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Thomas,  titulaire  d'un  kiosque  de  journaux, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Thomas,  demeurant  11,  Grande  Rue,  à 
Saint-Maurice  (Seine),  un  secours  de  100  fr. 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  18,  du  budget  de  l'exercice  1899. 


1899.  P.  1297.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Mosser  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
AL  Afosser,  gardien  de  la  paix  révoqué,  de- 
mande sa  réintégration. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  1332,  1378.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration : 


DÉLIBÉRATIONS  DU  16  JUIN  1899 


429 


1°  Une  pétition  d’habitants  du  quartier 
Né'cker  demandant  l’établissement  d’un  esca- 
lier facilitant  l’accès  des  quais  de  la  gare 
Montparnasse  (1899;  P.  1378). 

2°  Une  pétition  d’habitants  dn  quartier 
Necker  demandant  la  création  d’une  station 
de  voitures  à l’angle  de  la  rue  de  l’Arrivée  et 
de  l’avenue  du  Maine  (1899;  P.  1332). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1373.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Joblot  (M.  Clairin,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Joblot 
sollicite  l'allocation  d’un  secours  en  faveur  de 
son  fils  pour  payer  ses  frais  d’examen  du 
baccalauréat  nqoderne  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
Joblot,  demeurant  rue  de  Saussure,  45,  un  se- 
cours d’études,  une  fois  payé,  de  80  francs,  en 
faveur  de  son  fils,  boursier  de  la  Ville. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1386.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Roussette  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d'une  pétition  de  M.  Rousselle 
proposant  la  mise  en  pratique  d’un  livret  d’hy- 
giène pour  les  enfants  des  écoles. 

La  6e  Commission,  reconnaissant  le  bien 
fondé  de  la  mesure  proposée,  propose  de  ren- 
voyer cette  pétition  à l’Administration,  pour 
avis,  avant  d’en  saisir  la  4e  Commission. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1101.  — Renvoi  à P Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Société  parisienne  de  publicité  (M . Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  la  Société  parisienne  de  publicité 
se  plaint  à juste  titre  des  dégâts  qui  sont 
causés  par  la  foule  aux  édicules  situés  sur  la 
voie  publique  les  jours  de  fête. 

Ce  sont  surtout  les  urinoirs  qui  sont  dégra- 
dés par  les  personnes  qui  montent  sur  la 
toiture  pour  voir  passer  les  cortèges. 

La  Commission  propose  de  l’envoyer  la 
pétition  à l’Administration,  en  invitant  la 
Préfecture  de  police  à empêcher  la  dégrada- 
tion des  urinoirs. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1121.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Tucat  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Tucat,  ancien 
employé  à la  Préfecture  de  police,  sollicite 
l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Tucat, 
demeurant  42,  rue  Geoffroy-l’Asnier,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
fonds  libres  de  la  Préfecture  de  police. 


1899.  P.  1427.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Brct  relative  au  net- 
toiement de  l'avenue  du  Rois-dc- Boulogne 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l'Adminis- 
tration une  pétition  de  M.  Bref  se  plaignant 
du  mode  de  nettoiement  de  l’avenue  du  Bois- 
de-Boulogne. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  PP.  1468  et  1501.  — Autorisation  d'éta- 
blir des  canalisations  électriques  (M.  Le 

Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L'Administration  est 
invitée  à autoriser  l'établissement  de  canali- 
sations électriques,  savoir  : 

Par  la  Compagnie  du  secteur  électrique  de 
la  rive  gauche,  rue  de  l’Abbé-Grégoire  ; 

Par  la  Compagnie  continentale  Edison,  rue 
Hippolyte-Lebas  (côtés  pair  et  impair). 

Art.  2.  — Les  Compagnies  intéressées  de- 
vront déférer  à toutes  les  prescriptions  de 
l’Administration,  conformément  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges. 


1899.  P.  1479.  — Nomination  de  M.  Dubois 
comme  membre  des  Commissions  de  surveil- 
lance de  l'école  professionnelle  rue  de  la 
Tombe-Issoire  et  de  l'école  Lavoisier 
M.  Lampué,  rapporteur ). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a.  été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle  M.  Du- 
bois, député,  ancien  conseiller  municipal,  de- 
mande à faire  partie  des  Commissions  de  sur- 
veillance de  l’école  professionnelle  de  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire  et  de  l’école  Lavoisier. 

La  Commission  propose  de  faire  droit  à 
cette  demande. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 

En  conséquence,  M.  Dubois  est  nommé 
membre  des  Commissions  de  surveillance  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  et  de  l’école  Lavoisier. 


1899.  P.  1505.  — Allocation  d'un  secours  d’é- 
tudes à M.  Buhl  (M.  Clairin,  rapporteur) , 

Le  Conseil, 

Y u la  pétition  par  laquelle  MM,  Appel!  et 


Lucien  Lévy  sollicitent  l’allocation  d’un  se- 
cours d’études  en  faveur  du  jeune  A.  Buhl  pour 
préparer  son  doctorat  es  sciences  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  1e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Adolphe 
Buhl,  demeurant  à Rosny-sous-Bois,  16,  rue 
de  la  Férance,  un  secours  d’études  une  fois 
payé  de  2,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1526.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  société  « la  l’uste  élec- 
trique internationale  » (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  la  société  anonyme  « la  Poste  élec- 
trique internationale  » sollicite  l’autorisation 
de  construire,  au  bois  de  Vincennes,  un  chalet 
avec  garage  pour  bicyclettes  et  automobiles. 

La  3e  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé, 


1899.  P.  1528.  — Autorisation  à la  Société 
vélocipcdiquc  métropolitaine  d' organiser 
une  course  au  bois  de  Boulogne  (M.  Max 
Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  véloci- 
pédique  métropolitaine  sollicite  l’autorisation 
d’organiser,  le  9 juillet  1899,  une  course  vélo- 
cipédique  autour  de  l’hippodrome  de  Long- 
champ  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Max 
Vincent,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  yéjocipé- 
dique  métropolitaine  est  autorisée  à organiser, 
le  dimanche  9 juillet  1899,  de  sept  à neuf 
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heures  du  matin,  autour  de  l’hippodrome  de 
Longchamp  : 

1°  Une  course  de  bicyclettes,  distance 
50  kilomètres  sans  entraîneurs  ; 

2°  Une  course  de  motocycles,  un  seul  tour 
de  la  piste  de  Longchamp,  également  sans  en- 
traîneurs. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  prendront  l’en- 
gagement : 

a)  D'accepter  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion que  l’Administration  jugera  nécessaires; 

b)  Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


18U8.  2322.  — Prolongement  des  voies  du 

tramway  Louvre — Cours  de  Vmcennes  par 

les  rues  Etienne-Marcel  et  du  Louvre 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  octobre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
en  vue  de  la  mise  à l’enquête  d’utilité  publi- 
que, le  dossier  d’un  projet  présenté  par  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  pour  l’éta- 
blissement de  voies  du  tramway  Louvre — 
Cours  deVincennes  parles  rues  Etienne-Mar- 
cel et  du  Louvre,  en  vue  de  la  substitution  de 
la  traction  mécanique  à la  traction  animale  ; 

Vu  les  pièces  du  projet  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  du  28  juin  1898  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  du  11  juillet  1898,  ensemble  le  pro- 
cès-verbal de  la  conférence  tenue  entre  les 
services  intéressés  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1891, 

Délibère  : 

Est  d’avis  de  mettre  à l’enquête  le  projet 
relatif  à l’établissement  de  voies  du  tramway 
Louvre — Cours  de  Vincennes  par  les  rues 
Etienne-Marcel  et  du  Louvre. 


1898.  2008.  — Convention  relative  à l’alimen- 
tation de  la  commune  de  Bourron  en  eau 

provenant  des  sources  du  I.oing  et  du  Lu- 

nain  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 décembre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  convention  à passer  avec  la  com- 
mune de  Bourron,  ayant  pour  objet  d’assurer 
l’alimentation  en  eau  de  ladite  commune; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
ladite  commune,  en  date  du  20  septembre  1898, 
dûment  approuvée,  relatant  le  texte  dudit 
projet  et  portant  adhésion  à ce  projet  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  M.  le  maire  de  la 
commune  de  Bourron  (Seine-et-Marne)  une 
convention  conforme  au  texte  auquel  a donné 
son  adhésion  le  conseil  municipal  de  ladite 
commune  par  laquelle  la  ville  de  Paris  s’en- 
gage : 

1°  A réserver  à ladite  commune  un  volume 
d’eau  de  300  mètres  cubes  par  24  heures  sur 
celui  des  sources  que  la  Ville  doit  capter  et 
dériver,  et  à livrer  en  tout  temps  ledit  volume 
dans  le  lavoir  actuel  des  Grandes-Aulnes; 

2°  A lui  payer  une  indemnité  de  30,000  fr. 

Art.  2.  — La  dépense  de  30,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  56,  §3,  art.  R,  du  budget 
de  l’exercice  1899  et  rattachée  au  cliap.  56, 
§ 3- A,  art.  4/5°. 


1899.  18.  — Contentieux.  — Défense  à une 
demande  de  la  commune  d'Ivry  en  réduc- 
tion des  tarifs  de  concession  d’eau  (M.  Char- 
les Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  janvier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  introduite  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  la  com- 
mune d’Ivry  contre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  générale  des  eaux,  à l’effet  d'obte- 
nir qu’il  lui  soit  fait  application  des  réduc- 
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tiens  des  tarifs  de  concessions  d’eau  qui  ont 
été  consenties  dans  Paris,  depuis  le  traité 
qu’elle  a conclu  le  1 1 avril  1857,  avec  M.  Du- 
mont, aux  obligations  duquel  lesdites  Ville  et 
Compagnie  ont  été  substituées  successive- 
ment ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  do  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à 1 instance  introduite  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  la  commune 
d'ivry  contre  la  ville  de  Paris  et  la  Compa- 
gnie générale  des  eaux,  à l’effet  d’obtenir  qu'il 
lui  soit  fait  application  des  réductions  des 
tarifs  de  concessions  d’eau  qui  ont  été  con- 
senties dans  Paris  depuis  le  traité  qu’elle  a 
conclu  le  11  avril  1857,  avec  M.  Dumont,  aux 
obligations  duquel  lesdites  Ville  et  Compagnie 
ont  été  substituées  successivement. 


1899.  83.  — Allocation , à titre,  de  rembourse- 
ment, d’une  somme  de  1,000  francs  à 
M.  Minet,  brigadier  des  gardes  des  Prome- 
nades (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  brigadier  des 
gardes  Minet  demande  le  remboursement,  par 
mesure  bienveillante,  d’une  somme  de  1,0.50 
francs  qu’il  a perdue  le  30  juin  1808,  et  qui 
était  destinée  au  paiement  du  traitement  des 
gardes  de  sa  brigade; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’allocation,  à titre  de  remboursement,  d’une 
somme  de  1,000  francs  au  brigadier  Minet  en 
laissant  à sa  charge  une  somme  de  50  francs; 

Vu  les  rapports  à l’appui  dudit  mémoire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  extraor- 
dinaire de  1,000  francs  est  accordée  à M.  Mi- 
net,  brigadier  des  gardes  au  secteur  Ouest  du 
service  des  Promenades  de  Paris,  à titre  de 
remboursement  de  la  somme  qu’il  a perdue  le 
30  juin  1898  et  qui  était  destinée  au  paiement 
du  traitement  des  gardes  de  sa  brigade. 

Art.  2.  — La  dépense  de  1,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  23  du  budget  de  1899, 
avec,  rattachement  au  chap.  21,  art.  25  (à 
créer),  dudit  budget. 


1899.  263.  — Concession  dubassin  de  patinage 
au  bois  de  Boulogne  et  du  tir  aux  pigeons 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  restreinte  la  conces- 
sion, pour  une  durée  de  quinze  années  à partir 
du  1er  j uillet  1899,  de  l’établissement  communal 
connu  sous  le  nom  de  Bassin  de  patinage  et 
Tir  aux  pigeons,  au  bois  de  Boulogne,  et  ce, 
sur  une  mise  à prix  de  10,000  francs  de  loyer 
annuel  ; 

Vu  la  délibération  du  24  décembre  1898  ren- 
voyant l’affaire  à l’Administration; 

Vu  les  demandes  primitives  ainsi  que  les 
propositions  nouvelles  adressées  parles  divers 
pétitionnaires; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture,  ensemble  le  plan 
y annexé  ; 

\ u le  projet  de  cahier  des  charges  approuvé 
par  le  service  du  Contentieux  ; 

Sur  le  rapport  n°  51  de  1899  présenté  au 
nom  de  la  3e  Commission  par  M.  Max  Vincent, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à louer  à bail,  pour  une  durée  de 
quinze  années  à partir  du  1er  juillet  1899,  et 
moyennant  un  loyer  annuel  do  60,000  francs, 
l’immeuble  communal  situé  au  bois  de  Bou- 
logne et  connu  sous  le  nom  do  Bassin  de  pati- 
nage et  Tir  aux  pigeons,  ainsi  qu’il  est  décrit 
et  mensuré  au  plan  annexé  au  dossier  dressé 
par  le  service  technique  des  Promenades,  à la 
Société  pour  l’encouragement  dos  tirs  en 
France. 

Art.  2.  La  société  concessionnaire  sera  sou- 
mise aux  clauses  et  conditions  inscrites  dans 
le  cahier  des  charges  susvisé,  ainsi  qu’aux 
conditions  suivantes  : 

En  sus  du  loyer  fixé  résultant  de  l’adjudica- 
tion, la  \ ille  percevra,  à titre  de  redevance 
proportionnelle,  50  °/e  du  montant  des  entrées 
reçues  les  jours  où  le  Tir  aux  pigeons  sera  ou- 
vert au  public.  Ce  versement  aura  lieu  à la  fin 
de  chaque  trimestre. 

Pour  l’exécution  de  cette  clause,  la  société 
concessionnaire  fournira  chaque  année  ses 
comptes  à l’Administration  et  se  soumettra 
aux  vérifications  et  contrôles  nécessaires. 
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Le  Tir  aux  pigeons  sera  ouvert  le  dimanche 
et  le  jeudi  à toutes  personnes  ne  faisant  pas 
partie  du  cercle  moyennant  un  droit  d’entrée 
de  50  centimes. 

Pour  le  cas  où  il  serait  possible  de  patiner, 
les  personnes  ne  faisant  pas  partie  du  cercle 
seront  admises  deux  jours  sur  huit  journées 
de  patinage  en  payant  le  même  droit  de  50  cen- 
times. 

La  société  concessionnaire  sera  autorisée  à 
organiser  dans  ses  bâtiments  un  restaurant 
destiné  à servir  des  repas  et  rafraîchisse- 
ments à ses  membres  ainsi  qu’aux  personnes 
qui  entreront  dans  la  concession. 

La  partie  de  ce  restaurant  qui  sera  accessible 
au  public  devra  être  un  restaurant  à prix  ré- 
duits. 

La  société  concessionnaire  et  les  membres 
du  cercle  à créer  ne  devront  retirer  aucun  bé- 
néfice de  la  concession  en  dehors  de  l'intérêt 
à 5 °/0  et  de  l’amortissement  du  capital  engagé. 

L’excédent  de  recettes,  s’il  s’en  produit, 
devra,  après  ces  prélèvements  réguliers,  être 
employé  soit  en  améliorations,  soit  en  distri- 
butions de  prix  pour  tirs  aux  pigeons  ou  pour 
divers  sports. 

La  société  concessionnaire  devra,  dans  un 
délai  qui  sera  fixé  par  la  Direction  des  Affaires 
municipales  et  sous  le  contrôle  des  services 
d’Architecture,  élever  des  constructions  neuves 
pour  une  somme  maxima  de  250,000  francs. 


1809.  207.  — Cession  par  l'Etat  à la  tille  de 

Paris  d'un  terrain  domanial  rue  du  Gabon 

(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  de  l’Etat,  moyennant  le  prix  nomi- 
nal de  un  franc,  une  parcelle  de  38  centiares 
réunie  par  voie  d'alignement  au  sol  de  la  rue 
du  Gabon  ainsi  que  le  sol  de  l’ancienne  ruelle 
du  Gabon,  exproprié  par  l’Etat  en  1852  et 
classé  dans  la  voirie  urbaine  en  vertu  d’un 
décret  du  23  mai  1863; 

Vu  le  plan  du  terrain; 

Vu  le  projet  de  contrat  en  forme  d’acte  ad- 
ministratif dressé  en  vue  de  réaliser  ladite 
acquisition, 


I 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  l’Etat,  au  nom  de  la 
ville  de  Paris,  moyennant  le  prix  nominal  de 
un  franc  et,  en  outre,  aux  clauses  et  condi- 
tions énoncées  au  projet  de  contrat  susvisé, les 
parcelles  domaniales  suivantes  : 

1°  La  parcelle  de  terrain  restée  sans  emploi 
après  l'achèvement  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture  (R.  D.),  sise  à l’angle  de  la 
ruelle  du  Gabon  et  de  l'avenue  de  Saint-Mandé 
dans  le  nouvel  alignement  de  la  rue  du  Gabon, 
ladite  parcelle  mesurant  une  surface  de  38  cen- 
tiares ; 

2°  Une  parcelle  de  90  mètres  de  long  sur 
une  largeur  variant  de  4 mètres  à 2 m.  50  c., 
comprise  entre  la  rue  Montera  et  la  rue  de 
Saint-Mandé,  ladite  parcelle  ayant  constitué 
le  sol  de  l’ancien  sentier  latéral  au  chemin  de 
fer  de  Ceinture  dit  « ruelle  du  Gabon  ». 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  un  franc,  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  1 1,  art.  17/2,  du  budget  de  1898. 


1899.  833.  — Prorogation  pour  une  période  de 
dix  années , à partir  du  1er  janvier  1900 
de  l' imposition  extraordinaire  autorisée  par 
la  loi  du  16  mai  1888  (M.  Païenne,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  de- 
mander la  prorogation  pour  une  période  de 
dix  années,  à partir  du  1er  janvier  1900,  des 
cent  imes  additionnels  dont  la  perception  a été 
autorisée  par  la  loi  du  25  juillet  1894, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à de- 
mander la  prorogation  pendant  dix  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1900,  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  la  perception  a été  autorisée 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1899  par  l’art.  6 de  la  loi  du  16  mai 
1888,  complétée  par  la  loi  du  25  juillet  1894, 
savoir  : 

1°  14  centimes  extraordinaires  additionnels 


m 
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au  principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle-mobilière  et  des  portes  et  fenêtres; 

2°  22  centimes  extraordinaires  additionnels 
au  principal  de  la  contribution  des  patentes. 


1899.  836.  — Contentieux.  — Affaire  demoi- 
selle Marsy  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par  Mlle 
Marsy  contre  une  décision  du  jury  d’expro- 
priation de  la  Seine  du  28  février  1890,  qui 
lui  a alloué  une  indemnité  de  6,700  francs 
pour  expropriation  partielle  d’un  immeuble  sis 
rue  Daguerre,  n°  14  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  pourvoi  en  cassation  formé  par  Mlle 
Marsy  contre  une  décision  du  jury  d’expro- 
priation de  la  Seine  du  28  février  1899,  qui 
lui  a alloué  une  indemnité  de  6,700  francs 
pour  expropriation  partielle  d’un  immeuble 
sis  rue  Daguerre,  n°  14. 


1899.  838.  — Contentieux.  — Instance  Ta- 
bary (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  par  M.  Tabary 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en 
indemnité  et  en  dommages-intérêts  à raison 
d’une  inondation  qui  s’est  produite  dans  un 
immeuble  dont  il  est  propriétaire,  sis  à Paris, 
rue  de  Valois,  n°  4 ; 

Vu  la  requête  introductive  d’instance  et  les 
pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  par  M.  Tabary 


devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  en 
indemnité  et  en  dommages-intérêts  à raison 
d’une  inondation  qui  s’est  produite  dans  un 
immeuble  dont  il  est  propriétaire,  sis  à 
Paris,  rue  de  Valois,  n°  4. 


1899.  842.  — Admission  en  non-valeurs  aux 
comptes  des  droits  d’octroi  des  exercices 
1891,  1892 , 1898  d’une  somme  de 

387  fr.  22  c.,  montant  de  six  créances 
devenues  irrécouvrables  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’admettre  en  non-valeurs  à la  décharge  de 
M.  le  Receveur  municipal  et  de  deux  rece- 
veurs d'octroi  les  créances  suivantes  : 

1°  Au  compte  des  droits  d’octroi  de  l’exer- 
cice 1891  : 

Créance  Henry  et  Cie,  montant  de  la  rede- 
vance du  4e  trimestre  d’abonnement  aux  com- 
bustibles (recette  de  la  gare  de  Belleville), 
1 17  fr.  92  c.  ; 

2°  Au  compte  des  droits  d’octroi  de  l’exer- 
cice 1892  : 

Créance  Henry  et  Cie,  montant  de  la  rede- 
vance fixe  et  annuelle  d’abonnement  aux  com- 
bustibles (recette  du  bureau  central),  100  fr.  ; 

Créance  Henry  et  Cie,  montant  de  la  rede- 
vance dudit  abonnement  pour  le  Ie*'  trimestre 
(Recette  de  la  gare  de  Belleville),  60  fr.  50  c.  ; 

Créance  Henry  et  Cie,  montant  des  droits 
sur  les  4,000  kilos  de  houille  trouvés  en  ma- 
gasin au  moment  de  la  suspension  des  opéra- 
tions d’entrepôt  (recette  du  bureau  central), 
28  fr.  80  c.  ; 

3°  Au  compte  des  droits  d’octroi  de  l’exer- 
cice 1898  : 

Créance  veuve  Henry,  montant  de  la  rede- 
vance du  1er  trimestre  d’abonnement  aux  com- 
bustibles (recette  de  la  gare  de  Belleville), 
37  fr.  50  c.  ; 

Créance  veuve  Henry,  complément  de  la 
redevance  minimum  (recette  de  la  gare  de 
Belleville),  12  fr.  50  c.  ; 

Total,  387  fr.  22  c. 
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Lesdites  sommes  étant  devcuues  irrécou- 
vrables par  suite  de  faillite  ; 

Vu  : 

1°  Le  compte  général  des  recettes  et  dé- 
penses de  la  ville  de  Paris,  exercice  1898  ; 

2°  Le  compte  général  administratif  des  pro- 
duits de  l’Octroi,  même  exercice,  rappelant 
lesdites  créances  non  recouvrées  à la  clôture 
dudit  exercice  1898  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  8 avril  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeur  dans 
les  écritures  du  Receveur  municipal,  aux 
comptes  des  droits  d’octroi  des  exercices  1891, 
1892  et  1898,  à la  somme  de  387  fr.  22  c., 
montant  des  créances  suivantes  : 

1°  Exercice  1891  : 

Créance  Henry  et  Cie,  1 17  fr.  92  c.  ; 

2°  Exercice  1892  : 

Créances  Henry  et  Cie,  100  francs,  60  fr. 
50  c.,  28  fr.  80  c.  ; 

3°  Exercice  1898  : 

Créances  veuve  Henry,  37  fr.  50  c.,  12  fr. 
50  c.  ; 

Total,  387  fr.  22  c. 


1899  . 843.  — Admission  en  non-valeurs  au 
compte  des  droits  d'octroi  de  l'exercice  1S92 
d'une  somme  de  G 4 fr.  40  c.,  montant  de 
deux  créances  devenues  irrécouvrables  (M. 
Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ad- 
mettre en  non-valeurs  au  [compte  des  droits 
d’octroi  de  l’exercice  1892,  à la  décharge  de 
M.  le  Receveur  municipal  et  de  deux  rece- 
veurs d’octroi,  les  créances  suivantes  : 

Créance  Charpentier,  montant  de  la  rede- 
vance du  premier  trimestre  d’abonnement  aux 
combustibles  (recette  de  la  porte  de  Vincennes), 
50  francs. 

Créance  Charpentier,  montant  de  la  taxe 
sur  2,000  kilos  de  houille  trouvés  en  magasin 
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à la  clôture  des  opérations  d’entrepôt  (recette 
du  bureau  central),  14  fr.  40  c. 

Total,  64  fr.  40  c. 

Lesdites  sommes  étant  devenues  irrécou- 
vrables par  suite  de  liquidation  judiciaire; 

Vu  : 1°  le  compte  général  administratif  des 
recettes  et  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1898;  2°  le  compte  général  adminis- 
tratif des  recettes  et  dépenses  de  l’Octroi  pour 
le  même  exercice,  chap.  1er,  Arriéré; 

Vu  le  l’apport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  8 avril  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’admission  en  non-valeurs 
dans  les  écritures  du  receveur  municipal,  au 
compte  des  droits  d’octroi  de  l’exercice  1892, 
de  la  somme  de  64  fr.  40  c.,  savoir  : 

1°  A la  décharge  de  M.  le  receveur  de  1a. 
porte  de  Vincennes,  créance  Charpentier,  50 
francs  ; 

2°  A la  décharge  de  M.  le  receveur  du  bureau 
central,  créance  Charpentier,  14  fr.  40  c. 

Total,  64  fr.  40  c. 


1899.  844.  — Contentieux.  — Instance  Baudet 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  par  M.  Baudet  en  indemnité 
pour  prétendu  préjudice  causé  par  des  infil- 
trations provenant  du  canal  Saint-Denis  à une 
propriété  sise  en  bordure  dudit  canal  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  par  M.  Baudet  en  indemnité  pour 
prétendu  préjudice  causé  par  des  infiltrations 
provenant  du  canal  Saint-Denis  à une  pro- 
priété sise  en  bordure  dudit  canal. 
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1899.  855. — Renouvellement  de  l'entreprise  de 
travaux  neufs  et  d'entretien  de  la  fontai- 
nerie  dans  le  bois  de  Boulogne  et  ses  dépen- 
dances (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  avril  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’entreprise  concernant  les  travaux  neufs  et 
d’entretien  de  lbntainerie  dans  le  bois  de  Bou- 
logne et  ses  dépendances  prend  lin  le  30  .juin 
1899  et  qu'il  convient  de  la  renouveler  pour 
une  période  de  trois  années; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de 
devis, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à re- 
nouveler par  voie  d’adjudication,  pour  une 
période  de  trois  ans,  commençant  le  P1’  juillet 
1899,  pour  finir  le  30  juin  1902,  l’entreprise  de 
travaux  neufs  et  d’entretien  de  fontainerie 
dans  le  bois  de  Boulogne  et  ses  dépendances, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé,  qui  est  approuvé. 


1899.  886.  — Contentieux.  — Affaires  Malot 
et  Regnauld  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre devant  toutes  juridictions  à la  demande 
deM.  Malot  et  de  Mme  veuve  Regnauld  en 
discontinuation  des  poursuites  exercées  contre 
eux  à fin  de  paiement  d’une  somme  de  8,125 
francs  qui  leur  est  réclamée  pour  leur  part 
contributive  dans  les  frais  d’élargissement  et 
de  redressement  de  la  rue  des  Perchamps, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  toutes  juridictions  à la  demande 
de  M.  Malot  et  de  Mme  veuve  Regnauld  en 
discontinuation  des  poursuites  exercées  contre 
eux  à fin  de  paiement  d’une  somme  de  8,125 
francs  qui  leur  est  réclamée  pour  leur  part 
contributive  dans  les  frais  d’élargissement  et 
de  redressement  de  1a,  rue  des  Perchamps. 


16  juin  1899 

1899.  887.  — Contentieux.  — Instance  Mon- 
tenat  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  M.  Montenat  en 
indemnité  pour  dommage  causé  à un  terrain 
sis  rue  des  Peupliers,  n°  7,  par  des  inondations 
de  la  Bièvre  imputées  à des  travaux  d’égout  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  M.  Montenat  en 
indemnité  pour  dommage  causé  à un  terrain 
sis  rue  des  Peupliers,  n°  7,  par  dos  inonda- 
tions de  la  Bièvre  imputées  â des  travaux 
d’égout. 


1899.  888. — Règlement  de  frais  dus  à Me  De- 
lorme, notaire  (M.  Roger  Lambelin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pi’opose  de  ré- 
gler à la  somme  de  22,432  fr.  20  c.  le  montant 
des  frais  et  honoraires  dus  à Me  Delorme, 
notaire,  à raison  de  divers  contrats  passés  par 
les  soins  de  cet  officier  ministériel  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu'il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à M*  Delorme, 
notaire,  à raison  de  divers  contrats  ci-après 
désignés,  savoir  : 

1°  2 juillet  1898  : 

Adhésion  par  MM.  Maugery,  Bisson  et  de 
Panafieu  au  jugement  d’expropriation,  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris,  d'un  immeuble  situé  à 
Paris,  rue  du  Renard,  2 et  4,  1,539  fr.  25  c. 
(Elargissement  de  la  rue  du  Renard). 

2°  9 septembre  1898  : 

Adhésion,  par  les  consorts  Dordor,  au  juge- 
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ment  d’expropriation,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  d’une  portion  retraneliable  d’un  im- 
meuble situé  à Paris,  rue  Orfila,  77,  181  fr. 
40  c.  (rue  Or  (lia). 

3°  5 août  1898  : 

Cession  par  M.  et  Mme  Croville  à la  ville 
de  Paris  d’une  portion  retraneliable  d’un  ter- 
rain sis  à Paris,  rue  Didot,  27,  1G4  fr.  95  c. 

4°  13  août  1898  : 

Cession  par  Mme  Grange  à la  ville  de 
Paris  d’une  portion  retraneliable  d’un  im- 
meuble sis  à Paris,  rue  Didot,  31,  209  fr.  83  c. 

5°  11  octobre  1898  : 

Cession  par  M.  Cliarbonnel  à la  ville  de 
Paris  d’un  immeuble  sis  à Paris,  ruedeBuzen- 
val,  66  et  68,  711  fr.  32  c. 

6°  20  octobre  1898  : 

Cession  par  M.  et  Mme  Coquillard  à la  ville 
de  Paris  d’un  immeuble  sis  à Paris,  rue  des 
Poissonniers,  12  (prolongement  de  la  rue  Ri- 
cliomme),  11,257  fr.  90  c. 

7°  21  octobre  1898  : 

Procès-verbal  de  délivrance  de  seconde 
grosse  des  procès-verbaux  d’enchères  et  d’ad- 
judication pour  la  ville  de  Paris,  au  profit  de 
M.  Laubière,  des  9,  19  et  20  juillet  1892,  d’un 
terrain  sis  à Paris,  rue  de  Tolbiac  et  rue 
Martin-Bernard,  67  fr.  95  c. 

8°  25  octobre  1898  : 

Cession,  par  les  consorts  Rouiiliard  à la 
ville  de  Paris,  d’un  immeuble  sis  à Paris, 
rue  de  Belleville,  144,  8,299  fr.  60  c. 

Total,  22,432  fr.  20  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  de  l’exercice 
1899,  savoir  : 

1°  Pour  1,539  fr.  25  c.  sur  le  cliap.  54, 
§ 1 B,  art.  3/1°  (rue  du  Renard)  ; 

2°  Pour  181  fr.  40  c.  sur  le  cliap.  54,  § 1 B, 
art.  29/1°  (rue  Orfila); 

3°  Pour  711  fr.  32  c.  sur  le  cliap.  54,  § IB, 
art.  30/1°  (rue  de  Buzenval)  ; 

4°  Pour  374  fr.  78  c.  sur  le  cliap.  55,  § 2 B, 
art.  7/1"  (rue  Didot); 

5°  Pour  257  fr.  90  c.  sur  le  cliap.  51,  § 5 B, 
art.  21/1°  (rue  Richomme),  déduction  faite  de 
la  somme  de  1 1 ,000  francs  déjà  payée  exer- 
cice 1898,  cliap.  51,  § 5 B,  art.  21  ; 

6°  Pour  67  fr.  95,  sur  le  cliap.  50,  § 14, 
art.  16)2°  (rue  de  Tolbiac)  ; 


7°  Pour  199  fr.  60  c.  sur  le  cliap.  55,  § 2 B, 
art.  12/1  (rue  de  Belleville),  déduction  faite  de 
la  somme  de  8,100  francs  déjà  payée  exercice 
1898,  cliap.  55,  § 2 B,  art.  18/1®. 

Total,  3,332  fr.  20  c. 


1899.  891.  — Approbation  d'états  de  frais  et 
honoraires  dus  pour  expropriations  rclatiocs 
au  prolongement  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout  vers  Triel  et  Méry-sur-Oise 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  de  nouveaux  états  de  frais  et 
honoraires  dus  pour  opérations  relatives  aux 
expropriations  nécessitées  par  les  travaux  de 
prolongement  de  l'émissaire  général  des  eaux 
d’égout  vers  Triel  et  Méry-sur-Oise  ; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés  et  montant 
ensemble  à la  somme  totale  de  213  fr.  65  c., 

Délibèi'e  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  et  honoraires  ci-après  s’élevant  à la 
somme  totale  de  213  fr.  65  c.  et  dus  pour  opé- 
rations relatives  aux  expropriations  nécessi- 
tées par  les  travaux  de  prolongement  de 
l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  vers  Triel 
et  Méry-sur-Oise,  savoir  : 

M®  Saint-Mieux,  avoué,  1 1 états,  92  fr.  85  c. 
Me  Lescot,  huissier,  7 états,  1 18  fr.  40  c. 

Me  Duehatel,  huissier,  1 état,  2 fr.  40  c. 
Total  égal,  213  fr.  65  c. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  213  fr.  65  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  56, 
§ 1,  art.  1/16,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  901.  — Création  d'un  stationnement  de 
voitures  de  ire  classe  boulevard  Saint- 
Germain  ( cercle  de  V Agriculture)  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’un  nouveau  stationne- 
ment de  voitures  de  lre  classe  sur  le  boulevard 
Saint-Germain,  au  droit  du  cercle  de  l’Agri- 
culture; 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
petits  loueurs  et  cochers  de  grande  remise  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  avec  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Préfet 
de  police, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d'un  stationnement 
de  voitures  de  lrc  classe  sur  le  boulevard  Saint- 
Germain,  au  droit  du  cercle  de  l’Agriculture. 

Par  suite,  ce  stationnement  sera  organisé 
de  la  manière  suivante  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Boulevard  Saint-Germain  (au  droit  du  cercle 
de  l’Agriculture).  — Stationnement  V,  pour 
six  voitures. 

Voitures  rangées  en  lile,  la  première  au 
droit  du  8e  arbre,  compté  à partir  de  la  nais- 
sance de  la.  courbe  à l’angle  du  quai  d’Orsay; 
les  autres,  à la  suite. 

Interruption  de  six  mètres,  entre  la  2e  et  la 
3e  voiture,  pour  dégager  l’entrée  du  Cercle. 

Chevaux  tournés  vers  le  boulevard  Raspail . 

Quai  d’Orsay.  — Réserve  pour  quatre  voi- 
tures. 

Voitures  rangées  en  file  : la  première  à la 
naissance  de  la  courbe  angle  du  boulevard 
Saint-Germain;  les  autres,  à la  suite. 

Chevaux  tournés  vers  la  Concorde. 

Bureau  du  surveillant  dépendant  de  la  sta- 
tion n°  56,  quai  d’Orsay,  angle  du  pont  de  la 
Concorde. 


1899.  902.  — Transaction  avec  quatre  loca- 
taires occupant  des  immeubles  c. /propriés 
pour  le  prolongement,  de  la  rue  Dante 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d'ac- 
cepter les  transactions  offertes  par  quatre  lo- 
cataires en  vue  de  leur  éviction  immédiate  des 
immeubles  situés  rue  Saint-Jacques,  29,  et  rue 
Galandc,  57,  et  atteints  par  le  prolongement 
de  la  rue  Dante  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  et  la  décision  du 
jury  ; 

Vu  les  estimations  et  les  notes  de  M'  Duplan; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Gaugin,  Bor- 
dier,  Leverrier  et  Dagand  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte-voyer  approuvé 
par  la  Commission  supérieure  de  voirie; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission des  indemnités; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  les  propositions  faites 
par  MM.  Gaugin,  Bordier,  Leverrier  et  Da- 
gand de  consentir  à leur  éviction  immédiate 
des  locaux  par  eux  occupés  dans  les  immeu- 
bles situés  rue  Saint-Jacques,  29,  et  rue  Ga- 
lande,  57,  moyennant  le  paiement,  à titre  de 
transaction,  des  indemnités  suivantes  : 

A M.  Gaugin,  5.000  francs. 

A M.  Bordier,  3,000  francs. 

A M.  Leverrier,  20,000  francs. 

A M.  Dagand,  32,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 60,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  54,  § 1/A,  art.  1/1°, 
du  budget  de  1899. 


1899.  914.  — Frais  de  voiture  à MM.  Launag 
et  Babinet , ingénieurs  en  chef  (M.  Adrien 
Mithouard,  rapporteur ). 

M.  Adrien  Mithouard  expose  que  la  6e 
Commission  a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date 
du  8 mai  1899,  relatif  à la  répart  ition  d’un  cré- 
dit de  6,270  francs  actuellement  disponible  et 
qui  était  alloué  pour  frais  de  voiture  àM.  l’ins- 
pecteur général  Humblot. 

La  63  Commission  propose  d’attribuer  ce 
crédit  à MM.  Launay  et  Babinet,  ingénieurs 
en  chef,  à la  disposition  desquels  la  voiture  de 
M.  Humblot  serait  mise. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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189!).  920.  — Construction  d'un  égout  et  d'une 

galerie  pour  conduites  d'eau  rue  Beaunier 

(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’adopter,  dans  la  limite  d'une  dépense  de 
58,600  francs,  le  projet  de  construction  d’un 
égout  et  d’une  galerie  pour  conduites  d’eau 
rue  Beaunier,  entre  la  rue  de  la  Voie-Verte  et 
l’avenue  d’Orléans,  et  d’allouer  pour  sa  réali- 
sation un  crédit  de  pareille  somme  sur  les 
fonds  de  l'emprunt  1894-96  affectés  à la  cons- 
truction d’égouts  neufs  en  1899; 

Vu  les  projet,  plans,  devis  et  cahier  des 
charges  dressés  par  l’ingénieur  en  chef  des 
Baux  et  de  l’Assainissement; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  58,600  francs, 
le  projet  ci-dessus  visé  ayant  pour  objet  la 
construction  rue  Beaunier,  entre  la  rue  de  la 
Voie-Verte  et  l’avenue  d’Orléans  : 

1°  D’un  égout-type  nü  12  bis  du  côté  des 
numéros  pairs  ; 

2°  D’une  galerie  pour  conduites  d’eau  type 
2m/2m 45,  du  côté  des  numéros  impairs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  des- 
dits travaux  un  crédit  de  58,600  francs,  qui 
sera  imputé  sur  le  chap.  42,  § 2/A,  art.  2/16, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement 
jusqu’à  concurrence  de  586  francs  au  chap.  42, 
§ 2/A,  art.  2/ 16,  Indemnités  de  campagne  P.  E., 
dudit  budget. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  terrassement  et 
de  maçonnerie  feront  l’objet  d’une  adjudication 
publique  au  rabais,  aux  clauses  et  conditions 
du  cahier  des  charges  susvisé;  les  autres  tra- 
vaux seront  confiés  aux  entrepreneurs  adjudi- 
cataires ou  exécutés  en  régie. 


1899.  1087.  — Contentieux.  — Instance  Haoij 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  contre  la  ville 
de  Paris  par  M.  Havy  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  à l’effet  de  voir  : 

1°  Ordonner  la  mainlevée  des  oppositions 
pratiquées  sur  diverses  obligations  des  em- 
prunts municipaux  1865,  1869,  1871,  1875, 
1876,  déposées  à la  Banque  de  France  en  ga- 
rantie d’un  contrat  d’ouverture  de  crédit  ; 

2°  Autoriser  la  remise  entre  ses  mains  du 
prduit  de  la  vente  desdites  obligations, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  contre  la  v ille  de 
Paris  par  M.  Ilavy  devant  le  tribunal  de  la 
Seine  à l’effet  de  voir  : 

1°  Ordonner  la  mainlevée  des  oppositions 
pratiquées  sur  diverses  obligations  des  em- 
prunts municipaux  1865,  1869,  1871,  1875, 
1876,  déposées  à la  Banque  de  France  en  ga- 
rantie d’un  contrat  d’ouverture  de  crédit; 

2°  Autoriser  la  remise  entre  ses  mains  du 
produit  de  la  vente  desdites  obligations. 


1899.  1088.  — Contentieux.  — Affaire  Rollin 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Rollin 
contre  la  ville  de  Paris  en  discontinuation  des 
poursuites  exercées  contre  lui  à fin  de  paie- 
ment de  droits  de  petite  voirie  rue  Daguerre, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Rollin 
contre  la  ville  de  Paris  en  discontinuation  des 
poursuites  exercées  contre  lui  à fin  de  paie- 
ment de  droits  de  petite  voirie  rue  Daguerre. 


HO 
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1899.  1090.  — Approbation  de  traites  amia- 
bles et  fixation  d'offres  pour  l'élargissement 
de  la  rue  du  Dessous-des-Berges  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
traités  amiables  préparés  en  vue  de  l'élargis- 
sement de  la  rue  du  Dessous-des-Berges  et  lui 
propose  de  fixer  les  olfres  à faire  devant  le 
jury  pour  la  même  opération; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  ci- 
après  dénommés  ; 

Vu  les  estimations  de  l'architecte-voyer  du 
13e  arrondissement  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  Mme  veuve  Vincent  une  parcelle  de 
143  m.21  c.  environ  à retrancher  de  l’immeu- 
ble lui  appartenant  rue  du  Dessous-des-Berges, 
n°  9,  et  nécessaire  à l’élargissement  de  cette 
voie  publique,  moyennant  une  indemnité  de 
2,500  francs  productive  d’intérêts  à 3 °/0  à 
partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au  lor  oc- 
tobre 1899,  époque  à laquelle  la  parcelle  ainsi 
cédée  sera  livrée  libre  de  toute  location,  Mme 
veuve  Vincent  devant  supporter  toutes  les 
conséquences  du  nivellement  futur  de  la  voie 
ainsi  que  les  frais  de  viabilité  ; 

2°  De  M.  Strember,  une  parcelle  de  32  m. 
94  c.  environ  à retrancher  de  l’immeuble  rue 
du  Dessous-des-Berges,  9,  et  nécessaire  à 
l’élargissement  de  cette  voie  publique,  moyen- 
nant une  indemnité  de  800  francs  productive 
d’intérêts  à 3 0/o  à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion fixée  au  1er  octobre  1899,  époque  à laquelle 
la  parcelle  ainsi  cédée  devra  être  livrée  libre 
de  toute  location,  M.  Strember  devant  suppor- 
ter toutes  les  conséquences  du  nivellement 
futur  de  la  voie  ainsi  que  les  frais  de  viabi- 
lité ; 

3°  Enfin  de  Mme  veuve  Bouteiller,  une  par- 
celle de  12  m.  50  c.  environ  à retrancher, 
pour  l’élargissement  de  la  rue  du  Dessous-des- 


Berges,  de  l'immeuble  situé  même  rue  n°  10  et 
rue  de  Patay,  11,  moyennant  une  indemnité 
de  250  francs  comprenant  notamment  les  frais 
de  rétablissement  de  la  palissade,  ladite  in- 
demnité devant  produire  des  intérêts  à 3 °/0  à 
partir  de  la  prise  de  possession  fixée  au  1er  oc- 
tobre 1899,  étant  entendu,  d'une  part,  que 
Mme  veuve  Bouteiller  supportera  toutes  les 
conséquences  du  nivellement  futur  de  la  voie 
ainsi  que  les  frais  de  viabilité  ; d’autre  part, 
que  la  ville  de  Paris  fera  son  affaire  person- 
nelle de  l’éviction  du  locataire  M.  Thomas. 

II.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés,  les  offres 
portées  au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bération et  s’élevant  à la  somme  de  12,544  fr. 
50  c. 

III.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  francs  ; 

2U  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés 
à traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Com- 
mission des  indemnités  pour  toutes  les  alloca- 
1 ions  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 20,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée sur  le  cliap.  55,  § 1er,  article  R/2°,  du 
budget  de  l’excercice  1899  et  sera  rattachée 
au  cliap.  55,  § 2/B,  article  10/1°,  dudit  budget. 


1899. 1 190. — Recouvrement  d'une  créance  Dubos 
dépendant  de  la  succession  Pruvot  et  main- 
levée d'une  inscription  hypothécaire  (M.  Ro- 
ger Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  soumet  la 
demande  formée  par  AL  Collet  à l’effet  d’obtenir 
de  la  ville  de  Paris,  comme  légataire  univer- 
selle de  M.  Pruvot,  son  consentement  à la  ra- 
diation, contre  le  paiement  de  sa  créance  en 
principal  sans  intérêts,  de  la  mention  de  subro- 
gation mise,  en  vertu  d’un  acte  d’obligation  du 
25  janvier  1890,  en  marge  des  inscriptions 
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prises  au  profit  dudit  M.  Collet  sur  les  immeu- 
bles sis  à Talmoutier  et  Amécourt,  apparte- 
tenant  aux  consorts  Dubos  ; 

Vu  l’acte  d’obligation  contenant  affectation 
hypothécaire  et  subrogation  d’hypothèque  reçu 
par  Me  Hocquet,  notaire  à Paris,  le  25  janvier 
1890, 

Délibère  : 

11  est  fait  abandon  par  la  ville  de  Paris  de 
tous  intérêts  auxquels  elle  pourrait  avoir 
droit,  comme  légataire  universelle  de  M.  Pru- 
vot,  aux  termes  de  l’acte  authentique  reçu  par 
Me  Hocquet,  notaire  à Paris,  le  25  janvier  1890. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à consentir,  contre  le  paiement  de  la 
seule  somme  de  5,000  francs,  la  radiation  en- 
tière et  définitive  des  mentions  de  subrogation 
mises,  en  vertu  de  l’acte  précité,  en  marge  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  au  profit  de 
M.  Collet  sur  les  immeubles  appartenant  alors 
aux  consorts  Dubos  sis  à Talmoutier  et  Amé- 
court. 


1899.  1191.  — Admission  en  non-valeur  des 
frais  relatifs  à divers  procès-verbaux  d'oc- 
troi (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non-valeur  les  frais  s’ap- 
pliquant aux  procès-verbaux  rapportés  par  le 
service  de  l'Octroi  dans  les  83  affaires  ci- 
après,  mentionnées  sur  l’état  ci-joint  avec 
tous  les  renseignements  qui  s’y  rapportent  : 

Affaires  Pasquel,  Maréchal,  Latour,  Cam- 
billard  et  Collin,  Delmas,  Simon,  de  Rohden, 
Carteron,  Armand,  Grange,  Rhin,  Messory, 
Perrin,  Terrasse,  Mauriceau,  Pernond,  Saltei, 
Bonnet,  Benoit,  Engelmann,  Minot  et  Buchet, 
Dupérat,  Desaye,  Cotty,  Cabois,  Pompon, 
Eschmann,  Kahn,  Vidal,  Volff,  Pernot,  Valen- 
tin, Renac,  Zimmer,  Prudhomme,  Braux, 
Cazenave,  Doyen,  Crignon,  Bouchage,  Dufaut, 
Deguet  et  Demissine,  Ballet,  Germain,  Prat, 
Dranzin,  Pernet,  Lelong,  Joubin,  Morin, 
Degrais,  Jourdain,  Arnoult,  Dubourg,  Jumelle, 
Papillier,  Marx,  Vinet,  Thuillier  et  Nozal, 
Delpech,  Vandekerkove,  Inconnus  (trois), 
Monget,  Camuzat,  Fournerat,  Pérot,  Richard, 
Jossé,  Serres,  Berthet,  Rov,  Valeille,  Girard, 
Delson,  Moulin,  Taillefer,  Bô,  Henric,  Jama- 


lac,  Berlin,  Rouillac,  Bradai,  Le  Goëvec, 
Louit,  Gassot,  Baduel,  s’élevant  ensemble  à la 
somme  de  1,720  fr.  14  c.,  déduction  faite  de  la 
somme  de  3 fr.  10  c.  recouvrée  par  voie  de 
transaction  dans  les  affaires  Pasquel  (1  fr. 
50  c.)  et  Louit  (1  fr.  00); 

2°  De  rembourser  ladite  somme  de  1,720  fr. 
44  c.  aux  receveurs  des  bureaux  d’octroi  de 
Paris  qui,  chacun  pour  partie,  en  ont  fait 
l’avance, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  admise  en  non-va- 
leur la  somme  de  1,720  fr.  44  c.,  montant  des 
frais  s’appliquant  aux  procès-verbaux  rap- 
portés parle  service  de  l’Octroi  dans  les  affaires 
Pasquel,  Maréclal,  Latour,  Cambillard  et 
Collin,  Delmas,  Simon,  de  Rohden,  Carteron, 
Armand,  Terrasse,  Grange,  Rhin,  Messory, 
Perrin,  Mauriceau.  Pernond,  Clapier,  Saltei, 
Bonnet,  Benoit,  Engelmann,  Minot  et  Buchet, 
Duperat,  Desaye,  Cotty,  Cabois,  Pompon, 
Eschmann,  Kahn,  Vidal.  Volff,  Pernot,  Valen- 
tin, Renac,  Zimmer,  Prudhomme,  Braux, 
Cazenave  et  Doyen,  Crignon,  Bouchage,  Du- 
faut, Deguet  et  Demessine,  Balloy,  Germain. 
Prat  et  Dranzin,  Pernet,  Lelong,  Joubin, 
Morin,  Jourdain,  Arnoult,  Dubourg,  Jumelle, 
Papillier,  Marx,  Vinet,  Thuillier,  Nozal,  Del- 
pech, Vandekerkove,  Inconnus  (trois),  Monget, 
Camusat,  Fournerat,  Pérot,  Richard,  Josse, 
Serres,  Bertet,  Roy,  Valeille,  Girard,  Delson, 
Moulin,  Taillefer,  Bô,  Henric,  Jamalac,  Bertin, 
Rouillac,  Pradal,  Le  Goëvec,  Louit,  Gassot, 
Baduel. 

Art.  2.  — Il  sera  remboursé  aux  receveurs 
des  bureaux  d’octroi  ci-dessous  désignés  les 
sommes  suivantes  : 

Charenton. 

Affaire  Pasquel,  2 fr.  20  c. 

Vincennes. 

Affaires  Maréchal,  Latour,  Cambillard  et 
Colin,  Delmas,  Simon,  de  Rohden. 

Ensemble,  17  fr.  85  c. 

Romainville. 

Affaire  Carteron,  3 fr.  70  c. 

Pantin. 

Affaires  Armand,  Grange. 

Ensemble,  8 francs. 
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Gare  de  Belleville. 

Affaire  Rhin,  4 lr.  30  c. 

Lyon-Marchandises. 

Affaires  Messory,  Perrin,  Terrasse,  Mau- 
riceau,  Pernond,  Clapier,  Saltel,  Bonnet. 

Ensemble,  34  fr.  00  c. 

Saint-Denis. 

Affaires  Benoit,  Engelmann,  Minot  et 
Buchet. 

Ensemble,  15  fr.  95  c. 

Clignan  court. 

Affaire  Duperat,  4 fr.  95  c. 

Saint-Ouen. 

Affaires  Desaye,  Gotty. 

Ensemble,  8 fr.  65  c. 

Est-Marchandises. 

Affaires  Cabois,  Pompon,  Eschmann,  Kahn, 
Vidal.  Volff,  Pernot,  Valentin,  Renac,  Zim- 
mer. 

Ensemble,  40  fr.  05  c. 

Nord-Marchandises. 

Affaires  Prudhomme,  Braux,  Cazenave  et. 
Doyen,  Crignon,  Bouchage. 

Ensemble,  30  fr.  50  c. 

Canaux. 

Affaires  Dufaut,  Deguet,  et  Demessine. 
Ensemble,  6 fr.  10  c. 

Asnières. 

Affaires  Lelong,  Joubin,  Morin,  Degrais, 
Jourdain,  Arnoult,  Dubourg,  Jumelle,  Papil- 
lier. 

Ensemble,  40  fr.  80  c. 

Ouest-Batignolles. 

Affaires  Balley,  Germain,  Prat  et  Dranzin, 
Pernot,  Marx,  Vinet,  Thuillier  et  Nozal. 

Ensemble,  29  fr.  60  c. 

Chatillon. 

Affaire  Delpech,  4 fr.  95  c. 

Porte  d’Orléans. 

Affaire  Vandekerkove,  3 fr.  70  c. 

Italie. 

Affaire  contre  trois  inconnus,  4 fr.  95  c. 


Choisy. 

Affaire  Mouget,  3 fr.  70  c. 

Orléans-Marchandises. 

Affaires  Camusat,  Journerat,  Pérot. 

Ensemble,  1 1 fr.  10  c. 

Ouest- Vaugirard. 

Affaires  Richard,  Josse. 

Ensemble,  8 fr.  65  c. 

Amont. 

Affaires  Serres,  Berlet,  Roy,  Valeille, 
Girard,  Delson,  Moulin,  Taillefer,  Bô,  Henric, 
Jamalac,  Berlin,  Rouillac,  Pradal,  Le  Goever, 
Louit. 

Ensemble,  72  fr.  60  c. 

Entrepôt  général  des  alcools. 

Affaire  Gassot,  6 fr.  10  c. 

Bureau  central. 

Affaires  Baduel,  Cazenave  et  Doyen,  Minot 
et  Buchet,  Carteron. 

Ensemble,  1,357  fr.  44  c. 

Total,  1,720  fr.  44  c. 

Soit  ensemble  la  somme  globale  de  1,720  fr. 
44  c. 

Art.  3.  — Cette  somme  de  1,720  fr.  44  c. 
sera  imputée  sur  l’art.  30  du  budget  de 
l’Octroi  de  Paris  pour  l’exercice  1898. 


1899.  1194.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  défendre  à une  demande  en  dommages- 
intérêts  de  la  Compagnie  des  omnibus  à 
raison  du  préjudice  causé  par  l'exploitation 
du  funiculaire  de  Bclleoille,  des  lignes  de 
tramicags place  delà  République — Romain- 
ville  et  Petit-Tvrg — Les  Halles  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tri- 
bunal civil  contre  la  ville  de  Paris  par  la 
Compagnie  des  omnibus  en  dommages  inté- 
rêts à fixer  par  état  à raison  du  préjudice 
causé  par  l’exploitation  du  funiculaire  de 
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Be'leville,  du  tramway  de  Paris  à Romain- 
ville  et  de  celui  du  Petit-Ivry — Les-Halles, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
civil  contre  la  ville  de  Paris  par  la  Compagnie 
des  omnibus  en  dommages-intérêts  à fixer  par 
état  à raison  du  préjudice  causé  par  l’exploi- 
tation du  funiculaire  de  Belleville,  du  tramway 
de  Paris  à Romainville  et  de  celui  du  Petit- 
Ivry— les  Halles. 


1899.  1 196.  — Contentieux.  — Affaire  Fargue 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M . Largue 
devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la 
ville  de  Paris  à fin  de  voir  : 

1°  Déclarer  commun  le  jugement  à inter- 
venir entre  lui  et  M.  Jouvin  au  sujet  de  la 
demande  de  radiation  d’une  transcription  de 
saisie  immobilière  pratiquée  à la  requête  de 
ce  dernier  sur  un  terrain  rue  des  Pyrénées, 
295  et  rue  du  Retrait,  30,  acquis  par  la  ville 
de  Paris  pour  l’agrandissement  des  écoles 
communales; 

2°  Autoriser  à son  profit  le  retrait  de  l’in- 
demnité fixée  par  le  jury  d’expropriation, 
ladite  indemnité  consignée  notamment  à raison 
de  l’existence  de  ladite  transcription, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  delà  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Fargue 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la 
ville  de  Paris  à fin  de  voir  : 

lü  Déclarer  commun  le  jugement  à inter- 
venir entre  lui  et  M.  Jouvin  au  sujet  de  la 
demande  de  radiation  d’une  transcription  de 
saisie  immobilière  pratiquée  à la  requête  de 
ce  dernier  sur  un  terrain  rue  des  Pyrénées, 
295  et  rue  du  Retrait,  30,  acquis  par  la  ville 
de  Paris  pour  l’agrandissement  des  écoles 
communales  ; 

2°  Autoriser  à son  profit  le  retrait  de  l’in- 


demnité fixée  par  le  jury  d’expropriation, 
ladite  indemnité  consignée  notammentà  raison 
de  l’existence  de  ladite  transcription. 


1899.  1208.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  [de  2°  classe ) rue  Servan 

[angle  de  l'avenue  de  la  République ) 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitu- 
res de  place  rue  Servan,  à l'angle  de  l’avenue 
de  la  République  ; 

Vu  la  pétition  d’un  groupe  d’habitants  du 
quartier  Saint-Ambroise,  ensemble  une  lettre 
de  M.  le  Préfet  de  police  exprimant  un  avis 
favorable  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  etdesEaux  et 
égouts  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
8 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Servan,  à l’angle  de 
l’avenue  de  la  République. 

Par  suite  ce  nouveau  stationnement  sera 
organisé  de  la  manière  suivante  et  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  susvisé  : 

Rue  Servan  (angle  de  l’avenue  de  la.  Répu- 
blique), corps  de  place  n°  , pour  12  voit  ures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
côté  des  numéros  impairs. 

La  première,  à la  hauteur  de  l’angle  de  la 
maison  portant  le  n°  71  ; les  autres  à la  suite. 

Deux  interruptions  : 

La  première,  de  20  mètres,  entre  la  huitième 
et  la  neuvième  voiture,  au  droit  des  nos  63 
et  85. 

La  deuxième,  de  18 mètres,  entre  la  dixième 
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et  la  onzième  voiture,  au  droit  des  nos  59 
et  01. 

Chevaux  tournés  vers  l'avenue  de  la  Répu- 
blique. 

Bureau  placé  en  tête  de  la  station  sur  le 
trottoir  au  droit  de  la  cité  Bertrand  à 4 mètres 
du  pan  coupé  angle  rue  Servan. 


1899.  1214.  — Construction  d'une  galerie  tgpe 

12  bis  et  report  d'une  conduite  d’eau  boule- 

nard  de  La  Yillette  (M.  Berthâut,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dépense 
de  8,600  francs,  les  travaux  de  construction 
d’une  galerie  type  12  bis  et  de  report  d’une 
conduite  d’eau  de  0 m.  35  e.,  boulevard  de 
La  Villette  entre  les  rues  de  l’Aqueduc  et  de 
Kabylie  ; 

2°  D'allouer  le  crédit  nécessaire  au  paiement 
de  la  dépense  ; 

Vu  le  détail  estimatif  et  les  plan  et  profil 
desdits  travaux  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service 
technique  des  Eaux  et  do  l’Assainissement, 
ensemble  l’avis  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  8,000  francs,  les 
travaux  de  construction  d’une  galerie  type 
12  bis  et  de  report  de  la  conduite  d’eau  de 
0 m.  35  c.  boulevard  de  La  Villette  entre  les 
rues  de  l'Aqueduc  et  de  Kabylie,  dont  le  détail 
suit  : 

Construction  de  la  galerie,  (3,105  fr.  22  c. 

Fontainerie,  1,319  fr.  18  c. 

Raccordements  sur  la  voie  publique,  123  fr. 
75  c. 

Somme  à valoir,  751  fr.  85  c. 

Total  égal,  8,(300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  8,(300  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  42,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement 
au  cliap.  42,  § 3/A,  art.  1/  43. 


1899.  1283.  — Préfecture  de  police.  — Four- 
niture du  charbon  de  terre , du  coke  et  des 
allume-feux  aux  divers  services  de  la  Pré- 
fecture de  police  et  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  (M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  communique 
le  cahier  des  charges  préparé  en  vue  de  la 
fourniture  du  charbon  de  terre,  du  coke  et 
des  allume-feux  aux  divers  services  ressortis- 
sant à la  Préfecture  de  police  et  au  régiment 
des  sapeurs-pompiers  à partir  du  1er  septem- 
bre 1899; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Geor- 
ges Villain  au  nom  de  sa  2e  Commission, 

4 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
annexé  à la  présente  délibération  de  la  four- 
niture du  charbon  de  terre,  du  coke  et  des 
allume-feux  nécessaire  aux  divers  services 
ressortissant  à la  Préfecture  de  police  et  au 
régiment  des  sapeurs-pompiers,  pour  une 
durée  de  trois  ans,  à partir  du  1er  septembre 
1899,  sous  réserve  de  la  suppression  de  la 
clause  suivante  inscrite  au  § 1 de  l’art.  4 : 

« Le  coke  devra  provenir  de  la  fabrication 
du  gaz  d’éclairage.  » 


1899.  1285.  — Contentieux.  — Instance  Mail- 
lard et  Lafond  (M.  Le  Grandais,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par 
MM.  Maillard  et  Lafond  : 

1°  En  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux  à fin  de  paiement  d’une  somme 
de  250  fr.  70  c.  pour  indemnité  d’occupation 
d’un  terrain  communal  rue  des  Fourneaux  : 

2°  En  200  francs  de  dommages-intérêts, 
Délibère  : 


M . le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
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Tendre  à la  demande  formée  devant  le  Tribu- 
nal de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par 
MM.  Maillard  et  Lafond: 

1°  En  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  eux  à fin  de  paiement  d’une  somme 
de  250  fr.  70  c.  pour  indemnité  d’occupation 
d'un  terrain  communal  rue  des  Fourneaux; 

2”  En  200  francs  de  dommages-intérêts. 


1899.  1286.  — Contentieux . — Instance  Cour- 
tois (M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  par  M.  Courtois 
devant  le  Conseil  de  préfecture  en  indemnité 
pour  prétendu  préjudice  causé  à un  terrain  sis 
rue  des  Peupliers,  7,  par  suite  d’inondations 
attribuées  à des  travaux  d’égout  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  par  M.  Courtois 
devant  le  Conseil  de  préfecture  en  indemnité 
pour  prétendu  préjudice  causé  à un  terrain  sis 
rue  des  Peupliers,  7,  par  suite  d’inondations 
attribuées  à des  travaux  d’égout. 


1899.  1292. — Remise  gracieuse  accordée  à 
M.  Bienai/né  sur  le  prix  d'un  excèdent  de 
consommation  d'eau  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
faire  remise  à M.  Bienaimé,  maître  de  lavoir, 
d’une  somme  de  (348  fr.  70  c.  sur  celle  qui  lui 
est  réclamée  pour  excédent  de  consommation 
d’eau  en  1898  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Bienaimé; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  fait  remise  à M. 
Bienaimé,  maître  de  lavoir,  78,  rue  Biomot, 
d’une  somme  de  648  fr.  70  c.  sur  celle  qui  lui 
est  réclamée  pour  excédent  de  consommation 
d’eau  constaté  pendant  l’année  1898. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  648  fr.  70  c.  sera, 
en  conséquence,  déduite  du  montant  des  pro- 
duits constatés  de  la  régie  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  pour  l’exercice  1898  et  ad- 
mise en  non-valeur. 


1899.  1301. — Renouvellement  du  bail  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  de  la  Porte- 

Saint-Denis  (M.  Alqty,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  bail  afférent  aux  locaux  occupés  cité 
d’Hauteville,  4,  parle  commissariat  de  police 
du  quartier  de  la  Porte-Saint-Denis; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’otfre  faite  par  les  consorts  Lainé,  proprié- 
taires desdits  locaux,  de  renouveler  ce  bail 
aux  mêmes  clauses  et  conditions,  sauf  en  ce 
qui  concerne  la  durée  et  le  prix; 

Vu  l'offre  des  consorts  Lainé, 

Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  par  les  consorts 
Lainé  de  renouveler  à la  ville  de  Paris  le  bail 
des  locaux  occupés  cité  d’Hauteville,  4,  par 
le  commissariat  de  police  du  quartier  de  la 
Porte-Saint-Denis,  aux  mêmes  clauses  et  con- 
ditions, sauf  en  ce  qui  concerne  la  durée,  qui 
sera  de  3,  6,  9 ou  12  années,  au  choix  exclusif 
de  l’Administration,  et  en  ce  qui  concerne  le 
prix  du  loyer,  qui  sera  réduit  de  2,300  francs 
à 1,800  francs. 


1899.  1303.  — Travaux  de  grosses  répa- 
rations à exécuter  à l'abattoir  de  La  Yil- 
lette  (M.  L.  Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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quatre  devis  de  travaux  divers  à exécuter  à 
l’abattoir  de  La  Villette; 

Vu  lesdits  devis  s'élevant  ensemble,  rabais 
déduits,  à 25,000  francs  ; 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  L. 
Achille  au  nom  de  la  2e Commission,  ensemble 
les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
à l’abattoir  de  La  Villette  des  travaux  prévus 
aux  devis  susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  réfection  de  la  couverture  de  la  bou- 
verie  O,  7,000  francs  ; 

2°  La  réfection  partielle  du  sol  en  ciment 
des  cours  de  travail,  0,000  francs; 

3°  La  remise  en  état  des  treuils  des  écliau- 
doirs,  9,000  francs. 

Total,  25,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  desdits  travaux, 
évaluée  à 25,000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  28,  art.  4,  du  budget 
de  1809,  avec  rattachement  il  un  sous-détail  2° 
à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit 
budget. 


1899.  1308.  — Renouvellement  du  bail  des 
locaux  occupés  rue  de  Rome , 00  et  rue  La 
Condamine , 85,  par  un  poste  de  sapeurs- 
pompiers  (M.  Deville,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1809,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Ssine  lui  soumet  des 
propositions  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
1er  de  l’Ouest  tendant  à renouveler  la  location 
à la  Ville  de  Paris,  sous  diverses  conditions 
énoncées  dans  les  propositions  et  notamment 
moyennant  un  loyer  annuel  de  5,712  francs, 
de  divers  locaux  situés  rue  de  Rome,  90  et  rue 
La  Condamine,  85,  et  actuellement  occupés 
par  un  poste  de  sapeurs-pompiers  ; 

Vu  une  lettre  en  date  du  11  avril  1899  etuu 
projet  de  bail  rédigés  par  ladite  Compagnie, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pren- 
dre à bail  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l’Ouest,  aux  clauses  et  conditions  indi- 
quées dans  les  propositions  susvisées  de  ladite 


Compagnie,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  prix  du 
loyer,  qui  ne  devra  pas  excéder  5,592  francs 
par  an,  divers  locaux  situés  rue  de  Rome,  90 
et  rue  La  Condamine,  85,  et  actuellement 
occupés  par  un  poste  de  sapeurs-pompiers. 


1899.  1309.  — Vente  à MM.  Bertrand  d'un 

immeuble  sis  avenue  de  la  République  (M. 

Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  ven- 
dre à MM.  Bertrand,  au  prix  de  14,000  francs, 
un  terrain  de  41  m.  00  c.  sis  avenue  de  la  Ré- 
publique et  formant  le  n°  52  de  l’atlas  du  11e 
arrondissement; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  desdits  terrains; 

Vu  l’engagement  aux  termes  duquel  MM. 
Bertrand  se  sont  obligés  à payer  la  somme 
susindiquée  de  14,000  francs  le  jour  de  1a.  si- 
gnature du  contrat  et  à rester  soumis  au  droit 
commun  en  ce  qui  concerne  la  viabilité; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
du  6 mai  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  à 
MM.  Bertrand  d’un  immeuble  communal  de 
41  m.  00  c.  sis  avenue  de  la  République  et 
formant  le  n°  52  de  l’atlas  du  11e  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Cette  vente  aura  lieu  au  prix  for- 
faitaire de  1 1,000  francs. 

Art.  3.  — Ce  prix  sera  payable  le  jour  de  la 
signature  du  contrat. 

Art.  4.  — Les  acquéreurs  seront  soumis  au 
droit  commun  en  ce  qui  concerne  la  viabilité. 

Art.  5.  — La  recette  de  11,000  francs  sera 
inscrite  au  chap.  37,  art.  1er,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 
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1899.  1310.  — Mise  en  vente  d'un  terrain 

communal  sis  boulevard  Victor  (M.  Alpy, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Prefet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  30  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  167 m. 
60  centièmes  environ  et  situé  boulevard  Vic- 
tor, 9e  lot  du  n°  24  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Levée; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
en  date  du  25  février  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  30  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
167  m.  60c.  environ  et  situé  boulevard  Victor, 
9e  lot  du  n°  21. 

Art.  2.  — L’adjudicataire  sera  tenu  d’élever, 
dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  du  jour  de 
l’adjudication,  des  constructions  à toute  hau- 
teur sur  le  terrain  vendu. 


1899.  1311.  — Renouvellement  des  baux  du 
poste  et  du  commissariat  de  police  du 
quartier  de  V Hôpital-Saint-Louis  (M.  Alpy, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  baux  afférents  aux  locaux  occupés 
quai  de  Jemmapes,  n°  154,  par  le  poste  et  le 
commissariat  de  police  du  quartier  de  l'Hô- 
pital-Saiut-Louis  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’offre  faite  par  Mme  veuve  Tliiébaut,  proprié- 
taire, de  renouveler  ces  baux  sous  diverses 
clauses  et  conditions  énoncées  dans  ladite 
offre  ; 

Vu  l’offre  de  Mme  Tliiébaut, 


Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  par  Mme  veuve 
Tliiébaut  de  donner  à bail  à la  ville  de  Paris 
divers  locaux  situés  quai  de  Jemmapes,  n°  154, 
et  actuellement  occupés  par  le  poste  et  le 
commissariat  de  police  du  quartier  de  T Hô- 
pital-Saint Louis,  pour  une  durée  de  3,  6,  9 
ou  12  années,  au  choix  exclusif  de  l’Adminis- 
tration, à partir  du  1er  janvier  1900  et  sous 
diverses  clauses  et  conditions  énoncées  dans 
ladite  offre,  moyennant,  notammént,  un  loyer 
annuel  de  3,200  francs  pour  les  trois  pre- 
mières années  et  de  3,000  francs  pour  les  neuf 
autres  années. 


1899.  1313.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jury  pour  le  prolongement  de  la  rue 

Rampai  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  aux  pro- 
priétaires et  aux  locataires  des  immeubles 
expropriés  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Rampai  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
19e  arrondissement  révisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  à bail  des  immeubles 
expropriés  pour  le  prolongement  de  la  rue 
Rampai,  les  offres  portées  au  tableau  annexé 
à la  présente  délibération  et  s’élevant  à la 
somme  de  368,500  francs. 

II.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20 
francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seront  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
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Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 390,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sçra 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  56  § 7, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
chée au  cliap.  56,  S 7,  art.  20/1,  dudit  budget. 


1899.  1316.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  ( 2e  classe ) avenue  Hoche 

(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  189!), 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  Hoche,  au  droit  du 
n°  27  ; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  d’habi- 
tants de  l’avenue  Hoche,  ladite  pétition  ap- 
puyée par  M.  Chassaigne  Goyon  ; 

Vu  le  rapport  du  Service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  3 décembre 
1883,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a au- 
torisé la  réorganisation  des  stations  de  voi- 
tures de  place  dans  Paris  (corps  de  place, 
avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  avenue  Hoche,  au-devant  du 
n°  27. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  de  la 
manière  suivante  et  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  susvisé  : 

Avenue  Hoche,  27.  — Corps  de  place  n° 
pour  dix-sept  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs  : la  première,  à 
20  mètres  de  la  naissance  de  la  circulaire  de 
la  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  ; les  autres, 
à la  suite. 

Une  interruption  de  10  mètres  entre  la  11e 


et  la  12e  voiture  pour  dégager  l’entrée  cochère 
du  n°  29. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  du  Faubourg- 
Sainl-Honoré. 

Bureau  du  surveillant  entre  le  1"  et  le 
2e  arbre  à partir  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Honoré. 


1899.  1320.  — Paiement  des  honoraires  dus 

aux  architcctcs-vopers  pour  la  préparation 

des  dossiers  de  diverses  opérations  de  voirie 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
état  d’honoraires  dus  aux  architectes-voyers 
pour  travaux  d’estimation  relatifs  à diverses 
opérations  de  voirie; 

Vu  les  décisions  du  jury; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Architecte- voyer  en 
chef  adjoint, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  archi- 
tectes-voyers pour  la  préparation  de  divers 
dossiers  d’expropriation  une  somme  de 
22,042  fr.  08  c.  répartie  conformément  au 
tableau  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  22,012  fr.  08  c.,  sera  imputée  de  la 
manière  suivante  au  budget  de  l’exercice  1899  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,582  fr.  79  c.  sur 
le  cliap.  54,  § 1 C,  art.  1/1°  (rue  Réaumur), 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°  P E du 
même  article. 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  493  fr.  44  c.  sur 
le  cliap.  54,  § 1 B,  art.  2/1  (rue  Beaubourg), 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°  P E du 
même  article. 

3J  Jusqu’à  concurrence  de  3,948  fr.  30  c.  sur 
le  cliap.  54,  § 1 B,  art.  3/1°  (rue  du  Renard), 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°  PE  du 
même  article. 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  2,423  fr.  78  c.  sur 
le  cliap.  55,  § 1,  art.  R/l°,  avec  rattachement 
au  cliap.  55,  § 1 A,  art.  28/1°  P E (rue  Herr). 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  5,108  fr.  64  c.  sur 
le  cliap.  54,  § 1 A,  art.  6/1°  (rue  Danton),  avec 
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rattachement  au  sous-détail  1°  P E du  même 
article. 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  2,482  fr.  98  c. 
sur  le  chap.  54,  § 1 B,  art.  22/1”  (rue  Custine), 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°  P E du 
même  article. 

7°  Jusqu’à  concurrence  de  1,427  fr.  86  c.  sur 
le  chap.  55,  § 1 B art.  24/1°  (rue  Stephenson), 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°  P E du 
même  article. 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  190  fr.  55  c.  sur 
le  chap.  53,  art.  R,  avec  rattachement  au 
chap.  53,  art.  9 (P  E)  (rue  Godefroy-Cavai- 
gnac). 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  4,383  fr.  74  c.  sur 
le  chap.  54,  § 1 A,  art.  8/1°  (boulevard  Raspail, 
entre  le  boulevard  Saint-Germain  et  la  rue  de 
Grenelle),  avec  rattachement  au  sous-dètail  1° 
P E du  même  article. 

Total,  22,042  fr.  08  c. 


1899.  1325.  — Mise  en  adjudication  des  fau- 
chages des  ga~ons  dans  les  parcs  et  squares 
ainsi  que  dans  les  cimetières  parisiens,  du 
1er  décembre  1899  au  30  novembre  1902 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  au  renouvellement,  à partir  du 
Ie-  décembre  1899,  de  l’entreprise  des  fau- 
chages à exécuter  dans  les  parcs  et  squares, 
ainsi  que  dans  les  cimetières  parisiens  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix  afférents  à la  nouvelle  entreprise, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés  les  cahier 
des  charges  et  bordereau  des  prix  ci-an nexés 
de  l’entreprise  des  fauchages  à exécuter  dans 
les  parcs,  squares,  jardins  publics  ou  autres 
établissements  communaux,  ainsi  que  dans  les 
cimetières  parisiens  intra  et  extra-muros. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à faire  procéder  à la  mise  en  adjudication, 
en  deux  lots,  de  cette  entreprise,  et  ce,  pour 
une  durée  de  trois  années,  du  1er  décembre 
1899  au  30  novembre  1902.- 


1899.  1326.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d'une  somme  de  37 1,000 
francs  versée  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  pour  les  travaux  de  dévia- 
tion du  quai  d'Orsaq  et  de  viabilité  à l’occa- 
sion de  la  construction  de  la  ligne  Cour- 
celles — Champ-de-Mars  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’inscrire  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  supplémentaire  de  1899  les  sommes 
ci-après  versées  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  : 

1°  Pour  les  travaux  de  déviation  du  quai 
d’Orsay  et  de  la  rue  de  la  Fédération  par  suite 
de  modifications  à apporter  à la  gare  du 
Champ-de-Mars  et  à ses  abords  pendant  l’Ex- 
position universelle  de  1900,  91,000  francs; 

2°  Pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter 
sur  le  boulevord  Lannes,  à la  suite  de  la  cons- 
truction de  la  ligne  de  Courcelles  au  Champ- 
de-Mars,  75,000  francs; 

3°  Pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter 
sur  le  boulevard  Lannes  et  à la  porte  Dauphine 
à la  suite  de  la  construction  de  la  ligne  de 
Courcelles  au  Champ-de-Mars,  50,000  francs  ; 

4°  Pour  les  travaux  à exécuter  en  vue  du 
rétablissement  de  la  viabilité  du  boulevard 
Flandrin,  détruite  en  partie  par  les  travaux 
de  construction  de  la  ligne  de  Courcelles  au 
Champ-de-Mars,  17,000  francs; 

5°  Pour  le  rétablissement  de  la  viabilité  de 
l’avenue  Henri-Martin  détruite  en  partie  par 
les  travaux  de  construction  de  la  ligne  de 
Courcelles  au  Champ-de-Mars,  20,000  francs; 

6°  Pour  les  travaux  à exécuter  dans  diverses 
voies  du  17e  arrondissement  en  raison  de  mo- 
difications temporaires  ou  définitives  appor- 
tées à ces  voies  par  suite  de  l’établissement  de 
la  ligne  de  Courcelles  à Passy  et  au  Champ- 
de-Mars,  118,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  6,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Ouest  en  vue  de  l’exécution  de  divers  tra- 
vaux à effectuer  par  le  Service  municipal, 
savoir  : 
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1°  Pour  la  déviation  du  quai  d’Orsay  et  de  la 
rue  de  la  Fédération  par  suite  de  modifications 
à apporter  à la  gare  du  Ghamp-de-Mars  et  à 
ses  abords  pendant  l’Exposition  universelle  de 
1900,  91,000  francs  ; 

2 3 Pour  la  viabilité  à exécuter  dans  les 
voies  ci-après,  à la  suite  de  la  construction  de 
la  ligne  de  Courcelles  au  Ghamp-de-Mars  : 

a)  Boulevard  Lannes,  75,000  francs. 

b)  Boulevard  Lannes  et  à la  porte  Dau- 
phine, 50,000  francs. 

c)  Boulevard  Flandrin,  17,000  francs. 

d)  Avenue  Henri-Martin,  20,000  francs. 

e)  Diverses  voies  du  17°  arrondissement, 

1 18.000  francs. 

Art.  2.  — H y a lieu  d’ouvrir,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées,  s’élevant  à 

371.000  francs,  des  crédits  d’égale  importance 
au  cliap.  08,  § 30,  art.  1,  du  même  budget, 
pour  permettre  d’assurer  le  paiement  des 
travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  1330.  — Mise  en  adjudication  de  l'en- 
treprise des  fauchages  à exécuter  dans  lé 
bois  de  Vincennes du  1er  décembre  ISO 9 au 
30  novembre  1902  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  l’entreprise  des  fau- 
chages à exécuter  dans  le  bois  de  Vincennes, 
du  1er  décembre  1899  au  30  novembre  1902; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
procéder  à la  mise  en  adjudication,  en  un  seul 
lot,  de  l’entreprise  des  fauchages  à exécuter 
dans  le  bois  de  Vincennes,  du  1er  décembre 
1899  au  30  novembre  1902. 


1899.  1332.  — Liquidation  de  dépenses  d'ou- 
verture de  la  rue  Jean-François-Lépine 
et  paiement  à la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  Nord  des  frais  de  dépôt  de  signaux 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation d’employer  les  bonis  d’adjudication 
réalisés  sur  les  travaux  d’ouverture  de  la  rue 
Jean-François- Lépine,  jusqu’à  concurrence  de 
13,788  fr.  16  c.,  à l’effet  : 

1°  De  liquider  complètement,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  6,675  fr.  19  c.,  les  dépenses 
d’ouverture  de  la  rue  Jean-François-Lépine; 

2J  De  faire  face  aux  frais  de  modifications 
de  signaux  exécutées  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord  lors  de  la  construc- 
tion du  pont  Jean-François-Lépine,  lesdits  frais 
s’élevant  à 7,112  fr.  97  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’emploi 
des  bonis  réalisés  sur  les  travaux  d’ouverture 
de  la  rue  Jean-François-Lépine,  jusqu’à  con- 
currence de  13,788  fr.  16  c.,  à l’effet  : 

1°  De  solder  les  frais  d’ouverture  de  la  rue 
Jean-François  Lépine,  s’élevant  à 6,675  fr.  19  c.; 

2°  De  faire  face  aux  dépenses  de  modifica- 
tions de  signaux  exécutées  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  à l’occasion  de  la 
contraction  du  pont  Jean-François-Lépine,  et 
s’élevant  à la  somme  de  7,112  fr.  97  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  13,788  fr.  16  c. 
sera  prélevée  sur  celle  de  78,991  fr.  40  c.  pro- 
venant des  bonis  réalisés  sur  l’opération  d’ou- 
verture de  la  rue  Jean-François-Lépine  et  qui 
figure  au  cliap.  51,  § 5 B,  art.  17,  15/6,  du 
budget  de  1899. 

Art.  3.  — La  somme  de  65,203  fr.  24  c., 
montant  du  boni  définitif  réalisé  snr  l’opéra- 
tion, sera  prélevée  sur  le  cliap.  51,  § 5 B, 
art.  17/15  B,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  cliap.  51,  § 5 B,  art.  R,  dudit 
budget. 
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1899.  1333.  — Approbation  de  deux  traites 

amiables  avec  MM.  Martin  et  Juggery  en 

vue  de  rélargissement  de  la  rue  Mouraud 

(M.  Adolohe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Martin,  la  partie  retrancliable  de 
l’immeuble  19,  rue  Mouraud,  et  37,  rue  des 
Rasselins  ; 

2°  De  M.  Juggery,  la  partie  retrancliable  de 
l’immeuble  15,  rue  Mouraud  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Martin  et  Jug- 
gery ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Martin,  la  partie  retrancliable  de 
l’immeuble  19,  rue  Mouraud,  et  37,  rue  des 
Rasselins,  moyennant  le  prix  de  4,300  francs  ; 

2°  Des  héritiers  Juggery,  la  partie  retran- 
chable  de  l’immeuble  15,  rue  Mouraud,  moyen- 
nant le  prix  de  5,500  francs. 

Lesdits  prix  étant  stipulés  payables  après 
l’accomplissement  des  formalités  avec  intérêts 
à 3 0/0  à dater  du  1er  juillet  1899,  époque  à 
laquelle  les  parcelles  dont  il  s’agit  devront  être 
livrées  libres  de  toute  location  et  débarrassées 
de  matériaux  de  construction  par  les  soins  et 
aux  risques  et  périls  des  propriétaires. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 10,500  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  53,  art.  R,  du  budget  de  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  53,  art.  30,  dudit  budget. 


1899. 1335.  — Approbation  de  traités  amiables 
relatifs  à V acquisition  de  l’immeuble  10, 
chaussée  de  la  Muette  (M.  Bi’enot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  deux 
traités  à passer  avec  MM.  Roux,  propriétaire, 
et  Galtier,  principal  locataire  de  l’immeuble 
10,  chaussée  de  la  Muette; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Roux  et  Gal- 
tier ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Roux  l’im- 
meuble lui  appartenant,  10,  chaussée  de  1a. 
Muette,  moyennant  le  prix  de  140,000  francs 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  du  1er  juillet  1899,  jour  fixé  pour  la 
prise  de  possession  ; 

2°  A accepter  l’offre  faite  par  M.  Galtier, 
locataire  principal  de  l’immeuble  dont  il  s’agit, 
de  résilier  son  bail  moyennant  : 

a)  Une  indemnité  d’éviction  [de  32,000 
francs  ; 

b)  La  dation  en  paiement  du  terrain  à pro- 
venir de  l’immeuble  susindiqué  après  rescin- 
dement  de  la  partie  retrancliable,  M.  Galtier 
s’engageant  à procéder  à la  démolition  des 
constructions  à ses  frais,  risques  et  périls,  et 
cela  sans  indemnité  de  la  part  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 207,900  francs,  sera  imputée,  jusqu’à 
concurrence  de  30,960  francs,  valeur  du  ter- 
rain communal,  sur  un  crédit  à ouvrir  pour 
ordre  au  chap.  70, §41/1  B,  art.  17/1°,  du  budget 
supplémentaire  de  1899,  par  corrélation  à une 
recette  de  pareille  somme  à ouvrir  également 
pour  ordre  au  chap.  48  § 36,  article  unique, 
dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  177,000  francs, 
sera  imputé  sur  le  produit  de  la  revente  des 
terrains  de  l’emprunt,  de  1892,  au  titre  du  16e 
arrondissement.  Ladite  somme  de  177,000  fr. 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  41, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et 
rattachée  au  chap.  41,  § 1/B,  art.  17/1°,  dudit 
budget. 
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1899.  1311.  — Renouvellement  de  la  convention 
avec  l'Etat  pour  abandon  de  la  location  du 
droit'de  chasse  dans  la  forêt  domaniale  de 
Meudon  (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose  que 
la  période  de  cinq  années  pour  laquelle  l’Etat 
avait  renoncé  à louer  le  droit  de  chasse  dans  la 
forêt  domaniale  de  Meudon,  moyennant  le 
paiement  par  la  ville  de  Paris  d'une  redevance 
annuelle  de  1,000  francs,  a pris  fin  le  21  février 
dernier,  et  lui  propose  de  renouveler  cet  enga- 
gement conformément  aux  termes  d'une  dé- 
pêche de  M.  le  ministre  de  l’Agriculture  en 
date  du  18  avril  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  l’engagementde  payer 
à l'Etat  une  redevance  annuelle  de  4,000  francs 
en  dédommagement  de  la  perte  résultant  pour 
lui  de  l'abandon  de  la  mise  en  location  du  droit 
de  chasse  dans  la  forêt  domaniale  de  Meudon. 

Art.  2.  — La  dépense  de  4,000  francs  sera 
imputée,  pour  la  période  partant  du  1er  mars 
1899  et  se  terminant  le  28  janvier  1900,  sur 
le  chap.  10,  § 14,  du  budget  de  1899. 


1899.  1350.  — Prêt  d'objets  mobiliers  réfor- 
més à la  colonie  scolaire  de  Mandres  (Seine- 
et-Oise)  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  8 juillet  1898, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  de  Paris  a 
autorisé  le  prêt  d’un  certain  nombre  d’objets 
mobiliers  réformés  à l’Œuvre  parisienne  des 
colonies  maternelles  scolaires  pour  sa  maison 
d’Alfort  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  prêter  au  Comité  de  la  même 
œuvre  un  certain  nombre  d’autres  objets  mo- 
biliers réformés  qui  seraient  destinés  à l’ins- 
tallation  d’une  colonie  scolaire  maternelle  à 
Mandres  (Seine-et-Oise)  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Art.  lee.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  au- 
torisé à mettre  à la  disposition  du  Comité  de 
l’Œuvre  des  colonies  maternelles  scolaires,  à 
titre  de  prêt  pour  l’installation  d'une  colonie 
maternelle  scolaire  à Mandres  (Seine-et-Oise), 
les  objets  mobiliers  réformés  portés  sur  la 
liste  annexée  au  mémoire  susvisé. 

Art.  2.  — Lesdits  objets  seront  inscrits  à un 
portatif  spécial  qui  sera  dressé  à la  suite  du 
récolement  de  tous  les  objets  mobiliers  prêtés 
par  la  ville  de  Paris  à l’Œuvre  des  colonies 
maternelles  scolaires  et  dont  Mlle  Beaupar- 
lant,  directrice  des  écoles  annexées  à l’Ecole 
normale  de  la  Seine,  trésorière  de  l’œuvre, 
sera  rendue  responsable. 


1899.  1366.  — Paiement  du  solde  de  la  prime 

due  à la  Compagnie  des  eaux  (M.  Landrin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que,  les 
recettes  effectuées  par  la  Compagnie  générale 
des  eaux  en  1898  s’élevant  à la  somme  de 
15,675,578  fr.  96  c.,  il  y a lieu  de  payer  à la 
Compagnie  une  prime  calculée  sur  les  bases 
indiquées  à l’art.  2 de  la  convention  du  26 
décembre  1867,  soit  1,783,778  fr.  94  c.,  et 
d’ouvrir  à cet  effet  au  budget  de  1899  un 
crédit  supplémentaire  de  46,278  fr.  94  c.,  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1898  n’étant  que 
de  1,737,500  francs  ; 

Vu  l’arrêté  en  date  du  15  mars  1899  qui  a 
fixé  le  montant  de  la  prime  à payer  à la  Com- 
pagnie générale  des  eaux  en  1898  à 1,783,778  fr. 
94  c.; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1898,  cliap.  17, 
art.  3 ; 

Vu  le  traité  du  1 1 juillet  1860,  ensemble  la 
convention  modificative  du  26  décembre  1867, 
art.  2, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
complémentaire  de  46,278  fr.  94  c.  pour  assurer 
le  paiement  à la  Compagnie  générale  des  eaux 
du  solde  de  la  prime  qui  lui  est  due  pour 
l’exercice  1898. 
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Art.  2.  — La  somme  de  46,278  fr.  94  c.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  avec  rattachement  au  chap.  47,  § 17, 
art.  3. 


1899.  1369.  — Renouvellement  de  la  location 

d'un  terrain  dépendant  de  l'usine  de  Saint- 

Maur  au  profit  de  la  Compagnie  française 

du  bi-métal  (NI.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
renouveler,  au  profit  de  la  Compagnie  fran- 
çaise du  bi-métal,  le  bail  du  terrain  situé  à 
Saint -Maur  dont  ont  été  déclarés  adjudi- 
cataires MM.  Martin,  Ducamp  et  Cie; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  location, 
approuvé  par  sa  délibération  du  29  avril  1891, 
ensemble  le  plan  des  lieux  et  le  procès-verbal 
d’adjudication  du  30  mai  1891  ; 

Vu  la  demande  de  la  Compagnie  française 
du  bi-métal; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  consenti,  au  profit 
de  la  Compagnie  française  du  bi-métal,  dont 
le  siège  est  à Paris,  rue  Dieu  n°  9,  le  renou- 
vellement de  la  location  du  terrain  apparte- 
nant à la  ville  de  Paris,  contigu  à l'usine  mu- 
nicipale élévatoire  de  Saint-Maur  et  en  façade 
sur  le  chemin  de  halage  du  canal  de  Saint- 
Maur,  d’une  contenance  de  1,269  mètres,  de 
laquelle  location  ont  été  déclarés  adjudica- 
taires MM.  Martin,  Ducamp  et  Cie,  suivant 
procès-verbal  du  30  mai  1891. 

La  nouvelle  location,  qui  commencera  le 
19  juin  1900  à l’expiration  du  bail  en  cours, 
est  consentie  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé,  moyennant  le 
même  loyer  annuel  de  1,550  francs,  pour  une 
durée  de  3,  6 ou  9 années,  avec  la  condition 
expresse  que  l’une  des  parties  contractantes 
aura  la  faculté  de  faire  cesser  la  location  à la 
fin  de  chaque  période  triennale  en  prévenant 
l’autre  un  an  d’avance. 


pitres  et  articles  des  budgets  des  exercices 
1900  et  suivants  correspondant  au  chap.  21, 
art.  4,  de  celui  de  1899. 


1899.  1373.  — Allocation , à titre  gracieux, 
d'une  somme  de  30,000  francs  à la  com- 
mune de  Saint-Ouen-l' Aumône  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose,  en 
vue  de  l’occupation  du  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint-Ouen-l’ Aumône  par  les  ouvra- 
ges de  distribution  et  de  canalisation  des  eaux 
d’égout,  de  ratifier  la  convention  passée  à cet 
effet  avec  ladite  commune,  moyennant  l’allo- 
cation, à titre  gracieux,  d’une  somme  de 
30,000  francs  ; 

Vu  ladite  convention  ; 

Vu  ses  précédentes  délibérations  relatives  à 
des  allocations  semblables  aux  diverses  com- 
munes occupées  par  les  ouvrages  de  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  la  conven- 
tion provisoire  passée  à la  date  du  17  avril 
1899  avec  M.  le  maire  de  la  commune  de 
Saint-Ouen-l’Aumône,  ladite  convention  ayant 
pour  objet  l’occupation  des  chemins  publics 
empruntés  par  les  ouvrages  d’adduction  et  de 
distribution  des  eaux  d’égout,  la  renonciation 
à toutes  revendications  au  sujet  de  l’occupa- 
tion permanente  de  ces  chemins  ou  de  la  gène 
temporaire  qui  pourrait  résulter  de  l’exécu- 
tion des*  travaux,  et  ce,  moyennant  l’allocation 
à titre  gracieux  d’une  somme  de  30,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
le  chap.  4,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  au  chap.  42,  § 1, 
art.  1/15,  du  même  budget. 


Art.  2.  — Les  sommes  à provenir  de  ladite 
location  seront  inscrites  en  recettes  aux  cha- 
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1899.  1374. — Autorisation  à V Administration 
de  procéder  sans  vote  spècial  du  Conseil 
aux  ventes  et  locations  de  minime  impor- 
tance du  service  des  Eaux , canaux  et 
égouts  (M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  20  juin  1898  portant 
autorisation  de  procéder  sans  vote  spécial  aux 
locations  et  ventes  de  minime  importance 
concernant  le  service  des  Eaux,  canaux  et 
égouts  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
renouveler  cette  autorisation,  pour  un  an,  à 
partir  du  1er  juillet  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé,  jus- 
qu'au 1er  juillet  11*00,  à faire  procéder  sans 
vote  spécial  du  Conseil  pour  chaque  affaire  : 

1°  Par  voie  d’adjudication  publique,  aux 
locations  de  terrains,  droits  de  pèche,  de 
chasse  et  aux  ventes  de  menus  produits  du 
service  des  Eaux,  canaux  et  égouts  dont  le 
montant  annuel  ne  dépasserait  pas  500  fr.  ; 

2°  De  gré  à gré,  auxdites  locations  et  ventes 
dont  le  montant  ne  dépasserait  pas  300  francs 
par  an. 


1899.  1375.  — Acquisition  des  moulins  de  la 
Fosse  et  de  Montigny  en  vue  de  la  dériva- 
tion du  Loing  et  du  Lunain  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
traité  provisoire  ayant  pour  objet  l’acquisition 
de  deux  moulins  situés  sur  la  rivière  du 
Loing  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire,  en  date  du  4 dé- 
cembre 1898,  ensemble  les  plans  des  lieux; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 


provisoire  susvisé,  conclu  avec  M.  Romain- 
Laurent-Etienne  Renoult,  avocat,  maire  de  la 
commune  de  Grez-sur-Loing  et  conseiller  gé- 
néral du  canton  de  Nemours,  et  Mme  Elisa- 
beth Biringer,  son  épouse,  demeurant  ensem- 
ble à Grez-sur-Loing  (Seine-et-Marne), étayant, 
pour  objet  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
du  moulin  de  la  Fosse  et  dépendances,  sis  com- 
munes de  Bourron  et  deGrez,  et  du  moulin  de 
Montigny-sur-Loing,  moyennant  le  prix  prin- 
cipal de  235,000  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  de 

265.000  francs,  ainsi  réparti  : 

Prix  principal,  235,000  francs  ; 

Intérêts  à 4 % à partir  du  lor  avril  1899, 

7.000  francs  ; 

Frais  de  réalisation,  23,000  francs. 

La  dépense  de  265,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  chap.  42,  § 3,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  et  rattachée  au  chap.  42,  § 3 A,  art. 4/10°. 


1899.  1381.  — Suppression  d'un  emploi  à 

l'école  maternelle  rue  Ampère  et  création 

d'un  emploi  à l'école  maternelle  de  la  rue 

Jouffroy  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  La  suppression  d’un  troisième  emploi 
d’adjointe,  à l’école  maternelle  rue  Ampère,  à 
partir  du  Ie1'  juillet  1899  ; 

2°  La  création,  à partir  de  la  même  époque, 
d’un  deuxième  emploi  d’adjointe  à l’école  ma- 
ternelle rue  Jouffroy  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  fi  du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l'avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  De  supprimer  un  troisième  emploi 
d’adjointe  à l’école  maternelle  rue  Ampère,  à 
partir  du  1er  juillet  1899; 

2°  De  créer,  à partir  de  la  même  époque,  un 
deuxième  emploi  d’adjointe  à l’école  mater- 
nelle rue  Jouffroy. 
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1899.  1386.  — Création  d'emplois  à l'école  de 

garçons  et  à l'école  maternelle  rue  Geojfrog- 

l'Asnier  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  23  mai  1899,  relatif  à la  création 
de  deux  emplois  d’instituteur  adjoint  à l’école 
de  garçons  rue  Grenier-sur-l’Eau,  et  de  quatre 
emplois  d’institutrice  adjointe  à l’école  mater- 
nelle rue  Geolfroy-l’Asnier,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886,  art.  13,  et  le 
décret  du  7 avril  1887,  art.  1 et  6, 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  octobre  1899  : 

1°  Deux  emplois  d’instituteur  adjoint  à 
lecole  de  garçons  rue  Grenier-sur-l’Eau; 

2°  Quatre  emplois  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  Geoffroy-l’Asnier: 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  pour  l’école 
primaire,  s’élevant  à 1,200  francs,  sera  im- 
putée sur  le  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  19, 
art.  16,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  900  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  de  deux  traitements  d’ins- 
tituteur adjoint  à 1,800  francs  l’an)  sur  le 
sous-détail  1°,  Traitement  du  personnel  des 
écoles  primaires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  300  francs  (montant 
pour  trois  mois  de  deux  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  sous- 
détail  2°,  Indemnités  de  logement. 

Total  égal,  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’école  maternelle, 
montant  à 2,100  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  de  l’exercice  1899,  chap.  19,  art.  13, 
Personnel  des  écoles  maternelles,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  (mon- 
tant pour  un  trimestre  de  quatre  traitements 
d’institutrice  adjointe  à 1,500  francs  par  an), 
sur  le  sous-détail  3°,  Créations  d’emplois,  avec 
rattachement  au  sous-détail  1°,  Traitement  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  trois  mois  de  quatre  indemnités  de  loge- 
ment à 600  francs  par  an),  sur  le  sous-dé- 
tail 4°,  Indemnités  de  logement. 

Total  égal,  2,100  francs. 


1899.  1388.  — Paiement  à M.  Gaillard  de 

coupons  périmés  d'obligations  municipales 

(M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a soumis  la 
demande  formée  par  M.  Gaillard,  forgeron, 
demeurant  à Paris,  19,  rue  de  Palikao,  et 
tendant  au  paiement  de  cinquante  et  un  cou- 
pons d’obligations  municipales  échus  depuis 
plus  de  cinq  années  ; 

Vu  la  lettre  de  l’intéressé  en  date  du  24 
mars  dernier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  op- 
poser la  prescription  quinquennale,  le  paie- 
ment à M.  Gaillard  de  cinquante  et  un  cou- 
pons prescrits  d’obligations  municipales, 
savoir  : 

1°  21  coupons  des  obligations  n°  60903  de  - 
l’emprunt  de  1860,  série  rose,  aux  échéances 
du  1er  mars  1885  au  1er  mars  1887,  et  n°  60904 
du  même  emprunt  même  série,  aux  échéances 
du  1er  mars  1885  au  1er  septembre  1892; 

2°  30  coupons  des  obligations  nos  245147  et 
245448  de  l’emprunt  1876,  aux  échéances  du 
15  avril  1885  au  15  avril  1892. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  325  fr.  08  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  1er, 
art.  27,  du  budget  de  l’exercice  courant. 


1899.  1391.  — Paiement  en  trois  annuités 
d’une  somme  due  par  M.  Casel  pour  frais 
de  viabilité  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  par  laquelle  M.  Casel  sollicite  la  fa- 
veur de  se  libérer,  en  trois  annuités  égales,  de 
la  somme  de  5,997  fr.  06  c.,  mise  à sa  charge 
pour  frais  de  viabilité  rue  de  la  Convention, 
nos  69-71  ; 

Vu  l’engagement  par  lequel  M.  Casel 
s’oblige  : 

1°  A permettre  à la  ville  de  Paris  de  pren- 
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dre,  en  garantie  de  sa  créance,  une  inscription 
hypothécaire  sur  l’immeuble  grevé; 

2°  A payer  les  intérêts  de  sa  dette  à raison 
de  5 °/0, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Casel  est  autorisé  à 
se  libérer  en  trois  annuités  égales,  la  première 
étant  exigible  immédiatement,  de  la  somme 
de  5,997  fr.  06  c.,  mise  à sa  charge  par  arrêté 
en  date  du  25  octobre  1898,  pour  frais  de  via- 
bilité rue  de  la  Convention,  nos  69-71 . 

Art.  2.  — En  garantie  de  la  créance  de  la 
ville  de  Paris,  le  receveur  municipal  prendra, 
sur  l'immeuble  grevé,  une  inscription  hypo- 
thécaire conventionnelle  dont  tous  les  frais 
seront  à la  charge  de  M.  Casel. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  5,997  fr.  06  c. 
sera,  à dater  du  jour  où  elle  a été  mise  en 
recouvrement,  productive  d’intérêts  à 5 °/0, 
payables  en  même  temps  que  chaque  fraction 
du  capital. 

Art.  4.  — Faute  par  M.  Casel  d’acquitter 
une  annuité  avec  le  montant  des  intérêts 
échus,  à première  réquisition  de  l’Administra- 
tion, la  totalité  de  sa  dette  sera  immédiate- 
ment exigible. 


1899.  1392,  — Délivrance  à M.  Vaguer  de 
duplicata  d'obligations  de  l'emprunt  de 
1871  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  29mai  1899,  relatif  à une  demande 
formée  par  M.  Vagner,  à l’effet  d’obtenir  la 
délivrance  de  duplicata  d’obligations  de  l’em- 
prunt de  1871,  nos  1,239,104  (lre  coupure)  et 
1,248,329  (3e  coupure), 

Délibère  : 

Est  autorisée,  au  profit  de  M.  Vagner,  la 
délivrance  de  duplicata  des  obligations  de 
l’emprunt  de  1871,  nos  1,239,104  (l,e  coupure) 
et  1 ,248,329  (3e coupure),  nonobstant  l’interrup- 
tion qui  s’est  produite  dans  la  publication  au 
« Bulletin  officiel  des  oppositions  » prescrite 
par  l’art.  15  de  la  loi  du  15  juin  1872. 


1899.  1393.  — Substitution  de  la  traction  mé- 
canique à la  traction  animale  sur  la  ligne 

de  tramways  Gare  de  Lyon- Place  de  l’Alma 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1"  d’émettre  un  avis  favorable  à la  transfor- 
mation de  la  traction  mécanique  à la  traction 
animale  sur  la  ligne  de  tramways  Gare  de 
Lyon — Place  de  l’Alma  ; et  2°  d’autoriser  le 
maintien  de  l’état  de  choses  actuel  en  ce  qui 
regarde  le  terminus  de  la  place  de  l’Alma  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  du  8 avril  1898  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
des  omnibus; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférences  au  pre- 
mier et  au  deuxième  degré  dressé  par  MM. 
les  ingénieurs  du  Service  municipal  et  du  Con- 
trôle des  tramways  les  5,  10  août  et  29  sep- 
tembre 1898,  relativement  aux  voies  en  vue 
de  la  traction  mécanique  ; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  14  novembre  au  14  décembre 
1898  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du  13 
mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  poursuivre 
l’accomplissement  des  formalités  tendant  à 
l’approbation  du  projet  de  substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  traction  animale  sur 
la  ligne  Gare  de  Lyon — Place  de  l’Alma,  sous 
réserve  que  les  voitures  automobiles  seront  à 
air  comprimé  ou  à accumulateurs  électriques. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  maintien  de  l’état 
de  choses  actuel  en  ce  qui  concerne  le  termi- 
nus de  la  place  de  l’Alma. 


1899.  1101.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à Orléans  d'éta- 
blir un  tambour  au-devant  de  la  porte 
centrale  de  la  gare  du  Luxembourg  (M. 
Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  du  chemin  de  1er  de 
Paris  à Orléans  à installer,  du  1er  novembre 
au  30  avril,  on  avant  de  la  porte  centrale  du 
pan  coupé  do  la  gare  du  Luxembourg,  un 
tambour  mesurant  une  superficie  de  3 m.  40  c., 
afin  de  remédier  aux  inconvénients  résultant 
de  l'état  actuel  de  la  salle  d’attente  de  ladite 
gare  par  suite  de  la  disposition  défectueuse 
des  deux  portes  qui  y donnent  accès; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général,  en 
date  du  20  novembre  1898,  ensemble  la  de- 
mande de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à Orléans,  avec  les  croquis  y annexés; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
dos  services  d 'Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations,  ensemble  un  rapport  de  MM.  les 
architèbtes-voyers  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Préfet 
de  police, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  à Orléans  est  autorisée  à 
installer  chaque  année,  du  1er  novembre  au 
30  avril,  en  avant  de  la  porte  centrale  du  pan 
coupé  de  la  gare  du  Luxembourg,  un  tambour 
mesurant  une  superficie  de  3 m.  40  c. 

Art.  2.  - La  redevance  à payer  à la  Aille 
de  Paris  pour  l’occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  est  fixée  à la  somme  de  120  francs. 

Cette  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avancé. 


1899.  1403.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe ) n°  05 , avenue 
de  la  République  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  95,  installée  avenue  de  la 
République,  de  telle  façon  qu’une  interruption 
soit  ménagée  dans  la  file  de  voitures  de  ladite 
station  entre  la  8e  et  la  9e  voiture  ; 

Vu  la  proposition  déposée  par  M.  Parisse, 
ensemble  la  délibération  du  Conseil  municipal 
du  17  mars  1899; 

Vu  les  plans  dressés  par  le  service  du  Con- 
trôle des  transports  ; 
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Vu  les  avis  favorables  exprimés  par  M.  le 
Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  3 décembre  1883  qui 
a réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  sta- 
tionnements pour  voitures  de  place  (corps  de 
place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°95,  installée  avenue  de 
la  République. 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée  de 
la  manière  suivante  et  conformément  aux  in- 
dications du  plan  susvisé  : 

Avenue  de  la  République,  corps  de  place 
n°  95  pour  10  voitures. 

Voitures  rangées  en  file,  la  première  à la 
naissance  de  la  partie  circulaire  du  trottoir, 
au  droit  de  l'immeuble  portant  le  n°  2,  les 
autres  voitures  à la  suite  jusqu’à  la  rue  de 
Malte  pour  reprendre  après  cette  rue  jusqu'à 
la  rue  Rampon;  la  dernière  à l'angle  de  ladite 
rue. 

Trois  interruptions  : 

La  première,  de  7 mètres  entre  la  8U  et  la  9e 
voiture,  au  droit  de  l’immeuble  portant  le  n°  6 
et  du  refuge,  pour  faciliter  l’accès  des  tram- 
ways de  Romainville  et  du  trottoir  des  numé- 
ros pairs. 

La  deuxième,  de  30  mètres,  entre  la  10e  et 
la  11e  voiture. 

La  troisième,  comprenant  entre  la  rue  de 
Malte  toutes  les  parties  du  trottoir  en  ligne 
courbe  situées  des  deux  côtés  de  cette  rue. 

Le  reste  sans  changement. 


1899.  1404. — Renouvellement  de  la  concession 
de  la  carrière  des  Maréchaux  du  1er  jan- 
vier 1899  au  31  décembre  1905  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  convention  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Paris  relativement  : 

1°  A la  continuation  de  l’exploitation  de  la 
carrière  des  Maréchaux  et  à la  concession 
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d’une  nouvelle  surface  pendant  une  durée  de 
neuf  années  à partir  du  Ier  janvier  1897  ; 

2°  Au  maintien,  pendant  la  même  durée,  du 
chemin  de  fer  à voie  étroite  reliant  ladite  car- 
rière à la  gare  des  Essarts; 

Vu  le  projet  de  convention  dont  il  s’agit, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à traiter 
avec  l’Etat,  aux  clauses  et  conditions  de  la 
convention  susvisée  dont  copie  restera  an- 
nexée à la  présente  délibération,  en  vue  : 

1°  De  la  continuation  de  l’exploitation  de  la 
carrière  des  Maréchaux  et.  de  la  concession 
d'une  nouvelle  surface  pendant  neuf  années,  à 
compter  du  1er  janvier  1897; 

2°  Du  maintien,  pendant  la  même  durée,  du 
chemin  de  fer  à voie  étroite  reliant  ladite  car- 
rière à la  gare  des  Essarts. 


1899.  1411.  — Secours  annuel  et  viager  à 

M.  Levât , ancien  cantonnier  (M.  Levée, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  mai  1899,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  140  francs  à 
M.  Lerat,  ancien  cantonnier,  employé  à l’en- 
tretien des  chaussées  empierrées  du  parc  des 
Buttes-Chaumont, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  140  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  mai  1899,  à M.  Lerat,  ancien  cantonnier 
employé  à l’entretien  des  chaussées  empier- 
rées du  parc  des  Buttes-Chaumont. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  93  fr.  33  c.,  sera  pré- 
levée sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  « al- 
locations annuelles  et  viagères  à d’anciens 


cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  divers 
services  de  la  direction  des  Travaux  de  la 
ville  de  Paris  ». 


1899.  1417  et  P.  593.  — Allocation  annuelle  et 

viagère  à M.  Le  Gucn  (M.  Levée,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  ltr  juin  1899,  un  se- 
cours annuel  et  viager  de  300  francs  à M.  Le 
Guen,  ancien  fontainier  de  l’Entrepôt  général 
du  quai  Saint-Bernard; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Levée,  au  nom 
de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  ■ — Un  secours  annuel  et 
viager  de  300  francs  est.  accordé,  à partir  du 
1er  juin  1899,  à M.  Le  Guen,  ancien  fontainier 
à ÉEntrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  175  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  à un  article  à ouvrir  au  cliap.  5 pour 
« secours  annuels  et  viagers  à d’anciens  agents 
do  l’Entrepôt  général  du  quai  Saint-Bernard  ». 


1899.  1425.  — Allocation  de  300  francs  aux 
aj/ants  droit  de  M.  Arnaud , titulaire  de  la 
médaille  d’honneur  des  vieux  ouvriers, 
décédé  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  aux  ayants  droit  de  M.  Arnaud 
(Jean),  cantonnier  titulaire  de  la  médaille 
d’honneur  des  vieux  ouvriers,  la  gratification 
de  300  francs  qui  lui  avait  été  allouée  à la 
suite  de  cette  distinction  honorifique; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  300  francs 
est  allouée  aux  ayants  droit  de  M.  Arnaud 
(Jean),  cantonnier  du  service  des  Egouts, 
décédé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap:  46,  article  unique  21/36,  de  l’exercice 
1899. 


1899.  1427.  — Travaux  à exécuter  aux  mai- 
ries des  14e,  15e  et  20e  arrondissements 

(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
certain  nombre  de  devis  de  travaux  urgents  à 
exécuter  aux  mairies  des  14e,  15e  et  20e  arron- 
dissements ; 

Vu  lesdits  devis  s’élevant,  en  dépense,  à une 
somme  totale  de  20,000  francs  ; 

Ensemble  les  rapports  et  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  20,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  prévus  aux  devis 
susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  réfection  de  peintures  à la  mairie 
du  14e  arrondissement,  2,200  francs; 

2°  Travaux  divers  d’aménagement  (1°  loge- 
ment pour  l’huissier,  2°  salle  pour  les  sociétés 
de  secours  mutuels  et  salle  de  commissions) 
à la  mairie  du  15e  arrondissement)  3,380  fr.; 

3°  Modification  de  la  canalisation  du  gaz  et 
remplacement  d’appareils  à gaz  à la  mairie 
du  20e  arrondissement,  5,400  francs  ; 

4Ü  Réfection  de  peintures  à la  même  mairie, 
9,020  francs. 

Total  égal,  20,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  20,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  28, 
art.  8,  du  budget  de  1899  et  rattachée  au  sous- 
détail  1°  du  même  article. 


1899.  1428.  — Mise  en  vente  d'un  terrain 

communal  sis  rue  de  la  Bidassoa  (M.  Alpy, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  75  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  427  m. 
80  c.  environ  et  situé  rue  de  la  Bidassoa, 
1er  lot  du  n°  100  de  l’atlas  du  20e  arrondisse- 
ment ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Bioulac; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  75  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
427  m.  80  c.  environ  et  situé  rue  de  la  Bi- 
dassoa, 1er  lot  du  n°  100  de  l’atlas  du  20e  ar- 
rondissement. 

Art.  2.  — L'adjudicataire  sera  tenu  d’élever 
dans  un  délai  de  deux  ans,  à dater  du  jour  de 
l’adjudication,  des  constructions  à toute  hau- 
teur sur  le  terrain  vendu. 


1899.  1434.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  ^fixation  des  o/fres  pour  le  prolonge- 
ment de  la  rue  Gustave-Flaubert  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  1a,  Seine  lui  soumet  les 
traités  amiables  préparés  par  la  Commission 
des  indemnités  en  vue  du  prolongement  de  la 
rue  Gustave-Flaubert,  et  lui  propose  de  fixer 
les  offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Morel,  Bidet  et 
Carmelot  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
17e  arrondissement  revisées  par  la  Comtois- 
sion  supérieure  de  voirie  ; 
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Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l'amiable  de  M.  Morel, 
propriétaire  de  l'immeuble  rue  Rennequin,  14, 
la  partie  du  sol  de  l'impasse  Javotte,  d’une  su- 
perficie de  8 mètres  environ,  sise  au  droit  dudit 
immeuble,  ladite  parcelle  livrable  libre  de 
toute  location  le  15  octobre  1899,  moyennant 
une  indemnité  de  1 franc. 

II.  — A allouer  à l’amiable  aux  deux  loca- 
taires dont  les  noms  suivent,  pour  la  résilia- 
tion de  leurs  baux  et  leur  éviction  à partir  du 
15  octobre  1899  : 

1°  A M.  Bidet,  teinturier,  rue  Rennequin,  18, 
40,000  francs. 

2°  A M.  Carmelot,  tapissier  dans  le  même 
immeuble,  3,000  francs. 

III.  — A otrrir  devant  le  jury  aux  autres 
propriétaires  et  locataires  atteints  par  l’opéra- 
tion les  indemnités  portées  au  tableau  annexé 
à la  présente  délibération  et  s’élevant  à la 
somme  de  346,200  francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  occupant  les  immeubles  à ex- 
proprier : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr. 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 420,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  56, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
chée au  cliap.  56,  § 7,  art.  17/1,  dudit  budget. 


1899.  1 1 18.  — Paiement  des  indemnités  et  des 
frais  d’ expropriation  en  vue  de  i'ètablisse- 

ment  de  l’usine  et  des  bassins  filtrants  à 

Icry-sur- Seine  (M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  -propose 
d’allouer  les  crédits  nécessaires  pour  assurer 
le  paiement  des  indemnités  d’expropriation 
allouées  par  le  jury  à l’occasion  de  l’occupation 
de  terrains  nécessaires  pour  la  nouvelle  usine 
élévatoire  d'eau  de  rivière  et  les  bassins 
filtrants  d’Ivry-sur-Seine,  ainsi  que  des  frais 
mis  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  et  des  ho- 
noraires à allouer  à Me  Duplan,  avoué  ; 

Vu  la  décision  du  jury  du  3 mars  1899; 

Vu  l’état/ des  frais  taxés  par  le  magistrat 
directeur  du  jury  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  mis  à la  disposi- 
tion du  service  des  Eaux  une  somme  princi- 
pale de  110,100  francs  pour  assurer  le 
paiement  des  indemnités  allouées  par  le  jury 
en  raison  de  l’expropriation  de  terrains  à 
occuper  par  la  nouvelle  usine  élévatoire  d’eau 
de  rivière  et  les  bassins  filtrants  d’Ivry-sur- 
Seine. 

Art.  2.  — Est  approuvé  l’état  des  frais  dus 
à M*  Duplan,  avoué  à Paris,  pour  l’accomplis- 
sement des  formalités  auxquelles  a donné  lieu 
devant  le  jury  l’expropriation  dont  il  s’agit  et 
se  montant,  pour  la  part  mise  à la  charge  de 
la  ville  de  Paris,  à la  somme  de  168  fr.  20  c. 

Art.  3.  — Les  honoraires  à allouer  à M® 
Duplan,  avoué,  pour  rémunération  de  ses 
soins,  démarches  et  plaidoiries,  sont  fixés  à la 
somme  de  1,500  francs. 

Art.  4.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  do 
114,768  fr.  20  c.,  ainsi  réparti  : 

1°  Indemnités  en  principal,  1 10,100  francs  ; 

2°  Provision  pour  intérêts,  3,000  francs  ; 

3°  Frais  à la  charge  de  la  Ville,  168  fr.  20  c.  ; 

4°  Honoraires  de  M®  Duplan,  1,500  francs; 

Total  égal,  11 1,768  fr.  20  c. 

Cette  dépense  sera  : 

1°  A concurrence  de  84,100  francs,  imputée 
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sur  le  chap.  42,  § 3 A,  art.  1/22  du  budget  de 
l’exercice  1890  ; 

2”  Pour  le  surplus,  soit  30,668  fr.  20  c.,  pré- 
levée sur  le  chap.  42,  article  unique,  du  même 
budget,  et  rattachée  à l’art.  1/22  du  § 3 A. 


1899.  1453.  — Paiement  à divers  porteurs  de 
coupons  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  a soumis  un 
certain  nombre  de  demandes  tendant  à obtenir 
le  paiement  de  coupons  échus  depuis  plus  de 
cinq  ans,  lesdites  demandes  détaillées  dans  un 
état  annexé  audit  mémoire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement, 
aux  divers  porteurs  dont  les  noms  sont  indi- 
qués dans  l’état  susdésigné,  de  coupons  d’obli- 
gations municipales  échus  depuis  plus  de 
cinq  ans,  conformément  aux  indications  dudit 
état. 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l’Administration,  et  la  dépense,  s’éle- 
vant à la  somme  de  201  fr.  36c.,  sera  imputée 
sur  le  chap.  1er,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 


1899.  1458.  — Achèvement  de  la  rue  de 
Mouxaia  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  7 juin  1899,  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les  résul- 
tats de  l’enquête  complémentaire  ouverte  à la 
mairie  du  19e  arrondissement  sur  le  projet  de 
prolongement  de  la  rue  de  Mouzaïa; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur 
du  30  janvier  1899  -, 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  déposées  au  cours  de 
l’enquête  ; 


Considérant  que  M le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire-enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet, 

Délibère  : 

AL  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  le  prolongement  de  la  rue  de 
Alouzaïa  y compris  les  deux  parcelles  n,s  10 
et  11  du  plan,  nécessaires  pour  assurer  d’une 
façon  complète  le  débouché  sur  le  boulevard 
Sérurier. 


1899.  1459.  — Approbation  des  traites  amia- 
bles et  fixation  des  offres  en  vue  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  du  Four  au  droit  des 

nos  23  et  25  (AI.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1899,  par 
lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
traités  amiables  préparés  par  la  Commission 
des  indemnités  en  vue  de  l’élargissement  de  la 
rue  du  Four  au  droit  des  nos  23  et  25,  et  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  la  même  opération; 

Vu  les  engagements  de  M.  Rie  et  de  Mme 
veuve  Rigault; 

Vu  les  estimations  de  M.  l'Architecte-voyer 
du  6e  arrondissement,  revisées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération; 

Aru  la  délibération  du  30  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Al.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1.  — A allouer  à l’amiable  : 

1°  A Al.  Rie,  professeur  de  piano,  rue  du 
Four,  25,  pour  son  éviction  dudit  immeuble, 
une  indemnité  de  2,000  francs; 

2n  A Mme  veuve  Rigault,  pour  la  résiliation 
du  bail  en  vertu  duquel  elle  occupe  bourgeoi- 
sement un  appartement  dans  ledit  immeuble, 
une  indemnité  de  2,000  francs. 

IL  — A faire  devant  le  jury  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés  les  offres 
portées  au  tableau  annexé  à la  présente 
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délibération  et  s’élevant  à la  somme  de  239,340 
francs. 

III.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  IV.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés 
à traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 200,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  11,  ar- 
ticle unique,  du  budget  de  l'exercice  1899,  et 
rattachée  au  cliap.  41,  § 1/A,  art.  7/1°,  dudit 
budget. 


1899.  1403.  — Contentieux.  — Affaire  veuve 
Tillard  (M . Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  formée  par  Mme  veuve 
Tillard  contre  la  ville  de  Paris,  en  disconti- 
nuation  des  poursuites  exercées  contre  elle  à 
Un  de  recouvrement  de  droits  de  stationne- 
ment, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  Mme  veuve 
Tillard  contre  la  ville  de  Paris,  en  disconti- 
nuation des  poursuites  exercées  contre  elle  à 
fin  de  recouvrement  de  droits  de  stationne- 
ment. 


1899.  1406.  — Désignation  des  conseillers  mu- 
nicipaux appelés  à faire  partie  de  la  Com- 
mission de  révision  de  la  liste  électorale 
consulaire  (M.  Cornet,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  INI.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 


conformité  de  l’art.  17  de  la  loi  du  8 décembre 
1883,  à procéder  à la  désignation  par  arron- 
dissement des  membres  appelés  à faire  partie 
de  la  Commission  chargée  de  dresser  la  liste 
électorale  consulaire, 

Délibère  : 

Sonl  désignés  pour  faire  partie  de  Ja  Com- 
mission appelée  à dresser  dans  chacun  des 
arrondissements  de  Paris  la  liste  électorale 
consulaire  : 

1er arrondissement.  — MM.  DespatyS,  Levée. 

2e  arrondissement.  — MM.  Caron,  Itebeil- 
lard. 

3°  arrondissement.  — MM.  L.  Achille,  Bre- 
not . 

4e  arrondissement.  — MM.  Ruel,  Piperaud. 

.7'  arrondissement.  — MM.  André  Lefèvre, 
Desplas. 

0e  arrondissement.  — MM.  Paul  Bernier, 
Paul  Vivien. 

7e  arrondissement.  — MM.  Roger  Lambelin, 
Adrien  Mithouard. 

8e  arrondissement.  — MM.  Froment-Meu- 
rice, Louis  Mill. 

9e  arrondissement.  — MM.  Max  Vincent, 
Cornet. 

10*  arrondissement. — MM.  Faille!,  Georges 
Villain. 

11e  arrondissement.  — MM.  Fourest,  V.  Ge- 
lez. 

12e  arrondissement.  — MM.  Marsoulan, 
Pierre  Morel. 

13e  arrondissement. — MM.  Navarre,  Mossot. 

14e  arrondissement.  — MM.  Hénafle,  Pan- 
nelier. 

15e  arrondissement.  — MM.  Ernest  Moreau, 
Cliautârd. 

16*  arrondissement. — .MM.  Gaplain,  Fortin. 

17e  arrondissement.  — MM.  Paul  Viguier, 
Emile  Beurdeley. 

18e  arrondissement.  — MM.  Blondeau,  Le 
Grandais. 

19e  arrondissement.  — MM.  Grébauval, 
Arthur  Rozier. 

20°  arrondissement.  — MM.  Berthaut,  Lan- 
drin. 
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1899.  1 107.  — Mise  en  renie  d'un  terrain  sis 
rue  Lamarck  (6'(‘  loi  du  n°  125  de  l’atlas 
du  18e  arrondissement)  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  18!)!),  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  démet- 
tre en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  la 
mise  à prix  de  85  francs,  par  mètre  superficiel, 
un  terrain  communal  contenant  §33  mètres 
environ  et  situé  rue  Lamarck  (6e  lot  du  n°  125 
de  l’atlas  du  18e  arrondissement); 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Schwenck; 
Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raison  de  85  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  rengagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
533  mètres  environ  et  situé  rue  Lamarck 
(6e  lot  du  n°  125  de  l’atlas  du  18e  arrondisse- 
ment) . 

Art.  2.  — L’adjudicataire  sera  tenu  d’élever 
dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  du  jour  de 
l’adjudication  des  constructions  à toute  hau- 
teur sur  le  terrain  vendu. 


1 899.  1469.  — Mise  en  vente  d'un  terrain 
situé  rue  Marcadet  (3e  lot  du  n°  126  de 
l'atlas  du  18e  arrondissement)  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  G5  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  480  m. 
82  c.  environ,  et  situé  rue  Marcadet  (3e  lot  du 
n“  126  de  l’atlas  du  18e  arrondissement); 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  MM.  Sirroine 
et  Brielot  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  65  francs  par  mètre 
superficiel  et,  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
480  m.  82  c.  environ  et  situé  rue  Marcadet 
(3e  lot  du  n°  126  de  l’atlas  du  18e  arrondisse- 
ment). 

Art.  2.  — Les  adjudicataires  seront  tenus 
d’élever  sur  le  terrain  vendu,  dans  un  délai 
de  deux  ans  à dater  du  jour  de  l'adjudication, 
des  construçtions  à toute  hauteur. 


1899.  1470.  — Location  d'un  local  rue  de 
Montreuil , 78,  pour  le  bureau  du  conduc- 
teur de  la,  3e  circonscription  de  la  4e  section 
de  la  Voie  publique  (M.  Opportun,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’auto- 
risation de  louer  à bail,  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  années,  à partir  du  1er  avril 
1899,  aux  conditions  de  l’ancien  bail,  c’est-à- 
dire  moyennant  un  loyer  annuel  de  626  fr., 
net  de  toutes  charges,  un  local  situé  rue  de 
Montreuil,  78,  destiné  au  bureau  du  conduc- 
teur de  la  3e  circonecription  de  la  4e  section 
de  la  Voie  publique  ; 

Vu  l’ancien  bail  et  l’engagement  de  M.  Gil- 
let en  vue  de  cette  location, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à.  louer 
à bail,  pour  une  durée  de  trois  années,  à par- 
tir du  1er  avril  1899,  moyennant  le  prix  annuel 
de  626  francs,  un  local  situé  rue  de  Montreuil, 
78,  aux  clauses  et  conditions  prévues  dans  le 
bail  susvisé. 


1899.  1471.  — Allocation  à M.  Mar&ion 
d'une  indemnité  de,  nivellement  rue  deCrons- 
tadt  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12juin  1899,  par 
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lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Marclion  une  somme  de  2,000 
francs,  à titre  d'indemnité  pour  dommages 
causés  à l’immeuble  dont  il  est  propriétaire 
rue  de  Gronstadt  par  suile  du  nivellement  de 
ladite  rue  ; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  M.  Marclion 
s’engage,  moyennant  cette  allocation,  à re- 
noncer à toute  réclamation  ultérieure  contre 
la  ville  de  Paris,  à raison  des  dommages  qui 
lui  ont  été  causés  par  l’exécution  des  travaux 
susindiqués, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Mar- 
clion, à titre  d’indemnité  pour  dommages 
causés  à l’immeuble  dont  il  est  propriétaire 
rue  de  Gronstadt  par  le  nivellement  de  cette 
voie,  une  somme  de  2,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  14,  art.  18,  du  budget  de  1899,  et 
rattachée  au  sous-détail  5°  du  même  article. 


1899.  1172. — Mise  en  adjudication  de  terrain 

communal  boulevard  Raspail  (M.  Le  Breton, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  12  .juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  boulevard  Raspail  et  rue  de  La  Chaise,  for- 
mant le  n°  30  du  plan  de  lotissement; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Mouchet; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  189  m.  20  c.,  situé  boulevard 
Raspail  et  rue  de  La  Chaise,  formant  le  n°  30 
du  plan  de  lotissement,  sur  la  mise  à prix  de 
000  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  mesurage 
exact,  pour  une  surface  de  189  m.  20  c.,  la 
somme  de  113,520  francs. 

Art.  2.  — L'acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  eu  ce  qui  concerne  le 


bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3. — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 113,520  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  37, 
art.  10/7,  du  budget  de  1899. 


1899.  1475.  — Fixation  des  offres  à faire 

devant  le  jurg  pour  le  prolongement  de  la 

rue  du  Sahel  (M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour  le 
prolongement  de  la  rue  du  Sahel  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
12e  arrondissement,  re  visées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  ; 

1.  — A faire  devant  le  jury,  aux  propriétaires 
et  aux  locataires  y dénommés,  les  offres 
portées  au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bération et  s’élevant  à la  somme  de  79,100  fr. 

IL  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
une  année  de  loyer  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 90,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  51,  §5  B, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  51,  § 5/B,  art.  23/1°,  dudit 
budget, 
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1899.  147(1.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l'élar- 
gissement de  la  rue  Bidot  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité 
nécessités  par  l’élargissement  partiel  de  la 
rue  Didot; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  à 
cette  opération  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  le  plan  de  l’opération; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897, 
1er  avril  et  31  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susmentionnés,  les  travaux 
nécessités  par  l’élargissement  de  la  rue  Didot 
dans  la  limite  d’une  somme  de  5,310  francs 
ainsi  décomposée  : 

A.  — Projet  de  viabilité,  4,900  francs. 

B.  — Projet  de  déplacement  d’un  candé- 
labre, 30  francs. 

C.  — Projet  de  branchement  de  bouche 
d’égout,  380  francs. 

Total  égal,  5,310  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 157,337  fr.  50  c.,  sera  imputée 
ainsi  qu’il  suit  sur  les  crédits  du  budget  de 
l’exercice  1899,  savoir  : 

1°  Pour  30,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.55,  § 2/B,  art.  7/1°,  dudit  budget  (déli- 
bération du  1er  avril  1898)  ; 

2°  Pour  85,000  francs  sur  le  chap.  55,  § 2/B, 
art.  7/1°,  du  même  budget  (délibération  du 
31  décembre  1898)  ; 

3°  Le  surplus,  soit  42,337  fr.  50  c.,  sera 
prélevé  sur  le  chap.  55,  § 1er,  art.  R/2°  et  rat- 
taché, savoir  : 

Au  chap.  55,  § 2/B,  art.  7/1°  pour  36,727  fr. 
50  c.  et  au  chap.  55,  § 2/B,  art.  7/1°  pour 
300  francs  (P.  I.). 

La  dépense  de  viabilité,  soit  5,310  francs, 
sera  rattachée  au  chap.  55,  § 2/B,  art.  7/2°. 


1899.  1477. — Approbation  d'un  traité  amiable 

et  fixation  d’o/frcs  pour  V élargissement  de 

la  rue  du  Poteau  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  traité  amiable  préparé  par  la 
Commission  des  indemnités  en  vue  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  du  Poteau,  et  lui  propose 
de  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
la  même  opération  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Beaugrand; 

Vu  les  estimations  de  M.  l’Arcliitecte-voyer 
du  18e  arrondissement  revisées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I. — A allouer  à l’amiable  à M.  Beaugrand, 
crémier,  marchand  de  beurre  et  œufs,  dans 
l’immeuble  rue  du  Poteau,  55,  pour  la  résilia- 
tion de  son  bail  et  son  éviction  dudit  immeu- 
ble à partir  du  15  octobre  1899,  une  indemnité 
de  16,000  francs. 

IL  — A faire  devant  le  jury  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés  les  offres 
portées  au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bération et  s’élevant  à la  somme  de  227,840 
francs. 

III.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Com- 
mission des  indemnités  pour  toutes  les  allo- 
cations supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 260,000  francs  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 7, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  56,  § 7,  art.  18/1°,  dudit  budget. 
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1890.  1478.  — Établissement  d'une  bande  de 
pavage  en  bois  dans  les  caniveaux  de 
chaque  côté  de  la  contre-allce  de  l'avenue  de 
Montsouris  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  en  vue  de  l'établissement  d’une  bande 
de  pavage  en  bois  dans  les  caniveaux  de 
chaque  côté  de  la  contre-allée  de  l’avenue  de 
Montsouris  ; 

Vu  le  plan  et  le  détail  estimatifs  dressés  à 
cet  effet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  11,056  fr.  98  c.,  le 
projet  d’installation  d’une  bande  de  pavage  en 
bois  de  1 mètre  de  largeur  dans  les  caniveaux 
de  chaque  côté  de  la  contre-allée  de  l’avenue 
de  Montsouris. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  11.056  fr.  98  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  qui  figure  au  cliap. 
50,  § 30,  art.  2/62°  (Crédits  de  i898  transpor- 
tés à 1899). 


1899.  1480.  — Ouverture  de  crédit  pour  l'élar- 
gissement de  la  rue  de  Sèvres  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  26,490  francs  pour 
le  règlement  des  dépenses  d’expropriation  de 
la  rue  de  Sèvres  au  droit  des  nos  4 et  6; 

Vu  le  plan  de  l’opération  ; 

Vu  la  décision  du  jury  ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juin  et  juillet 
1897,  30  décembre  1898  et  27  mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  1899  un  crédit  de  26,490  francs 
pour  le  règlement  des  dépenses  nécessitées 
par  l’élargissement  de  la  rue  de  Sèvres. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  cliap.  56, 
art.  R,  dudit  budget,  et  rattachée,  savoir  ; 


Au  cliap.  56,  § 7,  art.  5/1,  pour  26,290  fr. 
(dépenses  d’expropriations)  ; 

Au  cliap.  56,  § 7,  art.  5/1  (P.  I.),  du  même 
budget,  pour  200  francs. 


1899.  1481.  — Paiement  des  frais  de  cession 
des  terrains  nécessaires  au  rétablissement 
du  débouché  de  la  rue  d’Annam  sur  la  rue 
de  la  Bidassoa  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  25  novem- 
bre 1898  et  24  mars  1899,  par  lesquelles  le 
Conseil  municipal  a décidé  qu’il  y a lieu  d’ac- 
quérir de  MM.  Vincent  et  Gérardin  et  de  Mmes 
Lecomte  et  Gousset  les  terrains  nécessaires 
pour  le  rétablissement  du  débouché  do  la  rue 
d’Annam  sur  la  rue  de  la.  Bidassoa;  lesdites 
délibérations  ayant  respectivement  ouvert,  en 
vue  de  la  mise  on  état  de  viabilité  du  débouché 
vn  question  et  du  paiement  des  indemnités  dues 
aux  propriétaires  susdésignés,  des  crédits  de 
9,700  francs  et  39,800  francs  qui  ne  compren- 
nent pas  les  frais  des  contrats  à intervenir; 

Vu  les  lettres  par  lesquelles  Me  Delorme, 
chargé  de  réaliser  les  contrats  à passer  avec 
MM.  Vincent  et  Gérardin,  demande  le  verse- 
ment d’une  provision  de  550  francs  pour  faire 
face  aux  déboursés  des  contrats  à établir  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pré- 
lever ladite  provision  sur  la  réserve  du  fonds 
d’emprunt  de  1892  et  demande  en  outre,  par 
prélèvement  sur  les  mêmes  ressources,  l’allo- 
cation d’une  somme  de  1,600  francs  pour  frais 
des  contrats  à passer  ultérieurement  avec 
Mmes  Lecomte  et  Gousset, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à titre  de 
provision  à Me  Delorme  une  somme  de  550  fr. 
destinée  au  paiement  des  frais  d’enregistre- 
ment et  autres  déboursés  à.  faire  pour  l’éta- 
blissement des  contrats  à passer  avec  MM. 
Vincent  et  Gérardin  pour  la  cession  des  ter- 
rains nécessaires  au  rétablissement  du  dé- 
bouché de  la  rue  d’Annam  sur  la  rue  de 
la  Bidassoa. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  une  autre  somme  de 
1,600  francs  en  vue  de  faire  face  aux  frais  des 
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contrats  à intervenir  ultérieurement  avec 
Mmes  Lecomte  et  Gousset  aux  tins  ci-dessus. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  soit  2,130  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54, 
§ 1,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et 
rattachée  au  chap.  54,  § 1 B,  art.  29/1°,  dudit 
budget,  par  emploi  jusqu’à  concurrence  de  la 
disponibilité  existant  à la  réserve  B des  fonds 
de  l’emprunt  de  1892  affectés  aux  opérations 
de  voirie. 


1899.  1482.  — Allocation  d'une  indemnité  à 
M.  Venner  pour  réparation  de  dommages 
causés  ù son  immeuble  rue  Pascal,  51 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Venner  une  somme  de  3,000  fr., 
à titre  d’indemnité,  pour  les  dommages  causés 
à l’immeuble  dont  il  est  propriétaire,  rue  Pas- 
cal, 51,  par  suite  du  relèvement  du  trottoir  de 
ladite  rue  au  droit  de  sa  propriété  ; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  M.  Venner 
s’engage,  moyennant  cette  allocation,  à re- 
noncer à toute  réclamation  ultérieure  contre 
la  Ville  à raison  des  dommages  qui  lui  ont  été 
causés, 

Délibère  : 

Article  premier. — 11  est  alloué,  à titre  d’in- 
demnité , une  somme  de  3,000  francs  à 
M.  Venner,  demeurant  à Paris,  51,  rue  Pas- 
cal, pour  dommages  causés  à l’immeuble  dont 
il  est  propriétaire,  rue  Pascal,  51,  par  suite 
du  relèvement  du  trottoir  de  ladite  rue  au 
droit  de  sa  propriété. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  14,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  et  rattachée  au  sous-détail  4°  du  même 
article. 


1899.  1483.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Saint-Jacques  et  ouver- 
ture des  crédits  nécessaires  pour  l'élargis- 
sement de  cette  rue  au  droit  des  nos  S,  10  et 
10  bis  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 
d’une  part,  l’approbation  des  travaux  de  via- 
bilité nécessités  par  l’élargissement  de  la  rue 
Saint-Jacques  au  droit  des  nos  8,  10  et  10  bis 
dans  la  limite  d’un  crédit  de  5,000  francs,  et, 
d’autre  part,  l’ouverture  des  crédits  néces- 
saires pour  le  paiement  des  dépenses  tant 
d’expropriation  que  de  viabilité; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  le  projet  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et  28 
mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés , con- 
formément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  5,600  francs,  les  travaux  de 
viabilité  à faire  rue  Saint-Jacques,  au  droit 
des  nos  8,  10  et  10  bis; 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 240,600  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  150,000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  51,  § 5/B,  art. 
22/1°  du  budget  de  1899. 

Le  surplus,  soit  90,600  francs,  sera  alloué  de 
la  façon  suivante  : 

La  dépense  d’expropriation,  soit  85,000  fr., 
sera  prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  55,797  fr. 
25  c.  sur  le  chap.  51,  § 5/B,  art.  R.  de  1899  et 
rattachée  au  chap.  51,  § 5/B,  art.  22/ Ie. 

Et  le  surplus,  soit  29,202  fr.  75  c.,  sera  pré- 
levé sur  le  chap.  55,  § 1er,  art.  R/2,  et  rattaché 
pour  29,002  fr.  75  c.  au  chap.  55,  § 2/B,  art. 
17/1°,  et  pour  200  francs  au  chap.  55,  § 2/B, 
art.  17/1°  (P.  I.). 

La  dépense  de  viabilité,  soit  5,600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  55,  § 1er,  art.  R/2  et 
rattachée  au  chap.  § 2/B,  art.  17/2°. 


1899.  1485.  — Fixation  des  ojfres  à faire 
devant  le  jurg  pour  V élargissement  de  la 
rue  du  Télégraphe  (M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  aux 
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locataires  d'un  immeuble  à exproprier  pour  la 
régularisation  du  débouché  de  la  rue  du  Télé- 
graphe dans  la  rue  de  Belleville; 

Vu  les  estimations  de  M.  l’Architecte-voyer 
du  20e  arrondissement,  revisées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A faire  devant  le  jury,  aux  locataires 
à bail  dénommés  de  l’immeuble  rue  de  Belle- 
ville,  244,  les  offres  portées  au  tableau  annexé 
à la  présente  délibération  et  s’élevant  à la 
somme  de  15,700  francs. 

II.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux occupant  l’immeuble  ci-dessus  désigné  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  uu  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés 
à traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 20,000  francs,  y compris  les  frais,  inté- 
rêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  55,  § 1er, 
art.  R/2,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rat- 
tachée au  cliap.  55,  § 2/B,  art.  12/1°,  dudit 
budget. 


1899.  1487.  — Location  d'un  terrain  pour  le 
service  de  la  Voie  publique  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  louer  à bail,  pour  une  durée  de 
trois  ou  de  six  années,  moyennant  le  prix 
annuel  de  2,000  francs,  un  terrain  situé  rue 
de  la  Grande-Chaumière,  n°  5 bis,  destiné  à 
servir  de  dépôt  de  matériel  à l’usage  de  la 
2e  section  du  service  technique  de  la  Voie  pu- 
blique; 

Vu  le  projet  de  bail  dressé  en  vue  de  cette 
location, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer 
à bail,  pour  une  durée  de  trois  ou  de  six  an- 
nées, à partir  du  1er  avril  1899,  moyennant  le 
prix  annuel  de  2,000  francs,  un  terrain  situé 
rue  de  la  Grande-Chaumière,  n°  5 bis,  aux 
clauses  et  conditions  prévues  dans  le  projet  de 
bail  susvisé. 


1899.  1489.  — Cession  gratuite  à M.  Mucha , 
artiste  peintre,  d’un  objet  fabriqué  à l'école 
Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
délibération  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  Boulle  relative  à la  cession  gra- 
tuite à M.  Mucha,  artiste  peintre,  d’un  travail 
de  sculpture  exécuté  par  un  élève  de  l’école; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Boulle,  en  date  du  3 mai 
1899, 

Délibère  : 

L’école  Boulle  est  autorisée  à céder  gratuite- 
ment à M.  Mucha,  artiste  peintre,  une  petite 
cariatide  gaine  en  1/2  ronde-bosse,  avec  des 
ailes  déployées.  Cetobjet,  d’une  valeur  de79fr. 
70  c.,  est  inscrit  au  registre  des  factures  de 
l’école  sous  le  n°  1447. 


1899.  1493.  — Assistance  publique.  — Avis 
relatif  à la  construction  d’un  pavillon  de 
chirurgie  à la  Salpêtrière  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  proposition  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant : 

1°  A l’approbation  des  plans  présentés  par 
M.  Humbert,  architecte  de  M.  Osiris,  pour  la 
construction  aux  frais  de  ce  dernier  d’un  pa- 
villon de  chirurgie  à la  Salpêtrière  ; 

2°  De  fixer  à 15,000  francs  la  part  contri- 
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butive  de  l’Assistance  publique  dans  1a.  dépense 
des  travaux  d'aménagement  intérieur  ; 

Vu  les  plans  du  pavillon  projeté  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  d’aménagement 
intérieur  ; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  ses  séances 
des  22  juillet  1897  et  26  février  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  présentés  par  M. 
Humbert,  architecte  de  M.  Osiris,  pour  la 
construction  d’un  pavillon  de  chirurgie  à 
l’hospice  de  la  Salpêtrière  ; 

2°  De  fixer  à 15,000  francs  la  part  contri- 
butive de  l’Assistance  publique  pour  la  dé- 
pense des  travaux  d’aménagement  intérieur 
prévus  au  devis  ; 

3°  D’imputer  cette  dépense  de  15,000  francs 
sur  le  reliquat  de  la  subvention  de  1,856,000 
francs  allouée  à l’Assistance  publique  sur  les 
fonds  du  Pari  mutuel  ; 

4°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  par 
les  entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
à l’exception  de  l’installation  de  l’éclairage 
électrique  et  des  appareils  spéciaux,  qui  feront 
l’objet  de  marchés  amiables. 


1899.  1504.  — Prêts  sur  le  legs  Rampai 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  formées  relativement  au  legs 
Rampai  par  : 

1°  L’association  d’ouvriers  peintres  « la 
Mutuelle  »; 

2°  L’union  « Association  des  ouvriers  affi- 
cheurs de  Paris  et  de  la  Seine  »; 

3°  L’association  ouvrière  pour  l’entreprise 
générale  de  peinture  « l’Union  »; 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1892, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  ouvert  à titre  de 
prêt  sur  les  fonds  du  legs  Rampai  figurant 
aux  Services  hors  budget,  § 4,  n°  114  (Legs 


Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’emploi), 
et  ce,  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
délibération  de  principe  susvisée  du  22  juillet 
1892,  sauf  toutefois  en  ce  qui  concerne  les 
délais  de  remboursement  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  suivants  : 

1°  À l’association  d’ouvriers  peintres  « la 
Mutuelle  » dont  le  siège  est  Paris  rue  Cau- 
laincourt,  60,  un  crédit  de  6,000  francs  ; 

2°  A l’union  « Association  des  ouvriers  affi- 
cheurs de  Paris  et  de  la  Seine  »,  dont  le  siège 
est  à Paris,  rue  de  Jarente,  7 et  9,  un  crédit 
de  1,000  francs. 

Total,  7,000  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  6,000  francs  prêtée 
à l'association  d’ouvriers  peintres  « la  Mu- 
tuelle » sera  remboursable  en  trente  termes 
mensuels  égaux  dont  le  premier  exigible  le 
31  janvier  1900  et  le  dernier  le  30  juin  1902. 

Art.  3.—  La  somme  de  1,000  francs  prêtée  à 
l’union  « Association  des  ouvriers  afficheurs 
de  Paris  et  de  la  Seine  » sera  remboursable 
en  25  termes  mensuels  égaux  dont  le  premier 
exigible  le  31  juillet  1900  et  le  dernier  le 
31  juillet  1902. 

Art.  4.  — L’association  ouvrière  pour  l’en- 
treprise générale  de  peinture  « l’Union  »,  dont 
le  siège  est  à Paris  quai  de  Valmy,  91,  est 
autorisée  à se  libérer  du  prêt  de  3,000  francs 
qui  lui  a été  précédemment  consenti  de  la 
façon  suivante  : 

Du  1er  juillet  1899  inclus  au  1er  janvier  1900, 
versements  mensuels  de  50  francs,  soit  ensem- 
ble 300  francs. 

Du  1er  janvier  1909  inclus  au  1er  mars  1902 
également  inclus,  versements  mensuels  de 
100  francs,  soit  ensemble  2,700  francs. 

Total,  3,000  francs. 

Les  intérêts  des  sommes  dues  devront,  en 
outre,  être  régulièrement  payés  les  1er  janvier 
et  juillet  de  chaque  année  par  la  Société  débi- 
trice, qui  restera  d’ailleurs  soumise  à toutes 
les  autres  conditions  de  son  contrat. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1222  Mme  veuve  Admant 150  » 

1223  Mme  veuve  Apicelli 200  » 

1224  Mme  veuve  Arnaud 300  » 
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1225  Mme  veuve  Baron 250  » 

1226  M.  Beaudouin 100  » 

1227  Mme  Béreaux 100  » 

1228  Aime  veuve  Bourgueuil. .. . 150  » 

1229  Mme  veuve  Bouvet 250  j> 

1230  Mme  veuve  Cailloux 300  « 

1231  Mme  veuve  Charasse 250  » 

1232  Mme  veuve  Chartier 250  » 

1233  Mme  veuve  Chenaux 1Q0  » 

2134  M.  Chomilier 100  » 

1235  M.  Christmann 150  » 

1236  Mme  veuve  Collin 150  » 

1237  Mme  veuve  Cornefert 200  » 

1238  Aime  veuve  Dargent 200  » 

1239  Mme  veuve  Degioanni 150  » 

1240  Mme  veuve  Dommergue. . . 200  » 

1241  Mme  veuve  Drijard 100  » 

1242  Mme  veuve  Duciel 150  » 

1243  Mme  veuve  Epaulard 150  » 

1244  Aime  veuve  Foillat 100  » 

1245  Mme  veuve  Fortin 200  » 

1246  Aime  veuve  Gallai 100  » 

1247  Aime  veuve  Gariel 350  » 

1248  Aime  veuve  Garrigou 150  » 

1249  Aime  veuve  Gaudard 150  » 

1250  Mme  veuve  Genaedig 150  » 

1251  Aime  Goebel 100  » 

1252  Aime  veuve  Gossong 100  » 

1253  Aime  veuve  Griboul 150  » 

1254  Aime  veuve  Guéreau 200  » 

1255  Aime  veuve  Guiller 150  » 

1256  Aime  veuve  Hausse 100  » 


1257  Aime  veuve  Hug 250  » 

1258  Aime  veuve  Joli 100  » 

1259  AI.  Laly 200  » 

1260  Aime  veuve  Leclerc 350  » 

1261  Aime  veuve  Léger 100  » 

1262  Aime  veuve  Lenoir 150  » 

1263  AL  Alartin 100  » 

1264  Aime  veuve  Aiauprivé 100  » 

1265  Aime  veuve  Alenuet 150  » 

1266  Aime  veuve  Aiorisot 150  » 

1267  Aime  veuve  Alorviller 100  » 

1268  Aille  Céline  Aiotheau 250  » 

1269  Aime  veuve  Paget 150  » 

1270  Aime  veuve  Pécheur 200  » 

1271  Aime  veuve  Pierson 150  » 

1272  Aime  veuve  Rey 100  » 

1273  Aime  veuve  Rudeau 150  » 

1274  Aime  veuve  Rupp 150  » 

1275  Aime  veuve  Sadier 250  » 

1276  Aime  veuve  gavart 150  » 

1277  AL  Seguin 150  » 

1278  Aime  veuve  Sollé 100  » 

1279  Aime  veuve  Soudon 250  » 

1280  AI.  Tixier 100  » 

1281  Aime  veuve  Vincent 200  » 

1415  AI.  Burion 300  » 

1416  AI.  Servielle 200  » 

1418  AI.  Garnier 150  » 

1385  M.  Castan 200  » 

1378  Al.  Cheron 150  » 


(Al.  Levée,  rapporteur .) 


860.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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SOMMAIRE  : 


1898.  G.  333.  — Concours  de  fin  d’année 
dans  les  écoles  professionnelles  de  jeunes 

filles. 

1899.  G.  101  ter.  — Rectification  de  la  déli- 
bération du  2 juin  au  sujet  des  subventions  aux 
patronages. 

1899.  G.  643.  — Vœu  relatif  à la  suppression 
de  la  revue  du  14  juillet. 

1899.  C.  645.  — Résolution  relative  aux 
compositions  pour  le  certificat  d’études  présen- 
tées par  des  élèves  des  congrégations  reli- 
gieuses. 

1899.  C.  658.  — Réglementation  du  personnel 
technique  des  écoles  professionnelles  de  filles 
de  la  ville  de  Paris. 

1899.  P.  270.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Courtois. 


1899.  P.  488.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Montenat. 

1899.  P.  589.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Nouvion. 

1899.  PP.  1055,  1101,  1368.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions  de  l’Association  syndi- 
cale des  pêcheurs  à la  ligne. 

1899.  P.  1634.  — Renvoi,  avec  avis  favo- 
rable, à la  3e  Commission  et  à l’Administration 
d’une  pétition  tendant  au  pavage  en  bois  d’une 
partie  de  la  rue  Racine. 

1899.  688.  — Création  d'heures  d’enseigne- 
ment à l’école  Arago. 

1899.  1318.  — Répartition  du  crédit  inscrit 
au  budget  pour  les  prix  du  14  juillet. 


1898.  C.  333.  — Concours  de  fin  d'année  dans 
les  écoles  professionnelles  de  jeunes  filles 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Blacliette 
tendant  à l’organisation,  en  fin  d’études,  d’un 
concours  entre  toutes  les  élèves  des  écoles 
professionnelles  de  jeunes  filles. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  décider  qu’un  exa- 
men comparatif  des  travaux  de  toutes  les 
écoles  professionnelles  sera  effectué  par  un 
jury  composé  des  industriels  membres  des 
conseils  de  surveillance,  des  présidents  de  ces 


conseils,  de  l’inspectrice  de  l’enseignement 
professionnel,  de  l’inspecteur  administratif 
des  écoles  professionnelles  et  de  l’inspecteuf 
principal  du  dessin. 

A la  suite  de  diverses  observations,  les  con- 
clusions de  la  Commission  sont  adoptées. 


1899.  C.  401  ter.  — Rectification  de  la  délibé- 
ration du  2 juin  au  sujet  des  subventions 
aux  patronarjes  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  8 mai  et  2 juin 


474 


DÉLIBÉRATIONS  DU  19  JUIN  1899 


1899  portant  répartition  des  subventions  aux 
patronages  laïques  ; 

Considérant  que  c’est  par  erreur  que  par  la 
délibération  du  2 juin  il  a été  attribué  à la 
Société  pour  le  patronage  laïque  de  jeunes 
filles  du  13e  arrondissement,  rue  Jenner,  48, 
une  somme  de  150  francs,  et  au  Patronage  des 
anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  de  la  Mare 
une  somme  de  150  francs,  ces  deux  patro- 
nages ayant  déjà  été  subventionnés  le  8 mai  ; 

Considérant  qu’en  ce  qui  concerne  la  sub- 
vention au  Patronage  des  anciens  élèves  de 
l’école  de  la  rue  de  Dombasle,  c’est  aussi  par 
erreur  que  ladite  subvention  est  portée  dans  la 
délibération  du  2 juin  comme  s’appliquant 
deux  fois  aux  anciennes  élèves  filles  de  cette 
école,  une  de  ces  subventions  concernant  les 
anciens  élèves  garçons  de  ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  2 juin 
1899  est  rectifiée  en  ce  sens  qu’une  des  sub- 
ventions au  Patronage  des  anciens  élèves  de 
l’école  delà  rue  de  Dombasle  s’applique  aux  an- 
ciens élèves  garçons  de  l’école,  et  l’autre  sub- 
vention aux  anciennes  élèves  filles  de  ladite 
école. 

Art.  2.  — Les  subventions  de  150  francs 
chacune  allouées  à la  Société  pour  le  patronage 
laïque  de  jeunes  filles  du  13e  arrondissement, 
rue  Jenner,  48,  et  au  Patronage  des  anciens 
élèves  de  l’école  de  la  rue  de  la  Mare,  84,  sont 
supprimées  comme  faisant  double  emploi  avec 
celles  accordées  par  la  délibération  du  8 mai 
1899. 

Art.  3.  — La  somme  de  300  francs  résultant 
de  cette  suppression  fera  retour  à la  réserve 
du  budget. 


1899.  C.  043.  — Vœu  relatif  à la  suppression 
de  la  revue  du  14  juillet  (M.  Chausse,  rap- 
porteur.) 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  fête  nationale  du  14  jui- 
let  doit  être  pour  tout  le  monde  une  occasion 
de  réjouissances  publiques  ; 

Que,  par  suite  des  revues  de  parade  aux- 
quelles on  les  astreint,  les  soldats  sont  em- 
pêchés d’y  prendre  part  ; 

Qu’il  est  inadmissible  que  l’on  fasse  endurer 


ce  jour-là,  aux  soldats,  des  fatigues  plus 
considérables  qu’à  l’ordinaire,  fatigues  d'au- 
tant plus  injustifiées  qu’elles  n’ont  aucune 
utilité  pour  l’instruction  des  troupes,  et  que 
l’armée  n’est  point  destinée  à servir  de  spec- 
tacle, 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  revue  du  14  juillet  soit  supprimée. 


1899.  C.  045.  — Résolution  relative  aux  com- 
positions pour  le  certificat  d'études  présen- 
tées par  des  élèves  des  congrégations 
religieuses  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  rédactions  des  élèves  des  congrégations 
religieuses  qui  ont  subi  les  épreuves  du  certi- 
ficat d’études  cette  année  seront  conservées 
pour  être  examinées  au  point  de  vue  de 
leur  esprit  sur  les  trois  dates  révolutionnaires 
qui  en  sont  le  thème. 


1899.  C.  058.  — Règlementation  du  personnel 
technique  des  écoles  professionnelles  de 
filles  de  la  ville  de  Rares  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris,  en  date  du  10  avril  1889,  concernant 
l’organisation  du  personnel  technique  dans 
les  écoles  professionnelles  de  filles  de  la  ville 
de  Paris  ; 

Vu  les  avis  des  Commissions  de  surveillance 
de  ces  écoles  tendant  à apporter  diverses  mo- 
difications à la  réglementation  susvisée  ; 

Vu  les  rapports  de  la  4e  Commission  (n°  108 
de  1897  et  n°  31  de  1899), 

Délibère  : 

L’organisation  du  personnel  technique  dans 
les  écoles  professionnelles  de  filles  de  la  ville 
de  Paris  est  réglée  ainsi  qu’il  suit  : 

Article  premier.  — Le  personnel  technique 
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des  écoles  professionnelles  de  filles  de  la  ville 
de  Paris  se  compose  : 

1°  De  maîtresses  titulaires  ; 

2°  De  maîtresses  stagiaires  ; 

3°  De  maîtresses  auxiliaires  payées  à la 
journée. 

Art.  2.  — Le  personnel  technique  sera  nom- 
mé dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  postulantes  présentées  au  choix  du  Pré- 
fet de  la  Seine,  conformément  à l’art.  5 de  la 
loi  du  11  décembre  1880  et  à l’art.  13  du  dé- 
cret du  17  mars  1888,  devront  préalablement 
avoir  pris  part  à un  examen  qui,  pour  chaque 
emploi  vacant,  sera  organisé  par  les  soins  de 
la  Commission  de  surveillance  de  l’école  assis- 
tée de  la  directrice. 

Ne  seront  admises  à cet  examen  que  les 
personnes  de  nationalité  française  ayant  at- 
teint l’âge  de  vingt  ans  révolu  et  n’ayant  pas 
dépassé  l’âge  de  quarante  ans  le  jour  de  l’ou- 
verture de  l’examen. 

Art.  3.  — Toute  maîtresse  technique,  avant 
d’ètre  définitivement  admise  en  qualité  de 
titulaire,  doit  subir  un  stage  d’un  an  au  maxi- 
mum. 

Pendant  la  durée  du  stage,  les  maîtresses 
stagiaires  recevront  un  traitement  inférieur 
de  100  francs  à celui  des  maîtresses  titulaires 
de  la  dernière  classe. 

La  titularisation  pourra  être  prononcée 
après  l’avis  de  la  Commission  de  surveillance 
et  de  perfectionnement.  A l’expiration  du 
stage,  les  stagiaires  qui  n’auraient  pas  été 
promues  au  grade  de  titulaire  devront  cesser 
leurs  fonctions. 

Si,  pendant  la  durée  du  stage,  la  maîtresse 
stagiaire  est  jugée  par  la  Commission  infé- 
rieure à sa  tâche,  elle  sera  invitée  par  l’Admi- 
nistration à cesser  ses  fonctions  avant  l’expi- 
ration de  l’année  de  stage. 

Art.  4.  — Les  maîtresses  techniques  sont  ré- 
parties en  deux  catégories  : 

Sont  placées  dans  la  lre  catégorie  les  maî- 
tresses techniques  dirigeant  les  ateliers  de 
broderie  artistique,  modes,  fleurs  artificielles 
(composition  et  montage),  couturières  (3e 
année),  corsetières  (corsets  sur  commande). 

Sont  placées  dans  la  2e  catégorie  les  maî- 
tresses techniques  dirigeant  les  ateliers  de 
repassage,  lingerie,  gilets,  corsets  de  confec- 
tion, couturières  (lre  et  2e  années),  couture  de 
chapeaux  de  paille. 
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Chaque  catégorie  comprend  trois  classes. 

lre  catégorie.  Pour  huit  heures  de  travail 
par  jour  : 

3e  classe,  2,200  francs. 

2e  classe,  2,500  francs. 

lre  classe,  2,800  francs. 

Pour  cinq  heures  de  travail  par  jour  : 

3e  classe,  1,800  francs. 

2e  classe,  2,000  francs. 

lie  classe,  2,200  francs. 

2e  catégorie.  Pour  huit  heures  de  travail 
par  jour  : 

3e  classe,  1,800  francs. 

2°-  classe,  2,000  francs. 

lre  classe,  2,200  francs. 

Pour  cinq  heures  de  travail  par  jour  : 

3e  classe,  1,200  francs, 

2e  classe,  1,400  francs. 

lre  classe,  1,600  francs. 

Les  maîtresses  des  ateliers  do  la  2e  catégorie 
pourront  être  appelées  à diriger  les  ateliers  de 
la  lre  catégorie  et  bénéficier  des  avantages  qui 
y sont  attachés  si,  en  cas  de  vacance  dans  l’un 
de  ces  ateliers,  elles  ont  pris  part  avec  succès 
à l’examen  spécial  ouvert  en  vue  de  pourvoir 
à cette  vacance,  mais  elles  seront  placées  dans 
la  3e  classe,  sauf  l’exception  prévue  dans  le 
paragraphe  ci-aprés. 

Toutefois  aucune  maîtresse  changeant  de 
catégorie  ne  pourra  être  diminuée  de  traite- 
ment et  il  lui  sera  tenu  compte  pour  la  promo- 
tion ultérieure  du  temps  écoulé  dans  la  classe  à 
laquelle  elle  appartenait  avant  de  changer  de 
catégorie. 

Les  conditions  d’âge  énoncées  à l’art.  2 ne 
seront  pas  opposables  aux  maîtresses  techni- 
ques déjà  en  fonctions  dans  les  ateliers  de  la 
2e  catégorie  qui  désireraient  prendre  part  à 
l’examen  pour  accéder  à des  ateliers  de  la 
lre  catégorie. 

Art.  5.  — Toute  maîtresse  technique,  à son 
entrée  dans  le  service,  sera  placée  dans  la 
3e  classe  de  la  catégorie  à laquelle  elle  appar- 
tient. 

Après  un  minimum  de  trois  ans  de  bons  ser- 
vices, constatés  notamment  par  les  résultats 
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de  passage  et  de  sortie  de  leurs  élèves,  les 
maîtresses  techniques,  sur  l'avis  de  la  Com- 
mission de  surveillance  et  de  perfectionne- 
ment-, pourront  obtenir  leur  promotion  à la 
classe  supérieure. 

Art.  6.  — Sur  la  proposition  de  la  Commis- 
sion de  surveillance,  et  par  décision  préfec- 
torale, des  maîtresses  auxiliaires  pourront 
être  adjointes  au  personnel  technique. 

Ces  maîtresses  devront  avoir  dix-huit  ans 
au  minimum  et  vingt  ans  au  maximum  ; elles 
cesseront  leur  service  à partir  de  vingt-trois 
ans;  elles  recevront  une  indemnité  de  3 francs 
pour  huit  heures  de  séance  par  joue.  Cette  in- 
demnité pourra  être  portée  à 4 francs  par  jour 
au  bout  de  deux  ans  de  services. 

Les  maîtresses  auxiliaires  ne  pourront 
prendre  part  aux  examens  qu’après  avoir 
passé  un  an  au  moins  dans  l’industrie. 

Art.  7.  — En  cas  d’absence,  les  maîtresses 
techniques  pourront  être  remplacées  par  des 
ouvrières  désignées  par  l’inspectrice  de  l’en- 
seignement professionnel  et  choisies  parmi 
les  postulantes  à l’emploi  de  maîtresse  tech- 
nique. Les  remplaçantes  recevront  une  in- 
demnité journalière  de  G francs  pour  huit 
heures  de  service,  et  de  4 francs  pour  cinq 
heures  de  service. 

Art.  8.  — Les  avancements  de  classe  ne 
seront  accordés  que  le  1er  janvier  de  chaque 
année. 

Art.  9.  — Les  maîtresses  techniques  ne  se- 
ront dans  aucun  cas  autorisées  à prélever  un 
bénéfice  quelconque  sur  le  produit  des  travaux 
de  leur  atelier. 

Le  présent  règlement  sera  mis  en  vigueur  à 
partir  du  vote  du  Conseil. 


1899.  P.  270.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Courtois  (M.  Fortin,  rappor- 
teur). 

M.  Fortin  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Courtois  solli- 
citant une  indemnité  pour  le  prétendu  préju- 
dice qu’il  aurait  subi  au  mois  de  février  1897 
par  suite  de  l’inondation  d’un  immeuble  en 
bordure  de  la  Bièvre,  sis  rue  des  Peupliers,  7, 
dont  il  est  locataire. 

L’inondation  survenue  au  mois  de  février 
1897  résultant  d'un  cas  absolu  de  force  ma- 


jeure dont  la  Ville  ne  saurait  être  rendue  res- 
ponsable, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  488.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Montenat  (M.  Fortin,  rappor- 
teur). 

M.  Fortin  expose  que  la  Ge  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Montenat  solli- 
citant une  indemnité  pour  le  prétendu  préju- 
dice qu'il  aurait  subi  au  mois  de  février  1897, 
par  suite  de  l’inondation  d’un  terrain  en  bor- 
dure de  la  Bièvre  sis  rue  des  Peupliers,  7,  dont 
il  est  locataire. 

L’inondation  survenue  au  mois  de  février 
1897  résultant  d’un  cas  absolu  de  force  ma- 
jeure dont  la  Ville  ne  saurait  être  rendue 
responsable,  la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  589.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Nouvion  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Nouvion  sollicitant  une  souscription  à son 
ouvrage  « Et  le  drapeau  et  le  régiment  ». 


1899.  PP.  1055,  1101,  1368.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions  de  /’ Association  syn- 
dicale des  pêcheurs  à la  ligne  (M.  Fortin, 
rapporteur). 

M.  Fortin  expose  que  la  6e  Commission  a 
été  saisie  de  diverses  pétitions  de  l’Associa- 
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tion  syndicale  des  pêcheurs  à la  ligne  sollici- 
tant le  renouvellement  de  sa  subvention. 

La  Commission  propose  l’allocation  d’une 
subvention  de  5,000  francs. 

A la  suite  de  diverses  observations,  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1634.  — Renvoi , avec  avis  favorable , 
à la  3e  Commission  et  à V Administration 
d'une  pétition  tendant  au  pavage  en  bois 
d'une  partie  de  la  rue  Racine  (M.  André 
Lefèvre,  rapporteur). 

M.  André  Lefèvre  dépose  une  pétition 
des  professeurs,  préparateurs  et  élèves  du 
cours  d’histologie  de  la  Faculté  de  médecine 
sollicitant  le  pavage  en  bois  de  la  partie  de  la 
rue  Racine  bordant  les  salles  de  cours  et  les 
laboratoires. 

Il  demande  le  renvoi  de  cette  pétition,  avec 
avis  favorable,  à la  3e  Commission  et  à l’Ad- 
ministration. 

Après  observations  présentées  par  M.  Alpy 
qui  appuie  la  pétition,  le  renvoi,  avec  avis 
favorable,  à la  3e  Commission  et  à l’Adminis- 
tration est  prononcé. 


1899.  688.  — Création  d'heures  d'enseigne- 
ment à l'école  Arago  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  création  de  diverses  heures  d’enseignement 
à l’école  Arago  à partir  du  1er  avril  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  De  créer  à l’école  Arago  2 h.  1/2  d’ensei- 
gnement de  sciences  physiques  ; 
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2°  6 heures  de  direction  théorique  de  tra- 
vaux manuels  ; 

3°  3 heures  d’exercices  physiques  et  mili- 
taires, 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à la 
somme  de  1,734  fr.  38  c.,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  budget  de  l’exercice  1899, 
chap.  19,  art.  49. 


1899.  1348.  — Répartition  du  crédit  inscrit 

au  budget  pour  les  prix  du  14  Juillet 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  répartir  entre  les  caisses  des  écoles  des 
vingt  arrondissements  de  Paris,  à titre  de 
subvention  pour  l’organisation,  en  1899,  de  la 
distribution  des  prix  du  14  Juillet  aux  élèves 
des  écoles  primaires  communales,  le  crédit  de 
4,000  francs  inscrit  à cet  effet  au  budget  de 
1899; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  caisses  des  écoles 
des  divers  arrondissements  recevront,  en  vue 
de  la  distribution  des  prix  du  14  Juillet,  des 
subventions  calculées  à raison  de  10  francs 
par  école  primaire  élémentaire. 

Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront 
versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
caisses  des  écoles  sur  l’acquit  desdits  tréso- 
riers. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1899, 
chap.  19,  art.  10. 


875.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  23  JUIN  1899 


SOMMAIRE. 


1898.  G.  1225.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Parisse  relative  à l’écoulement 
des  eaux  de  l’impasse  de  l'Orillon. 

1899.  CC.  166  et  167.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  propositions  de  M.  Charles  Vaudet  et  de 
M.  Adrien  Veber  relatives  à l’organisation  de 
fêtes  à Paris. 

1899.  CC.  276,  278,  283,  312,  125  et  138.  PP. 
854  et  1165.  — Renvoi  à l’ Administration  de 
diverses  propositions  et  pétitions. 

1899.  C.  313.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Archain  tendant  à l’installation  d’un  urinoir 
rue  Belgrand. 

1899.  C.  346.  — Renvoi  à F Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Hénalfe  relative  à l'achat  d’un  terrain 
rue  d’Àlésia  pour  la  construction  d’un  asile 
temporaire. 

1899.  C.  382.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  tendant  à l’organisation 
du  service  d’hospitalité  immédiate  et  momen- 
tanée. 

1899.  C.  511.  — Installation  de  deux  urinoirs 
à deux  stalles  rue  Royale. 

1899., CC.  600,  632,  634,  640,  644,  651  et  651. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  pro- 
positions. 

1899.  C.  613.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 


M.  Hénalfe  relative  à l’échange  des  correspoy- 
dances  d’omnibus. 

1899.  C.  615  bis.  — Modification  de  l'impu- 
tation d’une  dépense  votée  le  16  juin  1899  pour 
assurer  les  vacances  du  personnel  des  écoles 
maternelles. 

1899.  C.  620.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Alfred  Moreau  tendant  à la  couverture  de 
la.  Bièvre  rue  Croule  barbe. 

1899.  C.  618.  — Renvoi  à P Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  classement  de  la  rue  Saint- 
Amand. 

1899.  C.  662.  — Résolution  relative  à la  vente 
des  fleurs  aux  Halles  centrales. 

1899.  C.  663.  — Résolution  relative  aux 
livraisons  des  marchandises  aux  Halles  cen- 
trales par  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

1899.  PP.  314,  817,  1024  et  1274.  — Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  P.  171.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  chorale  de  Paris. 

1899.  P.  732  bis.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion de  l’Exposition  d’une  pétition  de  M.  Notô- 
witch. 

1809.  P.  845.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Boguet. 

1899.  P.  998.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Lancret. 
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1899.  PP.  1222  et  1303.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  relatives  au  Mé- 
tropolitain. 

1899.  P.  1254.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  l’Union  de  la  boucherie  du 
15e  arrondissement. 

1899.  P.  1262.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Bonhomme. 

1899.  P.  1322.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  AI.  Blin. 

1899.  P.  1170.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  société  « l'Union  compa- 
gnonnique  du  tour  de  France  ». 

1899.  P.  1543.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Desdevant. 

1899.  PP.  1561,  1588,  1589,  1607,  1634.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1899.  P.  1584.  — Allocation  d’une  subven- 
tion à la  Caisse  des  orphelins  du  personnel 
secondaire  de  l’Assistance  publique. 

1899.  P.  1618.  — Autorisation  à l’Union 
vélocipédique  du  Louvre  d’organiser  une 
course  autour  de  l’hippodrome  de  Long- 
champ. 

1899.  P.  1624.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lion. 

1899.  P.  1640.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de 
M.  Famechon. 

1899.  P.  1703.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
du  quartier  Sainte-Marguerite  fendant  à l’achè- 
vement de  la  rue  Faidherbe. 

1898.  1169.  — Vente  à M.  Vary  d’une  por- 
tion de  l’ancien  aqueduc  de  Belle  ville,  rue  de 
la  Mare,  3 et  5. 

1898.  3277.  — Remise  en  état  du  kiosque 
à musique  du  cours  Marigny,  au  bois  de  Vin- 
cennes. 

1898.  3302.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
14,500  francs  relatif  à l’exécution  de  travaux 
d’égout  rue  de  Rungis. 

1899.  231.  — Indemnités  aux  chef  et  sous- 
chef  du  bureau  de  la  Voie  publique  pour  tra- 
vaux préparatoires  du  Métropolitain. 

1899.  252.  — Classement  et  alignement  des 
rues  Hermel  et  du  Baigneur. 

1899.  502.  — ■ Achèvement  de  la  rue  Jcan- 
Leclaire. 

1899.  675.  — Pose  d’une  plaque  commémo- 
rative sur  la  maison  où  est  né  Anatole  de  la 
Forge. 


1899.  683.  — Acquisition  des  immeubles 
79  et  81,  rue  du  Ruisseau,  appartenant  à 
M.  Beerlaud. 

1899.  817.  — Rejet  d'une  demande  de  sub- 
vention lormée  par  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  anciens  militaires  de  la  Garde  répu- 
blicaine et  de  la  Gendarmerie. 

1899.  899.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  avenue  Mac-Mahon. 

1899.  921.  — Approbation  de  traités  amiables 
concernant  dés  acquisitions  de  terrains  si- 
tués sur  le  territoire  de  la  commune  de  Picr- 
relaye. 

1899.  1106.  — Assistance  publique.  — Amé- 
nagement à l’hospice  des  Enfants-Assistés  de 
douze  lits  et  d’une  salle  de  pansements  pour 
le  service  de  clinique  infantile  de  M.  le  doc- 
teur Jalaguier. 

1899.  1109.  — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à un  échange  de  terrain  à Brie- 
Comte-Robert  entre  l’administration  de  l’As- 
sistance publique  et  Mme  de  Pimodan. 

1899.  1204.  — Création  d’une  station  avenue 
de  Montsouris,  au  carrefour  des  rues  Dareau 
et  de  la  Tombe-lssoire. 

1899.  1206.  — Installation  de  nouveaux  uri- 
noirs lumineux  à deux  et  trois  stalles. 

1899.  1315.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Fresnel. 

1899.  1318.  — Échange  avec  Mme  veuve 
Jeanselme,  avenue  Ledru-Rollin. 

1899.  1322.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  îles  expropriations,  rues  du 
Temple  et  des  Vertus,  en  vue  de  la  construc- 
tion d’une  école  de  garçons. 

1899.  1336.  — installation  d’une  boite-borne 
postale  19,  boulevard  de  Rochechouart. 

1899.  1339.  — Mise  en  adjudication  d’un 
tierrain  communal  rue  Sivel. 

1899.  1356.  — Déclaration  d’insufdsance  de 
fortune  de  candidats  à des  bourses  de  l’Ecole 
polytechnique. 

1899.  1363.  — Répartition  entre  d’anciens 
tambours  de  l’ex-onzième  légion  de  la  garde 
nationale  des  arrérages  d’une  rente  ayant  ap- 
partenu à cette  légion. 

1899.  1364.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Cultin. 

1899.  1365.  — Echange  avec  M.  Cauconnier 
de  terrains  dépendant  de  l’aqueduc  de  la 
Vanne. 

1899.  1370.  — Convention  avec  M.  de  Gram- 
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mont  pour  la  suppression  d’un  passage  sur 
l’emprise  de  l’aqueduc  du  Loing. 

1899.  1397.  — Décoration  picturale  de  l’é- 
glise Notre-Dame-des-Champs  et  modification 
des  annuités  dues  par  la  fabrique  à la  Ville. 

1899.  1402.  — Retournement  des  voitures 
de  place  de  lu  station  n°  215,  rue  Caulain- 
court. 

1899.  1 105.  — Classement  de  l'impasse  Ro- 
dier. 

1899.  Mil.—  Adoption  du  cahier  des  charges 
de  l’emprunt  du  Chemin  de  fer  métropolitain. 

1899.  — 1423.  — Autorisation  à la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris 
de  commander  en  Amérique  les  signaux  au- 
tomatiques du  système  « Hall  » nécessaires  à 
l’explbitation  de  la  ligne  en  cours  de  construc- 
tion. 

1899.  1424.  — Emploi  d’une  matière  de  pro- 
venance américaine  dite  « liée  la  » dans  la  con- 
struction des  isolateurs  du  rail  prise  de  cou- 
rant du  Métropolitain. 

1899.  1420.  — Renouvellement  des  baux  de 
MM.  Roquet  et  Gélin  et  de  Mme  veuve  Fro- 
mage, locataires  dans  les  dépendances  du  Chà- 
'telet. 

1899.  1432.  — Acquisition  amiable  de  la 
partie  retranchable  des  immeubles  65  et  09, 
rue  Yaueau,  appartenant  à l'administration  de 
l’Assistance  publique. 

1899.  1444.  — PP.  364,  812.  — Allocation 
d’une  subvention  pour  l’érection  d’un  monu- 
ment à Félix  Tisserand . 

1899.  1440.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Richert . 

1899.  1 449.  — Approbation  de  traités  d’é- 
changes de  terrains  sur  les  domaines  deMéry 
et  des  Grésillons. 

1899. 1455.  — ■ Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Corderaud,  instituteur-adjoint. 

1899.  1400.  — Travaux  de  drainage,  de  ca- 
nalisation et  de  distribution  d’eaux  d’égout 
dans  la  plaine  d'Achères. 
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1899.  1 408.  — Échange  avec  l’État  de  deux 
parcelles  de  terrain  rue  Cambon,  11  et  13. 

1899.  1 484.  — Mise  en  vente  de  deux  ter- 
rains rue  des  Pyrénées,  portant  les  n05  9 et  10 
de  l’atlas  du  20e  arrondissement. 

1899.  1488.  — Substitution  de  Mme  Debray, 
directrice  du  «Moulin  de  la  Galette  »,  à M. 
Lefort  pour  l’exploitation  du  motif  lumineux 
8,  boulevard  Montmartre. 

1899.  1497.  — Allocation  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  500  francs  pour  frais  d’impres- 
sion et  d’autographie  des  travaux  de  la  Com- 
mission de  perfectionnement  de  l’observatoire 
de  Montsouris. 

1899. 1500.  — Rejet  d’une  demande  d’indem- 
nité présentée  par-  M.  Buisson  des  Leszes  pour 
ses  études  relatives  au  Métropolitain. 

1899.  1501.  — Secours  une  fois  payé  à 
M.  Arennes,  instituteur-stagiaire. 

1899.  1526.  — Échange  de  terrains  entre  la 
fabrique  de  l’église  Saint-Georges  et  la  Société 
des  Buttes-Chaumont. 

1899.  1527.  — Acquisition  de  l’immeuble 
63,  boulevard  Lefebvre,  appartenant  aux  con- 
sorts Boudeville. 

1899.  1531.  — Ratification  de  nouvelles  ad- 
missions à l’internat  primaire  municipal. 

1899.  1535.  — Acceptation  de  la  donation 
de  Chabrillan  à charge  d’entretien  de  sépul- 
ture. 

1899.  1538. — Versement  à l’Etat  d’une  con- 
tribution de  12,000  francs  pour  la  mise  en  ser- 
vice du  collecteur  de  Ciicliy. 

1899.  1552.  — Inscription  en  recettes  et  en 
dépenses,  au  budget  supplémentaire  de  1899,  de 
la  somme  de  14,000  francs  versée  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  d’Orléans  pour  l’exé- 
cution des  travaux  d’enlèvement  d’arbres  quais 
Malaquais  et  Voltaire. 

1899.  1554.— PP.  1542,  1544,  1545,  1548  et 
1617.  — Autorisation  d’établir  des  canalisa- 
1 ions  électriques. 

1899.  1561.  — Acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Veyrassat. 
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1898.  C.  1225.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Parisse  relative  à l'écoulement 
des  eaux  de  l'impasse  de  l'Orillon  (M.  Ber- 
thaut,  rapporteur). 

M.  Berthaut  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Parisse 
relative  à l’écoulement  des  eaux  de  l’impasse 
de  l’Orillon. 

Cette  impasse  étant  une  voie  privée  et  par 
suite  les  dépenses  de  viabilité  incombant  aux 
propriétaires  riverains,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  CC.  166  et  167.  — Ordre  du  jour  sur  deux 
propositions  de  M.  Charles  Yaudet  et  de 
M.  Adrien  Veber  relatives  à l'organisation 
de  fêtes  à Paris  (M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  de  deux  propositions,  l'une  de 
M Charles  Vaudet,  l’autre  de  M.  Adrien  Veber, 
relatives  à l’organisation  de  fêtes  dans  Paris. 

Après  l’indifférence  manifestée  par  la  popula- 
tion parisienne  pour  les  fêtes  récemment  orga- 
nisées, il  parait  inutile  de  renouveler  l’expé- 
rience. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  CC.  276,  278,  283,  312,  425  et  438.  PP. 
854  et  1165.  — Renvoi  à l' Administration  de 
diverses  propositions  et  pétitions  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  au  lieu  et  place  de  M.  Cham- 
poudry,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  au  lieu  et  place  de  M.  Cham- 
poudry,  demande  au  Conseil  de  prononcer  le 
renvoi  à l’Administration  des  propositions  et 
pétitions  suivantes  : 

Proposition  de  M.  Brard  relative  à divers 
travaux  à exécuter  dans  le  quartier  du  Pont- 
de-Flandre  (1899;  C.  276). 


Proposition  de  M.  Rebeillard  relative  à l’ac- 
quisition d’immeubles  pour  l’élargissement  de 
la  rue  Greneta  (1899;  C.  278). 

Proposition  de  M.  Fortin  tendant  à l’instal- 
lation d’une  boîte-borne  postale  avenue  de  la 
Grande-Armée  (1899;  C.  283). 

Proposition  de  M.  Archain  relative  à la  mise 
en  état  de  viabilité  de  la  rue  de  la  Py  (1899  : 
C.  312). 

Proposition  de  M.  John  Labusquière  tendant 
à l’exécution  de  travaux  de  viabilité  rue  de 
Heuilly  (1899;  C.  425). 

Proposition  de  Al.  Emile  Beurdeley  relative 
à l'alignement  de  la  rue  de  Courcelles  (1899  : 
C.  438). 

> Pétition  de  M.  Fomine  relative  à la  cons- 
truction de  ponts  aériens  destinés  à dégager 
la  voie  publique  à certaines  heures  de  la  jour- 
née (1899;  P.  854). 

Pétition  d’habitants  du  Bel-Air  et  de  Cha- 
ronne  tendant  à l’élargissement  du  boulevard 
Soult  et  de  la  rue  de  la  Voûte  (1899;  P.  1 165). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  313.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Archain  tendant  à l'installation  d'un 
urinoir  rue  Bclgrand  (M.  Blachette,  rappor- 
teur) . 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  de  renvoyer  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  une  proposition  de  AI.  Ar- 
chain tendant  à l’installation  d'un  urinoir  rue 
Belgrand.  Il  s’agit  d’un  urinoir  qui  ne  peut 
être  qu’adossé. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  C.  346.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Hênaffe  relative  à l'achat  d'un  terrain 
rue  d'Alésia  pour  la  construction  d'un  asile 
temporaire  (M.  Hénalfe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénalfe,  au  nom  de  la  1 re  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, la  proposition  suivante  du  même 
conseiller  : 

« L’Administration  est  invitée  à échanger 
au  plus  tôt  avec  la  Ville  un  terrain  de  même 
valeur  que  celui  de  la  rue  d’Àlésia  cédé  par  le 
Département  pour  la  construction  d’un  asile 
temporaire.  » 


1899.  C.  382.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Brard  tendant  à L'organisation 
du  service  d’ hospitalité  immédiate  et  mo- 
mentanée (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  5e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard 
tendant  à l’organisation  d’un  service  d'hospi- 
talité immédiate  et  momentanée,  comprenant 
le  logement  et  la  nourriture. 

Satisfaction  a été  donnée  à la  première 
partie  de  cette  proposition  par  la.  création  des 
bons  de  logement  . 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  de  la 
proposition,  il  convient  de  remarquer  que 
les  commissaires  de  police  sont  autorisés  à dis- 
tribuer des  aliments  aux  nécessiteux,  au  moyen 
de  bons  qui  sont  remboursés  par  la  Préfecture 
de  police. 

Dans  ces  conditions  la  Commission,  d’ac- 
cord avec  l’auteur  de  la  proposition,  prie  le 
Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  511.  — Installation  de  deux  urinoirs 
à deux  stalles  rue  Royale  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette,  rapporteur,  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d’une  proposition 
de  M.  Froment-Meurice  tendant  à la  suppres- 
sion de  deux  urinoirs  à trois  stalles  rue 
Royale. 

Ces  deux  urinoirs  sont  utiles;  mais,  pour 
donner  satisfaction  à l’auteur  de  la  proposition 
dans  la  mesure  possible,  la  3e  Commission  de- 
mande de  décider  que  ces  urinoirs  seront 
remplacés  par  des  urinoirs  à deux  stalles. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  CC.  600,  632,  034,  640,  644,  651  et  654.  — 

Renvoi  à l’ Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration les  propositions  suivantes  : 

De  M.  Desplas  relative  au  pavage  des  rues 
de  Santeuil  et  de  la  Collégiale  (1899;  C.  600). 

De  M.  Mossot  relative  à l’alignement  de  la 
rue  Lebrun  (1899;  C.  632). 

De  M.  Marsoulan  tendant  au  bitumage  des 
contre-allées  de  l’avenue  de  Saint-Mandé 
(1899;  C.  634). 

De  M.  Cornet  relative  au  rescindement  d’un 
immeuble  rue  Bergère  (1899:  C.  640). 

De  AI.  Colly  relative  à l’éclairage  électrique 
de  l’avenue  Daumesnil  (1899;  C.  644) 

De  M.  Parisse  relative  à l’établissement, 
d’une  prise  d’eau  rue  Saint-Maur  (1899  ; C.  651). 

De  M.  Arthur  Rozier  tendant  à l’installation 
d’urinoirs  rues  d’Allemagne,  du  Général-Bru- 
net,  Haxo,  Botzaris  et  Manin  (1899;  C.  654). 

Le  renvoi  à P Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  613.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Hènafje  relative  à l'échange  des  corres- 
pondances d’omnibus  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

M.  Blachette  fait  connaitre  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Hénaffe  relative  à.  l’échange  des  correspon- 
dances d’omnibus  et  de  tramways  à la  station 
de  Montrouge. 

La  3e  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition,  avec  avis  favorable,  à l’Adminis- 
tration (Préfecture  de  la  Seine  et  Préfecture 
de  police). 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 
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1899.  C.  fil  5 bis.  — Modification  de  F impu- 
tation d'une  dépense  notée  le  16  juin 
1800  pour  assurer  les  vacances  du  per- 
sonnel des  écoles  maternelles  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  du  lfi  juin  1899,  qui  a 
autorisé  l'ouverture  d’un  crédit  de  41,400  fr. 
sur  la  réserve  du  budget  pour  assurer  les 
suppléances  des  directrices  et  adjointes  des 
écoles  maternelles  pendant  les  vacances  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  de  l’Enseignement 
faisant  connaître  qu’elle  dispose  de  certains 
crédits  qui  pourraient  être  affectés  au  paie- 
ment des  suppléances  des  écoles  maternelles 
sans  avoir  besoin  de  recourir  à la  réserve  du 
budget  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’imputation  de  la  dé- 
pense votée  le  lfi  juin  1899  pour  assurer  les 
vacances  du  personnel  des  écoles  maternelles 
est  modifiée. 

Le  crédit  de  41,100  francs,  au  lieu  d’ètre 
prélevé  sur  la  réserve  du  budget,  sera  imputé, 
savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  7,0ü0  francs,  sur 
le  crédit  de  305,000  francs  inscrit  au  chap.  19, 
art.  15,  du  budget  de  1899  (Loyers  des  écoles 
maternelles)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  34,400  francs, 
sur  le  crédit  de  875,000  francs  inscrit  au 
chap.  19,  art.  18,  du  même  budget  (Loyers  des 
écoles  primaires). 

Art.  2.  — La  somme  de  41,400  francs  pré- 
levée sur  ces  reliquats  de  crédit  sera  rattachée 
au  chap.  19,  art.  13,  sous-détail  9 à ouvrir 
(Indemnités  pour  classes  de  vacances  dans  les 
écoles  maternelles). 


1899.  C.  020.  — Renvoi  à V Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Alfred  Moreau  tendant  à la  couverture 
de  la  Bièvre  rue  Croulebarbe  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  6e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Alfred  Moreau 
relative  à la  couverture  de  la  Bièvre  rue  Crou- 
lebarbe. 


1899.  C.  G48.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  classement  de  la  rue  Saint- 
Amand  (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux  relative 
au  classement  de  la  rue  Saint-Amand,  en  la 
recommandant  à toute  son  attention. 

A la  suite  de  diverses  observations,  le  ren- 
voi à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  662.  — Résolution  relative  à la  vente 
des  Heurs  aux  Halles  centrales  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  11  juin  189fi,  réglementant  le 
régime  des  ventes  aux  Halles  centrales  ; 

Vu  le  décret  d’administration  publique  du 
23  avril  1897, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  commerce  des  fleurs  soit  appelé  à 
bénéficier,  par  modification  législative,  des 
avantages  qui  sont  faits  aux  denrées  de  gros 
et  demi-gros  dans  le  périmètre  des  Halles 
centrales. 


1899.  C.  663.  — Résolution  relative  aux 
livraisons  des  marchandises  aux  Halles 
centrales  par  les  Compagnies  de  chemins  de 
fer  (MM.  Alfred  Lamouroux  et  Grébauval, 
rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  n°  167  de  1883.  présenté  par 
M.  Lamouroux  au  nom  de  sa  7e  Commission; 
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Vu  les  délibérations  des  31  décembre  1883 
et  19  décembre  1898; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  supé- 
rieure des  Halles  en  date  du  27  mars  1899; 

Considérant  que  les  retards  apportés  au 
transport  et  à la  livraison  des  denrées  aux 
Halles  sont  préjudiciables  à l’approvisionne- 
ment de  Paris, 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  auprès 
de  M.  le  ministre  des  Travaux  publics  les 
démarches  nécessaires  pour  obtenir  qu'une 
surveillance  plus  énergique  soit  exercée  sur 
les  agissements  des  Compagnies  de  chemins 
de  fer,  tant  sous  le  rapport  des  retards  de 
livraison  que  sous  celui  des  retards  dans  le 
transport  des  marchandises. 


1899.  PP.  344,  817,  1024  et  1274.  — Ordre  du 

jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Gay,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  de  Lauribar  sollicitant  une  souscrip- 
tion à son  ouvrage  : « Douze  ans  en  Abys- 
sinie » (1899;  P.  344). 

De  M.  Flammarion,  éditeur,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  Brosmann  : 
« Mémoires  d’un  soldat-ordonnance  » (1899  ; 
P.  817). 

De  M.  Valette  soumettant  une  collection 
d’ouvrages  d’auteurs  étrangers  (1899;  P.  1024). 

Du  docteur  Legrain  sollicitant  une  sous- 
cription en  faveur  des  « Nouvelles  antialcooli- 
ques » de  M.  lhiul  Charton  (1899;  P.  1274). 


1899.  P.  471. — Ordre  du  joui'  sur  une  pétition 
de  la  Société  chorale  de  Paris  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Larnpué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  l’Alliance  chorale  de  Paris  sollicite 
u ne  subvention. 


1899.  P.  732  bis.  — Renvoi  à l’administration 
de  /’ Exposition  d’une  pétition  de  M.  Noto- 
witch  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Au  nom  de  la  3e  Commission,  M.  Paul 
Escudier  prie  le  Conseil  de  renvoyer  à l’ad- 
ministration de  l'Exposition  universelle  de 

1900,  pour  avis,  une  pétition  par  laquelle  M. 
Notowitch  sollicite  la  concession  d’un  terrain 
pour  relier  le  Palais  de  glace  à l’Exposition  en 
1900. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  845.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  Boguet  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Boguet, 
veuve  d’un  professeur  à l’école  Diderot,  solli- 
cite l'allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Boguet,  demeurant  i2,  rue  de  Savoie, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  inscrite  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  998.  - — Renvoi  et  V Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Lancret 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  Lancret  demandant  l’élargissement  de 
cette  voie. 

Après  observation  de  M.  Le  Breton,  le  renvoi 
à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  PP.  1222  et  1303.  — Renvoi  à l' Admi- 
nistration de  deux  pétitions  relatives  au 

Métropolitain  (M.  Landrin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
Métropolitain, 

Renvoie  à U Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  Pétition  du  Groupe  des  intérêts  généraux 
du  quartier  des  Quinze-V  ingts  relative  aux 
travaux  du  Métropolitain  (1899;  P.  1222); 

2°  Pétition  de  M.  Saint-André  soumettant 
un  système  de  signaux  d’alarme  pour  le  Mé- 
tropolitain (1899;  P.  1303). 


1899.  P.  1254.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  pétition  de  l'Union  de  la  boucherie 
du  15°  arrondissement  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
l’Union  de  la  boucherie  du  15e  arrondissement 
demandant  l’ application  des  règlements  d’hy- 
giène et  de  salubrité  aux  colporteurs  de  viande 
et  aux  détaillants  des  marchés  volants. 


1899.  P.  1262.  — Renvoi  à /’  Administrât  ion 
d’une  pétition  de  M.  Bonhomme  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Bonhomme,  fondateur  de  la  Compagnie 
des  automobiles  parisiens,  sollicitant  la  con- 
cession de  la  partie  du  marché  du  Temple 
comprise  entre  les  rues  du  Temple  et  des 
Archives. 


1899.  P.  1322.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Blin  (M.  Landrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
Métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  NI.  Blin  demande  l’exécution  de  tra- 
vaux de  voirie  qui  lui  paraissent  nécessités 
par  la  construction  de  la  ligne  de  la  rue  de 
Lyon . 


1899.  R.  1170.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  la  société  « /’  Union  com- 
pagnon nique  du  tour  de  France  » (M.  Henri 
Roussel  le,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  NI.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  la  société  « l’Union  compagnon- 
nique  du  tour  de  France  » sollicitant  une 
subvention. 


1899.  P.  1543.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Desdevant  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Desdevant  relative  aux 
dommages  causés  à son  commerce  par  les  tra- 
vaux do  prolongement  du  chemin  de  fer  d’Or- 
léans. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  1561,1588, 1589,  1607, 1634.— Renvoi 
à /' Administration  de  diverses  pétitions 
(NI.  Caron,  rapporteur). 


M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
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propose  de  renvoyer  à l’Administration  les 
pétitions  ci-après  : 

D’habitants  du  quartier  des  Ternes  deman- 
dant la  création  d’une  station  de  voitures  bou- 
levard Gouvion-Saint-Cyr  (1899;  P.  15(54). 

Du  Comité  d’intérêt  local  du  quartier  du 
Père-Lachaise  relative  à Rélargissement  du 
passage  Rivière  (1899;  P.  1588). 

Du  Comité  d’intérêt  local  du  quartier  du 
Père-Lachaise  relative  au  prolongement  de  la 
rue  Orfila  (1899;  P.  1589). 

De  M.  Rollin  proposant  l’acquisition  de  ter- 
rains en  vue  de  la  mise  à l’alignement  du 
boulevard  Soult  (1899  ; P.  1607). 

Des  préparateurs  et  élèves  du  cours  d’histo- 
logie de  la  Faculté  de  médecine  tendant  au 
pavage  en  bois  d’une  partie  de  la  rue  Racine 
(1899;  P.  1634). 

Le  renvoi  à l’Administration  de  ces  péti- 
tions est  prononcé. 


1899.  P.  1584.  — Allocation  d'une  subvention 
à la  Caisse  des  orphelins  du  personnel 
secondairede  V Assistance  publique  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  personnel 
secondaire  de  l’Assistance  publique  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  en  faveur  de  sa 
Caisse  des  orphelins  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à la  Caisse  des 
orphelins  du  personnel  secondaire  de  l’Assis- 
tance publique. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de  la 
dite  Caisse. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  5 (art. 
15  bis  à créer)  dudit  budget. 


1899.  P.  1618.  — Autorisation  à l'TJnion  vèlo- 

cipédique  du  Louvre  If organiser  une  course 

autour  de  /’  hippodrome  de  Long  champ 

(M.  Arsène  Lopin,  rapportetir). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  TUnion  vélocipé- 
dique  du  Louvre  demande  l’autorisation  d’or- 
ganiser, le  30  juillet  1899,  une  course  autour 
de  l’hippodrome  de  Longchamp  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L'Union  vélocipédique 
du  Louvre  est  autorisée  à organiser,  pour  le 
dimanche  30  juillet  1899,  de  sept  heures  et 
demie  à dix  heures  du  matin,  une  course  vé- 
locipédique de  50  kilomètres  autour  de  T hip- 
podrome de  Longchamp. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  devront  pren- 
dre l’engagement  : 

À.  — D’accepter  toutes  les  mesures  de  pré- 
caution jugées  nécessaires  par-  l’Administra- 
tion ; 

B.  — Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


1899.  P.  1624.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lion  (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lion,  fondateur  de  l’Œuvre  maternelle  des 
couveuses  d’enfants,  sollicitant  une  subvention 
immédiate. 


1899.  P.  1640.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M. 
Famechon  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  M.  Famechon  tendant  à 
l’établissement  d’une  ligne  de  tramway  re- 
liant l’infirmerie  de  la  Garde  républicaine  à 
l’hôpital  militaire  du  Val-de-Grâce. 


1899.  P.  1703.  — Renvoi  à l' Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants du  quartier  Sainte-Marguerite  ten- 
dant à V achèvement  de  la  rue  Faidherbe 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse,  au  nom  de  MM.  Marsoulan, 
John  Labusquière,  Colly,  Pierre  Morel' et  au 
sien,  dépose  une  pétition  revêtue  de  1,278  si- 
gnatures demandant  l'achèvement,  de  la  rue  de 
Reuilly  prolongée  ou  rue  Faidherbe. 

A la  suite  des  observations  développées  au 
compte  rendu,  .M.  Chausse  demande  le  renvoi 
de  la  pétition  à l’Administration,  avec  avis 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa  vo- 
rable, est  prononcé. 


1898.  1169.  — Vente  à M.  Vary  d'une  portion 

de  l'ancien  aqueduc  de  Bclleville,  rue  de  la 

Mare , 3 et  5 (M.  Bertliaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  juin  1898,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à M.  Vary  la  servitude  dont  est  grevé 
l’immeuble  lui  appartenant,  rue  de  la  Mare, 
3 et  5,  en  raison  de  l’existence  de  l’ancien 
aqueduc  de  Belleville; 

Vu  la  demande  de  M.  Vary; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente  à 
M.  Vary,  7,  rue  de  Valenciennes,  à Paris,  de 
la  portion  de  l’ancien  aqueduc  deRelleville  qui 


traverse  le  sous-sol  de  la  propriété  lui  appar- 
tenant, 3 et  5,  rue  de  la  Mare,  sur  une  longueur 
de  11  m.  50  c.,  moyennant  le  prix  total  de  575 
francs,  sans  intérêts. 

Art.  2.  — Cette  cession  sera  réalisée  aux 
frais  de  l’acquéreur  par  acte  authentique,  lequel 
devra  contenir  l’engagement  par  M.  Vary  de 
faire  établir  à ses  frais,  à chaque  extrémité  du 
tronçon  d’aqueduc  cédé  et  en  dedans  de  l’ou- 
vrage, un  murage  en  moellons  durs  et  mortier 
de  ciment  pour  clore  ledit  tronçon. 

Art.  3.  — La  somme  de  575  francs  à pro- 
venir de  ladite  vente  sera  inscrite  en  recette 
au  cliap.  30,  art.  1,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1898.  3277.  — Remise  en  état  du  kiosque  à 

musique  du  cours  Marigny , au  bois  de  Vin- 

cennes  (M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ex- 
pose qu’il  y a lieu  de  réparer  le  kiosque  à 
musique  du  cours  Marigny  au  bois  de  Vin- 
cennes  et  demande  que  cette  réparation  soit 
effectuée  dans  les  mêmes  conditions  que  la 
construction,  c’est-à-dire  que  les  deux  com- 
munes intéressées  supportent  à part  égale  les 
dépenses  résultant  des  travaux  et  que  la  part 
afférente  à la  ville  de  Paris  soit  prélevée  sur 
les  crédits  affectés  à l’entretien  du  bois  d<> 
Vincennes  pendant  l’exercice  1899; 

Vu  le  devis  des  travaux  à effectuer  s’élevant 
à une  somme  de  2,700  francs; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Vincennes,  du  3 novembre  1898,  aux  termes 
de  laquelle  cette  assemblée  met  à la  disposi- 
tion de  la  ville  de  Paris,  pour  l’exécution  des- 
dits  travaux,  une  somme  de  1,350  francs, 
moitié  de  la  somme  totale  nécessaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  somme  de  2,700  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  nécessaires  pour  la  remise 
en  état  du  kiosque  à musique  du  cours  Ma- 
rigny. 

Art.  2.  — L’offre  faite  par  la  commune  de 
Vincennes  de  supporter  la  moitié  de  la  dépense 
de  remise  en  état  du  kiosque  à musique,  soit 
une  somme  de  1,350  francs,  est  acceptée, 
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Art.  3.  — L'autre  moitié  de  la  dépense,  soit 
1,350  francs,  sera  supportée  par  la  ville  de 
Paris  et  prélevée  sur  les  crédits  affectés  à 
l’entretien  du  bois  de  Vincennès  pendant 
l’année  1899. 

Art.  4.  — La  part  contributive  de  la  ville 
de  Paris,  soit  1,350  francs,  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  projet  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  au  cliap.  16,  art.  6/2°. 

La  part  contributive  de  la  commune  de  Vin- 
cennes,  soit  1,350  francs,  sera  inscrite  en  dé- 
pense au  cliap.  16,  art.  6/3°  (à  créer),  Part 
contributive  de  la  commune  de  Yincennes 
pour  la  restauration  du  kiosque  à musique  du 
cours  Marigny,  pour  emploi  d’une  recette 
d’égale  importance  à inscrire  au  chap.  13, 
art.  11,  § 41  bis  (à  créer),  Part  contributive 
de  la  commune  de  Vincennes  pour  la  restaura- 
tion du  kiosque  à musique  du  cours  Marigny. 


1898.  3302.  — Ouverture,  d'un  crédit  de  1 -1,500 
francs  relatif  à l'exécution  de  travaux 
d'égout  rue  de  Rungis  (M.  Berthaut,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’ouverture  d’un  crédit  de  14,500 
francs  pour  effectuer  divers  travaux  d’égout 
rue  de  Rungis.  en  exécution  du  contrat  passé 
avec  Mme  veuve  Marchand  le  19  juillet  1898  ; 

Vu  ledit  contrat  ; 

Vu  le  devis  du  service  des  Ingénieurs, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  en  vue  de 
l’exécution  des  travaux  d’égout  rue  de  Rungis, 
que  la  ville  de  Paris  s’est  engagée  à effectuer 
aux  termes  du  contrat  susvisé,  l’ouverture 
d’un  crédit  de  14,500  francs  à prélever  sur  les 
180.000  francs  alloués  par  délibération  du 
2 juillet  1897  pour  la  mise  en  état  de  viabilité 
de  la  rue  Brillat-Savarin. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 7,  art.  R,  du 
budget  de  1899  et  rattachée  au  chap.  56,  § 7, 
art,  12/2,  dudit  budget. 


1899.  231.  — Indemnités  aux  chef  et  sous-chef 
du  bureau  de  la  Voie  publique  pour  travaux 
préparatoires  du  Métropolitain  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  ie  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
les  études  préparatoires  et  la  construction  de 
la  lre  section  du  Métropolitain  ont  occasionné 
au  chef  et  au  sous-chef  du  bureau  de  la  Voie 
publique  un  notable  surcroit  de  travail  dont  il 
convient  de  leur  tenir  compte  ; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  du  Métro- 
politain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  chef  et 
au  sous-chef  du  bureau  de  la  Voie  publique, 
pour  leur  concours  dans  les  études  prélimi- 
naires et  la  construction  de  la  lre  section  du 
Métropolitain,  des  allocations  s’élevant  en- 
semble à 1,400  francs,  soit  800  francs  à 
M.  Roqueplan,  chef  de  bureau,  et  600  francs  à 
M.  Guerrier,  sous-chef. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  allo- 
cations sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1899, 
chap.  43,  § Ie1',  art.  2 P.  I. 


1899.  252.  — Classement  et  alignement  des 
rues  Hermel  et  du  Baigneur  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18e  arrondissement  sur  le  projet  : 1°  de 
classement  et  de  fixation  des  alignements  delà 
rue  Hermel,  entre  la  rue  Custineet  la  rue  Mar- 
cadet,  et  de  la  rue  du  Baigneur,  entre  l’an- 
cienne impasse  du  même  nom  et  la  rue  du 
Mont-Cenis;  2“  de  fixation  des  alignements  de 
la  rue  Hermel,  entre  les  rues  Marcadet  et  Orde- 
ner.  et  entre  la  rue  Sainte-Euphrasie  et  le  bou- 
levard Ornano; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  <4 
les  pièces  y annexées  ; 
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Vu  la  délibération  du  31  décembre  1896; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  : 1°  prononçant 
le  classement  et  fixant  les  alignements  de  la 
rue  Hermel,  entre  les  rues  Custine  et  Marca- 
det,  et  de  la  rue  du  Baigneur,  entre  l’ancienne 
impasse  du  même  nom  et  la  rue  du  Mont- 
Cenis;  2°  fixant  les  alignements  de  la  rue  Her- 
mel, entre  les  rues  Marcadet  et  Ordener,  et 
entre  la  rue  Sainte-Euphrasie  et  le  boulevard 
Ornano,  le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 


1899.  502.  — Achèvement  de  La  rue  Jean- 
Leclaire  (M.  Brenot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  de  Paris  sur  le  projet 
de  classement,  d’alignement  et  de  prolonge- 
ment de  la  rue  Jean-Leclaire. 

Vu  la  délibération  du  2 juillet  1897  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  produites  à l’enquête, 
M.  le  maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  en- 
quêteur ayant  d’ailleurs  émis  un  avis  favorable 
au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à poursuivre  l’obtention  d’un  décret 
prononçant  le  classement,  fixant  les  aligne- 
ments et  déclarant  d'utilité  publique  le  prolon- 
gement de  la  rue  Jean-Leclaire  ainsi  que  l’a- 
grandissement du  groupe  scolaire  de  la  rue 
Navier,  le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération,  éva- 
luée à 100,000  francs,  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  : 

1°  De  65,000  francs  sur  un  crédit  à ouvrir 
au  cliap.  68,  §29,  art.  1,  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1899  par  corrélation  à une 


recette  de  pareille  somme  à provenir  de  l’alié- 
nation de  trois  terrains  communaux  situés 
rue  La  Jonquière  et  rue  Jean-Leclaire,  re- 
cette à inscrire  au  cliap.  47,  § 31,  art.  5,  dudit 
budget  ; 

2°  De  8,721  fr.  98  c.  sur  le  crédit  de  même 
somme  à inscrire  au  cliap.  62,  § 2,  art  7/14°, 
du  budget  de  1899  et  par  prélèvement  sur  le 
cliap.  62,  §2,  art.  7/R,  et  pour  le  surplus,  soit 
26,278  fr.  02  c.,  sur  le  crédit  de  même  somme 
à inscrire  au  cliap.  51,  § 2,  art.  33,  du  budget 
de  1899  par  prélèvement  sur  le  cliap.  51,  § 2, 
art.  R,  dudit  budget. 


1899.  675.  — Pose  d'une  plaque  commémora- 
tive sur  la  maison  où  est  né  Anatole  de  la 

Forçje  (M.  Fourest,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Max  Vincent  et  de 
plusieurs  de  ses  collègues  tendant  à l’apposi- 
tion d’une  plaque  commémorative  sur  la  mai- 
son où  est  né  Anatole  de  la  Forge,  18,  rue 
Riclier  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  delà  Seine  en 
date  du  20  mars  1899  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Fou- 
rest, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  plaque  commémo- 
rative sera  placée  sur  la  maison  où  est  né 
Anatole  de  la  Forge,  18,  rue  Riclier. 

Art.  2.  — Cette  plaque  sera  ainsi  conçue  : 
« Anatole  de  la  Forge  est  né  dans  cette  mai- 
son le  2 avril  1820.  » 


1899.  683.  — Acquisition  des  immeubles 
79  et  81 , rue  du  Ruisseau , appartenant  à 
M.  Beerlaud  (M.  Adolphe  Chérioux,  rap- 
porteur, au  lieu  et  place  de  M.  Champoudry). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’acquérir  à l'amiable  de  M.  Beerlaud  les  im- 
meubles 79-81,  rue  du  Ruisseau; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Beerlaud; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Beer- 
laud les  immeubles  79-81,  rue  du  Ruisseau, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  18,000  francs, 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  avec  intérêts  à 3 % à dater  du 
1er  juillet  1899,  époque  à laquelle  lesdits  im- 
meubles devront  être  livrés  libres  de  toute 
location,  M.  Beerlaud  s’engageant  à donner 
congé  pour  cette  époque  à ses  locataires. 

Art.  2. — La  dépense,  évaluéeà  19,000  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  du  cliap.  53, 
art.  R,  du  budget  de  1899  et  rattachée  au 
cliap.  53,  art.  21,  dudit  budget. 


1899.  847.  — Rejet  d’une  demande  de  subven- 
tion formée  par  la  Société  de  secours  mu- 
tuels des  anciens  militaires  de  la  < larde 
républicaine  et  de  la  Gendarmerie  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  tendant  à accorder 
une  subvention  de  500  francs  à la  Société  de 
secours  mutuels  des  anciens  militaires  de  la 
Garde  républicaine  et  de  la  Gendarmerie. 

La  Commission,  vu  la  délibération  du  16 
juin  1899,  qui  stipule  que  les  subventions 
ne  seront  accordées  qu’aux  sociétés  d’intérêt 
général  comptant  cinq  années  d’existence  au 
moins,  et  malgré  l'intérêt  qui  s’attache  à la 
société  susmentionnée,  ne  peut  que  proposer 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.899.  — Création  d’une  station  de  voitures 
de  place  avenue  Mac-Mahon  (M.  Brenot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitures 
de  place  avenue  de  Mac-Mahon,  côté  des  nu- 
méros impairs; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
16  décembre  1898,  ensemble  les  pétitions  éma- 
nant d’un  groupe  d’habitants  du  quartier  des 
Ternes  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts  ; 

Vu  Lavis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l'ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  avenue  Mac-Mahon,  côté  des 
numéros  impairs. 

Cette  station  sera  organisée  de  la  manière 
suivante  et  conformément  aux  indications  du 
plan  susvisé  : 

Avenue  Mac-Mahon.  — Corps  de  place 
nu  . . . , pour  47  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs  ; 

La  lre,  au  droit  du  n°  1,  à hauteur  du  2e  ar- 
bre à partir  de  la  rue  de. Tilsitt  ; les  autres  à 
la  suite,  la  dernière  à l'angle  de  la  rue  des 
Acacias. 

Cinq  interruptions  : 

La  première,  de  5 mètres,  entre  la  9e  et  la 
10e  voiture,  au  droit  du  n°  11; 

La  deuxième,  de  5 mètres,  entre  la  12e  et  la 
13e  voiture,  au  droit  du  ne  11  bis; 

La  troisième,  de  42  mètres,  entre  la  22e  et 
la  23e  voiture,  au  droit  de  la  rue  de  Monte- 
notte  et  des  nos  19  et  21  ; 

La  quatrième,  de  5 mètres,  entre  la  30e  et  la 
31e  voiture,  au  droit  du  n°  27  ; 

La  cinquième,  de  5 mètres,  entre  la  38e  et 
1a.  39e  voiture,  au  droit  des  nos  31  et  33. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  l’Etoile. 

Bureau  sur  le  trottoir,  entre  le  2e  et  le  3e 
arbre,  à hauteur  de  la  lre  voiture. 
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1899.  921.  — Approbation  de  traités  amiables 
concernant  des  acquisitions  de  terrains 
situés  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Pierrelaye  (M.  Emile  Beurdeley,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  N mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  : 

1”  D’approuver  une  nouvelle  série  de  traités 
amiables  pour  acquisition  de  terrains  situés 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Pierrelaye, 
nécessaires  aux  travaux  de  canalisation  et  de 
distribution  des  eaux  d’égout-; 

2°  D'allouer,  pour  la  réalisation  desdits  trai- 
tés par  actes  authentiques,  Un  crédit  de  25,000 
francs  réparti  ainsi  qU’il  suit  : 

a)  Prix  des  terrains,  19,870  francs; 

b)  Indemnités  aux  locataires,  401  francs; 

c)  Provision  pour  intérêts  et  frais  d’acqui- 
sition, 4,729  francs; 

Total  égal,  25,000  francs; 

Vu  lesdits  traités,  au  nombre  de  152  pour  les 
acquisitions  et  de  9 pour  indemnités  d’évic- 
tion, ensemble  deux  bordereaux  récapitulatifs  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  direc- 
teur administratif  de  la  Voie  publique  et  des 
Eaux  et  égouts, 

Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  trai- 
tés provisoires  susvisés  ayant  pour  objet  l’ac- 
quisition amiable  de  divers  terrains  situés  sur 
le  territoire  de  la  commune  de  Pierrelaye  et 
nécessaires  aux  travaux  de  canalisation  et  de 
distribution  des  eaux  d’égout  et  de  drainage 
dans  cette  région. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  la  réalisation 
par  actes  authentiques  desdits  traités,  un  cré- 
dit total  de  25,000  francs  qui  sera  réparti  ainsi 
qu’il  suit  i 

a)  Prix  des  terrains,  19,870  francs. 

b)  Indemnités  aux  locataires,  401  francs. 

c)  Provision  pour  intérêts  et  frais  d’acqui- 
sition, 4,729  francs. 

Total  égal,  25,000  francs. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  25,000  francs 


sera  imputée  jusqu'à  concurrence  de  12,000 
francs  sur  les  crédits  ouverts  pour  l’opération 
au  cliap.  56,  § 1,  art.  1/16,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  pour  le  surplus,  soit  13,000  fr., 
sur  le  cliap.  50,  § 37,  art.  24,  du  même  budget 
(Produit  de  la  vente  dé  la  chaussée  du  pont  de 
Poissy). 


1899.  1106.  — Assistance  publique.  — Amêna- 
qement  à l'hospice  des  Enfants-Assistés  de 
douse  lits  et  d'une  salle  de  pansements  pour 
le  service  de  clinique  infantile  de  M.  le  doc- 
teur Jalaquier  (M.  Rebeillard,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  Al.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
AL  le  directeur  de  l’Administration  générale 
de  l’Assistance  publique  tendant  à l’approba- 
tion d’un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hos- 
pice des  Enfants-Assistés  pour  la  transforma- 
tion de  douze  lits  d’ophtalmologie  en  lits  de 
chirurgie  générale  et  l’aménagement  d’une 
salle  de  pansements  à l’usage  de  M.  le  docteur 
Jalaguier; 

Vu  les  plans  et  devis  dudit  projet; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
27  août  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D'approuver  le  projet  susvisé  des  travaux 
à exécuter  à l'hospice  des  Enfants-Assistés 
pour  la  transformation  de  douze  lits  d’ophtal- 
mologie en  lits  de  chirurgie  générale  et  l'amé- 
nagement d’une  salle  de  pansements  à l’usage 
de  AI.  le  docteur  Jalaguier; 

2°  De  confier  l’exécution  deS  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretieil, 
sauf  en  ce  qui  concerne  ia  peinture  et  la  vi- 
trerie, dont  seraient  chargés  les  ouvriers  do  la 
régie,  et  le  linoléum,  qui  serait  fourni  et  posé 
sur  mémoire  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  évaluée,  après  ra- 
bais, à la  somme  de  11,467  fr.  83  c.  sur  le  reli- 
quat de  la  subvention  de  10  millions  allouée  à 
l’administration  de  l’Assistance  publique  sur 
les  fonds  de  l’emprunt  de  1886  (Crédit  spécial 
des  dispensaires). 
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1899.  1109.  — Assistance  publique.  — Avfp 
défavorable  à un  échange  de  terrain  à 
Bric-Comtc-Robert  entre  V administration 
de  P Assistance  publique  et  Mme  de  Pimodan 
(M.  Louis  l.ucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  proposant  d’effectuer 
un  échange  de  terrain  à Brie-Comte-Robert 
avec  Mme  de  Pimodan  ; 

Vu  le  plan  des  terrains  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’Inspecteur  des  biens 
ruraux  des  12  et  24  novembre  1897,  24  mai  et 
21  décembre  1898  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
administration,  en  date  du  23  mars  1899; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Louis  Luci- 
pia,  au  pom  de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  d’autoriser  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  à céder  à Mme  de 
Pimodan  cinq  parcelles  de  terrain  à Brie- 
Comte-Robert,  d’une  contenance  de  1 hectares 
27  ares  68  centiares,  et  d’acquérir  en  contre- 
échange  de  Mme  de  Pimodan  une  grande  pièce 
de  même  contenance. 


1899.  1204.  ■ — Création  d’une  station  avenue 
de  Montsouris , au  carrefour  des  rues 
Bureau  et  de  la  Toinbe-Jssotre  (M.  Brenot, 
rapporteur ) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  niai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitures 
de  place  avenue  de  Montsouris,  au  carrefour 
des  rues  Dareau  et  de  la  Tombe-Issoire  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Hénaffe  renvoyée  à 
l’Administration  par  le  Conseil  municipal  dans 
sa  séance  du  19  décembre  1898; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 
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Vu  l’a  vis  favorable  exprimé  par  M-  fe  Préfet 
de  police; 

Vu  la.  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  avenue  de  Montsouris,  ap 
carrefour  des  rues  Dareau  et  de  la  Tombe- 
Issoire. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  de  la 
manière  suivante  et  conformément  aux  indica- 
tions des  plans  susvisés  : 

Avenue  de  Montsouris  (carrefour  des  rues 
Dareau  et  de  la  Tombe-Issoire).  — Corps  de 
place  n°  30,  pour  dix  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  de  la  bordure 
du  trottoir;  Ja  première,  à hauteur  de  la 
paissance  de  la  circulaire,  les  autres,  à la  suite 
sans  interruption. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  Denfert- 
Roehereau. 

Bureau  en  tète  de  la  station  entre  le  premier 
et  le  deuxième  arbre. 


1899.  1206.  — Installation  de  nouveaux,  uri- 
noirs lumineux  à deux  et  trois  stalles 

(M.  Blaehettc,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  de  la  Société  parisienne  de  publi- 
cité tendant  à obtenir  : 

lu  La  concession  du  droit  de  publicité  sur 
deux  cents  urinoirs  lumineux  à deux  et  trois 
stalles,  les  uns  destinés  à remplacer  des  co- 
lonnes-urinoirs, les  autres  devant  être  ins- 
tallés sur  de  nouveaux  emplacements  sur  la 
voie  publique  ; 

2°  La  prolongation  pour  une  durée  de  dix 
années  de  sa  concession  actuelle  ; 

Vu  lesdites  propositions,  ensemble  le  cahier 
des  charges  de  la  concession  en  cours  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive de  la  Voie  publique  et  du  service  extérieur 
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des  Concessions,  ensemble  la  lettre  de  M.  le 
Préfet  de  police  du  1er  décembre  1898; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  47  de  1899  pré- 
senté par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à concédera  la  Société  parisienne 
de  publicité  le  droit  d’établissement  et  de 
publicité  sur  deux  cent  vingt  urinoirs  à deux 
et  trois  stalles,  les  uns  destinés  à remplacer 
des  colonnes-urinoirs  à une  stalle  et  les  autres 
destinés  à être  établis  sur  des  emplacements 
nouveaux. 

Les  travaux  de  toute  nature  nécessités  par 
l’installation  de  ces  urinoirs  seront  aux  frais 
de  la  Société,  ainsi  que  l’établissement  des 
conduites  d’évacuation  à l'égout  pour  les  co- 
lonnes-urinoirs qui  en  seraient  dépourvues. 

Art.  2. — Ces  urinoirs  seront  établis,  savoir: 
deux  cents  en  1899,  dix  en  1901  et  dix  en 
1902. 

Art.  3.  — La  concession  en  cours  de  la 
Société  sera  prolongée  pour  dix  années,  du 
31  décembre  1910  au  31  décembre  1920,  et  la 
concession  nouvelle  arrivera  à expiration  à 
cette  même  date  du  31  décembre  1920. 

Art.  4.  — Toutes  les  conditions  du  cahier 
des  charges  de  la  concession  actuelle  seront 
applicables  aux  nouveaux  édicules.  L'éclairage 
sera  assuré  aux  frais  de  la  Société,  tant  dans 
les  édicules  existants  qui  lui  sont  concédés 
que  dans  ceux  à construire.  L’éclairage  des 
trente-trois  urinoirs  lumineux  concédés  à la 
Société  par  arrêté  préfectoral  du  10  .juin  1896 
sera  aux  frais  de  la  Société,  par  dérogation  à 
l’article  1er  dudit  arrêté. 

Le  dernier  paragraphe  de  l’article  10  du  ca- 
hier des  charges  sera  modifié  de  la.  manière 
suivante  : 

« Cet  éclairage,  qui  durera  le  même  temps 
que  celui  des  candélabres  de  la  Ville,  sera 
obtenu  par  un  ou  plusieurs  becs  brûlant  à l’air 
libre  et  dépensant  en  tout  au  moins  140  litres 
de  gaz  à l’heure  ou  par  tout  autre  système 
d’éclairage,  incandescence  ou  autre,  donnant 
au  minimum  un  pouvoir  éclairant  de  2 car- 
cels  par  urinoir.  » 

La  Société  est  autorisée  à remplacer  dans 
tous  les  urinoirs  existants  les  becs  actuels 
dits  « papillons  » par  des  becs  à incandes- 
cence donnant  le  minimum  de  pouvoir  éclai- 
rant déterminé  ci-dessus  et  de  façon  que  la 


dépense  totale  des  frais  d’éclairage,  y compris 
les  nouveaux  urinoirs,  reste  sensiblement  la 
même  que  pour  les  urinoirs  dont  la  Société 
est  actuellement  concessionnaire. 

Si,  à l’époque  où  les  nouveaux  urinoirs 
seront  établis,  les  essais  en  vue  de  l’amélio- 
ration de  l’éclairage  n’avaient  pas  abouti,  les 
nouveaux  urinoirs  seront  éclairés  comme  le 
sont  actuellement  les  urinoirs  existants,  aux 
frais  de  la  Société,  et  les  frais  de  transforma- 
tion qui  seraient  exécutés  ultérieurement  res- 
teront également  à sa  charge. 

Art.  5.  — La  Société  paiera  à la  ville  de 
Paris,  pour  les  nouveaux  urinoirs,  une  rede- 
vance annuelle  de  : 

42  francs  par  édicule  à deux  stalles  ; 

63  francs  par  édicule  à trois  stalles. 

Cette  redevance  sera  exigible  au  fur  et  à 
mesure  de  la  construction  des  urinoires  nou- 
veaux, d’après  la  date  d’exécution  fixée  par 
les  ordres  de  service. 

Pour  les  colonnes-urinoirs  qui  seront  main- 
tenues, la  Société  continuera  à payer  une 
redevance  de  21  francs  par  édicule. 

Art.  6.  — Le  cautionnement  de  10,000  fr. 
fixé  par  l’article  16  du  cahier  des  charges  est 
porté  à 20,000  francs. 

Ce  cautionnement  pourra  être  constitué  soit 
en  numéraire,  soit  en  titres  de  rente  sur 
l’Etat  ou  en  obligations  de  la  ville  de  Paris. 

S’il  est  constitué  en  numéraire,  il  ne  sera 
pas  productif  d’intérêts  ; s’il  est  constitué  en 
titres,  le  concessionnaire  en  touchera  les  arré- 
rages ou  les  coupons. 

Art.  7.  — L’établissement  d’urinoirs  lumi- 
neux à deux  ou  trois  stalles  est  autorisé  sur 
les  emplacements  suivants  : 

3e  arrondissement. 

Rue  Beaubourg,  66. 

Rue  Beaubourg  (impair),  coin  de  la  rue 
Rambuteau . 

Rue  Beaubourg  (pair),  près  la  rue  Michel- 
le-Comte. 

Passage  du  Pont-aux-Biches,  au  pied  de  l’es- 
calier de  la  rue  Meslay. 

Rue  des  Quatre-Fils,  devant  les  Archives 
nationales. 

/ 

4e  arrondissement. 

Boulevard  Moriaud,  angle  du  boulevard 
Bourdon. 
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5e  arrondissement. 

Quai  de  Montebello,  angle  du  Pont-au- 
Double. 

Rue  des  Ecoles,  trottoir  bordant  le  Collège 
de  France. 

Place  Scipion,  plateau  planté. 

Place  du  Panthéon. 

Place  du  Panthéon. 

6e  arrondissement. 

Rue  Stanislas,  près  l’église  Notre-Dame-des- 
Champs. 

Rue  Auguste-Comte,  près  l’avenue  de  l’Ob- 
servatoire côté  ouest. 

7e  arrondissement  . 

Avenue  Duquesne,  angle  de  l’avenue  de  La 
Motte-Picquet. 

Avenue  Duquesne,  35. 

Avenue  Rapp,  41-43. 

Quai  d’Orsay,  angle  pont  de  Solférino. 

Avenue  de  Saxe,  angle  avenue  de  Breteuil. 

Place  de  Fontenoy. 

Place  de  Fontenoy. 

Quai  d’Orsay,  abords  du  pont  de  l’Alma. 

8e  arrondissement. 

Avenue  de  Friedland,  à l’intersection  des 
rues  Lord-Byron  et  Arsëne-Iioussaye. 

9e  arrondissement. 

Rue  Mayran. 

10e  arrondissement. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  171  (gare  du 
Nord). 

Rue  de  Saint-Quentin,  30,  angle  rue  La- 
fayette. 

Rue  de  l’Aqueduc,  angle  rue  Lafayette,  169. 

Rue  Louis-Blanc  (impair),  angle  rué  Phi- 
lippe-de-Girard  (école  communale). 

Rue  Louis-Blanc,  près  la  rue  Perdonnet. 

1 Ie  arrondissement. 

Avenue  Ledru-  Rôllin,  angle  de  la  rue  Bas- 
froi. 

Avenue  Ledru-Rollin,  26-28(mitoyenneté). 

Avenue  Ledru-Rollin,  entre  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Antoine et  la  place  Voltaire. 

Avenue  Ledru-Rollin,  près  la  rue  de  Cha- 
ronne. 


Rue  Darboy,  11,  église  Saint-Joseph. 

Rue  Deguerry,  14. 

Rue  de  la  Roquette,  139. 

Rue  de  la  Roquette,  131  bis. 

Rue  Renault,  7,  angle  rue  du  Général- 
Biaise. 

12e  arrondissement. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Àntoine,  128,  entre 
les  rues  de  Cotte  et  Crozatier. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  254,  angle 
rue  de  Picpus. 

Rue  Crozatier,  41  bis. 

Boulevard  Diderot,  72,  angle  rue  Crozatier. 

Boulevard  Diderot,  59,  angle  rue  Cha- 
ligny. 

Boulevard  Diderot,  154,  école  Arago. 

Boulevard  de  Picpus,  angle  avenue  de  Saint- 
Mandé. 

Rue  Michel-Bizot,  45,  angle  rue  Claude- 
Decaen. 

Rue  de  Charenton,  306. 

Boulevard  de  Bercy,  38,  près  la  rue  de 
Bercy. 

Boulevard  de  Bercy,  48,  angle  rue  Corbi- 
neau. 

Rue  de  Charenton,  160,  près  la  place  de 
Rambouillet. 

Avenue  Daumesnil,  126,  mairie  du  12e  ar- 
rondissement. 

Avenue  Daumesnil,  98,  près  la  rue  Bos- 
suet. 

Avenue  Daumesnil,  60,  passage  Gatbois. 

Avenue  Daumesnil,  26  bis,  angle  rue  Legra- 
verend. 

Rue  de  Reuilly,  160,  en  face  la  rue  du  Ser- 
gent- Bauchat. 

Rue  Michel-Bizot,  185,  près  le  cours  de  Vin- 
cennes. 

Rue  Michel-Bizot,  158,  près  l’avenue  Dau- 
mesnil. 

13e  arrondissement. 

Boulevard  de  l’Hôpital,  48,  angle  boulevard 
Saint-Marcel. 

Boulevard  de  l'Hôpital,  103,  face  l’église 
Saint-Marcel. 

Boulevard  de  l’Hôpital,  137,  angle  rue  Pinel. 

Boulevard  de  l’Hôpital,  142,  près  la  mairie 
du  13e  arrondissement. 
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Place  Pinel,  angle  rue  Esquirol. 

Boulevard  de  la  Gare,  166,  près  la  place  des 
Alpes. 

Boulevard  Masséna,  porte  de  Vitry,  angle 
rue  de  Patay. 

Rue  de  Tolbiac,  47,  angle  rue  de  Patay. 

Rue  de  Tolbiac,  61,  marché. 

Porte  d'Ivry,  avenue  d’Ivry  et  boulevard 
Masséna. 

Avenue  d’Ivry,  12. 

Avenue  d’Ivry,  55. 

Avenue  d’Ivry,  84. 

Avenue  de  Clioisy,  1,  porte  de  Clioisy,  angle 
boulevard  Masséna. 

Avenue  de  Clioisy,  33,  face  de  la  pointe 
d’Ivry. 

Avenue  de  Clioisy,  73,  angle  rue  de  la  Vis- 
tule. 

Avenue  de  Clioisy,  120,  angle  rue  de  Tol- 
biac. 

Avenue  de  Clioisy,  152,  usine  à gaz,  face  le 
passage  Saint-Hippolyte. 

Porte  d’Italie,  extra-muros. 

Avenue  d’Italie,  163,  porte  d’Italie. 

Avenue  d’Italie,  184. 

Avenue  d’Italie,  131,  station  de  Ceintnre. 

Avenue  d’Italie,  136. 

Avenue  d’Italie,  82,  angle  rue  de  Tolbiac. 

Avenue  d’Italie,  34. 

Rue  Croulebarbe,  angle  de  la  ruelle  des  Go- 
belins. 

Avenue  d’Italie,  21. 

Boulevard  d’Italie,  25,  angle  rue  du  Moulin- 
des-Prés . 

Boulevard  d’Italie,  123,  angle  rue  de  la  Gla- 
cière. 

Avenue  des  Gobelins,  face  le  théâtre. 

Quai  de  la  Gare,  angle  pont  de  Tolbiac. 

Boulevard  de  l’Hôpital,  Assistance  publique, 
entrée  du  Marché  aux  chevaux. 

Rue  de  Tolbiac,  face  la  rue  Ulysse -Trélat. 

Rue  de  Tolbiac,  angle  rue  Nationale. 

Rue  de  Tolbiac,  angle  rue  Baudricourt. 

Rue  Bobillot,  entre  la  place  d’Italie  et  la  rue 
du  Moulin-des-Prés. 

Rue  Bobillot,  entre  la  place  d'Italie  et  la  rue 
du  Moulin-des-Prés. 


Rue  Bobillot,  entre  la  rue  delà  Colonie  et 
la  place  de  Rungis. 

Rue  Bobillot,  entre  la  rue  de  la  Colonie  et  la 
place  de  Rungis. 

Rue  Dunois,  angle  rue  Clisson  (raffinerie 
Say). 

Boulevard  d’Italie,  55. 

Rue  de  Tolbiac,  186  (église  Sainte-Anne). 
Rue  de  Rungis,  en  face  la  gare. 

Rue  de  Tolbiac,  en  face  l’asile  Michelet. 

14e  arrondissement. 

Rue  Vandamme,  48. 

Rue  Didot,  carrefour  des  rues  Bénard  et  de 
la  Sablière. 

Rue  Vercingétorix,  angle  rue  du  Texel. 
Boulevard  Brune,  près  la  rue  des  Plantes. 

Boulevard  Brune,  poste-caserne  face  la  rue 
Didot. 

Rue  Denfert-Rochereau,  angle  rue  Cassini. 
Boulevard  Saint-Jacques,  21. 

Avenue  de  l’Observatoire. 

Rue  Denfert-Rochereau,  71. 

Avenue  d’Orléans,  15. 

Avenue  d’Orléans,  40. 

Avenue  d’Orléans,  51. 

Avenue  d’Orléans,  100. 

Avenue  d’Orléans,  119. 

Porte  d’Orléans  extra-muros. 

Porte  de  Cbàtillon  extra-muros. 

Boulevard  Edgar-Quinet,  67. 

Boulevard  Brune,  porte  de  Vanves. 

Gare  de  l’Ouest-Ceinture,  rue  de  Vanves. 
Rue  Saillard,  entrée  du  marché. 

15e  arrondissement. 

Boulevard  Pasteur,  69,  près  la  rue  de  Vau- 
girard. 

Boulevard  Pasteur,  52,  traversée  de  la  rue 
des  Fourneaux. 

Boulevard  Pasteur,  18,  près  la  rue  de  Vau- 
girard. 

Rond-point  des  Fourneaux. 

Place  d’Alleray. 

Rue  Lecourbe,  mairie  du  15e  arrondisse- 
ment. 

Boulevard  Lefebvre,  porte  de  Versailles. 
Boulevard  Lefebvre,  angle  de  la  rue  Chau- 
velot. 
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Avenue  deBreteuil,  puits  'artésien. 

Avenue  de  Suffren,  108,  angle  avenue  de 
Lowendal. 

Avenue  de  Suffren,  70,  angle  rue  de  la  Fé- 
dération . 

Rue  La  Quintinie,  angle  rue  Bella. 

Boulevard  de  Grenelle  (terre-plein),  l'ace  rue 
Dupleix  prolongée. 

Boulevard  de  Grenelle,  111  (terre-plein). 
Rues  Saint-Charles  et  des  Entrepreneurs. 
Rue  de  la  Convention,  133,  angle  rue  Croix- 
Nivert. 

Rue  de  la  Convention,  angle  rue  Virginie. 

16e  arrondissement. 

Rue  de  Boulainvilliers,  angle  rue  Ray- 
nouard. 

Rue  Chardon-Lagache,  73. 

Avenue  Henri-Martin,  98,  angle  boulevard 
Lannes. 

Rue  Molitor,  angle  rue  Boileau. 

Porte  de  Passy,  près  l’avenue  Ingres. 

Boulevard  Suchet,  près  de  la  porte  de  la 
Muette. 

Avenue  de  Versailles,  37. 

Boulevard  Exelmans,  21. 

Avenue  de  Versailles,  188,  angle  rue  Boileau. 

Boulevard  Exelmans,  55,  angle  rue  Michel- 
Ange. 

Boulevard  Exelmans,  78,  angle  rue  Molitor. 
Rue  Mirabeau,  angle  rue  Chardon-Lagache. 
Rue  d’Auteuil,  11  bis,  école  J. -B.  Say. 

Rond-point  de  Longchamp,  entre  les  rues  de 
LéPngchamp  et  Decamps. 

Quai  d’Auteuil,  angle  rue  Daumier. 

17e  arrondissement. 

Boulevard  Pereire  (Nord),  36,  angle  rue  de 
Tocqueville. 

Boulevard  Berthier,  porte  d’Asnières. 

Rue  de  Rome,  angle  rue  Legendre. 

Square  des  Batignolles  (église). 

Avenue  Mac-Mahon,  20-22. 

Avenue  Mac-Mahon,  1. 

18e  arrondissement. 

Boulevard  de  Clicliy,  face  rue  Fromentin. 
Carrefour  desruesChampionnetetdu  Poteau. 
Rue  Leibnitz,  près  l’impasse  Falaise. 


Rue  J. -F.  Lépine,  débouché  du  pont  près  la 
rue  de  La  Chapelle. 

Rue  J. -F.  Lépine,  près  la  rue  Stephenson. 
Rue  de  Clignancourt,  angle  rues  Christiani, 
etc.,  etc. 

Boulevard  Ney,  angle  rue  du  Poteau. 
RueCustine,  angle  rue  Bachelet. 

Boulevard  Barbés,  50,  près  la  place  du 
Château-Rouge. 

Boulevard  Ornano,  2,  angle  rue  Ordener. 

Rue  Ordener,  station  du  pont  Marcadet. 

Rue  de  La  Chapelle,  123. 

Rue  de  La  Chapelle,  175. 

Rue  de  La  Chapelle,  près  de  la  barrière. 

Boulevard  Ornano,  27,  angle  de  la  rue 
Joseph-Dijon. 

19e  arrondissement. 

Boulevard  de  La  Villette,  240. 

Rue  Meynadier,  angle  rue  de  Crimée. 

Rue  Manin,  angle  rue  de  Crimée. 

Rue  Botzaris,  trottoir  des  Buttes,  en  face  de 
l’usine  municipale  d'électricité. 

Rue  de  Botzaris,  face  la  rue  Fessart. 

Rue  Bolivar,  angle  rue  Botzaris. 

Rue  Bolivar,  112,  près  l’église  Saint-Geor- 
ges. 

Rue  de  Flandre,  201,  angle  quai  de  la  Cha- 
rente. 

Rue  de  Flandre.  174,  angle  quai  de  la 
Gironde. 

Rue  de  Joinville  (marché). 

Rue  Armand-Carrel,  12  bis. 

Rue  d’Allemagne,  214. 

Rue  Armand-Carrel  prolongé^,  près  la  rue 
de  Meaux. 

Rue  de  l’Ourcq,  en  face  l’usine  Potin. 

20"  arrondissement. 

Rue  du  Surmelin,  15-17. 

Rue  Julien-Lacroix,  59. 

Rue  du  Jourdain,  6. 

Avenue  Gambetta,  place  Gambetta. 

Rue  Belgrand,  place  Gambetta. 

Rue  des  Pyrénées,  192. 

Rue  des  Pyrénées,  120,  angle  rue  Vitruve, 
Rue  des  Pyrénées,  61,  angle  rue  d’Avron. 
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Boulevard  de  Charonne,  194,  face  la  rue  du 
Repos. 

Boulevard  de  Charonne,  79,  angle  rue 
Alexandre-Dumas. 

Boulevard  de  Charonne,  80,  face  la  rue  des 
Vignolles. 

Boulevard  de  Charonne,  33,  angle  rue  de 
Montreuil. 

Art.  8.  — L’urinoir  situé  en  face  le  n°  300 
de  la  rue  de  Belleville  sera  supprimé. 


1899.  1315.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Fresnel  (M.  Brenot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  rue  Fresnel  ; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  d’habi- 
tants du  quai  Debilly; 

Vu  les  deux  rapports  du  service  du  Contrôle 
des  transports  avec  deux  plans  y annexés; 

Vu  deux  lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations,  ensemble  un  plan  y annexé; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  Fresnel. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  de  la 
manière  suivante  et  conformément  aux  indi- 
cations des  plans  susvisés  : 

Rue  Fresnel.  — Corps  de  place  n°  , pour 
20  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  mur  de 
soutènement  ; la  première  à la  hauteur  du  pan 
coupé,  angle  de  la  rue  de  la  Manutention  ; les 
autres  voitures  à la  suite  sans  interruption. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Manuten- 
tion. 


Bureau  du  surveillant  en  tête  de  la  station, 
angle  de  la  rue  Fresnel  et  de  la  rue  de  la  Ma- 
nutention. 

Rue  de  la  Manutention  (côté  des  numéros 
pairs),  le  long  des  bâtiments  des  subsistances 
militaires,  avançage  pour  16  voitures. 

La  première,  à hauteur  de  l’alignement  des 
maisons  du  quai  Debilly  ; les  autres,  à la  suite; 
la  dernière,  à 1 mètre  du  passage  pavé  des 
escaliers. 

Une  interruption  de  8 mètres,  entre  la  9e  et 
la  10s  voiture,  pour  dégager  une  porte  charre- 
tière de  la  Manutention. 

Chevaux  tournés  vers  la  Seine. 


1899.  1318.  — Echange  avec  Mme  veuve  Jean- 

selnie , avenue  Ledru-Rollin  (M.  Daniel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui-propose 
un  échange  avec  Mme  veuve  Jeanselme,  ave- 
nue Ledru-Rollin  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement,  de  Mme  veuve  Jeanselme  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  Mme 
veuve  Jeanselme  la  partie  de  l'immeuble  lui 
appartenant  3,  passage  Josset,  nécessaire  au 
prolongement  de  l’avenue  Ledru  - Rollin  , 
moyennant  la  cession  en  contre-échange,  sans 
soulte  ni  retour,  d’une  parcelle  de  terrain 
communal  contigu  désignée  au  plan  par  les 
lettres  d,  e,  f ; 

Etant  stipulé  que  l’impasse  qui  séparait  la 
propriété  de  Mme  veuve  Jeanselme  du  terrain 
communal  restera  appartenir  pour  moitié  à la 
ville  de  Paris  et  à Mme  veuve  Jeanselme, 
mais  que  la  partie  de  ladite  impasse  apparte- 
nant à cette  propriétaire  et  désignée  au  plan 
par  les  lettres  Bb’  Ce’  restera  affectée  au  sol  de 
l’avenue  Ledru-Rollin  sans  aucune  indemnité. 

Etant  enfin  entendu  que  les  parcelles  échan- 
gées seront  livrées  de  part  et  d’autres  libres 
de  location  le  jour  du  contrat  à intervenir  et 
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que  les  frais,  droits  et  honoraires  du  présent 
échange  seront  supportés  par  moitié  par  cha- 
cun des  coéchangistes. 

Art.  2.  — La  dépense  des  frais  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  évaluée  provisoirement  à 
150  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  54,  § 1/B,  art.  1 1 / 1°,  du  budget  de 
1899. 


1899.  1322.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  des  expropriations  rues  du 
Temple  et  des  Vertus , en  vue  de  la  construc- 
tion d'une  école  de  garçons  (M.  Fourest, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
prélever  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  50, 
§ 25  bis,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  50.  § 25  bis,  art.  5, 
dudit  budget,  une  somme  de  130,000  francs,  en 
vue  de  parfaire  le  crédit  nécessaire  pour  le 
paiement  des  indemnités  et  des  frais  occasion- 
nés par  l’expropriation  d’immeubles  situés  rues 
du  Temple  et  des  Vertus,  dont  l’occupation  est 
nécessaire  pour  la  construction  d’une  école  de 
garçons  avec  classes  enfantines  destinée  à 
remplacer  celle  qui  est  actuellement  installée 
rue  Au  Maire  ; 

Vu  le  jugement  d’expropriation  du  24  no- 
vembre 1898,  ainsi  que  les  décisions  du  jury 
des  2 et  3 mars  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  50,  § 25  bis,  art.  R,  du  budget 
de  l'exercice  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  50,  §25  bis  C,  art.  5,  dudit  budget,  d’une 
somme  de  130,000  francs  en  vue  de  parfaire  le 
crédit  nécessaire  pour  le  paiement  des  indem- 
nités et  des  frais  occasionnés  par  l’expropria- 
tion d’immeubles,  situés  rues  du  Temple  et 
des  Vertus,  dont  l’occupation  est  nécessaire 
pour  la  construction  d’une  école  de  garçons 
avec  classes  enfantines,  destinée  à remplacer 
cellequi  est  actuellement  installée  rue  Au  Maire. 


1899.  1330.  — Installation  d'une  boîte-borne 

postale , 19,  boulevard  de  llochechouart 

(M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’étendre  à un  emplacement  nouveau  la  con- 
cession accordée  à M.  Richard,  par  délibéra- 
tions des  12  avril  1895,  1er  avril  et  30  décembre 
1898,  pour  l’établissement  aux  frais  du  con- 
cessionnaire d’une  boite-borne  postale  sur  la 
voie  publique , 19 , boulevard  de  Roche- 
chou  art; 

Vu  la  délibération  du  10  mars  1899  ; 

Vu  les  avis  des  services  intéressés,  de  la 
Préfecture  de  police  et  de  la  Direction  géné- 
rale des  postes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à comprendre  dans  la  concession 
des  boîtes-bornes  postales  accordées  par  déli- 
bérations des  12  avril  1895,  1er  avril  et  30  dé- 
cembre 1898,  l’établissement  d’une  boite-borne 
postale  19,  boulevard  de  Rochechouart. 

Art.  2.  — L’installation  de  cette  nouvelle 
boite-borne  postale  restera  soumise  aux  clauses 
et  conditions  imposées  au  concessionnaire  pour 
les  édicules  autorisés  par  la  délibération  du 
12  avril  1895. 

Art.  3.  — Cette  nouvelle  concession  prendra 
lin  à la  même  date  que  les  précédentes,  c’est- 
à-dire  le  23  avril  1905. 


1899.  1339.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  Sivel  (M.  Fourest,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  commu- 
nal sis  rue  Sivel,  à l’angle  de  la  rue  Lian- 
court ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 
Vu  la  soumission  de  M.  Gouyon  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Al.  Je  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal  situé 
rue  Sivel,  à l’angle  de  la  rue  Liancourt,  d’une 
surface  de  63  mètres  environ,  sur  la  mise  à 
prix  de  100  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf  me- 
surage exact  pour  upe  superficie  de  63  mèt  res, 
la  somme  de  0,300  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 6,300  francs,  sera  inscrite  au  chap.  36, 
article  unique,  sous-détail  14,  du  budget  de 
1899. 


1899,  1356.  — Déclaration  d'insuffisance  de 

fortune  de  candidats  à des  bourses  de 

l'Ecole  polytechnique  (M.  Gav,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  AL  Je  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  fa- 
milles des  candidats  à.  l’obtention  d’une  bourse 
ou  d’une  demi-bourse  avec  ou  sans  trousseau 
à l’Ecole  polytechnique  pour  1899; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candidats  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  muni- 
cipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  ou  d’une 
demi-bourse  à l’Ecole  polytechnique  : 

Adam,  Audianne,Baines,Bellenger,  Benoist, 
Bernheim,  Bibard,  Bog,  Boyer,  Brassard, 
Buat,  Cahen,  Cardot,  Chambaret,  Chaussende, 
Chauve,  Gonduché,  Coqueret,  Dambourgès, 
Dangeville,  De  Curières  île  Castelnau,  Deja- 
commune,  Devienne,  Dufrénois,  Duhoureau, 
Dumont,  Fédary,  Frantzen,  Fréchet,  Freyssi- 
net,  Gatelle,  Gambier,  Gambie/,  Giard,  Girod 
(Marie-Emmanuel),  Girod  (Félix),  Girousse, 


Grandsire,  Guérin,  Gui|lemin,  Bemmerdjngor, 
Henry  (lAIario-Alichel-Georges),  Henry  (Alau- 
rice),  Homery,  Husson,  Jalaguier,  Joseph, 
Laedlein,  Laligant,  Lambert,  Lefebvre,  Lux, 
Manent,  Manilève,  Marty,  Alathieu,  Maujol, 
Menjaud,  Moysan,  Part,  Pernaut,  Pincemin, 
Robelin,  Robinet,  Rouaix,  Streicher,  Tixier, 
Tribout,  Turpin,  Vaillaud,  Vergounet,  Ville- 
neuve,  A’iteaux.  Watelet,  Weill,  Monnet,  Co- 
sandey,  Magnien. 


1899.  1363.  — Répartition  entre  d'anciens 
tambours  de  l'e.i  -onzième  légion  de  la  garde 
nationale  des  arrérages  d'une  rente  ayant 
appartenu  à cette  légion  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  ep  date  du  3 juillet  1872, 
portant  que  les  arrérages  d’une  rente  de  238  fr. 
ayant  appartenu  à l’ex-onzième  légion  de  la 
garde  nationale  et  remise  à la  ville  de  Paris 
par  suite  de  la  dissolution  de  cette  garde  doi- 
vent être,  chaque  année,  distribués  à d’anciens 
tambours  ou  gardes  nationaux  des  19e,  20e  pt 
21e  bataillons; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  los 
propositions  de  M.  le  Maire  du  6e  arrondisse- 
ment pour  la  répartition  de  ces  arrérages  en 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  de  la  rente 
de  238  francs  ayant  appartenu  à l’ex-onzième 
légion  de  la  garde  nationale  seront  partagés, 
en  1899,  entre  MM.  Blanvilain  (Jean-Baptiste), 
demeurant  cj-devant  rue  des  Alartyi'S,  n°  3,  à 
Paris,  et  actuellement  à Montpeuil-sops-Bois, 
rue  des  Chantereines,  n°  10,  et  Gand,  demeu- 
rant, à Paris,  boulevard  Edgar-Quinet,  60,  tops 
deux  anciens  tambours  de  l’ex-onzième  légion, 
qui  recevront  chacun  une  somme  de  119  fr. 

Art.  2.  — Ha  dépense  de  238  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  55, 
du  budget  de  l’exercice  1899, 
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1899.  1364.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à Y acceptation  du  legs  Cultin  (M. 

Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  le  legs  particu- 
lier de  1,000  francs  fait  par  M.  Cultin  au  pro- 
fit de  cet  établissement  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique,  du  27  avril  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  6e  arrondissement,  le  legs 
franc  et  quitte  de  tous  frais  et  droits  de  la 
somme  de  1,000  francs  fait  à cet  établissement 
par  M.  Cultin. 


1899.  1365.  — Echange  avec  M.  Cauconnier 

de  terrains  dépendant  de  l'aqueduc  de  la 

Vanne  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur ) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ap- 
prouver un  traité  provisoire  ayant  pour  objet 
l’échange  de  terrains  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Cauconnier,  le  traité 
provisoire  en  date  du  23  mars  1899,  et  le  plan 
des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratiî 
de  la  Voie  publique  et  des  Faux  et  égouts, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  traité  provisoire  susvisé 
conclu  avec  M.  Louis  Cauconnier,  demeurant 
à Chàtillon-sous-Bagneux  (Seine),  avenue  de 
Paris,  n°  96,  et  ayant  pour  objet  l’échange, 
sans  Soulte  ni  retour,  d’une  bande  de  terrain 
située  à Arcueil,  section  À,  n°s  948,  951  et 
952,  d’une  contenance  de  1 are,  23  centiares, 
contre  une  parcelle,  formant  une  annexe  de 


l’emprise  de  l’aqueduc  de  la  Vanne,  d’une  con- 
tenance de  74  centiares,  située  à Arcueil,  Sec- 
tion A,  nos  944  et  948;  ensemble  l’échange  de 
droits  de  passage  et  de  vue. 


1899.  13/0.  — Convention  avec  M.  de  Gram- 

mont  pour  la  suppression  d'un  passage  sur 

l'emprise  de  l'aqueduc  du  Loing  (M.  Emile 

Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
projet  de  convention  portant  règlement  de 
dommages  causés  par  la  dérivation  du  Loing 
et  du  Lunain  à M.  de  Grammont  ; 

Vu  ledit  projet  de  convention  passé  avec  M. 
de  Grammont  le  20  mars  1899  et  le  plan  des 
lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  convention  susvisé  conclu  avec  M.  Antoine 
Pierre,  comte  de  Grammont  , demeurant  à 
Paris,  aveline  Bosquet,  n°  15,  propriétaire  à 
Savigny-sur-Orge,  ayant  pour  objet  la  renon- 
ciation par  ce  dernier  à tout  droit  de  passage 
sur  l’emprise  de  l’aqueduc  de  la  dérivation  du 
Loing  et-  du  Lunain,  moyennant  le  paiement 
par  la  ville  de  Paris  d’une  indemnité  de  1,677 
francs. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  à cet  effet  un  crédit 
de  1,710  francs  ainsi  réparti  : 

Principal,  1,677  francs. 

Provision  pour  intérêts,  33  francs. 

La  dépense  de  1,710  francs  sera  prélevée  sur 
le  chap.  42,  § 3/A,  article  unique,  du  budget 
de  l’exercice  de  1899,  et  rattachée  au  chap.  42, 
§ 3/A,  art.  4/9. 


1899.  1397.  — Décoration  picturale  de  l'église 
Notre- Dame- dcs-Champs  et  modification 
des  annuités  dues  par  la  fabrique  à la  Ville 
(M.  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  aux  termes  de  laquelle  la  fabrique 
de  l’église  de  Notre- Dame-des-Champs  s’engage 
à faire  exécuter  à ses  frais  la  décoration  pic- 
turale de  cet  édifice,  à la  condition  qu’elle  sera 
autorisée  à se  libérer,  au  moyen  de  31  annui- 
tés de  4,000  francs  et  d’une  de  3,000  francs, 
de  sa  dette  de  127,000  francs  représentant  le 
reliquat  de  sa  part  contributive  dans  les  dé- 
penses de  construction  de  l’église; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  propositions  de  la 
fabrique  de  l’église  Notre-Dame-des-Champs 
sont  acceptées. 

En  conséquence,  moyennant  l’engagement 
pris  par  elle  de  pourvoir  à ses  frais  à la  déco- 
ration picturale  de  la  totalité  de  l’église,  la 
fabrique  est  autorisée  à se  libérer  de  sa  dette 
de  127,000  francs  à l’égard  de  la  ville  de  Paris 
au  moyen  de  31  annuités  de  4,000  francs  et 
d'une  de  3,000  francs,  la  première  payable 
immédiatement  et  les  autres  d’année  en  année, 
au  1er  janvier,  la  dernière  à l’échéance  du 
1er  janvier  1930. 

Si,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  les  tra- 
vaux de  décoration  dont  il  s’agit  venaient  à se 
trouver  arrêtés,  le  montant  des  annuités  à 
payer  par  la  fabrique  serait  rétabli  à leur 
chiffre  précédent  de  8,000  francs. 

Art.  2.  — La  décoration  dont  il  s’agit  devra 
être  exécutée  sous  la  surveillance  de  la  Com- 
mission administrative  des  Beaux-arts. 

Art.  3.  — En  aucun  cas,  la  ville  de  Paris  ne 
saurait  avoir  à contribuer  pour  une  part  quel- 
conque dans  la  dépense  des  travaux  de  déco- 
ration dont  il  s’agit. 


1899.  1402.  — Retournement  des  voitures  de 
pince  de  la  station  n°  2 1 5 , rue  Canlain- 
court  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  retournement  des  voitures  de  la 
station  n°  215,  installée  rue  Caulaincourt,  de 
telle  sorte  que  les  chevaux  soient  tournés  vers 
la  rue  Tourlaque  ; 


Vu  la  pétition  des  cochers  qui  fréquentent 
la  station  susindiquée  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  de  1a.  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  retournement  des  voitures  de 
la  station  n°  215  installée  rue  Caulaincourt,  de 
telle  sorte  que  les  chevaux  soient  tournés 
vers  la  rue  Tourlaque. 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée  de 
la  manière  suivante  et  conformément  aux  in- 
dications du  plan  susvisé  : 

Bue  Caulaincourt.  Corps  de  place  n°  215 
pour  13  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs  : la  première,  à la  nais- 
sance de  la  circulaire  angle  de  la  rue  Tour- 
laque; les  autres  à la  suite  ; la  dernière,  à la 
naissance  de  la  circulaire  angle  de  la  rue  de 
Maistre. 

Une  interruption  de  14  mètres  enlre  la  2e  et 
la  3e  voiture  pour  dégager  l’entrée  du  n°  26. 

Chevaux  tournés  Arers  la  rue  Tourlaque. 

Bureau  (sur  son  emplacement  actuel)  entre 
le  2e  et  le  3e  arbre  à partir  de  la  rue  de 
Maistre. 


1899.  1405.  — Classement  de  l'impasse  Ro- 
dicr  (M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  9e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment de  l'impasse  Rodier  et  de  débouché  de 
cette  voie  sur  la  rue  Milton  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  annexées  ; 

Considérant  que  les  observations  déposées 
au  cours  de  l’enquête  et  les  avis  de  MM.  |e 
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maire  et  le  commissaire  enquêteur  sont  favo- 
rables au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  de  l’impasse  Itodier  et  déclarant 
d’utilité  publique  le  débouché  de  cette  voie  sur 
la  rue  Milton,  le  tout  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  d’enquête. 


1899.  1111.  — Adoption  du  cahier  des  char- 
ges de  L’emprunt  du  Chemin  de  fer  mé- 
tropolitain (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
2 juin  1899  ; 

Sur  le  rapport  n°  46  de  1899  présenté  par 
M.  Caron,  au  nom  de  la  Commission  spéciale 
des  emprunts, 

Délibère  : 

Le  Conseil  adopte,  pour  la  réalisation  de 
l’emprunt  en  vue  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  métropolitain,  le  cahier  des  charges 
annexé  à la  présente  délibération  : 


CAHIER  DES  CHARGES  DE  L’EMPRUNT  DE  165  MIL- 
LIONS AUTORISÉ  PAR  LA  LOI  DU  4 AVRIL  1898  EN 
VUE  DE  LA  CONSTRUCTION  d’iJN  CHEMIN  DE  FER 
MÉTROPOLITAIN. 

« Article  premier.  — L’emprunt  que  la  ville 
de  Paris  a été  autorisée  à contracter  par  la  loi 
du  4 avril  1898,  et  qui  est  amortissable  en  75 
ans  à partir  de  l’année  1904,  sera  réalisé  au 
moyen  du  nombre  d’obligations  municipales 
nécessaire  pour  produire  un  capital  effectif  de 
165  millions  de  francs. 

« Art.  2.  — Chaque  obligation  sera  rem- 
boursable au  capital  de  500  francs,  produira  un 
intérêt  fixe  de  10  francs  par  an,  payable  par 
moitié  chaque  semestre,  et  participera  chaque 
année,  au  moyen  de  tirages  trimestriels,  à des 
lots  d’une  valeur  totale  de  600,000  francs  par 
an. 


« Un  dixième  des  obligations  de  l’emprunt 
pourra  être  émis  sous  forme  de  petites  coupu- 
res, au  capital  nominal  de  125  francs  chacune, 
donnant  droit  au  quart  des  avantages  attri- 
bués aux  obligations  entières. 

« L’époque  de  l’émission  et  le  prix  des  obli- 
gations seront  réglés  par  arrêté  du  Préfet  de  la 
Seine  sur  l’avis  de  la  Commission  spéciale  des 
emprunts. 

« Art.  3.  — Les  obligations  à.  rembourser 
soit  au  pair,  soit  avec  lots,  seront  désignées 
par  voie  de  tirages  trimestriels  dans  la  pro- 
portion qui  sera  déterminée  par  le  tableau 
d’amortissement  de  l’emprunt,  de  manière  à 
présenter,  à partir  de  1904,  75  annuités  sensi- 
blement égales. 

« Jusqu’en  1904,  les  tirages  trimestriels  ne 
comporteront  que  des  lots.  Le  premier  tirage 
d’amortissement  sera  fait  le  25  juin  1904. 

« Art.  4.  — Le  premier  numéro  sorti  dans 
chaque  tirage  trimestriel  aura  droit  à un  lot 
de  100,000  francs,  soit  par  an  quatre  lots  de 

100.000  francs,  400,000  francs. 

« Le  second  et  le  troisième,  chacun  à un  lot 
de  10,000  francs,  soit  par  an  huit  lots  de 

10.000  francs,  80,000  francs. 

« Les  30  numéros  suivants,  chacun  à un  lot 
de  1,000  francs,  soit  par  an  120  lots  de  1,000 
francs,  120,000  francs. 

« Ensemble  132  lots  par  an  donnant  droit  à 

600.000  francs. 

« Art.  5.  — Les  tirages  de  lots  auront  lieu 
le  25e  jour  des  mois  de  mars,  juin,  septembre 
et  décembre  de  chaque  année. 

« A partir  de  1904,  les  tirages  des  25  juin 
et  25  décembre  comprendront  en  outre  l’amor- 
tissement au  pair  d’un  certain  nombre  d’obli- 
gations, le  tout  conformément  au  tableau  d’a- 
mortissement établi  ainsi  qu’il  vient  d’être  dit 
à l’art.  3 ci-dessus. 

« Le  remboursement  des  obligations  amor- 
ties et  le  paiement  des  lots  attribués  par  les 
tirages  seront  effectués  les  10  avril,  10  juillet, 
10  octobre  et  10  janvier  suivant  chaque  tirage. 

« Art.  6.  — Les  obligations  qui  auront  ob- 
tenu un  lot  seront  considérées  comme  rem- 
boursées par  le  paiement  qui  leur  sera  fait  du 
montant  du  lot. 

« Les  obligations  désignées  pour  l’amortis- 
sement, soit  au  pair,  soit  avec  lot,  n’auront 
pas  droit  au  prorata  de  l’intérêt-  du  semestre 
courant. 
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« Les  lots  attribués  par  le  sort  aux  obliga- 
tions non  encore  émises  demeureront  la  pro- 
priété de  la  ville  de  Paris. 

« Art.  7.  — Une  première  fraction  de  l’em- 
prunt de  165  millions,  s’élevant  à 115  millions 
et  représentant  la  dépense  nécessaire  à l'exé- 
cution des  42  kilomètres  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain prévus  par  l’art.  6 de  la  conven- 
tion du  27  janvier  1898,  annexée  à la  loi  du 
30  mars  de  la  même  année,  sera  réalisée  par 
voie  de  souscription  publique,  au  moyen  de 
l'émission  du  nombre  d’obligations  nécessaire, 
sous  la  forme  de  titres  provisoires  comportant 
des  versements  successifs. 

« Le  prix  d’émission  sera  exigible  en  cinq 
termes,  savoir  : 

« 1er  terme  : en  souscrivant,  50  francs;  à la 
répartition,  50  francs  ; soit  100  francs. 

« 2"  terme,  du  1er  du  15  mars  1900,  60  fr. 

« 3e  terme,  du  1er  au  15  septembre  1900, 
60  francs. 

« 4e  terme,  du  1er  au  15  septembre  1901, 

100  francs. 

« 5e  terme,  du  1er  au  15  septembre  1902  (le 
solde  du  prix  de  souscription). 

« Le  surplus  de  l’emprunt  aulorisé  par  la 

101  du  4 avril  1898  sera  réalisé  au  moyen  de 
titres  dont  le  mode  d’émission  sera  réglé  par- 
arrêté  préfectoral,  après  délibération  du  Con- 
seil municipal. 

« Art.  8.  — Il  sera  délivré,  au  moment  de 
la  souscription,  des  certificats  de  versement 
au  porteur.  En  échange  de  ces  certificats,  les 
porteurs  recevront,  après  la  répartition,  des 
titres  provisoires  libérés  du  montant  total  du 
1er  terme  avec  jouissance  à compter  de  la 
répartition.  Les  libérations  des  termes  restant 
à payer  seront  constatées  sur  ces  titres. 

« Après  la  libération  complète  et  à nne  épo- 
que à fixer  par  arrêté  du  préfet  de  la  Seine, 
ces  titres  provisoires  devront  être  échangés 
contre  des  titres  définitifs  portant  les  mêmes 
numéros.  Cet  échange  se  fera,  au  choix  des 
souscripteurs,  contre  des  titres  au  porteur  ou' 
contre  des  certificats  nominatifs  sans  paie- 
ment de  droits  de  conversion. 

« Les  porteurs  de  certificats  de  versement 
ne  participeront  aux  chances  de  chaque  tirage 
trimestriel  que  s’ils  ont  réclamé  l’échange  de 
ces  certificats  contre  des  titres  provisoires 
deux  jours  au  moins  avant  le  tirage. 

« Art.  9.  — Les  libérations  anticipées  ne 
seront  pas  admises  lors  de  l’émission,  mais 


l’AdminisIralion  se  réserve  la  faculté  d’auto- 
riser, à partir  du  1er  mars  1900,  la  libération 
par  anticipation  d’un  ou  plusieurs  termes  de 
versement.  Les  conditions  de  cette  libération 
anticipée  seront  , s’il  y a lieu,  déterminées  par- 
arrêté  du  préfet  de  la  Seine. 

Art.  10.  — Pendant  la  période  des  verse- 
ments, les  porteurs  de  titres  provisoires  non 
libérés  recevront,  sur  le  montant  des  termes 
échus,  un  intérêt  annuel  de  2 °/0  qui  viendra 
en  déduction  des  termes  exigibles. 

« Les  porteurs  d’obligations  amorties  aux 
tirages  des  25  mars  et  25  juin  des  années  1901 
et  1902  auront  droit  respectivement  à l’intérêt 
couru  du  1er  septembre  précédent  au  1er  mars 
desdites  années. 

« Les  titres  définitifs  intégralement  libérés 
seront  munis  de  coupons  semestriels  de  5 fr. 
chacun  aux  échéances  des  1er  mars  et  1er  sep- 
tembre de  chaque  année. 

« Art.  11.  — Jusqu’à  l’expiration  du  délai 
qui  sera  fixé  pour  la  délivrance  des  titres 
définitifs,  tous  les  porteurs  des  titres  provi- 
soires libérés  des  termes  exigibles  auront  un 
droit  éventuel  aux  lots  énoncés  dans  Part.  4, 
sous  déduction  du  montant  des  termes  restant 
encore  à verser. 

« Art.  12.  — A l’époque  fixée  pour  chaque 
versement,  les  souscripteurs  auront  un  délai 
de  quinze  jours  pour  se  libérer. 

« En  cas  de  retard,  les  débiteurs  seront  pas- 
sibles de  plein  droit  d’intérêts  envers  la  Ville, 
à raison  de  3 °/0  l’an,  à compter  du  dernier 
jour  de  l’échéance  de  chacun  des  termes  restés 
impayés. 

« L’Administration  aura  le  droit  de  faire 
vendre  à la  Bourse,  un  mois  après  l’échéance, 
sans  mise  en  demeure  préalable,  les  obliga- 
tions pour  lesquelles  les  versements  des  termes 
n’auraient  pas  été  opérés  aux  époques  dé- 
terminées. 

« Le  prix  de  vente,  déduction  faite  des  frais, 
sera  appliqué  jusqu’à  due  concurrence  aux 
termes  échus  et  aux  intérêts  de  retard;  l’excè- 
dent, s’il  en  existe,  appartiendra  aux  sous- 
cripteurs dépossédés. 

« Art.  13.  — Les  titres  qui  n’auront  pas  été 
libérés  des  termes  exigibles,  au  plus  tard  le 
23  du  mois  pendant  lequel  le  tirage  est  effec- 
tué, seront  déchus  de  tout  droit  aux  lots  ainsi 
qu’aux  primes  de  remboursement,  qui,  dans 
ce  cas,  profiteront  à la  Ville. 

« Art,  li.  — A partir  de  l’année  1910,  la 
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ville  de  Paris  aura  la  faculté  de  rembourser 
par  anticipat  ion  la  portion  non  amortie  de 
l’emprunt.  Dans  le  cas  où  elle  userait  de  cette 
faculté,  il  n’y  aura  plus  lieu  à aucun  tirage; 
toutes  les  obligations  non  amorties  antérieu- 
rement seront  remboursées  au  pair  et  cesse- 
ront de  produire  intérêt. 

« Le  remboursement  anticipé  devra  être 
annoncé  un  mois  à l'avance  par  les  moyens 
ordinaires  de  publicité.  » 


1899.  1423.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris 
de  commander  en  Amérique  les  signaux 
automatiques  du  système  « Hall  » néces- 
saires à l' exploitation  de  la  ligne  en  cours 
de  construction  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  à Paris,  au  sujet  de  l’emploi, 
sur  la  ligne  actuellement  en  cours  de  cons- 
truction, de  signaux  automatiques  du  sys- 
tème américain  « Hall  » et  lui  propose  d’au- 
toriser ladite  Compagnie  à faire  la  com- 
mande en  Amérique  des  signaux  du  système 
« Hall  » nécessaires  à l’exploitation  de  la 
ligne  en  question  ; 

Vu  la  convention  annexée  à la  loi  décla- 
rative d’utilité  publique,  en  date  du  30  mars 
1898,  qui  stipule  dans  son  art.  3 que  le  con- 
cessionnaire n’emploiera  que  du  matériel  fixe 
ou  roulant  de  provenance  française,  sauf 
exceptions  spécialement  autorisées  par  la  ville 
de  Paris, 

Délibère  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain de  Paris  est  autorisée  à faire  la  com- 
mande, en  Amérique,  des  signaux  automa- 
tiques du  système  « Hall  » nécessaires  pour 
l’exploitation  de  la  ligne  métropolitaine  en 
cours  de  construction. 


1899.  1424.  — Emploi  d'une  matière  de  pro- 
venance américaine  dite  « Hècla  » dans  la 
construction  des  isolateurs  du  rail  prise  de 
courant  du  Métropolitain  (M.  Landrin,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  à faire  la  commande, 
en  Amérique,  d’une  matière  étrangère  dite 
« Hécla  »,  qui  doit  être  employée  dans  la 
construction  des  isolateurs  du  rail  prise  de 
courant  du  Métropolitain,  ladite  matière  devant 
être  importée  en  France  à l’état  brut  pour  être 
utilisée  dans  des  usines  françaises  ; 

Vu  la  convention  annexée  à la  loi  déclara- 
tive d’utilité  publique,  en  date  du  30  mars 
1898,  qui  stipule,  dans  son  art.  3,  que  le  con- 
cessionnaire ne  devra  employer  que  du  maté- 
riel fixe  ou  roulant  d’origine  française,  sauf 
exceptions  spécialement  autorisées  par  la  A ille 
de  Paris, 

Délibère  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris  est  autorisée  à faire  la  com- 
mande, en  Amérique,  d’une  matière  d’origine 
étrangère  dite  « Hécla  » destinée  à la  cons- 
truction des  isolateurs  du  rail  prise  de  cou- 
rant du  Métropolitain,  ladite  matière  devant 
être  importée  à l’état  brut  en  France  pour  y 
être  utilisée  dans  des  usines  françaises. 


1899.  1426.  — Renouvellement  des  baux  de 
MM.  Roquet  et  Gèlin  et  de  Mme  veuve  Fro- 
mage, locataires  dans  les  dépendances  du 
Châtelet  (M.  Alpy,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  De  renouveler  pour  une  durée  de  14  ans 
et  9 mois,  du  1er  janvier  1899  au  30  septembre 
1913.  les  baux  consentis  dans  les  dépendances 
du  théâtre  du  Châtelet  à MM.  Roquet,  Gélin 
et.  à Mme  veuve  Fromage,  et  ce,  sous  les 
charges,  clauses  et  conditions  générales  iip- 
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posées  aux  locataires  de  l'immeuble  du  Châ- 
telet, et  moyennant  es  loyers  ci-après  : 

M.  Roquet,  0,300  francs  ; 

Mme  veuve  Fromage,  0,400  francs; 

2°  Et,  à défaut  d’acceptation,  par  les  inté- 
ressés, des  conditions  qui  précèdent,  de  mettre 
en  adjudication  aux  enchères  publiques  le  droit 
au  bail  des  lieux  dont  il  s'agit  ; 

3°  D’accorder  à M.  Hoquet  et  à Mme  veuve 
Fromage,  à raison  de  la  privation  de  jouissance 
qu’ils  ont  subie  du  fait  de  l’exécution  des  tra- 
vaux relatifs  à la  création  de  deux  escaliers  de 
secours,  la  remise  dos  loyers  afférents  aux  3e 
et  Ie  trimestres  de  1808;  do  fixer  a 200  francs 
la  réduction  de  loyer  de  M.  Gélin  ; 

Vu  les  plans  des  localités; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  d’Arcliitecture,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1898; 

Ensemble  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  la 
lre  section; 

Vu  les  évaluations  établies  par  M.  le  prési- 
dent de  la  Commission  des  contributions 
directes,  les  1er  février  et  7 mars  1899; 

Vu  le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions générales  imposées  aux  locataires  dans 
les  dépendances  du  Châtelet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  pour  une  durée  de 
1 1 ans  et  9 mois,  du  1er  janvier  1899  au  30  sep- 
tembre 1913,  les  baux  de  M.  Roquet  et  de 
Mme  veuve  Fromage,  locataires  dans  les  dé- 
pendances du  théâtre  du  Châtelet. 

Art.  2.  — Ce  renouvellement  sera  consenti 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au  cahier 
des  charges  susvisé  et,  en  outre,  moyennant 
les  loyers  suivants  : 

Bail  de  M.  Roquet,  0,300  francs. 

Bail  de  Mme  veuve  Fromage,  0,100  francs. 

Art.  3.  — Faute  par  lesdits  locataires  d’avoir 
accepté  les  conditions  ci-dessus,  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  qui  leur  sera  faite  de  la 
présente  délibération,  le  droit  au  bail  des  lieux 
qu’ils  occupent  actuellement  sera  mis  en  ad- 
judication aux  enchères  publiques,  sur  les 
mises  à prix  suivantes  : 

Locaux  occupés  par  M.  Roquet,  0,300  fr. 

Locaux  occupés  par  Mme  veuve  Fromage, 
0,400  francs. 


Art.  4.  — 11  est  fait  remise  à M.  Roquet  et  à 
Mme  veuve  Fromage  des  loyers  afférents  aux 
3e  et  Ie  trimestres  de  1898. 

Art.  5.  — La  réduction  de  loyer  demandée 
par  M.  Gélin  est  fixée  à 200  francs  par  an  à 
partir  du  1er  octobre  1898  et  pour  toute  la  du- 
rée du  bail. 


1899.  1432.  — Acquisition  amiable  de  la 
partie  retranchable  des  immeubles  65  et 
69 , rue  Vaneau , appartenant  à l'adminis- 
tration de  l' Assistance  publique  (M.  Fou- 
rest,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  l’administration  de 
l’Assistance  publique  la  partie  retranchable 
des  immeubles  05  et  69,  rue  Vaneau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 
Vu  la  délibération  du  30  décembre  1898, 

Dél  ibère  : 

Article  premier.  — L’administration  de 
l’Assistance  publique  est  autorisée  à céder  à 
la  ville  de  Paris  : 

1°  La  partie  retranchable  de  l’immeuble  65, 
rue  Vaneau,  moyennant  une  indemnité  de 

6.000  francs  ; 

2°  La  partie  retranchable  de  l’immeuble 
69,  rue  Vaneau,  moyenant  une  indemnité  de 

11.000  francs; 

3°  A employer  les  fonds  à provenir  de  ladite 
cession  comme  il  est  stipulé  dans  l’avis  sus- 
énoncé  du  Conseil  de  surveillance. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à acquérir  à l’amiable  de  l’administrai  ion 
de  l’Assistance  publique  les  parcelles  susin- 
diquées  au  prix  dont  il  s’agit. 

Etant  stipulé  que  lesdits  prix  seront  paya- 
bles après  l’accomplissement  des  formalités 
avec  intérêts  à 3 °/0,  à dater  de  la  prise  de 
possession  dûment  constatée  des  parcelles 
cédées,  qui  devront  être  livrées  libres  de  toute 
location. 
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Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 18,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  54,  § 1 A,  art.  9/1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  1444,  PP.  361,  812.  — Allocation  d'une 

subvention  pour  V érection  d'un  monument  à 

Félix  Tisserand  (M.  Gav,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder au  Comité  formé  pour  l’érection,  à 
Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or),  d’un  monu- 
ment à Félix  Tisserand,  ancien  directeur  de 
l’Observatoire  de  Paris,  une  subvention  de 
200  francs  à titre  de  souscription  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  la  pétition  dudit  Comité, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée,  à titre  de  souscription  de 
la  ville  de  Paris,  au  Comité  formé  pour  l’érec- 
tion, à Nuits-Saint-Georges  (Côte-d’Or),  d’un 
monument  à la  mémoire  de  Félix  Tisserand, 
ancien  directeur  de  l’Observatoire  de  Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  200  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve pour  dépenses  imprévues),  du  budget  de 
1899,  avec  rattachement  au  cliap.  13,  art.  28 
(sous-détail  21°  à créer),  dudit  budget,  et  versée 
entre  les  mains  de  M.  Desmazures,  trésorier 
dudit  Comité,  receveur  municipal  à Nuits- 
Saint-Georges. 


1899.  1446.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V acceptation  du  le</s  Richert 
(M.  Félicien  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistanoe  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  17e  arrondissement,  le  legs  de 


500  francs  fait  au  profit  des  pauvres  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Ferdinand-des-Ternes  par  M. 
Auguste  Richert; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  27  avril  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  17e  arrondissement, 
le  legs  de  500 francs  l'ait  par  M . Richert  au  prolit 
des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Ferdinand- 
des-Ternes. 


1899.  1449.  — Approbation  de  traités  d'èchan- 

(jes  de  terrains  sur  les  domaines  de  Méry  et 

des  Grésillons  (M.  Emile  Beurdeley,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  une  3e  série  de  traités  provisoires 
d’échanges  de  terrains  sur  les  domaines  de 
Méry  et  des  Grésillons  (prosqu’ile  deCarrières- 
sous-Poissy),  et  ce  sans  soulte  ni  retour; 

Vu  lesdits  traités,  au  nombre  de  neuf,  dont 
huit  pour  le  domaine  de  Méry  et  un  pour 
celui  des  Grésillons;  ensemble  deux  états  ré- 
capitulatifs ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M . le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réaliser  par  actes  authentiques 
les  neuf  traités  provisoires  d’échanges  de  ter- 
rains susvisés  qui  sont  approuvés. 

Art.  2.  — Les  échanges  auront  lieu  sans 
soulte  ni  retour. 

Les  frais  d’actes  seront  entièrement  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui  concerne 
le  domaine  de  Méry  et  seront  partagés  par 
moitié  en  ce  qui  concerne  celui  des  Grésillons. 

Art.  3.  — La  dépense  des  frais  incombant 
à la  ville  de  Paris  sera  prélevée  sur  les  crédits 
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ouverts  et  à ouvrir  pour  les  acquisitions  de 
terrains  nécessaires  aux  travaux  d’extension 
des  irrigations  à l’eau  d’égout  vers  Méry  et 
vers  Triel. 


1899.  1455.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à M.  Corder aud , instituteur-adjoint  (M. 

Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5, juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Corderaud,  instituteur  adjoint  à 
l’école  publique  rue  Prisse-d’Avennes,  un  se- 
cours annuel  et  viager, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,172  francs  est  accordée,  à par- 
tir du  1er  octobre  1899,  à M.  Corderaud,  insti- 
tuteur adjoint  à l’école  publique  rue  Prisse- 
d’Avennes. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
293  francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  arti- 
cle unique,  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  49, 
du  budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  1460.  — Travaux  de  drainage , de  ca- 
nalisation et  de  distribution  d’eaux  d’égout 
dans  la  plaine  d’Achères  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  d’approuver  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  600,000  francs  divers  travaux  de  ca- 
nalisation, de  distribution  et  de  drainage  dans 
la  plaine  d’Achères;  2°  d’allouer  pour  l’exécu- 
tion desdits  travaux  un  premier  crédit  de 
160,000  francs  ; 

Vu  les  devis  et  cahier  des  charges,  borde- 
reaux de  prix,  plans  et  détails  estimatifs 


dressés  à cet  effet  par  les  ingénieurs  du  ser- 
vice de  l’Assainissement,  ensemble  leur  rap- 
port approuvé  par  le  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  600,000  francs, 
le  projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  service 
de  l’Assainissement  en  vue  de  divers  travaux 
à exécuter  dans  la  plaine  d’Achères  pour  la 
canalisation  et  la  distribution  des  eaux  d’égout 
et  pour  le  drainage. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  l’exécution  de 
ces  travaux  un  premier  crédit  de  160,000  fr. 
qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42  du  budget  de 
l’exercice  1899  avec  rattachement  au  chap.  42, 
§ 1°,  art.  1/5°,  du  même  budget. 

Le  surplus  de  la  dépense,  soit  4 10,000  francs, 
sera  prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894 
qui  seront  mis  à la  disposition  du  service  de 
l’Assainissement  au  fur  et  à mesure  de  l’avan- 
cement des  travaux,  et  sans  qu’il  soit  besoin 
d’une  nouvelle  délibération. 

Art.  3.  — Les  travaux  à l’entreprise  feront 
l’objet  d’une  adjudication  publique  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  des  cahiers  des 
charges  susvisés  qui  sont  approuvés. 


1899.  1468.  — Echange  avec  l'État  de  deux 

parcelles  de  terrain  rue  Canibon , 11  et  13 

(M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
consentir  la  cession  à l'Etat  d’une  parcelle  de 
9 m.  75  c.  à prendre  sur  le  terrain  communal 
sis  rue  Cambon  en  échange  d’une  bande  de  ter- 
rain de  même  superficie  située  au  devant  de 
l’église  de  l’Assomption  ; 

Vu  sa  délibération  du  31  décembre  1898; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Directeur  des  Domai- 
nes de  la  Seine  en  date  des  1er  février  et 
19  mai  1899; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  ; 

Vu  les  plans, 
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Délibère  : 

Article  premier,  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l'Etat  une  parcelle  de 
terrain  communal  de  9 m.  75  c.  à prendre  sur 
le  terrain  sis  rue  Cambon,  11,13,  en  échange 
d’une  bande  de  terrain  de  même  superficie 
située  dans  le  même  terrain  au  devant  de 
l’église  de  l’Assomption. 

Art.  2.  — L’échange  aura  lieu  sans  soulte  de 
part  ni  d’autre. 


1899.  1484.  — Mise  en  vente  de  deux  terrains 
rue  des  Pyrénées,  portant  les  nm  9 et  10  de 
l'atlas  du  20e  arrondissement  (M.  Daniel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  A'ente  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  50  francs  par  mètre  super- 
ficiel, pour  le  1er  lot,  et  de  45  francs  le  mètre 
pour  le  2e  lot,  deux  terrains  communaux 
contenant  64m.  30  c.  et289  m.  65  c.  environ, 
et  situés  rue  des  Pyrénées,  portant  les  nos  9 
et  10  de  l’atlas  du  20e  arrpndissement; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  desdits  terrains; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Fossard; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  50  francs  par  mètre  superficiel  pour 
le  1er  lot  et  de  45  francs  le  mètre  pour  le 
second,  et  aux  conditions  de  l’engagement  sus- 
visé, deux  terrains  communaux  contenant 
64  m.  30  c.  et  289  m.  65  c environ  situés 
rue  des  Pyrénées  et  portant  les  nos  9 et  10  de 
l’atlas  du  20e  arrondissement. 


1899.  1488.  — Substitution  de  Mme  Debray , 
directrice  du  < Moulin  de  la  Galette  »,  à 
M.  Lefort  pour  l' exploitation  du  motif  lumi- 
neux 8 , boulevard  Montmartre  et  transfert 
de  ce  motif  rue  Lepicc  (M.  Blacliette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  Mme  veuve  Debray,  directrice  du 
« Moulin  de  la  Galette  »,  à installer  et  à ex- 
ploiter un  motif  lumineux  sur  un  point  situé 
rue  Lepic,  angle  rue  Puget  (place  Blanche), 
ledit  motif  lumineux  devant  servir  à la  publi- 
cité de  son  établissement; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture,  du  20  mai  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à Mme  veuve  Debray, 
directrice  du  « Moulin  de  la  Galette  »,  l’exploi- 
tation d’un  motif  lumineux  sur  un  point  situé 
rue  Lepic,  angle  rue  Puget  (place  Blanche). 

Art..  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  du  « Moulin  de  la  Galette  ». 


1899.  1497.  — Allocation  d'un  crédit  complé- 
mentaire de  500  francs  pour  frais  d'im- 
pression et  d'autoyraphie  des  travaux  de 
la  Commission  de  perfectionnement  de  l'ob- 
servatoire de  Montsouris  (M.  Paul  Viguier, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que  le 
crédit  de  500  francs  demandé  par  mémoire  du 
8 mai  1899  pour  frais  d’impression  et  d'auto- 
graphie des  travaux  de  la  Commission  de  per- 
fectionnement scientirique  de  l’observatoire  de 
Montsouris  serait  insuffisant  et  qu’il  y aurait 
lieu  de  le  porter  à 1,000  francs, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  500  francs  est  mis  à la  disposition  de 
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M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  frais  d'impres- 
sion et  d’autographie  des  procès-verbaux,  mé- 
moires, notes,  etc.,  de  la  Commission  de  per- 
fectionnement scientifique  de  l’observatoire  de 
Montsouris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au 
cliap.  21,  art.  4/11°,  dudit  budget. 


1899.  1500.  — Rejet,  d'une  demande  d’indem- 
nité présentée  par  M . Buisson  des  Lestes  pour 
ses  études  relatives  au  Métropolitain  (M. 
Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  demande  présentée  par  M.  Buisson  des 
Leszes  à l’effet  d’obtenir  une  indemnité  pour 
les  études  auxquellesil  a procédé  et  pour  les 
plans  qu’il  a dressés  en  vue  de  la  construc- 
tion d’un  chemin  de  fer  métropolitain  à Paris, 

Délibère  : 

11  n’y  a pas  lieu  de  donner  une  suite  favo- 
rable à la  demande  présentée  par  M.  Buisson 
des  Leszes  en  vue  d’obtenir  une  indemnité  à 
raison  des  études  auxquelles  il  a procédé  et 
des  plans  qu’il  a dressés  en  vue  de  la  construc- 
tion d’un  chemin  de  fer  métropolitain  à Paris, 
lesdites  études  et  plans  n’ayant  été  d’aucune 
utilité  pour  la  Ville,  qui  exécute  un  réseau 
différent  de  ceux  étudiés  et  proposés  par 
M.  Buisson  des  Leszes. 


189!).  1501.  — Secours  une  fois  payé  à 

M.  Arennes,  instituteur-stagiaire  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  166  fr. 
à M.  Arennes,  instituteur-stagiaire  à l’école 
communale  rue  Damrémont, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  166  francs  est  accordé  à M.  Arennes, 
instituteur-stagiaire  à l’école  publique  de  la 
rue  Damrémont. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  166  francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  19, 
art.  16,  sous-détail  1°  (P.  E.)  (a)  et  rattachée 
au  cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 


1899.  1526.  — Echange  de  terrains  entre  la 
fabrique  de  l’église  Saint-Georges  et  la  So- 
ciété des  Buttes-Chaumont  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  la  fabrique  de  l’église 
Saint-Georges  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation 
d’échanger  avec  la  Société  civile  des  Buttes- 
Chaumont,  moyennant  certaines  clauses  et 
conditions,  un  terrain  de  3 m.  57  de  surface 
contre  un  autre  de  23  m.  43  pour  l’ouverture 
d’une  rue  entre  les  rues  Bolivar  et  Secrétan  ; 

Vu  les  lois  des  18  juillet  1837  et  24  juillet 
1867, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  la  fabrique  de 
l’église  Saint-Georges  à échanger  avec  la 
Société  civile  des  Buttes-Chaumont,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  dans  la  délibération  du 
conseil  de  fabrique  du  8 juillet  1898,  un  ter- 
rain de  3 m.  57  de  surface  contre  un  autre 
de  23  m.  43. 


1899.  1527.  — Acquisition  de  l'immeuble 
63,  boulevard  Lefebvre,  appartenant  aux 
consorts  Boudeville  (M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M,  le  Préfet  de  Ja  Seine  lui  propose 
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d’acquérir  à l’amiable  l’immeuble  63.  boule- 
vard Lefebvre,  appartenant  aux  consorts  Bou- 
deville  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l'engagement  de  M.  Picon,  mandataire 
des  consorts  Boudeville; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  des  con- 
sorts Boudeville  l’immeuble  leur  appartenant, 
63,  boulevard  Lefebvre,  d’une  surface  de 
278  m.  50  c.,  moyennant  le  prix  de  30  francs 
le  mètre,  soit,  et  saufmesurage  exact  et  con- 
tradictoire, pour  une  surface  de  278  m.  50  c., 
la  somme  de  8,355  francs  stipulée  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  avec 
intérêts  à 3 °/„  à dater  de  la  prise  de  possession 
dûment  constatée  de  l’immeuble  dont  il  s’agit, 
qui  devra  être  livré  libre  de  toute  location,  au 
plus  tard  le  15  octobre  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 9,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
53,  art.  R,  du  budget  de  1899  et  rattachée  au 
cliap.  53,  art.  33,  dudit  budget. 


1899.  1531.  — Ratification  de  nouvelles  admis- 
sions à l'internat  primaire  municipal  (M. 

Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  principe,  en  date  des 
31  .juillet  1882,  9 décembre  1891,  14  mai  1892 
et  26  décembre  1895,  relatives  à l’œuvre  de 
l'internat  primaire  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  14  mars  1892, 
relative  au  mode  d’attribution  des  bourses 
d’internat  primaire,  délibération  ainsi  conçue  : 

« Dans  l’intervalle  des  sessions  du  Conseil 
municipal,  les  bourses  d’internat  primaire  se- 
ront attribuées  par  le  Préfet,  sur  la  proposi- 
tion de  la  Commission  spéciale  de  l’internat 
primaire,  sauf  ratification  ultérieure  par  le 
Conseil;  » 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande  de 
ratifier  les  nominations  de  nouveaux  bour- 
siers d’internat  primaire  auxquelles  il  a été 
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procédé  par  arrêtés  des  12  avril  et  8 mai  1899, 
sur  la  proposition  conforme  de  la  Commission 
de  l’internat  primaire, 

Délibère  : 

Sont  ratifiés  dans  toutes  leurs  dispositions 
les  arrêtés,  en  date  des  12  avril  et  8 mai  1899, 
par  lesquels  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a,  confor- 
mément aux  propositions  de  la  Commission 
de  l’internat  primaire  et  en  vertu  de  la  déléga- 
tion à lui  donnée  par  la  délibération  susvisée 
du  14  mars  1892,  autorisé  le  placement  d’un 
certain  nombre  d’enfants  dans  des  institutions 
privées  et  laïques , moyennant  le  paiement 
d’une  rétribution  mensuelle  de  10  ou  20  francs. 


1899.  1535.  — Acceptation  de  la  donation  de 

Cliabrillan  à charge  d'entretien  de  sépulture 

(M.  Félicien  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  l’acte,  en  date  du  17  mai  1899,  reçu  par 
M®  Demonts,  notaire  à Paris,  aux  termes  du- 
quel M.  Paul-François  Guigues  de  Moreton, 
comte  de  Cliabrillan,  demeurant  à Paris,  rue 
Jean-Goujon,  29,  a fait  donation  à la  ville  de 
Paris  d’un  titre  de  rente  perpétuelle  de  200  fr., 
à charge,  par  ladite  ville,  d’entretenir  à perpé- 
tuité la  sépulture  de  la  famille  de  Cliabrillan, 
située  au  cimetière  de  l’Est,  39e  division, 
n°  547  du  cadastre  : 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1899;  ' 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  13  avril  1899; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  Me  De- 
monts,  notaire,  sur  la  situation  de  fortune  et 
de  famille  du  donateur, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à ac- 
cepter, aux  clauses  et  conditions  imposées,  la 
donation  d’un  titre  de  200  francs  de  rente  faite 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  par  M.  le  comte 
de  Cliabrillan,  à charge,  par  ladite  ville,  d’en- 
tretenir à perpétuité  la  sépulture  de  la  famille 
de  Cliabrillan,  située  au  cimetière  de  l’Est, 
39e  division,  n°  547  du  cadastre. 
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1899.  1538.  — Versement  à l'Etat  d'une  con- 
tribution de  12,000  francs  pour  la  mise  en 
service  du  collecteur  de  Clichy  (M.  t andrin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'allouer,  en  exécution  des  conditions  fixées 
par  l’autorisation  ministérielle  du  25  juillet 
1898,  un  crédit  de  12,000  francs  qui  serait 
versé  à l’Etat  pour  être  affecté  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  travaux  d’amélioration  du 
port  neuf  de  Clichy,  en  compensation  du  dom- 
mage causé  au  vieux  port  par  suite  de  l’éta- 
blissement d’un  canal  de  fuite  à l’usine  de 
Clichy  pour  la  mise  en  service  du  collecteur  ; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  25  juillet 
1898  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  sa  délibération  du  8 juin  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  12,000  francs  pour  être  versé  à l’Etat,  à 
titre  de  subvention,  en  exécution  des  clauses 
de  l’autorisation  ministérielle  susvisée,  en 
date  du  25  juillet  1898,  relative  à l’établisse- 
ment d’un  canal  de  fuite  à l’usine  de  Clichy, 
pour  la  mise  en  service  du  collecteur. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  42,  § 2 A,  art.  1/1°,  du  même  budget. 


1899.  1552.  — Inscription  en  recettes  et  en 
dépenses , au  budget  supplémentaire  de  1899 , 
delà  somme  de  14,000  francs  versée  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
pour  l'exécution  des  travaux  d'enlèvement 
d'arbres  quais  Malaquais  et  Voltaire 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

\ 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire  en  recettes  et  en  dépenses,  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  la  somme  de 
14,000  francs  versée  par  la  Compagnie  des 


chemins  de  fer  d’Orléans  pour  l’exécution  des 
travaux  d’enlèvement  d’arbres  quais  Malaquais 
et  Voltaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  inscrit  en  recettes 
au  budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  43, 
§ 40,  art.  14,  la  somme  de  1 1,000  francs  versée 
parla  Compagnie  dos  chemins  de  fer  d’Orléans 
pour  l’exécution  des  travaux  d’enlèvement 
d’arbres  quais  Malaquais  et  Voltaire. 

Art.  2.  — 11  sera  ouvert,  par  corrélation 
avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale  im- 
portance au  chap.  70,  § 45,  art.  12/30  pour 
permettre  d’assurer  le  paiement  des  travaux 
dont  il  s'agit. 


1899.  1554.  PP.  1542,  1511,  1545,  1548  et 

1617.  — Autorisation  d'établir  des  canali- 
sations électriques  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  les  sociétés  d’électricité 
ci-après  à installer  des  canalisations  dans  les 
voies  suivantes  : 

Compagnie  continentale  Edison,  rue  Rodier 
(côtés  pair  et  impair  entre  les  rues  Choron  et 
de  la  Tour-d’Auvergne)  ; rue  Montmartre  (ga- 
lerie souterraine  entre  le  n°  178  et  la  rue 
Saint-Joseph). 

Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  rue  Sa- 
rette  et  boulevard  Raspail  (traversée  à l’inter- 
section de  la  rue  Cliomel). 

Compagnie  d’éclairage  électrique  du  secteur 
des  Champs-Elysées,  rue  Anatole-de-la-Forge. 

Art.  2.  — Les  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  23  JUIN  1899 


1899.  1561.  — Acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Veyrassat  (M.  Félicien  Paris,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
8 .juin  1895,  déposé  en  l’étude  de  Me  Manuel, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Ga- 
brielie-Thérèse-Constance  Guillon,  veuve  de 
M.  René-Auguste-Thomas  Veyrassat,  en  son 
vivant  demeurant  à Paris,  boulevard  du 
Temple,  2 bis,  où  elle  est  décédée,  le  25  mars 
1899,  a notamment  légué  à la  ville  de  Paris 
une  somme  de  20,000  francs,  à charge  d’entre- 
tien, par  ladite  Ville,  de  deux  sépultures  de 
famille,  situées  l’une  au  cimetière  du  Nord, 
30e  division  (n°  310  cadastral),  l'autre  au 
cimetière  de  l’Est,  27e  division,  n°  99  du 
cadastre  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  19  juin  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  9 mai  1899; 
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Vu  le  consentement  de  M.  Jourdant,  léga- 
taire universel,  à l’exécution  du  legs  dont  il 
s’agit  ; 

Vu  les  états  négatifs  fournis  par  M®  Manuel, 
notaire,  et  par  M.  le  maire  du  11e  arrondisse- 
ment de  Paris,  au  sujet  des  héritiers  naturels 
de  la  testatrice  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites,  à l’égard  des  héri- 
tiers inconnus,  par  le  décret  du  1er  février 
1896, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  a accepter,  aux  charges 
et  conditions  stipulées,  le  legs  d’une  somme 
de  20,000  francs  fait  au  prolît  de  ladite  Ville 
par  Mme  veuve  Veyrassat  susnommée. 

L’émolument,  à provenir  dudit  legs  sera, 
déduction  faite  du  montant  des  droits  de  mu- 
tation, placé  en  rente  3 °/0  sur  l’Etat. 


914.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1899.  C.  660.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
4,000  francs  pour  études  du  lotissement 
des  terrains  des  fortifications  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  est  nécessaire,  en  vue  des 
négociations  engagées  avec  l’Etat  au  sujet  du 
projet  de  désaffectation  d’une  partie  de  l’en- 
ceinte militaire,  d’avoir  des  renseignements 
aussi  précis  que  possible  et  de  faire  une  étude 
de  détail  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
imitée  à faire  dresser  d’urgence  un  projet  de 
lotissement  de  la  portion  de  l’enceinte  mili- 
taire à désaffecter,  à chiffrer  la  valeur  des 
terrains  à mettre  en  vente  et  à indiquer  le 
délai  que  peut  comporter  une  opération  de 
cette  nature  pour  sa  réalisation  complète. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  4,000  francs  est  mis 
à la  disposition  de  l’Administration  pour  ces 
études. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  à un  arti- 
cle 37  à créer  au  chap.  21  dudit  budget. 


1899.  C.  691.  — Allocation  d’un  secours  de 
7,000  francs  aux  familles  victimes  du 
chômage  des  établissements  Postcl-Vinag 
(M.  Chautard,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  7,000  fr. 
est  mise  immédiatement  à la  disposition  du 
maire  du  15°  arrondissement  pour  être  dis- 
tribuée, suivant  les  besoins  et  par  ses  soins, 
aux  familles  victimes  du  chômage  des  établis- 
sements Postel-Vinay. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice,  avec  rattache- 
ment à un  art.  36  à créer  au  chap.  21  du  bud- 
get de  1899. 


1898.  P.  1362.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Millet  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Millet,  expé- 
ditionnaire à la  préfecture  de  la  Seine,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  en  faveur  de  sa 
fille  Mme  Faucher  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Millet 
(Jules),  demeurant  42,  rue  du  Faubourg-Saint- 
Denis,  un  secours  une  fois  payé  de  200  francs 
en  faveur  de  sa  fille  Mme  Faucher. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  P.  2250.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Filoclie  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Filoclie, 
veuve  d’un  surveillant  du  Service  municipal, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
Filoclie,  demeurant  24,  rue  Rébeval,un  secours 
une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  60.  — Allocation  d'une  subvention  de 
500  francs  au  monument  de  Vercingétorix 
(M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  formé 
pour  élever  à Gergovie  un  monument  en  l’hon- 
neur de  Vercingétorix  sollicite  l'allocation 
d’une  subvention  -, 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  de  500  fr. 
est  accordée  au  Comité  formé  pour  élever  à. 
Gergovie  un  monument  à Vercingétorix. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Mathieu,  demeurant  à Clermont- 
Ferrand,  5,  cours  Sablon,  trésorier  de  ladite 
société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  ehap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cbap.  13, 
art.  28  (sous-détail  25  à créer),  dudit  budget. 


1899.  PP.  324  et  893.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  : 

1°  Sur  une  pétition  de  M.  Gravelet,  ouvrier 
de  la  ville  de  Paris,  sollicitant  un  secours  via- 
ger (1899;  P.  324); 

2°  Sur  une  pétition  de  Mme  Reverchon,  veuve 
d’un  ancien  gardien  de  la  paix,  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  893). 


1899.  P.  829.  — Souscription  à l’ouvrage  de 

M.  Serre  : « les  Accidents  du  travail  » 

(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bergei'- 
Levrault,  éditeur,  sollicite  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Serre  sur 
la  loi  concernant  les  accidents  du  travail; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  4 fr.  80  c.  l’un,  102  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Serre,  conseiller  à la  Cour  de  cas- 
sation, sur  la  loi  concernant  les  accidents  du 
travail  (Berger-Levrault,  5,  rue  des  Beaux- 
Arts). 


Ces  exemplaires  seront  répartis  entre  les 
bibliothèques  de  prêt  gratuit  des  mairies  des 
20  arrondissements,  celles  de  la  Bourse  du  tra- 
vail et  du  Conseil  et  les  membres  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 489 fr.  00  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1061.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  veuve  Redon [ M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Redon, 
veuve  d’un  cantonnier,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Redon,  demeurant  8,  rue  de  Saintonge,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  1438.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  des  facteurs  de  l'Inspection 
des  décès  { M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Despatys  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition  des 
facteurs  de  l’Inspection  des  décès  sollicitant 
une  augmentation  de  leurs  traitements. 


1899.  PP.  1511  et  1612.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Levée,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


520 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  JUIN  1899 


Renvoie  à r Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Decouflé,  employé  à 
la  Préfecture  de  la  Seine,  sollicitant  un  secours 
de  maladie  (1891);  P.  1511). 

2°  Une  pétition  de  M.  Cartigny,  ancien  gar- 
dien de  la  paix,  sollicitant  une  augmentation 
de  sa  pension  de  retraite  (1899;  P.  1012). 


1899.  P.  1583.  — Renvoi  à l' Administration 
pour  renseignements  d'une  pétition  de  la 
Commission  consultative  de  la  Bourse  du 
travail  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Commission  consultative  de  la  Bourse  du  tra- 
vail tendant  à l'allocation  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  10,000  francs  pour  subventions 
aux  syndicats  admis  à la  Bourse. 

Par  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  péti- 
tion à l’Administration  en  l’invitant  à fournir 
tous  les  renseignements  nécessaires,  et  notam- 
ment à faire  connaître  le  nombre  des  syndi- 
cats subventionnés  et  celui  des  heures  de  per- 
manence de  chaque  syndicat. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  35.  — Secours  d'ctudes  à Mlle  Broche- 
ton  (M.  Louis  Mill,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Mme  veuve  Broche- 
ton  à l'eClét  d’obtenir  une  allocation  destinée 
à payer  les  frais  de  pension  et  de  trousseau,* 
pour  l’année  scolaire  1898-99,  de  sa  fille,  élève 
au  pensionnat  de  Mme  Toussaint,  à Saint- 
Denis, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à la  jeune 
Brocheton  (Margérite),  pour  l’année  scolaire 
1898-99,  une  allocation  de  750  francs  pour 
servir  au  paiement  de  ses  frais  de  pension  et 
de  trousseau  dans  le  pensionnat  de  Mme  Tous- 
saint, à Saint-Denis. 


Art.  2.  — Le  montant  de  cette  allocation 
sera  payé  entre  les  mains  de  Mme  Toussaint, 
susqualiflée. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e 
trimestre  1898  à 300  francs  (trousseau,  150  fr., 
frais  de  pension,  150  francs),  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899 
et  rattachée  au  chap.  26,  article  unique  (19-87), 
dudit  budget  . 

Elle  sera  imputée  pour  le  surplus,  soit 
450  francs,  sur  les  crédits  correspondants  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  30  — Exonération  de  frais  de  trous- 
seau en  faveur  des  jeunes  Robert  et  Viguè 

(M.  Louis  Mill,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 lévrier  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  demandes  d’exonération  de  frais  de 
trousseau  formées,  l’une  en  faveur  du  jeune 
Robert,  titulaire  d’une  demi-bourse  munici- 
pale d’interne  au  lycée  Janson  de  Sailly,  avec 
mise  en  subsistance  au  collège  Sainte-Barbe, 
et  l’autre  en  faveur  du  jeune  Vigué,  titulaire 
d’une  demi-bourse  municipale  d’interne  de 
mérite  au  lycée  Saint-Louis,  avec  mise  en 
subsistance  au  lycée  Lakanal; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  650  francs  est  accordée  : 

lu  Au  jeune  Robert  (Marcel-Emile-Eugène- 
Georges),  titulaire  d’une  demi-bourse  muni- 
cipale d’interne  au  lycée  Janson-de-Sailly, 
avec  mise  en  subsistance  au  collège  Sainte- 
Ba  rbe  ; 

2°  Au  jeune  Vigué  (Georges-Louis-Joseph), 
titulaire  d’une  demi-bourse  municipale  d’in- 
ternat de  mérite  au  lycée  Saint-Louis,  avec 
mise  en  subsistance  au  lycée  Lakanal. 

Art.  2.  — La  dépense,  montant  à 1,300  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  26,  article  unique  (18-3),  dudit  budget. 
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1899.  495  et  1899.  C.  087.  — Négociations  avec 
la  Compagnie  du  ga~  au  sujet  du  détail  des 
conditions  suivant  lesquelles  doit  se  faire, 
au  m décembre  190$,  la  transmission  de 
l’actif  à la  ville  de  Paris  (MM.  Sauton  et 
Charles  Vaudet,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  13  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Charles  Vaudet 
relative  aux  négociations  à entamer  avec  la 
Compagnie  du  gaz, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à régler 
avec  la  Compagnie  parisienne  du  gaz  les  dé- 
tails des  conditions  suivant  lesquelles  doit  se 
l'aire  la  transmission  à la  ville  de  Paris  de 
l’actif  existant  au  31  décembre  1905,  étant  en- 
tendu que  les  canalisations  sous  les  voies  pu- 
bliques seront  livrées  gratuitement  à la  ville 
de  Paris. 


1899.  881.  — Réduction  des  tarifs  des  loca- 
tions de  l’entrepôt  Saint-Bernard  (M.  Des- 

plas,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
reviser  les  tarifs  de  location  des  emplacements 
mis  à la  disposition  du  commerce  des  vins  et 
spiritueux  dans  l’entrepôt  du  quai  Saint- 
Bernard  ; 

Vu  le  décret  du  30  mars  1808,  constitutif 
de  l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  22  mars  1833; 

Vu  le  décret  du  10  décembre  1859; 

Vu  le  décret  du  10  mai  1884; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  12  avril  1899; 

Vu  les  pétitions  en  date  des  27  avril  et 
15  novembre  1898  et  24  février  1899  de  la 
Chambre  syndicale  du  commerce  en  gros  des 
vins  et  spiritueux  de  Paris  et  du  département 
de  la  Seine  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  24  mars  1899, 


fixant  le  taux  des  loyers  dans  l'entrepôt  de 
Bercy7  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  62  de  1899  pré- 
senté par  M.  Desplas,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  invité  à 
provoquer  un  décret  fixant,  à dater  du  1er  juil- 
let. 1899.  le  taux  des  locations  dans  l’entrepôt 
du  quai  Saint-Bernard,  par  mètre  et  par  an,  de 
la  manière  suivante  : 

Celliers  des  magasins  de  la  Gironde,  9 fr. 

Celliers  des  eaux-de-vie,  9 francs. 

Celliers  du  Rhône,  9 francs. 

Celliers  du  préau  des  eaux-de-vie,  9 francs» 

Celliers  du  hangar  du  préau  des  eaux-de-vie, 
9 francs. 

Celliers  du  grand  préau  des  vins,  10  francs» 

Celliers  de  la  rue  de  Graves,  10  francs. 

Caves  de  la  rue  de  Graves,  10  francs. 

Caves  de  Champagne,  10  francs. 

Caves  de  la  Côte-d'Or,  10  francs. 

Caves  du  Languedoc,  10  francs. 

Caves  de  Touraine,  10  francs. 

Caves  de  la  Galerie  souterraine  (n,,s  paire),. 
6 francs. 

Caves  de  la  Galerie  souterraine  (nos  impaire). 
4 francs. 

Celliers  de  l’Yonne,  10  francs. 

Celliers  de  la  Marne,  10  francs. 

Celliers  de  la  Seine,  9 francs. 

Celliers  de  la  Loire,  9 francs. 

Chantiers  des  eaux-de-vie,  7 francs. 

Chantiers  aux  vins,  7 francs. 

Chantiers  aux  huiles,  7 francs. 

Emplacements  de  devantures  ou  trottoirs. 
3 francs. 

Chantiers  du  Grand-Préau  et  rampes,  5 fr. 

Chantiers  de  la  Galerie  souterraine,  7 fr. 

Chantiers  de  l’Yonne,  7 francs. 

Hangars  du  grand  préau  de  la  Seine,  4 fr» 

Hangars  de  la  Loire,  4 francs. 

Emplacements  des  bureaux,  le  mètre,  10  fr. 

Art.  2.  — Le  décret  à intervenir  devra  auto- 
riser la  ville  de  Paris  à consentir  des  baux 
pour  une  durée  maxima  de  dix-huit  années. 
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Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
présenter  d’urgence  une  étude  en  vue  du 
transfert  de  la  caserne  de  pompiers  rue  de 
Poissy  sur  un  emplacement  à distraire  du 
préau  des  eaux-de-vie  de  l’entrepôt  du  quai 
Saint-Bernard. 


1899.  1216.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à la  création  d'un  cinquième 
emploi  de  conducteur  d' ascenseur  pour  le 
service  de  l'Hôtel  de  Ville  (M.  Despatys, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Despatys,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  nouvelle 
étude,  un  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
12  mai  1899,  relatif  à la  création  d’un  cin- 
quième emploi  de  conducteur  d’ascenseur  pour 
le  service  de  l’Hôtel  de  Ville. 


1899.  1396.  — Renvoi  à l’ Administration,  pour 
étude,  d’un  projet  de  location  par  la  Ville 
de  locaux  dépendant  de  la  Bourse  du  com- 
merce, pour  l’installation  de  services  admi- 
nistratifs (M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  1a,  2e  Commission  a 
•été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  29  mai  1899,  tendant  à l’ins- 
tallation à la  Bourse  du  commerce  du  service 
complet  de  l’Octroi,  actuellement  placé  dans 
l’annexe  Nord  de  l’Hôtel  de  Ville. 

La  2e  Commission,  estimant  que  l’adminis- 
tration de  l’Octroi  serait  installée  à la  Bourse 
du  commerce  dans  des  conditions  moins  avan- 
tageuses que  dans  son  local  actuel,  mais  pen- 
sant d’autre  part  que  cet  immeuble  pourrait 
être  affecté  à d’autres  services  d’une  extension 
moindre,  est  d’avis  de  renvoyer  le  dossier  à 
l’Administration  en  l’invitant  à étudier  le 
transfert  dans  ces  locaux  d'un  des  services  de 
la  Ville. 

Après  différentes  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 


1899.  1 152.  — Création  d’un  fonds  dit  « fonds 

de  liquidation  » et  affectation  à divers  ser- 
vices d'une  somme  de  1 9,7 35 ,000  francs 

(M.  Jolin  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  du  28  décembre  1897; 

Vu  la  loi  du  6 janvier  1898; 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
des  31  août  1898,  20  mars  1899  et  25  mai  1899; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  60  de  1899,  pré- 
senté au  nom  de  son  Comité  du  budget  et  du 
contrôle  par  M.  Jolm  Labusquière, 

Délibèi’e  : 

Art  icle  premier.  — Le  solde  de  l’emprunt  de 
1898,  qui  restera  après  remboursement  des 
obligations  de  l’emprunt  1886  et  des  frais  de 
l’opération,  sera  affecté  aux  dépenses  sui- 
vantes : 

§ 1.  — Achat  d’immeubles  pour  les  besoins 
municipaux,  4,255,000  francs. 

§ 2.  — Constructions  et  grosses  réparations 
dans  les  bâtiments  municipaux,  4,235,000  fr. 

§ 3.  — Service  scolaire,  1,075,000  francs. 

§ 4.  — Service  d’incendie,  1,100,000  francs. 

§ 5.  — Service  de  la  voie  publique,  2,500,000 
francs. 

§ 6.  — Frais  de  confection  du  cadastre, 
1,100,000  francs. 

§ 7.  — Participation  de  la  Ville  à l’Exposi- 
tion, 1,700,000  francs. 

§ 8.  — Exécution  d’engagements  envers 
l’Etat,  2,051,500  francs. 

§ 9.  — Travaux  d’amélioration  et  de  réfec- 
tion des  promenades  et  plantations,  1,000,000 
de  francs. 

§ 10.  — Réserve,  718,500  francs. 

Total,  19,735,000  francs. 

Art.  2.  — AL  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à faire  toutes  diligences  pour  obtenir  des  pou- 
voirs publics  l’approbation  du  précédent  ta- 
bleau d’emploi  du  boni  de  la  conversion  de 
l’emprunt  de  1886. 

Art.  3.  — La  réserve  ci-dessus  ne  pourra 
être  employée  que  sur  délibérations  du  Conseil 
municipal. 


i 
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1899.  1758.  — Avis  relatif  au  projet  d'établis- 
sement d'une  ligne  de  tramways  entre  Saint- 
Ouen  et  le  carrefour  Cadet  pi.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du  23 
juin  1899, 


Délibère  : 

Est  maintenue  la  délibération  du  27  dé- 
cembre dernier  donnant  un  avis  favorable  à 
rétablissement  d’un  tramway  à traction  élec- 
trique entre  Saint-Ouen  et  le  carrefour  Cadet, 
sous  cette  réserve  qu’après  son  entrée  dans 
Paris  cette  ligne  passera  par  les  rues  Belliard, 
du  Ruisseau  et  du  Poteau. 


029 . — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 


CONSEIL  LY1UN1CIPAL  DE  PARIS 


1899 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  30  JUIN  1899 


SOMMAIRE. 


1899.  C.  298.  — Adoption  d’une  proposition 
de  M.  Fortin  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à écarter  des  cahiers  des  charges  de 
toutes  adjudications  la  fourniture  de  papiers 
portant  des  marques  étrangères. 

1899.  C.  516.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une,  proposition  de 
M.  Faillet  relative  à l’ouvrage  de  M.  Désiré 
Charnay  sur  « les  anciennes  villes  du  Nou- 
veau-Monde ». 

1899.  C.  539.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Patenne  relative  à la  construction  d’un 
balcon  devant  la  façade  de  l’hospice  des  Enfants- 
Assistés. 

1899.  C.  628.  — Nomination  de  M.  Chautard 
comme  membre  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  Fondary. 

1899.  C.  661.  — Paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  la  réception  du  maire  de 
Saint-Pétersbourg. 

1899.  CC.  665,  676,  694  , 696,  702  et  704.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  propo- 
sitions. 

1899.  C.  695.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Brard  relative  à l’allo- 
cation d’un  secours  à M.  Delpech. 

1899.  C.  708.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Laurent,  veuve  d’un  porteur  du  « Bulle- 
tin municipal  » 


1899.  C.  709.  — Approbation  de  la  gestion 
du  Bureau  pendant  l'intersession. 

1899.  C.  713.  — Compte  de  partage  des  bé- 
néfices de  la  concession  du  gaz  pour  l’année 
1898. 

1899.  C.  716.  — Approbation  du  programme 
de  la  fête  nationale  du  14  juillet  1899. 

1899.  C.  718. — Autorisation  à l’Union  vélo- 
cipédique  des  Champs-Elysées  d’organiser  une 
course  au  bois  de  Boulogne. 

1899.  C.  719.  — Subventions  à divers  éta- 
blissements charitables  pour  fêter  le  14  juillet. 

1899.  C.  720.  — Attribution  du  nom  de 
Blanqui  au  boulevard  d’Italie. 

1899.  C.  721.  — Désignation  d’un  membre 
de  la  Commission  des  admissibilités  aux  adju- 
dications. 

1898.  P.  3155.  — Allocation  de  frais  de  bu- 
reau à la  Commission  des  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit. 

1899.  P.  195.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Moncet. 

1899.  P.  451.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Montagne. 

1899.  PP.  513  et  591.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  la  Fédération  des  sociétés  nau- 
tiques parisiennes  et  sur  une  pétition  du 
Comité  des  régates  internationales. 
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1899.  P.  647.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  demande  de  sous- 
cription à la  « Nouvelle  carte  murale  de  France 
et  de  ses  colonies  »,  par  MM.  Lecomte  et 
Ollive. 

1899.  P.  688.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Mottier. 

1899.  PP.  782,787,  915,  1122,  1152.—  Ordre 
du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  P.  810.  — Subvention  à la  Fédération 
des  sociétés  de  gymnastique  en  vue  du  9e  con- 
cours interscolaire  de  gymnastique. 

1899.  P.  861.  — Achat  de  vingt  exemplaires 
de  « la  Boxe  française  »,  par  M.  Cliarlèmont. 

1899.  P.  914.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mlle  Hue. 

1899.  P.  999.  — Subvention  complémen- 
taire aux  cantines  scolaires  du  16e  arrondisse- 
ment. 

1899.  P.  1132.  — Subvention  à l’Union  des 
sociétés  d’instruction  militaire  de  France  pour 
l’organisation  de  son  concours  annuel  au  jar- 
din des  Tuileries. 

1899.  P.  1150. — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  l’Œuvre  du  pa- 
tronage des  libérés  pour  le  département  des 
Ardennes. 

1899.  P.  1285.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Clievallot. 

1899.  P.  1371.  — Achat  de  l’ouvrage  de 
M.  le  docteur  Faivre  « Notions  élémentaires 
d’hygiène.  » 

1899.  P.  1372.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  avis,  d’une  pétition  de  M.  Perrin. 

1899.  P.  1406.  — Souscription  à quarante- 
trois  exemplaires  de  l’ouvrage  « les  Origines 
de  l’art.  — Le  Temple  et  la  Fleur  ». 

1899.  PP.  1433  et  1651. — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1899.  P.  1448.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Maurice  Cliarnay  et  Duhil. 

1899.  P.  1474.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  1,000  francs  pour  la  création  à Paris 
d’un  banc  d’épreuve  pour  les  armes  à feu. 

1899.  P.  1511  bis. — Allocation  d’un  secours 
à M.  Decoullé. 

1899.  P.  1533.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Pitoy. 

1899,  PP.  1552, 1586,  1603, 1631,  1654  à 1659, 
1671. — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 


1899.  P.  1561.  — Achat  de  vingt  et  un  exem- 
plaires de  « Tombouctou  la  mystérieuse»,  par 
M.  Félix  Dubois. 

1899.  P.  1576.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  de  patronage  de  l’école  de 
dessin  de  la  rue  Vavin,  relative  à l'attribu- 
tion des  bourses  municipales  dans  cet  établis- 
sement. 

1899.  P.  1620.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Badet. 

1899.  P.  1623.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Lecœur. 

1899.  PP.  1653  et  1728. — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1899.  PP.  1702  et  1704.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  1711.  — Attribution  d’une  bourse  à 
l’école  Boulle  aux  élèves  Seigle  et  Costa. 

1899.  P.  1738.  — Secours  annuel  aux  trois 
mineurs  Coûtai  jusqu’à  leur  majorité. 

1899.  P.  2309.  — Autorisation  à l’Union 
photographique  française  de  photographier 
les  œuvres  exposées  au  musée  Cernuschi. 

1899.  715.  — Remboursement  à l’Etat  des 
dépenses  de  transformation  du  barrage  de 
Saint-Mammès  occasionnées  par  la  dériva- 
tion du  Loing  et  du  Lunain. 

1899.  859.  — Dédoublement  de  l’enseigne- 
ment de  la  coupe  à l’école  Edgar  Quinet. 

1899.  875.  — Préfecture  de  police.  — Créa- 
tion d’un  emploi  d’inspecteur  de  la  Naviga- 
tion. 

1899.  906.  — Paiement  à la  succession 
Félon  du  solde  du  prix  des  travaux  exécutés 
pour  la  décoration  de  l’escalier  d’honneur  de 
l’Hôtel  de  Ville. 

1899.  916  bis.  — Modification  à une  délibéra- 
tion du  17  mai  dernier  autorisant  la  vente  à 
M\l.  Matlielin  et  Garnier  de  vieux  matériaux 
provenant  du  service  des  Eaux. 

1899.  1192.  — Contentieux.  — Affaire  de 
Franqueville. 

1899.  1210.  — Attribution  de  bourses  de 
séjour  à l’étranger  en  faveur  des  élèves  des 
écoles  primaires  supérieures. 

1899.  1215.  — Acquisition  de  chalands  des- 
tinés au  service  des  dragages  du  canal  de 
l’Ourcq. 

1899.  1282.  PP.  1663  à 1669.  — Autorisa- 
tion d’établir  des  canalisations  électriques. 

1899.  1289.  — Paiement  de  frais  dus  à 
Me  Aubron  et  à Me  Brécheux,  notaires. 
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1899.  1290.  — Honoraires  à l’avocat  et  à 
l’avoué  pour  les  expropriations  des  rues  de 
Buzenval,  du  Moulia-de-la- Vierge  et  Da- 
gucrre. 

1899.  1291.  — Honoraires  dus  aux  conseils 
de  la  Ville  à raison  de  l’expropriation  d’im- 
meubles situés  rue  du  Temple  et  rue  des 
Vertus. 

1899.  1294.  — Réglement  de  frais  d’actes 
dus  à M®  Thauvin,  huissier. 

1899.  1295.  — Admission  en  non-valeur  de 
créances  irrécouvrables  appartenant  aux  exer- 
cices 1881  à 1898. 

1899.  1319.  — Autorisation  à M.  Oller 
d’exploiter  un  motif  lumineux  aux  Champs- 
Elysées. 

1899.  1338.  — Rescindement  du  terre-plein 
au  droit  des  immeubles  nos  12  et  14,  avenue  du 
Cimetière-du-Nord. 

1899.  1353.  — Création  d’une  bibliothèque 
municipale  boulevard  Arago,  30  (13e  arron- 
dissement). 

1899.  1379.  — Préfecture  de  police.  — 
Substitution  d’un  emploi  de  secrétaire  de 
l’inspection  générale  de  la  Navigation  à un 
emploi  d’inspecteur. 

1899.  1389.  — Approbation  d’états  de  frais 
et  honoraires  dus  à MMes  Saint-Mieux  et 
Millardet  pour  opérations  relatives  à des  ac- 
quisitions nécessitées  par  l’établissement  du 
drain  des  Fonceaux. 

1899.  1398.  — Unification  du  mode  de  four- 
nitures du  charbon  nécessaire  aux  divers  ser- 
vices de  la  Ville. 

1899.  1419.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
des  Volontaires  et  rue  Blomet  et  vendu  à 
M.  Fouquiau. 

1899.  1420.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  avenue 
de  la  République. 

1899.  1121.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  ave- 
nue de  Montsouris  et  rue  Ducouëdic  et  cédé  à 
M.  Depagniat. 

1899.  1422.  — Mainlevée  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  sur  trois  immeubles  si- 
tués rue  du  Dessous-des-Berges,  83  bis,  rue  de 
la  Plaine,  43,  et  rue  Bolivar,  72. 

1899.  1430.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rain communal  rue  Beaubourg. 

1899.  1438. — Subventions  aux  colonies  sco- 
laires des  écoles  communales. 


1899.  — 1439.  — Rejet,  d’une  demande  d’al- 
location annuelle  et  viagère  faite  par  Mme  de 
Chatillon,  ex-directrice  de  cours  subventionné 
de  dessin. 

1899.  1451.  — Cession  gratuite  d’une  bande 
de  terrain  dépendant  des  sources  de  Cochepies 
pour  la  rectification  d’un  chemin  de  grande 
communication. 

1899.  1454.  — Préfecture  de  police.  — Ho- 
noraires et  frais  dus  à deux  avocats  et  à un 
avoué. 

1899.  1456.  — Répartition  de  la  subvention 
aux  bureaux  municipaux  de  placement. 

1899.  1456  bis.  — Organisation  de  la  compta- 
bilité des  offres  d’emploi  et  des  demandes 
dans  les  bureaux  de  placement  municipaux. 

1899.  1461.  — Paiement  aux  consorts  La- 
bouret  et  Joannès  des  annuités  afférentes  à 
1899. 

1899.  1462.  — Renouvellement  du  bail  d’une 
boutique  quai  de  Grenelle  n°  69,  pour  le  ser- 
vice de  l’Octroi. 

1899.  1464.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  Conseil  d’Etat  dans  l’ins- 
tance veuve  Deloison. 

1899.  1465.  — Mainlevée  de  l’inscription 
prise  sur  un  immeuble  sis  avenue  de  la  Répu- 
blique et  rue  Saint-Maur,  adjugé  à M.  Fran- 
sioli. 

1899.  1474.  — Classement  de  l’avenue  de  la 
Tourelle,  au  bois  de  Vincennes,  et  jonction 
avec  l'avenue  des  Minimes. 

1899.  1486.  — - Paiement  de  travaux  d’égout, 
et,  de  canalisation  d’eau  exécutés  quai  aux 
Fleurs  et  rue  du  Cloître-Notre-Dame. 

1899.  1502.  — - Création  d’un  6®  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  maternelle  de  la 
rue  de  la  Sablonnière. 

1899.  1506.  — Allocations  d’indemnités  à 
Mlles  Massy  et  Bardy,  professeurs  à l’école 
Edgar-Quinet. 

1899.  1507.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
Mme  Janin,  directrice  de  l’école  Edgar-Qui- 
net. 

1899.  1511.  — Création  de  dix  emplois  de 
professeurs  de  coupe  et  d’assemblage  dans  les 
écoles  de  filles  de  la  ville  de  Paris. 

1899.  1512.  — Création  d’emplois  aux  écoles 
de  garçons  et  de  filles  avenue  de  Clioisy,  107. 

1899.  1517.  — Paiement  à MM.  Chandora  et 
Monraisin  des  intérêts  de  retard  sur  diverses 
annuités  d’expropriation. 
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1899.  1518.  — Contentieux.  — Instance 
Cornichon. 

1899.  1519.  — Contentieux.  — Instance  Javal. 

1899.  1520.  — Contentieux.  — Instances 
Renault  et  Lefebvre  et  Leclair. 

1899.  1521.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  sis  rue  Carpeaux. 

1899.  1523.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  des  Saules. 

1899.  1528.  — Acquisition  de  l’immeuble 
13,  avenue  Ledru-Rollin,  appartenant  à M. 
Gautier. 

1899.  1532.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Philippe,  professeur  à l’école  J. -B.  Say. 

1899.  1533.  — Répartition  de  la  subvention 
municipale  en  faveur  dos  élèves  de  l'Ecole  pra- 
tique des  hautes  études  pour  l'année  scolaire 
1899-1900. 

1899.  1545.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  sis 
rue  des  Grands-Champs. 

1899.  1510.  — Mise  en  vente  de  terrains 
provenant  do  l’ancien  réservoir  Monceau. 

1899.  1550.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  demandes  pour  ter- 
rains pris  à la  voie  publique  par  suite  d’ali- 
gnements. 

1899.  1551.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rain communal  rue  Bobillot. 

1899. 1555.  — Allocation  d’un  crédit  à l’école 
Bernard-Palissy  en  vue  de  sa  participation  à 
l’Exposition  de  1900. 

1899.  1556.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  de  l’adjudication  des  denrées  aux  col- 
lèges et  internats  municipaux  pendant  l’année 
1900. 

1899.  1557.  — Acquisition  d’outillage  et  de 
matières  premières  pour  l’école  Diderot. 

1899.  1558.  — Attribution  d’une  bourse 
d’entretien  à la  jeune  Jacquelin,  élève  à l’école 
professionnelle  rue  Bossuet. 

1899.  1559.  — Résiliation  des  baux  de 
MM.  Rucli  et  fils  et  de  M.  Perdrizet,  loca- 
taires dans  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Far- 
geau. 

1899.  1568.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  L’Hôte,  ancien  conducteur  principal  des 
Ponts  et  chaussées. 

1899.  1692.  — Mise  en  adjudication  d’un 
immeuble  sis  impasse  Bon-Secours  et  rue 
Gobert. 

1899.  1764.  — Remboursement  de  taxes  per- 
çues pour  occupation  de  trottoirs  et  bureaux 
à l’entrepôt  Saint-Bernard. 


1899.  1766.  — Préfecture  de  police.  — Ré- 
versibilité en  faveur  de  leurs  veuves  des  allo- 
cations annuelles  et  viagères  dont  jouissaient 
MM.  Jambin,  ancien  adjudant,  et  Bouissié, 
ancien  caporal  du  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers. 

1899.  1768.  — Création,  boulevard  Emile- 
Augier,  d’une  réserve  de  voitures  de  place 
(2e  classe)  dépendant  de  la  station  n°  127, 
chaussée  de  la  Muette. 

1899.  1769.  — Organisation  de  l’enseigne- 
ment de  la  gymnastique  à l’école  de  garçons 
rue  Bretonneau. 

1899.  1770.  — Constatation  d’insuffisance  de 
fortune  des  candidats  à une  bourse  et  à la  pre- 
mière mise  d’équipement  à l’Ecole  navale. 

1899.  1771.  — Prêt  de  cinquante  fusils 
scolaires  réformés  à la  société  d’instruction 
militaires  « les  Trois  étoiles  du  1er  arrondisse- 
ment ». 

1899.  1779.  — Cession  à la 'Société  fran- 
çaise de  fournitures  militaires,  civiles  et  ad- 
ministratives de  la  suite  du  marché  pour  la 
fourniture  de  chaussures  nécessaires  aux  di- 
vers agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  1785.  — Diminution  de  la  rampe  d’ac- 
cès de  la  rue  du  Sentier  à la  rue  Réaumur. 

1899.  1787.  — Convertissement  en  pavage 
en  bois  du  pavage  en  pierre  rue  Saint-Lazare 
entre  les  nos  31-32  et  la  rue  Bourdaloue. 

1899.  1792.  — Transfèrement  rue  des  Py- 
rénées, 40,  du  cours  commercial  à l’usage 
(les  adultes  femmes  ■ fait  à l’école  rue  de 
Tlemcen. 

1899.  1799.  — Attribution  d’une  bourse  de 
100  francs  au  jeune  Jason,  élève  à l’école 
Bernard-Palissy. 

1899.  1800.  — - Modification  du  règlement 
des  gagistes  au  collège  Chaptal. 

1899.  1801.  — Fixation  de  la  durée  des 
grandes  vacances  dans  les  écoles  profession- 
nelles. 

1899.  1804.  — Suppression  d’un  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  rue  Camou. 

1899.  1805.  — Création  de  conférences  de 
technologie  à l’école  Diderot. 

1899.  1806.  — Dédoublement  d’une  section 
de  quatrième  année  à l’école  Sophie  Germain. 

1899.  1811.—  Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Defrance,  ancien  surveillant  auxiliaire 
du  Dépôt  des  fontes. 

Préfecture  de  Police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

, Préfecture  de  Police.  — Pensions. 
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1899.  C.  298.  — Adoption  d’une  proposition 
de  M.  Fortin  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à écarter  des  cahiers  des  charges 
de  toutes  adjudications  la  fourniture  de 
papiers  portant  des  marques  étrangères 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Fortin  et 
d’un  grand  nombre  de  ses  collègues  tendant  à 
inviter  l’Administration  à écarter  du  cahier 
des  charges  de  toutes  les  adjudications  les 
papiers  portant  une  marque  étrangère. 

Par  une  note  en  date  du  23  mai,  M.  le 
Préfet  fait  connaître  que  les  papiers  portant 
une  marque  française  sont  seuls  en  usage  dans 
l’Administration,  mais  que  certains  achats  de 
papiers  étrangers  ont  été  effectués  par  la  direc- 
tion de  l’Enseignement. 

Dans  ces  conditions,  la  2e  Commission  croit 
devoir  inviter  la  direction  de  l’Enseignement 
à se  conformer,  comme  tous  les  autres  services 
municipaux  sans  exception,  à 1a.  règle  établie 
par  le  service  du  Matériel,  et  ce  conformément 
au  désir  exprimé  dans  la  proposition  de 
M.  Fortin. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  516.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Faillet  relative  à l’ouvrage  de  M.  Désiré 
Charnay  sur  « les  anciennes  villes  du  Nou- 
veau-Monde » (M.  Clairin,  rapporteur ). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Faillet  ten- 
dant à souscrire  à l’ouvrage  de  M.  Désiré  Char- 
nay « les  Anciennes  villes  du  Nouveau- 
Monde  ». 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
la  Commission  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer cette  proposition  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  pour  inscription  de  l’ou- 
vrage parmi  les  livres  distribués  en  prix. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  C.  539.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Patenne  relative  à la  construction  d’un 
balcon  devant  la  façade  de  l'hospice  des 
Enfants- Assistés  (M.  Rebeillard,  «r appor- 
teur) . 

M.  Rebeillard  expose  que  la  5e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Pa- 
tenne tendant  à la  construction  d’un  balcon  de 
3 mètres  de  large,  devant  la  façade  de  l’hos- 
pice des  Enfants-Assistés,  pour  l’usage  des 
petits  sevrés. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pro- 
position à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  C.  628.  — Nomination  de  M.  Chautard 
comme  membre  du  Conseil  de  surveillance 
de  l’école  professionnelle  de  la  rue  Fondarg 
(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  par  laquelle  M.  Adoiphe 
Chérioux  demande  la  nomination  de  M.  Chau- 
tard comme  membre  du  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’école  professionnelle  de  la  rue  Fon- 
dary  en  remplacement  de  M.  Bassinet; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M . Gay 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

M.  Chautard  est  nommé  membre  du  Conseil 
de  surveillance  de  l’école  professionnelle  de  la 
rue  Fondary  en  remplacement  de  M.  Bassinet. 


1899.  C.  661.  — Paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  réception  du  maire  de  Saint- 
Pétersbourg  (M.  Bellari,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  3,450  francs  pour  faire  face  aux  dépenses 
occasionnées  par  la  réception  du  maire  de 
Saint-Pétersbourg  en  avril  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  à un  article  39 
à créer  au  chapitre  21  dudit  budget. 


1899.  CC.  G65,  67(3,  694.  (396,  702  et  704.  — 

Renvoi  à l' Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Caron,  rapporteur ). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration les  propositions  suivantes  : 

Proposition  de  M.  Rebeillard  relative  au 
pavage  de  la  rue  Saint-Denis  (1899;  C.  665). 

Proposition  de  M.  Parisse  relative  à l’éta- 
blissement d’une  prise  d’eau  rue  d’Angoulème 
(1899;  C.  676). 

Proposition  de  M.  Brard  relative  au  nivelle- 
ment de  la  rue  de  Nantes  (1899;  C.  694). 

Proposition  de  M.  Parisse  tendant  à instal- 
ler, avenue  Parmentier,  des  kiosques  lumineux 
pour  la  vente  des  journaux  (1899  ; C.  696). 

Proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative 
aux  plantations  des  rues  du  Général-Brunet  et 
David-d’Angers  (1899;  C.  702). 

Proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative  au 
logement  du  conservateur  du  cimetière  de  La 
Villette  (1899  ; C.  704). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  695.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  à 
V allocation  d'un  secours  à M.  Delpech 
(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Brard  tendant  à allouer  un  secours  à 


M.  Delpech,  surveillant  chef  du  service  de  la 
Désinfection  au  marché  de  La  Villette. 


1899.  C.  708.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Laurent , veuve  d'un  porteur  du  « Bul- 
letin municipal»  CM.  Bellan,  syndic, rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Lau- 
rent, veuve  d’un  porteur  du  « Bulletin  muni- 
cipal »,  demeurant  à Paris,  13,  rue  Letelüer, 
un  secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  au  chap.  5,  art. 
48,  dudit  budget. 


1899.  C.  709.  — Approbation  de  la  gestion  du 

Bureau  pendant  l’intersession  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syn- 
dic, sur  la  gestion  du  Bureau  pendant  l’inter- 
session du  20  mai  au  1er  juin  (imprimé  n°  61 
de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  ratifiées  les  dé- 
penses ci-après  engagées  par  le  Bureau  du 
Conseil  municipal  pendant  l’intersession  du 
20  mai  au  1er  juin,  savoir  : 

1°  Allocation  d’un  secours  à Mme  Bin, 
veuve  d’un  ancien  maire  du  18e  arrondisse- 
ment, 250  francs. 

2°  Allocation  d’un  secours  à M.  Bigot, 
porteur  au  « Bulletin  municipal  » 50  francs. 

3°  Allocation  d’un  secours  à Mme  Beaure- 
gard,  200  francs. 

4°  Souscription  aux  obsèques  de  M.  Chau- 
dron versée  à titre  gracieux  entre  les  mains 
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de  M.  de  Palisseaux,  199,  boulevard  Pereire, 
50  francs. 

Total,  550  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  550  francs,  sera  prélevée  : en  ce  qui  con- 
cerne les  paragraphes  1°  à 3°  inclus,  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899  par  vire- 
ment du  chap.  20,  art.  19,  sur  lequel  ils 
étaient  provisoirement  imputés  ; pour  le  sur- 
plus, soit  50  francs,  sur  le  chap.  23,  article 
unique  (Réserve),  dudit  budget;  cette  der- 
nière somme  sera  rattachée  au  chap.  21, 
art.  30,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  713.  — Compte  de  partage  des  béné- 
fices de  la  concession  du  gaz  pour  l'année 
1898  (M.  Sauton,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  27  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Sauton  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, sur  le  compte  de  partage  des  bénéfices 
de  la  concession  du  gaz  pour  l’exercice  1898  ; 

Considérant  que  ce  document  est  de  nature 
à faire  apparaître  le  caractère  du  litige  qui 
divise  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz 
au  sujet  de  l’amortissement  du  capital-ac- 
tions, 

Est  d’avis  : 

Que  l’étude  faite  par  la  lre  Commission  sur 
le  compte  de  partage  des  bénéfices  de  la  con- 
cession du  gaz  pour  l’exercice  1898  soit  jointe 
aux  pièces  produites  par  la  ville  de  Paris  de- 
vant le  Conseil  d’Etat  à l’appui  du  recours 
incident  qu’elle  a introduit  contre  l’arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  27  juin 
1898,  rendu  entre  la  Compagnie  parisienne  du 
gaz  et  elle. 


1899.  C.  716.  — Approbation  du  programme 
de  la  fête  nationale  du  14  jiùllet  1899 
(M.  Bell  an,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  67  de  1899  pré- 
senté par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  Commission 
spéciale  de  la  fête  nationale  du  14  juillet, 


Délibère  : 

Est  approuvé  le  programme  de  la  fête  natio- 
nale du  14  juillet  1899,  dressé  par  la  Commis- 
sion spécialement  nommée  à cet  effet  et  mo- 
difié par  les  votes  de  ce  jour,  pour  être  exécuté 
dans  toutes  ses  dispositions  par  les  soins  de 
l’Administration  préfectorale. 


1899.  C.  718.  — Autorisation  à V Union  vèloci- 
pedique  des  Champs-Elysées  d’organiser  une 
course  au  bois  de  Boulogne  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Quentin-Bauchart 
tendant  à autoriser  l’Union  vélocipédique  des 
Champs-Elysées  à organiser,  le  dimanche 
3 septembre  1899,  de  huit  à dix  heures  du  ma- 
tin, une  course  de  50  kilomètres  pour  bicy- 
clettes et  tricycles  autour  de  l’hippodrome  de 
Longchamp, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Union  vélocipédique 
des  Champs-Elysées  est  autorisée  à organiser, 
le  dimanche  3 septembre  1899,  de  huit  à dix 
heures  du  matin,  une  course  de  50  kilomètres 
pour  bicyclettes  et  tricycles  autour  de  l’hippo- 
drome de  Longchamp. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  prendront  l’en- 
gagement : 

a)  D’accepter  toutes  les  mesures  de  précau- 
tion jugées  utiles  par  l’Administration  ; 

b)  Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


1899.  C.  719.  — Subventions  à divers  établis- 
sements charitables  pour  fêter  le  14  juillet 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Henri  Rousselle, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  3,400  francs  pour  permettre  aux  pension- 
naires et  au  personnel  des  établissements  cha- 
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ritables  municipaux  de  fêter  le  14  juillet.  Ce 
crédit  sera  réparti  de  la  façon  suivante  : 

Orphelinat  d’Enghien,  400  francs. 

Asile  Leo-Delibes,  300  francs. 

Asile  Ledru-Rollin,  400  francs. 

Colonie  de  La  Chalmelle,  300  francs. 

Asile  Pauline-Roland,  500  francs. 

Asile  Michelet,  200  francs. 

Asile  George-Sand,  300  francs. 

Refuges  de  nuit  municipaux  d’hommes, 
1,000  francs. 

Total,  3,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  20 
(art.  53  à créer)  dudit  budget. 


1899.  C.  720.  — Attribution  du  nom  de  Blan- 
qui  au  boulevard  d'Italie  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  ses  décisions  antérieures, 
Délibère  : 

Le  nom  de  Blanqui  sera  donné  au  boulevard 
d’Italie. 


1899.  C.  721.  — Désignation  d'un  membre  de 
la  Commission  des  admissibilités  aux  adju- 
dications. 

M.  le  Président  informe  le  Conseil  que  le 
6e  Commission  a désigné  M.  Blondeau  comme 
membre  de  la  Commission  des  admissibilités 
aux  adjudications,  en  remplacement  de  M.  Ca- 
plain,  passé  à la  3e  Commission. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1898.  P.  3155.  — Allocation  de  frais  de  bureau 
à la  Commission  des  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Commission  des  bu- 
reaux municipaux  de  placement  gratuit  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  L. 
Achille,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouverture 
d’un  crédit  de  150  francs  destiné  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  100  francs  à sub- 
venir aux  frais  de  bureau  de  la  Commission 
des  bureaux  de  placement; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  50  francs  à rému- 
nérer l’employé  chargé  spécialement  des  au- 
tographies et  écritures. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
reliquat  du  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  chap.  20,  art.  28,  avec  rattachement 
à un  sous-détail  P.  I.  à créer  aux  mêmes  cha- 
pitre et  article  dudit  budget  pour  la  somme  de 
50  francs. 


1899.  P.  195.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Moncet  (M.  Archain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Archain,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Moncet  sollicite  un  emploi  de 
professeur  de  gvmnastique  dans  les  écoles  de 
la  Ville. 


1899.  P.  451.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Montagne  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué  au  nom  de  la  4e  Commission, 
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Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Montagne,  commissaire  général  du 
Lendit,  sollicite  une  subvention. 


1899.  PP.  513  et  591.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  la  Fédération  des  sociétés 
nautiques  parisiennes  et  sur  une  pétition  du 
Comité  des  régates  internationales  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur ). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  de  deux  pétitions  : la  première  de  la 
Fédération  des  sociétés  nautiques  parisiennes, 
la  seconde  du  Comité  des  régates  internatio- 
nales de  Paris,  sollicitant  une  subvention. 

Par  les  motifs  exposés  au  compterendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour,  après  observations  de  M.  Grébauval. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  647.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  demande  de  sous- 
cription à la  « Nouvelle  carte  murale  de 
France  et  de  ses  colonies  » , par  MM. Lecomte 
et  Ollive  (M.  Clairin,  rapporteur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  MM.  Le- 
comte et  Ollive  sollicitent  l’acquisition  de  leur 
« Nouvelle  carte  de  la  France  et  de  ses  colo- 
nies ». 

Cette  carte  paraissant  établie  dans  les  meil- 
leures conditions,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration, 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  P.  688.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Mottier  (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Archain,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’Exposition  universelle  de  1900, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Mottier  sollicite  une  subvention 
pour  organiser  un  grand  tournoi  à l’Exposition 
de  1900( 


1899.  PP.  782,  787,  915,  1122,  1152.  — Ordre 

du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Levée, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

l)e  Mme  Gaudard,  veuve  d’un  commis-auxi- 
liaire, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  782). 

De  M.  Galleron,  ancien  dessinateur  au  ser- 
vice des  Promenades,  sollicitant  un  secours 
viager  (1899;  P.  787). 

De  Mme  Bonne,  veuve  d’un  ouvrier  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1899  ; P.  915). 

De  Mme  Poulet,  veuve  d’un  employé  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1122). 

De  Mme  Ollivier,  veuve  d’un  ouvrier  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  viager  (1899; 
P.  1152). 


1899.  P.  810.  — Subvention  à la  Fédération 
des  sociétés  de  gymnastique  en  vue  du 
9e  concours  interscolaire  de  gymnastique 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Sansbœuf,  président 
de  la  Fédération  des  sociétés  de  gymnastique, 
sollicitant  une  subvention  en  vue  de  l’organi- 
sation du  concours  interscolaire  de  gymnas- 
tique en  1899  ; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,500 
francs  est  allouée  à la  Fédération  des  sociétés 
de  gymnastique  en  vue  de  l’organisation  du 
concours  interscolaire  de  1899. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Sansbœuf,  président  du  Comité, 
91,  boulevard  Malesherbes. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  19,  art.  93,  du  budget 
de  1899. 


1899.  P.  861. — Achat  de  vingt  exemplaires 
de  « la  Boxe  française  »,  par  M.  Cliarlc- 
mont  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Charlcmont 
professeur,  1?,  rue  Clairaut,  sollicite  l’acqui- 
sition, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nom- 
bre d’exemplaires  de  son  ouvrage  intitulé  :«la 
Boxe  française  historique  et  biographique  » : 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  50  c.  l'un,  vingt  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Charlcmont  « la  Boxe  française 
historique  et  biographique»  pour  les  bibliothè- 
ques  d’arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 70  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  914.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mlle  Hue  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mlle  Mue  sollici- 
tant un  secours  d’études  qui  lui  permette  de 
suivre  les  cours  de  dessin  cîe  la  rue  Vavin. 

Des  bourses  étant  instituées  dans  cet  établis- 
sement, on  ne  peut  qu’inviter  Mlle  Hue  à se 
présenter  au  prochain  concours  pour  l’obten- 
tion d’une  de  ces  bourses. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  .jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  999.  — Subvention  complémentaire 

aux  cantines  scolaires  du  1 6ï  arrondisse- 
ment (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  maire,  président  de 
la  Caisse  des  écoles  du  16e  arrondissement, 
sollicitant  une  subvention  complémentaire  à 
l’effet  de  liquider  les  dépenses  des  cantines 
scolaires  de  l’exercice  1898; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  com- 
plémentaire de  1.500  francs  est  allouée  à la 
Caisse  des  écoles  du  16e  arrondissement  pour 
liquider  les  dépenses  des  cantines  scolaires  de 
1898. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  Caisse  des  écoles, 
sur  justification  de  sa  qualité  et  sur  son  ac- 
quit. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  1899,  et  rattachée  au  cliap.  19,  art.  6,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1132.  — Subvention  à l'Union  des 
sociétés  d'instruction  militaire  de  France 
pour  l'organisai  ion  de  son  concours  annuel 
au  jardin  des  Tuileries  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  l'Union  des  sociétés  d’ins- 
truction militaire  de  France  sollicitant  une 
subvention  en  vue  de  l’organisation  de  son 
concours  annuel,  en  1899,  au  jardin  des  Tui- 
leries ; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
10,000  francs  est  allouée  à l’Union  des  sociétés 
d’instruction  militaire  de  France  en  vue  de 
l’organisation  de  son  concours  annuel,  en 
1899,  au  jardin  des  Tuileries. 
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Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Auguste  Barrai,  président  de 
la  Société,  42,  rue  d’Argout. . 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1899,  cliap.  23, 
article  unique  (Réserve),  avec  rattachement  au 
cliap.  21,  art.  33,  dudit  budget. 


1899.  P.  1150.  — Renvoi  à l'Administration, 
pour  étude , d'une  pétition  de  l'Œuvre  du  pa- 
tronage des  libérés  pour  le  département  des 
Ardennes  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  l’Œuvre  du  patronage  des  libérés 
pour  le  département  des  Ardennes  qui  sollicite 
une  subvention. 


18,99.  P.  1285.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Chevallot  (M.  Re- 
beillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  5e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Che- 
vallot, notaire,  offrant  à la  Ville  d’acquérir  un 
hôtel  sur  la  plage  de  Quiberville-sur-Mer 
(Seine-Inférieure)  avec  toutes  ses  dépendances, 
à l’effet  d’y  fonder  un  hôpital  d’enfants. 

Cette  offre  paraissant  sérieuse,  la  Commis- 
sion est  d’avis  de  la  renvoyer  pour  examen  à 
l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1371.  — Achat  de  l'ouvrage  de  M.  le 
docteur  Faivre  « Notions  élémentaires  d'hy- 
giène » (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  docteur 
Faivre  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 


Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  intitulé  : « Notions  élémentaires 
d’hygiène  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  25  c.,  pour  chaque  bibliothèque  sco- 
laire, un  exemplaire  de  l’ouvrage  de  M.  le 
docteur  Faivre  intitulé  : « Notions  élémen- 
taires d’hygiène  »,  soit  au  total  400  exem- 
plaires. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 500  francs, 
sera  prélevée  sur  le chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  19,  art.  17/4°,  dudit  budget. 


1899.  P.  1372.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  avis,  d'une  pétition  de  M.  Perrin 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Perrin 
sollicite  pour  son  fils  l’autorisation  de  subir  le 
concours  d’entrée  à l'école  Colbert. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
à l’Administration,  pour  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  avis,  est 
prononcé. 


1899.  P.  1406.  — Souscription  à 43  exem- 
plaires de  l'ouvrage  : « Les  origines  de 
l'Art.  — Le  Temple  et  la  Fleur  » (M.  Clai- 
rin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Soldi  Colbert 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ou- 
vrage intitulé  : « Les  origines  de  l’Art.  — Le 
Temple  et  la  Fleur  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  6 1T.  50  c.  l’un,  43  exemplaires  de  l’ouvrage 
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de  M.  Soldi  Colbert,  5 bis,  rue  Chalgrin,  inti- 
tulé : « Les  origines  de  l’Art.  — Le  Temple 
et  la  Fleur  »,  qui  seront  répartis  de  la  façon 
suivante  : 

20  aux  bibliothèques  des  mairies. 

1 à la  bibliothèque  Forney. 

13  aux  écoles  professionnelles  garçons  et 
filles. 

1 à la  Bourse  du  travail. 

S aux  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 279  fr. 
50  c.,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  cliap.  21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1133  et  1651.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  : 

1°  Sur  une  pétition  de  M.  Aicard  proposant 
l’achat  de  terrains  sur  le  littoral  de  la  Manche 
pour  y établir  un  sanatorium  (1899;  P.  1433); 

2°  Sur  une  pétition  de  la  Chambre  syndicale 
des  cantonniers  sollicitant  l’admission  à l’or- 
phelinat d’Enghien  d’un  des  enfants  de  Mme 
veuve  Cliaudet  (1899;  P.  1051). 


1899.  P.  1448.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Maurice  Charnaij  et  l)uhil 
(M.  Archain,  rapporteur). 

M.  Archain  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Maurice 
Charnay  et  Duhil,  directeurs  de  la  « Revue  de 
jurisprudence  ouvrière  »,  sollicitant  une  sous- 
cription à cette  publication. 

Le  Conseil  ne  souscrivant  pas  à des  ouvra- 
ges périodiques,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  en  invitant  toutefois 
l’Administration  à prendre  pour  la  Bourse  du 
travail  un  nombre  d’abonnements  suffisant 


pour  mettre  cette  revue  à la  disposition  des 
syndicats. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1474.  — Allocation  d'une  subvention 
de  1 ,00  O francs  pour  la  création  à Paris 
d'un  banc  d'épreuve  pour  les  armes  à feu 
(M.  Despatys,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre 
syndicale  du  commerce  des  armps  demande 
une  subvention  pour  la  création  à Paris  d’un 
banc  d’épreuve  pour  les  armes  à feu,  afin  de 
pouvoir  éprouver  les  armes  elle-même  sans 
être  obligé  de  les  envoyer  à Saint-Etienne  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à la  Chambre  syndicale  du 
commerce  des  armes  etarticles  de  chasse,  dont 
le  siège  social  est  30,  rue  Notre-Damc-des-Vic- 
toires,  pour  la  création  à Paris  d’un  banc  d’é- 
preuve des  armes  à feu. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Gastine-Renette,  président  de 
ladite  Chambre. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art. 
24,  dudit  budget. 


1899.  P.  1511  bis.  — Allocation  d'un  secours 
à M.  Decouflè  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Decouflè, 
commis-expéditionnaire  à la  mairie  du  1er  ar- 
rondissement, sollicite  l’allocation  d’un  se- 
cours ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à AI.  De- 
couflé,  commis-expéditionnaire  à la  mairie  du 
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1er  arrondissement,  un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  1533.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Pitoy  (M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pitoy,  auxi- 
liaire à la  Préfecture  de  la  Seine,  sollicite 
l'allocation  d'un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’école  Pompée; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  A. 
Pitoy,  demeurant,  22,  rue  Plumet,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  300  francs  en  faveur 
de  son  fils,  élève  à l’école  Pompée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  1552,  1586,  1603,  1631,  1654  à 1659, 
1671.  — Renvoi  à l'Administration  de 
diverses  pétitions  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Couvez,  veuve  d’un  cantonnier,  sol- 
licitant un  secours  (1899;  P.  1552). 

De  Mme  Degioanni,  veuve  d’un  ouvrier 
égoutier,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
1586). 

De  51.  Jéko,  ancien  ouvrier  retraité,  sollici- 
tant un  secours  (1899;  P.  1603). 

De  Mme  Maillot,  veuve  d’un  employé, 
sollicitant  à nouveau  un  secours  (1899  ; P. 

1631). 


De  M.  Aigle,  ancien  employé  d’octroi,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  1654). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  veuve 
Soller,  ouvrière  balayeuse  (1899;  P.  1655). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  51.  Goul- 
pied,  ouvrier  balayeur  (1899;  P.  1656). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mlle  Garri- 
goux  (1899;  P.  1657). 

De  51.  Doua,  ancien  ouvrier,  sollicitant  le 
paiement  d’une  indemnité  qui  lui  aurait  été 
accordée  (1899;  P.  1658). 

De  Mme  Bourquin,  veuve  d’un  agent  de  la 
Préfecture  de  police,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  1659). 

De  51me  Niclet,  veuve  d’un  chef  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1671). 


1899.  P.  1561.  — Achat  de  21  exemplaires  de 

« Tombouctou  la  mystérieuse  »,  par  M.  Félix 

Dubois  (M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  51.  Flammarion, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  51.  Félix  Dubois  intitulé  : « Tom- 
bouctou la  mystérieuse  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  6 fr.  70  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Félix  Dubois  intitulé  : « Tombouctou  la 
mystérieuse  » (Flammarion,  éditeur),  pour  les 
bibliothèques  d’arrondissement  et  la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 140  fr.  70  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1899.  P.  1576.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  de  patronage  de  l'école  de 
dessin  de  la  rue  Vavin , relative  à l'attribu- 
tion des  bourses  municipales  dans  cet  éta- 
blissement (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  les  mem- 
bres du  Comité  de  patronage  de  l'école  de  des- 
sin de  la  rue  Yavin,  dirigée  par  M.  Guérin, 
appellent  l’attention  du  Conseil  municipal  sur 
l’interprétation  donnée  par  l’Administration 
préfectorale  à la  délibération  par  laquelle  le 
Conseil  municipal  a créé  des  bourses  dans  cet 
établissement. 

Le  Conseil  a entendu  créer  dix  bourses  per- 
manentes, et  il  ne  pourra  y avoir  lieu  à un 
nouveau  concours  que  dans  le  cas  où  une  ou 
plusieurs  de  ces  bourses  deviendraient  va- 
cantes. 

L’interprétation  de  l’Administration  est  donc 
conforme  aux  intentions  du  Conseil  municipal. 

Dans  ces  conditions,  la  4e  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1620.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Badet  (M.  Hattat,  rapporteur). 

M.  Hattat  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Badet, 
imprimeur-graveur,  16  bis,  rue  Mayet,  solli- 
cite l’envoi  de  deux  enfants  en  colonie  sco- 
laire. 

Le  Conseil  ne  peut  intervenir  dans  les  ad- 
missions des  enfants  aux  colonies  scolaires, 
qui  incombent  exclusivement  aux  Caisses  des 
écoles. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour  en  invitant  le  pétition- 
naire à s’adresser  à la  Caisse  des  écoles  du 
6e  arrondissement. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1623.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  A/.  Lecœur  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

M.  Rebeillard  expose  que  la  5e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Lecœur, 


qui  offre  de  vendre  à la  Ville  sa  propriété  sise 
à Méréville  (Seine-et-Oise)  en  vue  de  la  cons- 
truction d'hospice  pour  les  enfants  convales- 
cents. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  1653  et  1728.  — Ordre  du  jour 

sur  deux  pétitions  (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  deux  pétitions  : 

1°  De  M.  Niez,  qui  demande  que  le  compte 
rendu  des  séances  de  la  Commission  des  in- 
demnités soit  publié  au  « Bulletin  municipal  » 
(1899;  P.  1653) ; 

2°  De  Mme  Addou,  réclamant  un  supplément 
d’indemnité  d'éviction  (1899;  P.  1728). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  1702  et  1704.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Lemoine  sollicitant 
l’autorisation  de  faire  de  la  publicité  sur  la 
voie  publique  (1899  ; P.  1702). 

2°  Une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Saint- 
Martin  demandant  le  redressement  de  la  chaus- 
sée par  l'expropriation  des  immeubles  nos  251 
à 257  (1899;  P.  1704). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1714.  — Attribution  d'une  bourse  à 
l'école  Boulle  aux  élèves  Seigle  et  Costa 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Commission 
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de  surveillance  de  l’école  Boulle  sollicite  une 
bourse  en  faveur  des  élèves  Seigle  et  Costa  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’études  de 
50  francs  par  mois  à l’école  Boulle  est  allouée: 
1°  à M.  Seigle,  élève  de  2e  année;  2°  à M. 
Costa,  élève  de  lre  année,  avec  effet  du  1er  jan- 
vier 1899. 

Art.  2.— La  dépense,  s’élevant  à 1,200  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap. 
19,  art.  00  (sous-détail  15°  à créer),  dudit 
budget. 


1899.  P.  1738.  — Secours  annuel  aux  trois 

mineurs  Coûtai  jusqu’à  leur  majorité 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  Mme  Coûtai, 
veuve  d’un  répétiteur  et  préparateur  de  phy- 
sique du  collège  Rollin,  décédé  sans  pension 
de  retraite,  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  ses  trois  enfants  mineurs  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  d’administration  du  collège  Rollin 
du  10  février  1899  ; 

Considérant  les  longs  et  bons  services  de 
M.  Coûtai  et  la  situation  digne  d’intérêt  de  sa 
veuve  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à chacun 
des  enfants  Coûtai  une  allocation  annuelle  de 
300  francs  jnsqu’à  leur  majorité,  savoir  : à 
Robert,  né  le  4 juillet  1888  ; à René,  né  le 
21  décembre  1889;  à Germaine,  née  le  27  mai 
1893. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1899  à 900  francs,  sera  imputée  sur  la  réserve 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 


1899.  P.  2309.  — Autorisation  à V Union  pho- 
tographique française  de  photographier 
les  œuvres  exposées  au  musée  Cernuschi 
(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Union  photographique  française,  rue  du 
Château-d’Eau,  est  autorisée  à photographier 
les  œuvres  d’art  exposées  au  musée  Cer- 
nuschi. 


1899.  715.  — Remboursement  à l'Etat  des  dé- 
penses de  transformation  du  barrage  de 

Saint-Mammès  occasionnées  par  la  déri- 
vation du  Loing  et  du  Lunain  (M.  Emile 

Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  crédit  de  17,231  fr.  12  c.  pour 
assurer  le  remboursement  à l’Etat  des  frais 
occasionnés  pour  assurer  l’étanchéité  du  bar- 
rage de  Saint-Mammès; 

Vu  le  § IV  de  l'art.  4 de  la  loi  du  21  juillet 

1897,  relative  à la  déclaration  d’utilité  publi- 
que des  travaux  de  captage  et  d’adduction  des 
eaux  des  sources  des  vallées  du  Loing  et  du 
Lunain  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  12  décembre 

1898,  ensemble  le  décompte  définitif  des  tra- 
vaux à l’entreprise  et  l’état  des  dépenses  faites 
en  régie  ; 

Vu  l’ordre  de  reversement,  en  date  du 
14  décembre  1898; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Il  est  alloué  un  crédit  de  17,231  fr.  12  c. 
pour  assurer  le  remboursement  à l’Etat  des 
frais  occasionnés  pour  assurer  l’étanchéité  du 
barrage  de  Saint-Mammès. 

La  dépense  de  17,231  fr.  12  c.  sera  prélevée 
sur  le  chap.  42,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et  rattachée  au  chap.  42,  § 3 A, 
art.  4/8,  dudit  budget. 
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1899. 859.  — Dédoublement,  de  l'enseignement  de 
la  coupe  à l'école  Edgar-Quinet  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
création  en  4e  année,  à l’école  Edgar-Quinet, 
d’une  heure  et  demie  d’enseignement  de  la 
coupe  à partir  du  1er  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  heure  et  demie 
d’enseignement  de  la  coupe  est  créée  en  4e  an- 
née à l’école  Edgar-Quinet,  à partir  du  1er 
octobre  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
87  l'r.  50  c.,  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  au  chap.  19,  art.  53,  sous-détail  1° 
(P.  E.) 


1899.  875.  — Préfecture  de  police.  — Création 

d'un  emploi  d'inspecteur  de  la  Navigation 

(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  31  mars  1899  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  police  expose  que  le  personnel 
de  l’inspection  générale  de  la  Navigation  ne 
peut  que  difficilement  suffire  à toutes  les  exi- 
gences du  service  par  suite  de  l’accroissement 
continu  du  trafic  sur  le  fleuve,  aussi  bien  de 
la  batellerie  de  commerce  que  des  bateaux  à 
voyageurs,  et  demande  la  création  immédiate 
d’un  nouvel  inspecteur  (au  traitement  de  2,500 
francs),  qui  serait  affecté  au  service  des  ba- 
teaux à vapeur  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  créé,  à partir  du 
1er  mai,  un  nouvel  inspecteur  de  la  Navigation 
et  des  Ports  spécialement  affecté  au  service 
des  bateaux  à vapeur,  au  traitement  de  2,500 
francs. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  pour  1899, 
soit  1,460  francs,  sera  rattaché  au  chap.  5, 
art.  1er,  du  budget  des  dépenses  communales 


de  la  Préfecture  do  police  (exercice  1899)  par 
prélèvement  sur  les  fonds  libres. 


1899.  906.  — Paiement  à la  succession  Félon 
du  solde  du  prix  des  travaux  exécutés  pour 
la  décoration  de  l'escalier  d'honneur  de 
l'Hôtel  de  Ville  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  avril  1884, 
portant  commande  de  diverses  œuvres  sta-, 
tuaires  pour  la  décoration  de  l’Hôtel  de  Ville, 
notamment  celle  faite  à M.  Joseph  Félon  d’un 
bas-relief  destiné  à l’escalier  d’honneur  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
AL  Félon  est  décédé  sans  avoir  touché  le  solde 
s’élevant  à 400  francs,  reliquat  du  paiement 
de  la  somme  qui  lui  a été  attribuée  pour  cette 
commande,  et  qu’il  y a lieu  d’ordonnancer 
ladite  somme  au  profit  des  ayants  droit  de 
sa  succession, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  26  (Dépenses  des  exer- 
cices clos  non  constatées  aux  exercices  anté- 
rieurs) (13-28),  un  crédit  de  400  francs  pour 
paiement  du  solde  aux  ayants  droit  de  la  suc- 
cession Félon  du  prix  de  la  commande  faite  à 
cet  artiste,  par  délibération  du  26  avril  1884, 
pour  la  décoration  de  l’escalier  d’honneur  de 
l’Hôtel  de  Ville. 


1899.  916  bis.  — Modification  à une  délibéra- 
tion du  17  mai  dernier  autorisant  la  vente 
à MM.  Matlielin  et  Garnier  de  vieux  maté- 
riaux provenant  du  service  des  Eaux  (M. 
Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  mai  qui  avait  au- 
torisé la  vente  à MM.  Matlielin  et  Garnier, 
26,  rue  Boursault,  à Paris,  de  divers  vieux 
matériaux  métalliques  du  service  des  Eaux, 
en  stipulant  notammentque  65  kilogrammes  de 
vieux  zinc  seraient  payés  au  prix  de  15  francs 
les  100  kilogrammes,  soit  9 fr.  75  c.; 
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Considérant  qu’il  y a eu  erreur;  que  les  sou- 
missionnaires, par  lettre  du  19  .juin,  consen- 
tent à reprendre  le  zinc  au  chiffre  de  60  francs 
les  100  kilogrammes; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Mossot,  au  nom 
de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  du  17  mai  est  rectifiée  en 
ce  sens  que  MM.  Mathelin  et  Garnier  re- 
prendront le  zinc  au  prix  de  60  francs  les  100 
kilogrammes  au  lieu  de  15  francs,  prix  indi- 
qué antérieurement. 


1899.  1192.  — Contentieux.  — Affaire  de 

Franqueville  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  défendre  aux  demandes  formées  sui- 
vant actes  du  16  février  et  du  1er  mai  1899 
contre  la  ville  de  Paris  par  Mme  de  Franque- 
ville devant  le  Tribunal  civil,  en  garantie  des 
condamnations  pouvant  être  prononcées  con- 
tre elle  au  profit  de  la  Société  civile  des  ter- 
rains de  la  Muette  à raison  du  retard  apporté 
à la  mise  en  état  de  viabilité  de  diverses  voies 
ouvertes  sur  les  terrains  de  l’ancien  Fleuriste 
et  sur  des  terrains  cédés  par  voie  d’échange  à 
la  ville  de  Paris  ; 

2°  De  mettre  en  cause,  s’il  y a lieu,  la  Com- 
pagnie de  l’Ouest  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Am- 
broise Rendu,  au  nom  de  la  lre Commission,  et 
sous  bénéfice  des  observations  formulées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  aux  demandes  formées  sui- 
vant actes  du  16  février  et  du  1er  mai  1899 
contre  la  ville  de  Paris  par  Mme  de  Franque- 
ville devant  le  Tribunal  civil,  en  garantie  des 
condamnations  pouvant  être  prononcées  contre 
elle  au  profit  de  la  Société  civile  des  terrains 
de  la  Muette  à raison  du  retard  apporté  à la 
mise  en  état  de  viabilité  de  diverses  voies  ou- 


vertes sur  les  terrains  de  l’ancien  Fleuriste  et 
sur  des  terrains  cédés  par  voie  d’échange  à la 
ville  de  Paris  ; 

2°  A mettre  en  cause,  s’il  y a lieu,  la  Com- 
pagnie de  l’Ouest. 


1899.  1210.  — Attribution  de  bourses  de 

séjour  ci  l'étranger  en  faveur  des  élèves  des 

écoles  primaires  supérieures  (M.  Paul 

Brousse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  des  directeurs  et  directrices  des 
écoles  primaires  supérieures  pour  l’attribution 
de  bourses  de  séjour  à l’étranger  pour  l’année 
scolaire  1899-1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  séjour  à 
l’étranger  est  attribuée  pour  l’année  scolaire 
1899-1900  à chacun  des  élèves  des  écoles  pri- 
maires supérieures  delà  ville  de  Paris  ci-après 
dénommés  : 

École  J--B.  Say. 

Anglais,  M.  Canon  (Charles). 

Allemand,  M.  Pagès  (Pierre-Edmond). 

École  Turgot. 

Anglais,  M.  Huet  (René). 

Allemand,  M.  Dejours. 

École  Colbert. 

Anglais,  M.  Gilbert  (Charles). 

Allemand,  M.  Barathon  (Auguste). 

École  Lavoisier. 

Anglais,  M.  Vaudrey. 

Allemand,  M.  Heckel. 

École  Arago. 

Allemand,  M.  Leclerc  (Léon). 

Anglais,  M.  Teillet  (Anatole). 

Ecole  Sophie-Germain. 

Anglais,  Mlle  Van  Troostenberghe  (Alice). 

Allemand,  Mlle  Lehoux  (Georgette). 

Ecole  Edgar-Quinet. 

Anglais,  Mlle  Lalier  (Marguerite). 

Allemand,  Mlle  Pape  (Jeanne). 
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Si,  pour  une  raison  quelconque,  un  des  élè- 
ves ci-dessus  désignés  ne  pouvait  bénéficier  de 
sa  bourse,  l’élève  le  mieux  coté  serait  désigné 
à sa  place,  par  décision  de  M.  le  Préfet. 

Art.  2.  — L’attribution  de  ces  bourses  aura 
son  effet  à partir  du  1er  octobre  1899. 

Art.  3.  — Le  montant  de  chaque  bourse  sera 
payé  entre  les  mains  du  directeur  ou  de  la 
directrice  de  l’école  à laquelle  appartient 
l’élève  titulaire. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant 
à 5,250  francs,  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  4,500  francs  sur  le  chap.  19,  art.  50, 
du  budget  de  1899,  et  pour  le  surplus,  soit 
750  francs,  sur  le  chap.  19,  art.  41/2°, du  même 
budget. 


1899.  1215.  — Acquisition  de  chalands  desti- 
nés au  service  des  dragages  du  canal  de 

rOurcq  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  propose  : 

1°  D’autoriser  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  10,700  francs  l’acquisition  d’un  ba- 
teau-logeur et  de  trois  chalands-porteurs  des- 
tinés au  service  de  dragages  du  canal  de 
l’Ourcq  ; 

2°  D’allouer  pour  le  paiement  de  la  dépense 
un  crédit  de  pareille  somme; 

Vu  la  soumission,  en  date  du  15  mars  1899, 
par  laquelle  M.  Bourgeois,  constructeur  à Lizy- 
sur-Ourcq  (Seine-et-Marne),  s’engage  à fournir, 
aux  clauses  et  conditions  du  programme  dressé 
par  les  ingénieurs  du  service  des  Canaux,  trois 
chalands- porteurs  destinés  au  service  de  la 
nouvelle  drague  à vapeur  du  canal  de  l’Ourcq, 
moyennant  le  prix  forfaitaire  de  5,700  francs; 

Vu  la  soumission,  en  date  du  22  mars  1899, 
par  laquelle  MM.  Fournier  et  Cie,  construc- 
teurs à Meaux  (Seine-et-Marne),  s’engagent  à 
fournir,  aux  clauses  et  conditions  d’un  pro- 
gramme dressé  par  les  ingénieurs  du  service 
des  Canaux,  un  bateau-logeur  destiné  à servir 
d’habitation  au  mécanicien  qui  sera  chargé  de 
la  conduite  de  la  nouvelle  drague  à vapeur  du 
canal  de  l’Ourcq,  moyennant  le  prix  forfai- 
taire de  5,000  francs; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef  des  ser- 
vices techniques  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 


ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  10,700  francs, 
l’acquisition  d’un  bateau-logeur  et  de  trois 
chalands-porteurs  destinés  au  service  des 
dragages  du  canal  de  l’Ourcq. 

Art.  2.  — Sont  acceptées  les  soumissions 
susvisées  : 

1°  Au  nom  de  M.  Bourgeois; 

2°  Au  nom  de  MM.  Fournier  et  Cie. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  10,700  francs 
sera  imputée  sur  le  chap.  50,  § 35,  art.  1,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  1282;  PP.  1663  à 1669.  — Autorisation 

d'établir  des  canalisations  électriques  (M . Le 

Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à autoriser  l'établissement  de  canalisa- 
lisations  électriques,  savoir  : 

Par  la  Compagnie  continentale  Edison,  cana- 
lisation en  galerie  pour  transport  de  force  rue 
du  Poteau  (côté  pair  entre  les  rues  Ordener  et 
Letort)  ; 

Par  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé, avenue  Ledru-Rollin,  rues  de  Nemours, 
Pierre-Levée,  Servan  et  de  l’Oratoire  ; 

Par  la  Compagnie  du  secteur  électrique  de 
la  rive  gauche  : 1°  boulevard  d’Italie;  2°  ave- 
nue de  Tourville  (traversée  à l’intersection  du 
boulevard  de  LaTour-Maubourg,àexécuteràla 
place  de  la  galerie  AB  autorisée  place  Vauban). 

Art.  2.  — Les  Compagnies  intéressées  de- 
vront déférer  à toutes  les  prescriptions  de 
l’Administration,  conformément  aux  disposi- 
tions du  cahier  des  charges. 
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1899.  1289.  — Paiement  de  frais  dus  à 

Me  Aubron  et  à Me  Brécheux,  notaires 

(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
paiement  à Me  Brécheux  et  à Me  Aubron, 
notaires,  de  deux  états  de  frais  intéressant  la 
ville  de  Paris  et  s’élevant  ensemble  à 404  fr. 
63  c.  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  d’actes  de  MMes  Brécheux  et 
Aubron,  savoir  : 

1°  Échange  entre  la  ville  de  Paris  et 
Mma  Marchand,  Me  Brécheux,  notaire,  334  fr. 
26  c. 

2°  Échange  entre  la  ville  de  Paris  et  Mme 
veuve  Bélier,  rue  de  la  Fontaine-à-Mulard 
(moitié  à la  charge  de  la  ville  de  Paris), 
70  fr.  37  c. 

Total,  404  fr.  63  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1899, 
savoir  : 

1°  Pour  334  fr.  26  c.  sur  le  chap.  26,  article 
unique  (4-46)  ; 

2°  Pour  70  fr.  37  c.  sur  le  chap.  26,  article 
unique  (4-46). 

Total,  404  fr.  63  c. 


1899.  1290.  — Honoraires  à l’avocat  et  à 
l’avoué  pour  les  expropriations  des  rues  de 
Buzenval , du  Moulin-dc-la-Vierge  et  Da- 
guerre  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
fixation  des  honoraires  à allouer  à l’avocat  et 
à l’avoué  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  de- 
vant le  jury  chargé  de  statuer  sur  les  indem- 
nités relatives  à l’élargissement  de  la  rue  de 
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Buzenval  et  de  la  rue  Daguerre  et  au  prolon- 
gement de  la  rue  du  Moulin-de-la  Vierge  ; 

Vu  les  décisions  du  jury; 

Vu  la  lettre  de  Me  Duplan,  avoué, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à titre  d’ho- 
noraires, à l’avocat  et  à l’avoué  qui  ont  assisté 
la  ville  de  Paris  devant  le  jury,  dans  les 
affaires  suivantes,  savoir  : 

Rue  de  Buzenval  : 

A Me  Bourdillon,  avocat,  2,800  francs; 

A Me  Duplan,  avoué,  2,800  francs. 

Rue  Daguerre  : 

A Me  Bourdillon,  avocat,  1,200  francs  ; 

À Me  Duplan,  avoué,  1,200  francs. 

Rue  du  Moulin-de-la-Vierge  : 

A Me  Bourdillon,  avocat,  500  francs  ; 

A Me  Duplan,  avoué,  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus  sera  imputée, 
savoir  : 

1°  Pour  5,600  francs,  sur  le  chap.  54,  § 1 B, 
art.  30/1°,  du  budget  de  1899; 

2°  Pour  2,400  francs,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  8/1°; 

3°  Pour  1,000  francs,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  6/1°. 


1899.  1291.  — Honoraires  dus  aux  conseils  de 
la  Ville  à raison  de  l'expropriation  d’im- 
meubles situés  rue  du  Temple  et  rue  des 
Vertus  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
fixer  à 4,000  francs  le  montant  des  honoraires 
dus  à chacun  des  conseils  de  la  Ville,  Me  Du- 
plan, avoué,  et  Me  Bourdillon,  avocat,  à raison 
de  l’expropriation  de  4 immeubles  situés  rue 
des  Vertus,  8, 10,  12  et  rue  du  Temple,  145  (par- 
tie), rue  du  Temple,  141,  dont  l’occupation 
est  nécessaire  pour  la  construction  d’une 
école  de  garçons  destinée  à * remplacer  celle 
qui  est  actuellement  installée  rues  Aumaire  et 
Volta; 

Vu  la  délibération  du  6 décembre  1897  ; 
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Vu  le  jugement  d’expropriation  du  24  no- 
vembre 1898,  ainsi  que  les  décisions  du  jury 
des  2 et  3 mars  1899  ; 

Vu  la  lettre  de  Mc  Duplan,  du  10  avril 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  et  Me  Bourdillon,  avocat, 
à raison  de  l’expropriation  des  quatre  im- 
meubles situés  rue  des  Vertus,  8,  10,  12  et 
rue  du  Temple,  145  (partie),  rue  du  Temple, 
141,  dont  l’occupation  est  nécessaire  pour  la 
construction  d'une  école  de  garçons,  destinée 
à remplacer  celle  qui  est  actuellement  instal- 
lée rues  Aumaire  et  Volt  a,  sont  fixés  à 4,000 
francs  pour  chacun  d'eux,  soit  au  total  à 8,000 
francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  8,000  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  l’opération  inscrit  au 
chap.  54,  § 4,  art.  3/1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  1294.  — Règlement  de  frais  d'actes  dus 

à M°  Thauoin,  huissier  (M.  llénaffe,  rappor- 
teur). * 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
régler  à la  somme  de  659  fr.  25  c.  le  montant 
des  frais  dus  à Me  Tliauvin,  huissier,  à raison 
de  la  signification  par  ses  soins  de  divers 
actes  concernant  un  certain  nombre  d’opéra- 
tions de  voirie  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
le  magistrat  directeur  du  jury  et  la  Chambre 
des  huissiers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à Me  Tliauvin,  savoir  : 

1°  Signification  de  jugement  à Mme  veuve 
Pic  et  aux  époux  Couton,  2 fr.  75  c. 

2°  Signification  de  jugement  et  de  décision 
du  jury,  rue  Dante,  533  fr.  25  c. 

3°  Signification  du  jugement  et  de  la  déci- 
sion du  jury,  rue  Daguerre,  45  fr.  75  c. 

4°  Signification  du  jugement  et  de  la  déci- 
sion du  jury,  rue  des  Petites-Ecuries,  28  fr. 


5°  Signification  du  jugement  et  de  la  déci- 
sion du  jury,  rue  du  Moulin-de-la-Vierge,  49  fr. 
50  c. 

Total,  659  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  le  crédit  du  budget  de  l’exercice 
1899,  savoir  : 

1°  Pour  2 fr.  75  c.,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  6/1; 

2°  Pour  533  fr.  25  c.,  sur  le  chap.  54,  § 1 A, 
art.  1/1  (rue  Dante); 

3°  Pour  28  francs,  sur  le  chap.  54,  § 1 B, 
art.  10/1°  (rue  des  Petites-Ecuries)  ; 

4°  Pour  45  fr.  75  c.,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  8/1°  (rue  Daguerre); 

5°  Pour  49  fr.  59  c.,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  6/1  (rue  du  Moulin-de-la-Vierge). 

Total  égal,  659  fr.  25  c. 


1899.  1295.  — Admission  en  non-valeur  de 

créances  irrécouvrables  appartenant  aux 

exercices  1884  à 1897  (M.  Hénalfe,  rajo- 

portcur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’admettre  en  non-valeurs  diverses  cré- 
ances constatées  dans  les  écritures  de  la  ville 
de  Paris  et  s’élevant  ensemble  à la  somme  de 
199,797  fr.  55  c.  ; 

2°  De  considérer  également  comme  irrécou- 
vrables des  frais  de  poursuites  avancés  par  la 
Caisse  municipale  et  s’élevant  à la  somme  de 
6,155  fr.  82  c.  ; 

Vu  le  relevé  général  desdites  créances  et 
les  états  y annexés  sous  les  cotes  A,  B,  D,  F 
et  H; 

Vu  les  pièces  constatant  les  diligences  et 
poursuites  exercées  par  le  receveur  municipal 
et  l'impossibilité  de  recouvrer  les  créances 
dont  il  s’agit; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admises  en  non- 
valeurs,  comme  irrécouvrables,  les  diverses 
créances  portées  sur  les  états  annexés  à la 
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présente  délibération  et  qui  se  répartissent 
ainsi  : 

Créances  budgétaires. 

Exercices  1891  et  antérieurs,  9,400  fr.  27  c. 

Exercices  1892  et  antérieurs,  50  francs. 

Exercices  1893  et  antérieurs,  11,118  fr.  17.  c. 

Exercices  1894  et  antérieurs,  16,919  fr.  27  c. 

Exercices  1895  et  antérieurs,  103,406  fr. 
89  c. 

Exercices  1896  et  antérieurs,  43,089  fr.  14  c. 

Exercices  1897  et  antérieurs,  15,813  fr.  81  c. 

Total,  199,797  fr.  55  c. 

Art.  2.  — Sont  reconnus  irrécouvrables  les 
frais  de  poursuites  mentionnés  auxdits  états  et 
s’élevant  à la  somme  de  6,155  fr.  82  c. 

Art.  3.  — Le  montant  desdits  frais  de  pour- 
suites, 6,155  fr.  82  c.,  sera  imputé  sur  les  cré- 
dits à inscrire  au  budget  supplémentaire  de 
1899,  savoir  : cliap.  46,  § 4,  art.  49  (Report), 
jusqu’à  concurrence  de  3,542  fr.  60  c.,  et  cha- 
pitre 47,  § 4,  art.  49  (Dépenses  pour  lesquelles 
les  crédits  alloués  au  budget  de  1898  sont  in- 
suffisants), pour  2,613  fr.  22  c.  Ces  deux 
sommes  seront  ensuite  poi’tées  en  recette  au 
compte  hors  budget,  § 9,  n°  7,  qui  en  a fait 
l’avance. 


1899.  1319.  — Autorisation  à M.  Oller  d'ex- 
ploiter un  motif  lumineux  aux  Champs- 
Elysées  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Oller,  directeur  du  Jardin  de 
Paris,  à installer  et  à exploiter  un  motif  lumi- 
neux sur  un  point  situé  avenue  des  Champs- 
Elysées  en  face  le  Jardin  de  Paris,  ledit  motif 
lumineux  devant  servir  à la  publicité  de  son 
établissement; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture  du  1er  avril  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à M.  Oller,  directeur 
du  Jardin  de  Paris,  l’exploitation  d’un  motif 


lumineux  sur  un  point  situé  avenue  des 
Champs-Elysées,  en  face  le  Jardin  de  Paris. 

Art.  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  du  Jardin  de  Paris. 


1899.  1338.  — Rescindement  du  terre-plein 
au  droit  des  immeubles  nos  12-14 , ave- 
nue du  Cimetière-du-Nord  (M.  Paul  Escu- 
dier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M,  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’il  a 
été  procédé  au  rescindement  du  terre-plein  au 
droit  des  immeubles  12-14  de  l’avenue  du  Ci- 
metière-du-Nord, et  demande  l’ouverture  d’un 
crédit  de  2,839  fr.  54  c.  destiné  au  paiement 
des  dépenses  effectuées, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  chap.  14,  art.  18,  du  budget  de 
1899, avec  rattachement  au  sous-détail  3, à créer, 
aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget, 
un  crédit  de  2,839  fr.  54  c.  destiné  à payer  les 
dépenses  de  rescindement  d’une  partie  du 
trottoir  haut  existant  au  droit  des  immeubles 
nos  12  et  14  de  l’avenue  du  Cimetière-du-Nord, 
ladite  dépense  se  décomposant  comme  suit  : 

Travaux  de  granit,  545  fr.  36  c.  ; 

Bitumage,  1,206  fr.  16  c.  ; 

Pavage,  522  fr.  81  c.  ; 

Surveillance,  565  fr.  21  c.  ; 

Total  égal,  2,839  fr.  54  c. 


1899.  1353.  — Création  d'une  bibliothèque 
municipale  boulevard  Arago,  30  (13e  ar- 
rondissement) (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture d’un  crédit  de  3,700  francs  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  4,  art.  34  1°,  2°  et  6°,  du  même 
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budget,  à l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  d'ac- 
quisition et  de  reliure  de  livres,  d'indemnité 
de  personnel  et  de  fourniture  de  mobilier  à la 
bibliothèque  municipale  en  voie  de  création 
boulevard  Arago,  30, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,700  francs  est  ouvert  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  la  ville 
de  Paris  pour  l'exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  4 : art.  34/1°  pour  la  somme  de 
2,500  francs  ; art.  31/2°  P.  E.  pour  celle  de  700 
francs  ; art.  34  6°  pour  celle  de  500  francs,  à 
l'effet  de  pourvoir  aux  dépenses  d’acquisition 
et  de  reliure  de  livres,  d’indemnité  de  per- 
sonnel et  de  fourniture  du  mobilier  à la  biblio- 
thèque municipale  en  voie  de  création  boule- 
vard Arago,  30. 


1899.  1379.  — Préfecture  de  police.  — Substi- 
tution d'un  emploi  de  secrétaire  de  l'inspec- 
tion générale  de  la  Navigation  à un  emploi 
d'inspecteur  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  de 
substituer  un  secrétaire  en  titre  de  l'inspection 
générale  de  la  Navigation  à l'inspecteur  déta- 
ché qui  en  fait  actuellement  fonctions; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Est  autorisée  la  création,  auprès  de  l’Ins- 
pecteur général  de  la  Navigation,  d’un  emploi 
de  secrétaire  de  l’Inspection  générale  par  sub- 
stitution à l’emploi  de  l’inspecteur  détaché 
qui  en  fait  actuellement  fonctions  (au  même 
traitement  de  2,500  francs). 


1899.  1389.  — Approbation  d'états  de  frais  et 
honoraires  dus  à MMes  Saint-Mieux  et 
Millardet  pour  opérations  relatives  à des 
acquisitions  nécessitées  par  l'établissement 
du  drain  des  Fonceaux  (M.  Hénaffe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  les  états  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Saint-Mieux,  avoué  à Versailles,  et  à 
M°  Millardet,  notaire  à Andrésy,  pour  opéra- 
tions relatives  à l’acquisition  de  diverses  par- 
celles nécessaires  à l’établissement  d’un  drain 
collecteur  pour  l’écoulement  des  eaux  épurées 
provenant  du  domaine  des  Fonceaux  ; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés  et  montant 
ensemble  à la  somme  totale  de  1,065  fr.  86  c., 
savoir  : 

Me  Saint-Mieux,  402  fr.  83  c.  ; 

M0  Millardet,  663  fr.  03  c.  ; 

Total,  1,065  fr.  86  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
états  de  frais  et  honoraires  ci-après,  s’élevant 
à la  somme  totale  de  1,065  fr.  86  c.,  dus  pour 
opérations  relatives  à l’acquisition  de  diverses 
parcelles  nécessaires  à l’établissement  d’un 
drain  collecteur  pour  l’écoulement  des  eaux 
épurées  provenant  du  domaine  des  Fonceaux, 
savoir  : 

M0  Saint-Mieux,  avoué  à Versailles,  402  fr. 
83  c. 

Me  Millardet,  notaire  à Andrésy,  663  fr. 
03  c. 

Total,  1,065  fr.  86  c. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,065  fr.  86  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56, 
§ 1,  art.  1/1°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  1398.  — Unification  du  mode  de  four- 
niture du  charbon  nécessaire  aux  divers 
services  de  la  Ville  (M.  Cornet,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  8 juin 
1891, 6 avril  1892,  24  décembre  1896  et  28  dé- 
cembre 1897  ; 

Vu  les  rapports  généraux  présentés  par 
M.  Grébauval,  au  nom  du  Comité  du  budget  et 
du  contrôle,  sur  les  projets  de  budgets  de  la 
ville  de  Paris  pour  1898  et  1899  ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  la  Commission 
constituée  en  vue  d’étudier  les  questions  rela- 
tives à la  création  d’un  chantier  municipal  de 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  JUIN  1890 


combustibles,  ensemble  les  documents  fournis 
à cette  Commission  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  29  mai  1899,  relatif  à l’unification 
du  mode  de  fourniture  du  charbon  nécessaire 
aux  divers  services  de  la  Ville  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  56  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Cornet,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Tous  les  charbons  néces- 
saires aux  services  municipaux  de  la  ville  de 
Paris,  gailleterie  ou  tout-venant,  seront  ache- 
tés directement  à la  mine,  par  voie  d’adju- 
dication, et  par  les  soins  de  la  Direction  des 
Travaux. 

Art.  2.  — Un  service  spécial  sera  créé  pour 
la  surveillance  des  livraisons  de  charbon  aux 
établissements  municipaux  autres  que  ceux 
de  la  Direction  des  Travaux  et  sera  rattaché 
au  service  du  Matériel. 

Art.  3.  — Le  charbon  tout-venant,  compre- 
nant soit  un  tiers,  soit  la  moitié  en  gailleterie, 
sera  substitué  à la  gailleterie  pure  partout  où 
les  appareils  le  permettront. 

Art.  4.  — Dans  les  édifices  nouveaux,  le 
chauffage  et  l’entretien  des  calorifères  sex'ont 
assurés  directement  par  l’Administration. 

Art.  5.  — A mesure  que  les  marchés  parti- 
culiers passés  actuellement  pour  le  chauffage 
des  édifices  municipaux  viendront  à expirer, 
le  chauffage  de  ces  édifices  sera  assuré  direc- 
tement par  les  soins  de  l’Administration. 


1899.  1419.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
des  Volontaires  et  rue  Blomet  et  vendu  à 
M.  Fouquiau  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  Mme  du 
Mesnil,  ayant  droit  de  M.  Fouquiau,  acqué- 
reur d’un  terrain  communal  situé  rue  des  Vo- 
lontaires et  rue  Blomet  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  6 mai  1890,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 
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Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise  d’office  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rue  des  Volontaires 
et  rue  Blomet,  et  cédé  à M.  Fouquiau  suivant 
procès-verbal  en  date  du  6 mai  1890. 


1899.  1420.  — Mainlevée  d'une  inscription 
lujpothècaire  prise  sur  un  immeuble  avenue 
de  la  République , 65  (M.  Hénaffe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Mou- 
nier,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
avenue  de  la  République,  65  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  26  novembre  1895,  ensemble  la  copie  de 
l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  avenue  de  la  Répu- 
blique, 65,  et  cédé  à M.  Mounier  suivant  pro- 
cès-verbal en  date  du  26  novembre  1895. 


1899.  1421.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  ave- 
nue de  Montsouris  et  rue  Ducoucdic  et  cédé 
à M.  Depayniat  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
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demande  de  mainlevée  présentée  par  M.  Depa- 
gniat,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
avenue  de  Montsouris  et  rue  Ducouëdic  ; 

Yu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  18  décembre  1883,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
receveur  municipal  ; 

Yu  le  rapport  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise  d’office  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  avenue  de  Mont- 
souris  et  rue  Ducouëdic  et  cédé  à M.  Depagniat, 
suivant  procès-verbal  eu  date  du  18  décembre 
1883. 


1899.  1422.  — Mainlevée  des  inscriptions  hy- 
pothécaires prises  sur  trois  immeubles  situés 
rue  du  Dcssuus-dcs-Bergcs,  83  bis,  rue  de  la 
Plaine , 43,  et  rue  Bolivar,  72  (M.  Hénafie, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  liypo- 
thécaires  prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  trois  immeubles  situés  rue  du  Dessous-des- 
Berges,  83  bis,  rue  de  la  Plaine,  43,  et  rue  Bo- 
livar, 72,  pour  sûreté  du  paiement  des  frais 
de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  des 
Travaux, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  du  Dessous-des-Berges,  83  bis.  — M. 
Adam  (Antoine).  — 26  mai  1898,  38  bureau, 
vol.  1340,  n°  74.  — 395  fr.  28  c. 

Rue  de  la  Plaine,  43.  — Mme  veuve  Linard. 

— 28  février  1896,  2e  bureau,  vol.  1780,  n°  128. 

— 462  fr.  24  c. 

Rue  Bolivar,  72.  — M.  Millotte.  — 22  fé- 


vrier 1896,  2e  bureau,  vol.  1780,  n°  130.  — - 
624  fr.  20  c. 


1899.  1430.  — Mise  en  adjudication  de  terrain 

communal  rue  Beaubourg  (M.  Paul  Escu- 

dier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  le  terrain  communal 
sis  rue  Beaubourg  à l’angle  de  la  rue  Micliel- 
le-Comte  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  la  Société  immobilière 
de  la  Seine  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  335  m.  05  c.  environ,  sis  rue 
Beaubourg,  à l’angle  de  la  rue  Michel-le-Comte 
et  formant  le  n°25  du  plan  de  lotissement,  sur 
la  mise  à prix  de  600  francs  le  mètre,  soit,  et 
sauf  mesurage  exact,  la  somme  de  201,030  fr. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 201,030  francs,  sera  inscrite  au  chap.  37, 
article  unique/3,  du  budget  de  1899. 


1899.  1438.  — Subventions  aux  colonies  sco- 
laires des  écoles  communales  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à la  répartition  du  crédit  de 
200,000  francs  inscrit  au  budget  de  l’exercice 
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1899,  cliap.  19,  art.  22,  pour  subventions  aux 
Caisses  des  écoles  en  vue  de  l’organisation 
des  colonies  scolaires  en  1899 

Vu  le  rapport  présenté  au  nom  de  la 
4e  Commission  par  M.  Hattat  (imprimé  n°  59 
de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  ci-après 
énumérées  sont  allouées  aux  Caisses  des 
écoles  des  arrondissements  de  Paris  pour  l'or- 
ganisation, en  1899,  des  colonies  scolaires  en 
faveur  des  élèves  des  écoles  publiques  de  Paris, 
savoir  : 

1er  arrondissement,  5,195  francs. 

2e  arrondissement,  1,7(53  fr.  30  c. 

3e  arrondissement,  5,075  francs. 

4e  arrondissement,  5,200  francs.' 

5e  arrondissement,  15,955  francs. 

6e  arrondissement,  4,900  francs 

7e  arrondissement,  3,700  francs. 

9e  arrondissement,  3,300  francs. 

10e  arrondissement,  20,940  francs. 

11e  arrondissement,  34,583  fr.  25  c. 

12e  arrondissement,  11,075  francs. 

13e  arrondissement,  13,755  francs. 

14e  arrondissement,  7,125  francs. 

15e  arrondissement,  10,400  francs. 

10e  arrondissement,  2,180  francs. 

17e  arrondissement,  10,000  francs. 

18e  arrondissement,  12,710  francs. 

19e  arrondissement,  18,170  francs. 

20e  arrrondissement,  18,000  francs. 

Total,  204,026  fr.  55  c. 

Art.  2.  — Les  subventions  susindiquées  se- 
ront versées  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
Caisses  des  écoles  sur  justification  de  leur  qua- 
lité et  sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 204,026  fr. 
55  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  22,  du 
budget  de  1899,  jusqu’à  concurrence  de 
200,000  francs,  et  le  surplus,  soit  4,026  fr. 
55  c.,  sera  prélevé  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  22,  dudit 
budget, 


1899.  1439.  — Rejet  d'une  demande  d'alloca- 
tion annuelle  et  viagère  faite  par  Mme  de 
C'hâtillon,  ex-directrice  de  cours  subven- 
tionné de  dessin  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  adressée  par  Mme  de  Chat i 1- 
lon,  ex-directrice  du  cours  subventionné  de 
dessin  à l’usage  des  jeunes  li lies  du  8e  arron- 
dissement de  Paris,  en  vue  d’obtenir  une 
allocation  annuelle  et  viagère; 

Considérant  qu’on  ne  peut  assimiler  une 
directrice  de  cours  privé  au  personnel  de  l’en- 
seignement public  et  que  l’admission  d’élèves 
gratuites  dans  les  cours  de  cette  nature  est 
suffisamment  rémunérée  par  la  subvention 
annuelle  accordée  aux  directrices,  qui  ne  con- 
sacrent d’ailleurs  pas  tout  leur  temps  à ces 
seules  élèves  gratuites; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  d’allocation  viagère 
formée  par  Mme  de  Chat  il  Ion. 


1899.  1151.  — Cession  gratuite  d'une  bande 
de  terrain  dépendant  des  sources  de  Coche- 
pies  pour  la  rectification  d'un  chemin  de 
grande  communication  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1S99,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  ces- 
sion gratuite  à la  commune  de  Villeneuve-sur- 
Yonne  (Yonne)  d’une  bande  de  terrain  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris,  en  vue  de  la  rectifi- 
cation du  chemin  de  grande  communication 
n°  15,  de  Cérisiers  à Courtenay  (Yonne)  ; 

Vu  le  dossier  de  ce  projet  présenté  par  le 
service  vicinal  de  l’Y'onne; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  gratuite  par  la  ville 
de  Paris  à la  commune  de  Villeneuve-sur- 
Yonne  (Yonne)  d’une  bande  de  terrain,  d’une 
surface  de  50  ares,  sise  à Villeneuve-sur- 
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Yonne  et  dépendant  des  sources  de  Cocliepies, 
en  vue  de  la  rectification  du  chemin  de  grande 
communication  n°  15,  de  Cérisiers  à Gour- 
tenay,  conformément  au  tracé  vert  du  projet 
présenté  par  le  service  vicinal  de  l’ Yonne. 


1 199.  1454. — Préfecture  de  police.  — Hono- 
raires et  frais  dus  à deux  avocats  et  à un 

avoué  { M.  Georges  V ilia  in,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet  les 
états  d’honoraires  et  frais  taxés  produits  pour 
l’année  courante  par  les  avocats  et  l’avoué  de 
son  administration  à l’occasion  de  différentes 
instances, 

Délibère  : 

Article  premier.  — II  est  ouvert  au  budget 
des  dépenses  de  la  Préfecture  de  police  (exer- 
cice 1899)  un  crédit  spécial  de  3,224  fr.  40  c. 
destiné  au  paiement  des  états  de  frais  sui- 
vants : 

1°  Honoraires  de  Me  Nivard,  avocat  au 
Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de  cassation  (pour- 
voi, arrêt-  27  mai  1898),  500  francs; 

2°  Honoraires  de  M”  Beurdeley,  avocat  à la 
Cour  d’appel  (affaires  Jamain  contre  Choquet- 
Cahen-Compagnie  française  d’entreprises,  Fleu- 
ret contre  Caillot),  1,000  francs; 

3°  Honoraires  et  frais  taxés  de  Me  Peyrot, 
avoué  (affaires  Merlin,  référé  Chaulois,  Jamain 
contre  Choquet,  Fleuret  contre  Caillot,  etc., 
1,724  fr.  40  c.; 

Total  égal,  3,224  fr.  40  c. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres  et  rattaché  à l’art.  5,  du  chap.  1er 
dudit  budget. 


1899.  1456.  — Répartition  de  la  subvention 
aux  bureaux  municipaux  de  placement 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juin  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
répartir  le  crédit  affecté  en  1899  aux  subven- 
1 ions  à accorder  aux  bureaux  municipaux  de 
placement  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  L.  Achille, 
au  nom  de  la  2e  Commission  (imprimé  nu  57 
de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Lue  somme  de  34,800 
francs  sera  répartie  comme  suit  entre  les  bu- 
reaux municipaux  de  placement  gratuit  : 

1er  arrondissement,  1,500  francs. 

2°  arrondissement,  2,000  francs. 

3e  arrondissement,  2,500  francs. 

4e  arrondissement,  2,750  francs. 

5e  arrondissement,  1,325  francs. 

0e  arrondissement,  2,750  francs. 

9e  arrondissement,  1,600  francs. 

10e  arrondissement,  2,500  francs. 

12J  arrondissement,  2,075  francs. 

13e  arrondissement,  2,500  francs. 

14e  arrondissement,  1,500  francs. 

15e  arrondissement,  3,000  francs. 

17°  arrondissement,  1,800  francs. 

18e  arrondissement,  2,000  francs. 

19e  arrondissement,  2,500  francs. 

20e  arrondissement,  2,500  francs. 

Total,  34,800  francs. 

Réserve,  200  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  34,800  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  20,  art.  28. 


1899.  1456  bis.  — Organisation  de  la  compta- 
bilité des  offres  d'emploi  et  des  demandes 
dans  les  bureaux  de  placement  municipaux 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’il  importe  de  répartir  équi- 
tablement entre  les  divers  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit  la  subvention  inscrite  au 
budget  ; 

Qu’une  telle  répartition  n’est  possible  qu’à  la 
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condition  d’être  opérée  sur  une  base  certaine, 
établie  au  moyen  de  statistiques  exactes  et 
sincères; 

Qu’il  est  nécessaire  d’assurer  un  contrôle 
permanent  des  opérations  de  chaque  bureau; 

Que,  pour  atteindre  ce  but,  il  y a lieu  d’uni- 
fier l’organisation  des  divers  bureaux  de  pla- 
cement en  ce  qui  concerne  la  comptabilité  des 
offres  et  des  demandes  d’emploi  et  des  place- 
ments effectués; 

Vu  le  rapport  n°  57  de  1899,  présenté  par 
M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à dresser  les  modèles  : 

1°  D’un  registre  destiné  à recevoir  les  oll'res 
d’emploi  ; 

2°  D’un  registre  destiné  à recevoir  les  de- 
mandes d’emploi  ; 

3°  D’un  imprimé  destiné  à recevoir  la  men- 
tion du  refus  ou  de  l’acceptation  du  patron. 

Art.  2.  — Ces  divers  modèles  seront  trans- 
mis aux  bureaux  municipaux  de  placement, 
qui  devront  les  mettre  en  œuvre  à partir  du 
1er  août  1899. 


1899.  1461.  — Paiement  aux  consorts  Labou- 
ret  et  Joannès  des  annuités  afférentes  à 
1S99  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  propose  de  payer  : 

1°  Aux  consorts  Labouret,  pour  dommages 
causés  à leurs  immeubles  boulevard  Diderot, 
1,  par  l’usine  municipale  de  Bercy,  la  somme 
de  5,000  francs,  montant  de  l’annuité  afférente 
à la  période  s’étendant  du  23  juin  1898  au  23 
juin  1899,  au  paiement  de  laquelle  la  ville  de 
Paris  a été  condamnée  par  l’arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  du  8 décembre  1896  ; 

2°  A M.  Georges  Joannès,  en  raison  de  l’ac- 
cident qui  lui  a été  causé  par  la  rupture  des 
chaînes  du  pont-levant  de  la  rue  de  Crimée, 
une  somme  de  300  francs,  montant  de  l’an- 
nuité afférente  à la  période  s’étendant,  du  11 
juillet  1898  au  14  juillet  1899,  conformément 
à la  condamnation  prononcée  par  l’arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  du  24  mars  1896; 


Sur  la  proposition  du  directeur  administra- 
tif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à payer  : 

1°  Aux  consorts  Labouret  une  somme  de 
5,000  francs  ; 

2°  A M.  Georges  Joannès  une  somme  de  300 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élève  à 5,300 
francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  ordinaire  de  l’exercice  1899 
pour  être  rattachée  au  chap.  14,  art.  19, 
dudit  budget. 


1899.  1 162.  — Renouvellement  du  bail  d'une 
boutique  quai  de  Grenelle  n°  69,  pour  le 
service  de  l'Octroi  (M.  llénaffe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
sur  la  demande  du  Conseil  d’administration 
de  l’Octroi,  le  renouvellement,  pour  trois  an- 
nées, à partir  du  1er  octobre  1899  et  moyen- 
nant, un  loyer  annuel  de  1,600  francs,  du  bail 
d’une  boutique  dépendant  d’une  maison  sise  à 
Paris,  quai  de  Grenelle,  n°  69, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  une  durée  de  trois  années, 
à partir  du  1er  octobre  1899,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,600  francs,  le  renouvelle- 
ment du  bail  d’une  boutique  dépendant  d’une 
maison  sise  à Paris,  quai  de  Grenelle,  n°  69, 
ladite  boutique  nécessaire  au  service  de 
l’Octroi. 


1899.  1 161.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  Conseil  d’Etat  dans  l'ins- 
tance veuve  Deloison  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). ■ 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’allo- 
cation d'un  crédit  de 2,500  francs  pour  le  paie- 
ment des  condamnations  prononcées  par  le 
Conseil  d’Etat,  par  arrêt  du  24  mars  1899, 
dans  l’affaire  veuve  Deloison  (dommages 
causés  à un  immeuble  rue  de  Wattigniés,  1, 
par  des  infiltrations  d’eau  d’égout)  ; 

Vu  ledit  arrêt,  en  date  du  24  mars  1899, 
qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer  à 
Mme  veuve  Deloison  une  somme  principale  de 
1,052  lr.  90  c.,  avec  les  intérêts  calculés  à 
compter  du  11  mai  1894  jusqu’au  jour  du  paie- 
ment et  capitalisés  au  16  novembre  1895; 

Vu  les  arrêtés,  eu  date  des  6 mai  1890,  5 et 
11  novembre  1892,  par  lesquels  le  président 
du  Conseil  de  préfecture  a taxé  les  frais  et  ho- 
noraires des  experts  dans  cette  affaire  à la 
somme  totale  de  1,091  fr.  60  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Directeur  administratif  de  la 
Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
total  de  2,500  francs  pour  le  paiement  des 
condamnations  prononcées  par  l’arrêt  du 
Conseil  d’Etat  du  24  mars  1899  dans  l’affaire 
veuve  Deloison. 

Art.  2.  — La  somme  de  2,500  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement 
au  cliap.  14,  art.  19,  dudit  budget. 


1899.  1465.  — Mainlevée  de  l'inscription  prise 
sur  un  immeuble  sis  avenue  de  la  Répu- 
blique et  rue  Saint-Maur,  adjugé  ù M.  Fran- 
sioli  (M.  Hénalfe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  de  mainlevée  présentée  par  AL  Fran- 
sioli,  acquéreur  d’un  terrain  communal  situé 
avenue  de  la  République  et  rue  Saint-Maur; 

Vu  tle  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  29  mai  1894,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise,  d’office,  au  profit  de  la  A ille  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  avenue  de  la  Répu- 
blique et  rue  Saint-Maur  et  cédé  à M.  Fran- 
sioli  suivant  procès-verbal  en  date  du  29  mai 
1894. 


1899.  1474.  — Classement  de  l'avenue  de  la 
Tourelle , au  bois  de  Vinccnnes , et  jonction 
avec  l'avenue  des  Minimes  (M.  Paul  Escu- 
dier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
savoir  que  le  Conseil  général  de  la  Seine  a 
voté,  dans  sa  séance  du  22  décembre  1897,  le 
classement  dans  la  grande  vicinalité  de  l’ave- 
nue de  la  Tourelle,  appartenant  à la  ville  de 
Paris,  et  sa  jonction  avec  le  prolongement  de 
l’avenue  des  Minimes,  cette  dernière  voie 
devant  être,  elle  aussi,  classée,  ainsi  que 
l’avenue  Carnot,  à Vincennes  et  à Saint-Mandé, 
et  lui  soumet  les  conditions  auxquelles  il 
estime  que  la  ville  de  Paris  peut  consentir  à 
ce  classement, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  esl  invité  à donner, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  un  avis  favorable 
au  classement  de  l’avenue  de  la  Tourelle, 
appartenant  à la  ville  de  Paris,  et  compris  en 
partie  dans  le  bois  de  Vincennes,  et  à sa  jonc- 
tion avec  le  prolongemenl  de  l’avenue  des 
Minimes,  aux  conditions  suivantes  : 

lu  Sera  seule  classée  la  partie  de  l’avenue 
de  la  Tourelle  comprise  entre  la  place  de  la 
Tourelle  et  le  pont  du  même  nom. 

2“  Le  revêtement  de  celte  partie  de  voie 
qui  sera  classée  ne  pourra  être  qu’en  empier- 
rement ou  en  pavage  en  bois  ou  autre  revê- 
tement qui  sera  agréable  au  roulement  et  qui 
aura  été  soumis  à l’approbation  du  service 
des  Promenades  de  la  ville  de  Paris. 

3’  Ne  seront  pas  classées  et  resteront  sou- 
mises à la  même  surveillance  et  à la  même 
réglementation  que  les  autres  avenues  de  pro- 
menades la  partie  de  l’avenue  de  la  Tourelle 
et  la  portion  de  voie  à ouvrir  pour  relier  ladite 
avenue  à l’avenue  des  Minimes,  établies  sur  le 
sol  du  bois  de  Vincennes;  l’accès  en  sera 
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interdit  aux  voitures  de  réclame,  de  com- 
merce, de  charge,  de  pompes  funèbres,  aux 
convois  militaires,  aux  troupes  à cheval,  aux 
voitures  militaires,  particulièrement  à.  celles 
qui,  venant  des  établissements  militaires  de 
Vincèhnes,  iront  à l’hôpital  militaire  ou  au 
parc  à fourrages. 

4°  La  nouvelle  voie  n’aura  qu’un  débouché 
sur  la  promenade,  qui  ne  sera  grevée  d’aucune 
servitude  à son  profit. 

5,J  La  ville  de  Taris  se  réserve  le  droit  de 
fermer  le  débouché  de  l’avenue  des  Minimes 
chaque  fois  que  cela  sera  nécessaire  pour  la 
police  intérieure  de  la  promenade  ou  pour 
l’exécution  de  travaux  sur  ce  point. 

6°  La  grille  posée  dans  ce  but,  à l’inter- 
section de  la  limite  du  bois  et  de  l’avenue  des 
Minimes,  sera  établie  normalement  à la  courbe 
de  la  nouvelle  voie  au  point  N’  du  plan  de 
détail  dressé  le  28  janvier  1899  par  le  con- 
servateur du  secteur  Est  des  Promenades, 
point  de  rencontre  de  la  grille  à établir  par  le 
Département  pour  séparer  la  nouvelle  voie 
des  terrains  militaires  et  de  Taxe  de  l’égout 
maître  du  ru  de  Vincennes.  D’autre  part,  la 
porte  ;i  ouvrir  dans  la  même  grille  pour  pei’- 
mettre  le  débouché  du  chemin  qui  doit  relier 
le  parc  à fourrages  au  prolongement  de  l'ave- 
nue des  Minimes,  et  qui  doit  être  établi  par 
la  commune  de  Vincennes,  sera  placée  en  N’  S 
dudit  plan,  c’est-à-dire  en  dehors  du  bois. 

7U  La  ville  de  Paris  abandonnera  la  surface 
triangulaire  N 0 P qui  sera  classée,  mais  le 
département  de  la  Seine  rétrocédera  à la  \ille 
de  Paris  les  parcelles  de  terrain  suivantes  qui 
lui  seront  cédées  par  l’Etat  : 

a)  Le  quadrilatère  QQ’ON’; 

b)  Le  pavillon  Montpensier  et  le  jardin  qui 
en  dépend; 

c)  La  bande  de  terrain,  avec  les  arbres  qui 
s’y  trouvent,  située  entre  la  limite  actuelle 
du  bois  et  la  nouvelle  limite  formée  par  la. 
nouvelle  voie. 

8°  Une  grille  de  fer,  modèle  du  bois,  indi- 
quera la  nouvelle  limite  de  la  promenade; 
une  partie  circulaire  la  raccordera  au  guichet 
de  la.  porte  dite  de  Montpensier,  son  assiette 
sera  de  plein-voyant  sur  la  plate-forme  de 
l’avenue  des  Minimes,  en  laissant  un  trottoir 
de  2 m.  50  c.  à 3 m.  25  c.,  le  tout  conformé- 
ment aux  indications  portées  au  plan  dressé 
par  le  conservateur  du  secteur  Est  des  Prome- 
nades, le  15  décembre  1897. 

Le  Service  départemental  pourra  utiliser, 
en  la  déplaçant,  la  longueur  de  grille  existant 


actuellement  depuis  le  mur  de  l’hôpital  mili- 
taire jusqu’à  la  porte  de  Montpensier. 

9°  Les  travaux  de  gros  œuvre,  terrasse- 
ments et  viabilité  pour  l'établissement  des 
parties  nouvelles  de  la  voie,  le  remaniement 
des  parties  anciennes,  en  dehors  du  bois,  la 
pose  de  grille  ci-dessus  indiquée,  seront  exé- 
cutés par  le  Service  départemental . 

10°  Les  dépenses  qui  résulteront  de  l’établis- 
sement. de  la  nouvelle  voie  pour  sa.  pénétration 
et  sa.  traversée  dans  le  bois  seront  au  compte 
du  Département;  les  autres  travaux  paysa- 
gistes et  de  jardinage,  à l’intérieur  de  la  grille, 
resteront  au  compte  du  service  des  Prome- 
nades. 

Il"  Tous  les  travaux  h faire  à l’intérieur  du 
bois,  qu’ils  soient  à la  charge  de  la  Ville  ou 
du  Département,  seront  exécutés  par  les  soins 
ou  sous  la  direction  du  service  des  Prome- 
nades. 


1899.  1 186.  — Paiement  de  traoaux  d'égout 
et  de  canalisation  d'eau  exécutés  quai  aux 
Fleurs  et  rue  du  Cloître  - Notre  - Dame 
(M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  de  5,423  fr.  48  c. 
dest  iné  au  règlement  de  travaux  d’égout  et  de 
canalisation  d’eau  exécutés  quai  aux  Fleurs  et 
rue  du  Cloître-Notre-Dame  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’alloca- 
tion d’un  crédit  de  5,123  fr.  48  c.,  en  vue  du 
règlement  de  travaux  d’égout  et  de  canalisa- 
tion exécutés  quai  aux  Fleurs  et  rue  du  Cloitre- 
Notre-Dame. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  53,  art.  R,  et  rattachée 
au  chap.  53,  art.  31,  dudit  budget. 


1899.  1502.  — Création  d'un  6e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l'école  maternelle  de  la  rue 
de  la  Sablonnière  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’nn  0e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l'école  maternelle  rue  de  la  Sablonnière,  18; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  6e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  de  la 
Sablonnière  à partir  du  1er  octobre  1809; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 525  francs,  sera  im- 
putée, savoir: 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  375  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  do  1,500 
francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  13,  sous-détail  B1’  pour 
création  d’emplois  dans  les  écoles  maternelles, 
ladite  somme  de  375  francs  devant  être  ratta- 
chée au  sous-détail  1°  (Traitements); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit 
aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  4°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  525  francs. 


1899.  1506.  — Allocation  d’indemnités  à 
Mlles  Mass;/ et  Bardy,  professeurs  à l'école 
Edyar-Quinet  (M.  Paul  Brousse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  conformément  au  vœu  exprimé  par  le 
Comité  de  [patronage  de  l’école  Edgar-Quinet 
à la  date  du  8 mai  1899,  propose  d’accorder  à 
Mlles  Massy  et  Bardy,  professeurs  à l’école 
Edgar-Quinet,  des  indemnités  destinées  à par- 
faire leur  traitement  intégral  pendant  la  durée 
des  congés  qui  leur  ont  été  accordés  par  le 
Ministre  de  l’instruction  publique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  égale  à 
son  demi-traitement,  du  9 avril  au  9 juin 
1899,  est  accordée  à Aille  Bardy,  professeur  à 
l’école  Edgar-Quinet. 

Une  indemnité  égale  à son  demi-traitement 
des  mois  de  mai,  juin  et  juillet  1899  est  ac- 


cordée à Mlle  Massy,  professeur  à l’école  Ed- 
gar-Quinet. 

Art.  2.  — Le  montant  desdites  indemnités, 
soit  391  fr.  66  c.  pour  .Mlle  Bardy  et  587  fr. 
lt)  c.  pour  Aille  Massy,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  19,  art.  53,  sous-détail  1 (P.  E.),  du  bud- 
get do  1899. 


1899.  1507.  — Allocation  d'une  indemnité  à 

Mme  Janin , directrice  de  l'école  Edyar- 

Quinet  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  juin  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à Aime  Janin,  directrice  de  l’école 
Edgar-Quinet,  une  indemnité  destinée  à par- 
faire l’intégralité  de  son  traitement  pendant 
la  durée  du  congé  qui  lui  a été  accordé  par  AL 
le  ministre  de  l’Instruction  publique  , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  égale  à 
son  demi-traitement  de  janvier  1899  et  à son 
traitement  intégral  des  mois  de  février,  mars, 
avril,  mai,  juin  et  juillet  1899  est  accordée  à 
Aime  Janin,  directrice  de  l’école  Edgar-Quinet. 

Art.  2.  — La  somme  totale,  soit  4,333  fr. 
29  c.,  sera  prélevée  sur  le  budget  de  1899, 
chap.  19,  art.  53,  sous-détail  1 (P.  E.). 


1899.  1511.  — Création  de  dix  emplois  de 
professeurs  de  coupe  et  d' assembla (je  dans 
les  écoles  de  Ji/les  de  la  ville  de  Paris 
(Al.  Hattat,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  de  dix  emplois  de  professeurs  de 
coupe  et  d’assemblage  dans  les  écoles  de  fdles 
de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  emplois  de  profes- 
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seurs  de  coupe  sont  créés  dans  chacune  des 
écoles  de  filles  ci-après,  à partir  du  1er  octo- 
bre 189')  : 

École  rue  des  Archives,  un  emploi. 

École  rue  Chôme),  un  emploi. 

École  rue  Las-Cases,  un  emploi. 

École  cité  Lemière,  un  emploi. 

École  rue  de  Reuillv,  57,  un  emploi. 

École  rue  de  Charenton,  49,  un  emploi. 

École  rue  Bignon,  un  emploi. 

École  rue  d’Aligre,  un  emploi. 

École  rue  Petiet,  un  emploi. 

École  rue  du  Mont-Cenis,  un  emploi. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  créa- 
tions d’emplois  et  s’élevant,  pour  le  4e  trimes- 
tre de  l’année  courante,  à 250  francs,  sera  im- 
putée sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  19,  art. 
IG,  sous-détail  4 PE,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  1512.  — Création  d'emplois  aux  écoles 

de  garçons  cl  de  filles  avenue  de  Choisg,  10  7 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  de  deux  emplois  d’instituteur-adjoint 
à l’école  de  garçons  et  de  deux  emplois  d'ins- 
titutrice-adjointe à l’école  de  filles  avenue  de 
Choisy,  107  ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril 
1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  deux  emplois  d’ins- 
tituteur-adjoint à l'école  de  garçons  et  deux 
emplois  d’institutrice-adjointe  à l’école  de 
filles  avenue  de  Choisy,  107,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,250  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,650  francs 
(montant  pour  trois  mois  de  deux  traitements 
d’adjoint  à 1,800  francs  par  an  et  de  deux  trai- 


tements d’adjointe  à 1,500  francs  par  an)  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899,  chap.  19, 
art.  IG,  § 1°,  pour  t raitement  du  personnel  des 
écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  trois  mois  de  quatre  indemnités  de  loge- 
ment de  G00  francs  par  an),  sur  le  crédit  ins- 
crit aux  mêmes  budget,  chapitre,  article, 
sous-détail  2°,  pour  indemnités  de  logement 
audit  personnel  : 

Ensemble  2,250  francs. 


1899.  1517.  — Paiement  à MM.  Chandora  et 
Monraisin  des  intérêts  de  retard  sur  diver- 
ses annuités  d'expropriation  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  IG  juin  1899,  tendant  à l’ouverture 
d’un  crédit  pour  paiement  à MM.  Chandora  et 
Monraisin  d'intérêts  de  retard  sur  diverses 
indemnités  d’expropriation  mis  à la  charge  de 
la  Ville,  suivant  arrêt  de  la  Cour  d’appel  de 
Paris  du  2 décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à MM.  Chandora  et  Monraisin  d’une  somme 
de  2,304  fr.  10  c.,  représentant  les  intérêts  de 
retard  sur  diverses  indemnités  d’expropria- 
tion, en  exécution  de  l’arrêt  de  la  Cour  d’appel 
de  Paris  du  2 décembre  1898. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  soit 
2,304  fr.  10  c.,  sera  prélevé  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  51,  § 5 B,  art.  R,  du  budget 
de  1899,  et  rattaché  au  chap.  51,  §5  B,  art.  10/1°, 
dudit  budget. 


1899.  1518.  — Contentieux.  — Instance 
Cornichon  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  tribu- 
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nul  de  Fontainebleau  contre  la  ville  de  Paris 
par  AI.  Cornichon  en  attribution  d’une  indem- 
nité hypothétique  de  10,000  francs  fixée  parle 
jury  pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  proprié- 
taire des  sources  sises  au  moulin  du  Coignet 
nécessaires  pour  les  dérivations  du  Loing  et 
du  Lunain, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  tribunal 
de  Fontainebleau  contre  la  ville  de  Paris  par 
M.  Cornichon  en  attribution  d’une  indemnité 
hypothétique  de  10,000  francs  fixée  par  le  jury 
pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  propriétaire 
des  sources  sises  au  moulin  du  Coignet  néces- 
saires pour  les  dérivations  du  Loing  et  du 
Lunain. 


1899.  1019.  — Contentieux.  — Instance 

Javal  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  contre  la  ville 
de  Paris  devant  le  Tribunal  civil  par  M.  Javal, 
en  discontinuation  des  poursuites  exercées 
contre  lui  afin  de  paiement  d’une  indemnité 
d’occupation  de  locaux  sis  dans  un  immeuble 
rue  de  Grenelle,  50  et  52,  exproprié  pour  le 
prolongement  du  boulevard  Raspail,  et  de  rem- 
boursement de  l’impôt  des  portes  et  fenê- 
tres, 

Délibère  : 

AI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
civil  contre  la  ville  de  Paris,  par  Ai.  Javal,  en 
discontinuation  des  poursuites  exercées  contre 
lui  à lin  de  paiement  d’une  indemnité  d’occu- 
pation de  locaux  sis  dans  un  immeuble  rue  de 
Grenelle,  50  et  52,  exproprié  pour  le  prolon- 
gement du  boulevard  Raspail,  et  de  rembour- 
sement de  l’impôt  des  portes  et  fenêtres. 


1899.  1520.  — Con'cniieux.  — Instances  Re- 
nault et  Lefebvre  et  Leclair  (AL  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juin  1899,  par 


lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
conclure  à la  mise  hors  de  cause  de  la  ville  de 
Paris  dans  l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Renault  et 
Lefebvre  et  Leclair  à l’effet  d'obtenir  la  con- 
damnation solidaire  de  la  ville  de  Paris  et  de 
la  Compagnie  générale  des  omnibus,  à raison 
d’un  accident  survenu  le  1"  décembre  1898, 
rue  Lafayette,  65,  à un  phaéton  conduit  par 
AL  Leclair  et  appartenant  à MAL  Renault  et 
Lefebvre,  et  qui  aurait  été  déterminé  par  la 
saillie  de  0 m,  10  c.  à 0 m.  15  c.  d’un  rail  de 
tramways  ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

AL  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à con- 
clure à la  mise  hors  de  cause  de  la  ville  de 
Paris  dans  l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MAI.  Renault  et 
Lefebvre  et  Leclair,  à l’effet  d’obtenir  la  con- 
damnation solidaire  de  la  ville  de  Paris  et  de 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  à raison 
d’un  accident  survenu  le  1er  décembre  1898 
rue  Lafayette,  65,  à un  phaéton  conduit  par 
AL  Leclair  et  appartenant  à AI  AI.  Renault  et 
Lefebvre,  et  qui  aurait  été  déterminé  par  la 
saillie  de  0 m.  10  c.  à 0 m.  15  c.  d’un  rail  de 
tramways. 


1899.  1521.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  sis  rue  Carpeaux  (AL  Alpy, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques, 
sur  la  mise  à prix  de  65  francs  par  mètre  su- 
perficiel, un  terrain  communal  contenant 
405  mètres  environ  et  situé  rue  Carpeaux 
(2e  lot  du  n°  127  de  l’atlas  du  18e  arrondisse- 
ment) ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  MM.  Guillon 
fils  et  Souillart; 

A7u  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier,  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  puN  enchères  publiques,  sur  une  mise  è 
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prix  calculée  à raison  de  65  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  un  terrain  communal  contenant 
405  mètres  environ  et  situé  rue  Carpeaux 
(2e  lot  du  n°  127  de  l’atlas  du  18e  arrondisse- 
ment). 

Art.  2.  — Les  adjudicataires  seront  tenus 
d’élever  des  constructions  à toute  hauteur 
dans  les  deux  ans  à partir  du  jour  de  l’adjudi- 
cation. 


1899.  1523.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  des  Saules  (M.  Alpy, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  150  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  538  m. 
20  c.  environ  et  situé  rue  des  Saules,  rue  La- 
marck  et  rue  Caulaincourt  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Serieys  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  150  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé  , un  terrain  communal  contenant 
538  m.  20  c.  environ  et  situé  rues  des  Saules, 
Lamarck  et  Caulaincourt. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  tenu  d’élever 
sur  le  terrain  vendu  des  constructions  à toute 
hauteur  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  du 
jour  de  l’adjudication. 


1899.  1528.  — Acquisition  de  l'immeuble  13, 
avenue  Lcdru-Rollin , appartenant  à M.  Gau- 
tier (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Gautier  l’im- 
meuble 13,  avenue  Ledru-Rollin  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Gautier; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  dès  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — INI.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Gau- 
tier l’immeuble  lui  appartenant,  13,  avenue 
Ledru-Rollin,  moyennant  le  prix  de  18,000  fr. 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  du  Ie1'  janvier  1000,  époque  fixée  pour 
la  prise  de  possession. 

Etant  en  outre  entendu  que  M.  Gautier  s’en- 
gage à -ne  pas  accorder  de  prolongation  du  bail 
à son  locataire,  M.  Bourdeix,  dont  le  bail  ac- 
tuellement en  cours  expire  le  15  février  1902. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 20,500  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  53,  art.  R,  du  budget  de  1899 
et  rattachée  au  chap.  53,  art.  32,  dudit 
budget. 


1899.  1532.  — Allocation  d'une  indemnité  à 

M.  Philippe , professeur  à l'école  J.-B.  Say 

(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à M.  Philippe,  professeur  délégué  à 
l’école  J.-B.  Say,  une  indemnité  égale  à la  moi- 
tié de  son  traitement,  du  lerjuin  au  30  novem- 
bre 1899,  c’est-à-dire  pendant  la  période  du 
congé  qui  lui  a été  accordé  sans  traitement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  562  fr. 
50  c.  est  accordée  à M.  Philippe,  professeur  dé- 
légué à l’école  J.-B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  39,  sous-dé- 
tail 1 (P.  E.),  du  budget  de  1899. 
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1899.  1533.  — Répartition  de  la  subvention 
municipale  en  faveur  des  élèves  de  l'Ecole 
pratique  des  hautes  études  pour  l'année 
scolaire  1809-1900  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  présentées  par  MM.  les  présidents 
des  sections  de  l’Ecole  pratique  des  hautes 
études  en  vue  de  la  répartition  de  la  subven- 
tion de  36,000  francs  inscrite  au  budget  de 
1899  en  faveur  des  éléves  de  ladite  école; 

Vu  la  dépêche  deM.  le  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique  en  date  du  16  mai  1899; 

Vu  le  règlement  concernant  l’emploi  de  la 
subvention  municipale  annuelle  aux  élèves  de 
l’Ecole  pratique  des  hautes  études, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’études  de 
la  valeur  ci-après  indiquée  sont  accordées  pour 
l’année  scolaire  1899-1900  aux  élèves  de  l’Ecole 
pratique  des  hautes  études  dont  les  noms  sui- 
vent : 

I.  — Section  des  sciences  historiques  et  phi- 
lologiques : 

MM.  Beaulieux,  1,200  francs. 

Bouvat,  1,000  francs. 

Cledat,  1,200  francs. 

Galabert,  600  francs. 

Gauthiot,  800  francs. 

Picarda,  1,000  francs. 

Thomas,  800  francs. 

Vendryes,  1,200  francs. 

II.  — Section  des  sciences  physico-chimiques 
et  mathématiques  : 

MM.  Ascoli,  1,500  francs. 

Bouzat,  1,500  francs. 

Brunet,  1,500  francs. 

Gharabot,  1,500  francs. 

Clairin  (Jean),  1,500  francs. 

Dufour,  1,500  francs. 

Michel,  1,500  francs. 

III.  — Section  des  sciences  naturelles  : 

MM.  Beau,  500  francs, 

Bessil,  200  francs. 


MM.  Billard,  200  francs. 

Dubuisson,  300  francs. 

Jullia,  500  francs. 

Mlle  Lévy,  500  francs. 

MM.  de  Lostalot,  300  francs. 

Macé,  500  francs. 

Nicloux,  300  francs. 

Viney,  500  francs. 

Art.  2.  — Des  bourses  de  voyage  de  la  va- 
leur ci-après  indiquée  seront  accordées,  pour 
Tannée  scolaire  1899-1900,  aux  élèves  de  l’Ecole 
pratique  des  hautes  études  dont  les  noms  sui- 
vent : 

I.  — Section  des  sciences  historiques  et  phi- 
lologiques : 

MM.  Barrau,  1,000  francs. 

Gauthier,  500  francs. 

Lacan,  400  francs. 

Saroïhaudy,  1,000  francs. 

Schmidt,  500  francs. 

II.  — Section  des  sciences  naturelles  : 

MM.  Seurat,  1,000  francs. 

Giraud,  800  francs. 

Druault,  600  francs. 

Bicorne,  800  francs. 

Blayac,  800  francs. 

Pervinquières,  1,200  francs. 

Art.  3.  — Des  subventions  avec  affectation 
spéciale  sont  accordées,  pour  l’année  scolaire 
1899-1900,  aux  élèves  de  l’Ecole  pratique  des 
hautes  études  dont  les  noms  suivent  : 

Section  des  sciences  naturelles  : 

MM.  Bonnier,  1,200  francs. 

Griffon,  700  francs. 

Guillemonal,  600  francs. 
Hagenmuller,  500  francs. 

Section  des  sciences  historiques  : 

MM.  Dauzat,  300  francs. 

Edmont,  500  francs. 

Section  des  sciences  mathématiques  : 

M.  Rochat,  1,500  francs. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  36,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  18, 
art,  24/1°,  du  budget  de  1899.) 
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1899.  1545.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  sis 
rue  des  Grancls-Champs  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  50  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  99  m. 
environ  et  situé  rue  des  Grands -Champs, 
n°  1(37  de  l’atlas  du  20e  arrondissement; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Chardin; 
Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
son de  50  francs  par  mètre  superficiel  et  aux 
conditions  de  l’engagement  susvisé,  un  terrain 
communal  contenant  99  mètres  environ,  et 
situé  rue  des  Grands-Champs,  n°  107  de  l’atlas 
du  20e  arrondissement. 


1899.  1516.  — Mise  en  vente  de  terrains  pro- 
venant de  l’ancien  réservoir  Monceau 

(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  mettre  en  adjudication,  sur  la  mise  à 
prix  de  300  francs  le  mètre  et  aux  conditions 
de  l’engagement  souscrit  par  M.  de  Champ- 
grand.  un  terrain  de  288  m.  80  c.,  sis  rue  Pe- 
louse et  formant  le  8e  lot  des  terrains  provenant 
de  l’ancien  réservoir  de  Monceau  ; 

2°  De  fixer  dès  à présent  aux  chiffres  ci- 
après  les  mises  à prix  sur  lesquelles  pourront, 
avoir  lieu  les  ventes  des  autres  lots  : 

7e  lot,  325  francs  le  mètre; 

9e  lot,  300  francs  le  mètre; 

10e  lot,  300  francs  le  mètre; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  ces  terrains; 

Vu  l'engagement  de  M.  de  Champgrand; 
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Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
en  date  du  13  mai  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  vente 
aux  enchères,  sur  la  mise  à prix  de  300  francs 
le  mètre  et  aux  conditions  de  l’engagement 
souscrit  par  M.  de  Champgrand,  d’un  terrain 
de  288  m.  80  c.  environ  sis  rue  Pelouze  et 
formant  le  8e  lot  des  immeubles  provenant  du 
réservoir  de  Monceau. 

Art.  2.  — Les  lots  restant  la  propriété  de  la 
Ville  et  portant  les  nos  7,  9 et  10  pourront  être 
mis  en  vente,  au  fur  et  à mesure  des  offres 
dont  ils  seront  l’objet,  sur  des  mises  à prix 
qui  ne  devront  pas  être  inférieures  : 

A 325  francs  le  mètre  pour  le  7e  lot; 

A 300  francs  le  mètre  pour  le  9e  lot; 

A 300  francs  le  mètre  pour  le  10e  lot. 

Art.  3.  — Les  adjudicataires  devront  élever 
sur  les  terrains  vendus  des  constructions,  à 
usage  d’habitation  et  à toute  hauteur,  dans  les 
deux  années  qui  suivront  le  jour  de  la  vente. 


1899.  1550.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  demandes  pour  terrains 
pris  à la  voie  publique  par  suite  d'aligne- 
ments (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
tableaux  portant,  d’une  part,  les  sommes  que 
divers  propriétaires  se  sont  engagés  devant  la. 
Commission  des  indemnités  à payer  à raison 
derineorporation  à leurs  immeubles,  par  suite 
d’alignements,  de  parcelles  de  terrain  prove- 
nant de  la  voie  publique  et,  d’autre  part,  les 
sommes  à demander  devant  le  jury  à ceux  qui 
n’ont,  pas  traité  à.  l’amiable; 

Vu  les  engagements,  ensemble  les  extraits 
des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  in- 
demnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  ratifiés  les  engage- 
ments amiables  pris  par  les  propriétaires  dé- 
nommés au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
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bération,  à raison  de  l'incorporation  à leurs 
immeubles  par  suite  d’alignements  de  par- 
celles de  terrain  provenant  de  la  voie  publique, 
et  s’élevant  à la  somme  de  23,680  IV.  00  c. 

Art.  2.  — Sont  tixés  conformément  audit 
tableau  les  chiffres  des  demandes  à faire 
devant  le  jury  aux  propriétaires  y dénommés 
qui  n’ont  pas  traité  à l’amiable,  lesdites  de- 
mandes s’élevant  à la  somme  de  (57,974  fr. 
34  c. 

Art.  3.  — La  recette,  s’élevant  à la  somme 
de  91,655  fr.  24  c.,  sera  inscrite  au  cliap.  16, 
art.  5 (P.  O.). 

Art.  4.  — La  dépense  résultant  des  travaux 
préparatoires  nécessités  par  la  procédure  de- 
vant le  jury,  évaluée  à 500  francs  (P.  I.),  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  50,  § 14,  art.  16/2,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  à un 
sous-détail  P.  I.  à créer  aux  mêmes  chapitre, 
paragraphe,  article  et  indice  dudit  budget. 


1899.  1551.  — Mise  en  adjudication  de  terrain 

communal  rue  Bobillot  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  do  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  com- 
munal sis  rue  Bobillot,  à l’angle  de  la  place 
d’Italie,  portant  le  n°  88  du  plan  de  lotisse- 
ment ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Bocage  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  133  m.  25  c.,  sis  à l’angle,  de  la 
rue  Bobillot  et  de  la  place  d’Italie,  formant  le 
n°  88  du  plan  de  lotissement,  sur  la  mise  à 
prix  de  1 10  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  mesu- 
rage exact,  pour  une  surface  de  133  m.  25  c., 
la  somme  de  14,657  l'r.  50  c. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 


constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment à 14,657  fr.  50  c.,  sera  inscrite  au 
cliap.  36,  article  unique,  du  budget  de  1899. 


1899.  1555.  — Allocation  d’un  crédit  à l'ccole 
Bernard-Palisstj  en  vue  de  sa  participation 
à l'Exposition  de  ÎOOO  (Al.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  mémoire  de  Al.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  19  juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,000  fr. 
est  alloué  à l’école  Bernard-Palissy  pour  la 
participation  de  son  exposition  à l’Exposition 
universelle  de  1900. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  prélevé  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899  avec  rattachement 
au  cliap.  [19,  art.  32  (sous-détail  13  à créer), 
dudit  budget. 


1899.  155(5.  — Approbation  du  cahier  des 
char/jes  de  l'adjudication  des  denrées  aux 
collèges  et  internats  municipaux  pendant 
l'année  1900  (AI.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19 juin  1899,  par 
lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  de  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
l’adjudication  de  la  fourniture  des  denrées  aux 
collèges  Chaptal  et  Rollin  et  aux  écoles 
J. -B.  Say  et  Dorian  et  de  l’entreprise  du 
blanchissage  au  collège  Rollin  en  1900, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  cahier  des  charges 
susvisé  et  annexé  à la  présente  délibération 
dressé  en  vue  de  l’adjudication  de  la  fourni- 
ture des  denrées  aux  collèges  Chaptal  et  Rollin 
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et  aux  écoles  J. -H.  Say  et  Dorian  et  de  l’entre- 
prise du  blanchissage  au  collège  Rollin  en 
1900. 


1899.  1557.  — Acquisition  d'outillage  et  de 

matières  premières  pour  l'école  Diderot  (M. 

Arcliain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Diderot,  en  date  du  10  mai 
1899  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’ac- 
quisition, dans  la  limite  d’un  crédit  de  6,000 
francs,  d’un  tour  universel  et  de  matières  pre- 
mières pour  l’école  Diderot, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  6,000  francs 
est  mis  à la  disposition  de  l’école  Diderot  pour 
être  employé  de  la  façon  suivante  : 

1°  4,000  francs  pour  l’achat  d’un  tour  uni- 
versel ; 

2°  2,000  francs  pour  l’achat  des  matières 
premières  destinées  à l’exécution  des  diffé- 
rents objets  que  l’école  Diderot  compte  envoyer 
à l'Exposition  universelle  de  1900. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 6,000 
francs,  sera  imputée  sur  la  réserve  générale 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au  chap. 
19,  art.  58,  s.-d.  18°  (à  créer),  de  ce  budget. 


1899.  1558.  — Attribution  d'une  bourse  d'en- 
tretien à la  jeune  Jacquelin , élève  à l'école 
professionnelle  rue  Bossuet  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1887,  portant  qu’à  l’avenir  l’attribution  des 
bourses  d’entretien  dans  les  écoles  profession- 
nelles de  filles  sera  faite  par  les  Commissions 
de  surveillance  desdites  écoles  et  deviendra 
exécutoire  après  approbation  du  Conseil  mu- 
nicipal ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  5 janvier  1898, 


portant  que  les  bourses  de  déjeuner  ou  d’en- 
1 retien  accordées  aux  élèves  des  écoles  profes- 
sionnelles leur  seront  acquises  pendant  toute 
la  durée  de  leurs  études; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
proposition  présentée  par  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  professionnelle  rue  Bos- 
quet pour  l’attribution  d’une  bourse  d’entre- 
tien de  200  francs  à la  jeune  Jacquelin,  élève 
de  2e  année,  avec  effet  du  1er  janvier  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’entretien 
de  200  francs  est  attribuée,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1899,  à la  jeune  Jacquelin,  élève  de 
2e  année  à l’école  professionnelle  rue  Bossuet. 

Art.  2.  — Cette  bourse  est  accordée  pour 
toute  la  durée  des  études. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  versé  entre  les  mains  de  la  personne 
qui  a la  garde  effective  de  l’élève  à laquelle  la 
bourse  est  attribuée. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à 200  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  80,  n°  1,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  1559.  — Résiliation  des  baux  de 

MM.  Ruch  et  fils  et  de  M.  Perdrizet , loca- 
taires dans  l’hôtel  Le  Pcletier  de  Saint- 

Fargeau  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  résilier  à l’amiable  les  baux  de  MM.  Ruch 
et  fils  et  de  M.  Perdrizet,  locataires  dans 
l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  rue  de 
Sévigné,  29,  moyennant  les  indemnités  sui- 
vantes à la  charge  de  la  ville  de  Paris  : 

MM.  Ruch  et  fils,  22,500  francs  ; 

M.  Perdrizet,  3,000  francs; 

Vu  les  engagements  desdits  locataires  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie,  ensemble  les  avis  de  la  Commission 
des  indemnités  ; 

Vu  le  bail  de  MM.  Ruch  et  fils,  en  date  du 
15  décembre  1871  et  15  octobre  1889  ; 
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Vu  le  bail  de  M.  Perdrizet,  on  date  des 
21  février  1893  ; 

Vu  le  plan  de  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint- 
Fa  rgeau  ; 

Vu  le  mémoire  introduit  le  13  mars  1895, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seina 
est  autorisé  à résilier  : 

1°  Le  bail  consenti  à MM.  Rucli  et  fils,  dans 
l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint-Fargeau,  rue  de 
Sévigné,  29,  pour  une  durée  expirant  le 
1er  av  ril  1902,  et  moyennant  un  loyer  annuel 
de  9,500  francs  ; 

2°  Le  bail  consenti  dans  le  même  immeuble 
à M.  Perdrizet,  pour  une  durée  expirant  le 
1er  avril  1902,  moyennant  un  loyer  de  1,500 
francs  par  an. 

Cette  résiliation  aura  lieu  moyennant  le 
paiement  par  la  ville  de  Paris  des  indemnités 
suivantes  : 

A MM.  Ruch  et  fils,  22,500  francs; 

A M.  Perdrizet,  3,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à 
25,500  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23 
(Réserve)  avec  rattachement  au  chap.  7,  art. 
(5  bis,  du  budget  du  même  exercice. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à poursuivre  les  formalités  en  vue  de  l’ob- 
tention d’un  décret  déclarant  d’utilité  pu- 
blique l’acquisition  de  l'ancien  hôtel  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau. 


1899.  1568.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  L’Hntc , ancien  conducteur  principal 
des  Ponts  et  chaussées  (M.  Opportun,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  491  francs  à 
M.  L'Hôte,  ancien  conducteur  principal  des 
Ponts  et  chaussées  détaché  au  Service  muni- 
cipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 


et  viagère  de  491  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  avril  1899  à M.  L’Hôte,  ancien  conduc- 
teur principal  des  Ponts  et  chaussées  détaché 
au  Service  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  368  fr.  25  c.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique. 
Réserve,  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  chap.  5,  art.  49,  du  dit 
budget . 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  communal 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  à des 
employés,  des  veuves  ou  des  enfants  d’em- 
ployés du  service  des  Travaux  de  Paris. 


1899.  1692.  — Mise  en  adjudication  d'un 

immeuble  sis  impasse  Bon-Secours  et  rue 

Gobcrt  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  la 
mise  ci  prix  de  110,000  francs  et  aux  condi- 
tions de  l’engagement  souscrit  par  M.  Jémont, 
un  immeuble  d’une  surface  totale  de  2,883 
mètres  75  c.  sis  impasse  Bon-Secours  et  rue 
Gobert  et  provenant  des  immeubles  légués  à 
la  Ville  par  Mme  veuve  Ledru-Rollin  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  immeuble  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Jémont  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  la  miseàprix  de  110,000  francs 
et  aux  conditions  insérées  dans  l’engagement 
souscrit  par  M.  Jémont,  d’un  immeuble  d’une 
surface  totale  de  2,883  m.  75  c.  environ,  sis 
impasse  Bon-Secours  et  rue  Gobert  et  prove- 
nant des  immeubles  légués  à la  ville  de  Paris 
par  Aime  veuve  Ledru-Rollin. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera,  confor- 
mément aux  volontés  de  la  testatrice,  employé 
à la  construction  d’un  groupe  scolaire  rue  des 
Boulets. 

11  sera  inscrit  aux  services  hors  budget, 
art.  4,  n°  109,  de  l’exercice  1899  pour  les 
sommes  exigibles  au  cours  de  la  gestion  de 
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cet  exercice  et  aux  article  et  numéro  corres- 
pondants des  exercices  suivants  pour  les 
sommes  payables  ultérieurement. 


1893.  176-1.  — ■ Remboursement  de  taxes  per- 
çues pour  occupation  de  trottoirs  et  bureaux 
à l'entrepôt  Saint-Bernard  (M.  Desplas,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que,  par 
deux  jugements  rendus  en  dernier  ressort  le 
29  avril  1898,  le  tribunal  de  Rambouillet  a 
condamné  la  ville  de  Paris  à rembourser  à 
quatre  locataires  ou  anciens  locataires  à l’en- 
trepôt Saint-Bernard  les  taxes  versées  par 
eux  pour  occupation  de  trottoirs  et  bureaux 
du  R1'  janvier  1877  au  30  juin  1884,  et  propose 
de  procéder  au  paiement  tant  des  condamna- 
tions prononcées  par  lesdits  jugements  que 
des  sommes  dont  la  répétition  est  exercée 
pour  les  mêmes  causes  par  d’autres  locataires 
de  cet  entrepôt  ; 

Vu  les  deux  jugements  rendus  par  le  tribunal 
de  Rambouillet  le  29  avril  1898  dans  les  ins- 
tances dont  il  s’agit; 

Vu  l’état  des  sommes  perçues  pour  l’occupa- 
tion des  trottoirs  et  bureaux  à l’entrepôt  Saint- 
Bernard  sur  les  67  locataires  qui  ont  formé 
des  demandes  de  remboursement,  ensemble 
l’état  général  des  sommes  perçues  du  même 
clief  du  1er  janvier  1877  au  30  juin  1884; 

Vu  le  budget  des  dépenses  de  l’exercice  1899, 
cliap.  23,  article  unique  et  cliap.  50,  § 2, 
art.  14, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à payer 
le  montant  des  condamnations  prononcées,  en 
dernier  ressort,  le  29  avril  1898,  par  le  tribu- 
nal de  Rambouillet  contre  la  ville  de  Paris, 
dans  l’instance  relative  aux  taxes  perçues  à 
l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard  pour  l’occu- 
pation des  trottoirs  et  bureaux,  ainsi  que  les 
sommes  perçues  sur  les  autres  locataires  dudit 
entrepôt  qui  ont  intenté  à la  Ville  des  demandes 
de  remboursement  pour  le  même  objet. 

La,  somme  de  89,953  l'r.  28  c,  nécessaire  à 
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cet  effet  sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  de 
27,175  l'r.  52  c.  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  50, 
| 2,  art.  14,  des  crédits  transportés  à l’exercice 
1899,  et  pour  le  surplus,  soit  62,777  l’r.  76  c., 
sur  les  fonds  de  réserve  du  service  ordinaire 
du  même  exercice,  cliap.  23,  article  unique, 
avec  rattachement  au  cliap.  2,  art.  14  bis  à 
créer,  du  budget  de  1899. 


1899.  1766.  — Préfecture  de  police.  — Réver- 
sibilité en  faveur  de  leurs  veuves  des  allo- 
cations annuelles  et  viagères  dont  jouis- 
saient MM.  Jambin , ancien  adjudant , et 
Bouissiè , ancien  caporal  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  police  lui  trans- 
met les  pétitions  de  deux  veuves  d’anciens 
militaires  du  régiment  de  sapeurs-pompiers 
qui  sollicitent  la  réversibilité  proportionnelle 
de  l’allocation  municipale  spéciale  dont  jouis- 
saient leurs  maris  ; 

Vu  sa  délibération  de  principe  du  10  dé- 
cembre 1884  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  allocations  annuelles 
et  viagères  dont  jouissaient  l’adjudant  .lambin 
et  le  caporal  Bouissiè  seront  reversées  pro- 
portionnellement à leurs  veuves  jusqu’à  con- 
currence des  trois  quarts,  savoir  : 

1°  A Mme  Jambin,  174  francs,  avec  jouis- 
sance du  17  décembre  1898  ; 

2J  A Mme  Bouissiè,  101  francs,  avec  jouis- 
sance du  26  mars  1899. 

Art.  2.  — Ces  nouvelles  allocations  seront 
inscrites  au  budget  des  dépenses  de  la  Préfec- 
ture de  police  (cliap.  12,  art,  17)  par  imputa- 
tion sur  les  allocations  éteintes, et  les  arrérages 
pour  1898  (6  fr.  30  c.)  seront  rattachés,  par 
prélèvement  sur  les  fonds  libres,  au  cliap.  17 
dudit  budget  (Dépenses  d’exercices  clos),  § 12, 
art,  17. 


564 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  JUIN  1899 


1899.  1708.  — Création,  boulevard  Ernile- 

Augier , d’une  réserve  de  voitures  de  place 

(5e  classe ) dépendant  de  la  station  nu  127 , 

chaussée  de  la  Muette  (M.  Caron,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil ,- 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  réserve  pour  15 
voitures  de  place  sur  le  boulevard  Emile-Au- 
g-ier,  ladite  réserve  devant  dépendre  du  corps 
de  place  n°  127,  situé  chaussée  de  la  Muette; 

. Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  de  com- 
merçants de  la  rue  Mozart,  ensemble  deux 
lettres  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  les  rapports  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative  des 
services  de  la  Voie  publique; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  3 décembre  1883,  aux  termes  de  la- 
quelle a été  autorisée  la  réorganisation  des 
stationnements  de  voitures  de  place  dans  Paris 
(corps  de  place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  réserve  pour 
15  voitures  de  place  sur  le  boulevard  Emile- 
Augier,  ladite  réserve  dépendant  du  corps  de 
place  n°  127,  chaussée  de  la  Muette. 

Par  suite,  ce  stationnement  de  voitures  sera 
organisé  suivant  le  libellé  ci-après  et  confor- 
mément aux  indications  du  plan  susvisé  : 

Chaussée  de  la  Muette.  — Corps  de  place 
n°  127  pour  15  voitures. 

Pas  de  changement. 

Boulevard  Emile-Augier.  — Réserve  pour 
15  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  de  la  pro- 
priété de  M.  Franqueville  (chaussée  de  la 
Muette)  et  le  long  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture, la  première  voiture  à 6 mètres  de  la 
naissance  de  la  circulaire  du  trottoir  angle  de 
la  chaussée  de  la  Muette  ; les  autres  à la  suite. 

Une  interruption  de  5 mètres  entre  la  8e  et 
la  9e  voiture  pour  dégager  une  entrée  du  châ- 
teau de  la  Muette. 

Chevaux  tournés  vers  la  chaussée  de  la 
Muette, 


1899.  1709.  — Organisation  de  renseignement 
de  la  ggmnaslique  à l'école  de  garçons  rue 
Bretonneau  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la  créa- 
tion, à partir  du  1er  octobre  1899,  de  deux 
heures  d’enseignement  de  la  gymnastique  en 
vue  d’assurer  le  fonctionnement  des  cours  de 
gymnastique  à la  nouvelle  école  de  garçons 
rue  Bretonneau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé,  à partir  du 
Ie1'  octobre  1899,  deux  heures  d’enseignement 
de  la  gymnastique  en  vue  d’assurer  le  fonc- 
tionnement de  cet  enseignement  à la  nouvelle 
école  de  garçons  rue  Bretonneau. 

Art.  2.  — La  somme  de  62  fr.  50  c.,  montant 
de  la  dépense  pour  le  4°  trimestre  1899,  sera 
prélevée  sur  lechap.  19,  art.  33/R,  du  budget 
courant  et  rattachée  au  sous-détail  1 des  mê- 
mes chapitre  et  article. 


1899.  1770.  - — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  des  candidats  à une  bourse,  et  à la 
première  mise  d'équipement  à l'Ecole  navale 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l'invite,  en 
conformité  d i la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des  candi- 
dats à l’obtention  d’une  bourse  avec  trousseau 
ou  d’une  première  mise  d’équipement  à l’Ecole 
navale  en  1899; 

Vu  les  demandes  des  familles  des  candidats; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  mu- 
nicipalités compétentes. 

Délibère  : 

Est  constatée  l’iosuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après  désignés,  can- 
didats à l’obtention  d’une  bourse  avec  trous- 
seau ou  d’une  première  mise  d’équipement  à 
l’Ecole  navale  en  1899,  savoir  : 

Demandes  de  bourse  et  trousseau  : 
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MM.  Cayol,  Courtecuisse,  Debrabant,  Du- 
mail,  Jôurné,  Pér’odeaud,  Petit  de  M'eurville, 
Pruneyre,  Sablé,  Teillac,  Valensi,  Carmené. 

Demandes  de  première  mise  d’équipement  : 

MM.  Chevalier,  Desprez,  Bourdon,  Gillet, 
Roussel,  Tariel,  Varcollier,  D’Albiat. 


1899.  1771.  — Prêt  de  cinquante  fusils  sco- 
laires réformés  à la  société  d'instruction  mi- 
litaire « les  Trocs-étoiles  du  1er  arrondisse- 
ment » (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin,  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une  de- 
mande présentée  par  la  société  d’instruction 
militaire  « les  Trois-étoiles  du  1er  arrondisse- 
ment » tendant  à obtenir  cinquante  fusils  ré- 
formés provenant  des  anciens  bataillons  sco- 
laires ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  directeur  de 
l’Enseignement  ; 

Considérant  le  but  que  poursuit  cette  so- 
ciété, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  de  cinquante  fusils  sco- 
laires réformés  à la  société  «les  Trois-étoiles  du 
1er  arrondissement  »,  dont  le  siège  social  est  à 
l’école  de  garçons  rue  du  Bourg-î’Abbé,  10  bis. 


1899.  1779.  — Cession  à la  Société  française 
de  fournitures  militaires , civiles  et  admi- 
nistratives de  la  suite  du  marché  pour  la 
fourniture  de  chaussures  nécessaires  aux 
divers  a;jcnts  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
(M.  Cornet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  juin  dernier,  relatif  à la  fourni- 
ture des  chaussures  nécessaires  aux  agents 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1899  ; 

Vu  la  demande  de  la  Société  française  de 


fournitures  militaires,  civiles  et  administra- 
tives, proposant  de  se  substituer  pour  la  lin 
de  son  marché  à la  Société  coopérative  de 
production  ; 

Vu  l’arrêté,,  du  24  mai  1899,  aux  termes 
duquel  l'adjudication  prononcée  au  profit  de 
la  Société  coopérative  de  production  est  ré- 
siliée, à partir  du  26  avril  1899  ; 

Considérant,  en  conséquence,  que  la  Société 
française  de  fournitures  militaires,  civiles  et 
administratives  ne  peut  prendre  la  suite  d’une 
entreprise  qui  n’existe  plus,  depuis  le  26  avril 
1899,  en  vertu  de  l’arrêté  susdit  du  29  mai 
1899,  mais  qu’un  nouveau  marché  peut  être 
passé  avec  ladite  Société  française,  moyen- 
nant le  rabais  de  25  °/0  consenti  par  l’ancienne 
Société  coopérative  de  production  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  la  Commission 
d’admissibilité  aux  adjudications; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à passer 
avec  la  Société  française  de  fournitures  mili- 
taires, civiles  et  administratives,  34  bis,  rue 
de  Gentilly,  un  marché  pour  la  fourniture 
des  chaussures  nécessaires  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1899  aux  divers  agents  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  et  ce,  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  de  l’adjudication  du  29  août 
1896  et  moyennant  un  rabais  de  25  % sur  les 
prix  de  base  prévus  aux  4e  et  7e  lots  dudit 
cahier  des  charges. 


1899.  1785.  — Diminution  de  la  rampe  d'accès 

de  la  rue  du  Sentier  à la  rue  Réaumur  (M. 

Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  D’abaisser  à 0 m.  04  centimètres  par 
mètre  la  pente  actuelle  du  raccordement  de 
la  rue  du  Sentier  avec  la  rue  Réaumur; 

2°  D’accepter  l’engagement  pris  par  Mme 
veuve  Soyer,  propriétaire  de  l’immeuble  n°  6 
de  la  rue  du  Sentier,  d’exécuter  les  travaux  de 
modification  du  seuil  et  de  la  porte  d’entrée 
de  la  boutique  dudit  immeuble,  à la  condition 
que  les  frais  évalués  à 2,000  francs  lui  seront 
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remboursés  par  la  Ville,  sur  la  production  de 
mémoires  dûment  vérifiés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  au- 
torisée à : 

1°  Abaisser  àOm.  04  centimètres  par  mètre 
la  pente  actuelle  de  raccordemeut  de  la  rue  du 
Sentier  et  de  la  rue  Réaumur  ; 

2°  Accepter  l’engagement  aux  termes  duquel 
Mme  veuve  Soyer,  propriétaire  de  l'immeuble 
n"  6 de  la  rue  du  Sentier,  consent  à effectuer 
les  travaux  de  déplacement  de  la  porte  d’accès 
de  la  boutique  dudit  immeuble  nécessités  par 
l’opération  projetée. 

Art.  2.  — La  somme  à rembourser  à Aime 
veuve  Soyer  pour  les  travaux  qu’elle  a pris 
l’engagement,  d’exécuter,  et  qui  est  évaluée  à 
2,000  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  al- 
loués aux  ingénieurs  du  Service  municipal  en 
vue  de  l’ouverture  de  la  rue  Réaumur  entre 
les  rues  de  Cléry  et  Notre-Dame-des-Victoires, 
cliap.  54,  § 1 G,  art.  1/3,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  1787.  — Convertissement  en  pavage  en 
bois  du  pavage  en  pierre  rue  Saint-Lazare 
entre  les  n"s  31-32  et  la  rue  Bourdaloue 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  à l’exécution  du  pavage  en  bois  de 
la  rue  Saint-Lazare,  entre  les  nos  31-32  et  la 
rue  Bourdaloue,  le  crédit  de  8,000  francs 
alloué  par  délibération  du  27  mars  1899  pour 
le  relevé  à bout  du  pavage  en  bois  de  la  nie 
de  Chàteaudun  entre  les  rues  Taitbout  et 
Laffitte, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  conver- 
tissement en  bois  du  revêtement  actuel  de  la 
chaussée  de  la  partie  de  la  rue  Saint-Lazare 
qui  s’étend  entre  les  nos  31-32  et  la  rue  Bour- 
daloue. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  désaffectation  du 


cliap.  30,  art.  4/10°,  du  budget  do  1899  de  la 
somme  de  8,000  francs  prévue  pour  la  réfec- 
tion du  pavage  en  bois  de  la  rue  de  Chàteau- 
dun entre  les  rues  Taitbout  et  Laffitte,  et  de 
la  réaffecter,  par  imputation  sur  le  cliap.  30, 
art.  5 (31  à créer),  au  pavage  en  bois  de  la 
partie  de  la  rue  Saint- Lazare  comprise  entre 
les  n°s  31-32  et  la  rue  Bourdaloue. 


1899.  1792.  — Transfèrement , rue  des  Pgrè- 
nées,  40 , du  cours  commercial  à l'usage 
des  adultes  femmes  fait  à l'école  rue  de 
Tlemccn  (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  Préfet  de  la  Seine,  en 
date  du  24  juin  1899,  relatif  au  transfèrement 
rue  des  Pyrénées,  40,  du  cours  commercial  à 
l’usage  des  adultes  femmes  fait  à l’école  rue  de 
Tlemcen, 

Délibère  : 

Le  cours  commercial  à l’usage  des  adultes 
femmes  fait  à l’école  de  filles  rue  de  Tlemcen 
(20e  arrondissement)  sera  transféré,  à partir 
du  1er  octobre  1899,  à l’école  de  filles  rue  des 
Pyrénées,  40. 


1899.  1799.  — Attribution  d'une  bourse  de 
lOO  francs  au  jeune  Jason,  élève  à l'école 
Bcrnard-Palissg  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’attribution  d’une  bourse  de  100  francs,  avec 
effet  du  1er  janvier  1899,  au  jeune  Jason, 
élève  à l’école  Bernard-Palissy, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  100  francs 
sera  attribuée,  avec  effet  du  1er  janvier  1899, 
au  jeune  Jason,  élève  à l’école  Bernard-Palissy. 

Art.  2.  — La  bourse  sera  payée  par  tri- 
mestre, sur  état  dressé  par  le  directeur  de 
l’école. 
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Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
100  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits  ins- 
crits au  chap.  19,  art.  35,  du  budget  de  1899. 


1899.  1800.  — Modification  du  règlement  des 

gagistes  au  collège  Chaptal  (M.  Clairin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’application,  à partir  du  1er  janvier  1900, 
d’un  nouveau  règlement  concernant  les  ga- 
gistes au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  taux  des  gages  des 
gagistes  attachés  au  collège  Chaptal  est  fixé,  à 
partir  du  1er  janvier  1900,  conformément  aux 
dispositions  ci-après  : 

Garçons  de  bureau  chargés  d’écritures  : 
gages  minima,  1,100  francs;  gages  maxima, 
1,400  francs. 

Garçons  de  recettes  : gages  minima,  1,100 
francs  ; gages  maxima,  1,400  francs. 

Garçons  d’antichambre  et  de  courses  : gages 
minima,  600  francs  ; gages  maxima,  90*4  fr. 

Garçons  de  service  du  directeur  : gages  mi- 
nima, 600  francs  ; gages  maxima,  900  francs. 

Garçons  de  laboratoire  : gages  minima,  900 
francs;  gages  maxima,  1,200  francs. 

Concierge  principal  : gages  minima,  700  fr.; 
gages  maxima,  1,000  francs. 

Concierge  (cour  de  Rome)  : gages  minima, 
600  francs;  gages  maxima,  900  francs. 

Concierges  vendeurs  (Bernouilli)  : gages  mi- 
nima, 500  francs  ; gages  maxima,  700  francs. 

Chef  des  garçons  : gages  minima,  1,400  fr.; 
gages  maxima,  1,800  francs. 

Dépensier-sommelier  : gages  minima,  1,000 
francs;  gages  maxima,  1,400  francs. 

Chef  de  cuisine  : gages  minima,  1 ,400  fr.  ; 
gages  maxima,  1,700  francs. 

Sous-chef  de  cuisine  : gages  minima,  1,000 
francs  ; gages  maxima,  1,400  francs. 

Aide  de  cuisine  : gages  minima,  700  francs  ; 
gages  maxima,  1,000  francs. 
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Garçon  sommelier  : gages  minima,  700  fr.  ; 
gages  maxima,  1,000  francs. 

Premier  laveur  de  vaisselle  : gages  minima, 
700  francs  ; gages  maxima,  1,000  francs. 

Deuxième  laveur  de  vaisselle  : gages  mi- 
nima, 600  francs  ; gages  maxima,  900  francs. 

Veilleurs  : gages  minima,  700  francs  ; gages 
maxima,  1,000  francs. 

Garçons  de  parloir,  de  salles,  de  réfectoire, 
de  dortoirs,  de  dessin,  d’infirmerie,  cireur,  de 
cours,  gymnastique,  panneterie  : gages  mi- 
nima, 600  francs  ; gages  maxima,  900  francs. 

Garçons  de  cours  ou  autres  vendeurs  : gages 
minima,  500  francs  ; gages  maxima,  700  fr. 

Garçons  supplémentaires  : gages  minima, 
350  francs;  gages  maxima,  350  francs. 

Ouvrier  plombier  : gages  minima,  1,200  fr.; 
gages  maxima,  1,400  francs. 

Ouvrier  menuisier  : gages  minima,  1,200  fr.; 
gages  maxima,  1,400  francs. 

Ouvrier  peintre  : gages  minima,  900  francs  ; 
gages  maxima,  1,200  francs. 

Ouvrier  électricien  : gages  minima,  900  fr.  ; 
gages  maxima,  1,200  francs. 

Aides-ouvriers  : gages  minima,  700  francs  ; 
gages  maxima,  1,000  francs. 

Infirmière  : gages  minima,  900  francs  ; 
gages  maxima,  1,200  francs. 

Maîtresse  lingère  : gages  minima,  900  fr.; 
gages  maxima,  1,200  francs. 

Maîtresse  vestiaire  : gages  minima,  900  fr.; 
gages  maxima,  1,200  francs. 

Ouvrières  lingères  et  vestiaire  : gages  mi- 
nima, 600  francs;  gages  maxima,  900  francs. 

Ouvrières  lingères  (service  des  petits 
enfants)  : gages  minima,  600  francs;  gages 
maxima,  900  francs. 

Art.  2.  — Il  ne  sera  plus  alloué  d’étrennes 
aux  gagistes  attachés  au  collège  Chaptal  à 
partir  du  1er  janvier  1900. 


1899.  1801.  — Fixation  de  la  durée  des  gran- 
des vacances  dans  les  écoles  professionnelles 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  à six  semaines  la  durée  des  grandes  va- 
cances dans  les  écoles  professionnelles  de  fi  lies 
et  de  garçons  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  grandes  vacances 
dans  les  écoles  professionnelles  de  tilles  et  de 
garçons  de  la  ville  de  Paris  commenceront  le 
1er  août  inclusivement  et’  auront  une  durée 
d'un  mois  dans  les  écoles  de  garçons  et  de  six 
semaines  dans  les  écoles  de  filles. 

Art.  2.  — La  situation  antérieure  est  main- 
tenue en  ce  qui  concerne  les  écoles  de  physi- 
que et  chimie,  Germain-Pilon  et  Bernard- 
Palissy. 


1899.  1804.  — Suppression  d'un  emploi  d' insti- 
tutrice adjointe  à l'école  rue  C amou  (M.  Al- 
fred Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  In  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
suppression  d’un  9e  emploi  d’institutrice  ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  Camou  : 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1880  et 
les  art.  4 et  0 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  supprimer  un  9e  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles  rue 
Camou. 


1899.  1805.  — Création  de  conférences  de 
technologie  à l'école  Diderot  (M.  Archain, 
rapporteur). 

% 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Masson  une  indemnité  de  1,000 
francs  pour  les  conférences  de  technologie 
qu’il  a faites  en  1898  à l’école  Diderot  et,  d’au- 


tre part,  de  créer  dans  cet  établissement,  avec 
effet  du  1er  janvier  1899,  des  conférences  de 
technologie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  1,000 
francs  sera  allouée  à M.  Masson  pour  les  confé- 
rences de  technologie  qu’il  a faites  en  1898  à 
l’école  Diderot. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,000 
francs,  sera  prélevée  sur  les  crédits  inscrits 
au  budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  19, 
§ 1,  art.  57. 

Art.  3.  — Des  conférences  de  technologie 
sonl  créées  à l’école  Diderot  à partir  du  1er 
janvier  1899. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
la  somme  de  1,000  francs,  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  57,  sous-dé- 
tail P.  E.  1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  1800.  — Dédoublement  d'une  section  de 

quatrième  année  à l'école  Sophie-Germain 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  le  dédoublement  d’une  sec- 
tion de  quatrième  année  à l’école  Sophie-Ger- 
main, 

Est  d’avis  : 

De  dédoubler  une  section  de  quatrième  année 
à l’école  Sophie-Germain,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899,  et  de  créer  à cet  effet  : 

1°  Un  emploi  de  maîtresse  répétitrice  ; 

2°  Deux  heures  d’enseignement  des  lettres; 

3"  Une  heure  de  dessin  ; 

4°  Une  heure  de  chant; 

5°  Sept  heures  de  travail  manuel, 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  pour  le  quatrième  tri- 
mestre de  1899  à la  somme  de  1,337  i'r.  50  c., 
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sera  prélevée  sur  la  réserve  générale  du  budget, 
avec  rattachement  au  cliap.  19,  art.  51/1°,  P.  lv 


1893.  1811.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Defrance , ancien  surveillant  auxiliaire 
du  Dépôt  des  fontes  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Pré  lé  t de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juin  1899,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  500  francs  à 
M.  Defrance,  ancien  surveillant  auxiliaire  du 
Dépôt  des  fontes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  juin  1899  à M.  Defrance,  ancien  surveil- 
lant auxilliaire  du  Dépôt  des  fontes. 

Art.  2 — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  291  fr.  66  c.,  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve) du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’an- 
ciens cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des 
divers  services  de  la  direction  des  Travaux  de 
la  ville  de  Paris. 


Préfecture  de  police  — Secours. 

1573  Mme  veuve  Aubriot 50  » 

1574  Mme  veuve  Bardet 150  » 

1575  Mme  veuve  Bénault 100  » 

1576  Mme  veuve  Bernard 200  » 

1577  M.  Boucard 100  » 

1578  Mme  veuve  Caron 200  » 

1579  Mme  veuve  Cliateaux 100  » 

1580  Mme  veuve  Chollet 100  » 

1581  Mme  veuve  Christmann. . . 200  » 

1582  Mme  veuve  Collin 150  » 

1583  Mme  veuve  Cordin 100  » 

1584  Mme  veuve  Courtot 50  » 
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1585  Mme  veuve  Delabrousse. . . 200  » 

1586  Mme  veuve  Denave 100  » 

1587  Mme  veuve  Deschamps ....  100  » 

1588  Mme  veuve  Disset 100  » 

1589  Mme  veuve  Dô 100  » 

1590  Mme  veuve  Douault 100  » 

1591  Mme  veuve  Duhamel 150  » 

1592  Mme  veuve  Ferlet 75  » 

1593  Mme  veuve  Eu  dis 100  » 

1594  Mme  veuve  Gaudry 75  » 

1595  Orpheline  Gressard 100  » 

1596  Mme  veuve  Guinedoux  ....  50  » 

1597  Mme  veuve  Henry 100  » 

1598  Mme  veuve  Hirlemann  ....  150  » 

1599  Mme  veuve  Julien 50  » 

1600  Mme  veuve  Lebouc 50  » 

1601  Mme  veuve  Lebrun 100  » 

1602  M.  Lecomte 100  » 

1603  M.  Lefèvre, 100  » 

1604  Mme  veuve  Lliomme 100  » 

1605  Mme  veuve  Moitrier 150  » 

1606  Mme  veuve  Nétien 150  » 

1607  Mme  veuve  Ourmière 150  » 

1608  Mme  veuve  Pintat 150  » 

1609  Mme  veuve  43ujol 100  » 

1610  Mme  veuve  Renaudin 50  » 

1611  Mme  veuve  Rouseel 75  » 

1612  Mme  veuve  Scheltien 100  » 

1613  Mme  veuve  Schmitt 50  » 

1614  Mme  veuve  Schvvob 50  » 

1615  Mme  veuve  Sellenet 100  » 

1616  Mme  veuve  Simonneau. . . . 200  » 

1617  M.  Sontag 100  » 

1618  Mme  veuve  Toulouse 150  » 

1619  Mme  veuve  Trillon 50  » 

1620  Mme  veuve  Vial 100  » 

1621  Mme  veuve  Vignand 50  » 

(M.  Levée,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


1508  M.  Cocoual 150  » 

1622  M.  Alleaume 250  » 

1623  Mme  veuve  Bellesme 200  » 

1624  Mme  veuve  Berger 200  » 

1625  Mme  veuve  Berger 250  » 

1626  Mme  veuve  Berlinguez  ...  100  » 

1627  Mme  veuve  Boulanger.,..  150  » 

1628  Mme  veuve  Boulenc 100  » 


570 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  JUIN  1899 


1629  M.  Bourdeix 100  » 

1630  Mme  veuve  Bourhis 100  » 

1631  Mme  veuve  Brulard 150  » 

1632  Mme  veuve  Buisson 150  » 

1633  Mme  veuve  Céré 300  » 

1634  Mme  veuve  Chevalier 150  » 

1635  Mme  veuve  Chevallier. ...  100  » 

1636  Mlle  Cochin 100  » 

1637  Mme  veuve  Colson 150  » 

1638  M.  Coquereau 150  » 

1639  Mme  veuve  Dagonneau . . . 100  » 

1640  Mlle  Daguet 200  » 

1641  Mme  veuve  Dedieu 150  » 

1642  M.  Delage 250  » 

1643  Mme  veuve  Deviers 100  » 

1644  Mme  veuve  Deymas 200  » 

1645  Mme  veuve  Drevon 150  » 

1646  Mme  veuve  Dubant 250  » 

1647  Mme  veuve  Falmet 300  » 

1648  M.  Fédon 100  » 

1649  Mme  veuve  Féry 250  » 

1650  Mme  veuve  Fortin 200  » 

1651  Mme  veuve  Gardiol 150  » 

1652  Mme  veuve  Girard 250  » 

1653  Mme  veuve  Gitzinger 150  » 

1654  Mme  veuve  Gollotte 200  » 

1655  Mme  veuve  Grisonnet 300  » 

1656  Mme  veuve  Guyot 150  » 

1657  Mme  veuve  Hoffmann 100  » 

1658  Mme  veuve  Russe 100  > 

1659  Mme  veuve  Joly 100  » 

1660  Mme  veuve  Klemann 100  » 

1661  Mme  veuve  Langlet 100  * 

1662  Mme  veuve  Landré 150  » 

1663  Mme  veuve  Laversin 250  » 

1664  M.  Lecomte 150  » 

1665  Mme  veuve  Lelevre 150  » 

1666  Mme  veuve  Lesimple 200  » 

1667  Mme  veuve  Lévêque 200  » 

1668  Mme  veuve  Levrot 200  » 

1669  Mme  veuve  Lucot 100  » 

1670  Mme  veuve  Magisson 150  » 

1671  Mme  veuve  Maison 300  » 

1672  Mme  veuve  Mazat 100  » 

1673  Mme  veuve  Mercier 200  » 

1674  Mme  veuve  Merlet 150  » 

1675  Mme  veuve  Mesnier 150  » 

1676  M.  Michaut 100  » 

1677  Mme  veuve  Molle 300  » 

1678  Mme  veuve  Morel 150  » 

1679  Mme  Nô 150  » 

1680  Mme  veuve  Olivieri 100  » 

1681  Mme  veuve  Pacaud . . 100  » 


1682  M.  Pellé  . . . . 200  » 

1683  Mme  veuve  Perier 150  » 

1684  Mme  veuve  Plichon 100  > 

1685  M.  Poulain 150  » 

1686  M.  Prélot 100  » 

1687  M.  Rouffaud 200  » 

1688  Mme  Simon 100  » 

1689  Mme  veuve  Sureau 200  » 

1690  Mme  veuve  Thélier 200  » 

1691  Mme  veuve  Véronneau. . . . 150  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 


1695  M.  Boff 1.069  » 

1696  M.  Boltz 880  80 

1697  M.  Bonin 663  12 

1698  M.  Boulard 883  20 

1699  M.  Bour 863  » 

1700  M.  Bouvet 2.456  40 

1701  M.  Broutechoux 651  88 

1702  M.  Burel 964  84 

1703  M.  Carbonnaux 588  20 

1704  M.  Cario 744  84 

1705  M.  Chaurand 707  20 

1706  M.  Cornuel 872  84 

1707  M.  Convert 922  80 

1708  M.  Daza 523  76 

1709  M.  de  Mauroy 3 670  12 

1710  M.  Doudelet 798  32 

1711  M.  Dumas 768  » 

1712  M.  Ecker 1.069  16 

1713  M.  Gérard 97120 

1714  M.  Greusard 954  80 

1715  M.  Guise 682  68 

1716  M.  Heyman 3.000  » 

1717  M.  Kaiser 874  40 

1718  M.  Le  Chevalier 882  48 

1719  M.  Leclère 718  60 

1720  M.  Le  Golf 529  92 

1721  M.  Leleu 794  72 

1722  M.  Mauras 882  40 

1723  M.  Mercier 880  20 

1724  M.  Pechin 993  32 

1725  M.  Petitfrère 881  60 

1726  M.  Pinsard 1.329  48 

1727  M.  Pruvost 2.225  80 

1728  M.  Py 852  32 
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1729  M.  Rabinaud 801  » 

1730  M.  Rappolt 997  50 

1731  M.  Robbe 1.160  20 

1732  M.  Sifferlen 101128 

1733  M.  Simon 741  » 

1734  M.  Weber 640  32 

1735  M.  Wollf. 1.048  72 

1736  Mme  veuve  Bihouée  ....  88  » 

1737  Mme  veuve  Birlé 341  86 

1738  Mme  veuve  Daumont...  132  » 

1739  Mme  veuve  Hamm 271  » 

1740  Mme  veuve  Henry 241  53 

1741  Mme  veuve  Ingimbert . . 234  88 

1742  Aime  veuve  Jeanjean....  332  40 

1743  Mme  veuve  Julien 196  » 

Mineure  Julien 29  40 
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1744  Mme  veuve  Laurency. . . 291  90 

1745  Mme  veuve  Laurent ....  276  79 

1746  Mme  veuve  Louchart . . . 299  44 

1747  Mme  veuve  Lucas 224  42 

1748  Mme  veuve  Mabille 660  80 

1749  Aime  veuve  Alarjollet. . . 259  77 

1750  Mme  veuve  flassié 413  20 

1751  Aime  veuve  Molin 86  66 

1752  Mme  veuve  Mouchot. . . . 386  60 

1753  Mme  veuve  Alusy 285  78 

1754  Mme  veuve  Poggi 685  64 

1755  Mme  veuve  Rigollot. ...  241  60 

1756  Aime  veuve  Valleur  ....  183  45 

1757  Mineurs  Chapt 41  77 

1818  Mme  veuve  Boisard 150  » 


(M.  Levée,  rapporteur.) 
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M.  Sainte-Croix. 

1899.  P.  1541.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Camille  Hector. 

1899.  P.  1737.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Minck. 

1898.  1784.  — Approbation  de  soumissions 
en  vue  d’assurer  l’enlèvement  des  ordures  mé- 
nagères à partir  du  16  juillet  1899. 


1898.  2157.  — Réorganisation  du  Service 
médical  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

1898.  2157  bis.  — Prélèvement  d'un  crédit 
de  3,000  francs  pour  le  Service  médical  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  242.  — Rejet  d’une  demande  d’indem- 
nité pour  travaux  relatifs  à la  révision  de  la 
liste  électorale. 

1899.  1479.  — Installation  de  becs  à incan- 
descence dans  les  établissements  municipaux 
et  pose-  de  compteurs  dans  les  cantines  sco- 
laires. 

1899.  1525.  — Renouvellement,  au  profit  de 
Mme  veuve  Dezeuze,  du  bail  d’une  boutique 
sise  boulevard  Saint-Germain,  39. 

1899.  1544.  — Prolongation  du  bail  de 
M.  Debruyère,  directeur  du  théâtre  de  la 
Gaîté. 

1899.  1791.  — Allocation  à M.  Lucas, 
maître-répétiteur  à l’école  Turgot. 

1899.  1802.  — Acquisition  d’un  immeuble 
rue  Béranger,  5,  pour  l’agrandissement  de 
l’école  communale  de  filles  contiguë. 

1899.  1807.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire manuel  et  ménager  à l’école  de  filles 
rue  des  Minimes. 

1899.  1807  bis.  — Création  d’un  emploi  de 
maîtresse  cuisinière  et  de  maîtresse  blanchis- 
seuse à l’école  de  filles  rue  des  Minimes. 
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1899.  C.  226.  — Résolution  relative  à la  sup- 
pression des  emplois  inutiles  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Le  Breton  tendant 
à inviter  l’Administration  à aviser  la  Com- 
mission de  centralisation  du  personnel  des 
vacances  qui  se  produiraient  dans  le  person- 
nel, de  manière  à ce  que  cette  Commission 
puisse  se  rendre  compte  s’il  y a lieu  de  com- 
bler ces  vacances  ; 

Considérant  que  le  but  de  la  proposition  est 
de  supprimer  les  postes  inutiles  et  que  la 
recherche  desdits  emplois  peut  se  faire  sans 
attendre  qu’ils  soient  privés  de  titulaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  commissions  du 
Conseil  sont  invitées  à rechercher  les  emplois 
inutiles  dans  les  services  ressortissant  à leurs 
attributions  et  à proposer,  d’accord  avec  la 
Commission  de  centralisation  du  personnel,  la 
suppression  desdits  emplois. 

Art.  2.  — Les  titulaires  des  postes  suppri- 
més devront  être  mis  à la  suite  en  vue  de 
pourvoir  aux  vacances  appelées  à.  se  produire 
dans  le  personnel. 


1899.  C.  727.  — Répartition  des  personnels 
administratifs,  techniques  et  annexes  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ressortissant  aux 
six  Commissions  permanentes  (M.  Navarre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  50  de  1899  pré- 
senté par  M.  Navarre  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  centralisation  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  confor- 
mément au  rapport  susvisé,  le  projet  de  répar- 
tition du  personnel  intérieur,  du  personnel 
extérieur,  du  personnel  technique,  du  person- 
nel ouvrier  et  des  personnels  annexes  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  ressortissant  aux  six 
Commissions  permanentes,  à la.  Commission 
du  travail  et  à la  Commission  du  Métropoli- 
tain. 


Art.  2.  — Tous  les  dossiers  intéressant  le 
personnel  seront  transmis  par  le  président 
du  Conseil  municipal  à la  Commission  de  cen- 
tralisation, qui  les  répartira  entre  les  Com- 
missions permanentes,  suivant  leurs  attribu- 
tions. 

Les  Commissions  permanentes,  après  avoir 
statué  sur  les  affaires  dont  elles  auront  ainsi 
été  saisies,  communiqueront  leurs  conclusions 
à la  Commission  du  personnel  par  l’intermé- 
diaire de  leurs  délégués  à cette  Commission,  à 
moins  que  les  rapporteurs  ne  désirent  défen- 
dre eux-mêmes  leurs  conclusions. 

Lorsque  les  deux  Commissions  seront  d’ac- 
cord, l’affaire  sera  inscrite  à l’ordre  du  jour 
au  nom  du  rapporteur  de  la  Commission  per- 
manente ; dans  le  cas  contraire,  la  Commis- 
sion du  personnel  nommera  de  son  côté  un 
rapporteur  et  le  Conseil  municipal  sera  appelé 
à les  départager. 


1899.  C.  731.  — Résolution  relative  à la  dis- 
cussion du  budget  de  la  Préfecture  de  police 
(M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Réclame  la  production  du  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police  pour  1900  en  temps  utile 
pour  que  la  discussion  à cet  égard,  et  s’il  y a 
lieu,  puisse  être  tenue  au  plus  tard  dans  les 
premiers  jours  de  décembre  prochain. 


1899.  C.  732.  — Résolution  relative  à l’asser- 
mentation des  agents  de  la  police  (M.  Ber- 
thaut,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Emet  le  vœu  suivant  : 

1°  Les  agents  chargés  cle  faire  la  police,  à 
quelque  degré  ou  corps  qu’ils  appartiennent, 
seront  relevés  de  leur  serment. 

2°  Ils  ne  pourront  être  entendus  devant  les 
tribunaux  qu’à  titre  de  témoins  comme  sim- 
ples particuliers. 
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1899.  C.  733.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation de  la  police  municipale  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

11  y a lieu  de  renouveler  les  vœux  anciens 
relatifs  à l’organisation  de  la  police,  qui  fixent 
les  formes  suivantes  dans  la  commune  auto- 
nome : 

lü  La  police  municipale  à la  municipalité  ; 
2°  La  police  judiciaire  à la  justice  ; 

3°  La  police  de  sûreté  générale  à l’Etat  ré- 
publicain, respectueux  des  droits  de  la  com- 
mune ; 

Et  insiste  pour  que  le  Parlement  vote  une 
loi  qui  rende  à la  commune  de  Paris  les  droits 
qui  appartiennent  à la  plus  petite  commune 
de  France. 


1899.  C.  734.  — Résolution  relative  à l'orga- 
nisation de  lapolicc  municipale  (M.  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  brutalités  policières 
commises  dans  la  journée  du  11  juin,  notam- 
ment dans  la  soirée,  rue  Montmartre,  démon- 
trent une  fois  de  plus  le  danger  que  fait  courir 
à la  République  et  aux  habitants  de  Paris 
l’organisation  actuelle  de  la  police, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  réclamer  à nouveau,  pour  la 
ville  de  Paris,  le  droit  d’organiser  et  de  diri- 
ger sa  police  municipale. 

En  attendant  que  satisfaction  lui  soit  don- 
née sur  ce  point,  le  Conseil  réclame  une  épu- 
ration motivée  du  personnel  et  un  mode  de 
recrutement  des  agents  plus  conforme  aux 
intérêts  de  la  République  et  donnant  des  ga- 
ranties de  sécurité  aux  citoyens. 


1899.  C.  735.  — Résolution  relative  au  fonc- 
tionnement de  lu  police  municipale  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Réprouvant  toutes  brutalités  commises  par 
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les  agents  de  la  police  contre  qui  que  ce  soit  et 
dans  quelque  circonstance  que  ce  soit, 

Invite  M.  le  Préfet  de  police  à tenir  ia  main 
à ce  que  ses  agents  de  tous  ordres  ne  s’écar- 
tent jamais  du  calme  et  de  la  modération,  con- 
ditions nécessaires  au  bon  fonctionnement  de 
la  police. 


1899.  C.  736.  — Résolution  relative  aux  agis- 
sements de  la  police  municipale  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Blâmant  les  brutalités  inexcusables  que  des 
agents  de  la  Police  municipale  ont  commises 
dans  la  journée  du  11  juin,  soit  rue  Mont- 
martre, soit  au  poste  de  la  mairie  du  2e  arron- 
dissement, et  les  fautes  individuelles  de  cer- 
tains agents  qui  doivent  être  réprimées; 

Prenant  acte  des  déclarations  faites  par 
M.  le  Préfet  de  police  dans  la  séance  du  23  juin, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


1899.  C.  737.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  Cauchois  (M.  Païenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Patenne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  100  fr. 
est  allouée  à titre  de  secours  à,  Mme  Cauchois, 
domiciliée  90,  rue  de  Buzenval. 

Art.  2.  — La  dépense  de  100  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  1899. 


1899.  P.  518.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Sainte-Croix  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sainte-Croix, 
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ancien  examinateur  des  concours  de  la  Ville, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Ilestalloué  à M.  J.  Sainte- 
Croix,  demeurant  33,  rue  de  Vaugirard,  un 
secours  une  fois  payé  de  363  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  1511.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  de  M.  Camille  Hector  (M. 

Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Camille  Hector  proteste  contre  le 
projet  de  démolition  de  la  fontaine  marchande 
établie  rue  de  l’Université,  108  bis. 


1899.  P.  1737.  — Allocation  d’un  secours  d'é- 
tudes au  jeune  Minck  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  pétition  par  laquelle  Mme  Paule  Minck 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  J. -B.  Say; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Paule  Minck,  demeurant  188,  avenue  de  Ver- 
sailles (Point-du-Jour),  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  400  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l'école  J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1898.  1784.  — Approbation  de  soumissions  en 

vue  d'assurer  /’ enlèvement  des  ordures  mé- 
nagères à partir  du  16  juillet  1S99  (M.  Le 

Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’acceptation  des  soumissions  présentées  en 
vue  d’assurer,  à partir  du  16  juillet  1899,  l’en- 
lèvement des  ordures  ménagères  dans  les 
68  lots  non  adjugés  le  26  mai  dernier  ; 

Vu  les  soumissions  dont  il  s’agit  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  75  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  sa  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à traiter  de  gré  à gré  pour  l’enlève- 
ment des  ordures  ménagères,  à partir  du 
16  juillet  1899,  conformément  aux  indications 
ci-après  : 

I.  — Transport  aux  usines  de  broyage  des 
ordures  ménagères  des  2e  et  3e  arron- 
dissements : 

1.  — M.  Dauphin,  1er,  2e,  3e  et  4e  lots,  mon- 
tant du  forfait  annuel,  91,50  °/0  d’augmentation 
sur  le  prix  du  bordereau. 

2.  — 31.  Dauphin,  5e,  6e,  7e  et  8e  lots,  mon- 
tant du  forfait  annuel,  69  °/0  d’augmentation 
sur  le  prix  du  bordereau. 

IL  — Enlèvement  direct  des  ordures  ména- 
gères dans  les  1er,  4e,  5°,  6e,  7e,  8e,  9e,  10e, 
11e,  12e,  13e,  14e,  15e,  16e,  17e,  18e,  19e 
et  20e  arrondissements  : 

1.  — M.  Dauphin,  1er,  2e,  3e  et  4e  lots,  mon- 
tant du  forfait  annuel,  237,655  francs. 

2.  — M.  J.  Dioudonnat,  7e  et  8e  lots,  mon- 
tant du  forfait  annuel,  56,100  francs. 

3.  — M.  Cattin,  9e,  10e,  11e  et  12e  lots,  mon- 
tant du  forfait  annuel,  187,000  francs. 

4.  — M.  Jardin,  13e,  14e,  15e  et  16e  lots, 
montant  du  forfait  annuel,  150,000  francs. 

5.  — M.  Magisson,  17e,  18e,  19e  et  20e  lots, 
montant  du  forfait  annuel,  104,000  francs. 

6.  — M.  Delalande,  21e,  22e  et  23e  lots,  mon- 
tant du  forfait  annuel,  97,180  francs. 

7.  — M.  Minoret,  25e  et  27e  lots,  montant 
du  forfait  annuel,  93,880  francs. 
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8.  — M.  Grandray,  26e  lot,  montant  du  for- 
fait annuel,  33,075  francs. 

9.  — M.  Riquier,  28e  lot,  montant  du  forfait 
annuel,  38,000  francs. 

10.  — M.  Thiéry  (Jean),  33e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  42,480  francs. 

11.  — M.  Thiéry  (Jean),  34e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  47,200  francs. 

12.  — M.  Cabrignac,  35e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  62,500  francs. 

13.  — M.  Thiéry  (Jean),  36e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  56,760  francs. 

14.  — M.  Thiéry  (Pierre),  37e  lot,  montant 
du  forfait  annuel,  14,280  francs. 

15.  — M.  Cabrignac,  38e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  43,500  francs. 

16.  — M.  Cabrignac,  39e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  36,000  francs. 

17.  — M.  Cabrignac,  40e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  60,000  francs. 

18.  — M.  Dauphin,  41e,  42e,  43e  et  44e  lots, 
montant  du  forfait  annuel,  127,500  francs. 

19.  — Mme  veuve  Elie,  45e,  46e,  47e  et 
48e  lots,  montant  du  forfait  annuel,  104,000 
francs. 

20.  — M.  Magisson,  49e,  50e,  51e  et  52e  lots, 
montant  du  forfait  annuel,  149,500  francs. 

21.  — M.  Hillion,  53e,  54e,  55e  et  56e  lots, 
montant  du  forfait  annuel,  135,000  francs. 

22.  — M.  Perret,  57e  et  61e  lots,  montant  du 
forfait  annuel,  114,500  francs. 

23.  — M.  Bin,  58e  lot,  montant  du  forfait 
annuel,  45,000  francs. 

24.  — M.  Briard,  59e  lot,  montant  du  forfait 
annuel,  57,000  francs. 

25.  — M.  Briard,  60e  lot,  montant  du  forfait 
annuel,  32,160  francs. 

26.  — M.  Pâté,  62e  lot,  montant  du  forfait 
annuel,  90,000  francs. 

27.  — M.  Pailheret,  67e  lot,  montant  du  for- 
fait annuel,  15,000  francs. 

28.  — M.  Pailheret,  68e  lot,  montant  du  for- 
fait annuel,  25,000  francs. 

29.  — M.  Thiéry  (Jean),  69e  lot,  montant  du 
forfait  annuel,  53,250  francs. 

30.  — M.  Pelletier,  70e  lot,  montant  du  for- 
fait annuel,  10,395  francs. 

31.  — M.  Pelletier,  71e  lot,  montant  du  for- 
fait annuel,  26,235  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  supplémentaire  résul- 


tant de  l’application  de  ce  nouveau  régime  à 
partir  du  16  juillet  1899,  soit  pour  les  ll/24es 
de  l’année,  évaluée  à 413,200  francs,  sera 
imputée  sur  les  ressources  du  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  chap.  61,  § 15,  art.  20. 


1898.  2157.  — Réorganisation  du  Service  mé- 
dical de  la  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Gré- 

bauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  24  décembre 
1896,  invitant  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à pré- 
senter un  rapport,  d’ensemble  sur  les  différents 
services  médicaux  de  l’Administration  en  vue 
d’une  réorganisation  de  ces  services; 

Vu  le  mémoire  déposé  par  M.  le  Préfet  en 
conformité  de  la  délibération  susvisée; 

Vu  les  rapports  généraux  n°  118  de  1897  et 
77 de  1898  présentés  par  M.  Armand Grébauval 
sur  les  projets  de  budget  de  1898  et  1899; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  29  décembre 
1898,  aux  termes  de  laquelle  les  divers  crédits 
pour  services  médicaux  ont  été  rattachés  au 
budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice  1899, 
chap.  4,  art.  1 bis,  P.  E.,  sous  la  rubrique 
« Service  médical  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  »; 

Vu  la  délibération,  en  date  de  ce  jour,  vo- 
tant le  prélèvement  d’une  somme  de  3,000  fr. 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  17,  art.  4,  § 2,  du 
budget  de  1899  et  le  rattachement  de  cette 
somme  au  chap.  4,  art.  1 bis,  du  même  bud- 
get ; 

Vu  le  rapport  n°  70  de  1899  présenté  par 
M.  Armand  Grébauval  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  centralisation  du  personnel, 

Délibère  : 

1°  Il  y a lieu  de  procéder  à l’unification  des 
différents  services  médicaux  actuels  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine. 

En  conséquence  la  ville  de  Paris  est  divisée 
en  treize  circonscriptions  médicales,  confor- 
mément aux  indications  du  tableau  joint  à la 
présente  délibération,  et  dont  les  titulaires 
devront  examiner  indistinctement  tous  les 
agents  administratifs  résidant  dans  le  péri- 
mètre de  chacune  d’elles. 

Les  treize  médecins  titulaires  de  ces  cir- 
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conscriptions  auront  droit  au  titre  de  « méde- 
cin de  la  Préfecture  de  la  Seine  ». 

Le  Service  médical  comprendra,  en  outre, 
un  médecin  en  chef  de  la  Préfecture  et  des 
médecins  adjoints. 

Les  médecins  adjoints,  appelés  à suppléer 
le  médecin  en  chef  et  les  médecins  titulaires 
en  cas  d’absence,  de  maladie  ou  de  nécessités 
administratives,  seront  recrutés  au  concours 
et  auront  droit  au  titre  de  « médecin  adjoint 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  ». 

Ils  pourront  être  titularisés,  d’après  leur 
ordre  d’admission,  au  fur  et  à mesure  des  va- 
cances qui  se  produiront. 

Les  médecins  de  circonscription  et  médecins 
adjoints  seront  tenus  d’ètre  domiciliés  dans 
leur  circonscription. 

Le  service  sera  de  constatation  et  de  contrôle 
seulement,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  agents 
de  l’Octroi  ainsi  que  les  ouvriers  du  service  de 
l’Inspection  des  machines,  auxquels  ils  de- 
vront, comme  par  le  passé,  donner  leurs  soins 
pendant  tout  le  temps  nécessaire  à ceux  de  ces 
agents  qui  les  réclameraient. 

Le  médecin  chef  est  chargé  de  la  surveil- 
lance générale  du  service  et  notamment  : 

1°  D’examiner  les  employés  ou  agents  pour 
lesquels  l’Administration  réclamerait  une 
contre-visite  à la  suite  de  celle  des  autres  mé- 
decins ; 

2°  De  délivrer  les  avis  de  congé  dans  les  cas 
dépassant  les  limites  des  indispositions  ordi- 
naires; 

3°  D’examiner,  au  point  de  vue  des  apti- 
tudes physiques,  les  candidats  sollicitant  un 
emploi  dans  l’un  des  services  de  la  Préfec- 
ture; 

4°  D’établir  lescertificats  exigés pourl’admis- 
sion  dans  les  établissements  dépendant  de  la 
Préfecture  ; 

5°  Ceux  nécessaires  en  cas  d’invalidité,  de 
mise  à la  réforme  ou  à la  retraite  et,  en  gé- 
néral, dans  tous  les  cas  où  des  certificats 
délivrés  par  un  médecin  assermenté  sont 
exigés. 

Il  aura,  en  outre,  la  direction  des  secours  à 
l’Hôtel  de  Ville  et  dans  les  bâtiments  annexes. 

Les  agents  employés  dans  Paris,  mais  domi- 
ciliés « extra  muros  »,  devront,  en  cas  de  ma- 
ladie, se  faire  examiner  par  le  médecin  de  la 
circonscription  la  plus  proche  de  leur  do- 
micile, suivant  le  tableau  annexé  à la  présente 
délibération . 

Dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  se  déplacer, 


ils  seront  visités  par  le  médecin  de  la  circons- 
cription dont  ils  dépendent. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  personnel  de  la 
Direction  des  Alfaires  municipales  employé 
dans  les  cimetières  hors  Paris  (Bagneux,  Ivrv, 
Pantin,  etc.)  et  le  personnel  des  gardes  du  bois 
de  Boulogne. 

Quant  aux  agents  employés  hors  Paris,  dont 
le  service  médical  est  actuellement  organisé, 
il  n’est  rien  innové  quant  à présent  en  ce  qui 
les  concerne. 

G0  Le  crédit  affecté  au  Service  médical  est 
fixé  à la  somme  de  48,100  francs,  dont  la 
ventilation  aura  lieu  dans  les  proportions  sui- 
vantes : 

Médecin  en  chef,  6,000  francs. 

Médecin  adjoint  au  médecin  en  chef,  3,000 
francs. 

13  médecins  de  circonscription  à 1,200  fr., 
15,600  francs. 

Matériel  : 

Dépenses  d’impression,  etc,  1,000  francs. 

Frais  de  déplacement,  2,000  francs. 

Total,  27,600  francs. 

Le  surplus,  soit  20,500  francs,  sera  réparti 
en  fin  d'année  entre  les  médecins  titulaires  de 
circonscription,  au  prorata  de  leurs  visites  et 
de  leurs  consultations. 

Quand  les  médecins  adjoints  seront  appelés 
à remplacer  temporairement  les  médecins 
titulaires  de  circonscription,  ils  recevront,  sur 
la  somme  qui  doit  être  répartie  en  fin  d’année 
conformément  au  paragraphe  précédent,  la 
somme  afférente  aux  visites  et  consultations 
qu’ils  auront  faites  ou  données. 


1898.  2157  bis.  — Prélèvement  d'un  crédit  de 
3 ,000  francs  pour  le  Service  médical  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  27  décembre  1898 
prise  sur  la  proposition  de  M.  Armand  Gré- 
bauval, rapporteur  général  du  budget  de  la 
ville  de  Paris,  ladite  délibération  portant  réor- 
ganisation des  services  médicaux  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  ; 
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Vu  le  rapport  général  n°  77  de  189S  ; 

Vu  la  délibération  du  29  décembre  1898  aux 
termes  de  laquelle  les  divers  crédits  pour  ser- 
vices médicaux  ont  été  rattachés  au  budget  de 
la  ville  de  Paris,  exercice  1899,  chap.  4,  art. 
1 bis  (P.  E.),  sous  la  rubrique  : « Service  mé- 
dical de  la  Préfecture  de  la  Seine  » ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899; 

Sur  le  rapport  n°  70  de  1899  présenté  par 
M.  Armand  Grébauval,  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  centralisation  du  personnel, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  3,000  francs  sera  prélevé  sur 
les  fonds  du  budget  de  la  ville  de  Paris,  exer- 
cice 1899,  chap.  17,  art.  4,  § 6,  et  rattaché  au 
chap.  4,  art.  1 bis,  des  mêmes  budget  et  exer- 
cice. 


1899.  242.  — Rejet  d'une  demande  d'indemnité 
pour  travaux  relatifs  à la  révision  de  la 
liste  électorale  (M.  Despatys,  rapporteur). 

M.  Despatys  expose  que  la  Commission 
du  personnel  a été  saisie  d’un  mémoire,  en 
date  du  13  mars  1899,  par  lequel  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  propose  de  voter  des  allocations, 
s’élevant  ensemble  à 1,000  francs,  en  faveur  du 
chef  des  bureaux  de'la  mairie  du  18e  arrondis- 
sement et  du  chef  du  bureau  des  élections,  à 
raison  du  travail  exceptionnel  occasionné  en 
1898  par  la  révision  de  la  liste  électorale  dans 
le  18e  arrondissement. 

La  Commission  estime  que  ces  travaux,  ren- 
trant dans  le  cadre  normal  des  attributions  des 
mairies  et  du  bureau  des  élections,  ne  sauraient 
être  l’objet  d'une  rémunération  spéciale.  Elle 
propose  en  conséquence  de  repousser  la  de- 
mande de  l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  1479.  — Installation  de  becs  à incan- 
descence dans  les  établissements  munici- 
paux et  pose  de  compteurs  dans  les  cantines 
scolaires  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pré- 
lever sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  16,  art.  19, 
du  budget  de  1899  une  somme  de  62,700  fr., 
qui  sera  rattachée  au  chap.  16,  art.  20/45°,  du 
même  budget,  pour  permettre  à l’Administra- 
tion d’installer,  au  lien  et  place  de  becs  exis- 
tants, 3,000  becs  à incandescence  dans  les 
établissements  municipaux  et  de  faire  poser 
des  compteurs  dans  246  cantines  scolaires  qui 
en  sont  dépourvues  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Blachette,  au  nom  de  la 
3e  Commission  (imprimé  n°  63  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à installer,  au  lieu  et  place  de  becs 
existant  actuellement,  3,000  becs  à incandes- 
cence dans  les  établissements  municipaux  et 
à faire  poser  des  compteurs  dans  246  cantines 
scolaires. 

Art.  2.  — Pour  permettre  le  paiement  des 
frais  de  premier  établissement  de  ces  travaux, 
qui  s’élèvent  aux  sommes  de  : 

1°  Installation  de  3,000  becs  à incandescence, 
45,000  francs  ; 

2°  Pose  de  246  compteurs,  16,000  francs  ; 

Soit,  au  total,  61,000  francs, 
il  sera  prélevé  sur  le  chap.  16,  art.  19,  du 
budget  de  1899  une  somme  de  même  impor- 
tance, savoir  : 

a)  Jusqu’à  concurrence  de  45,000  francs,  sur 
le  crédit  de  635,600  francs  inscrit  au  chap.  16, 
art.  19/1°,  du  budget  de  1899  ; 

b)  Pour  le  surplus,  soit  16,000  francs,  sur  le 
crédit  de  108,960  francs  inscrit  au  chap.  16, 
art.  19/2°,  du  même  budget. 

Total  égal,  61,000  francs. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chap.  16, 
art.  20/4  B,  du  budget  de  1899. 

Art.  3.  — Ces  travaux  seront  exécutés  en 
régie. 


1899.  1525.  — Renouvellement , au  profit  de 
Mme  veuve  De^eu^es,  du  bail  d'une  boutique 
sise  boulevard  Saint-Germain , 39  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  la 
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demande  formée  par  Mme  veuve  Dezeuzes, 
locataire  de  la  boutique  sise  boulevard  Saint- 
Germain,  39  et  dépendant  du  presbytère  de 
l’église  Saint-Nicolas-du-Chardonnet,  de  con- 
server la  jouissance  de  cette  boutique  pour 
une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  à partir  du 
1er  juillet  1899,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
2,500  francs; 

Vu  le  bail  du  19  juillet  1872; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur-régisseur 
des  propriétés  communales,  en  date  du  7 mars 
1899; 

Vu  la  note  de  M.  le  Président  de  la  Com- 
mission des  contributions  directes,  en  date  du 
31  mars  1899; 

Vu  la  demande  de  Mme  veuve  Dezeuzes,  en- 
semble son  acceptation  d’une  augmentation  de 
loyer, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler,  au  profit  de  Mme 
veuve  Dezeuzes,  le  bail  d’une  boutique  sise 
boulevard  Saint-Germain,  39,  consenti  à feu 
son  mari,  renouvelé  en  1881  et  1890,  etce pour 
une  nouvelle  période  de  3,  6 ou  9 années,  qui 
commencera  à courir  du  1er  juillet  1899. 

Art.  2.  — Ce  renouvellement  aura  lieu  sous 
les  conditions  du  bail  du  19  juillet  1872,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  loyer,  qui  sera  élevé  à 
2,500  francs. 


1899.  1544.  — Prolongation  du  bail  de  M.  De- 

bruyère,  directeur  du  théâtre  de  la  Gaîté 

(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pro- 
longer le  bail  du  théâtre  de  la  Gaîté  pour  une 
durée  de  douze  ans  et  demi  à partir  du  1er  jan- 
vier 1901,  moyennant  un  loyer  de  100,000  fr. 
et  sous  diverses  conditions  ; 

Vu  la  demande  de  AI.  Debruyère,  en  date 
du  16  décembre  1898,  ensemble  sa  lettre  du 
28  juin  1899; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  18  jan 
vier  1881,  ensemble  la  délibération  du  28  juin 
1889; 

Vu  les  notes  de  M.  le  Directeur  adminis- 


tratif des  services  d’Architecture  et  de  M.  le 
Directeur  administratif  delà  Voie  publique  et 
des  Eaux  et  égouts  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy,  au  nom 
de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à renouveler  au  profit  de  M.  De- 
bruyère  la  location  du  théâtre  de  la  Gaîté,  à 
dater  du  1er  janvier  1900,  avec  résiliation,  à 
la  même  date,  du  bail  en  cours. 

Cette  location  aura  lieu  pour  une  durée  de 
treize  ans  et  demi,  à partir  du  1er  janvier  1900 
jusqu’au  30  juin  1913,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  100,000  francs. 

Art.  2.  — Les  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  annexé  au  procès-verbal  d’adjudi- 
cation du  18  janvier  1881  sont  maintenues, 
sauf  les  modifications  suivantes  apportées  aux 
articles  ci-après  indiqués  : 

Art.  2.  — Rédaction  nouvelle  du  para- 
graphe 4 : 

A l'article  2,  le  paragraphe  commençant  par 
ces  mots  : « Le  preneur  tiendra  constamment 

en  bon  état  d’entretien  locatif »,  est 

remplacé  par  la  rédaction  dont  la  teneur  suit  : 

« La  ville  de  Paris  ne  sera  tenue  que  des 
grosses  réparations,  telles  qu’elles  sont  déter- 
minées par  l’article  606  du  Code  civil.  Le  pre- 
neur conservera  à sa  charge  toutes  les  autres 
réparations,  de  quelque  nature  qu’elles  soient, 
concernant  les  lieux,  le  matériel  ou  les  objets 
loués,  pendant  toute  la  durée  du  bail  et  de 
quelque  façon  que  ces  réparations  soient  né- 
cessitées, et  les  exécutera  sous  la  surveillance 
du  service  d’Architecture  de  la  ville  de  Paris.  » 

La  fin  de  l’article  actuel  est  maintenue  à 
partir  de  ces  mots  : « Enfin,  la  salle  de  spec- 
tacle et  toutes  les  dépendances  de  l’immeuble 
seront  tenues  dans  le  plus  parfait  état  de  pro- 
preté, ainsi  qu’il  convient  à un  théâtre  de 
premier  ordre,  le  tout  sous  la  même  sur- 
veillance. » 

Art.  5.  — Rédaction  nouvelle  du  § 3 : 

« Le  preneur  supportera  les  frais  d’éclairage 
du  théâtre  et  de  ses  dépendances.  Cet  éclai- 
rage devra  satisfaire  aux  prescriptions  régle- 
mentaires, édictées  par  la  Préfecture  de  la 
Seine  et  la  Préfecture  de  police.  — Pour  les 
parties  où  il  serait  fait  usage  du  gaz,  par 
exemple  pour  l’illumination  de  la  rampe  exté- 
rieure, la  Ville  recouvrera  la  dépense  à raison 
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de  quinze  centimes  par  mètre  cube.  Il  est 
d’ailleurs  entendu  que  ladite  rampe  devra 
être  mise  en  service  les  jours  de  fête  publique, 
aux  heures  fixées  par  le  service  municipal  de 
.l’Eclairage.  — Le  preneur  apportera  à l’éclai- 
rage du  théâtre  de  la  Gaîté  les  perfectionne- 
ments nécessaires  pour  le  placer  au  premier 
rang  des  théâtres  de  Paris.  Il  supportera  à ses 
frais  la  dépense  occasionnée  par  ces  améliora- 
tions et  il  remettra  à la  fin  du  bail  en  bon  état 
à la  ville  de  Paris  en  toute  propriété  les  cana- 
lisations électriques,  et  ce  sans  indemnité. 
Les  dispositions  à prendre  par  M.  Debruyère 
pour  l’exécution  de  ces  travaux,  ainsi  que  tous 
traités  à intervenir  avec  des  sociétés  d’éclai- 
rage électrique,  devront  être  soumis  à l’appro- 
bation de  l’Administration.  » 

Art.  10.  — Rédaction  nouvelle  du  § 1er  : 

« Le  preneur  tiendra  constamment  une  loge 
à la  disposition  du  Conseil  municipal  et  une 
autre  loge  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine.  Ces  loges,  qui  seront  désignées  par  le 
Bureau  du  Conseil  municipal  et  par  M.  le 
Préfet  de  la  Seine,  devront  toujours  être  libres, 
même  pour  les  répétitions  générales,  les  re- 
présentations extraordinaires,  à bénéfice  ou 
gratuites,  pour  les  concerts,  bals,  etc.  Elles  ne 
pourront  en  aucun  cas  être  louées.  » 

Addition  au  même  article  : 

« Le  preneur  sera  tenu  de  donner  chaque 
année,  le  14  juillet,  une  représentation  gra- 
tuite. » 

Art.  16.  — Rédaction  nouvelle  du  § 1er  : 

« Le  loyer  de  100,000  francs  ainsi  que  les 
charges  seront  payés  au  moyen  d’un  prélève- 
ment fixe  de  420  francs  par  représentation, 
opéré,  au  contrôle  du  théâtre,  par  un  agent  de 
l’Administration.  Ce  prélèvement  sera  effectué 
du  1er  janvier  au  30  avril  et  du  1er  octobre  au 
31  décembre.  Pendant  les  autres  mois  de  l’an- 
née, ce  prélèvement  fixe  sera  remplacé  par  un 
prélèvement  proportionnel,  à raison  de  10  °/0 
de  la  recette  brute,  déduction  faite  du  droit 
des  pauvres.  » 

Art.  20.  — Rédaction  nouvelle  : 

« Pour  les  frais  et  honoraires  des  notaires, 
il  sera  fait  application  du  tarif  réduit  obtenu 
pour  les  baux  des  théâtres  du  Châtelet  et 
Sarah  Bernhardt.  » 

M.  Debruyère  devra  supporter  le  coût  d’une 
grosse  et  d’une  expédition  pour  la  ville  de 
Paris,  ainsi  que  tous  droits  de  timbre  et  d’en- 
registrement et  tous  autres  frais. 


1899.  1791.  — Allocation  à M.  Lucas , maitre- 
rôpêtiteur  à l'école  Turçjot  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
présenté  parM.  le  Préfet  de  la  Seine  et  relatif 
à une  allocation  à accorder  à M.  Lucas,  maître- 
répétiteur  à l’école  Turgot, 

Délibère  : 

Une  allocation  de  218  fr.  43  c.  est  accordée  à 
M.  Lucas,  maître-répétiteur  à l’école  Turgot, 
par  imputation  sur  le  chap.  19,  art.  43,  sous- 
détail  1°  (P.  E.),  du  budget  de  1899. 


1899.  1802.  — Acquisition  d'un  immeuble  rue 
Béranger.  5,  pour  l'agrandissement  de 
l'école  communale  de  Jîlles  contiguë  ÇSI.  Blon- 
del , rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  8 juin  1897  invitant 
l’Administration  à presser  le  plus  possible 
l’agrandissement  des  écoles  de  la  rue  Béranger, 
soit  à l’aide  de  l’acquisition,  soit  à l’aide  d’une 
location  avec  promesse  de  vente  de  la  pro- 
priété portant  sur  ladite  rue  Béranger  les  nu- 
méros 5 et  5 bis  et  appartenant  à M.  Bréard  ; 

Vule  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
résultats  de  son  étude  relative  au  projet  d’ac- 
quisition de  ladite  propriété,  et  dont  il  résulte 
qu’il  suffirait,  pour  permettre  l’agrandisse- 
ment de  l’école  de  filles  rue  Béranger,  3,  et  la 
création  d’une  école  maternelle,  d’acquérir  la 
partie  de  ladite  propriété  de  M.  Bréard  portant 
sur  la  rue  Béranger  le  n°  5,  d’une  superficie 
de  1,157  m.  50  c.,  en  poursuivant  seulement 
l’éviction  de  l’un  des  locataires,  M.  Minot, 
imprimeur  ; 

Vu  les  plans  et  estimations  de  ladite  pro- 
priété, notamment  ceux  concernant  spéciale- 
ment la  partie  de  la  propriété  portant  le  n°  5 
de  la  rue  Béranger  ; 

Vu  les  procès-verbaux  des  séances  de  la 
Commission  des  indemnités  en  date  des  5 no- 
vembre 1898,  23  mars  et  13  mai  1899; 
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Vu  les  engagements  écrits  de  MM.  Bréard, 
propriétaire,  et  Minot,  locataire  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Octave  Blon- 
del, au  nom  de  la  4e  Commission  (imp.  n°  69 
de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  au  nom  delà  ville  de  Paris  à traiter 
à l’amiable  avec  M.  Bréard,  propriétaire  d’un 
immeuble  sis  rue  Béranger,  nos  5 et  5 bis,  en 
vue  de  l’acquisition  de  la  partie  de  cette  pro- 
priété portant  sur  ladite  rue  le  n°  5,  et  d’une 
superficie  de  1,157  m.  50  c.  environ. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  est  également  autorisé, 
au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à traiter  à l’amia- 
ble avec  AI.  Minot,  locataire,  en  vue  de  la 
résiliation  du  bail  qui  lui  a été  consenti  par 
M.  Bréard  pour  des  locaux  occupés  dans  l’im- 
meuble rue  Béranger,  n°  5. 

Art.  3.  — L’acquisition  dudit  immeuble  rue 
Béranger,  5,  sera  faite  aux  clauses  et  condi- 
tions stipulées  dans  l'engagement  visé  ci-des- 
sus et  annexé  à la  présente  délibération. 

Art.  4.  — La  résiliation  du  bail  de  M.  Minot, 
concernant  l’immeuble  de  la  rue  Béranger, 
n°  5,  sera  effectuée  aux  conditions  stipulées 
dans  l’engagement  écrit  ci-dessus  visé  dudit 
M.  Minot,  ledit  engagement  annexé  à la  pré- 
sente délibération. 

Art.  5.  — Une  somme  de  55,000  francs  sera 
affectée  à la  dépense  des  travaux  à exécuter 
immédiatement  pour  l’appropriation  à l’usage 
scolaire  des  locaux  acquis  par  la  Ville  dans 
l’immeuble  rue  Béranger,  n°  5. 

Art.  6.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
évaluée  à 1 ,030,000  francs,  savoir  : 

1°  Prix  de  l’acquisition  de  l'immeuble  rue 
Béranger,  n°  5,  740,000  francs  ; 

2°  Indemnité  à M.  Minot  pour  résiliation  de 
son  bail,  150,000  francs  ; 

3°  Frais  d’actes  et  intérêts,  83,500  francs; 

4°  Honoraires  au  conseil  de  la  Ville,  1,500 
francs; 

5°  Travaux  d’appropriation,  55,000  francs; 

Total,  1 ,030,000  francs,  sera  imputée  comme 
suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  695,000  francs  sur 
le  cliap.  50,  § 25  bis,  art.  R,  avec  rattachement 
au  cliap.  50,  § 25  bis  C,  art.  6,  du  budget  de 
1899,  ci  695,000  francs; 


2°  Jusqu’à  concurrence  de  236,212  fr.  90  c., 
sur  le  ci’édit  inscrit  au  cliap.  54,  § 3,  art.  R, 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
cliap.  54,  § 3,  art,  10,  ci  236,212  fr.  90  c.; 

3°  Jusqu’à  concurrence  du  surplus,  soit 
98,787  fr.  10c.,  sur  le  crédit  d’égale  somme  à 
inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  68,  § 27,  art.  1/4°,  par  corrélation  avec 
une  recette  d’égale  importance  à provenir  du 
legs  Ledru-Rollin  à inscrire  en  recette  audit 
budget,  cliap.  46,  § 29,  art.  1er,  ci  98,787  fr. 
10  c. 

Total  égal,  1,030,000  francs. 


1899.  1807.  — Création  d'un  cours  complémen- 
taire manuel  et  ménager  à l'école  de  fi  lles 

rue  des  Minimes  (M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  Decréer  un  cours  complémentaire  manuel 
et  ménager  à l’école  de  filles  rue  des  Mini- 
mes ; 

2°  Et  d’affecter  à l’installation  de  ce  cours 
les  locaux  de  la  maison  de  secours  rue  des 
Minimes  pris  en  location  par  la  ville  de  Paris 
en  vue  de  l’agrandissement  de  l’école  de  filles 
contiguë  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Octave  Blon- 
del, au  nom  de  la  4e  Commission  (imprimé 
n°  68  de  1899), 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  octobre  1899,  un 
cours  complémentaire  manuel  et  ménager  à 
l’école  de  filles  rue  des  Minimes  ; 

De  créer,  à cet  effet,  notamment,  trois  em- 
plois d’institutrices  adjointes  pour  assurer  le 
fonctionnement  de  ce  cours  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense,  s’élevant 
pour  le  4e  trimestre  1899  à 3,685  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  de  7,324  fr.  50  c.  pro- 
venant d’arrérages  du  legs  Trélat  dont  l’ins- 
cription sera  demandée  en  recette  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  cliap.  44,  § 23,  art.  10, 
et  en  dépense  au  chap.  53,  § 19,  art.  11. 
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Art.  2.  — Les  locaux  de  l’ancienne  maison 
de  secours  rue  des  Minimes,  dont  le  Conseil 
municipal  a décidé  la  prise  en  location  de 
l’Assistance  publique,  seront,  après  exécution 
des  travaux  d’appropriation  nécessaires,  par 
les  soins  de  l’administration  de  l’Assistance 
publique,  sur  programme  dressé  par  la  direc- 
tion de  l’Enseignement,  affectés  au  cours  com- 
plémentaire d’enseignement  manuel  et  ménager 
à fonder  à l'aide  du  legs  Trélat. 

Art.  3.  — La  somme  de  7,324  fr.  50  c.,  pro- 
venant d’arrérages  du  legs  Trélat,  sera  inscrite 
en  dépense  et  en  recette  au  chap.  44,  § 23, 
art.  10,  dudit  budget  supplémentaire. 


1899.  1807  bis.  — Création  d'un  emploi  de 
maîtresse  cuisinière  et  de  maîtresse  blanchis- 
seuse à l'école  de  filles  rue  des  Minimes 
(M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  de  ce  jour,  par  laquelle  il 
a émis  un  avis  favorable  à la  création  d’un 
cours  complémentaire  manuel  et  ménager  à 
l’école  de  filles  rues  des  Minimes  et  à l’instal- 


lation de  ce  cours  dans  les  locaux  de  l’ancienne 
maison  de  secours  rue  des  Minimes,  prise  en 
location  par  la  ville  de  Paris  en  vue  de  l’agran- 
dissement de  l’école  de  filles  contiguë; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Blondel,  au 
nom  de  la  4e  Commission  (imprimé  n°  68  de 
1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  maîtresse 
cuisinière  et  un  emploi  de  maîtresse  blanchis- 
seuse sont  créés  au  cours  complémentaire  ma- 
nuel et  ménager  annexé  à l’école  de  filles  rue 
des  Minimes. 

Art.  2.  — Les  titulaires  de  ces  emplois  re- 
cevront chacune  une  indemnité  de  1,200  francs 
par  an. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
de  1899,  s’élevant  à 600  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  de  7,324  fr.  50  c.  provenant  des 
arrérages  du  legs  Trélat,  dont  l’inscription  a 
été  demandée  en  recette  au  budget  supplémen- 
taire de  1899,  chap.  44,  §23,  art.  10. 

Art.  4.  — La  somme  de  1,200  francs  sera 
inscrite  en  dépense  au  chap.  63,  § 19,  art.  11, 
dudit  budget  supplémentaire. 


992.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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propriété  du  domaine  hospitalier  sise  8,  rue 
du  Faubourg-Saint-lionoré. 

1399.  1775.  — Prêt  de  10,000  francs  sur  le 
legs  Rampai  à l’association  coopérative  ou- 
vrière « les  Fumistes  de  Paris  ». 

1899.  1809.  — Travaux  d’améliorations  et 
de  grosses  réparations  à effectuer  dans  les 
lycées. 

1899.  1812.  — Location  des  fermes  de  Ga- 
renne et  des  Fonceaux.  — Substitution  de  M. 
Donna  à M.  Barthélemy. 

1899.  1814.  — Création  d’un  4e  emploi  d’ins- 
titutrice-adjointe à l’école  maternelle  rue  du 
Mont-Cenis. 

1899.  1815.  — Suppressions  et  créations 
d’emplois  aux  écoles  rue  Saint-Ferdinand,  7 et 
7 bis. 

1899.  1816.  — Création  d’un  3e  emploi  d’ins- 
titutrice-adjointe à l’école  maternelle  rue  du 
Retrait. 

1899.  1822.  — Essai  général  de  la  journée 
de  huit  heures  dans  le  service  du  curage  des 
égouts, 

1899.  1829.  — Classement  et  alignement  de 
la  rue  Collineau. 

1899,  1831.  — Echange  avec  M.  Mathis  d’un 
terrain  rues  Suger  et  Danton. 

1899.  1832.  — Traité  amiable  avec  M.  Gen- 
reau,  locataire  rue  Saint-Denis,  83  et  rue  des 
Prêcheurs,  1,  pour  son  éviction. 

1899.  1835.  — - Renvoi  à l’Administration 
d’un  dossier  relatif  à l’éclairage  des  établisse- 
ments scolaires. 

1899.  1837.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  communal  rue  d'Alexandrie. 

1899.  1839.  — Transformation  du  carrefour 
du  boulevard  de  Grenelle  à l’intersection  de  la 
rue  du  Commerce  et  de  l’avenue  de  La  Motte- 
Picquet. 

1899.  1841.  — Remise  à MM.  Routard  et  Cie 
de  la  redevance  afférente  à deux  kiosques  de 
stations  de  voitures  de  place. 

1899.  1845.  — Prolongement  de  la  rue  Jean- 
Leclaire.  — Approbation  des  traités  amiables 
et  fixation  des  offres. 

1899.  1850.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à l’Institut  commercial  pour  l’année 
scolaire  1899-1900. 

1899.  1854.  — Organisation  de  cours  profes- 
sionnels aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue 
de  Patay  et  à l’école  de  filles  rue  Daviel. 

1899.  1855.  — Cession  gratuite  à.  M.  le  Maire 
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de  Saint-Pétersbourg  d’objets  fabriqués  à 
l’école  Boulle. 

1899.  185(5.  — Paiement  des  frais  de  nourri- 
ture de  l’instituteur  faisant  fonctions  de  sur- 
veillant général  à l’école  Dorian. 

1899.  1858.  — Renouvellement  du  bail  de 
l'immeuble  scolaire  59,  avenue  Bosquet. 

1899.  1860.  — Indemnités  aux  professeurs 
chargés  de  l’inspection  théorique  à l’école 
Diderot. 

1899.  1862.  — Relèvement  du  crédit  pour 
remplacements  en  cas  de  maladie  dans  le  per- 
sonnel de  l’asile  municipal  Pauline-Roland. 

1899.  1870.  — Installation  d’appareils  de 
chasse  sur  les  égouts  neufs. 

1899.  1887.  — Créations  d’emplois  aux  écoles 
du  groupe  rue  de  la  Roquette  et  rue  des 
Boulets. 

1899.  1888.  — Création  d’emplois  aux  écoles 
rue  Championnet. 

1899.  1900.  — Acceptation  de  l’offre  faite  à 
la  Ville  par  Mme  veuve  Durand-Claye  de  la 
bibliothèque  technique  et  du  buste  de  son 
mari. 

1899.  1903.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Legrand. 

1899.  1901.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  de  candidats  à des  bourses  aux  écoles 
nationales  d’arts  et  métiers. 

1899.  20(50.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
10,000  francs  pour  les  frais  des  instances  pen- 
dantes devant  les  tribunaux  autrichiens  rela- 
tivement à la  succession  de  M.  Ivallir. 

1899.  2062.  — Règlement  du  différend  exis- 
tant entre  la  ville  de  Paris  et  l’administration 
des  Pompes  funèbres  au  sujet  du  droit  de 
5 francs  à payer  par  chaque  inhumation. 


1899.  2065.  — Rétablissement,  aux  frais  de 
la  Ville,  de  la  sépulture  Boudon  au  cimetière 
de  l’Est. 

1899.  2066.  — Délivrance  à titre  gratuit 
d’une  concession  perpétuelle  au  cimetière  de 
l’Est  pour  la  sépulture  de  Henry  Ilecque. 

1899.  2075.  — Acquisition  à M.  Duriez  de 
parcelles  do  terrains  retranchés  rue  Tourne- 
fort,  4 et  6. 

1899.2078. — Traité  amiable  avec  M.  Nu- 
veau,  locataire,  11,  place  Pinel. 

1899.  2083.  — Allocation  d’une  indemnité 
d’éviction  à Mlle  Rolland,  locataire  boulevard 
de  l’Hôpital,  90. 

1899.  2086.  — Emploi  d’une  somme  de 
80,000  francs  pour  la  décoration  picturale  et 
sculpturale  de  l’Ecole  de  droit. 

1899.  2088.  — Classement  dans  les  monu- 
ments historiques  des  regards  des  anciennes 
eaux  de  Paris  et  de  la  galerie  comprise  dans 
la  Boulangerie  des  hôpitaux. 

1899.  2089.  — 'Travaux  complémentaires  au 
groupe  scolaire  rues  de  Tlemcen  et  des  Cen- 
driers. 

1899.  2092.  — Avis  favorable  à l’exécution 
de  travaux  complémentaires  à la  clinique  Tar- 
ai er. 

1899.  2097.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’installation  du  tout  à l’égout  dans 
l’immeuble  hospitalier  avenue  Parmentier, 
179,  affecté  à usage  scolaire. 

1899.  2098.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  travaux  d’installation  du  tout 
à l’égout  dans  l’immeuble  boulevard  Pe- 
reire,  221. 

1899.  2170.  — Construction  de  cinq  voitures 
automobiles  pour  le  service  d’incendie. 


1898.  C.  1058.  — Vœu  tendant  à l'adjonction 
d’un  représentant  des  professeurs  spèciaux 
de  la  ville  de  Paris  à la  Commission  de 
l’éducation  physique  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Grébauval, 

Émet  le  vœu  que  M.  le  ministre  de  l'Instruc- 
tion publique  adjoigne  à la  Commission  supé- 
rieure de  l’éducation  physique  un  représentant 


du  corps  des  professeurs  spéciaux  de  la  ville 
de  Paris. 


i 

1899.  C.  584.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Parisse  relative  à 
l établissement  d’une  prise  d’eau  rue  Pierre- 
Levée  (M.  Blondeau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
par  laquelle  M.  Parisse  réclame  l’établisse- 
ment d’une  prise  d’eau  rue  Pierre-Levée. 


1899.  CC.  589,  667,  668,  673  et  681.  — Renvoi 

à l' Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  l''e  Com- 
mission, 

Renvoie  à P Administration  les  propositions 
suivantes  : 

Proposition  de  M.  Daniel  relative  à la  ligne 
d’omnibus  Gare  Saint-Lazare — École  militaire 
(1899;  C.  589). 

Proposition  de  M.  Henri  Rousselle  tendant 
à l’organisation  d’un  service  matinal  sur  la 
ligne  de  tramways  Porte-d’Ivry — les  Halles 
(1899;  C.  667). 

Proposition  de  M.  Hénaffe  tendant  à munir 
les  voitures  omnibus  d’un  signal  indiquant 
l’occupation  de  toutes  les  places  d’impériale 
(1899;  C.  668). 

Proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative 
au  tramway  Saint-Augustin — Cours  de  Vin- 
cennes  (1899  ; C.  673). 

Proposition  de  M.  Alfred  Moreau  tendant  à 
reporter  au  boulevard  Saint-Jacques  le  termi- 
nus de  la  ligne  d’omnibus  Notre-Dame-de- 
Lorette— Boulevard  de  Port-Royal  (1899; 
C.  681). 


1899.  C.  703.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier  rela- 
tive ù la  construction  d'une  caserne  de 
sapeurs-pompiers  à Bellcoille  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Arthur  Rozier  relalive  à la  construction 
d’une  caserne  de  sapeurs-pompiers  à Belleville. 


1899.  C.  706.  — Allocation  d'un  secours  une 
fois  payé  à M.  Hiver , porteur  au  « Bulletin 
municipal  » (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Hiver, 
porteur  au  « Bulletin  municipal  »,  demeurant 
à Paris,  3,  rue  Valette,  un  secours  de  maladie, 
une  fois  payé,  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  707.  — Secours  de  500  francs  à Mme 
veuve  Tony  Rèvillon  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  du  Bureau  tendant  à al- 
louer un  secours  de  500  francs  à Mme  veuve 
Tony  Rèvillon, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  500  fr. 
est  allouée  à Mme  veuve  Tony  Rèvillon,  de- 
meurant à Paris,  18,  rue  du  Val-de-Gràce. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve,  chap.  23,  article  unique,  avec  ratta- 
chement au  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de 
1899. 


1899.  C.  712.  — Réparation  d'un  urinoir  rue 
Tiquetonne  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Rebeillard, 
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Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à poursuivre 
d’urgence  la  réparation  de  l’urinoir  adossé  au 
droit  de  l’école  maternelle  rue  Tiquetonne. 


1899.  C.  73S.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brenot  relative  à 
V acquisition  de  V immeuble  rue  aux  Ours , G 
(M.  Caplain,  rapporteur). 

M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  le  renvoi  à l’Administration  d'une 
proposition  de  M.  Brenot  tendant  à l’acquisi- 
tion de  l’immeuble  rue  aux  Ours,  G. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  741.  — Acquisition  d'œuvres  d'art 

aux  deux  Salons  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission  (imprimé 
n°  78  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la  ville 
de  Paris  les  œuvres  d’art  dont  l’énumération 
suit  : 

lu  Peinture- et  dessins. 

Eugène  Buland.  — « La  Procession  »,  tableau 
à l’huile  (Salon  des  artistes  français). 

Courtois  dit  Bonnencontre.  — « Le  Cau- 
chemar »,  série  de  dix  dessins  à la  sanguine 
(Société  nationale  des  beaux-arts).. 

Delasalle  (Mlle).  — « Le  Terrassier  »,  ta- 
bleau à l’huile  (Salon  des  artistes  français). 

Gruyer-Brielman  (Mme).  — « Fleurs  de 
France  »,  miniature  (Salon  des  artistes  fran- 
çais). 

Aimé  Perret.  — « L’Aïeule  »,  tableau  à 
l’huile  (Société  nationale  des  beaux-arts). 

Rigolot.  — « Fin  d’un  beau  jour  d’octobre  », 
tableau  à l’huile  (Société  des  artistes  fran- 
çais). 

2°  Sculpture. 

Georges  Barreau.  — * Diane  chasseresse  », 
groupe  marbre  (Société  des  artistes  français). 


Faivre.  — « La  Délivrance  »,  statue  plâtre 

(Société  des  artistes  français). 

Moncel.  — « Fantaisie  »,  buste  marbre  po- 
lychrome (Société  des  arlistes  français). 

Octobre.  — « Le  Remords  »,  groupe  marbre 
(Société  des  artistes  français). 

Pcndariès.  — « Aux  Champs  »,  groupe 
plâtre  (Société  des  artistes  français). 

3°  Lithographie. 

Baliuet.  — « Portrait  de  Rembrandt  âgé  » 
(d’après  Rembrandt),  acquisition  de  la  pierre 
(Société  nationale  des  beaux-arts). 

Bénard.  — « L’Hôtel  do  Ville  de  Paris  », 
acquisition  de  la  pierre  (Société  des  artistes 
français). 

4°  Objets  d’art. 

Lasserre.  — « La  Source  »,  médaille  d’ar- 
gent gravée  (Société  des  artistes  français). 

Armand  Point.  — Coffret  en  émaux  opaques 
et  translucides. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  54,900  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  13,  art.  28/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  à un  sous- 
détail  28"  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article 
dudit  budget. 


1899.  C.  747.  — Création  d'emplois  à l'école 
de  la  rue  Bretonneau  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  cinquième  et  un  sixième  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  seront  créés  à l’école  de  garçons 
de  la  rue  Bretonneau  pour  la  rentrée  des 
classes  en  octobre. 


1899.  C.  751.  — Résolution  relative  à la  dési- 
gnation des  boursiers  municipaux  dans  les 
Itjcècs , colley  es  et  écoles  primaires  supé- 
rieures et  autres  établissements  municipaux 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Pendant  les  vacances,  les  bourses  munici- 
pales pour  les  lycées,  les  collèges  Rollin  et 
Chaptal,  les  écoles  primaires  supérieures 
J. -B.  Say  et  Dorian  seront  attribuées  par  les 
rapporteurs,  d’accord  avec  M.  le  Président  de 
la  4e  Commission,  sauf  ratification  ultérieure 
par  le  Conseil  municipal. 


1899.  C.  752.  — Exécution  de  travaux  de  mise 
en  état  et  d'aménagement  des  locaux  du 
Conseil  municipal  et  des  salons  de  réception 
de  V Hôtel  de  Ville  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  la  nécessité  de  terminer  avant 
l’Exposition  universelle  la  mise  en  état  et 
l’aménagement  des  locaux  du  Conseil  muni- 
cipal et  des  salons  de  réception  de  l’Hôtel  de 
Ville; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1899  portant 
création  d’un  fonds  dit  de  liquidation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  205,000 
francs  nécessaire  pour  la  mise  en  état  et 
l’aménagement  définitif  des  locaux  du  Conseil 
municipal  et  dessalons  de  réception  de  l'Hôtel 
de  Ville  sera  prélevée  sur  la  réserve  du  fonds 
de  liquidation  constitué  par  délibération  du 
26  juin  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  de  205,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  58,  § 3,  art.  2/7°,  dudit  budget. 


1899.  C.  754.  — Résolution  relative  au  prolon- 
gement de  la  rue  Ortila  (M.  Lahdrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  prolongement  de  la  rue  Orfila  entre  la 
rue  de  la  Bidassoa  et  l’avenue  Gambetta, 
ajourné  faute  de  crédits  suffisants,  sera  exé- 


cuté sur  les  fonds  à provenir  de  la  vente  du 
terrain  silué  entre  la  rue  de  la  Bidassoa  et 
l’avenue  Gambetta,  pour  lequel  il  y a acqué- 
reur, dès  que  cette  vente  sera  effectuée. 


1899.  C.  755.  — Allocation  d'un  traitement 
de  congé  à Mlle  Hardy , professeur  de  lettres 
à l’école  Eigar-Quinct  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Clairin  tendant  à 
l’allocation  d’un  crédit  complémentaire  de 
473  fr.  78  c.  pour  assurer  le  paiement  du  trai- 
tement de  Mlle  Bardy,  professeur  de  lettres 
à l’école  Edgar-Quinet,  jusqu’à  l’expiration  de 
son  congé  de  maladie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
complémentaire  de  473  fr.  78  c.  pour  assurer 
le  paiement  du  traitement  de  Mlle  Bardy,  pro- 
fesseur de  lettres  à l’école  Edgar-Quinet,  jusqu’à 
l’expiration  de  son  congé  de  maladie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  53/1 
(P.  E.),  dudit  budget. 


1899.  C.  756.  — Résolution  relative  à la  tra- 
versée de  la  place  de  la  Nation  par  la 
ligne  de  tramway  de  Villemomble  à la 
place  de  la  République  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  rien  dans  le  tracé  de  la 
ligne  Villemomble— Place  de  la  République, 
tel  qu’il  a été  voté  aux  Conseils  muuicipal  et 
général,  n’autorise  à croire  que  la  place  de  la 
Nation  sera  déformée  ; 

Considérant  que  l’on  peut  aisément,  soit 
utiliser  les  rails  de  la  Compagnie  générale, 
soit  en  établir  d’autres  à côté,  sur  la  chaussée, 

Délibère  : 

Aucune  emprise  ne  sera  faite  sur  les  pla- 
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teaux  de  la  place  de  la  Nation  pour  le  passge 
du  tramway  de  V illemomble  à la  place  de  la 
République.  Aucun  arbre,  conséquemment,  ne 
devra  être  abattu  ou  déplacé. 


1899.  C.  759.  — Résolution  relative  à la  di- 
rection du  service  de  l'Identification  judi- 
ciaire (M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à retirer  à 
M.  Alphonse  Bertillon  la  direction  du  service 
de  l’Identification  judiciaire. 


1899.  C.  760.  — Maintien  de  M.  Bassinet 
comme  membre  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l'école  professionnelle  rue  Fon- 
danj  (M.  Gav,  rapporteur). 

M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  le  Conseil  a désigné  M.  Chautard 
poar  remplacer  M.  Bassinet  dans  la  Commis- 
sion de  surveillance  do  l’école  professionnelle 
rue  Fondarv.  La  4e  Commission  propose  de 
maintenir  M.  Bassinet  parmi  les  membres  de 
la  Commission  de  surveillance  de  cette  école. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  C.  764.  — Résolution  relative  à l’ exécu- 
tion des  travaux  de  canalisation  électrique 
. (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à surveiller 
scrupuleusement,  l’exécution  des  travaux  de 
remblai  des  puits  creusés  en  vue  de  l’installa- 
tion des  canalisations  électriques  dans  Paris 
et  à assurer  la  sécurité  des  habitations  par 
l’adoption  de  mesures  destinées  à prévenir 
dans  la  capitale  le  retour  des  accidents  signa- 
lés le  21  juin  dernier. 


1899.  C.  765.  — Résolution  relative  à la  réduc- 
tion du  tarif  des  tramways  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  d’ur- 
gence les  voies  et  moyens  pour  obliger  la 
Compagnie  des  omnibus  à réduire  les  tarifs 
des  tramways  conformément  à l’art.  25  du 
cahier  des  charges  de  1873,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

« Les  tarifs  ci-dessus  déterminés  pourront 
« être  révisés  tous  les  cinq  ans  par  l’Admi- 
« nistration  supérieure,  le  concessionnaire  en- 
« tendu,  après  le  renouvellement  des  forma- 
« lités  qui  auront  précédé  leur  établisse- 
« ment.  » 


1899.  C.  766.  — Approbation  de  la  liste  des 
élèves  admis  à l’école  municipale  Lorian 
au  cours  de  l’année  1898-1809  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, soumet  au  Conseil  la  liste  des  élèves  ad- 
mis provisoirement  à l’école  Dorian  au  cours 
de  l’année  1898-1899  : 

MM.  Nys  (Marius),  Aimé  (Henri),  Thore 
(Ernest),  Clément  (Etienne),  Châtelain  (Char- 
les), Denis  (Roger),  Gonthier  (Marcel),  Jacquin 
(Auguste),  Klein  (Fernand),  Leroy  (Valéry), 
Loëb  (Maurice),  Peyrousère  (Louis),  Woltf 
(Eugène),  Zuber  (Lucien),  Valet  (Marius),  Becq 
(Georges),  Profit  (Pierre),  Dussolier  (Eugène), 
Bezault  (René),  Dieu  (Lucien),  Duperray 
(Pierre),  Dumain  (Georges),  Oudot  (Auguste), 
Gadon  (Louis),  Finet  (Georges),  Grenier  (Lu- 
cien), Munier  (Pierre),  Philippe  (Bernard), 
Schneider  (Gaston),  Lohner  (Emile),  Blanquart 
(Marcel),  biehler  (François),  Wattré  (Henri), 
Brossier  (Marqel),  Oublié  (Ernest),  Cerrutti 
(Henri). 

La  4e  Commission  propose  au  Conseil  de 
ratifier  ces  admissions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1898.  P.  878.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  égoutiers  demandant  que 
le  recrutement  des  gardes  des  promenades 
soit  opéré  tant  parmi  les  ouvriers  fatigués  du 
service  des  Egouts  que  parmi  les  sous-officiers 
retraités. 

Le  décret  du  4 juillet  1890,  portant  règle- 
ment d’administration  publique  pour  l’appli- 
cation de  l’art.  16  de  la  loi  du  18  mars  1889, 
attribuant  la  totalité  de  ces  emplois  aux  an- 
ciens sous-ofticiers,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  70.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Verdouck  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur) . 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Ver- 
douck sollicite  la  gérance  d’une  piscine  muni- 
cipale. 

Ce  candidat  résidant  à Lille  et  ne  remplis- 
sant pas  par  suite  les  conditions  prescrites  par 
le  règlement,  la  Commission  propose  dépasser 
à l’ordre  du  jour, 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  376.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la 6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Chambre  syn- 
dicale des  ouvriers  égoutiers  sollicitant  en  fa- 
veur de  l’ouvrier  Lafont  le  remboursement  de 
frais  de  maladie. 

Aucun  crédit  n’étant  inscrit  au  budget  pour 
remboursement  de  frais  de  maladie,  la  Com- 
mission propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  813.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pelletier  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  46  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Pelletier  sollicitant  une  bourse  en  faveur 
de  son  (ils,  élève  q#  l’école  pratique  d’agricul- 
ture de  Beauchène  (Mayenne). 


1899.  P.  944.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Depuiset  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  AI.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  Depuiset,  veuve  d’un  employé  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  sollicitant  un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  ses  enfants. 


1899.  P.  1008.  Renvoi  A l' Administration  avec 
avis  favorable  d'une  pétition  de  M.  Julien 
(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  par  laquelle  M.  Julien  solli- 
cite une  souscription  à la  « règlé-plumier  » 
dont  il  est  l’inventeur. 


1899.  P.  1034.  — ■ Renvoi  A P Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
égoutiers  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

M.  Berthaut  expose  que  la  Commission 
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du  travail  a été  saisie  d’une  pétilion  de  la 
Chambre  syndicale  dos  égoutiers  relative  à la 
délivrance  des  médicaments  aux  usines  Mazas 
et  Alain-Chartier. 

La  Commission  propose  d’appeler  sur  ce 
point  l’attention  de  l’Administration  et  de  lui 
renvoyer  cette  pétition. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1100.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  subvention  du  Comité  du  grand 
concours  musical  de  la  Caisse  des  écoles  du 
1 8a  arrondissement  (M.  Archain,  rappor- 
teur) . 

M.  Archain  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, que  le  Comité  qui  s’est,  formé  pour 
organiser  au  prolit  de  la  Caisse»  des  écoles  du 
18e  arrondissement  un  grand  concours  musical 
demande  une  subvention. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour,  non  pas  qu’elle  veuille  critiquer  cette 
entreprise,  mais  parce  que  le  Conseil  a déjà 
décidé  en  principe  la  suppression  des  subven- 
tions pour  tous  les  concours  de  musique. 

M.  Blondeau  présente  un  amendement  ten- 
dant à l’allocation  d’une  subvention  de  500 
francs. 

À la  suite  de  diverses  observations,  l’amen- 
dement de  M.  Blondeau  est  repoussé  et  l’ordre 
du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1255.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Comité  d'intérêt  local  du 
quartier  du  Père-Lachaise  (M.  Adrien  Ve 
ber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Vcber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Comité  d'intérêt  local  du  quartier  du  Père- 
Lachaise  ayant  pour  but  d’obtenir  un  arrêt 
du  tramway  Cours  de  Yincennés — Saint-Au- 
gustin, rue  des  Pyrénées,  à l’angle  de  la  rue 
Ramus. 


1899.  P.  1387.  — Cession  aux  élèves  de  l'école 
Poulie  d'objets fabriqués par  eux  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  des 
élèves  de  l’école  Boulle  demandent  que  des 
coffrets  fabriqués  par  eux  leur  soient  aban- 
donnés. 

La  Commission,  considérant  que  ces  objets 
seront  pour  ces  jeunes  gens  un  souvenir  et  une 
preuve  de  ce  dont  ils  sont  capables,  propose 
des  conclusions  conformes. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  PP.  1472  et  1641.  — Renvoi  à l 'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Rebeillard  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  : 

lu  Une  pétition  deM.  Chateau  sollicitant  un 
secours  de  maladie  (1899;  P.  1472). 

2°  Une  pétition  de  M.  Lavarde  solicitant  un 
secours  en  faveur  de  son  neveu,  boursier  d’in- 
ternat primaire  (1899;  P.  1641). 


1899.  P.  1491.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bertrand  (M.  Gay,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M,  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Bertrand  sollicite  une  souscription 
à son  ouvrage  « la  Chambre  des  députés, 
1898-1902  ». 
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1899.  PP.  1497  et  1498.  — Renvoi  à l' Adminis- 
tration de  pétitions  de  MM.  Champion  et 

Agostini  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton  au  nom  delà  lre  Commission, 

Renvoie  à l’examen  de  l’Administration  les 
deux  pétitions  suivantes  : 

1°  DeM.  Champion,  qui  propose  de  fournir 
à la  Ville  l’électricité  et  le  gaz  nécessaires  à la 
consommation  publique  et  privée  (1899;  P. 
1497). 

2°  De  MM.  Agostini  et  Cie  soumettant  au 
Conseil  un  nouveau  procédé  d’éclairage  dont 
ils  sont  les  initiateurs  (1899;  P.  1498). 


1899.  P*.  1611.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Vadel  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Vadel 
sollicitant  l’achat  d’un  plan-relief  du  14e  ar- 
rondissement. 

Ce  plan  ne  présentant  qu’un  intérêt  parti- 
culier, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1646.  — Acceptation  de  propositions 
faites  par  la  Société  des  architectes  diplômés 
relativement  à la  distribution  de  récompen- 
ses aux  élèves  de  certaines  écoles  profession- 
nelles (M.  Lampué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, que  la  Société  des  architectes  diplô- 
més a demandé  au  Conseil  municipal  de  vou- 
loir bien  accepter  annuellement  deux  mé- 
dailles d’argent  qui  seraient  décernée:}  aux 
élèves  des  écoles  professionnelles. 

La  Commission  propose  d’accueillir  favora- 
blement la  demande  de  cette  Société  et  de  la 
remercier,  au  nom  du  Conseil,  de  l'intérêt 
qu’elle  témoigne  en  cette  occasion  à l’ensei- 


gnement donné  dans  les  écoles  professionnel- 
Ls.  La  réputation  et  la  compétence  artistique 
des  donateurs  ne  peuvent  que  rehausser  le  prix 
des  récompenses  qui  seront  décernées  en  leur 
nom. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1648.  — Achat  de  93  exemplaires 

de  l'ouvrage  de  M.  Grèbauval  « Au  pat/s 

Latin » (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  d’Alhas,  édi- 
teur, s’ollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Grèbauval  intitulé  « Au  pays 
Latin  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 francs  l’un,  93  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Grèbauval  intitulé  » Au  pays  Latin  », 
qui  seront  placés  dans  les  bibliothèques  sco- 
laires (d’Alhas,  éditeur,  5,  rue  Palatine). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 186  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattaclie- 
mentauchap.  19,  art.  17/4,  dudit  budget. 


1899.  P.  1660.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Pontiè , blessée  à 
l'asile  Pauline-Roland  (M.  Louis  Lucipia, 
raporteur). 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme 
Pontié,  surveillante  à l’asile  Pauline-Roland. 
Cette  personne  a été  blessée  par  une  hospitali- 
sée qui  lui  a jeté  un  bol  de  vitriol  à la  tète. 

Elle  craint  de  rester  définitivement  infirme 
et  demande  au  Conseil  de  lui  accorder  un  se- 
cours annuel  et  viager. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  qui  devra  établir 
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d’une  façon  précise  la  situation  de  Mme 
Pontié  et,  suivant  le  cas,  faire  des  propositions 
au  Conseil. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1809.  P.  1700.  — Achat  de  101  exemplaires 
de  Vouer  a (je  de  M.  Adrien  Yeber  « la  Sup- 
pression des  octrois  » (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Giard  et 
Brière,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition,  par 
la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Adrien  Veber  inti- 
tulé « la  Suppression  des  octrois  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  75  c.  l’un,  101  exemplaires  de  l'ou- 
vrage de  M.  Adrien  Veber  intitulé  « la  Sup- 
pression des  octrois  » (Giard  et  Brière,  édi- 
teurs, rue  Soufflot,  16),  qui  seront  attribués, 
savoir  : vingt  aux  bibliothèques  des  mairies, 
un  à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal  et 
un  à chaque  membre  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 378  fr.  75  c. , 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  PP.  1723  et  1797.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Des  préposés  et  peseurs  des  Perceptions  mu- 


nicipales aux  Halles  centrales  appelant  l’atten- 
tion sur  leur  situation  (1899;  P.  1723). 

De  mandataires  aux  Halles  demandant  une 
modification  au  règlement  de  ce  marché  (1899; 
P.  1797). 


1899.  P.  1735.  — Renvoi , avec  avis  favorable , 
à V Administration  d'une  pétition  des  em- 
ployés des  mandataires  aux  Halles  (M.  Al- 
fred Lamouroux,  rapporteur). 

M Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  des 
employés  des  mandataires  dans  les  pavillons 
des  Halles  centrales,  lesquels  exposent  que 
l’art.  30  du  règlement  d’administration  pu- 
blique du  20  juillet  1897  qui  les  vise  aurait 
pour  etfet,  s’il  était  appliqué,  de  les  obliger  à 
quit  ter  leurs  emplois  ou  de  forcer  leurs  femmes 
à abandonner  les  places  qu’elles  occupent  dans 
les  marchés  de  détail  de  la  Ville. 

Pour  les  motifs  indiqués  au  compte  rendu, 
la  2e  Commission  propose  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  la  pétition 
des  employés  des  mandataires  aux  Halles. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  P.  1754.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bonfdlon  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  de  M.  Bonfillon,  qui  demande  le 
déplacement  d’un  urinoir  avenue  du  Maine,  en 
face  du  n°  234. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1755.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  M. 
Klifichsieck  sollicitant  une  souscription  à 
« l'Atlas  de  poche  des  plantes , champs, 
prairies,  bois  »,par  M.  Siélain  (M.  Clairin, 
rapporteur ). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
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ôté  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.'Klinch- 
sieck,  éditeur,  sollicite  une  souscription  à 
l’ouvrage  de  M.  Siélain  : « Atlas  de  poche  des 
plantes,  champs,  prairies,  bois.  » 

Un  tel  livre  rendrait  les  plus  grands  services 
aux  élèves  des  écoles  primaires  supérieures, 
car  il  traite  des  plantes  que  tout  le  monde 
i'oule  aux  pieds  tous  les  jours  et  que  bien  peu 
de  personnes  connaissent. 

La  4e  Commission  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l'Administration,  avec  avis  très  fa- 
vorable. 

En  outre,  elle  conseille  aux  patronages 
d’acheter  cet  ouvrage,  qui  rendra  les  plus 
grands  services  lors  des  excursions  qu’ils  orga- 
nisent. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  P.  1775.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  des  hospitaliers 
sauveteurs  bretons  (M.  Henri Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  la  Société  des  hospitaliers  sauve- 
teurs sollicitant  une  subvention. 


1899.  P.  1790.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Flourtj  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétit  ion  par  laquelle  M . Floury, 
éditeur,  sollicite  une  soucription  à l'ouvrage 
de  M.  G.  Gelfroy  : « Vie  artistique  ». 

Ce  livre,  quelle  que  soit  sa  valeur,  ne  rentre 
dans  aucune  des  catégories  de  ceux  dont  la 
place  est  dans  les  bibliothèques  scolaires  ou 
municipales. 

En  conséquence,  la  Commission  ne  peut  que 
proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1792.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  maire  du  18*  arron- 
dissement en  faveur  de  la  Société  d'assis- 
tance par  le  travail  de  cet  arrondissement 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à h Administration,  pour  étude,  une 
lettre  par  laquelle  M.  le  maire  du  18e  arron- 
dissement sollicite  l'allocation  d’une  subven- 
tion à la  Société  d’assistance  par  le  travail  de 
l’arrondissement. 


1899.  P.  1795.  — Renvoi  cc  /’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  de 
Chaillot  (M.  Daniel,  rapporteur). 

M.  Daniel,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l'Adminis- 
tration une  pétition  d’habitants  du  quartier  de 
Chaillot  tendant  au  prolongement  de  la  rue 
Fresnel  jusqu’à  la  place  de  l’Alma. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1801.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  des  secouristes  français 
(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Société  des  secouristes  français  demandant 
le  rétablissement  de  la  subvention  qui  lui 
était  précédemment  accordée. 
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1899.  P.  1824.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à J/.  Toudiard  (M.  Archain,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Touchard  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  dentaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Tou- 
chard, rue  Custine,  15,  un  secours  d’études 
une  fois  payé  de  200  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’Ecole  dentaire. 

Art . 2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
clnip,  23,  article  unique,  du  budget,  de  1899  et 
rattachée  au  chap.  18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  48.  — Avis  favorable  à l'acceptation  du 

le/js  Dlle  Macquet  (M.  Paul  Vivien,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistan  e publique  tendant  à obtenir 
l'autorisation  d’accepter  les  legs  suivants  faits 
par  Mlle  Madgdeleine-Natlialie  Macquet,  sa- 
voir : 

1°  Legs  de  1,000  francs  au  Vestiaire  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Lambert  de  Vau- 
girard  ; 

2°  Legs  de  1,000  francs  à l’Œuvre  des  pau- 
vre s^malades  de  la  même  paroisse; 

3°  Legs  de  500  francs  à distribuer  par 
sommes  de  5 francs  à,  100  personnes  ayant 
suivi  le  convoi  de  Mlle  Macquet, 

et  de  ne  pas  revendiquer  un  legs  de  5,000  fr. 
fait  à l’Orphelinat  des  filles  de  la  paroisse 
Notre-Dame-des-Champs  par  la  même  testa- 
trice ; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  pulique,  en  date  des  31  janvier 
1895  et  8 décembre  1898,  favorables  aux  pro- 
positions de  M.  le  Directeur  de  cette  adminis- 
tration, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'autoriser  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  15e  arrondisse- 
ment : 

1°  Le  legs  de  1,000  francs  au  Vestiaire  des 
pauvres  de  la  paroisse  Saint-Lambert  de  Vau- 
girard  ; 

2°  Legs  de  1,000  francs  ù l’Œuvre  des  pau- 
vres malades  de  la  même  paroisse:  * 

3°  Legs  de  500  francs  à distribuer  par 
sommes  de  5 francs  à 100  pauvres  ayant  suivi 
le  convoi  de  la  testatrice, 

et  de  ne  pas  revendiquer  un  legs  de  5,000  fr. 
fait  par  cette  personne  à l’Orphelinat  des 
filles  de  la  paroisse  Notre-Dame-des-Champs. 


1899.  55.  — Assistance  publique.  — .4 vis  fa- 
vorable à l' acceptation  du  legs  Goitschalk 
(M.  l’aul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  .equel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de 

10.000  francs  fait  à son  profit  pour  les  pau- 
vres de  Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 décembre 
1898,  favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  particulier  de 

10.000  francs  fait  à son  profit  par  M.  Got- 
tschalk  pour  les  pauvres  de  Paris. 


1899.  59.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à l’ acceptation  du  legs  veuve  Chèry 
(M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
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teur  do  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  universel  fait 
au  profit  de  cette  administration  pour  les 
pauvres  par  Mme  veuve  Cliéry,  née  Montpert 
(Eugénie)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l'As- 
sistance publique,  en  date  du  24  novembre 
1898,  favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter  le  legs  universel  fait  au 
profit  de  cette  administration  par  Mme  veuve 
Cliéry,  née  Montpert. 


1899.  62.  — Assistance  publique.  — A ois 
favorable  à l’acceptation  du  legs  Vipereau 
(M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  5e  arrondissement,  le  legs  de 
1,000  francs  fait  à cet  établissement  par  M.  Pi- 
pereau  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  8 décembre 
1898,  favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  5”  arrondissement,  le  legs 
de  1,000  francs  fait  à cet  établissement  par 
M.  Pipereau. 


1899.  64.  — Assistance  publique.  — A vis 
favorable  à /’ acceptation  du  legs  Dejean 
(M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Direc- 


teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’aulorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  1 Ie  arrondissement,  et  au  be- 
soin de  revendiquer  par  toutes  voies  de  droit 
le  legs  de  4,000  francs  fait  par  M.  Dejean  aux 
pauvres  de  cet  arrondissement; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  8 décembre  1898, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  11e  arrondissement,  et  au 
besoin  de  revendiquer  par  toutes  voies  de 
droit  le  legs  de  4,000  francs  fait  par  M.  Dejean 
aux  pauvres  de  cet  arrondissement. 


1899.  507.  — Allocation  d’un  crédit  de 
100 ,000  francs  pour  la  restauration  de 
l’église  Saint-Eustache  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  expose  que  le  crédit  <$§  300,000  fr. 
qui  a été  alloué  jusqu’à  ce  jour  à l’architecte 
municipal  sur  les  600,000  francs  votés  en 
principe  par  délibération  du  1er  juillet  1895, 
pour  l’exécution  des  travaux  de  restauration 
de  l’église  Saint-Eustache,  est  actuellement 
épuisé,  et  que  de  nouveaux  crédits  sont  né- 
cessaires pour  continuer  l’opération  ; 

Vu  la  délibération  du  1er  juillet  1895  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899  : 
Considérant  qu’aux  termes  de  la  délibération 
susvisée  du  1er  juillet  1895  et  de  l’accord 
intervenu  avec  la  fabrique,  les  travaux  de 
restauration  de  Saint-Eustache  doivent  être 
terminés  dans  un  délai  de  six  ans  à partir  du 
1er  juillet  1895;  que  ce  résultat  serait  impos- 
sible à obtenir  si  un  crédit  de  100,000  francs, 
afférent  aux  opérations  à réaliser  à cette 
église  en  1899,  n’était  dès  maintenant  mis  à 
la  disposition  de  l’architecte  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
pendant  le  cours  delà  présente  année,  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  100,000  francs, 
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des  travaux  de  restauration  de  l’église  Saint- 
Eustaelie,  conformément  aux  devis  précédem- 
ment approuvés. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  100,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  58, 
§ 3,  art.  R,  du  budget  dé  l’exercice  1800  (Fonds 
de  liquidation)  et  rattachée  au  cliap.  58,  § 3, 
art.  2/8”,  dudit  budget. 


1890.  712  bis.  — Modification  de  la  délibéra- 
tion du  17  mai  1899  relative  à l'assurance 
contre  l’incendie  des  bâtiments  dépendant  de 
la  dérivation  de  l’Acre  et  de  la  Ubuts 
(M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

M.  Émile  Beurdeley,  au  nom  de  la  6e 

Commission,  expose  que,  le  17  mai  1899,  le 
Conseil  a ratifié  les  projets  d’assurances  qui 
lui  étaient  présentés  pour  les  bâtiments  dé- 
pendant de  la  dérivation  de  l’Avre  et  de  la 
Dliuis. 

Par  suile  de  la  mise  en  vigueur,  à compter 
du  1er  janvier  1809,  de  la  loi  du  13  avril  1898, 
ayant  pour  objet  la  dotation  du  service  des 
sapeurs-pompiers  d’une  taxe  de  0,000  ü/ ouo  d u 
capital  assuré,  les  primes  annuelles  se  trou- 
vent augmentées  de  la  manière  suivante  : 

1°  Moulin  de  Courteilles,  18  fr.  15  c.  au  lieu 
de  18  francs  ; 

2°  Usine  du  Moulin-Neuf,  30  fr.  40  c.  au  lieu 
de  29  fr.  95  c.  ; 

3°  Moulin  de  Monthulcy,  71  fr.  50  c.  au  lieu 
de  71  fr.  25  c.  ; 

4°  Ferme  des  Poissons,  51  fr.  30  c.  au  lieu 
de  51  fr.  05  c. 

La  Commission  demande  au  Conseil  d’ap- 
prouver ces  nouveaux  chiffres. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  719.  — Déclaration  d’utilité  publique 
de  l’acquisition  d'un  immeuble  sis  rue  Blo- 
met , 15.  en  vue  de  la  construction  d’une 
piscine  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  15e  arrondissement  sur  le  projet  d’acquisi- 
tion, pour  cause  d’utilité  publique,  d’un  im- 
meuble sis  rue  Blomet,  15,  contigu  à l’école 
communale  de  la  rue  des  Volontaires  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  1er  avril  1898, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
rue  Blômet,  15,  contigu  à l’école  communale 
de  la  rue  des  Volontaires,  en  vue  de  la  cons- 
truction d’une  piscine. 


1899.  919.  — Allocation  de  jetons  de  présence 
aux  membres  de  la  Commission  scientifique 
de  perfectionnement  de  l'observatoire  de 
Mont  souris  (M.  Paul  Viguier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  qu’une 
somme  de  1,300  francs  soit,  mise  à la  disposi- 
tion de  l’Administration  pour  frais  de  jetons 
de  présence  à allouer  aux  membres  de  la  Com- 
mission scientifique  de  perfectionnement  de 
l’observatoire  d'  Montsouris,  ainsi  qu’aux 
dépenses  d’impressions  et  d’autographies  né- 
cessitées par  les  mémoires  de  ladite  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,300 
francs  est  alfcctée  à l’allocation  de  jetons  de 
présence  aux  membres  de  la  Commission  scien- 
tifique de  perfectionnement  de  l’observatoire 
de  Montsouris  qui  ne  font  partie  ni  du  Conseil 
municipal  ni  de  P Administration  et  aux  dé- 
penses d’impressions  et  d’autographies  néces- 
sitées par  les  réunions  de  ladite  Commis- 
sion . 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  courant, 
cliap.  23,  article  unique,  pour  être  rattachée 
au  cliap.  21,  art.  4,  sous-détail  11  à créer,  des 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget. 
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1899.  1201.  — Construction  d'un  poste  contrat 

de  secours  contre  l'incendie  dans  le  quartier 

de  Charonne  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
pour  la  construction  d’un  poste  central  de  se- 
cours contre  l’incendie  dans  le  quartier  de 
Charonne,  un  terrain  de  728  mètres  situé  rue 
des  Pyrénées,  nos  93-95; 

Vu  les  plans  et  rapports  relatifs  à l’affaire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  : 

1°  A poursuivre  l’accomplissement  des  for- 
malités tendant  à l’obtention  d'un  décret  d’u- 
tilité publique  pour  l’acquisition  d’un  terrain 
de  728  mètres  situé  rue  des  Pyrénées,  93-95; 

2°  A faire  dresser  et  à lui  soumettre  dans  le 
plus  bref  délai  possible  le  projet  définitif  de 
construction  d’un  poste  central  de  secours  sur 
ledit  terrain. 


1899.  1219.  — Allocation  d'indemnités  aux 
chef  et  sous-chef  du  bureau  des  Eaux , 
canaux  et  égouts  pour  travaux  relatifs  au 
transfert  de  la  gare  d'Orléans  au  quai 
d'Orsag  (AI.  Fortin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer au  chef  et  au  sous-chef  du  bureau  des 
Eaux,  canaux  et  égouts  1,600  francs  d’indem- 
nités (soit  800  francs  à chacun  d’eux),  en 
raison  du  surcroît  de  besogne  résultant  des 
grands  travaux  de  remaniement  des  égouts 
nécessités  par  le  transfert  de  la  gare  d’Or- 
léans au  quai  d’Orsay; 

Lesdites  indemnités  à.  prélever  sur  les  fonds 
déposés  par  la  Compagnie  et  inscrits  pour 
ordre  au  budget  de  la  ville  de  Paris,  exercice 
1899; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  centrale  du 
personnel, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’allocation  de  deux  indemnités 


de  800  francs  chacune  au  profit  de  M.  Zaloski, 
chef  du  bureau  des  Eaux,  canaux  et  égouts,  et 
de  M.  L’Hôpital,  sous-chef  du  même  bureau. 

La  dépense  résultant  de  ces  allocations  sera 
imputée  sur  les  fonds  du  budget  de  la  ville  de 
Paris,  exercice  1899,  chap.  62,  § 2,  art.  12/1°, 

P.  I. 


1899.  1346  bis.  — Installation  d'un  bronze  de 

M.  Hiolle  dans  le  square  de  la  mairie  du 

1 2e  arrondissement  (M.  John  Labusquière, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  suite  de  la  prochaine 
fermeture  du  Salon  de  sculpture,  le  groupe  en 
bronze  de  M.  Hiolle  « Faune  et  Satyre  »,  dont 
le  modèle  a été  offert  par  l’artiste  à la  ville  de 
Paris,  sera  disponible  à la  fin  du  mois  ; 

Considérant  en  outre  que,  d’après  le  devis 
dressé  par  M.  l’architecte  des  Promenades, 
la  dépense  de  transfert,  de  pose  et  de  pié- 
destal ne  s’élève  qu’à  la  somme  de  517  francs; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  517  francs 
est  mis  à la  disposition  de  l’Administration 
pour  l’installation  dans  le  square  Daumesnil, 
devant  la  mairie  du  12e  arrondissement,  du 
groupe  en  bronze  de  M.  Hiolle  « Faune  et 
Satyre  »,  dont  le  modèle  a été  offert  par  l’ar- 
tiste à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  517  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  13,  art.  28/1°,  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  sous-détail  24 
à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit 
budget. 


1899.  1371.  — Traité  avec  Mme  Salet  pour 
règlement  des  dommages  causés  par  la  dé- 
rivation de  l'Avrc  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
traité  provisoire  comportant  règlement  de 
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dommages  causés  par  la  dérivation  de  l’Avre 
à Mme  veuve  Salet  dans  le  domaine  de  Cour- 
teilles; 

Vu  ledit  traité  provisoire  passé  avec  Mme 
veuve  Salet  le  27  février  1899  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé  conclu  avec  Mme  Louise- 
Zélie  Roger  d’Hostel,  veuve  de  M.  Pierre- 
Gabriel-Georges  Salet,  agissant  tant  en  son 
nom  personnel  qu’au  nom  et  au  besoin  comme 
se  portant  fort  pour  : 1°  Mme  Félicie-Marie- 
Suzanne  Salet,  épouse  do  M.  Etienne-Alexan- 
dre-Louis-Charles  Miclion  ; 2°  M.  Roger-Ga- 
briel-Pierre Salet,  et  3°  la  mineure  Francine 
Salet;  ledit  traité  comportant  règlement  des 
dommages  causés  par  la  dérivation  de  l’Avre 
au  domaine  de  Courteilles  appartenant  aux 
susnommés. 

Art.  2.  — Le  règlement  de  ces  dommages 
sera  assuré  : 

1°  Moyennant  la  cession,  que  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  est  autorisé  à réaliser  au  profit  des 
susnommés,  de  la  propriété  connue  sous  le 
nom  de  « Moulin  de  Courteilles  »,  telle  qu’elle 
est  désignée  au  traité  provisoire  et  aux  charges 
et  conditions  y relatées  ; 

2°  Moyennant  le  paiement  en  espèces  d’une 
indemnité  de  25,000  francs. 

Art.  3.  — 11  est  alloué  un  crédit  de  30,000 
francs,  ainsi  réparti  : 

1°  Indemnité  en  espèces,  25,000  francs; 

2°  Provision  pour  intérêts,  500  francs  ; 

3°  Provision  pour  frais,  4,500  francs. 

La  dépense  de  30,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  chap.  51,  § 2 A,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  à l’art.  3/2°  des 
mêmes  chapitre  et  paragraphe. 


1899.  1445.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à /’ acceptation  du  lerjs  veuve  La- 
motte  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 


Seine  lui  soumet  un  rapportde  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  de  10,000  fr. 
fait  à cette  administration  par  Mme  Margue- 
rite-Augustine Baguet,  veuve  Lamotte,  à 
charge  d’entretien  de  sépulture; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  27  avril  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

D’autoriser  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  à accepter,  à charge  d’entretien 
de  sépulture,  le  legs  de  10,000  francs  fait  à 
cette  administration  par  Mme  veuve  Lamotte. 


1899.  1447.  — Assistance  publique.  — A ois 
favorable  à la  mise  en  adjudication  du  bail 
pour  trente  années  d'une  propriété  du  do- 
maine hospitalier  sise  21,  rue  du  Sentier 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet, 
pour  avis,  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique tendant  à la  mise  en  adjudication  du 
bail  pour  trente  années,  à compter  du  1er  jan- 
vier 1900,  d’une  propriété  de  291  m.  30  c.  de 
superficie,  sise  21,  rue  du  Sentier,  sur  la 
mise  à prix  de  8,000  francs  de  loyer  annuel 
pendant  les  dix  premières  années,  de  9,000 
francs  pendant  les  dix  années  suivantes  et  de 
10,000  francs  pendant  les  dix  dernières  années, 
et  en  outre  sous  les  autres  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
cette  adjudication  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Trêves,  en  date  du  16 
mai  1899  ; 

Vu  le  rapport  du  régisseur  des  biens  de 
ville  ; 

Vu  le  plan  de  la  propriété; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’administration  de  l’Assistance  publique,  en 
date  du  18  mai  1899, 

Est  d’avis  : 

De  mettre  en  adjudication  le  bail  pour  trente 
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années  entières  et  consécutives,  à compter  du 
1er  janvier  1899,  d’une  propriété  appartenait 
à l’Assistance  publique,  21,  rue  du  Sentier, 
sur  la  mise  à prix  de  loyer  annuel  de  8,000 
francs  pendant  les  dix  premières  années, 

9.000  francs  pendant  les  dix  années  suivantes, 

10.000  francs  pendant  les  dix  dernières  années, 
et, en  outre,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé. 


1899.  1450.  — Mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  et  de  la  réparation  des  objets  de 
lampisterie  et  de  charronnaye  nécessaires 
au  service  de  V Assainissement  du  1er  juillet 
1S99  au  30  juin  1902  (M.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
mise  en  adjudication  de  l’entreprise  des  four- 
nitures et  réparations  des  objets  de  lampis- 
terie et  de  charronnage  nécessaires  auservice 
de  l’Assainissement  du  1er  juillet  1899  au 
30  juin  1902  ; 

Vu  les  cahier  des  charges  et  bordereau  des 
prix  dressés  en  vue  de  cette  adjudication  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication,  en  deux  lots,  aux  clauses  et 
conditions  des  cahier  des  charges  et  bordereau 
des  prix  susvisés,  l’entreprise  de  la  fourniture 
et  de  la  réparation  des  objets  de  lampisterie 
et  de  charronnage  nécessaires  au  service  de 
l'Assainissement  du  1er  juillet  1899  au  30  juin 
1902. 


1899.  1496.  — Approbation  d'une  nouvelle 
série  de  traités  amiables  concernant  des 
acquisitions  de  terrains  situes  sur  les  terri- 
toires des  communes  de  Pierrelaye  et  de 
Triel  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


d’approuver  une  nouvelle  série  de  traités 
amiables  pour  acquisition  de  terrains  situés 
sur  les  territoires  des  communes  de  Pierrelaye 
et.  de  Triel,  et  ce  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  3,000  francs,  répartie  ainsi  qu’il 
suit  : 

A.  — Prix  des  terrains,  2,415  l'r.  60  c. 

B.  — Indemnités  aux  locataires,  270  francs 

C.  — Provision  pour  intérêts  et  frais  d’ac- 
quisition, 314  fr.  40  c. 

Total  égal,  3,000  francs  ; 

Vu  lesdits  traités  au  nombre  de  27  pour  les 
acquisitions  et  de  2 pour  indemnités  d’évic- 
tion, ensemble  trois  états  récapitulatifs; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts, 

Délibère  : 

Art  icle  premier.  — Sont  approuvés  les  traités 
provisoires  susvisés  ayant  pour  objet  l’acqui- 
sition amiable  de  divers  terrains  situés  sur  les 
territoires  des  communes  de  Pierrelaye  et  de 
Triel,  nécessaires  aux  travaux  de  canalisation 
et  de  distribution  des  eaux  d’égout  et  de  drai- 
nage dans  cette  région. 

Art.  2.  — Il  est  alloué,  pour  la  réalisation 
par  actes  authentiques  desdits  traités,  un 
crédit  total  de  3,000  francs,  qui  sera  réparti 
ainsi  qu’il  suit  : 

A.  — Prix  des  terrains,  2,415  fr.  60  c. 

B.  — Indemnités  aux  locataires,  270  francs. 

C.  — Provision  pour  intérêts  et  frais  d’ac- 
quisition, 314  fr.  40  c. 

Total  égal,  3,000  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  les 
crédits  ouverts  pour  l’opération  au  chap.  42, 
§ 1er,  art.  1/16°,  du  budget  de  l’exercice  1899: 


1899.  1498.  — Établissement  d'un  escalier  au 
bas-port  du  bassin  de  l'Arsenal  (M.  Fortin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  propose  d’approuver  dans 
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la  limite  d'une  dépense  de  2,300  francs  les 
travaux  d’établissement  d'un  escalier  donnant 
accès  du  boulevard  de  la  Bastille  au  bas-port 
du  bassin  de  l’Arsenal  et  d’allouer  pour  leur 
exécution  un  crédit  de  pareille  somme; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égout  s ; 

Vu  les  pièces  du  projet,  les  détail  estimatif, 
avant-métré  et  plans, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  2,300  francs  les  tra- 
vaux d’installation  d’un  escalier  donnant 
accès  du  boulevard  de  la  Bastille  au  bas-port 
de  l'Arsenal,  conformément  au  détail  estimatif 
susvisé  qui  est  approuvé. 

Art.  2. — Les  travaux  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  de  l’entretien. 

Art.  3.  — La  dépense  de  2,300  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  50,  § 35,  art.  1,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899. 


1890.  1499.  — Etablissement  d'une  conduite 
de  distribution  des  eaux  du  Loing  et  du 
Lunain  à Paris  (M.  Emile  Beurdeley,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  d’établissement  d’une 
conduite  de  distribut  ion  des  eaux  du  Loing  et 
du  Lunain,  à Paris,  entre  la  Tourelle  (boule- 
vard Jourdan)  et  l’avenue  de  Bouvines; 

Vu  les  plans,  avant-métrés,  détails  esti- 
matifs et  cahiers  de  charges; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1,175,000  francs,  le 
projet  d’établissement  d’une  conduite  de  dis- 
tribution des  eaux  du  Loing  et  du  Lunain  à 
Paris,  entre  la  Tourelle  du  Loing  (boulevard 
Jourdan)  et  l’avenue  de  Bouvines. 

. Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation, en  six  lots,  aux  clauses  et  conditions 


des  cahiers  de  charges  susvisés,  des  travaux 
de  fontainerie  et  de  maçonnerie  et  de  la  four- 
niture de  fontes. 

Tous  les  autres  travaux  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  un  premier  crédit  de 
600,000 francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  cliap.  42, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
et  rattaché  au  cliap.  42,  § 3 A,  art.  4/21,  du 
même  budget,  à concurrence  de  588,000  fr., 
et  au  cliap.  42,  § 3 A,  art.  4/21,  P.  E.,  pour  le 
surplus,  soit  12,000  francs. 

Le  supplément  de  la  dépense,  soit  575,000 
francs,  déduction  faite  des  bonis  des  adjudi- 
cations, sera  prélevé  ultérieurement  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894  à affecter  au  ser- 
vice des  Eaux,  et  ce  sans  qu’il  soit  besoin  d’un 
nouveau  vote  du  Conseil. 


1899.  1524.  — Construction  d’une  caserne  de 
sapeurs-pompiers  à Montmartre  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
8 juillet  1898,  portant  approbation  d’un  projet 
de  travaux  relatifs  à la  construction  d’une 
caserne  de  sapeurs-pompiers  à Montmartre, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  1,350,000  l'r., 
et  affectation  à cette  opérat  ion  d’un  crédit  pro- 
visionnel de  545,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu'un  nouveau  crédit  de  300,000  francs  sera 
nécessaire  pour  assurer  la  continuation  des 
travaux  d’ici  au  31  décembre  prochain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  300,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  M.  le 
Préfet  de  la  Seine  pour  la  continuation  des 
travaux  de  construction  d’une  caserne  de 
sapeurs-pompiers  à Montmartre. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  42,  § 6,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  cliap.  46,  § 6, 
art.  8,  dudit  budget. 
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1899.  1530.  — Déclaration  d'insuffisance  de 
fortune  de  candidats  à des  bourses  de 
l'Etat  dans  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort 
et  de  Lyon  (M.  Marsoulan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
des  demandes  de  bourses  dans  les  écoles  vété- 
rinaires d’Alfort  et  de  Lyon  ont  été  adressées 
à M.  le  ministre  de  l’Agriculture  en  faveur  des 
candidats  ci-après  nommés,  dont  les  familles 
sont  domiciliées  à Paris,  savoir  : 

MM.  Borrel-Dianaz,  Carnus  et  Cliéron  ; 

Vu  les  demandes  des  pétitionnaires  et  les 
renseignements  fournis  à l’appui; 

Vu  le  décret  du  21  octobre  1881  portant 
organisation  des  écoles  nationales  vétéri- 
naires, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats  à 
des  bourses  de  l’Etat  dans  les  écoles  natio- 
nales vétérinaires  d’Alfort  et  de  Lyon  : 

MM.  Borrel-Dianaz,  Carnus  et  Chéron. 


1899.  1517.  — Ouverture  de  portes  cochèrcs  à 

la  caserne  de  sapeurs-pompiers  place  Violet 

(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
devis  de  travaux  à exécuter  à la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  sise  place  Violet  (caserne  de 
Grenelle)  pour  l’ouverture  de  deux  portes 
coclières  ; 

Vu  ledit  devis  s’élevant  à 8,500  francs, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,500  francs,  l’exécu- 
t ion  des  travaux  prévus  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  l’ouverture  de  deux  portes 
coclières  à la  caserne  de  sapeurs-pompiers  sise 
place  Violet. 

Art.  2.  — Cette  dépense  de  8,500  francs  sera 


prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1899,  chap.  28,  art.  6,  et  rattachée  au  sous- 
détail  3°  à créer  du  même  article. 


1899.  1564.  — Allocation  d'un  crédit  de 
1,200  francs  pour  les  frais  de  déplacement 
de  M.  Bertillon , délégué  de  la  ville  de  Paris 
à la  septième  session  de  l’Institut  interna- 
tional de  statistique  à Christiania  (M.  Adrien 
Mitliouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’ouverture  d’un  crédit  de  1,200  francs  pour 
les  frais  de  déplacement  de  M.  Bertillon,  dé- 
légué de  la  ville  de  Paris  à la  septième  session 
de  l’Institut  international  de  statistique; 

Sur  les  conclusions  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  1,200 
francs  sera  allouée  à M.  Bertillon  pour  ses 
frais  de  déplacement  comme  délégué  de  la 
ville  de  Paris  à la  septième  session  de  l’Ins- 
titut international  de  statistique. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  4,  art.  30/1°,  du  budget 
de  l’exercice  1899  et  rattachée  au  sous-dé- 
tail 4°  (à  créer)  du  même  article,  qui  sera  ainsi 
libellé  : 

« Frais  de  déplacement  d’un  démographe 
pour  la  septième  session  de  l’Institut  interna- 
tional de  statistique.  » 


1899.  1572.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Delange  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Delange,  ex-instituteur  adjoint 
des  écoles  de  la  ville  de  Paris,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  1,380  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
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et  viagère  de  1 ,380  francs  est  attribuée,  à par- 
tir du  1er  janvier  1899,  à M.  Delange,  ex-insti- 
tuteur adjoint  des  écoles  de  la  ville  de  Paris, 
demeurant  à Alfortville  (Seine),  109,  rue 
Véron. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
1,380  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  49, 
du  budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


1899.  1694.  — Préfecture  de  police.  — Dis- 
pense de  cautionnement  en  faveur  du  capi- 
taine prenant  possession  au  1er  octobre  1899 
de  l'emploi  de  trésorier  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que  le 
ministre  de  l’Intérieur  lui  transmet,  pour  l’en 
saisir,  une  proposition  de  M.  le  ministre  de  la 
Guerre  tendant  à dispenser  de  cautionnement 
le  capitaine  qui  doit,  au  1er  septembre  pro- 
chain, prendre  possession  de  l’emploi  de  tré- 
sorier du  régiment  des  sapeurs-pompiers; 

Attendu  que  les  art.  6 et  36  du  décret  du 
7 avril  1850  qui  exigeaient  ce  cautionnement 
ont  été,  en  fait,  abrogés  par  le  décret  du  5 dé- 
cembre 1866; 

Considérant,  qu’en  effet,  le  trésorier  de  ce 
régiment  s’est  trouvé,  dès  lors,  absolument 
assimilé  aux  trésoriers  des  autres  corps  de 
troupe,  dont  aucun,  pas  même  celui  de  la 
légion  de  la  Garde  républicaine,  n’a  jamais  eu 
de  cautionnement  à fournir; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  dispenser  de  cautionnement 
le  capitaine  trésorier  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  de  la  ville  de  Paris. 


1899.  1763.  — Inscription  de  la  première 
annuité  de  72,500  francs  pour  la  contribu- 
tion de  l’Etat  dans  la  restauration  de  l'église 
Saint-Eustache  (M.  Alfred  Lamouroux,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  fait  connaître  que,  sur  l’avis  de  la 
Commission  des  monuments  historiques,  M.  le 
ministre  de  l’Instruction  publique  et  des  Beaux- 
arts  a alloué  une  somme  de  75,000  francs  à la 
ville  de  Paris  à titre  de  part  contributive  dans 
les  frais  de  restauration  de  l'église  Saint-Eus- 
tache,  observation  faite  toutefois  que  cette  allo- 
cation, qui  représente  un  maximum,  sera 
payable  en  six  annuités  de  12,500  francs  cha- 
cune; 

2°  Lui  propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dé- 
pense au  budget  de  la  ville  de  Paris  la  pre- 
mière annuité  de  12,500  francs  qui  est  dès 
maintenant  exigible; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’inscrip- 
tion au  budget  de  la  ville  de  Paris  de  la  somme 
do  12,500  frahes  représentant  la  première 
annuité  de  la  subvention  de  75,000  francs  que 
l’Etat  s’est,  engagé  à verser  à la  Ville  à titre  de 
part  contributive  dans  les  dépenses  de  restau- 
ration de  l’église  Saint-Eustache. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  inscrite  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899  : en 
recette,  au  chap.  41,  § 17,  art.  6 bis,  sous  la  ru- 
brique « Contribution  de  l’Etat  dans  les  frais 
de  restauration  de  l’église  Saint-Eustache»; 
en  dépense,  au  chap.  68,  § 28,  art.  8/2°,  sous  la 
rubrique  « Frais  de  restauration  de  l’église 
Saint-Eustache  ». 

Est  autorisé  dès  maintenant  l’emploi  de  la- 
dite somme  de  12,500  francs. 


1899.  1773.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à une  prolongation  du  bail  d’une 
propriété  du  domaine  hospitalier  sise  8 , rue 
du  Faubourg-Saint-Honorè  (M.  Louis  Luci- 
pia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  avis  un  rapport  de  M.  le  Directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à la  prolonga- 
tion amiable,  au  profit  de  M.  Sallières,  pro- 
priétaire, et  pour  une  durée  de  neuf  années, 
du  bail  actuellement  en  cours,  consenti  à ce 
locataire  pour  une  période  de  neuf  années  à 
compter  du  1er  janvier  1898,  de  la  propriété 
sise  8,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  dépen- 
dant du  domaine  de  l’Assistance  publique; 
ladite  prolongation  devant  être  consentie  au 
taux  du  loyer  actuel,  soit  5,520  francs,  et,  en 
outre,  aux  autres  clauses  et  conditions  du 
bail  à intervenir,  lesdites  clauses  et  conditions 
devant  porter  leur  effet  sur  le  bail  actuelle- 
ment en  cours,  par  rétroactivité,  à compter 
du  1er  juillet  prochain; 

Vu  la  proposition  de  M.  Sallières; 

Vu  le  devis  descriptif  et  le  devis  estimatif 
présentés  par  ce  dernier  et  relatifs  aux  tra- 
vaux d’amélioration  à exécuter  dans  l’immeu- 
ble susdésigné  ; 

Vu  les  plans  relatifs  à ces  travaux  ; 

Vu  le  rapport  du  régisseur  des  biens  de 
ville  ; 

Vu  le  bail  en  cours,  ensemble  le  projet  de 
bail  à intervenir; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
1er  juin  1899, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  par  l’administration  de 
F Assistante  publique,  de  consentir  amiable- 
ment  au  profit  de  M.  Sallières,  propriétaire 
susdésigné,  une  prolongation  de  bail  de  neuf 
années  consécutives,  faisant  suite  au  bail 
actuellement  en  cours,  de  la  propriété  susindi- 
quée  sise  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  8, 
ladite  prolongation  consentie  au  taux  de 
0,520  francs  pour  le  loyer  annuel  des  neuf 
années  de  prolongation  et  à la  condition  de 
l’exécution  des  travaux  proposés,  qui  resteront 
la  propriété  de  l’Assistance  publique,  en  sus 
des  charges  et,  en  outre,  sous  les  autres 
clauses  et  conditions  du  projet  de  bail  susvisé, 
étant  entendu  que  lesdites  clauses  et  condi- 
tions porteront  effet  rétroactif  sur  le  bail 
actuel  à compter  du  1er  juillet  1899;  étant 
entendu  en  outre  que  les  réparations  ëeront 
faites  par  le  locataire,  conformément  aux  en- 
gagements pris  par  lui,  et  que  les  améliora- 
tions resteront  la  propriété  de  l’Assistance 
publique. 


1899.  1775.  — Prêt  de  10,000  francs  sur  le 
legs  Rampai  à l’ association  coopérative  ou- 
vrière « les  Fumistes  de  Paris  » (M.  Adrien 
Vcber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  d’emprunt  sur  le  legs  Rampai 
formée  par  l’association  coopérative  ouvrière 
« les  Fumistes  de  Paris  » ; 

Vu  le  dossier  de  la  société  pétitionnaire; 

Vu  sa  délibération  du  22  juillet  1892; 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  ouvert  à litre  de’ 
prêt,  à l’association  coopérative  Ouvrière 
« les  Fumistes  de  Paris  »,  dont  le  siège  est  à 
Paris,  rue  Jean-Beausire,  11,  et  rue  des  Tour- 
nelles,  12,  un  crédit  de  10,000  francs  sur  les 
fonds  disponibles  du  legs  Rampai,  figurant  aux 
Services  hors  budget,  sous-détail  4,  n°  114 
(Legs  Rampai,  son  compte  de  capital  et  d’em- 
ploi), et  ce,  dans  les  conditions  déterminées 
par  sa  délibération  de  principe  susvisée  du 
22  juillet  1892,  sauf,  en  ce  qui  concerne  le 
remboursement,  les  stipulations  contenues 
dans  l’article  suivant. 

Art.  2.  — La  somme  de  10,000  francs  ainsi 
prêtée  devra  être  remboursée  en  trente  termes 
mensuels  égaux,  dont  le  premier  exigible  fin 
février  1900  et  le  dernier  le  31  juillet  1902. 


1898.  1809.  — Travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations  à effectuer  dans  les 
Igcées  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  di- 
vers projets  de  travaux  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations  à exécuter  aux  lycées 
Henri-IV,  à l’Ecole  de  droit,  à l’Ecole  pratique 
de  médecine,  aux  lycées  Saint-Louis,  Charle- 
magne, Condorcet,  Bulfon  et  Voltaire  ; lesdits 
projets  s’élevant  en  dépense,  rabais  déduits,  à 
47,953  francs  ; 

Vu  une  lette  du  vice-recteur  de  l’Académie 
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de  Paris  portant  engagement  par  l'Etat  de 
contribuer  pour  moitié  dans  la  dépense  de 
ceux  desdits  travaux  qui  constituent  des  amé- 
liorations, la  dépense  des  travaux  de  grosses 
réparations  devant  rester  à la  charge  exclusive 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  les  devis  concernant  ces  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  47,953  francs,  l'exécu- 
tion des  travaux  ci-après  indiqués  : 

I.  — Grosses  réparations. 

1°  Lycée  Saint-Louis.  — Réfection  de  la 
couverture,  15,000  francs; 

2°  École  de  droit.  — Réfection  de  la  couver- 
ture, 10,000  francs; 

3U  École  pratique  de  médecine.  — Réfection 
de  la  couverture,  7,047  francs; 

Total  des  travaux  de  grosses  réparations, 
32,047  francs. 

II.  — Améliorations. 

1°  Lycée  Saint-Louis.  — Remplacement  des 
croisées  des  2e  et  4°  dortoirs  et  du  couloir  du 
dessin  d'imitation;  dépense,  4,764  francs; 

2°  Lycée  Henri-IV.  — Réfection  des  plafonds 
des  dortoirs  2 et  4;  dépense,  2,188  francs; 

3°  Même  lycée.  — Dallage  du  palier  du  rez- 
de-chaussée  de  la  bibliothèque  classique;  dé- 
pense, 574  francs; 

4°  Lycée  Charlemagne.  — Transformation 
en  étude  du  parloir  du  petit  lycée;  dépense, 
850  francs  ; 

5°  Même  lycée.  — Amélioration  de  l’éclai- 
rage de  la  classe  5e  B par  la  transformation 
de  deux  fenêtres  en  une  baie  vitrée;  dépense, 
1,217  francs; 

6°  Lycée  Condorcet.  — Réfection  de  la  che- 
minée du  calorifère  rue  du  Havre;  dépense, 
1,695  francs  ; 

7°  Lycée  Buffon.  — Établissement  d’un  tam- 
bour et  d’une  rampe  à l’escalier  d’entrée  ; dé- 
pense, 535  francs  ; 

8°  Même  lycée.  — Installation  de  3 classes 
dans  la  salle  de  la  bibliothèque  et  réciproque- 
ment; dépense,  2,433  francs; 

9°  Lycée  Voltaire.  — Établissement  d’un 
passage  en  asphalte  dans  le  sous-sol  et  d’un 
plancher  dans  le  comble  du  bâtiment  I;  dé- 
pense, 1,650  francs; 


Total  des  dépenses  d’améliorations,  15,906 
francs. 

Total  des  dépenses  de  grosses  réparations 
et  d’améliorations,  47,953  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  47,953  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  28, 
art.  1,  du  budget  de  1899,  et  rattachée  : 

1°  à un  sous-détail  1°  à créer  aux  mêmes 
chapitre  et  article  dudit  budget  pour  la  somme 
de  32,047  francs  ; 

2°  à un  sous-détail  2°  à créer  aux  mêmes 
chapitre  et  article  dudit  budget  pour  la  somme 
de  15,906  francs. 

(Cette  dernière  dépense  correspond  à une 
recette  de  7,953  francs,  cliap.  32,  art.  1,  de 
1899.) 

Ensemble,  47,953  francs. 

Art.  3.  — Il  sera  fait  recette  sur  l’État  de 
moitié  de  la  dépense  des  travaux  d’améliora- 
tions, soit  7,953  francs,  laquelle  somme  sera 
inscrite  au  cliap.  32,  art.  1,  du  même  budget. 


1899. 1812.  — Location  des  fermes  de  Garenne 

et  des  Fonceaux.  — Substitutionde  M.  Bonna 

à M.  Barthélemy  (M.  Emile  Beurdeley,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  .juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  substituer  M.  Bonna  à M.  Barthélemy 
dans  le  droit  au  bail  de  la  ferme  de  Garenne, 
des  réserves  boisées  en  dépendant,  ainsi  que 
du  domaine  des  Fonceaux,  à partir  du  décès 
de  ce  dernier  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’adjudication  en 
trois  lots  des  fermes  de  Fromainville,  de  Ga- 
renne et  des  Fonceaux ; 

Vu  les  procès-verbaux  de  l’adjudication  du 
18  avril  1896; 

Vu  la  soumission  de  AL  Barthélemy  relative 
à la  concession  des  réserves  boisées  ; 

Vu  ses  délibérations  en  date  des  13  mars 
1896  et  17  décembre  1897  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Bonna  en  date  des  10 
janvier  et  21  juin  1899; 

Vu  l’acte  de  notoriété  dressé  le  12  juin  1899 
après  le  décès  de  M.  Barthélemy; 
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Vu  les  rapports  de  l'Ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avisule  M.  le  Directeur 
administratif  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Par  dérogation  aux  art. 
5 et  10  du  cahier  des  charges  susvisé,  est  au- 
torisée la  substitution  de  M.  Bonna  à M.  Bar- 
thélemy à partir  du  8 janvier  1899,  date  du 
décès  de  ce  dernier,  dans  le  droit  au  bail  de  la 
ferme  de  Garenne,  des  réserves  boisées  en 
dépendant,  ainsi  que  du  domaine  des  Fon- 
ceaux. 

Art.  2.  — Il  est  expressément  stipulé  que 
M.  Bonna  restera,  conformément  aux  termes 
de  rengagement  contenu  dans  sa  lettre  du  21 
juin  1899,  entièrement  garant  et  responsable 
de  toutes  revendications  quelconques  qui  pour- 
raient se  produire  de  la  part-  des  ayants  droit 
de  M.  Barthélemy. 


1899.  1814.  — Création  d'un  4e  emploi  d'ins- 
titutrice-adjointe à l’école  maternelle  rue  du 

1 )font-Cenis  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  propose  la  créa- 
tion d’un  4e  emploi  d’institutrice-adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  du  Mont-Cenis,  77  ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  4e  emploi  d’insti- 
tutrice-adjointe à l’école  maternelle  rue  du 
Mont-Cenis,  à partir  du  1er  octobre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 525  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  375  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  13,  sous-détail  3°,  pour 
créations  d’emplois  dans  les  écoles  maternel- 
les, ladite  somme  de  375  francs  devant  être 
rattachée  au  sous-détail  1°,  Traitements  : 


2°  Pour  le  surplus,  soit  150 francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit 
aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  4°  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  525  francs. 


1899.  1815.  — Suppressions  et  créations  d’em- 
plois aux  écoles  rue  Saint -Ferdinand,  7 

et  7 bis  (M.  Clairin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  24  juin  1899,  relatif  aux  créa- 
tions d’emplois  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  des  écoles  rue  Saint-Ferdinand, 
7 et  7 bis  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  (art.  13)  et  le 
décret  du  7 avril  1887  (art.  4 et  6), 

Est  d’avis  : 

1°  De  supprimer  : 1°  l’école  élémentaire  de 
jeunes  garçons  rue  Saint-Ferdinand,  7 ; 2° 
l’emploi  de  directrice  et  les  quatre  emplois 
d’institutrice -adjointe  existant  dans  cette 
école  ; 

2°  De  créer  à la  même  adresse  une  école  de 
filles  et,  pour  assurer  le  fonctionnement  de 
cette  école,  un  emploi  de  directrice  et  cinq 
emplois  d’institutrice-ajointe; 

3°  De  créer  à l’école  de  garçons  rue  Saint- 
Ferdinand  un  11e  emploi  d’instituteur-adjoint  ; 

Créations  et  suppressions  devant  avoir  leur 
effet  à dater  du  1er  octobre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  pour  le  4e  trimestre 
1899  à 1,125  francs,  sera  imputée  sur  lecré’dit 
inscrit  au  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  19, 
art.  16  (Personnel  des  écoles  primaires),  sa- 
voir : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  825  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  d’adjoint, 
à 1,800  francs  et  d’un  traitement  d’adjointe  à 
1,500  francs)  sur  le  sous-détail  1°  (Traite- 
ments) ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  300  francs  (montant 
pour  trois  mois  de  deux  indemnités  de  loge- 
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ment  de  600  francs  par  an),  sur  le  sous-détail  2° 
(Indemnités  de  logement); 

Total,  1,125  francs. 


1800.  1816.  — Création  d'un  3e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l'école  maternelle  rue  du 

Retrait  (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  juin  1800, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  3e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  maternelle  rue  du  Retrait  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  3e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  du 
Retrait,  à partir  du  1er  octobre  1809; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 525  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  375  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget- 
de  11899,  cli.  19,  art.  13,  sous-détail  3,  pour 
création  d’emplois  dans  les  écoles  maternelles, 
ladite  somme  de  375  francs  devant  être  ratta- 
chée au  sous-détail  1°  (Traitements)  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail 
4°,  pour  indemnités  de  logement  audit  person- 
nel. 

Ensemble,  525  francs. 


1899.  1822.  — Essai  général  de  la  journée  de 
huit  heures  dans  le  service  du  curage  des 
égouts  (MM.  Blondeau  et  Santon,  rappor- 
teurs). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  74  de  1899,  pré- 


senté par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

1°  L’essai  de  la  journée  de  huit  heures  sera 
appliqué  dans  tout  le  service  du  curage  des 
égouts  à partir  du  15  juillet  ou  du  1er  août  au 
plus  tard,  jusqu’au  31  décembre  1899. 

2°L’ Administration  devra l'ourniràla6e Com- 
mission un  rapport,  avant  le  1er  décembre 
1899,  sur  les  résultats  obtenus  par  cet  essai 
général. 

3°  Ce  rapport  fixera  approximativement  le 
crédit  nécessaire  à l’application  définitive  de 
la  journée  de  huit  heures  dans  ce  service. 

4°  Des  chambres  de  rendez-vous  seront  éta- 
blies à proximité  des  cantonnements  en  vue 
de  supprimer  les  pertes  de  temps  du  per- 
sonnel. 

5°  Les  crédits  nécessaires  seront  prélevés  sur 
l’article  relatif  au  curage  des  égouts  en  atten- 
dant le  vote  de  la  somme  nécessaire,  qui  sera 
inscrite  au  budget  supplémentaire. 


1899.  1829.  — Classement  et  alignement  de  la 
rue  Collineau  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  15e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  la  rue  Collineau  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  y annexées  ; 

Vu  la  délibération  du  1er  juillet  1898  ; 

Considérant  que  M.  le  Maire  ainsi  que  M. 
le  Commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis 
favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret  dé- 
clarant d’utilité  publique  le  classement  de  la 
rue  Collineau  et  fixant  les  alignements  de 
cette  voie  ; 

2U  A offrir  devant  le  jury  à MM.  Léger  et 
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Théron,  pour  la  partie  du  sol  de  la  voie  qui 
leur  appartient,  une  indemnité  de  1 franc. 

Art.  2.  — La  dépense  d’expropriation  avec 
les  frais,  évaluée  au  total  à 500  francs,  sera 
imputée  sur  le  cliap.  50,  § 29,  art.  9,  du  budget 
de  1899. 


1899.  1831.  — Échange  avec  M.  Mathis  d'un 

terrain  rues  Suger  et  Danton  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  un 
échange  de  terrain  avec  M.  Mathis  rues  Suger 
et  Danton  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Mathis; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
acquérir  à l’amiable  de  M.  Mathis  la  partie 
retranchable  de  l’immeuble  lui  appartenant, 
1,  rue  Suger,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange  du  terrain  communal  contigu,  d’une 
surface  de  17  m.  45  c.  environ,  sis  en  bordure 
de  la  rue  Danton  et  le  paiement,  au  profit  de 
la  ville  de  Paris,  d’une  soulte  à forfait  de 
3,000  francs;  ladite  soulte  stipulée  payable 
avec  intérêts  à 5 %,  à dater  de  la  prise  de  pos- 
session dûment  constatée  des  parcelles  réci- 
proquement échangées,  qui  devront  être  livrées 
de  part  et  d’autre  libres  de  location  et  débar- 
rassées de  matériaux  de  construction,  aussitôt 
après  la  présente  délibération. 

Étant  en  outre  entendu  que  M.  Mathis  devra 
élever  des  constructions  à toute  hauteur  sur 
le  terrain  communal  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à dater  de  la  signature  du  contrat,  et  se 
conformer  aux  obligations  généralement  im- 
posées aux  acquéreurs  de  terrains  commu- 
naux. 

Étant  enfin  stipulé  que  les  frais,  droits  et 
honoraires  du  présent  échange  seront  sup- 
portés par  moitié  par  chacun  des  co-échan- 
gistes, sauf  ceux  afférents  à la  soulte,  qui  res- 
teront à la  charge  exclusive  de  M.  Mathis. 

La  dépense  pour  l’acquisition  de  la  parcelle 
retranchable  évaluée,  frais  compris,  à 8,425  fr., 
sera  imputée  jusqu’à  concurrence  de  8,225  fr. 


sur  un  crédit  à ouvrir  pour  ordre  au  cliap.  41, 
§ 1/A,  art.  6/1°,  du  budget  de  1899  par  prélè- 
vement sur  le  cliap.  41,  article  unique,  et  par 
corrélation  à une  recette  de  pareille  somme  à 
inscrire  également  pour  ordre  au  chap.  36, 
article  unique,  dudit  budget,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  200  francs,  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  4,  art.  46/1°  (frais  d’actes). 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
3,000  francs,  sera  inscrit  au  chap.  36,  article 
unique/6,  du  budget  de  1899. 


1899.  1832.  — Traité  amiable  avec  M.  Gen- 
rcau , locataire  rue  Saint-Denis , 83  et  rue 
des  Prêcheurs,  1 , pour  son  éviction  (M.  Ca- 
plain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à l’amiable  à M.  Genreau,  locataire 
à bail  dans  l’immeuble  rue  Saint-Denis,  83  et 
rue  des  Prêcheurs,  1,  une  indemnité  d’évic- 
tion de  7,000  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Genreau  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  à M.  Gem- 
reau,  locataire  à bail  dans  l’immeuble  rues 
Saint-Denis,  83  et  des  Prêcheurs,  1,  pour  son; 
éviction  à partir  du  15  octobre  1899,  une  in- 
demnité de  7,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  dont  il  s’agit  sera  im- 
putée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  55,  § 1er, 
art.  R/2,  du  budget  de  1899  et  rattachée  au 
chap.  55,  § 2 B,  art.  15/1°,  dudit  budget. 


1899.  1835.  — Renvoi  à V Administration  d'un 
dossier  relatif  à l'éclairage  des  établisse- 
ments scolaires  (M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion,expose  que  L Administration,  par  mémoire 
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on  date  du  29  juin  1899,  propose  diverses 
améliorations  d’éclairage  au  gaz  dans  les 
écoles. 

Le  Conseil  ayant  décidé  l’installation  du  bec 
Auer,  ces  améliorations  no  répondent  plus  aux 
besoins  du  service.  La  Commission  propose 
donc  de  l'envoyer  le  dossierà  l’Administration 
pour  nouvelle  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  1837.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain communal  rue  d' Alexandrie  (M.  Bre- 

not,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  commu- 
nal sis  rue  d’Alexandrie; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Delisle; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemni- 
tés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchères  publiques  le  terrain  communal  d’une 
superficie  de  120  m.  40  c.  sis  rue  d’Alexandrie, 
à l’angle  des  rues  d’Aboukir  et  Sainte-Foy, 
sur  la  mise  à prix  de  650  francs  le  mètre,  soit, 
et  sauf  mesurage  exact,  pour  une  surface  de 
120  m.  40  c.  environ,  la  somme  de  78,260  fr. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  des  trottoirs,  et  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans,  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3. — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 78,260  francs,  sera  inscrite  au  chap.  36, 
article  unique/C,  du  budget  de  1899. 


1899.  1839.  — Transformation  du  carrefour 
du  boulevard  de  Grenelle  à l' intersection  de 
la  rue  du  Commerce  et  de  l'acenue  de  La 
Motte-Picquet  (M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  relatif  à la  transformation  du  carrefour 
du  boulevard  de  Grenelle  à l’intersection  de  la 
rue  du  Commerce  et  de  l’avenue  de  La  Motte- 
Picquet, 'ledit  projet  comportant  une  dépense 
de  13,600  francs, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisée  à procéder, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  13,600  francs, 
à l’exécution  du  projet  relatif  à la  transforma- 
tion du  carrefour  du  boulevard  de  Grenelle,  à 
l'intersection  de  la  rue  de  Grenelle  et  de  l’ave- 
nue de  La  Motte-Picquet. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  30,  art.  2,  du  budget  de  1899,  avec  rat- 
tachement à un  sous-détail  38°  à créer  aux 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget. 


1899.  1841.  — Remise  à MM.  Boutard  et  Cie 
de  la  redevance  afférente  à deux  kiosques 
de  stations  de  voitures  de  place  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  remise,  à titre  gracieux,  à MM. 
Boutard  et  Ce  des  redevances  afférentes  aux 
kiosques  des  stations  de  voitures  de  place 
n°  10,  rue  de  Rambuteau,  et  n°  51  rue  de  Cons- 
tantine,  depuis  le  1er  juillet  1898,  tant  que 
l’état  de  choses  actuel  n'aura  pas  été  modifié; 

Vu  la  demande  de  MM.  Boutard  et  Ce  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  5 mai  1898,  aux  termes  duquel  M.  Boutard 
a été  déclaré  concessionnaire  du  droit  de  pu- 
blicité sur  les  bureaux  des  surveillants  des 
stations  de  voitures  de  place  et  des  kiosques 
de  recette  des  Halles  centrales,  moyennant  le 
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paiement  d’une  redevance  annuelle  de  277  IV. 
par  édicule,  à partir  du  1"  juillet  1898  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
11  novembre  1898,  portant  modification  du 
cahier  des  charges  de  la  concession, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  remise  au  profit  de  MM. 
Boutard  et  Cie  des  redevances  afférentes  aux 
kiosque  des  stations  de  voitures  de  place  n°  10, 
rue  Rambuteau  et  n°  51,  rue  de  Constantine, 
tant  que  l’état  de  choses  actuel  n’aura  pas  été 
modifié. 


1899.  1845.  — Prolongement  de  la  rue  Jean- 

Leclaire.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
traités  amiables  et  lui  demande  de  fixer  les 
offres  à faire  devant  le  jury  aux  propriétaires 
et  locataires  atteints  par  le  prolongement  de 
la  x'ue  Jean-Leclaire  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimat  if  ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Trezel  et  Pra- 
deau  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Trezel  la 
partie  de  l’immeuble  15,  rue  Navier,  néces- 
saire au  prolongement  de  la  rue  Jean-Leclaire 
et  à l’agrandissement  du  groupe  scolaire  des 
Epinettes,  ladite  parcelle  teintée  jaune  et  for- 
mant le  n°  1 du  plan,  moyennant  la  cession 
en  contre-échange  de  deux  terrains  commu- 
naux teintés  bleus  au  plan  et  situés  le  premier 
24,  rue  La  Jonquière,  et  le  deuxième  en  bor- 
dure de  la  rue  Jean-Leclaire,  et  le  paiement  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris  d’une  soulte  à 
forfait  de  6,000  francs,  payable  sans  intérêts 
aussitôt  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires  ; 

Etant  entendu  que  les  terrains  faisant  l’ob- 
jet de  l’échange  dont  il  s’agit  devront  être 
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livrés  de  part  et  d’autre  libres  de  location  et 
débarrassés  de  matériaux  de  construction  ; 
ladite  livraison  devant  avoir  lieu  le  15  octobre 
1899,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  chantier  loué 
par  M.  Trezel  à M.  Antoine,  maçon,  qui  ne 
sera  livré  que  le  11  novembre  suivant  ; 

Etant  en  outre  stipulé  que  M.  Trezel  ou  ses 
acquéreurs  futurs  devront  se  conformer  aux 
obligations  généralement  imposées  aux  acqué- 
reurs de  terrains  communaux  et  resteront 
soumis  au  droit  commun  en  ce  qui  concerne 
les  frais  de  viabilité,  mais  que  la  ville  de  Paris 
prendra  à sa  charge  les  frais  nécessités  pour 
soutenirle  remblai  de  la  rue  Jean-Leclaire,  qui 
se  trouvera  en  contre-haut  de  la  propriété  de 
IM.  Trézel; 

Étant  enfin  entendu  que  les  frais,  droits  et 
honoraires  auxquels  donnera  lieu  l’échange 
susindiqué  seront  supportés  par  moitié  par 
chacune  des  parties  coéchangistes,  sauf  ceux 
afférents  à la  soulte,  qni  resteront  à la  charge 
exclusive  de  la  ville  de  Paris  ; 

2°  A allouer  à l’amiable  à M.  Pradeau,  loca- 
taire à bail  dans  l’immeuble  19,  rue  Navier, 
une  indemnité  d’éviction  de  400  francs  ; 

3°  A faire  devant  le  jury  aux  héritiers  Le- 
grand, propriétaires  de  l’immeuble  17,  rue 
Navier,  une  offre  de  2,500  francs  ; 

4°  A faire  aux  locataires  verbaux  atteints 
par  l’opération  qui  interviendront  devant  le 
jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  l'r.; 

5°  Enfin  à allouer  à ceux  des  locataires  qui 
seraient  disposés  à traiter  à l’amiable  des  in- 
demnités de  déplacement  ne  pouvant  excéder 
deux  années  de  loyer,  sous  réserve  de  l’appro- 
bation de  la  Commission  des  indemnités  pour 
toutes  les  allocations  supérieures  à quatre 
termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 12,000  fr., 
y compris  les  frais,  intérêts  et  accessoires  de 
toute  nature,  sera  prélevée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  55,  § 1,  art.  R/2°,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap.  55,  2B, 
art.  18/1,  dudit  budget. 


1899.  1850.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l'Institut  commercial  pour  l'année 
scolaire  1899-1900  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 avril  1887r 
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portant  création  de  dix  bourses  d’externat,  au 
taux  de  300  francs  l’une,  à l’Institut  commer- 
cial, établissement  sis  à Paris,  153,  avenue  de 
Wagram  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
désigner  les  nouveaux  titulaires  d'un  certain 
nombre  de  ces  bourses  vacantes  à dater  du 
1er  octobre  1899; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satisfait 
aux  épreuves  de  l’examen  réglementaire  au- 
quel est  subordonnée  l’obtention  dq  ces  bourses, 

$ 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externe  à l’Institut 
commercial,  à dater  du  1er  octobre  1899,  les 
jeunes  Figeac  et  Le  Bay. 

Art.  2.  — Les  autres  bourses  qui  devien- 
draient vacantes  à l’Institut  commercial,  au 
cours  de  l’année  scolaire  1899-1900,  seront 
attribuées  aux  candidats  dont  les  noms  sui- 
vent, conformément  à l’ordre  de  priorité  ci- 
après  déterminé  : Hérault,  Legay. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  quatrième  tri- 
mestre 1899,  s'élevant  à la  somme  de  150  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  18,  art.  9,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  1854.  — Organisation  de  cours  profes- 
sionnels aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue 
de  Patarj  et  à l'école  de  Hiles  rue  Daniel 
(M.  Arcliain,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  propose 
l’organisation  d’un  cours  complémentaire 
d’enseignement  professionnel  à l’école  de  gar- 
çons sise  rue  de  Patay,  et  d’un  cours  complé- 
mentaire et  ménager  aux  écoles  de  filles  sises 
rue  de  Patay  et  rue  Daviel, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’organiser,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899  : 

1°  Un  cours  complémentaire  d’enseignement 
professionnel  à l’école  de  garçons  rue  de 
Patay  ; 


2°  Un  cours  complémentaire  d’enseignement 
manuel  et  ménager  aux  écoles  de  fdles  rue  de 
Patay  et  rue  Daviel  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 1,875  francs  pour 
1899,  sera  imputée,  savoir  ; 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,200  francs 
(montant  pour  trois  mois  d’un  traitement 
d’instituteur  adjoint  de  1,800  francs  par  an  et 
de  deux  traitements  d’institutrice  adjointe  de 
1,500  francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  450  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  de  trois  indemnités  de 
logement  de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit 
inscrit  aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
sous-détail  2°  (P.  E.),  pour  indemnités  de  loge- 
ment audit  personnel; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  225  francs,  mon- 
tant pour  trois  mois  de  deux  indemnités  spé- 
ciales de  450  francs  chacune  aux  maîtresses 
adjointes  chargées  de  la  direction  du  cours 
complémentaire,  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail 10°. 


1899.  1855.  — Cession  gratuite  à M.  le  Maire 
de  Saint-Pétersbourg  d'objets  fabriqués  à 
l'école  Poulie  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
délibération  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  Boulle  relative  à la  cession,  à titre 
gratuit,  à M.  le  Maire  de  Saint-Pétersbourg, 
d’objets  fabriqués  à l’école; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  l’école  Boulle,  en  date  du  21  juin 
1899, 

Délibère  : 

L’école  Boulle  est  autorisée  à céder  gratui- 
tement à M.  le  Maire  de  Saint-Pétersbourg 
les  cinq  objets  indiqués  dans  la  liste  jointe  à la 
présente  délibération  et  dont  la  valeur  totale 
est  évaluée  à la  somme  de  236  fr.  97  c. 
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1899.  185(5.  — Paiement  des  frais  de  nourri- 
ture de  V instituteur  faisant  fonctions  de 
surveillant  général  à l’école  'Dorian  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  .juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’al- 
louer la  nourriture  gratuite  à l’instituteur 
faisant  fonctions  de  surveillant  général  à l’école 
Dorian, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’instituteur  faisant 
fonctions  de  surveillant  général  à l’école 
Dorian  aura  droit  à la  nourriture  gratuite. 

Art.  2.  — La  dépense,  éA-aluée  à 311  francs, 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au 
chap.  19,  art.  86,  sous-détail  1°  (Nourriture), 
du  budget  de  1899. 


1899.  1858.  — Renouvellement  du  bail  de 

l'immeuble  scolaire  59,  avenue  Bosquet 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  juin  1899,  relatif  au  renouvelle- 
ment du  bail  du  terrain  avenue  Bosquet,  59, 
occupé  par  un  baraquement  scolaire  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités,  en  date  du  17  juin  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Claris,  en  date  du  20  juin 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à re- 
nouveler, à partir  du  16  octobre  1899,  le  bail 
du  terrain  avenue  Bosquet,  59,  occupé  par  un 
baraquement  scolaire,  aux  conditions  ci- 
après  : 

1°  Bail  de  neuf  ou  dix-huit  ans,  au  gré  ex- 
clusif de  la  Ville,  à charge  par  celle-ci  de  pré- 
venir six  mois  à l’avance  de  son  intention  de 


faire  cesser  la  location  à l’expiration  de  la  lre 
période  ; 

2°  Loyer  fixé  à 20,000  francs  par  an  pour  la 
lre  période  du  bail,  à 25,000  francs  pour  la 
2e  période. 

Art.  2.  — Le  bail  ne  pourra  être  continué 
au  delà  de  la  lre  période  qu’en  vertu  d’une 
nouvelle  délibération  du  Conseil  municipal. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  en  1899  de 
la  conclusion  du  nouveau  bail  (enregistrement 
et  loyer  du  16  octobre  au  31  décembre  1899), 
évaluée  à 4,650  francs,  sera  imputée  sur  le 
budget  de  l’exercice  courant,  chap.  19,  art.  18 
(Loyers  et  contributions  des  écolesprimaires). 


1899.  1860.  — - Indemnités  aux  professeurs 

chargés  de  l'inspection  théorique  à,  l’école 

Diderot  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer,  aux  examinateurs  qui  ont  été  char- 
gés de  l’inspection  de  l’enseignement  théorique 
à l’école  Diderot  en  1898,  diverses  indemnités 
dont  le  total  s’élève  à 427  francs. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  divers 
examinateurs  qui  ont  été  chargés  de  l'ins- 
pection de  l’enseignement  théorique  à l’école 
Diderot  en  1898  les  indemnités  ci-après  : 

1°  Au  titre  de  M.  Gamtier,une  indemnité  de 
35  francs; 

2°  Au  titre  de  M.  Popet,  une  indemnité  de 
35  francs  ; 

3°  Au  titre  de  M.  Richner,  une  indemnité  de 
35  francs  ; 

4°  Au  titre  de  M.  Neveu,  une  indemnité  de 
56  francs  ; 

5°  Au  titre  de  M.  Perrin,  une  indemnité  de 
42  francs  ; 

6°  Au  titre  de  M.  Pons,  une  indemnité  de 
42  francs  ; 

7°  Au  titre  de  M.  Métrai,  une  indemnité  de 
49  francs  ; 

8°  Au  titre  de  M.  de  Thierry,  une  indemnité 
de  49  francs  ; 
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9°  Au  titre  de  M.  Masson,  une  indemnité  de 
14  francs  ; 

10°  Au  titre  de  M.  Naturel,  une  indemnité 
de  42  francs  ; 

11°  Au  titre  de  M.  Marchai,  une  indemnité 
de  28  francs  ; 

Total,  427  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (427  francs)  sera 
imputée  sur  le  cliap.  26,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899  (19-57). 


1899.  1862.  — Relèvement  du  crédit  pour  rem- 
placements en  cas  de  maladie  dans  le  per- 
sonnel de  l’asile  municipal  Pauline-Roland 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
porter  de  200  à 800  francs  le  crédit  inscrit  au 
cliap.  20,  art.  38/1°  (Remplacements  en  cas  de 
maladie),  pour  le  personnel  de  l’asile  Pauline- 
Roland  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Une  somme  de  600  francs  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  23,  article  unique,  Réserve,  du  budget 
de  l’exercice  courant  pour  être  rattachée  au 
cliap.  20,  art.  38,  § 1°  P.  E.  (Personnel  de  l’asile 
Pauline-Roland,  remplacements  en  cas  de  ma- 
ladie), dudit  budget. 


1899.  1870.  — Installation  d’appareils  de 
chasse  sur  les  épouts  neufs  (M.  Berthaut, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  crédit  de  26,980  francs,  à prélever 
sur  les  bonis  provenant  du  plan  de  campagne 
d’égouts  neufs  en  1898,  pour  permettre  d’ins- 
taller sur  divers  de  ces  égouts  récemment 
construits  les  appareils  de  réservoirs  de  chasse  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  adminis- 


tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
de  26,980  francs  pour  l’installation  d'appareils 
sur  les  réservoirs  de  chasse  des  égouts  neufs 
ci-après,  savoir  : 

Rue  Chabanais,  600  francs. 

Rue  de  la  Lune,  550  francs. 

Rue  de  la  Ville-Neuve,  540  francs. 

Rue  Chénier  (2  réservoirs),  1,150  francs. 
Rue  des  Tournelles,  550  francs. 

Rue  de  Béarn,  950  francs. 

Impasse  de  la  Baudroirie,  140  francs. 

Rue  Saint-Bon,  600  francs. 

Rue  Brise-Miche  (2  réservoirs)  1,100  francs. 
Passage  Pecquay,  550  francs. 

Rue  de  La  Reynie,  600  francs. 

Rue  des  Etuves,  600  francs. 

Quai  Bourbon,  570  francs. 

Passage  de  la  Petite-Boucherie,  500  francs. 
Rue  de  l’Echaudé,  500  francs. 

Rue  d’Arras,  700  francs. 

Rue  Jean-de-Beauvais,  550  francs. 

Rue  Malebranche,  500  francs. 

Rue  Lhomond  (2  réservoirs),  1,300  francs. 
Rue  d’Olivet,  430  francs. 

Rue  de  l’Aqueduc  (2 réservoirs),  1,250  francs. 
Rue  Claude-Decaen,  490  francs. 

Rue  Michel-Bizot,  500  francs. 

Rue  de  Picpus,  500  francs. 

Avenue  Daumesnil  (impair),  480  francs. 

Rue  de  Reuilly  (2  réservoirs),  1,160  francs. 
Boulevard  de  l’Hôpital,  420  francs. 

Rue  des  Cinq-Diamants,  600  francs. 

Avenue  d’Italie  (3  réservoirs),  1740  francs. 
Rue  Pouchet,  720  francs. 

Avenue  des  Chasseurs,  850  francs. 

Place  de  Torcy,  600  francs. 

Rue  de  Torcy,  950  francs. 

Rue  Marc-Séguin,  770  francs. 

Rue  Puget,  500  francs. 

Rue  Caulaincourt,  520  francs. 

Rue  Compans,  360  francs. 

Rue  d’Hautpoul,  540  francs. 

Rue  Vilin,  500  francs. 

Rue  des  Maraîchers,  550  francs. 

Total,  26,980  francs. 
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La  dépense  de  26,980  francs  sera  prélevée 
sur  le  eliap.  54,  § 2-B,  art.  2/14°,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  eliap.  51,  § 2-B, 
art.  2/13°,  dudit  budget. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  maçonnerie  que 
pourront  comporter  lesdites  installations  se- 
ront confiés  aux  entrepreneurs  adjudicataires 
de  l’entretien  des  égouts  et  les  fournitures  et 
installations  d’appareils  seront  exécutées  par 
l’adjudicataire  spécial  de  cette  entreprise,  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 


1899.  1887.  — Créations  d'emplois  aux  écoles 

du  groupe  rue  de  la  Roquette  et  rue  des 

Boulets  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  juin  1899,  relatif  à la  création 
des  emplois  nécessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement du  groupe  scolaire  rue  des  Bou- 
lets, 129  et  rue  de  la  Roquette,  128,  à partir 
du  1er  octobre  1899  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  (art.  13)  ; 

Vu  le  décret  du  7 avril  1887  (art.  4 et  7), 

Est  d’avis  : 

1°  De  créer,  à partir  du  1er  octobre  1899  : 

A l’école  de  garçons  rue  des  Boulets,  129, 
un  emploi  de  directeur  chargé  de  classe  et 
cinq  emplois  d’adjoint; 

A l’école  de  filles  rue  de  la  Roquette,  148, 
un  emploi  de  directrice  chargée  de  classe  et 
cinq  emplois  d’adjointe  ; 

2°  De  maintenir,  en  la  transférant  à la 
même  date  rue  de  la  Roquette,  148,  l’école  ma- 
ternelle rue  de  Charonne,  99,  comprenant  une 
directrice  et  une  adjointe,  une  des  classes  de 
cette  école  devant  toutefois  continuer  de  fonc- 
tionner à titre  d’annexe  dans  le  local  de  la  rue 
de  Charonne  jusqu’au  1er  janvier  1901  ; 

3°  De  créer,  à l’école  maternelle  ainsi  trans- 
férée, deux  emplois  d’adjointe  à partir  du 
1er  octobre  1899  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  pour  les 
écoles  primaires,  qui  s’élèverait  pour  1899  à la 


somme  de  7,225  francs,  serait  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  courant, 
chap.  19,  art.  16  (Personnel  des  écoles  pri- 
maires), savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  5,725  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  direc- 
teur à 3,100  francs,  de  cinq  traitements  d’ad- 
joint à 1,800  francs,  d’un  traitement  de 
directrice  à 3,000  francs  et  de  cinq  traitements 
d’adjointe  à 1,500  francs)  sur  le  sous-détail  1° 
(Traitements)  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,500  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  de  dix  indemnités  de 
logement  à 600  francs  par  an),  sur  le  sous- 
détail  2°  (Indemnités  de  logement). 

Total  égal,  7,225  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’école  mater- 
nelle s’élèverait  en  1899  à 1,050  francs  et  se- 
rait prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  courant,  eliap.  19,  art.  13  (Personnel 
des  écoles  maternelles),  savoir: 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  750  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  de  deux  traitements  d’ad- 
jointe de  1,500  francs  par  an)  sur  le  sous- 
détail  3°  (Créations  d’emplois),  avec  rattache- 
ment au  sous-détail  1°  (Traitements)  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  300  francs  (montant 
pour  trois  mois  de  deux  indemnités  de  loge- 
ment à 600  francs  par  an),  sur  le  sous-détail 4° 
(Indemnités  de  logement). 

Total  égal,  1,050  francs. 


1899.  1888.  — Création  d’emplois  aux  écoles 
rue  Championnet  (M.  Paul  Brousse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  juin  1899,  relatif  à la  création 
des  emplois  nécessaires  pour  assurer  le  fonc- 
tionnement des  écoles  de  garçons  et  de  filles 
rue  Championnet,  3 et5,  à partir  du  1er  octobre 
1899  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  (art.  13)  et  le 
décret  du  7 avril  1887  (art.  4 et  6), 

Est  d’avis  : 

1°  De  créer,  à dater  du  1er  octobre  1899,  à 
l’école  de  garçons  rue  Championnet,  un  emploi 
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de  directeur  chargé  de  classe  et  trois  emplois 
d’adjoint; 

2°  De  maintenir,  en  les  transférant  à la 
nouvelle  école  de  tilles  rue  Championnet, 
l'emploi  de  directrice  et  les  cinq  emplois  d'ad- 
jointe existant  à l’école  de  filles  actuelle  rue 
Clignancourt,  70; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  le  quatrième  trimestre 
1899,  évaluée  à 2,650  fr.,  sera  imputée  sur  le 
budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  19,  art.  16, 
(Personnel  des  écoles  primaires),  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,200  francs 
(montant  pour  trois  mois  d’un  traitement  de 
directeur  à 3,400  francs  et  de  trois  traite- 
ments d’adjoint  à 1,800  francs  par  an)  sur  le 
sous-détail  1°  (Traitements)  ; 

2"  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  de  trois  indemnités  de 
logement  à 600  francs  l’an),  sur  le  sous-dé- 
tail 2°  (Indemnités  de  logement). 

Total  égal,  2,650  francs. 


1899.  1900.  — Acceptation  de  l’offre  faite  à la 
Ville  par  Mme  veuve  Durand-Clage  de  la 
bibliothèque  technique  et  du  buste  de  son 
mari  (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
l’otfre  faite  à la  ville  de  Paris  par  Mme  veuve 
Durand-Claye  du  buste  de  son  mari  ainsi  que 
de  toute  sa  bibliothèque  ; 

Vu  les  lettres  de  Mme  veuve  Durand-Claye 
contenant  ladite  offre; 

Vu  le  catalogue  de  la  bibliothèque  offerte, 
Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  acceptée,  au  nom 
de  la  ville  de  Paris,  l’olfre  faite  à cette  der- 
nière par  Mme  veuve  Durand-Claye  du  buste 
et  de  la  bibliothèque  technique  de  son  mari. 

Conformément  au  désir  exprimé  par  la  do- 
natrice, tous  les  ouvrages,  volumes  et  publi- 
cations compris  dans  ladite  donation  seront 
catalogués  à part  et  réunis  dans  un  corps  de 
bibliothèque  spécial  portant  le  nom  d’Alfred 
Durand-Claye. 


Le  buste  de  ce  dernier  sera  placé  dans  la 
pièce  où  sera  la  bibliothèque. 

Celle-ci  pourra,  dans  les  conditions  prévues 
au  règlement,  être  consultée  par  toute  per- 
sçnne  en  faisant  la  demande. 

Dans  le  cas  où  ultérieurement  un  musée 
municipal  d’hygiène  viendrait  à être  fondé, 
la  bibliothèque  dont  il  s’agit  y serait  trans- 
férée. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  chargé 
de  transmettre  à Mme  veuve  Durand-Claye, 
pour  sa  généreuse  libéralité,  les  remerciements 
de  la  ville  de  Paris. 


1899.  1903.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Legrand  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Legrand,  ex-agent  de  service 
au  collège  Cliaptal,  un  secours  annnel  et 
viager, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  350  francs  est  accordé,  à partir  du 
1"  juillet  1899,  à M.  Legrand,  ex-agent  de 
service  au  collège  Cliaptal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899 
à 175  francs,  sera  prélevée  sur  le  cliap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  5, 
art.  49,  du  budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  1904.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  de  candidats  à des  bourses  aux 
écoles  nationales  d'arts  et  métiers  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  4 avril  1885,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la 
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famille  de  quatre-vingt-seize  candidats  à l’ob- 
tention de  bourses  aux  écoles  nationales  d’arts 
et  métiers  ; 

Vu  les  demandes; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  vingt  arrondissements  de 
Paris, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  candidats  à l’obtention  de  bourses 
aux  écoles  nationales -d’arts  et  métiers  dont 
les  noms  suivent  : 

Aubarbier,  Aubert. 

Benoist,  Bourgeon,  Brizart,  Brossard,  Brû- 
lant, Bussière. 

Carton,  Cayron,  Champagne,  Charlet,  Char- 
tier, Chevillard,  Collet. 

Darnay,  Daubié,  Daudier,  David,  Delaruelle, 
Ilemoget,  Deruines,  Désignaux,  Divetaine, 
Don rtet,  Dubois  (Paul-Lucien),  Dubois  (Henri- 
Désiré),  Dujardin. 

I 

Fontanet. 

Gardet,  Gardie,  Gauthier,  Ginisty,  Ginsbur- 
ger,  Grand,  Grandpierre,  Guébert,  Guyot. 

Hamel,  Hémon,  Hesse,  Humbert. 

Isabeau. 

Jacqnart. 

Laborde,  Leboube,  Lebrun,  Lehmann,  Le- 
longe,  Letinier,  Lherbodière,  Lustin. 

Marchais,  Meunier,  Michelat,  Monville. 

Pagès-Xatard,  Parés,  Pellé,  Perrot,  Petit, 
Petitjean,  Picard,  Pichard,  Piclie,  Pitaud, 
Pongé,  Pons,  Porcheron,  Prout. 

Ravier,  Reboul,  Renaud,  Reynaud,  Rivière, 
Roger,  Roret,  Rouyer,  Royer. 

Senille. 

Tassery,  Tenant,  Texier,  Teyssier,  Tissier. 
Tournayre,  Travailleur. 

Vanier,  Velly,  Vigneau,  Villetard,  Volu- 
mard. 

Waret. 


1899.  2060.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
10,000  francs  pour  les  frais  des  instances 
pendantes  devant  les  tribunaux  autrichiens 
relativement  à la  succession  de  M.  Kallir 
(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  10,000  francs  pour 
faire  face  aux  frais  de  l’instance  pendante 
devant  les  tribunaux  autrichiens  relativement 
à la  succession  de  M.  Kallir; 

Vu  sa  délibération,  du  11  novembre  1898, 
autorisant  l’acceptation  sous  bénéfice  d’inven- 
taire de  ladite  succession  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Winiwarter  du  17  juin 
1899,  ensemble  la  note  du  service  du  Conten- 
tieux du  23  du  même  mois  ; 

Vu  l’état  des  frais  déjà  exposés  dans  l’af- 
faire ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  courant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  par  pré- 
lèvement sur  la  réserve  (chap.  23,  article 
unique)  du  budget  de  l’exercice  courant  avec 
rattachement  au  chap.  14,  art.  19.  sous-détail 
1°  à créer , dudit  budget,  l’ouverture  d’un 
crédit  de  10,000  francs  pour  faire  face  aux 
frais  de  toute  sorte  occasionnés  par  les  ins- 
tances engagées  contre  la  ville  de  Paris  au 
sujet  de  1a.  succession  de  M.  Kallir. 

Art.  2.  — Le  montant  du  premier  état  de 
frais  produit  par  M.  Winiwarter  sera  payé 
sur  ledit  crédit,  après  approbation  dudit  état 
parM.  l’ambassadeur  de  France  à Vienne. 

Tous  les  autres  états  de  frais  produits  ulté- 
rieurement devront  être  soumis  à la  même 
approbation. 

Art.  3.  — La  A ille  de  Paris  se  remboursera 
ultérieurement  des  dépenses  faites  sur  le  pré- 
sent crédit,  au  moyen  d’un  prélèvement  de 
même  importance  sur  les  fonds  à provenir  du 
legs  universel  de  M.  Kallir. 


1899.  2062. — Règlement  du  différend  existant 
entre  la  ville  de  Paris  et  V administration 
des  Pompes  funèbres  au  sujet  du  droit  de 
5 francs  à payer  par  chaque  inhumation 
(M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
relatif  au  règlement  définitif  du  différend  exis- 
tant entre  la  ville  de  Paris  et  l’administration 
des  Pompes  funèbres  au  sujet  du  paiement  de 
la  somme  de  5 francs  pour  chaque  inhumation; 
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Vu  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  en  date  du  28 
février  1899,  condamnant  la  ville  de  Paris  à 
payer  ladite  somme  de  5 francs  par  corps  tant 
que  le  décret  du  4 novembre  1859  n’aura  pas 
été  modifié; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  président  du  Conseil 
d’administration  des  fabriques  et  consistoires, 
en  date  du  3 mars  1899; 

Sur  le  l'apport  présenté  par  M.  Armand  Gré- 
bauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’accepter  les 
offres  faites  à la  ville  de  Paris  par  le  Conseil 
d’administration  des  fabriques  et  consistoires 
dans  la  lettre  précitée  du  3 mars  1899  et  de 
procéder  au  retrait  des  sommes  versées  de  ce 
chef  à la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Art.  2.  — Une  somme  de  361  fr.  17  c.  sera 
versée  à l’administration  des  Pompes  funèbres 
pour  les  frais  d’actes  auxquels  ont.  donné  lieu 
les  oifres  faites  à la  ville  de  Paris  par  ladite 
administration. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  cliap.  4, 
art.  42/10’’  (Frais  généraux  relatifs  aux  affaires 
contentieuses). 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à poursuivre  auprès  de  .M.  le  ministre  de  l’In- 
térieur, conformément  à la  décision  du  Conseil 
d’Etat,  en  date  du  20  janvier  1899,  et  à la  déli- 
bération du  Conseil  municipal,  en  date  du  18 
décembre  1893,  l’obtention  d’un  décret  rame- 
nant de  5 à 3 francs  la  redevance  payée  par  la 
ville  de  Paris  pour  le  transport  des  personnes 
décédées. 


1899.  2065.  — Rétablissement , aux  frais  de 
la  Ville , de  la  sépulture  Boudon  au  cime- 
tière de  l'Est  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  au  rétablissement  dans  l’état  primitif 
de  la  sépulture  Boudon  au  cimetière  de  l’Est; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  conten- 
tieux, en  date  du  12  juin  1899; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  610  francs,  les  travaux 
de  rétablissement  dans  l’état  primitif  de  la 
sépulture  Boudon  au  cimetière  de  l’Est. 

Art.  2.  — La  dépense  de  610  francs  sera 
imputée  sur  le  budget  de  l’exercice  1899, 
cliap.  23,  article  unique  (Fonds  de  réserve, 
dépenses  imprévues),  avec  rattachement  à un 
article  5 ter  à créer  au  chap.  9 dudit  budget. 


1899.  2066.  — Délivrance  ù titre  gratuit  d'une 
concession  perpétuelle  au  cimetière  de  l'Est 
pour  la  sépulture  de  Henry  Becque  (M.  Gré- 
bauval, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  propose  d’accorder  une 
concession  à titre  gi'atuit  d’un  terrain  de  2 mè- 
tres superficiels  au  cimetière  de  l’Est  pour  y 
fonder  à perpétuité  la  sépulture  de  Henry 
Becque  et,  en  outre,  la  remise  par  la  Ville  de 
la  somme  due  pour  séjour  du  corps  dans  le 
caveau  provisoire  municipal; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Grébauval, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  gratuité  de  séjour  du 
corps  de  Henry  Becque  dans  le  caveau  provi- 
soire municipal  du  cimetière  de  l’Est  est  ac- 
cordée. 

Art.  2.  — Un  terrain  de  2 mètres  superficiels 
dans  le  même  cimetière  est  affecté  à perpé- 
tuité et  à titre  gratuit  à la  sépulture  de  Henry 
Becque. 

Art.  3.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  dans  ladite  concession,  soit  200  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  9,  art.  7,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  2075.  — Acquisition  à M.  Duriez  de 
parcelles  de  terrains  retranchés  rue  Tour- 
ne fort,  4 et  6 (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  5 JUILLET  1899 


021 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Duriez  deux  par- 
celles de  terrains,  l'une  d'une  surface  de 
31  mq.  26,  l’une  d'une  surface  de  26  mq.  80, 
détachées  des  immeubles  rue  Tournefort,  4 
et  6,  dont  il  est  propriétaire  et  réunies  à la 
voie  publique  par  mesure  d’alignement; 

Vu  les  plans  desdits  terrains; 

Vu  les  estimations  de  M.  l’architecte-voyer 
en  chef  adjoint  et  celles  de  la  Commission  su- 
périeure de  voirie; 

Vu  l’engagement  de  M.  Duriez; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Duriez  deux  par- 
celles de  terrains  détachées  de  sa  propriété, 
rue  Tournefort,  4 et  6 et  réunies  à la  voie  pu- 
blique par  mesure  d’alignement,  l’une  d’une 
surface  de  31  mq.  26  provenant  du  n°  4,  l’au- 
tre d’une  surface  de  26  mq.  80  dépendant  du 
n°  6,  moyennant  un  prix  fixé  pour  les  deux 
parcelles  à 7,257  fr.  50  c.,  soit  125  francs  par 
mètre,  ladite  somme  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  avec 
intérêts  à 3 % l’an,  depuis  le  25  mai  1899, 
jusqu’à  parfait  paiement. 

Art.  2.  — La  dépense  en  principal  et  inté- 
rêts, évaluée  à 7,500  francs,  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  50,  § 14,  art.  16/2,  du 
budget  de  1899. 


1899.  2078.  — Traité  amiable  avec  M.  Na- 
veau , locataire , 1 1,  place  Pinel  (M.  Daniel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à l’amiable  à M.  Naveau,  locataire  à 
bail,  11,  place  Pinel,  une  indemnité  d’éviction 
de  7,000  francs  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Naveau; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à allouer  à l’amiable  à M.  Naveau, 
locataire  à bail  dans  l’immeuble  11,  place 
Pinel,  pour  son  éviction  à dater  du  15  juillet 
1899,  une  indemnité  de  7,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  7,000  francs  dont 
il  s’agit  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  55,  § 1,  art.  R/2°,  du  budget  de  1899  et 
rattachée  au  chap.  55,  § 2 B,  art.  13/1°,  dudit 
budget. 


1899.  2083.  — Allocation  d'une  indemnité 
d'éviction  à Mlle  Rolland , locataire  boule- 
vard de  l'Hôpital,  90  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à Mlle  Rolland,  locataire,  90,  boule- 
vard de  l’Hôpital,  une  indemnité  d’éviction 
de  30  francs  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte-voyer  du 
13e  arrondissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  à Mlle  Rol- 
land, locataire  verbale  dans  l’immeuble  90,  bou- 
levard de  l’Hôpital,  une  indemnité  d’éviction 
de  30  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  54,  § 1/A,  art.  14/1°,  du  budget  de  1899. 


1899. 2086.  — Emploi  d’une  somme  de  80,000 
francs  pour  la  décoration  picturale  et  sculp- 
turale de  l’Ecole  de  droit  (M  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  4 avril  1890, 
relative  à la  reconstruction  et  à l’agrandisse- 
ment. de  l’Ecole  de  droit  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’employer  à la  décoration  picturale  et  sculp- 
turale de  l’Ecole  de  droit  une  somme  de  80,000 
francs  à prélever  sur  les  bonis  de  reconstruc- 
tion de  cet  édifice, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  en  principe 
l’emploi  d’une  somme  de  80,000  francs  à 
prélever  sur  les  bonis  de  la  construction  de 
l’Ecole  de  droit,  pour  la  décoration  artistique 
de  cet  édifice;  la  peinture  d’art  devant  être 
commandée  directement  par  l’Etat,  et  la  sculp- 
ture devant  être  commandée  directement  par 
la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  de  80,000  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  60, 
art.  3/2,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2088.  — Classement  dans  les  monu- 
ments historiques  des  regards  des  anciennes 
eaux  de  Paris  et  de  la  galerie  comprise 
dans  la  Boulangerie  des  hôpitaux  (M.  John 
Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  émis  par  la  Commission  du  Vieux 
Paris,  dans  sa  séance  du  2 mars  dernier,  rela- 
tivement au  classement  des  regards  des  an- 
ciennes eaux  de  Paris  ; 

Vu  les  lettres  du  9 juin,  par  lesquelles  M.le 
ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-arts,  d’une  part,  notifie  l’avis  de  la 
Commission  des  monuments  historiques  au 
sujet  du  classement  desdits  regards  et,  d’autre 
part,  propose  le  classement  de  la  galerie  de 
l’époque  de  la  Renaissance  actuellement  com- 
prise dans  la  Boulangerie  des  hôpitaux  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  prés.enté  par  M.  John 
Labusquière  au  nom  de  la  4e  Commission  et 
sous  les  réserves  formulées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  classe- 
ment dans  les  monuments  historiques  de  la 
fontaine  du  Pré-Saint-Gervais,  des  regards 
Saint-Martin,  de  la  Lanterne  et  du  Chaudron, 
à Belleville,  et  des  Maussains,  du  Trou-Morin 
et  des  Bernages,  au  Pré-Saint-Gervais,  ainsi 
que  la  galerie  de  l’époque  de  la  Renaissance 
comprise  act  uellement  dans  la  Boulangerie  des 
hôpitaux  de  Paris  (ancien  hôtel  Scipion),  place 
Scipion. 

Art.  2.  — L’Administration  est  chargée  de 


poursuivre  la  réalisation  de  l’ensemble  de  ces 
classements  auprès  de  M.  le  ministre  de  l’Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-arts. 


1899.  2089.  — Travaux  complémentaires  au 

groupe  scolaire  rues  de  Tlemcen  et  des 

Cendriers  (M.  Arcliain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  complémentaire  dressé  par  M.  Cour- 
tois-Suffit,  architecte,  pour  la  mise  en  bon  état 
du  groupe  scolaire  rues  de  Tlemcen  et  des 
Cendriers,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense, 
rabais  déduits,  à 33,940  francs; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de 
l’atfaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  désaffec- 
tation sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4, 
art.  22/2°,  du  budget  de  1899  pour  la  cons- 
truction d’une  école  de  garçons  rue  de 
Florence,  d’une  somme  de  33,944  fr.  44  c.  qui 
sera  classée  à l’art.  R du  même  paragraphe. 

Art.  2.  — Est  approuvée,  danslalimited’une 
dépense  de  33,940  francs,  la  mise  à exécution 
du  projet  dressé  par  M.  Courtois- Suffit,  archi- 
tecte, pour  la  mise  en  bon  état  du  groupe 
scolaire  rues  de  Tlemcen  et  des  Cendriers. 

Art.  3.  — La  somme  de  33,940  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  à inscrire,  en  vertu  de 
l’art.  1er  ci-dessus,  au  budget  de  1899, chap.  54, 
§4,  art.  R;  elle  sera  rattachée  à l’art.  71/2° 
des  mêmes  chapitre  et  paragraphe. 


1899.  2092.  — Avis  favorable  à V exécution  de 
travaux  complémentaires  à la  clinique  Tar- 
nier  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux 
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complémentaires  (3e  et  dernière  série)  à exécu- 
ter à la  clinique  Tarnier  ; 

Vu  le  devis  des  travaux,  évalués  à la  somme 
de  19,482  fr.  68  c.  après  rabais; 

Vu  les  avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  dans  ses 
séances  des  13  avril  et  19  juin  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  des  travaux 
complémentaires  (3e  et  dernière  série)  à exé- 
cuter à la  clinique  Tarnier; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  à l’exception  de  la  fourniture  du 
linoléum  et  des  travaux  en  liège,  qui  feront 
l’objet  de  marchés  amiables  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 19,482 
fr.  68  c.,  après  rabais: 

a)  Jusqu’à  concurrence  de  2,246  fr.  11  c.  sur 
le  reliquat  de  la  subvention  de  1881  ; 

b)  Jusqu’à  concurrence  de  9,724  fr.  89  c. 
sur  le  reliquat  de  la  subvention  de  1,856,000 
francs  allouée  sur  les  fonds  du  pari  mutuel  ; 

c)  Pour  le  surplus,  soit 7,511  fr.  13  c.,  sur 
la  subvention  de  10,000,000  de  francs  allouée 
sur  les  fonds  d’emprunt  de  1886. 


1899.  2097.  — Assistance  publique.  — A vis 
favorable  à l'installation  du  tout  à l’égout 
dans  l'immeuble  hospitalier  avenue  Par- 
mentier., 179 , affecté  à usage  scolaire 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  un  projet  de  tra- 
vaux à exécuter  dans  l’immeuble  scolaire 
avenue  Parmentier,  n°  179,  pour  l’installation 
du  tout  à.  l’égout,  sous  réserve  d’une  augmen- 
tation de  loyer  calculée  à raison  de  2 fr. 
50  c.  °l0  sur  le  montant  des  travaux  à exécu- 
ter; 

Vu  les  plans  et  devis  des  travaux; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique, 


Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
concernant  l’installation  du  tout  à l’égout 
dans  l’immeuble  scolaire  avenue  Parmentier, 
n°  179,  sous  réserve  de  l’acceptation  par  la 
ville  de  Paris  d’une  augmentation  de  loyer 
calculée  à raison  de  2 fr.  50  c.  °/0  sur  le  mon- 
tant des  travaux  exécutés  ; 

2°  De  faire  exécuter  les  travaux  par  les  en- 
trepreneurs du  service  municipal  de  l’Assai- 
nissement sous  la  surveillance  des  ingénieurs 
de  ce  service  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 7,588  fr. 
91  c.,  après  rabais,  imprévus  et  frais  de  direc- 
tion compris,  sur  les  capitaux  versés  à charge 
d’admission  dans  les  maisons  de  retraite. 


1899.  2098.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  aux  travaux  d'installation  du 
tout  à l'égout  dans  l'immeuble  boulevard 
Pereire , 221  (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  1a. 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  d’installation 
du  tout  à l’égout  dans  l’immeuble  sis  bou- 
levard Pereire,  221,  loué  à la  ville  de  Paris  à 
usage  d’écoles,  sous  réserve  que  la  ville  do 
Paris  consentira  à payer,  pour  tous  les  travaux 
similaires  à exécuter  dans  ses  écoles,  un  sup- 
plément de  loyer  calculé  à raison  de  2 fr. 
50  c.  0/0  sur  le  montant  des  travaux  après 
règlement; 

Vu  le  devis  dressé  par  les  ingénieurs  du 
service  de  l’Assainissement; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  le  5janvier  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisé? 
des  travaux  concernant  l’installation  du  tout 
à l’égout  dans  l'immeuble  scolaire  boulevard 
Pereire,  n°  121  ; 

2°  De  faire  exécuter  les  travaux  par  les 
entrepreneurs  du  service  de  l’Assainissement 
sous  la  direction  des  ingénieurs  de  ce  service; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à la  somme 
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de  13,000  francs  avant  rabais,  sur  les  capitaux 
versés  à charge  d’admission  dans  les  maisons 
de  retraite  ; 

4°  De  consentir,  en  faveur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique,  une  augmen- 
tation de  loyer  calculée  à raison  de  2 l'r. 
50  c.  0/0  sur  le  montant  des  travaux  qui 
seront  exécutés. 


1899.  2170.  — Construction  de  cinq  voitures 

automobiles  pour  le  service  d'incendie  (M. 

Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police,  sur  le  désir  ex- 
primé par  le  Comité  de  perfectionnement  du  ré- 
giment des  sapeurs-pompiers,  demande  un  cré- 
dit spécial  de  42,000  francs  pour  permettre  la 
mise  en  œuvre  immédiate  de  cinq  voitures 
automobiles  du  service  d’incendie; 

Considérant  que  la  substitution  de  la  trac- 
tion électrique  à la  traction  par  chevaux  réa- 


lise par  voiture  une  économie  annuelle  de 
2,210  francs; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police  (exercice  1899)  un  crédit  spécial  de 

42.000  francs,  comportant  : 

1°  La  construction  d’un  fourgon  lourd,  9,000 
francs  ; 

2°  La  construction  de  deux  fourgons  légers 
à 8,000  francs  l’un,  soit  16,000  francs; 

3°  D’un  chariot  porteur  d’échelle,  9,000 
francs  ; 

4°  La  transformation  d’une  pompe  à vapeur, 

8.000  francs. 

Total  égal  : 42,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  42,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  58,  § 3, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  (Fonds  de 
liquidation)  et  rattachée  au  cliap.  58,  § 3, 
art.  4/1°,  dudit  budget. 


1009.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1899.  C.  410.  — Allocation  d'une  subvention 
spèciale  au  Bureau  de  bienfaisance  du  2e 
arrondissement  (M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Rebeillard, 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Breuillé,  au  lieu 
et  place  de  M . Faillet,  et  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  ex- 
ceptionnel, une  subvention  de  15,000  francs 
au  Bureau  de  bienfaisance  du  2e  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve,  chap.  38,  article  unique,  du  budget  de 
1899,  avec  rattachement  au  chap.  21,  art.  38, 
dudit  budget. 


1899.  C.  432.  — Allocation  d'une  subvention 
spéciale  au  Bureau  de  bienfaisance  du  14& 
arrondissement  (M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Pannelier; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Breuillé,  au 
lieu  et  place  de  M.  Faillet,  et  au  nom  de  la  5e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  ex- 
ceptionnel, une  subvention  de  10,000  francs 
au  Bureau  de  bienfaisance  du  14e  arrondisse- 
ment. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  la 
réserve,  chap.  38,  article  unique,  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  21,  art.  38, 
dudit  budget. 
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1899.  C.  577.  — Convention  avec  la  corpora- 
tion des  brasseurs  parisiens  pour  la  création 

d'un  abonnement  représentatif  des  droits 

d'octroi  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  82,  présenté  par 
M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lrc  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  brasseurs  de  Paris 
composant  sans  exception  la  corporation  des 
brasseurs  de  l’intérieur  de  la  ville,  pour  se 
rédimer  des  droits  qu’ils  auraient  à acquitter, 
conformément  au  décret  du  23  décembre  1873, 
sont  invités  à s’engager  à payer  à l’Octroi  de 
Paris,  à titre  d’abonnement,  pour  une  période 
de  dix-huit  mois,  du  1er  juillet  1899  au  31  dé- 
cembre 1900,  la  somme  de  2,100,000  francs. 

Cette  somme  sera  répartie  entre  les  bras- 
seurs par  le  syndicat  de  la  corporation,  et  un 
état  de  cette  répartition,  comprenant  la  part 
et  portion  incombant  à chaque  abonné,  sera 
remis  à l’administration  de  l’Octroi  par  le 
même  syndicat. 

Chaque  brasseur  acquittera  sa  quote-part 
par  sommes  égales,  de  mois  en  mois  et 
d’avance,  dans  les  trois  premiers  jours  de 
chaque  mois,  entre  les  mains  du  receveur  cen- 
tral de  l’Octroi. 

Art.  2.  — Les  brasseurs  demeurent  solidai- 
rement responsables  envers  la  ville  de  Paris, 
les  uns  pour  les  autres,  et  un  seul  au  besoin 
pour  le  tout,  du  payement  intégral  des  sommes 
ci-dessus  énoncées. 

Art.  3.  — Il  sera  tenu  dans  chaque  brasserie 
un  registre  spécial  sur  lequel  seront  transcrites 
toutes  les  introductions  de  matières  premières 
imposables  ou  non  imposables  destinées  à la 
fabrication  de  la  bière,  et  qui  sera  mis  à.  la  dis- 
position des  employés  de  l'Octroi,  chaque  fois 
qu’ils  en  feront  la  demande. 

Les  quantités  de  matières  premières  reçues 
dans  les  brasseries  parisiennes  seront  reportées 
sur  un  registre  récapitulatif  déposé  au  siège 
du  syndicat,  et  les  brasseurs  s’engagent  à 
donner  toute  facilité  au  service  de  l’Octroi 
pour  le  contrôle  des  indications  portées  à ces 
registres. 

Art.  4.  — Le  syndicat  de  la  brasserie  pari- 
sienne est  chargé  de  représenter  la  corporation 
des  brasseurs  auprès  de  l’administration  de 
l’Octroi  et  de  conférer  avec  celle-ci  sur  tous  les 


mi 

objets  relatifs  à la  présente  convention,  comme 
aussi  de  fournir  à l’Administration  tous  les 
renseignements  auxquels  ladite  convention 
pourra  donner  lieu. 

Art.  5.  — Dans  le  cas  où  L’un  des  brasseurs 
n’aurait  pas  acquitté  sa  cotisation  mensuelle, 
l’administration  de  l’Octroi  le  poursuivrait 
par  voie  de  contrainte  ou  toutes  autres  voies 
de  droit;  avis  des  poursuites  serait  immédia- 
tement donné  au  syndicat,  qui,  dans  le  délai 
de  cinq  jours  et  à titre  de  garantie,  serait  tenu 
de  verser  à la  caisse  du  receveur  central  de 
l’Octroi  la  somme  portée  à la  contrainte. 

Art.  6.  — Les  brasseurs  auront  droit,  dans 
les  conditions  spécifiées  par  le  décret  du  10  jan- 
vier 1873,  mais  seulement  à partir  du  jour  de 
la  notification  au  service  de  l’Octroi  du  présent 
traité  d’abonnement  régulièrement  approuvé, 
à l’exonération  des  droits  d’octroi  sur  les  ma- 
tières premières  employées  pour  leur  fabrica- 
tion (orge  et  produits  similaires).  Toutefois, 
le  montant  de  la  redevance  prévue  par  l’art.  24 
du  même  décret  sera  considéré  comme  compris 
dans  le  chiffre  de  l’abonnement  consenti  aux 
brasseurs  parisiens. 

Art.  7.  — Dans  le  cas  où,  en  cours  de  l’abon- 
nement, l’un  des  brasseurs  cesserait  sa  fabri- 
cation, la  somme  pour  laquelle  il  est  compris 
au  présent  traité  sera,  par  les  soins  du  syn- 
dicat, répartie  au  marc  le  franc  entre  les 
autres  brasseurs,  qui  en  seront  solidairement 
responsables,  comme  de  leur  quote-part  per- 
sonnelle. 

Art.  8.  — Tout  individu  qui  voudra  s’établir 
brasseur  dans  l’intérieur  de  Paris  pendant  la 
durée  du  présent  traité  sera,  s’il  le  désire  et  si 
le  syndicat  consent  à accepter  ses  offres,  com- 
pris dans  la  répartition  générale  pour  la  part 
d’abonnement  qui  reste  à courir  jusqu’à  la  fin 
de  la  période  d’abonnement. 

Cette  part  appartiendra Nà  la  corporation. 

Si,  au  contraire,  le  syndicat  n’acceptait  pas 
les  offres  dont  il  s’agit,  l’administration  de 
l'Octroi  suivra  la  fabrication  de  cet  industriel, 
conformément  aux  dispositions  de  l’art.  1er  du 
décret  en  date  du  23  décembre  1873. 

Les  sommes  perçues  dans  ces  conditions 
seraient  déduites  du  montant  de  l’abonnement 
consenti  à la  corporation  des  brasseurs. 

Art.  9.  — Les  brasseurs  prennent  l’engage- 
ment formel  : 1°  de  vendre  leur  petite  bière 
au  prix  de  gros  maximum  de  13  fr.  50  c.  l’hec- 
tolitre, tous  droits  compris;  2°  de  ne  livrer  à 
la  consommation  sous  le  nom  de  petite  bière 
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que  des  bières  titrant  2°  9 densimétriques  au 
minimum. 

Art.  10.  — Les  brasseurs  susnommés  devront 
déclarer  choisir,  pour  composer  le  syndicat 
chargé  de  Ls  représenter  auprès  de  l'adminis- 
tration de  l’Octroi,  MM.  Dumesnil,  président; 
Karcher,  administrateur  de  la  brasserie  Kar- 
cher  etCie;  Wohlhuter,  administrateur  délégué 
de  la  brasserie  « la  Nouvelle  Gallia  » ; Demory, 
Schmitz,  Himmelspach,  Dupuy,  qui  demeure- 
ront personnellement  responsables  de  l’exécu- 
tion de  l’abonnement. 

Art.  11.  — Dans  le  cas  où  les  droits  d’octroi 
sur  la  bière  seraient  modifiés  dans  la  période 
du  1er  .juillet  1899  au  31  décembre  1900,  l’abon- 
nement, consenti  serait  modifié  dans  une  sem- 
blable proportion. 

Art.  12.  — La  ville  de  Paris  se  réserve  à son 
profit  exclusif  le  droit  de  considérer  la  pré- 
sente convention  comme  nulle  et  non  avenue, 
après  une  période  soit  de  six  mois,  soit  d’un 
an.  Toutefois  les  brasseurs  devront  être  pré- 
venus deux  mois  à l’avance  de  la  résiliation  du 
présent  contrat. 


1899.  C.  745.  — Subvention  de  1,500  francs 
à la  crèche  du  Mail  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,500 
francs  est  accordée  à titre  de  subvention 
extraordinaire  à la  crèche  du  Mail,  2,  rue  des 
Petits-Pères. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
la  somme  inscrite  au  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1899  et  rattachée  au  chap.  20, 
art.  22,  dudit  budget. 


1899.  C.  787.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Archain  relative  à la  protection  des 
immeubles  communaux  contre  l'incendie 
(M.  Archain,  rapporteur). 

M.  Archain  dépose  la  proposition  suivante, 
dont  il  demande  le  renvoi  à l’Administration 
avec  avis  favorable  : 


« Le  Conseil, 

« Considérant  que  certains  immeubles  sco- 
laires sont  insuffisamment  défendus  contre 
l’incendie; 

« Qu’il  y a lieu  d’installer  le  matériel  néces- 
saire dans  les  écoles  pour  combattre  rapide- 
ment tout  sinistre  qui  pourrait  se  déclarer, 

« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à faire  visiter 
tous  les  établissements  communaux  d’ensei- 
gnement par  le  corps  des  sapeurs-pompiers  et 
à faire  installer  le  matériel  et  les  appareils 
nécessaires  pour  défendre  rapidement  ces  im- 
meubles contre  l’incendie. 

« Signé  : Archain.  » 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable est  prononcé. 


1899.  PP.  739,  1777,  1722,  1727,  1717  et 

C.  739.  — Renvoi  à l’ Administration  de 

diverses  pétitions  et  d'une  proposition  de 

M.  Fortin  (M.  Levée,  rapporteur). 

M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Vieillard,  ancien  ouvrier  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  739); 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  l’allocation  d’un  secours  à Mme 
veuve  Tronet (1899;  P.  1777) ; 

3°  De  Mme  Martin,  veuve  d’un  marinier  de 
l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1899  ; P.  1722); 

4°  De  Mme  Tessier,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1727); 

5°  De  Mme  Mulier,  employée  auxiliaire, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1717); 

6°  Une  proposition  de  M.  Fortin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Martinet  (1899; 
C.  739). 


1899.  P.  1264.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Demiselle  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

M.  Levée  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mme 
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Demiselle,  veuve  d’un  inspecteur  de  la  Police 
municipale,  sollicite  un  secours  (1899;  P. 
1284). 

La  pétitionnaire  habite  Montmirail  (Marne). 
La  jurisprudence  du  Conseil  ne  permettant 
pas  qu’il  soit  accordé  des  secours  aux  per- 
sonnes non  domiciliées  dans  le  département 
de  la  Seine,  la  Commission  propose  de  passer 
à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1396.  — Prolongation  du  bail  du 

chalet  de  la  Croix-Catelan  au  bois  de 

Boulogne  (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  en  date  du  31  mai  1899,  par 
laquelle  M.  Azaïs,  locataire  du  clialet  de  la 
Croix-Catelan,  demande  la  location  pour  une 
durée  de  24  ans  et  un  loyer  annuel  de  4,000  fr., 
avec  engagement  d’exécuter  des  travaux  de 
reconstruction  des  bâtiments  existants,  pour 
une  somme  de  30,000  francs; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Directeur  ad- 
ministratif des  services  d’Àrchitecture  et  des 
Promenades  en  date  du  4 juillet  1899; 

Vu  les  plans  et  devis  présentés  par  M.  Azaïs 
et  approuvés  par  le  service  des  Promenades  ; 

Vu  le  bail  en  cours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prolonger  au  profit  de  M.  Azaïs 
le  bail  du  chalet  de  la  Croix-Catelan  au  bois  de 
Boulogne  pour  une  durée  de  quinze  années  à 
partir  du  1er  janvier  1900,  date  de  l’expiration 
du  bail  en  cours,  pour  prendre  fin  le  31  dé- 
cembre 1915. 

Art.  2.  — ■ La  superficie  actuelle  de  la  con- 
cession pourra  être  augmentée  de  600  mètres 
après  piquetage  des  limites  nouvelles  d’un 
commun  accord  entre  l’Administration  et 
M.  Azaïs. 

Art.  4.  — Le  loyer  annuel  est  porté  de 
1,400  francs  à 4,000  francs. 

Art.  5.  — M.  Azaïs  est  autorisé  à démolir 
et  à reconstruire  les  bâtiments  actuels  sur  les 
plans  et  devis  qu’il  a présentés  et  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  du  service  de 
l’Architecture  et  des  Promenades  et  après 


l’approbation  définitive  de  ces  plans  et  devis 
par  le  même  service,  et  les  constructions  neuves 
deviendront,  par  le  fait  même  de  leur  édifica- 
tion et  ce  sans  indemnité,  la  propriété  de  la 
ville  de  Paris. 

Art.  6.  — M.  Azaïs  ne  pourra  abattre  aucun 
arbre  pour  la  construction  de  ses  nouveaux 
bâtiments. 

Art.  7.  — M.  Azaïs  devra  entourer  à ses 
frais  sa  concession  d’une  grille  du  modèle 
adopté  pour  la  clôture  des  propriétés  commu- 
nales au  bois  de  Boulogne. 

Art.  8.  — La  vidange  des  fosses  d’aisances 
ne  pourra  être  faite  que  la  nuit,  et  deva  être 
terminée  avant  5 heures  du  matin  du  1er  mai 
au  15  septembre,  et  avant  7 heures  du  15  sep- 
tembre au  1er  mai. 

Art.  9.  — M.  Azaïs  ne  pourra  rien  déposer 
dans  les  massifs  plantés  d’arbustes,  sous  peine 
d’une  amende  de  50  francs  pour  le  premier 
jour  et  20  francs  pour  les  jours  suivants  et 
par  mètre  superficiel  dégradé. 

Art.  10.  — M.  Azaïs  ne  devra  placer  dans 
son  établissement  ni  drapeaux,  ni  panonceaux, 
enseignes  ou  affiches  quelconques  sans  l’auto- 
risation spéciale  et  précise  de  l’Administration . 
— Seule  une  inscription  indiquant  le  nom  de 
l’établissement  et  d’un  modèle  approuvé  par 
le  service  d’Architecture  est  admise  en  prin- 
cipe. 

Art.  11.  — M.  Azaïs  restera  soumis  pour  le 
surplus  aux  clauses  et  conditions  du  bail  en 
cours. 

Art.  12.  — M.  Azaïs  ne  pourra  céder  son 
droit  au  bail,  ni  sous-louer.  sans  autorisation 
de  l’autorité  municipale  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Art.  13.  — M.  Azaïs  supportera  les  contri- 
butions de  toute  nature  établies  ou  à établir 
auxquelles  les  locaux  loués  sont  ou  pourraient 
être  assujettis. 

Art.  14.  — M.  Azaïs  pourra  verser  le  cau- 
tionnement et  les  loyers  d’avance,  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  de  la  ville  de 
Paris  et  en  rentes  sur  l’Etat,  le  tout  au  por- 
teur. 

Si  le  versement  est  effectué  en  titres,  le 
locataire  détachera  les  coupons  ou  arrérages, 
s’il  est  elfecté  en  numéraire,  aucun  intérêt  ne 
sera  payé. 
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1899.  P.  1753.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Maurice  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration  une  pétition  de  M.  Maurice 
rappelant  une  pétition  relative  à la  construc- 
tion d’un  « panorama  de  Jeanne  Darc  ». 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1814.  — Autorisation  au  comité  « le 
Grelot  de  la  Pépinière  » d’organiser  une 
course  cêlocipédique  autour  de  l’hippodrome 
de  Longchamp  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  « le 
Grelot  de  la  Pépinière  » sollicite  l’autorisation 
d’organiser  pour  le  dimanche  6 août  1899  une 
course  de  bicyclettes  autour  do  l’hippodrome 
de  Longchamp, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  société  « le  Grelot 
de  la  Pépinière  » est  autorisée  à organiser, 
pour  le  dimanche  0 août  1899,  de  7 à 9 heures 
du  matin,  une  course  de  bicyclettes  au  bois  de 
Boulogne  autour,  de  l’hippodrome  de  Long- 
champ. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  prendront  l’en- 
gagement : 

A.  — De  se  conformer  à toutes  les  mesures 
de  précaution  jugées  utiles  par  l’Administra- 
tion ; 

B.  — Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


1899.  52.  — Assistance  publique.  — Adoption 
du  projet  de  budget  pour  1S99  de  la  fon- 
dation Lambreckts  (M.  Brouillé,  rapporteur, 
au  lieu  et  place  de  M.  Faillet). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  le  projet  de 


budget  des  recettes  et  dépenses  de  la  fondation 
Lambreclits,  à Courbevoie,  présenté  pour 
l'exercice  1899  par  M.  le  directeur  de  l’ad- 
ministration de  l’Assistance  publique,  d’ac- 
cord avec  le  Comité-gérant  de  cette  fondation, 
et  lui  propose  d’émettre  un  avis  favorable, 
conformément  à l’art.  7 de  la  loi  du  7 août  1851; 

Vu  le  projet  de  budget  en  question  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-gérant  de  la 
fondation  Lambreclits,  en  date  du  12  juillet 
1898,  arrêtant  ce  projet  de  budget,  tant  en  re- 
cettes qu’en  dépenses,  à la  somme  de  65,900 
francs  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  dans  sa 
séance  du  5 janvier  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  : 

D’arrêter  le  budget  do  la  fondation  Lam- 
brechts,  pour  l’exercice  1899,  tant  en  recettes 
qu’en  dépenses,  à la  somme  de  soixante-cinq 
mille  neuf  cents  francs  (65,900  fr.). 


1899.  56.  — Assistance  publique.  — Approba- 
tion du  compte  administratif  pour  1897  de 
la  fondation  Lambreckts  (M.  Breuillé,  rap- 
porteur, au  lieu  et  place  de  M.  Faillet). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  communique  pour  avis  le  compte 
administratif  présenté  pour  1897  par  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  et  relatif  à 
la  fondation  Lambreclits,  à Courbevoie  ; 

Vu  le  compte  en  question  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-gérant  de  la 
fondation,  en  date  du 28  avril  1898,  proposant 
d’arrêter  le  compte  : 

En  recettes,  à la  somme  de  65,306  fr.  08  c.; 
En  dépenses,  à la  somme  de  67,946  fr.  46  c.; 
En  excédent  de  dépenses,  à 2,640  fr.  38  c.  ; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  5 janvier  1899  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique, 
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Est  d’avis  : 

D’approuver  le  compte  administratif  de 
l’exercice  1897,  dressé  par  le  comité-gérant 
de  la  fondation  Lambrechts,  à Courbevoie,  et 
de  l’arrêter  à : 

En  recettes,  à la  somme  de  65,306  fr.  08  c. 

En  dépenses,  à la  somme  de  67,946  fr.  46  c. 

En  excédent  de  dépenses,  à 2,640  fr.  38  c. 


1899.  708  bis.  — Avance  d'annuité  à la  crè- 
che de  Plaisance,  rue  Schomer,  14  (M. 

Breuillé,  rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  4,000 
francs,  représentant  la  4e  annuité  de  l’alloca- 
tion de  20,000  francs  pour  frais  de  construc- 
tion de  la  crèche  de  la  rue  Schomer,  n°  14, 
sera  mise  par  anticipation  en  1899  à la  dispo- 
sition de  M.  le  Président  de  la  Société  des 
crèches  du  14e  arrondissement. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  prélevée  sur 
la  somme  inscrite  au  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  1899  et  rattachée  au  cliap.  20, 
art.  23  6/°,  dudit  budget. 

Art.  3.  — La  cinquième  et  dernière  an- 
nuité accordée  à la  crèche  de  la  rue  Schomer 
sera  inscrite  au  cliap.  20,  art.  23,  du  budget 
de  1900. 


1899.  1431.  — Prolongation  du  bail  de  M.  Fer- 
rant, concessionnaire  du  chalet  de  la  Porte- 
Maillot  au  bois  de  Boulogne  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur ). 

„ Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M. Serrant  et  tendant  à 
obtenir  la  prolongation,  pour  une  durée  de  12 
ans  et  3 mois  à partir  du  1er  octobre  1899,  du 
bail  du  chalet  de  la  Porte-Maillot,  au  bois  de 
Boulogne  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Ferrant; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 


<;;h 

des  services  d’Architecture,  en  date  du  8 mai 
1899; 

Vu  le  plan  de  la  concession; 

Vu  le  bail  en  cours, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prolonger  au  profit  de  M.  Fer- 
rant le  bail  du  chalet  de  la  Porte-Maillot,  au 
bois  de  Boulogne,  pour  une  durée  de  12  ans  et 
3 mois  à partir  du  1er  octobre  1899. 

Art.  2.  — La  superficie  de  la  concession  reste 
fixée  à 2,100  mètres. 

Art.  3.  — Le  loyer  annuel  est  porté  de 
10,600  francs  à 20,000  francs. 

Art.  4.  — Dans  le  cas  où  M.  Ferrant  vou- 
drait supprimer  la  servitude  existante  du  loge- 
ment d’un  garde  dans  le  chalet  de  la  Porte- 
Maillot,  un  pavillon  de  garde  serait  construit 
à ses  frais  sur  l’emplacement  d’un  poste  de 
police  attenant  à la  concession,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  18,600  francs. 

Art.  5.  — M.  Ferrant  est  autorisé  : à sur- 
élever d’un  étage  la  construction,  actuelle- 
ment d’un  étage;  à démolir  le  logement  du 
garde,  et  à élever  deux  vérandas  de  3 m.  25  c. 
de  largeur  sur  12  mètres  de  longueur. 

La  hauteur  des  constructions  ne  devra  pas 
dépasser  12  mètres  au  faîtage. 

Les  plans  et  devis  devront  être  approuvés 
au  préalable  par  l’Administration. 

Art.  6.  — Toutes  les  réparations,  grosses  et 
menues,  des  bâtiments,  des  grilles,  des  cana- 
lisations, etc.,  ainsi  que  la  vidange  des  fosses 
d’aisances,  seront  à la  charge  de  M.  Ferrant. 

Art.  7.  — Toutes  les  constructions  provi- 
soires (constructions  en  planches,  etc.)  seront 
supprimées,  à l’exception  du  garage  de  bicy- 
clettes, qui  devra  être  reconstruit  sur  des  plans 
approuvés  préalablement  par  l’Administra- 
tion. 

M.  Ferrant  supportera  les  frais  du  rempla- 
cement de  la  grille  actuelle  par  une  grille  du 
modèle  adopté  en  1896  pour  la  clôture  des 
propriétés  communales  du  bois  de  Boulogne, 
dépense  évaluée  à 2,900  francs.  Ces  diverses 
sommes  devront  être  payées  à première  réqui- 
sition. 

Art.  8.  — La  vidange  des  fosses  d’aisances 
ne  pourra  être  faite  que  la  nuit  et  devra  être 
terminée  avant  cinq  heures  du  matin  du  1er 
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mai  au  15  septembre,  et  avant  7 heures  du 
15  septembre  au  1er  mai. 

Art.  9.  — M.  Ferrant  ne  pourra  rien  déposer 
dans  les  massifs  plantés  d’arbustes,  sous  peine 
d’une  amende  de  50  francs  pour  le  premier 
jour  et  de  20  francs  pour  les  jours  suivants  et  par 
mètre  superficiel  dégradé. 

Art.  10.  — M.  Ferrant  ne  devra  placer  dans 
son  établissement  ni  drapeaux,  ni  panonceaux, 
enseignes  ou  affiches  quelconques,  sans  autori- 
sation spéciale  et  précise  de  l’Administration  ; 
seule  une  inscription  indiquant  le  nom  de  l’é- 
tablissement, et  d’un  modèle  approuvé  par  le 
service  d’ Architecture,  est  admise  en  prin- 
cipe. 

Art.  11.  — M.  Ferrant  restera  soumis  poul- 
ie surplus  aux  clauses  et  conditions  du  bail  en 
cours. 

Art.  12.  — M.  Ferrant  ne  pourra  céder  son 
droit  au  bail  ni  sous-louer  sans  autorisation 
de  l’autorité  municipale  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 


1899.  1436.  — Prolongation  du  bail  do  M. 

Boulant , concessionnaire  du  chalet  du 

Rond-Royal  au  bois  de  Bouloync  (M.  Max 

Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  31  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
demande  formée  par  M.  Boulant,  concession- 
naire du  pavillon  du  Rond-Royal  au  bois  de 
Boulogne,  et  tendant  à obtenir:  1°  l’autorisa- 
tion de  reconstruire  ledit  pavillon  et  d’y 
ajouter  en  annexes  un  bâtiment  à usage  d’écu- 
ries, un  chalet  pour  les  cyclistes  et  une  buvptte 
pour  les  cochers  ; 2°  le  prolongement  pour  une 
durée  de  12  années  et  demie,  à partir  du 
1er  juillet  1902,  du  bail  dudit  pavillon  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Boulant; 

Vu  le  bail  en  cours; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  services  d’ Architecture  ; 

Vu  le  plan  de  la  concession  et  les  devis  des 
travaux  à exécuter; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Max  Vincent, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  bail  du  pavillon  du 


Rond-Royal  au  bois  de  Boulogne  est  prolongé 
au  profit  de  M.  Boulant  pour  une  durée  de 
douze  ans  et  demi  à partir  du  1er  juillet  1902. 

Art.  2.  — La  superficie  de  la  concession  est 
fixée  à 4,017  m.  80  c.,  et  elle  devra  être  fixée 
par  un  piquetage  fait  d’un  commun  accord 
entre  l’Administration  et  M.  Boulant. 

Art.  3.  — M. Boulant  est  autorisé  : 

1°  A reconstruire  le  pavillon  concédé,  sous  la 
condilion  que  la  hauteur  des  bâtiments  ne  dé- 
passera pas  11  m.  50  c.; 

2“  A élever  en  annexes  du  pavillon  un  bâti- 
ment à usage  d’écuries  élevé  d’un  étage  et 
d’une  hauteur  n’excédant  pas  7 mètres  au  faî- 
tage de  la  portion  centrale  et  9 mètres  au  poin- 
çon des  deux  tourelles,  un  chalet  pour  les  cy- 
clistes et  une  buvette  pour  les  cochers. 

Ces  constructions  demeureront  la  propriété 
de  la  ville  de  Paris  à la  fin  du  bail. 

Art.  4.  — Les  plans  dos  constructions  â 
élever  par  M.  Boulant  seront,  préalablement 
à tout  commencement  d’exécution,  soumis  à 
l’approbation  de  l’Administration  municipale. 

Art.  5.  — Les  travaux  de  jardinage  et  le 
remaniement  des  plantations  que  nécessiterait 
l’aménagement  nouveau  de  la  concession  se- 
ront entièrement  supportés  par  M.  Boulant. 

Art.  6.  — M.  Boulant  paiera  à la  Caisse 
municipale  une  redevance  de  15,000  francs  à 
partir  du  1er  janvier  1900. 

Art.  7.  — 11  restera,  en  outre,  soumis  aux 
clauses  et  conditions  du  bail  en  cours. 

Art.  8.  — M.  Boulant  devra  constamment 
tenir  les  lieux  loués,  bâtiments,  jardins,  arbres 
et  pelouses,  en  bon  état  d’entretien,  le  tout 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l’Admi- 
nistration. 

11  ne  devra  rien  dégrader  ni  déposer  dans 
les  massifs  plantés  d’arbustes  sous  peine  d’une 
amende  de  50  francs  par  jour  pour  le  premier 
jour  et  20  francs  par  jour  suivant  par  mètre 
superficiel  dégradé. 

Art.  9.  — M.  Boulant  ne  devra  avoir  dans 
l’étendue  de  la  concession  aucune  espèce  d’ani- 
maux sans  autorisation  écrite  de  l’Administra- 
tion. 

Art.  10.  — Il  ne  pourra  placer  aucun  dra- 
peau , placard  ou  affiche  sans  la  même  auto- 
risation. 

Art.  11.  — M.  Boulant  prendra  à sa  charge 
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les  dépenses  de  réparations  de  toute  nature 
(grosses  et  menues  réparations). 

Art.  12.  — Il  devra  maintenir  en  bon  état 
le  pont  de  piétons  à établir  en  dehors  de  la 
concession. 

Art.  13.  — 11  devra  installer  les  cabinets 
d’aisances  du  café-restaurant  et  des  écuries 
avec  fosses  fixes  et  étanches  dans  les  conditions 
rég'lementaires  et,  en  outre,  en  faire  la  vi- 
dange pendant  la  nuit  de  façon  qu’elle  soit  ter- 
minée avant  5 heures  du  matin  du  1er  mai  au 
15  septembre  et  avant  7 heures  du  15  septem- 
bre au  1er  mai. 

Art.  14.  — Enfin  M.  Boulant  devra  édifier  à 
ses  frais,  près  du  chalet  cycliste,  en  dehors  de 
la  concession,  un  poste  de  secours  de  3 mètres 
sur  2 m.  50  c.,  dont  les  plans  et  les  disposi- 
tions devront  être  soumis,  au  préalable,  au 
service  des  Promenades. 

Art.  15.  — M.  Boulant  pourra  verser  le 
cautionnement  et  les  loyers  d’avance,  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  de  la  ville  de 
Paris  et  en  rentes  sur  l’Etat,  le  tout  au  por- 
teur. 

Si  ce  versement  est  effectué  en  titres,  le 
locataire  détachera  les  coupons  et  arrérages; 
s’il  est  effectué  en  numéraire,  aucun  intérêt 
ne  sera  payé. 

Art.  16.  — M.  Boulant  supportera  les 
contributions  de  toute  nature  établies  ou  à 
établir,  auxquelles  les  locaux  loués  sont  ou 
pourront  être  assujettis. 

Art.  17.  — M.  Boulant  ne  pourra  céder  son 
droit  au  bail  ni  sous-louer  sans  l'autorisation 
de  l’autorité  municipale  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 


1899.  1513.  — Paiement  de  frais  à Me  Duplan. 
avoué  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  état  de  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué,  à 
raison  de  l’acquisition,  sur  Mmes  Garnier  et 
Reveilhac,  d’un  immeuble  situé  rue  de  Sévi- 
gné,  29,  connu  sous  le  nom  d’hôtel  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau,  destiné  à l’agrandissement  du 
musée  Carnavalet  ; 

Vu  l’état  de  frais  dûment  taxé, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à M8  Duplan,  avoué,  d’une  somme  de  2,131  fr. 
65  c.,  montant  des  frais  à lui  dus  à raison  de 
l’acquisition,  sur  Mmes  veuves  Garnier  et  Re- 
veilhac, d’un  immeuble  situé  rue  de  Sévi- 
gné,  29,  connu  sous  le  nom  d'hôtel  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau,  destiné  à l’agrandissement 
du  musée  Carnavalet. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  50,  § 37,  art.  12/2,  du 
budget  de  1899. 


1899.  1514.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  prise  sur  un  terrain  sis  rue 

Legendre  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ac- 
corder mainlevée  d’une  inscription  hypothé- 
caire prise  sur  un  immeuble  de  3 m.  30  c.  sis 
rue  Legendre,  rue  de  Thann  et  boulevard  de 
Courcelles,  cédé  à M.  Cottereau  suivant  juge- 
ment du  7 novembre  1895  et  décision  du  jury 
du  23  mars  1896  ; 

Vu  le  jugement  et  la  décision  susénoncés  ; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  M. 
le  Receveur  municipal, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accorder  à M.  Cottereau  main- 
levée d'une  inscription  prise  sur  un  immeuble 
d’une  surface  de  3 m.  30  c.  environ  sis  rue 
Legendre,  rue  de  Thann  et  boulevard  de  Cour- 
celles, et  à lui  cédé  par  jugement  du  7 novem- 
bre 1895  et  décision  du  jury  en  date  du  23 
mars  1896. 


1899.  1515.  — Paiement  de  frais  et  honorai- 
res dus  à Me  Thauoin , huissier  (M.  Roger 
Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  états  de  frais  présentés  par  Me  Tliauvin, 
huissier,  concernant  des  immeubles  situés 


3 


634 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 JUILLET  1899 


rues  du  Temple  et  des  Vertus,  expropriés  en 
vue  de  la  construction  d’une  école; 

Vu  ces  états  de  frais  dûment  taxés,  dont  le 
montant  est  de  125  fr.  25  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Thauvin,  huissier,  de  la  somme  de  125  fr. 
25  c.  pour  les  causes  suivantes  : 

Expropriation  d’immeubles,  rues  du  Temple 
et  des  Vertus,  pour  la  construction  d’une 
école  : 

1°  Frais  pour  la  signification  du  jugement, 
offres  et  citations,  86  fr.  25  c.; 

2°  Frais  pour  signification  de  la  décision  du 
jury,  39  francs. 

Total,  125  fr.  25  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  l’opération  inscrit  au  cbap.  54,  § 4, 
art.  3/1,  du  budget  de  1899. 


1899.  1536.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'exécution  de  travaux  d' amé- 
nagement d'un  dispensaire  rue  Jenner , 31 

(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d'un  projet  de  travaux  à 
exécuter  rue  Jenner,  31,  pour  la  transforma- 
tion à usage  de  dispensaire  de  l’ancienne  mai- 
son de  secours  qui  y est  actuellement  ins- 
tallée ; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  l’avis  émis  parle  Conseil  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  18  mai  1899; 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés 
des  travaux  à exécuter  rue  Jenner,  31,  pour  la 
transformation  à usage  de  dispensaire  de  l’an- 
cienne maison  de  secours  qui  y est  actuelle- 
ment installée  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 34,216  fr. 
69  c.,  après  i-abais  et  y compris  l’imprévu  et 
les  frais  de  direction  sur  le  crédit  de  300,000 
francs  réservé  sur  la  subvention  de  5,290,000 
francs  pour  création  de  dispensaires  ; 


3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés,  à 
l’exception  de  la  fourniture  des  appareils  spé- 
ciaux, qui  ferait  l’objet  d’un  marché  amiable. 


1899.  1560.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation d'un  crédit  supplémentaire  de  1,400 
francs  au  budget  de  la  fondation  Lam- 
brechts  (M.  Breuillé,  rapporteur , au  lieu  et 
place  de  M.  Faillet). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  une  demande 
du  Comité-gérant  de  la  fondation  Lambrechts, 
à Courbevoie,  tendant  à faire  ouvrir  au  budget 
de  l’exercice  1898  divers  crédits  supplémen- 
taires s’élevant  ensemble  à la  somme  de  1,400 
francs  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-gérant,  en  date 
du  24  novembre  1898,  fixant  le  montant  de 
ces  crédits,  qui  seraient  couverts  au  moyen 
d’un  prélèvement  sur  les  bonis  et  reliquats  dis- 
ponibles de  la  fondation  ; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  16  mars  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  : 

D’ouvrir  au  budget  de  la  fondation  Lam- 
breclus  pour  l’exercice  1898  un  crédit  sup- 
plémentaire de  1,400  francs  applicable  au 
chap.  1er,  titre  2. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  5.  — Pain  et  farine,  1,200  francs. 

Art.  16.  — Dépenses  diverses,  200  francs. 
Somme  égale,  1,400  francs. 


1899.  1759.  — Contentieux.  — Instance  Delan- 
nog , Blanjot  et  Cie  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
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lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre, devant  toutes  juridictions,  à l’instance 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  par  MM.  Delannoy,  Blanjot  et  Cie,  en- 
trepreneurs du  halage  sur  le  canal  Saint-Denis, 
à l’effet  d’obtenir  une  indemnité  à raison  du 
préjudice  que  leur  aurait  causé  jusqu'au  20  mai 
1808  l’autorisation  accordée  à un  entrepreneur 
étranger  d’exécuter  le  service  ayant  fait 
l’objet  d’une  adjudication  à leur  profit  du 
halage  sur  le  canal  Saint-Denis  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre, devant  toutes  juridictions,  à l’instance 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  par  MM.  Delannoy,  Blanjot  et  Cie,  en- 
trepreneurs du  halage  sur  le  canal  Saint- 
Denis,  à l’effet  d’obtenir  une  indemnité  à rai- 
son du  préjudice  que  leur  aurait  causé  jusqu'au 
20  mai  189.S  l’autorisation  accordée  à un  en- 
trepreneur étranger  d’exécuter  le  service 
ayant  fait  l’objet  d’une  adjudication  à leur 
profit  du  halage  sur  le  canal  Saint-Denis. 


1899.  1810.  — Contentieux.  — Instance 

Vernadat  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  conclure  au  rejet  de  la  demande  formée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
par  M.  Vernadat  contre  la  ville  de  Paris,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans  et 
MM.  Petit,  Baratin  et  Dupont,  entrepreneurs, 
à l’effet  d’obtenir  des  indemnités  pour  pré- 
tendu préjudice  causé  par  des  travaux  d’égout 
exécutés  rue  de  la  LIuchette  et  rue  Zacharie; 

2°  Subsidiairement,  de  conclure  à la  ga- 
rantie de  la  ville  de  Paris  par  la  Compagnie 
d’Orléans,  ou  par  les  entrepreneurs  susnom- 
més ; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 1°  à 
conclure  au  rejet  de  la  demande  formée  devant 
le  Conseil  de  préfecture  • de  la  Seine  par 
M.  Vernadat  contre  la  ville  de  Paris,  la 
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Compagnie  du  chemin  de  fer  d’Orléans,  et 
MM.  Petit,  Baratin  et  Dupont,  entrepreneurs,  à 
l’effet  d’obtenir  des  indemnités  pour  prétendu 
préjudice  causé  par  des  travaux  d’égout  exé- 
cutés rue  de  la  Huchette  et  rue  Zacharie  ; 2° sub- 
sidiairement, à conclure  à la  garantie  de  la 
ville  de  Paris  par  la  Compagnie  d’Orléans,  ou 
par  les  entrepreneurs  susnommés. 


1899.  1873.  — Travaux  de  dragages  dans  les 

bassins  de  l’Arsenal , du  Temple  et  des  Ma- 
rais sur  le  canal  Saint-Martin  (M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’au- 
toriser la  mise  en  adjudication,  sur  une  mise 
à prix  de  85,000  francs,  des  travaux  de  dra- 
gages des  bassins  de  l’Arsenal,  du  Temple  et 
des  Marais  sur  le  canal  Saint-Martin  et  d’al- 
louer un  crédit  de  pareille  somme  ; 

Vu  ledit  projet  comprenant  les  cahiers  des 
charges  et  séries  de  prix,  plans,  profils,  avant- 
métré  et  détail  estimatif  des  travaux  à exé- 
cuter ; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  au- 
torisée à mettre  en  adjudication,  sur  une  mise 
à prix  de  85,000  francs,  les  travaux  de  dra- 
gages à effectuer  dans  les  bassins  de  l’Arsenal, 
du  Temple  et  des  Marais,  se  décomposant 
comme  suit  : 

Travaux  à l’entreprise,  79,368  francs  ; 

Somme  à valoir,  4,932  francs  ; 

Indice  PE,  400  francs  ; 

Indice  FD,  300  francs  ; 

Total  égal,  85,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élève  à 85,000 
francs,  sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de 
60,000  francs,  sur  le  chap.  43,  § 1,  art.  3/1°, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  et  pour  24,300 
francs  sur  le  chap.  35,  art.  1er,  dudit  budget  ; 
le  surplus,  soit  700  francs,  sera  prélevé  sur  le 
chap.  35,  art.  1er,  et  rattaché  pour  400  francs 
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au  sous-détail  PE  et  pour  300  francs  au  sous- 
détail  FD  du  même  article. 


1899.  1876.  — Ouverture  d'un  crédit  pour  paie- 
ment des  dépenses  de  la  cérémonie  qui  aura 
lieu  à l'occasion  de  V achèvement  des  tra- 
vaux d’assainissement  de  la  Seine  (M. Ernest 
Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ouvrir  un  crédit  de  11,000  francs  pour  les 
dépenses  de  la  cérémonie  qui  aura  lieu  à l’oc- 
casion de  l'achèvement  des  travaux  d’assai- 
nissement de  la  Seine  prévus  par  la  loi  du 
10  juillet  1891  ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  de  l'Assainisse- 
ment, ensemble  l'avis  de  M.  le  Directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ernest 
Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’ouver- 
ture d’un  crédit  de  6.000  francs  pour  le  paie- 
ment des  dépenses  susmentionnées. 

Art.  2.  — La  somme  de  6,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  42,  § 1,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap. 42, 
§ 1,  art.  1/7°. 


1899.  1878.  — Cession  de  matériel  de  batellerie 
et  mise  en  adjudication  de  bateaux  pour 
l'enlèvement  des  sables  des  égouts  [M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  27  décembre 
1897,  autorisant  la  mise  en  adjudication  de  la 
fourniture  de  vingt  bateaux  en  fer  et  de  vingt 
bachots  en  bois  pour  le  transport  des  sables 
des  égouts  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’approuver  une  soumission  par  laquelle 
M.  Cattin,  entrepreneur,  rue  de  Vouillé,  76, 


s’engage  à céder  à la  ville  de  Paris,  le  1er  jan- 
vier 1900,  son  matériel  de  batellerie  servant 
au  transport  des  sables  des  égouts,  moyennant 
le  prix  de  21,300  francs; 

2°  D’autoriser  la  mise  en  adjudication  de 
6 margotats  et  de  14  bachots  nécessaires  pour 
compléter  le  matériel  d’enlèvement  desdits 
sables; 

Vu  ladite  soumission; 

Vu  le  rapport  de  M.  Ch.  Delinotte,  ingé- 
nieur-constructeur, à Paris,  expert  spécialiste 
choisi  par  l’Administration  et  par  M.  Cattin 
pour  examiner  et  expertiser  le  matériel  à 
céder  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  les  dessins  dres- 
sés en  vue  de  l’adjudication  de  la  fourniture 
de  6 margotats  et  de  14  bachots; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  adminis- 
tratif delà  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  soumission  ci-dessus 
visée,  par  laquelle  M.  Cattin,  entrepreneur, 
rue  de  Vouillé,  76,  s’engage  à céder  à la  ville 
de  Paris,  le  P1'  janvier  1900,  le  matériel  de 
batellerie,  composé  de  14  margotats  et  de 
6 bachots  en  bois,  qui  lui  sert  à exécuter  son 
marché  pour  l’enlèvement  des  sables  et  des 
fumiers  provenant  des  égouts. 

Cette  cession  s’elfectuera  aux  conditions 
déterminées  tant  par  ladite  soumission  que 
par  le  rapport  susvisé  de  M.  Delinotte,  expert, 
et  moyennant  le  prix  de  21,300  francs. 

La  dépense  de21,300  francs  sera  imputée  sur 
le  chap.  50  § 17,  art.  10,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation, au  rabais  et  aux  clauses  et  conditions; 
du  cahier  des  charges  susvisé,  de  la  fourniture 
de  6 margotats  et  de  14  bachots  en  bois  néces- 
saires pour  compléter  le  matériel  de  batellerie 
destiné  à l’enlèvement  des  sables  etdes  fumiers 
des  égouts. 


1899.  1886.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  veuve  Simonnet  (M.  Levée,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 


DÉLIBÉRATIONS  DU  7 JUILLET  1899 


637 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  30  mars  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  573  francs  à 
Mme  Simonnet,  veuve  d’un  machiniste  de 
lre  classe  à l’usine  de  Charonne  décédé  le 
29  mars  1899  des  suites  d’un  accident, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  573  francs  est  accordée,  à partir 
du  30  mars  1899,  à Mme  Simonnet,  veuve  d'un 
machiniste  de  lre  classe;  ladite  dame  demeu- 
rant à Paris,  18,  rue  Louis-Blanc. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  431  fr.  34  c.,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899  avec  rattache- 
ment au  chap.  5,  art.  49, dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
« allocations  annuelles  et  viagères  à des  em- 
ployés, des  veuves  ou  des  enfants  d’employés 
du  service  des  Travaux  de  Paris  ». 


1899. 1892.  — Contentieux.  — Instance  Lussan 
(M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  défendre  à la  demande  formée  contre 
la  ville  de  Paris  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
par  M.  Lussan  en  8,000  francs  d’indemnité  à 
raison  de  l’accident  dont  il  a été  victime  le 
10  février  1899  ; 

2°  De  mettre  en  cause  la  compagnie  d’assu- 
rances « l’Urbaine  et  la  Seine  », 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  à la  demande  formée  contre 
la  ville  de  Paris  devant  le  tribunal  de  la  Seine 
par  M.  Lussan  en  8,000  francs  d’indemnité  à 
raison  de  l’accident  dont  il  a été  victime  le  10 
février  1899  ; 

2°  A mettre  en  cause  la  compagnie  d’assu- 
rances « l’Urbaine  et  la  Seine  ». 


1899.  1898.  — Vente  aux  enchères  d'objets 
réformés  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  vendre  aux  enchères  publiques,  par  minis- 
tère de  commissaire-priseur,  différents  lots 
d’objets  mobiliers,  vieux  papiers,  métaux  et 
matériaux  hors  d’usage  déposés  dans  les 
magasins  de  la  Ville  ou  dans  divers  établisse- 
ments municipaux  ; 

Vu  les  états  des  objets  proposés  pour  la 
vente  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue  le 
20  mai  1899  par  la  Commission  compétente, 
qui  a prononcé  la  réforme  desdits  objets  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  46  ; 

Vu  le  règlement  sur  la  comptabilité  de  la 
ville  de  Paris  en  date  du  28  décembre  1878, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à faire  faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques, par  ministère  de  commissaire-priseur, 
les  objets  mobiliers,  vieux  papiers,  métaux  et 
matériaux  hors  d'usage  réformés  par  la  Com- 
mission compétente  et  déposés  dans  les  maga- 
sins de  la  Ville  et  dans  divers  établissements 
municipaux. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
en  recette  au  budget  del’exercicel899,cliap.4, 
art.  3,  et  chap.  16,  art.  1er  et  4. 


1899.  2056.  — Transaction  entre  la  Ville  et  les 
époux  Reuter  au  sujet  de  leur  éviction  loca- 
tive de  l'immeuble  communal  sis  avenue  Dau- 
mesnil  et  impasse  Guillaumot  (M.  Roger 
Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
la  proposition  faite  par  les  époux  Reuter  de 
terminer  le  litige  qui  s’était  élevé  entre  eux  et 
la  ville  de  Paris  au  sujet  de  leur  éviction  loca- 
tive d’un  immeuble  situé  avenue  Daumesnil 
et  impasse  Guillaumot,  par  une  transaction 
aux  termes  de  laquelle  toutes  réclamations 
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seraient  abandonnées  de  part  et  d’autre  moyen- 
nant le  paiement  par  les  époux  Reuter  à la 
ville  de  Paris  des  Irais  d’instance,  de  référé  et 
d’expertise,  liquidés  à la  somme  de  979  fr. 
45  c.; 

Vu  l’engagement  des  époux  Reuter  du  9 juin 
1894; 

Vu  la  délibération  du  13  juillet  1894  ; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  du  département  de  la  Seine  en 
date  du  29  juiu  1897  ; 

Vu  les  trois  lettres  de  M.  Reuter  en  date 
des  17  janvier,  10  et  28  novembre  1898  ; 

Vu  l'arrêté  pris  le  20  avril  1898  pour  le  paie- 
ment des  frais  d’expertise,  ensemble  l’état  de 
frais  dus  à Me  Duplan  ; 

Vu  les  deux  avis  du  Comité  consultatif  des 
24  octobre  1898  et  17  avril  1899,  ainsi  que  les 
autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  la  proposition  faite  par 
les  époux  Reuter  de  terminer  le  litige  qui 
s’était  élevé  entre  eux  et  la  ville  de  Paris  au 
sujet  de  leur  éviction  locative  d’un  immeuble 
situé  avenue  Daumesnil  et  impasse  Guillau- 
mot,  par  une  transaction  aux  termes  de  la- 
quelle toutes  réclamations  seront  abandonnées 
de  part  et  d’autre,  moyennant  le  paiement  par 
les  époux  Reuter  à la  ville  de  Paris  de  la 
somme  de  979  fr.  45  c.,  montant  des  frais 
d’instance,  de  référé  et  d’expertise. 

Art.  2.  — La  somme  de  979  fr.  45  c.  sera 
inscrite  au  chap.  25,  art.  19,  du  budget  de 
1899  (Recettes  imprévues). 


1899.  2071.  — Augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  ire  classe  du  stationnement  K, 
boulevard  des  Capucines  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’augmentation  du  nombre  des  voi- 
tures du  stationnement  K,  installé  boulevard 
des  Capucines  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
2 juin  1899,  ensemble  la  proposition  de  M.  Max 
Vincent; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 


Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
23  décembre  1898,  qui  a autorisé  la  création 
de  treize  nouveaux  stationnements  de  voitures 
de  lre  classe, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  du  station- 
nement K installé  boulevard  des  Capucines,  de 
telle  sorte  que  le  nombre  des  voitures  de 
lre  classe  soit  porté  de  (i  à 12. 

Par  suite,  ce  stationnement  sera  réorganisé 
de  la  manière  suivante  et  conformément  aux 
indications  du  plan  susvisé  : 

Boulevard  des  Capucines  (Cercle  de  la 
Presse).  — Stationnement  K pour  12  voitures. 

Deux  tètes  : 

lre  tête.  — 4 voitures  rangées  en  file  le  long 
du  trottoir,  côté  des  numéros  pairs  : la  pre- 
mière, au  droit  du  8e  arbre  à partir  de  la  rue 
de  la  Chaussée-d’Antin  ; les  autres,  à la  suite. 

Une  interruption  de  G mètres  entre  la  2e  et 
la  3e  voiture. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  l’Opéra. 

2e  tête.  — 8 voitures  rangées  en  file  le  long 
du  trottoir,  côté  des  numéros  pairs  : la  lre,  au 
droit  du  9e  arbre  à partir  de  la  rue  de  la 
Chaussée-d’Antin  ; les  autres,  à la  suite,  dont 
les  six  premières  rangées  en  double  file. 

Une  interruption  de  6 mètres  entre  la  dou- 
ble file  et  la  4e  voiture  au  droit  de  l’entrée  du 
n°  10. 

Les  4 dernières  voitures  ne  seront  admises 
que  le  soir  à partir  de  7 h.  1/2;  la  5e  en 
prolongement  le  long  du  trottoir;  les  6e, 
7e,  8e  en  double  file  des  lre,  2e  et  3e  voitures. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Chaussée- 
d’Antin. 

Bureau  de  surveillance  entre  le  6e  et  le  7e 
arbre  à partir  de  la  place  de  l’Opéra. 


1899.  2101.  — Allocation  de  gratifications  et 
récompenses  honorifiques  à des  agents  et 
ouvriers  de  la  direction  des  Travaux  à 
l'occasion  de  l'inauguration  des  travaux 
d' assainissement  de  la  Seine  (M.  Ernest  Mo- 
reau, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer,  à l’occasion  de  l’inauguration  des 
travaux  d’assainissement  de  la  Seine  et  d’ex- 
tension des  irrigations  d’eau  d’égout  vers 
Méry  et  Triel,  des  gratifications  extraordi- 
naires et  des  récompenses  honorifiques  aux 
agents  du  Service  technique  et  du  personnel 
administratif  qui  ont  collaboré  à ces  tra- 
vaux ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  administra- 
tif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission,  en- 
semble les  observations  faites  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  des  gratifications  ex- 
traordinaires une  fois  payées  aux  agents  ci- 
après  dénommés  du1  service  des  Travaux  et 
du  personnel  administratif  qui  ont  collaboré 
aux  travaux  destinés  à l’extension  des  irriga- 
tions à l’eau  d’égout  vers  Méry  et  Triel,  sa- 
voir : 

Personnel  technique. 

M.  Dutoit,  inspecteur  des  Irrigations,  800 
francs. 

M.  Rosier,  chef  de  bureau  de  l’ingénieur  en 
chef  de  l’Assainissement  de  la  Seine,  400  fr. 

M.  Gouverneur,  chef  du  bureau  des  études, 
300  francs. 

M.  Dacremont,  conducteur,  500  francs. 

M.  Diebold,  conducteur,  500  francs. 

M.  Grelier,  conducteur,  500  francs. 

M.  Lelavandier,  conducteur,  500  francs. 

M.  Anderlé,  conducteur,  500  francs. 

M.  Maillard,  conducteur,  400  francs. 

M.  Coupé,  piqueur,  300  francs. 

M.  Baude,  piqueur,  300  francs. 

M.  Demaret,  piqueur,  300  francs. 

M.  Paris,  auxiliaire,  200  francs. 

M.  Dacremont  (Laurent),  auxiliaire,  200 
francs. 

M.  Pelle,  auxiliaire,  200  francs. 

M.  Duclos,  piqneur,  200  francs. 

M.  Legrand,  piqueur,  200  francs. 

M.  Launay  (Julesl,  surveillant,  200  francs. 

M.  Grand  (Siméon),  surveillant,  200  francs. 

M.  Jouinot,  chef  mécanicien,  300  francs. 
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M.  Bret,  brigadier-mécanicien,  200  francs. 

Personnel  administratif. 

M.  Bonnevalle,chef  du  Bureau  central  et  du 
Secrétariat  de  la  direction  administrative  de  la 
Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts,  secrétaire 
de  la  conférence  des  ingénieurs,  400  francs. 

M.  Zaleski,  chef  du  bureau  des  Eaux,  canaux 
et  égouts,  400  francs. 

M.  Maitre,  secrétaire  administratif  de  la 
6e  Commission  du  Conseil  municipal,  500 
francs. 

M.  Lhopital,  sous-chef  du  bureau  des  Eaux, 
canaux  et  égouts,  300  francs. 

M.  Gallois,  commis-principal  au  bureau  des 
Eaux  et  égouts,  300  francs. 

Total,  9,100  francs. 

Art.  2.  — Des  médailles  seront  décernées  au 
nom  du  Conse'il  municipal  aux  ouvriers  qui  se 
sont  fait  remarquer  par  leur  plus  grand  zèle 
dans  l’exécution  des  travaux,  savoir  : 

M.  Brunaud  (Antoine),  chef  maçon  et  sur- 
veillant. 

M.  Plessier  (Albert),  chef  d’équipe. 

M.  Mosnier  (Eugène),  chef  maçon. 

M.  Faugeras  (Joseph),  chef  de  poste. 

M.  Tixier  (François),  mineur. 

M.  Foret  (Antoine),  mécanicien. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 9,100  fr. 
pour  les  gratifications  et  350  francs  pour  les 
médailles,  total,  9,450  francs,  sera  imputée 
jusqu’à  concurrence  de  7,550  francs  sur  le 
cliap.  56,  §ler,  art.  1/9°  (P.  E.),  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et  pour  le  surplus,  soit  1,900 
francs,  elle  sera  prélevée  sur  le  cliap.  56,  § 1er, 
art.  1/9°  (P.  E.),  avec  rattachement  au  sous- 
détail  9°  (P.  I.).  Une  gratification  égale  à une 
journée  de  salaire  sera  donnée  à tous  les  ou- 
vriers du  service  de  l’Assainissement  de  la 
Seine  (épuration  et  utilisation  des  eaux 
d’égout)  ; cette  gratification  sera  imputée  sur 
le  cliap.  56,  art.  1/9°  P.  E. 


1899.  2116.  — Acquisition  d'un  immeuble  situé 
rue  Berzèlius  prolongée , 8,  dans  lequel  est 
installée  la  crèche  du  quartier  des  Epinettes 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’acquérir,  moyennant  le  prix  principal  de 

42,000  francs,  l'immeuble  situé  rue  Berzélius 
prolongée,  8,  dans  lequel  est  installée  la  crè- 
che du  quartier  des  Epinettes  ; 

Vu  l’engagement  des  propriétaires; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités,  en  date  du  21  avril  1899; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  de  l’immeuble; 

Vu  sa  délibération  du  27  mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  l’immeuble  situé  rue  Berzélius  prolon- 
gée, 8,  appartenant  aux  consorts  Paillet  et 
dans  lequel  est  installée  la  crèche  du  quartier 
des  Epinettes. 

Cette  acquisition  sera  faite  au  prix  de 

42.000  francs,  payable  après  l’entier  accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires,  avec 
intérêts  à 3 0/0  l’an  à partir  de  la  prise  de 
possession,  fixée  au  1er  janvier  1900.  Jusqu’à 
cette  date,  la  location  de  l’immeuble,  occupé 
par  la  crèche,  sera  continuée  par  tacite  recon- 
duction. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  évaluée  à 

47.000  francs,  savoir  : 

Prix  principal,  42,000  francs; 

Frais  d’actes  et  intérêts,  5,000  francs, 

sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  cliap.  37,  art.  3,  dudit  budget. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à poursuivre  l’accomplissement  des  formalités 
nécessaires  pour  l’obtention  d’un  décret  décla- 
rant l’acquisition  d’utilité  publique. 


1899.  2130.  — Renvoi  à l' Administration  d'une 
proposition  de  secours  en  faveur  de  Mme 
Cusset  (M.  Levée,  rapporteur). 

M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  d’allouer,  conformément  aux  conclu- 
sions de  l’Administration,  un  secours  de  350 
francs  à Mme  Cusset,  veuve  d’un  commis-ré- 
dacteur. 

A la  suite  d’observations  présentées  par  M. 
Blachette  et  sur  la  demande  de  M.  le  Préfet 


de  la  Seine,  le  dossier  est  renvoyé  à l’Admi- 
nistration. 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 


2029  M.  Négler 100  » 

(M.  Levée,  rapporteur). 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

1906  M.  Arnaud 1.640  » 

1907  M.  Arthaud 2.681  » 

1908  M.  Aubert 1.640  » 

1909  M.  Baudoin 1.140  » 

1910  M.  Bazin 2.000  » 

1911  M.  Bellin 2.000  » 

1912  M.  Compagnon 1.399  » 

1913  M.  Cordeau 1.594  » 

1914  M.  Cyprien 819  » 

1915  M.  Dacheux 1.177  » 

1916  M.  Delion 4.677  » 

1917  M.  François . . 2.304  >' 

1918  M.  Gabriel 1.025  » 

1919  M.  Garnier 1.295  » 

1920  M.  Gonat 1.536  » 

1921  M.  Gouin 1.680  » 

1922  M.  Guillot 1.440  » 

1923  M.  Hampelle 250  » 

1924  M.  Harang 2.000  » 

1925  M.  Henry 1.219  » 

1926  M.  Humbert 1.264  » 

1927  M.  Jeannin 1.232  » 

1928  M.  Jeannot 2.811  » 

1929  M.  Labriche 1.219  » 

1930  M.  Lieby 1.440  » 

1931  M.  Méjean 1.165  » 

1922  M.  Miret 4.369  » 

1933  M.  Morel 1.234  » 

1934  M.  Pujol 1.154  » 

1935  M.  Schmidt 1.675  » 

1936  M.  Séjourné 1.640  » 

1937  M.  Sougey 2.055  » 

1938  M.  Trontot 1.942  » 

1939  M.  Vallée 1.829  » 

1940  M.  Vouge 1.239  » 

1941  M.  Zambeau 1.440  » 

1942  Mme  veuve  Bonis 297  » 

1943  Mme  veuve  Boutillier  . . . 350  » 

1944  Mme  veuve  Cazé 619  » 

1945  Mme  veuve  de  Cuny  ....  860  » 

1946  Mme  veuve  Derulfe 560  » 
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1947  Mme  veuve  Droit 217  » 

1948  Mme  veuve  Ducret 442  » 

1949  Mme  veuve  Fouquereau..  372  » 

1950  Mme  veuve  Lâche 194  » 

Mineure  Lâche 97  » 

1951  Mme  veuve  Martin 432  » 

1952  Mme  veuve  Noël 426  » 

1953  Mme  veuve  Pierrang. . . . 451  » 

1954  Mme  veuve  Poudroux. . . 444  » 

1955  Mme  veuve  RoulFet 451  » 

1956  Mme  veuve  Toutain  ....  495  » 

1957  Mme  veuve  Vénier 162  » 

1958  Mme  veuve  Villuis 613  » 

1959  Mineure  Tecquer 259  » 

1960  M.  Bailly 583  » 

1961  M.  Berger 4.000  » 

1962  M.  Bordesoule 1.117  » 

1963  M.  Bourgeois 1.206  » 

1964  M.  Danthon 619  » 

1965  M.  Delage 511  » 

1966  M.  de  Latourette  d’Am- 

bert 2.793  » 

1967  M.  Démoulin 325  » 

1968  M.  Doré 1.822  » 

1969  M.  Ferrand 747  » 

1970  M.  Gouverneur 3.500  » 

1971  M.  Guénée  dit  Valmont.  379  » 

1972  M.  Laly 951  » 

1973  M.  Larible 1.200  » 

1974  M.  Lenain 2.707  » 

1975  M.  Maynard 2.117  » 

1976  M.  Pain 1.499  » 

1977  M.  Rivierre 280  » 

1978  M.  Rossignol 1.227  » 

1979  M.  Téton 3.805  » 

1980  M.  Vachat 4.000  » 

1981  Mme  veuve  Boulon 232  » 

1982  Mme  veuve  Bourcet ....  270  » 

1983  Mme  veuve  Drevon 120  » 

1984  Mme  veuve  Falmet 262  » 

Mineurs  Falmet 78  » 

1985  Mme  v£uve  Franck.....  2.000  » 

1986  Mme  veuve  Girardot....  525  » 

1987  Mme  veuve  Guion 630  » 

1988  Mme  veuve  Leclerc 405  » 

Mineur  Leclerc 60  » 

1989  Mme  veuve  Logerot . . . . 113  » 

Mineurs  Logerot 16  » 

1990  Mme  veuve  Montillot...  713  » 

1991  Mme  veuve  Poulin 610  » 

1992  Mme  veuve  Read 1.432  » 

1993  Orphelin  Jorand 26  » 

1994  M.  Delage 183  » 

1995  M.  de  Latourette  d’Am- 

bert 169  » 

1996  M.  Doré 144  » 

1997  M.  Laly..... 58  » 

1998  M.  Lenain 39  » 


1999  M.  Pain 83  » 

2000  M.  Tacussel 85  » 

2001  Mme  Guion 46  » 

2002  Mme  veuve  Leclerc 18  » 

Mineur  Leclerc 2 » 

2003  Mme  veuve  Montillot ...  37  » 

2004  Mme  veuve  Poulin 256  » 

2005  M.  Danthon 266  » 

2006  Mme  veuve  Falmet 14  » 

Mineurs  Falmet 2 » 

2007  M.  Capitaine 520  » 

2008  M.  Jay 600  » 

2009  M.  Baudoüin  des  Salles..  6.000  » 

2010  M.  Bernard 692  45 

2011  M.  Debas 1.266  66 

2012  M.  Deville 1.64152 

2013  M.  Hamel 2.980  » 

2014  M.  Mongin 2.455  » 

2015  M.  Prieur 4.830  40 

2016  M.  Rouxel 5.500  » 

2017  M.  Sallet 1.716  66 

2018  M.  Volet 2.377  36 

2019  Mme  veuve  Girard. ...'..  1.432  88 

Mineurs  Girard 214  93 

2020  Mme  veuve  Laviéville. . . 1.037  50 

2021  Mme  veuve  Lochelongue.  1.711  11 

Mineure  Lochelongue. . 256  66 

2022  Mme  veuve  Montagne. . . 1 . 179  28 

2023  Mme  veuve  Prieur 1.644  26 

2024  M.  Goutier 1.77187 

2025  M.  Leblanc 2.282  50 

2026  M.  Picaud 469  83 

2027  M.  Retou 3.007  08 

2028  Mme  veuve  Blanco 238  24 

Mineur  Blanco 35  73 

2063  M.  Clauzet 620  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  Police.  — Pensions. 


2030  M.  Bois 1.367  40 

2031  M.  Boucard 673  32 

2032  M.  Chardron 1.108  68 

2033  M.  Chevalier 1.003  20 

2034  M.  Cordet 1.333  32 

2035  M.  Duchêne 1.015  » 

2036  M.  Feuillat 604  72 

2037  M.  Jutrau 840  80 

2038  M.  Jotreau 777  60 

2039  M.  Sauvageot 1.333  32 

2040  M.  Schneider 1.048  28 

2041  M.  Sorba 653  32 

2042  Mme  veuve  Chaurand...  235  72 

Mineure  Chaurand 35  36 
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2043  Mme  veuve  Contet 181  60 

2044  Mme  veuve  Delaitpe 357  80 

2045  Mme  veuve  Du  val 377  77 

2046  Mme  veuve  Fortin 246  66 

Mineur  Fortin 37  » 

2047  Mme  veuve  Fuchs 189  36 

2048  Mme  veuve  Gardrat 178  92 

2049  Mme  veuve  Hirlemann..  278  70 

2050  Mme  veuve  Lacaille 331  24 

2051  Mme  veuve  Lacout 285  64 

Mineur  Lacout 42  84 

2052  Mme  veuve  Patot 791  80 

2053  Mme  veuve  Queyroi 188  44 

2054  Mme  veuve  Tesson 154  54 

2055  Mme  veuve  Vogler 266  86 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

1885  M.  Masson 300  » 

1817  M.  Guerby 300  » 

2112  M.  Rolland 500  » 

2119  Mme  veuve  Alexandre  ... . 300  » 

2120  Mme  veuve  Asselin 100  » 

2121  Mme  veuve  Baguelin 200  » 

2122  Mme  veuve  Bastien 100  » 

2123  M.  Boussemart 100  » 

2124  Mme  veuve  Callier 100  » 

2125  Mme  veuve  Cametz 300  » 

2126  Mme  veuve  Canteleu 100  » 

2127  Mme  veuve  Chevallier....  150  » 

2128  Mme  veuve  Corréard 100  » 

2129  Mme  veuve  Courtois 75  » 

2131  Mme  veuve  Déjoie 150  » 

2132  Mme  veuve  Doublet 200  » 

2133  Mme  veuve  Dovillers 100  » 

2134  Mme  veuve  Dumarquet . . . 500  » 

2135  M.  Duponnois 100  » 

2136  Mme  veuve  Ermenault 200  » 

2137  Mme  veuve  Fazy 100  » 

2138  M.Fouxs  (Georges),  au  nom 

de  l’orphelin  Carchon . . . 200  » 

2139  Mme  veuve  Gally 100  » 

2140  Mme  veuve  Garrigou 150  » 

2141  Mme  veuve  Gaugain 200  » 

2142  Mme  veuve  Germain  . ...  100  » 

2143  M.  Gueudet 100  » 

2144  Mme  veuve  Guille 100  » 

2145  Mme  veuve  Halé 150  » 

2146  Mme  veuve  Heiter 100  » 

2147  M.  Laporte 150  » 

2148  Mlle  Lasaulx 100  » 

2149  Mme  veuve  Lecampion  . . . 200  » 

2150  Mme  veuve  Legrand 100  » 

2151  Mme  veuve  Maillard 200  » 


2152  Mme  veuve  Mattéi 200  » 

2153  Mme  veuve  Oliviéri 150  » 

2154  Mme  veuve  Pangaud 100  » 

2155  Mme  veuve  Perdrix 150  » 

2156  Mme  veuve  Plantivaud. . . . 250  » 

2157  Mme  veuve  Pouneteau  ....  250  » 

2158  M.  Portier 100  » 

2159  Mme  veuve  Raffolte 100  » 

2160  M.  Saint- Amand 100  » 

2161  M.  Simonin,  au  nom  et 

comme  tuteur  de  l’or- 
phelin  Jorand 150  » 

2162  Mme  veuve  Thuaire 300  » 

2163  Mme  veuve  Tissier 150  » 

2164  Mme  veuve  Toulouse 150  » 

2165  Mme  veuve  Uzel 150  » 

2166  Mme  veuve  Vannier 100  » 

(M.  Levée,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

1899.  — 357  Rue  du  Bouloi,  26  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

360  Rue  de  Cléry,  43.  — 361  Rue  Saint- 
Sauveur,  45-47.  — 362  Rue  Poissonnière,  6.  — 
363  Rue  Dussoubs,  28.  — 359  Rue  Réaumur, 
102  (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

358  Rue  Louis-le-Grand,  23  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

364  Rue  Notre-Dame-de-Nazai’eth,  62  (M.  Blon- 
del, rapporteur). 

365  Rue  Vieille-du-Temple,  123.  — 366  Rue 
Chariot,  6 (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

337  Rue  de  Bretagne,  31  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

367  Rue  de  la  Verrerie,  60. — 368  Rue  Quin- 
campoix,  9 (M.  Opportun,  rapporteur). 

370  Rue  Rollin,  23  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

372  Rue  Saint-Jacques,  272  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

386  Rue  Blanche,  69  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

342  Rue  du  Faubourg-Poissonnière,  37  (M. 
Cornet,  rapporteur). 

388  Rue  de  Paradis,  51.  — 389  Rue  de  Cha- 
brol, 65  (M.  Hattat,  rapporteur). 

398  Rue  de  Domrémy,  10.  — 397  Rue  du 
Gaz,  40  (M.  Navarre,  rapporteur). 

399  Rue  Maurice-Mayer  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 
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221  Hue  Maison-Dieu,  12.  — 326  Passage  des 
Arts,  10.  — 405  Avenue  du  Maine,  54  (M.  Pan- 
nelier,  rapporteur). 

406  Rue  Cambronne,  98-100  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

248  Rue  de  l’Assomption,  46.  — 866  Quai 
d’Auteuil,  142.  — 853  Quai  d’Auteuil,  132.  — 
854  Quai  d’Auteuil,  132.  — 855  Quai  d’Auteuil, 
132.  — 856  Quai  d’Auteuil,  132.  — 857  Quai 
d’Auteuil,  132.  — 418  Rue  des  Perchamps,  7. 
— 417  Rue  Le  Marois,  32.  — 419  Rue  Pierre- 
Guérin,  10  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

424  Rue  Gustave-Courbet,  3.  — 425  Rue  de 
Longchamp,  100.  — 423  Rue  de  Longchamp, 
102  (M.  Gay,  rapporteur). 

427  Rue  de  la  Félicité,  6 (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

347  Passage  Dliier,  12.  — 428  Avenue  de 
Clichy,  137.  — 429  Rue  Fragonard,  1.  — 430 
Rue  des  Epinettes,  29. — 431  Rue  Sauffroy,  15 
(M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

348  Rue  de  Clignancourt,  101.  — 350  Rue  du 
Mont-Cenis,  81.  — 351  Rue  Labat,  7.  — 352 
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Rue  Gabrielle,  33.  — 353  Rue  Gabrielle,  31 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

437  Rue  Pliilippe-de-Girard,  94.  — 438  Rue 
Botzaris,  22  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

436  Rue  Marcadet,  30  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

445  Boulevard  Sérurier,  79.  — 444  Rue 
Haxo,  150.  — 443  Rue  Compans,  4. — 441  Rue 
des  Lilas,  28.  — 446  Rue  des  Mignottes,  6.  — 
355  Rue  d’Allemagne,  162  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

442  Chemin  des  Carrières,  10.  — 647  Rue 
des  Alouettes,  42.  — 130  Passage  Kuzner,  4. — 
129  Passage  Maslier,  20.  — 129  bis  Rue  Lau- 
zin,  18  bis.  — 128  Rue  Pradier,  2.  — 447  Rue 
du  Plateau,  21  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

448  Boulevard  de  Belleville,  80.  — 449  Im- 
passe des  Couronnes,  16.  — 450  Rue  Julien- 
Lacroix,  63.  — 451  Rue  de  la  Mare,  80  (M.  Ber- 
thaut,  rapporteur). 

356  Rue  de  Bagnolet,  115.  — 453  Rue  Sor- 
bier, 6.  — 452  Impasse  Touzet,  24  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 


♦ 


1044.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  10  JUILLET  1899. 


SOMMAIRE  : 


1899.  C.  629.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Brard  tendant  à l’augmentation 
des  services  gratuits  du  «Bulletin  munici- 
pal. » 

1899.  C.  675.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Colly  tendant  à l’organisation 
d’une  fête  fédérative. 

1899.  C.  723.  Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Quentin-Baucliart  re- 
lative à la  transformation  des  fontaines  de  la 
place  de  la  Concorde. 

1899.  C.  728.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  relative  à la 
Fête  nationale.  • 

1899.  C.  748.  — Allocation  d’un  secours  de 
50  francs  à M.  Cazin. 

1899.  C.  749.  — Secours  aux  victimes  de 
l’explosion  de  la  Carrosserie  industrielle. 

1899.  C.  750.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
2,045  francs  pour  paiement  de  frais  des  fêtes 
de  la  Mi-carême. 

1899.  C.  769.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Parisse. 

1899.  C.  793.  — Nomination  de  trois  mem- 
bres de  la  Commission  de  surveillance  des  ate- 
liers pour  les  ouvriers  mutilés. 

1899.  C.  794.  — Résolution  relative  à la  pu- 
blication dans  le  « Bulletin  municipal  » des 
nominations  du  personnel. 


1899.  C.  798.  — Installation  d’abris  pour  les 
gardiens  des  chevaux  de  relais  de  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus. 

1899.  C.  813.  — Approbation  de  travaux  à 
exécuter  au  collège  Rollin. 

1899.  C.  815.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Arthur  Rozier  relative  à l’ouverture  d’une 
ligne  d’omnibus  Place  des  Fêtes — Place  de  la 
Bastille. 

1899.  C.  816.  — Réorganisation  du  service 
des  omnibus  et  tramways. 

1899.  C.  817.  — Création  d’un  arrêt  sur  la 
ligne  de  tramways  Cours  de  Vincennes — Saint- 
Augustin. 

1899.  C.  824.  — Changement  de  la  dénomi- 
nation de  la  ligne  d’omnibus  Vaugirard — Gare 
Saint-Lazare. 

1899.  C.  828.  — Attribution  de  noms  à des 
voies  anciennes  et  nouvelles. 

1899.  PP.  776  et  895.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  1205.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Baudet. 

1899.  P.  1642.  — Achat  de  quatre  exem- 
plaires de  l’Annuaire  général  des  Sociétés 
françaises. 

1899.  P.  1725.  — Subvention  de  2,000  francs 
à l’Ecole  supérieure  d’électricité. 
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1899.  P.  1748.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  300  francs  à la  Confédération  générale 
du  travail. 

1899.  PP.  1831,  1784,  1774, 1793,  1715, 1716, 
1841,  1864  et  1865.  — Ordre  du  jour  sur  di- 
verses pétitions  relatives  à la  fête  nationale. 

1898.351.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  une  voie  de 
service  provisoire  pour  desservir  le  dépôt  de 
Lyon  dans  l’avenue  Ledru-Rollin. 

1898.  1233  et  C.  1566.  — Modification  de 
l’assiette  des  droits  de  stationnement  afférents 
aux  tramways  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus. 

1899.  81.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d’établir  un  terminus  accidentel 
sur  la  place  Saint-Michel  pour  la  ligne  de 
tramways  de  la  porte  d’ivry  aux  Halles. 

1899.  645.  — Organisation  de  services  d’om- 
nibus desservant  la  sortie  des  théâtres. 

1899.  858.  — Répartition  des  arrérages  du 
legs  Perrin. 

189!).  882.  — Octroi.  — Création  de  deux 
emplois  de  commis  ambulant  à la  porte 
d’octroi  de  Picpus. 

1899.  1208.  — Mise  à l’enquête  de  la  pro- 
longation de  la  concession  Loubat. 

1899.  1297.  — Locations  à long  terme  et 
location  des  magasins  en  mauvais  état  à l’en- 
trepôt de  Bercy. 

1899.  1306.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions à l’entrepôt  de  Bercy  en  1899. 

1899.  1516.  — Intervention  de  la  Ville  dans 
l’instance  inventée  par  Mme  Regnaudin  contre 
un  arrêté  préfectoral  du  4 avril  1898. 

1899.  1510.  — Octroi.  — Création  d’emplois 
à la  gare  de  la  Bastille. 

1899.  1548.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  olfres  pour  acquisition  de 
terrains  retranchés. 

1899.  1761.  — Contentieux.  — Instance 
Claudé. 

1899.  1774.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  suivre  sur  l’assignation  en  remboursement 
des  dépôts  effectués  à la  Caisse  d’épargne  et 
de  prévoyance  de  Paris  au  nom  d’élèves  des 
écoles  communales. 

1899.  1793.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à Mme  veuve  Deulin  et  à M.  Bonnidal, 
institutrice  et  instituteur  retraités. 

1899.  1794.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Minard. 


1899.  1795.  — Secours  annuel  et  viager  à 
Mme  veuve  Méjean. 

1899.  1796.  — Secours  une  fois  payés  à 
Mmes  veuves  Pillas,  Carlier,  Chambaudet, 
Chéray  et  à M.  Langard. 

1899.  1797.  — Allocations  une  fois  payées  à 
d’anciens  professeurs  spéciaux  ou  à leurs 
veuves. 

1899.  1798.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Achenbach. 

189!).  1803.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
Dubreuil. 

1899.  1808.  — Attribution  au  personnel  des 
écoles  professionnelles  payé  à la  journée  d'in- 
demnités afférentes  aux  vacances  de  Pâques. 

1899.  1849.  — Mise  en  état,  du  groupe  sco- 
laire rue  Camou  en  vue  de  l’iïxposition  uni- 
verselle. 

1899.  1853.  — Placement  à l’internat  pri- 
maire du  jeune  Pellouais  (Robert). 

1899.  1861.  — Construction  d’une  école  pro- 
fessionnelle de  jeunes  filles  rue  d’Abbeville,  en 
remplacement  de  l’école  professionnelle  de  la 
rue  Bossuet. 

1899.  1877.  — Ajournement  des  travaux  de 
réfection  de  la  lre  écluse  et  des  bajoyers  et 
chardonnets  des  7e  et  8e  écluses  du  canal  Saint- 
Martin. 

1899.  1901.  — Prêt  d’objets  réformés  prove- 
venant  des  anciens  bataillons  scolaires  au  pa- 
tronage laïque  de  la  Maison-Blanche. 

1899.  1902.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Tenet,  ancienne  directrice  d’école. 

1899.  1905.  — Établissement  d’une  liste  de 
boursiers  à l’École  des  hautes  études  commer- 
ciales pour  l’année  1899-1900. 

1899.  2057.  — Modification  du  tracé  du 
tramway  projeté  entre  Levallois-Perret  et  la 
butte  Montmartre. 

1899.  2072.  — Acquisition  amiable  de  l’im- 
meuble 16,  impasse  Alexandre-Lécuyer,  ap- 
partenant aux  consorts  Dutitre,  en  vue  de 
l’élargissement  du  boulevard  Ney. 

1899.  2074.  — Approbation  du  nouveau  rè- 
glement des  promenades  intérieures  de  la  ville 
de  Paris. 

1899.  2090.  — Prêt  d’objets  réformés  à la 
colonie  enfantine  scolaire  de  Saint-Maurice 
(Seine). 

1899.  2106.  — Pose  de  conduites  d’eau  rues 
de  Gergovie  et.de  la  Procession. 
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1899.  2113  et  C.  746.  — Création  d’un  sep- 
tième emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  des  Jeûneurs. 

1899.  2195.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  de  candidats  à l’École  du  service  de 
santé  militaire. 


1899.  C.  629.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  J/.  Brard  tendant  à l'augmentation 
des  services  gratuits  du  « Bulletin  muni- 
cipal » (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  expose  que  le  Bureau 
a été  saisi  d’une  proposition  de  M.  Brard  de- 
mandant que  le  « Bulletin  municipal  officiel  » 
soit  envoyé  gratuitement  aux  conseillers  mu- 
nicipaux des  communes  de  la  Seine. 

Considérant  d’une  part  que  l’Imprimerie 
municipale  ne  peut  fournir  un  plus  important 
tirage,  d'autre  part  que  la  dépense  incomberait 
au  budget  départemental,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  675.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Colly  tendant  à l'organisation 
d’une  fête  fédérative  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

M.  Bellan,  syndic,  expose  que  le  Bureau  a 
été  saisi  d’une  proposition  de  M.  Colly  tendant 
à l’organisation  d’une  fête  fédérative  le 
14  juillet. 

Le  Bureau,  tout  en  appréciant  les  hautes 
raisons  invoquées  par  l’auteur  de  la  proposi- 
tion, pense  que  l’organisation  de  cette  fête 
présenterait  des  difficultés  que  le  manque  de 
temps  ne  permettrait  pas  de  résoudre. 

En  conséquence,  le  Bureau  propose  dépasser 
à l’ordre  du  jour. 

Après  observations  de  M.  Colly,  qui  propose 
de  convoquer  les  fédérations  des  communes  de 
France  à l’occasion  de  l’inauguration  du  mo- 
nument de  Dalou  sur  la  place  de  la  Nation, 
l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


057 

1899.  2204.  — Erection,  place  Armand-Carrel, 
d’un  monument  à Jean  Macé. 

1899.  2212.  — Allocation  à M.Gaullot,  insti- 
tuteur-adjoint. 

Logements  insalubres. 


1899.  C.  723.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Quentin- B auchart 
relative  à la  transformation  des  fontaines 
de  la  place  de  la  Concorde  (M.  Paul  Escu- 
dier,  rapporteur). 

M.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Quentin-Bauchart  tendant  à la  transforma- 
tion en  fontaines  lumineuses  des  fontaines 
monumentales  de  la  place  de  la  Concorde. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  favo- 
rable est  prononcé. 


1899.  C.  728.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  relative  à 
la  Fête  nationale  (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan  expose  que  la  Commission 
de  la  Fête  nationale  a été  saisie  d’une  proposi- 
tion de  M.  Parisse  tendant  à modifier  les 
dispositions  prises  en  vue  de  la  Fête  nationale 
dans  le  quartier  de  la  Folie-Méricourt,  en  dé- 
plaçant l’orchestre  de  la  place  de  la  Répu- 
blique. 

La  Commission,  estimant  qu’il  y a lieu  de 
donner  satisfaction  à M.  Parisse,  demande  au 
Conseil  de  renvoyer  cette  proposition  à l’Ad- 
ministration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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] 899.  C.  748.  — Allocation  d'un  secours  de 
50  francs  à M.  Cazin  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Ca- 
mille Cazin,  palefrenier  à la  Compagnie  des 
omnibus,  demeurant  50,  rue  Popincourt,  blessé 
place  de  l’Hôtel-de-Ville  en  se  jetant  à la  tète 
d’un  cheval  emporté,  un  secours  de  50  francs 
une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exei’cice  1899. 


1899.  C.  749.  — Secours  aux  victimes  de 

l'explosion  de  la  Carrosserie  industrielle 

(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau  et  le  rap- 
port verbal  de  M.  Bellan,  syndic, 

Délibère  : 

Est  ratifié  le  secours  de  250  francs  mis  d’ur- 
gence à la  disposition  des  victimes  de  l'explo- 
sion de  la  Carrosserie  industrielle,  savoir  : 

Secours  de  150  francs  à Mme  veuve  Grim- 
mer,  demeurant  67,  rue  Claude-Decaen  ; 

Secours  de  100  francs  à Mme  veuve  Staub, 
demeurant  48,  rue  Basfroi. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  20, 
art.  15,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  750.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
2,045  francs  pour  paiement  de  frais  des 
fêtes  de  la  Mi-carême  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  services  d’Ar- 
cliitecture  du  29  juin  1899; 


Sur  la  proposition  de  son  Bureau  et  le  rap- 
port verbal  de  M.  Bellan,  syndic, 

Délibère  : 

Il  est  ouvert  un  crédit  de  2,045  francs  pour 
régler  les  frais  de  réception  à l’Hôtel  de  Ville, 
le  9 mars  dernier,  des  reines  de  la  Mi-carême, 
par  prélèvement  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  à l’art.  41  à créer  au  chap.  21 
dudit  budget. 


1899.  C.  769.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  (M.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Ken  voie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Parisse  tendant  à l’installation  d’une 
bouche  d’égout  rue  Auguste-Barbier. 


1899.  C.  793.  — Nomination  de  trois  membres 
de  la  Commission  de  surveillance  des  ate- 
liers pour  les  ouvriers  mutilés. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  de 
trois  membres  de  la  Commission  de  surveil- 
lance des  ateliers  créés  par  le  Département,  à 
Montreuil,  pour  les  ouvriers  mutilés. 

MM.  Faillet,  Alfred  Moreau  et  Marsoulan 
sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  des  ateliers  pour  les  ou- 
vriers mutilés. 


1899.  C.  794.  — Résolution  relative  à la  pu- 
blication dans  le  « Bulletin  municipal  » des 
nominations  du  personnel  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à faire 
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insérer  dans  le  « Bulletin  municipal  officiel  » 
les  nominations  de  son  personnel  dans  les 
quarante-huit  heures  de  la  signature  de  l'arrêté 
préfectoral. 


1899.  C.  798.  — Installation  d'abris  pour  les 
gardiens  des  chenaux  de  relais  de  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est 
invitée  à installer  — * partout  où  cela  sera  pos- 
sible sans  nuire  à la  circulation  — sans  être 
astreinte  à aucune  redevance  et  sous  réserve 
d’approbation  par  le  Préfet  de  police  du  mo- 
dèle et  de  l’emplacement  adoptés  — des  tentes- 
guérites  destinées  à abriter  les  « montagnards  » 
chargés  de  la  garde  des  chevaux  de  relais. 


1899.  C.  813.  — Approbation  de  travaux  à 

exécuter  au  collège  Rollin  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
Conseil  d’administration  du  collège  Rollin  en 
date  du  10  février  1899; 

Vu  la  note  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M . Hattat,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  7,401  francs,  l’exécu- 
tion de  divers  travaux  au  collège  Rollin  indiqués 
au  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
d’administration  du  collège  Rollin  en  date  du 
10  février  1899. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  50,  § 28,  art.  14  R,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  à un  sous-détail  28  à créer 
aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article  du 
dit  budget. 


1899.  C.  815.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Arthur  Roder  relative  à l'ouverture 
d'une  ligne  d’omnibus  Place  des  Fêtes — 
Place  de  la  Bastille  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur) . 

M.  Arthur  Rozier  dépose  la  proposition 
suivante  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« La  Compagnie  des  omnibus  sera  tenue  à 
mettre  en  circulation  au  plus  tard  dès  le 
1er  avril  1900  le  nouvel  omnibus  suivant: 

« Place  des  Fêtes — Place  de  la  Bastille. 

« Signé  : Arthur  Rozier,  Berthaut,  Archain, 
Charles  Vaudet.  » 

Cette  proposition  est  renvoyée  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable. 


1899.  C.  810.  — Réorganisation  du  service  des 
omnibus  et  tramways  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  77  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

Titre  premier. 

En  dehors  des  lignes  du  service  l’égulier 
(omnibus  et  tramways)  qui  passent  ou  sta- 
tionnent à proximité  des  diverses  entrées  de 
l’Exposition  et  sur  lesquelles  le  nombre  des 
courses  sera  augmenté  dans  une  large  mesure, 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  est  invi- 
tée à établir,  de  l’ouverture  à la  clôture  de 
l’Exposition,  un  certain  nombre  de  lignes  di- 
rectes dans  les  conditions  ci-après  : 

Omnibus. 

1.  — Palais-Royal — Ecole-Militaire. 

Itinéraire  : rue  de  Rivoli,  place  du  Carrou- 
sel, quai  des  Tuileries,  Pont-Royal,  rue  du 
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Bac,  rue  de  l’Université,  rue  de  Villersexel, 
boulevard  Saint-Germain,  rue  de  Bellecliasse, 
rue  de  Grenelle,  esplanade  des  Invalides,  ave- 
nue de  La  Motte- Picquet. 

2.  — Porte  Saint-Martin — Concorde. 

Itinéraire:  les  boulevards,  place  de  la  Made- 
leine, rue  Royale,  place  de  la  Concorde. 

Ces  diverses  lignes  seraient  desservies  au 
moyen  d’omnibus  à trente  places. 

Tramways. 

1.  — Point-du-Jour— Place  de  l’Alma. 

Itinéraire  : avenue  de  Versailles  et  les  quais 

(tramway  à traction  mécanique). 

2.  — Gare  de  l’Est — Place  de  la  Concorde. 

Itinéraire  : boulevards  de  Strasbourg,  de 

Sébastopol,  rues  de  Turbigo,  Baltard,du  Pont- 
Neuf,  les  quais. 

Cette  ligne  constituerait  après  l’Exposition 
la  ligne  du  service  régulier  Gare  du  Nord- 
Gare  de  l’Est — Louvre. 

3.  — Place  de  la  République — Place  de  la 

Concorde. 

Itinéraire  : rues  de  Turbigo,  Baltard,  du 
Pont-Neuf,  les  quais. 

Cette  ligne  constituerait  après  l’Exposition 
la  ligne  du  service  régulier  « Place  de  la  Ré- 
publique—Gare  Montparnasse  ». 

4.  — Bastille — Place  de  la  Concorde. 

Itinéraire  : boulevard  Henri-IV  et  les  quais 

de  la  rive  droite. 

Titre  II. 

La  Compagnie  des  omnibus  sera  tenue  à 
mettre  en  circulation  au  plus  tard  dès  le 
1er  avril  1900  les  nouveaux  omnibus  sui- 
vants : 

1.  — Montmartre  (square  Saint-Pierre)  — 
Porte  Rapp. 

Itinéraire  : rue  Tardieu,  rue  Antoinette, 
place  des  Abbesses,  rue  des  Abbesses,  rue  de 
Maistre,  rue  Caulaincourt,  boulevard  de  Cli- 
cliy,  rue  de  Saint-Pétersbourg,  rue  de  Rome, 
gare  Saint-Lazare,  rue  de  la  Pépinière,  rue  La 
Boétie,  rue  Pierre-Charron,  avenue  de  l’Alma, 
place  et  pont  de  l’Alma,  avenue  Rapp. 

Le  présent  itinéraire  pourrait,  au  sortir  du 
18e  arrondissement,  être  modifié,  s’il  y a lieu, 


un  an  après  l’Exposition,  et  selon  délibération 
du  Conseil  municipal. 

A.  — En  remplacement  et  par  suite  de  dé- 
doublement de  Montmartre — Place  Saint-Jac- 
ques : 

2.  — Rue  du  Poteau  (carrefour  Champion- 

net) — Place  Saint-Michel  (voitures 
à 30  places). 

3.  — Square  Montholon — La  Glacière  (voi- 

tures à 30  places). 

Le  terminus  de  « La  Glacière  » ne  sera 
adopté  qu’après  la  mise  en  exploitation  du 
tramway  du  parc  de  Montsouris.  — En  atten- 
dant, le  terminus  provisoire  serait  rue  de  la 
Tombe-Issoire,  à l’entrée  de  la  rue  Sarette. 

B.  — En  remplacement  et  par  suite  du  dé- 
doublement de  Panthéon  - Gourcelles  : 

4.  — Place  de  la  Contrescarpe— Saint-Au- 

gustin (par  les  rues  Mouffetard, 
Tliouin,  de  l’Estrapade,  Clotaire, 
place  du  Panthéon,  etc.). 

5.  — Place  Saint-Sulpice— Gare  de  Cour- 

celles. 

C.  — En  remplacement  et  par  suite  du  dé- 
doublement de  Maine — Gare  du  Nord  : 

6.  — Gare  du  Nord — Rue  de  Sèvres  (au 

coin  de  la  rue  du  Bac). 

7.  — Bourse — Place  de  Vaugirard  (mairie 

du  15e  arrondissement),  par  les 
rues  Gerbert,  de  Vaugirard,  du 
Cherche-Midi,  boulevard  du  Mont- 
parnasse, etc. 

Titre  III. 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  et 
tramways  devra  mettre  en  exploitation  les 
nouvelles  lignes  de  tramways  suivantes, 
aussitôt  réception  des  autorisations  néces- 
saires : 

1.  — Place  de  La  Chapelle— Place  de 
l’Alma. 

Itinéraire  : rue  -du  Faubourg-Saint-Denis, 
rues  Lafayette,  de  Chàteaudun,  Saint-Lazare, 
de  la  Pépinière,  La  Boétie,  avenue  d’Antin, 
Cours-la-Reine,  place  de  l’Alma. 

2.  — Trocadéro  (Ceinture) — Rue  de  Mé- 
dicis. 

Ligne  à enquête  terminée. 
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3.  — Gare  de  Lyon — Place  des  Victoires. 

Itinéraire  : Boulevard  Diderot,  rue  de  Lyon, 
place  de  la  Bastille,  rues  de  Rivoli,  des  Halles, 
Baltard,  Montmartre  et  Etienne-Marcel,  place 
des  Victoires. 

Une  double  voie  ne  pouvant  être  établie 
dans  la  rue  Montmartre,  les  voitures  suivraient 
au  retour  les  rues  Etienne-Marcel,  du  Louvre, 
Coquillière,  Baltard,  etc. 

Avant  dix  heures,  le  matin,  pendant  l’inter- 
diction du  passage  aux  Halles,  les  voitures 
gagneraient  la  place  des  Victoires  par  la  rue 
de  Lobau,  les  quais,  les  rues  du  Louvre  et 
Etienne-Marcel. 

4.  — Parc  de  Montsouris— Gare  de  Médicis 
— Place  des  Victoires. 

Itinéraire  : Avenue  de  Montsouris,  place  et 
rue  Denfert-Rochereau,  boulevard  Saint-Mi- 
chel, place  et  pont  Saint-Michel,  boulevard  du 
Palais,  pont  au  Change,  place  du  Châtelet, 
rues  Saint-Denis,  des  Halles,  Baltard,  Mont- 
martre et  Etienne-Marcel,  place  des  Victoires. 

Mêmes  observations  que  pour  la  ligne  pré- 
cédente en  ce  qui  concerne  l’itinéraire  au 
retour  : avant  dix  heures  du  matin,  les  voi- 
tures gagneraient  la  place  des  Victoires  par 
les  quais,  les  rues  du  Louvre  et  Etienne- 
Marcel. 

5.  — Gare  du  Nord— Gare  de  l'Est — 
Louvre. 

Itinéraire  : Boulevards  de  Denain  et  de  Ma- 
genta, rue  de  Strasbourg,  boulevards  de  Stras- 
bourg et  de  Sébastopol,  rue  de  Turbigo,  les 
Halles,  rue  du  Pont-Neuf,  les  quais,  rue  du 
Louvre  (Saint-Germain-l’Auxerrois). 

Retour  par  les  rues  de  Rivoli  et  du  Pont- 
Neuf. 

La  traversée  des  Halles  étant  interdite  jus- 
qu’à dix  heures  du  matin,  il  convient  de  pré- 
voir une  variante  du  tracé  ci-dessus,  qui  con- 
sisterait à faire  suivre  aux  tramways  les  rues 
de  Turbigo,  Etienne-Marcel  et  du  Louvre  pour 
gagner  le  stationnement  de  Saint-Germain- 
l’Auxerrois  sans  passer  par  les  Halles. 

La  ligne  existante  Cours  de  Vincennes — 
Louvre,  lettres  TF,  cesserait  en  même  temps 
de  s’arrêter  à la  rue  Etienne-Marcel  jusqu’à 
dix  heures  du  matin,  et  dès  la  première  heure 
elle  pourrait,  par  les  voies  nouvelles,  être 
amenée  à son  terminus  normal.  (La  ligne 
Gare  du  Nord — Gare  de  l’Est — Louvre  fonc- 
tionnerait, pendant  l’Exposition,  comme  ligne 
directe  Gare  de  l’Est — Concorde.) 


6.  — Gare  Montparnasse — Place  de  la 
République. 

Itinéraire  : Place  de  Rennes,  rue  de  Rennes, 
boulevards  Saint-Germain  et  Saint-Michel  (rue 
Danton  et  boulevard  Saint-André  quand  ces 
deux  voies  seront  ouvertes),  place  Saint- 
Michel,  boulevard  du  Palais,  place  du  Châtelet, 
boulevard  de  Sébastopol,  rue  de  Turbigo, 
place  de  la  République.  (La  ligne  Gare  Mont- 
parnasse— Place  de  la  République  fonctionne- 
rait, pendant  l’Exposition,  comme  ligne  directe 
Place  de  la  République— Concorde.) 

7.  — La  Villette  (abattoirs)— Place  Saint- 
Sulpice. 

Itinéraire  : Rues  de  Flandre,  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  Saint-Martin,  de  Turbigo,  bou- 
levard de  Sébastopol,  Châtelet,  pont  au 
Change,  boulevard  du  Palais,  pont  et  place 
Saint-Michel,  rue  Danton,  boulevard  Saint- 
Germain,  rues  de  Rennes  et  du  Vieux-Colom- 
bier, place  Saint-Sulpice. 

Étant  entendu  qu’après  achèvement  de  la  rue 
Beaubourg  l’itinéraire  de  la  ligiie  serait  modifié 
comme  suit  : . . . rues  Saint-Martin,  Réaumur 
et  Beaubourg,  place  de  l’Hôtel-de-\  ille,  pont  et 
rue  d’Arcole,  place  du  Parvis-Notre-Dame, 
Petit-Pont,  quai  Saint-Michel  (ou  quai  du 
Marché-Neuf),  pont  et  place  Saint-Michel,  rue 
Danton,  boulevard  Saint-Germain,  etc. 

L’établissement  de  ce  tramway  entraînerait 
la  suppression  de  la  ligne  d’omnibus  L, 
La  Villette — Saint-Sulpice. 

Titre  IV. 

Au  plus  tard  le  1er  décembre  1900  la  Com- 
pagnie des  omnibus  devra  mettre  en  circula- 
tion les  nouveaux  omnibus  suivants  : 

1 . — Boulevard  Barbés — Rue  de  Sèvres 

(au  coin  de  la  rue  du  Bac). 

Itinéraire  : Rues  du  Faubourg-Poissonnière, 
de  Maubeuge,  de  Châteaudun , Laffitte,  La- 
fayette,  Taitbout  et  de  Rohan,  place  et  pont 
du  Carrousel, rues  des  Saints-Pères  et  de  Sèvres 
(près  la  rue  du  Bac). 

2.  — Avenue  de  Montsouris  (ancienne 

gare  de  Sceaux) — Madeleine. 

Itinéraire  : Avenue  de  Montsouris,  place  et 
rue  Denfert-Rochereau,  rues  d’Assas,  de  Vau- 
girard,  Saint-Placide,  du  Bac,  de  Babylone, 
Vaneau  et  de  Bellechasse,  boulevard  Saint- 
Germain,  place  et  pont  de  la  Concorde,  rue 
Royale,  la  Madeleine  (près  la  rue  Tronchet). 
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— Courcelles — Hôtel  de  Ville. 

Itinéraire  : Place  Pereire,  rue  de  Prony , 
boulevard  de  Courcelles  et  Malheslierbes,  rue 
Chauveau-Lagarde,  place  de  la  Madeleine,  rues 
de  Sèze,  des  Capucines  et  des  Petits-Champs, 
avenue  de  l’Opéra,  place  du  Palais-Royal,  rues 
de  Rivoli  et  Saint-Denis,  avenue  Victoria. 

4.  — Avenue  de  Villiers — Filles-du-Cal- 
vaire. 

Itinéraire  : Rues  de  Constantinople  et  de 
Rome,  boulevard  Haussmann,  rue  Auber,  place 
de  l’Opéra,  rue  du  Quatre-Septembre,  place  de 
la  Bourse,  rue  Réâumur,  square  du  Temple, 
rues  de  Bretagne  et  des  Filles-du-Calvaire. 

Titre  V. 

Aussitôt  réception  des  autorisations  néces- 
saires, la  Compagnie  générale  des  omnibus  et 
tramways  est  invitée  à effectuer  : 

1°  Le  dédoublement  du  tramway  M,  Place 
de  l’Alma  — Gare  de  Lyon,  en  : 

a)  Place  de  la  Nation — Saint-Germain-des- 
Prés. 

b)  Place  Haubert — Place  de  l’Alma. 

2°  Les  prolongements  des  tramways  sui- 
vants : 

1.  — Prolongement  de  la  ligne  de  tramway 
U,  Place  de  la  Nation — Gare  de  Sceaux,  depuis 
la  gare  de  Sceaux  jusqu’à  la  place  du  Maine 
par  la  place  Denfert-Rochereau,  la  rue  du 
Champ-d’ Asile  et  l’avenue  du  Maine. 

2.  — Prolongement  du  tramway  AI,  Gare 
du  Nord  — Gare  d’Orléans,  à raison  de  une  voi- 
ture sur  deux  depuis  la  gare  d’Orléans  jusqu’à 
la  place  de  la  Butte-aux-Cailles,  par  le  boule- 
vard de  l’Hôpital,  la  place  d’Italie  et  la  rue 
Bobillot,  avec  départ  toutes  les  15  minutes  de 
l’un  et  l’autre  terminus. 

3.  — Il  y aura  également  lieu  de  prolonger 
le. tramway  AF,  Montrouge— Saint-Pli  ilippe- 
du-Roule,  depuis  Saint-Philippe-du-Roule  jus- 
qu’à la  place  Saint-Augustin,  par  la  rue  La 
Boétie  (après  son  achèvement). 

Titre  VI. 

Les  lignes  d’omnibus  suivantes  seront  mo- 
difiées ainsi  qu’il  suit,  au  plus  tard  à partir  du 
1er  avril  1900  : 

1.  — Prolongement  de  la  ligne  AC,  Gare  du 


Nord— Place  de  l’Alma,  au  boulevard  de  La 
Villette,  à raison  d’une  voiture  sur  deux. 

Itinéraire  : Place  de  Roubaix,  rues  de  Dun- 
kerque, Lal'ayette  et  de  l’Aqueduc,  boulevard 
de  La  Villette  (près  de  la  rue  de  Flandre). 

2.  — Modification  d’itinéraire  de  la  ligne 
AN,  Morillons — Les  Halles. 

La  ligne  AN  prendrait  la  dénomination 
Abattoir  de  Vaugirard— Les  Halles  et  suivrait 
l’itinéraire  ci-après  : 

Rue  dos  Morillons,  Labrouste,  des  Four- 
neaux et  du  Clierche-Midi,  boulevard  du  Mont- 
parnasse, rues  de  Sèvres,  du  Four  et  de 
Rennes,  place  Saint-Germain-des-Prés,  rue 
Bonaparte,  quais  Malaquais  et  Voltaire,  pont 
du  Carrousel,  place  du  Carrousel,  rues  de 
Rohan,  Saint-Honoré,  de  Rivoli,  du  Louvre  et 
Coquillière. 

3.  — Report  du  terminus  de  la  ligne  T de 
la  rue  Jenner  à la  place  Jeanne-Darc  par  la  rue 
Esquirol,  place  Pinel,  boulevard  de  la  Gare, 
rue  Jeanne-Darc  (plus  tard  rue  Jeanne-Darc 
dans  toute  sa  longueur,  lorsqu’elle  sera  ouverte 
entre  les  boulevards  de  la  Gare  et  de  l’Hôpi- 
tal). 

4.  — Déviation  de  la  ligne  P,  Charonne— 
Place  d’Italie,  à partir  de  la  Bastille  et  report 
du  terminus  de  la  place  d’Italie  aux  Halles. 

Itinéraire  : Place  de  la  Bastille,  boulevard 
Beaumarchais,  rues  du  Pas-de-la-Mule,  des 
Francs-Bourgeois,  Rambuteau  et  Coquillière. 


Titre  VIL 

La  Compagnie  des  omnibus  est  invitée  : 

1°  A faire  circuler  la  ligne  supplémentaires! 
Ménilmontant — Châtelet  de  six  à huit  heures 
du  soir  et  à permettre  aux  voyageurs  de  de- 
meurer dans  les  voitures  lorsqu’elles  rentrent 
au  dépôt  de  Belleville  ; 

2°  A supprimer  la  ligne  d’omnibus  L,  La 
Villette  - Saint-Sulpice,  dès  qu’elle  aura  été 
remplacée  par  le  tramway  qui  lui  corres- 
pond ; 

3°  A établir  un  bureau  de  correspondance  au 
carrefour  formé  par  le  boulevard  de  Grenelle 
et  l’avenue  de  La  Motte-Picquet; 

4°  A exécuter  un  projet  de  funiculaire  ou  de 
tramway  électrique  destiné  à relier  la  place 
des  Fêtes  à la  place  de  La  Villette  par  la  rue 
de  Crimée  ; 
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5°  A étudier  la  création  d’une  ligne  de  tram- 
ways Auteuil— Bourse  du  commerce  dans  les 
conditions  indiquées  à la  séance  du  29  dé- 
cembre 1898,  ou  à son  défaut  une  ligne  Au- 
teuil— Louvre  dans  les  conditions  indiquées 
(et  acceptées  par  la  Compagnie  des  omnibus 
dans  la  note  (il  de  sa  réponse  insérée  au  rap- 
port n°  77),  c’est-à-dire  en  empruntant  les  rails 
à poser  pour  exécuter  la  dérivation  de  la  ligne 
Auteuil— Saint-Sulpice  ; 

6°  A présenter  un  projet  de  dédoublement 
du  terminus  Auteuil — Madeleine  en  en  fixant 
un  au  Point-du-Jour,  où  la  ligne  se  rendrait, 
quittant  les  voies  actuelles  place  Donizetti 
pour  suivre  la  rue  Michel-Ange  jusqu’à  la 
porte  de  Saint-Cloud. 


1899.  C.  817.  — Création  d'un  arrêt  sur  la 
ligne  de  tramways  Cours  de  Vincennes — 
Saint- Augustin  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  arrêt  facultatif  sera  établi  sur  la  ligne 
de  tramways  Cours  de  Vincennes — Saint-Au- 
gustin, rue  des  Pyrénées,  auprès  de  la  rue 
Stendahl. 


1899.  C.  821.  — Changement  de  la  dénomi- 
nation de  la  ligne  d'omnibus  Vaugirard — 
Gare  Saint-Lazare  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  en  raison  de  la 
création  de  la  nouvelle  ligne  Bourse— Place  de 
Vaugirard,  demande  que  l’omnibus  de  Vau- 
girard— Gare  Saint-Lazare,  qui  a le  même 
terminus,  soit  dénommé  à l’avenir  Gare  Saint- 
Lazare — Place  de  Vaugirard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  C.  828.  — Attribution  de  noms  à des 
voies  anciennes  et  nouvelles  (M.  Fourest, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  72  de  1899,  pré- 


053 

senté,  au  nom  de  sa  3e  Commission,  par 
M.  Fourest, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  fixer  ainsi 
qu’il  suit  les  dénominations  des  voies  nouvel- 
les ci-dessous  désignées  : 

10e  arrondissement. 

Passage  Delessert,  entre  le  quai  de  Valmy 
et  la  rue  Pierre-Dupont  : rue  Eugène-Varlin. 

11e  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Trousseau  et  le 
passage  Saint-Bernard  : impasse  Candie. 

Rue  Anthony  : rue  des  Goncourt. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  Sedaine  et  la  rue 
de  la  Roquette  : rue  .Jules-Vallès. 

12e  arrondissement. 

Voie  nouvelle  entre  la  rue  et  le  boulevard 
de  Picpus  : rue  San  terre. 

13e  arrondissement. 

Voie  ouverte  entre  le  boulevard  Saint-Mar- 
cel et  la  rue  de  la  Reine-Blanche  : rue  Michel- 
Peter. 

Voie  à ouvrir  entre  la  rue  du  Chevaleret  et 
la  rue  de  Tolbiac  : rue  Cantagrel. 

Rue  Mauny  : rue  Henry-Becque. 

Voie  à ouvrir  entre  la  rue  Corvisart  et  le 
boulevard  d’Italie  : rue  Edmond-Gondinet. 

14e  arrondissement. 

Rue  A : rue  Alphonse-Daudet. 

Rue  B : rue  Leneveux. 

Rue  C : rue  Focillon. 

Rue  D : rue  Marguerin. 

Rue  Vercingétorix  : rue  Vercingétorix. 

Voie  ouverte  dans  le  prolongement  de  la  rue 
Giordano-Bruno  : rue  Auguste-Cain. 

15e  arrondissement. 

Voie  ouverte  entre  le  chemin  des  Périchaux 
et  le  boulevard  Lefebvre  : rue  Jules-Dupré. 

Rue  Gabriel-Brousse  : rue  Ferdinand-Fabre. 

Voie  ouverte  entre  la  rue  des  Fourneaux 
et  le  boulevard  de  Vaugirard  : rue  Brown- 
Séquard . 
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Voie  ouverte  entre  la  rue  A et  le  boulevard 
Pasteur  : rue  Mizon. 

Prolongement  de  la  rue  Cambronne  : rue 
Saint  Just. 

16e  arrondissement. 

Voie  ouverte  entre  le  boulevard  Exelmans 
et  le  boulevard  Murat  : rue  Auguste-Maquet. 

Voie  ouverte  entre  les  rues  Spontini  et  de 
la  Faisandei'ie  : rue  Courcelle-Seneuil. 

17e  arrondissement. 

Voie  ouverte  entre  la  rue  Ampère  et  le  bou- 
levard Pereire  : rue  Puvis-de-Chavannes. 

19e  arrondissement  . 

Rue  Antoine-Reynier  : rue  Duvergier. 

Sentier  de  l’Enclieval  : rue  Graccbus-Babeuf. 

Impasse  Fessart  prolongée  : rue  Mélingue. 

Voies  nouvelles  tracées  par  la  Société  immo- 
bilière des  Buttes-Chaumont  entre  les  rues 
Bolivar  et  Secrétan  : rue  Edouard-Pailleron, 
rue  Henri-Murger. 

20e  arrondissement. 

Carrefour  à l'intersection  de  l’avenue  Gam- 
betta et  de  la  rue  Sorbier  : place  Martin- 
Nadaud. 

Voie  nouvelle  entre  l’avenue  Gambetta  et  la 
rue  du  Surmelin  : rue  Ernest- Lefèvre. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  de  modifier  comme 
suit  les  dénominations  des  voies  ci-dessous 
désignées  : 

10e  arrondissement. 

Section  de  la  rue  de  Loos  donnant  sur  le 
boulevard  de  La  Villette  : rue  Henri-Feulard. 

13e  arrondissement. 

Rue  de  Gentilly  : rue  Abel-Hovelacque. 

14e  arrondissement. 

Avenue  de  Montsouris  : avenue  du  Parc- 
de-Montsouris. 

15e  arrondissement. 

Partie  de  la  rue  Viala  comprise  entre  le 
boulevard  de  Grenelle  et  la  rue  Dupleix  : rue 
Humblot. 

16e  arrondissement. 

Rue  Delaroche  : rue  Paul-Delaroche. 


17e  arrondissement. 

Rue  Lécluse  : rue  Delescluze. 

18°  arrondissement. 

Rue  de  Panama  : rue  Tliéophile-Ferré. 

Place  formée  par  l'intersection  des  rues 
Girardon  et  Caulaincourt  : place  Constantin- 
Pecqueur. 

Avenue  du  Cimetière-du-Nord  : avenue 
Rachel. 

20e  arrondissement. 

Rue  de  la  Dliuis  : avenue  du  Père-Lachaise. 

Art.  3.  — L’Administration  devra  inscrire 
sur  les  plaques  indicatrices  des  rues  une  notice 
contenant,  outre  le  nom  de  la  voie,  les  titres, 
dates,  etc.,  relatifs  aux  noms  indiqués. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  est  invité  à prendre 
un  arrêté  approbatif  de  la  présente  délibéra- 
tion sans  recours  au  décret  ministériel  basé 
sur  l’ordonnance  royale  de  1816. 


1899.  PP.  776  et  895.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Froment-Meu- 
rice, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Froment-Meurice  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Lerch,  employé 
d’octroi,  blessé  dans  son  service,  demandant 
une  augmentation  de  pension  (1899;  P.  776). 

2°  Une  pétition  de  M.  Parmentier,  commis- 
ambulant  de  l’Octroi  proposé  pour  la  mise  à la 
retraite,  demandant  son  maintien  dans  le  ser- 
vice actif  (1899;  P.  895). 


1899.  P.  1205.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Baudet  (M.  Chautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  6e  Commission, 
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Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Baudet  relative  au  préjudice  qui  aurait  été 
causé  par  le  canal  Saint-Denis  aux  terrains  lui 
appartenant. 


1890.  P.  1642.  — Achat  de  quatre  exemplaires 
de  l'Annuaire  général  des  Sociétés  fran- 
çaises (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  André  Lajeune- 
Vilar,  demeurant  8,  rue  de  laChaussée-d’Antin, 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’An- 
nuaire général  des  Sociétés  françaises; 

Sur  les  conclusions  de  la  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  quatre 
exemplaires  de  l’Annuaire  général  des  Sociétés 
françaises,  étant  entendu  que  la  remise  ordi- 
naire sera  accordée  à la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  à cette  acqui- 
sition sera  ouvert  à la  diligence  de  l’Adminis- 
tration . 


1899.  P.  1725. — Subvention  de  2,000  francs 
à l'Ecole  supérieure  d'électricité  (M.  Hattat, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Mascart,  au  nom  de  la 
Société  internationale  des  électriciens  sollici- 
tant une  subvention  en  faveur  de  l’Ecole  supé- 
rieure d’électricité  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Hattat,  au  nom 
de  la  4e  Commission,  ensemble  les  observa- 
tions portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  allouée  à l’Ecole  supérieure  d’élec- 
tricité, 12  et  14,  rue  de  Staël. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Mascart,  membre  de  l’Institut, 
président  du  conseil  de  perfectionnement  de 
l’Ecole  supérieure  d’électricité. 


Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  chap.  19,  art.  83,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1748.  — Allocation  d'une  subvention 

de  300  francs  à la  Confédération  générale 

du  travail  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Confédération 
générale  du  travail,  dont  le  siège  est  53,  rue 
du  Commerce,  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention pour  organiser  le  Congrès  de  la  pru- 
d’homie qui  doit  avoir  lieu  à Paris; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  300 
francs  est  accordée  à la  Confédération  géné- 
rale du  travail  pour  l’organisation  du  Congrès 
de  prud’homie  qui  doit  avoir  lieu  à Paris. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Schmitt,  demeurant  8,  impasse 
des  Hautes-Formes,  trésorier  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique. 


1899.  PP.  1831,  1784,  1774,  1793,  1715,  1716, 
1841,  1864  et  1865.  — Ordre  du  jour  sur 
diverses  pétitions  relatives  à la  fête  natio- 
nale (M.  Bellan,  rapporteur). 

M.  Bellan,  syndic,  expose  que  la  Commis- 
sion de  la  fête  nationale  a été  saisie  des  péti- 
tions suivantes  : 

1°  Du  Comité  du  carrefour  des  rues  Saint- 
Maur,  d’Angoulènre,  des  Trois-Couronnes  (1899; 
P.  1831). 

2°  Du  Comité  de  l’avenue  Parmentier  (1899; 
P.  1784). 

3°  D’habitants  du  quartier  Croulebarbe  et  de 
la  Maison-Blanche  (1899;  P.  1774). 

4°  Du  Comité  du  carrefour  de  la  rue  d’An- 
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goulème  et  de  l’avenue  do  la  République  (1899‘. 
P.  1793). 

5°  Du  Comité  du  quartier  Saint-Ambroise 
(1899;  P.  1715). 

6°  Du  Comité  du  rond-point  de  l’avenue  de 
la  République  et  de  la  rue  du  Chemin-Vert 
(1899;  P.  1716). 

7°  Du  Comité  de  la  place  des  Rigoles  (1899; 
P.  1841). 

8°  D’habitants  du  quartier  de  la  Folie-Méri- 
eourt  (1899;  PP.  1861  et  1865). 

Ces  diverses  demandes  tendant  à l’allocation 
d’objets  ou  de  subventions  pour  les  fêtes  lo- 
cales du  14  juillet  étant  arrivées  postérieure- 
ment à la  répartition  des  crédits,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  351.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d'établir  une  voie  de 
service  provisoire  pour  desservir  le  dépôt  de 
Li/on  dans  l'avenue  Ledru-Uollin  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  mars  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’émettre  un  avis  favorable  à l’établis- 
sement par  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus d une  voie  de  service  dans  l’avenue  Ledru- 
Rolli  n pour  relier  son  dépôt  de  Lyon,  situé 
dans  ladite  avenue,  au  terminus  de  la  ligne  de 
tramways  de  la  gare  du  Nord  à la  gare  d’Or- 
léans; 

Vu  le  projet  de  la  Compagnie  des  omnibus, 
avec  un  plan; 

Vu  le?  rapports  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  et,  des  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal ; 

Vu  1 avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  police, 
Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est  au- 
torisée à établir  une  voie  de  service  dans  l’ave- 
nue Ledru-Rollin  pour  relier  son  dépôt  de  Lyon, 
situé  dans  ladite  avenue,  au  terminus  de  la 
ligne  de  tramways  de  la  gare  du  Nord  à la 
gare  d’Orléans,  mais  sous  les  conditions  sui- 
vantes : 

L’autorisation  sera  précaire  et  révocable  ; 


la  Compagnie  devra  retirer  ses  voies,  si  elle 
en  est  requise,  sans  pouvoir  prétendre  à au- 
cune indemnité; 

L’axe  du  rail  intérieur  devra  être  placé  à 
4 m.  11  c.  de  la  bordure  placée  du  côté  gau- 
che, en  allant  vers  la  Seine; 

La  Compagnie,  en  ce  qui  concerne  l’établis- 
sement et  l’entretien  de  cette  voie,  sera  sou- 
mise aux  clauses  du  cahier  des  charges  joint 
au  décret  du  12  mars  1896,  qui  régit  lo  tram- 
way  de  la,  gare  d’Orléans  à la,  gare  du  Nord. 

La  Compagnie  sera  dispensée  d’établir  une 
fondation  en  béton  sur  la  voie  de  service. 


1898.  1233  et  C.  1566.  — Modification  de  l'as- 
siette des  droits  de  stationnement  afférents 

aux  tramwags  de  la  Compagnie  générale 

des  omnibus  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 juin  1898,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  dos  propositions  présentées 
par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  en  vue 
de  substituer,  à la  redevance  fixe  de  2,000  fr. 
établie  par  le  traité  du  18  juin  1860  pour  cha- 
que voiture,  une  redevance  à calculer  sur  le 
montant  des  recettes  brutes  des  voyageurs 
transportés  sur  les  tramways; 

Et  2°  lui  propose  d’autoriser  le  changement 
du  mode  de  taxation  pour  les  tramways  et  d’ad- 
mettre le  principe  d’un  prélèvement  sur  les 
recettes  brutes,  mais  sous  la  condition  ex- 
presse que  le  coefficient  dont  il  y aurait  lieu 
de  faire  application  ne  sera  pas  inférieur  à 

4%; 

Vu  les  lettres  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  en  date  du  18  octobre  1897,  du  27  jan- 
vier et  du  22  avril  1898,  avec  un  tableau  y 
annexé; 

Vu  les  rapports  du  service  du  Contrôle  des 
transports  avec  un  tableau  y annexé; 

Vu  le  traité  du  18  juin  1860, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  remplacement  du  mode  actuel 
de  taxation  pour  les  tramways  par  l’établisse- 
ment d’un  prélèvement  sur  les  recettes  brutes 
pour  les  lignes  intra-muros,  mais  sous  la  con- 
dition expresse  que  le  coefficient  dont  il  y 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  JUILLET  1899 


657 


aura  lieu  de  faire  application  ne  sera  pas  infé- 
rieur à 4 °l0  et  que  la  Compagnie  des  omnibus 
garantira  comme  minimum  un  chiffre  égal  à 
celui  du  droit  de  stationnement  actuellement 
perçu. 

Il  n’est  introduit  aucune  modification  au 
droit  de  stationnement  en  ce  qui  concerne  les 
lignes  d’omnibus. 


1899.  81.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d'établir  un  terminus  acci- 
dentel sur  la  place  Saint-Michel  pour  la 
ligne  de  tramways  de  la  porte  d'Iorg  aux 
Halles  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  25  février  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  à l’établissement 
par  la  Compagnie  générale  des  omnibus  d’un 
terminus  accidentel  sur  la  place  Saint-Michel 
avec  voie  de  service  par  la  rue  Saint-Séverin, 
pour  permettre  de  retourner  les  voitures  du 
tramway  de  la  porte  d’ivry  aux  Halles,  en 
prévision  de  la  substitution  de  la  traction  mé- 
canique à la  traction  animale  sur  ladite  ligne  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  avec  un  plan  ; 

Vu  les  rapports  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  et  des  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal avec  un  plan  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de 
police, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est 
autorisée  à établir  un  terminus  accidentel  sur 
la  place  Saint-Michel  avec  voie  de  service  par 
la  rue  Saint-Séverin,  pour  permettre  le  retour- 
nement des  voitures  du  tramway  de  la  porte 
d’ivry  aux  Halles,  en  prévision  de  la  substi- 
tution de  la  traction  mécanique  à la  traction 
animale  sur  ladite  ligne. 


1899.  645.  — Organisation  de  services  d'om- 
nibus desservant  la  sortie  des  théâtres 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  delà 


Seine  lui  soumet  des  propositions  de  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  concernant 
l’organisation  à titre  d’essai  de  neuf  services 
d’omnibus  destinés  à desservir  la  sortie  des 
théâtres  ; 

Vu  le  traité  du  18  juin  1860,  entre  la  ville  de 
Paris  et  la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
modifié  par  délibération  du  Conseil  municipal 
du  28  décembre  1860  et  approuvé  par  arrêté 
du  26  février  1861  ; 

Vu  la  proposition  de  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  en  date  du  13  janvier  1897  et  le 
tableau  y annexé; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  chef  du  service  exté- 
rieur des  Concessions  et  du  Contrôle  des  trans- 
ports, ensemble  le  tableau  y annexé  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est 
autorisée  à établir,  à titre  d’essai,  des  services 
destinés  à desservir  la  sortie  des  théâtres,  sur 
neuf  lignes  ou  directions  distinctes  suivant 
lesquelles  auront  lieu  des  départs  supplémen- 
taires, savoir  : 

Quatre  départs  du  boulevard  des  Italiens 
pour  Wagram , l’Odéon , Montmartre,  Le 
Maine. 

Deux  départs  du  boulevard  Saint-Denis 
pour  les  Ternes  et  La  Villette. 

Deux  départs  du  Palais-Royal  pour  Clicliy 
et  Grenelle. 

Un  départ  du  Châtelet  pour  le  square  des 
Batignolles. 

Un  départ  du  Châtelet  pour  Ménilmontant. 

Un  départ  du  Louvre  pour  Belleville. 

Un  départ  de  la  place  de  l’Alma  pour  la 
gare  du  Nord. 


1899.  858.  — Répartition  des  arrérages  du 
legs  Perrin  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  23  mars 
1880  et  21  mai  1881,  portant  acceptation  de  la 
donation  de  quatre-vingts  actions  de  la  Banque 
de  France  faite  par  feu  M.  Perrin,  à charge  de 
consacrer  les  revenus  à l’entretien  et  à l’édu- 
cation de  quelques  jeunes  filles  pauvres  ; 
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Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Hattat,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  annuels  à 
provenir  du  legs  Perrin  seront  employés  en 
bourses  d’entretien  en  faveur  de  jeunes  filles 
pauvres  élèves  des  écoles  municipales  profes- 
sionnelles de  Paris,  au  taux  de  400  francs 
l’une. 

Art.  2.  — Ces  bourses  seront  attribuées  par 
le  Conseil  municipal  sur  les  propositions  des 
conseils  de  surveillance  des  écoles  profession- 
nelles de  filles  dans  les  proportions  suivantes, 
savoir  : 

Quatre  à l’école  professionnelle  de  filles  rue 
Bouret  ; 

Trois  à l’école  professionnelle  de  filles  rue 
Ganneron ; 

Trois  à l’école  professionnelle  de  filles  rue 
Bossuet  ; 

Trois  à l’école  professionnelle  de  filles  rue 
de  Poitou  ; 

Trois  à l'école  professionnelle  de  filles  rue 
Fondary ; 

Trois  à l’école  professionnelle  de  filles  rue 
de  la  Tombe-Issoire  ; 

Trois  seront  attribuées  par  le  Conseil  muni- 
cipal sur  les  propositions  présentées  spéciale- 
ment à cet  effet  par  les  conseils  de  surveillance 
des  écoles  professionnelles  de  filles. 

Le  roulement  s’établira  comme  suit  : 

Pour  la  première  année,  il  sera  attribué 
deux  bourses  complètes  pour  l’école  rue  Bos- 
suet, une  pour  chacune  des  autres  écoles  et 
une  par  le  Conseil  municipal. 

Pour  la  deuxième  et  la  troisième  année,  il 
sera  attribué  une  bourse  pour  chacune  des 
écoles  professionnelles  et  une  par  le  Conseil 
municipal 

Le  roulement  reprendra  dans  le  même  ordre 
à partir  de  la  quatrième  année. 

A titre  transitoire,  il  sera  créé  des  bourses 
de  2e  et  3e  année  dans  la  mesure  des  crédits 
disponibles.  Ces  bourses  seront  attribuées  par 
les  conseils  de  surveillance  des  écoles  profes- 
sionnelles de  filles  et  le  Conseil  municipal, 
dans  les  proportions  indiquées  pour  les  attri- 
butions des  bourses  de  première  année. 

Art.  3.  — Le  Conseil  municipal  déterminera 
chaque  année  l’emploi  du  reliquat  du  crédit 
disponible,  soit  pour  constituer  une  fraction 


de  bourse,  qui  sera  attribuée  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  bourses  entières,  soit  pour 
constituer  une  réserve  éventuelle  contre  les 
variations  possibles  des  dividendes  des  actions 
de  la  Banque  de  France. 

Art.  4.  — Les  bourses  ne  pourront  être 
fractionnées,  elles  ne  se  cumuleront  pas  avec 
les  bourses  municipales  instituées  dans  les 
écoles  professionnelles  de  filles. 

Art.  5.  — Ces  bourses  sont  attribuées  pour 
la  durée  entière  des  études,  mais  toute  élève 
quittant  l’école  perdra  le  bénéfice  de  la  bourse 
pour  le  trimestre  courant  et  les  trimestres  à 
venir. 

Art.  6.  — Le  montant  des  bourses  sera  payé 
par  quarts  et  versé  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  a la  garde  effective  de  l’élève,  à la 
fin  de  chaque  trimestre. 


1899.  882.  — Octroi.  — Création  de  deux  em- 
plois de  commis  ambulant  à la  porte  d’octroi 
de  Picpus  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’ou- 
verture, au  budget  des  dépenses  de  1899, 
cliap.  3,  article  unique  (Octroi),  d’un  crédit  de 
3,179  fr.  99  c.  pour  la  création,  à partir  du 
1er  mai  du  présent  exercice,  de  deux  emplois 
de  commis  ambulant  de  2e  classe  à la  grille 
de  Picpus  (avenue  Daumesnil),  création  qui 
permettra  au  service  de  l’Octroi  de  laisser  libre 
à la  circulation  des  piétons,  pendant  le  jour  et 
la  soirée,  la  porte  latérale  Nord  de  ce  poste, 
jusqu’à  présent  interdite  au  public; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  chap.  3, 
article  unique  (Octroi),  du  budget  de  la  ville 
de  Paris  pour  1899,  par  prélèvement  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  dudit  bud- 
get, un  crédit  de  3,179  fr.  99  c.  pour  la  créa- 
tion de  deux  emplois  de  commis  ambulant  de 
2e  classe,  à dater  du  1er  mai  1899,  à la  grille 
de  Picpus,  afin  de  permettre  aux  piétons  le 
libre  accès,  pendant  le  jour  et  la  soirée,  du 
passage  latéral  Nord  existant  dans  la  grille  de 
Picpus. 
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Art.  2.  — Le  crédit  sera  réparti  au  budget 
spécial  de  l’Octroi  de  la  manière  suivante  : 

Art.  4.  — Traitements  Axes,  2,133  fr.  33  c. 

Art.  8.  — Indemnités  de  logement,  100 
francs. 

Art.  9.  — Remises  Octroi,  213  fr.  33  c. 

Art.  10.  — Complément  remises  Trésor, 
213  fr.  33  c. 

Art.  20.  — Habillement,  220  francs. 

Total  égal,  3,179  fr.  99  c. 


1899.  1208.  — Mise  à l'enquête  de  la  prolon- 
gation de  la  concession  Loubat  (M.  Adrien 

Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  : 

1°  Lui  soumet  une  demande  de  la  Compa- 
gnie générale  des  omnibus  tendant  à obtenir, 
comme  compensation  aux  dépenses  qu’elle  est 
obligée  de  faire  pour  la  substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  tractiou  animale  sur 
les  lignes  de  tramways  du  Louvre  à Vin- 
cennes  et  du  Louvre  à Saint-Cloud  et  à Sèvres, 
faisant  partie  de  l’ancienne  concession  Loubat, 
que  le  terme  de  la  concession  de  ces  lignes  soit 
reporté  du  7 avril  1905  au  31  mai  1910,  date 
de  l’expiration  de  ses  autres  concessions  ; 

2°  Lui  propose  de  donner  un  avis  favorable 
à la  demande  dont  il  s’agit,  sous  les  condi- 
tions indiquées  dans  le  rapport  établi  à cet 
effet  par  le  service  du  Contrôle  des  tramways, 
ët  étant  entendu  que  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  restera  soumise  en  ce  qui  con- 
cerne lesdites  lignes  aux  obligations  résultant 
pour  elle  du  traité  du  18  juin  1860; 

Vu  les  trois  lettres  de  M.  le  ministre  des 
Travaux  publics  avec  deux  lettres  et  une  note 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  ; 

Vu  un  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef  du 
Contrôle  des  tramways  ; 

Vu  le  traité  passé  le  6 septembre  1856  entre 
M.  Loubat  et  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  ; 

Vu  le  traité  du  18  juin  1860  passé  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  générale  des 
omnibus, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  procéder  à une  enquête  sur  la 
question  du  report  du  7 avril  1905  au  31  mai 
1910,  date  de  l’expiration  de  ses  autres  conces- 
sions, du  terme  de  la  concession  des  lignes  de 
tramways  du  Louvre  à Vincennes  et  du  Louvre 
à Saint-Cloud  et  à Sèvres,  faisant  partie  de 
l’ancienne  concession  Loubat,  sous  les  condi- 
tions suivantes  : 

1°  Le  nombre  des  départs  des  trains  sur  la 
ligne  allant  à Sèvres  et  à Saint-Cloud  sera  aug- 
menté d’une  façon  très  sensible. 

2°  Il  sera  créé  un  train  spécial,  dont  le 
nombre  des  voitures  sera  proportionné  aux 
besoins  du  service,  partant  tous  les  quarts 
d’heure  du  Point-du-Jour  pour  aboutir  à l’Hôtel- 
de-Ville,  et  vice-versa. 

3°  Les  voies  desdites  lignes  seront  reportées 
sur  l’accotement  nord-ouest  de  l’avenue  de 
Versailles  et  au  besoin  sur  le  terrain  même  du 
dépôt  de  la  Compagnie,  au  droit  de  la  station 
du  Point-du-Jour,  de  manière  à effectuer  en  ce 
point  toutes  les  manœuvres  de  traction. 

4°  L’échange  des  correspondances  devra  être 
effectué  avec  toute  autre  ligne  rencontrée  sur 
le  parcours  à l’intérieur  de  Paris  et  possédant 
un  bureau  de  correspondance  au  croisement. 

5°  Un  service  matinal  à prix  réduit  avec 
ticket  de  retour  devra  être  organisé. 

6°  Une  clause  devra  être  insérée  en  vue  de 
laisser  au  concédant  la  faculté  de  ne  reprendre 
les  objets  mobiliers  dépendant  des  voies  que 
s’il  le  juge  convenable. 

7°  La  fixation  nouvelle  de  la  durée  de  la 
concession  devra  être  étendue  à l’embranche- 
ment compris  entre  le  rond-point  de  Boulogne 
et  la  place  d’Armes,  à Saint-Cloud. 


1899.  1297.  — Locations  à long  terme  et  lo- 
cation des  magasins  en  mauvais  état  à 
l’entrepôt  de  Bercy  (M.  Desplas,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
leqnel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  maintenir  à 18  ans  la  durée  des  baux 
de  terrains  à long  terme  actuellement  en  cours 
à l’entrepôt  de  Bercy,  et  de  réduire  le  prix  des 
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loyers  fixés  par  ces  baux  au  tarif  établi  par  la 
délibération  du  24  mars  1899; 

2°  De  décider  que  les  réductions  accordées  ou 
à accorder  aux  locataires  des  magasins  en 
mauvais  état,  en  vertu  de  ladite  délibération, 
seront  proportionnelles  aux  loyers  réduits 
consentis  conformément  à la  délibération  du 
23  juin  1884  ; 

Vu  la  délibération,  du  23  juin  1884,  relative 
à la  location  des  magasins  en  mauvais  état  et 
l’arrêté  approbatif  du  25  janvier  1885; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  décembre 
1889,  qui  a déterminé  les  conditions  des  loca- 
tions do  terrains  à long  terme,  ensemble  l’ar- 
rêté approbatif  du  27  juin  1890; 

Vu  la  délibération,  du  24  mars  1899,  qui  a 
réduit  le  tarif  des  locations  à percevoir  dans 
l’entrepôt  de  Bercy,  et  a modifié  le  régime  à 
appliquer  aux  locations  à long  terme, 

Délibère  : 

1°  La  durée  des  baux  de  terrains  à long 
terme  actuellement  en  cours  à l’entrepôt  de 
Bercy  restera  maintenue  à 18  ans,  et  le  prix 
de  ces  locations  sera  réduit  à 3 francs  le  mètre 
et  par  an  pour  la  deuxième  zone  du  Petit- 
Château,  et  à 2 fr.  50  c.  et  2 francs  pour  la 
t roisième,  conformément  au  tarif  établi  par  la 
délibération  du  24  mars  1899. 

2°  Les  réductions  accordées  ou  à accorder 
aux  locataires  de  magasins  en  mauvais  état, 
en  vertu  de  la  délibération  du  24  mars  1899, 
seront  proportionnelles  aux  loyers  réduits 
consenti*,  conformément  à la  délibération  du 
23  juin  1884. 


1899.  1300. — Travaux  de  grosses  réparations 
à l'entrepôt  de  Bercy  en  Î899  (M.  Desplas, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
état  des  travaux  de  grosses  réparations  et 
d’améliorations  qu’il  serait  nécessaire  d’exé- 
cuter à l’entrepôt  de  Bercy,  et  lui  propose  d’au- 
toriser l’emploi,  aux  plus  urgents  des  travaux 
prévus  à cet  état,  du  crédit  de  50,000  francs 
inscrit  au  chap.  28,  art.  3,  du  budget  de 
1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  50,000  fr. 
inscrit  au  chap.  28,  art.  3,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  à un  sous-détail  2 à créer 
aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget, 
sera  employé  à l’exécution  à l’entrepôt  de 
Bercy  des  tra  vaux  suivants  : 

1°  Réparations  de  couverture,  cour  Saint- 
Gilles,  17,  300  francs. 

2°  Réparations  de  couverture,  de  maçonnerie 
et  de  charpente,  cours  Chamonard,  Labour- 
niène  et  Crépier,  et  rue  de  Gallois,  5,300  fr. 

3°  Réparations  de  couverture  et  de  char- 
pente, 66,  rue  du  Port-de-Bercy,  6,500  francs. 

4°  Réparations  de  couverture  et  de  char- 
pente, 19,  rue  de  Romanée,  1,200  francs. 

5°  Réparations  de  couverture  et  de  char- 
pente, 35-51,  rue  des  Maçonnais,  1,200  francs. 

6°  Réparations  diverses  28-30,  rue  de  Meaux, 
57,  rue  de  Bordeaux  et  12,  cour  Baudouin, 
6,000  francs. 

7°  4Jrolongement  et  mise  en  état  de  viabilité 
avec  de  vieux  pavés  de  l’avenue  du  Petit- 
Château,  10,000  francs. 

8°  Réfection  de  pavage  et  canalisation  rue 
de  Romanée,  4,500  francs. 

9"  Réfection  de  pavage  et  canalisation  rue 
de  Maçon,  42-44  (couloir),  2,100  francs. 

10°  Réfection  de  pavage  et  canalisation 
cour  Dessort,  8,000  francs. 

1 1°  Travaux  de  maçonnerie  rue  de  Corton,  3 
à 13,  700  francs. 

12°  Travaux  de  maçonnerie  et  de  charpente 
cour  Chabrier,  nos  1,  2,  3,  4 et  5,  1,500  francs. 

13°  Travaux  de  maçonnerie  cour  Pajol, 
1 ,200  francs. 

14°  Installation  de  deux  fontaines  rue  de  la 
Garonne,  1,500  francs. 

Total  égal,  50,000  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  ci-dessus  indiqués 
seront  exécutés  par  les  entrepreneurs  adjudi- 
cataires de  l’entretien  aux  clauses  et  condi- 
tions de  leurs  marchés  respectifs. 
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1809.  1510.  — Intervention  de  la  Ville  dans 
l'instance  intentée  par  Mme  Regnaudin 
contre  un  arrêté  préfectoral  du4  avril  1898 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1(3  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’in- 
tervenir au  nom  de  la  ville  de  Paris  dans  l’in- 
stance formée  devant  le  Conseil  d’Etat  par 
Mme  Regnaudin  en  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  un  arrêté  préfectoral  du  4 avril 
1898,  qui  a rapporté  un  précédent  arrêté  du 
2(3  juin  1880  autorisant  la  Société  anonyme 
des  terrains  de  la  rue  Monge,  aux  droits  de 
laquelle  se  trouve  la  requérante,  à élever  une 
construction  provisoire  sur  un  terrain  sis  rue 
des  Feuillantines, n°7  (actuellementrueClaude- 
Bernard)  et  rue  Pascal  ; 

Vu  le  recours  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à in- 
tervenir, au  nom  de  la  ville  de  Paris,  dans 
l’instance  formée  devant  le  Conseil  d’Etat  par 
Mme  Regnaudin  en  recours  pour  excès  de 
pouvoir  contre  un  arrêté  préfectoral  du  4 avril 
1898  qui  a rapporté  un  précédent  arrêté  du 
26  juin  1880  autorisant  la  Société  anonyme  des 
terrains  de  la  rue  Monge,  aux  droits  de  la- 
quelle se  trouve  la  requérante,  à élever  une 
construction  provisoire  sur  un  terrain  sis  rue 
des  Feuillantines,  n°7  (actuellement  rue  Claude- 
Bernard)  et  rue  Pascal. 


1899.  1540.  — Octroi.  — Création  d'emplois  à 
la  gare  de  la  Bastille  [N.  Froment-Meurice, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l'ou- 
verture d’urgence  au  cliap.  3,  article  unique 
(Octroi),  du  budget  de  la  ville  de  Paris  de  1899, 
d’un  crédit  de  3,758  fr.  06  c.  nécessaire  pour 
assurer,  à partir  du  1er  juillet  1899,  le  paiement 
de  la  dépense  résultant  de  la  création  d’un 
emploi  de  sous-brigadier  de  2e  classe  et  de  deux 
emplois  de  commis-ambulant,  de  2e  classe  ; 

Ce  crédit  devant  être  réparti  au  budget 
spécial  de  l’Octroi  de  1899,  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  4.  — Service  actif-traitements,  2,525 
francs  ; 


661 

Art.  8.  — Indemnité  de  logement,  450  fr.  ; 

Art.  9.  — Remises  d’octroi,  252  fr.  50  c.  ; 

Art.  10.  — Complément  remises  Trésor, 
252  fr.  50  c.  ; 

Art.  20.  — Habillement,  278  fr.  06  c. 

Total  égal,  3,758  fr.  06  c.  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  cliap.  3,  article  unique 
(Octroi),  du  budget  des  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  pour  l’exercice  1899,  par  prélè- 
vement sur  le  cliap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), dudit  budget,  un  crédit  supplémen- 
taire de  3,758  fr.  06  c.  pour  assurer,  à partir 
du  1er  juillet  1899,  le  paiement  de  la  dépense 
résultant  des  créations  d’emplois  à la  gare  de 
la  Bastille. 


1899.  1548.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  pour  acquisition 
de  terrains  retranchés  (M.  Fourest,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  tableau  portant,  d’une  part,  les  sommes 
acceptées  devant  la  Commission  des  indem- 
nités par  divers  propriétaires  pour  la  dépos- 
session de  parcelles  de  terrains  retranchées  de 
leurs  immeubles  et  réunies  à la  voie  publique 
par  suite  de  mises  à l’alignement  volontaires 
et,  d’autre  part,  les  offres  à faire  devant  le 
jury  d’expropriation  à ceux  qui  n’ont  pas  cru 
devoir  traiter  à l’amiable; 

Vu  les  engagements,  ensemble  les  extraits 
des  procès-verbaux  de  la  Commission  des  in- 
demnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  ratifiés  les  engage- 
ments amiables  pris,  par  les  propriétaires  dé- 
nommés au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bération, à raison  de  la  dépossession  de  par- 
celles de  terrains  retranchées  de  leurs  immeu- 
bles et  réunies  à la  voie  publique  par  suite  de 
mises  à l’alignement  volontaires,  lesdits  enga- 
gements amiables  s’élevant  à la  somme  de 
190,406  fr.  50  c. 
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Art.  2.  — Sont  fixés  conformément  audit 
tableau  les  chiffres  des  offres  à faire  devant 
le  jury  d’expropriation  aux  propriétaires  y dé- 
nommés qui  n'ont  pas  traité  à l’amiable,  les- 
dites  offres  s’élevant  à la  somme  de  215,550  fr. 
67  c. 

Art.  3.  — La  dépense,  y compris  une  somme 
de  3,700  francs  (P.  I.)  destinée  à faire  face  aux 
travaux  nécessités  par  la  procédure  d’expro- 
priation et  la  liquidation  des  indemnités,  s’éle- 
vant à 409,657  fr.  20  c.,  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  400,000  fcancs  sur  le  cliap.  14, 
article  17,  du  budget  de  l’exercice  1S99, 
dont  3,700  francs  à rattacher  à un  sous-détail 
P.  I.  à créer  aux  mêmes  chapitre  et  article  du- 
dit budget  et  pour  9,657  fr.  20  c.  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  50,  § 14,  art.  16/2,  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  sous-détail  5 à 
créer  aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  ar- 
ticle et  indice  dudit  budget. 


1899.  1761.  — Contentieux.  — Instance 
Claude  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
civil  contre  la  ville  de  Paris  par  M.  Claudé  : 

1°  En  résiliation  du  bail  des  lieux  qu’il  oc- 
cupe dans  un  immeuble  communal  rue  Piat,  12, 
à raison  du  prétendu  trouble  causé  à sa  jouis- 
sance par  la  ville  de  Paris; 

2°  En  10,000  francs  de  dommages-intérêts, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
civil  contre  la  ville  de  Paris  par  M.  Claudé  : 

1°  En  résiliation  du  bail  des  lieux  qu’il  oc- 
cupe dans  un  immeuble  communal  rue  Piat,  12, 
à raison  du  prétendu  trouble  causé  à sa  jouis- 
sance par  la  ville  de  Paris  ; 

2°  En  10,000  francs  de  dommages-intérêts. 


1899.  1774.  — Contentieux.  — Autorisation 
de  suivre  sur  l'assignation  en  rembourse- 
ment des  dépôts  effectués  à la  Caisse  d'épar- 
gne et  de  prèvogance  de  Paris  au  nom 
d’élèves  des  écoles  communales  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  suivre,  en  ce  qui  concerne  les  livrets 
faisant  l’objet  de  réclamations  de  tiers,  sur 
l’assignation  délivrée,  à titre  conservatoire,  à 
la  Caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  de  Paris, 
à fin  de  remboursement  du  montant,  au  31  dé- 
cembre 1897,  des  comptes  relatifs  aux  prix 
d’apprentissage  constitués  par  la  ville  de 
Paris  et  qui  n’ont  donné  lieu  à aucune  opéra- 
tion depuis  le  1er  janvier  1869  et  des  inté- 
rêts ; 

2°  D’intervenir  aux  demandes  formées  par 
les  réclamants  contre  la  Caisse  d'épargne  ; 

Vu  la  délibération  du  28  décembre  1898, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A suivre,  en  ce  qui  concerne  les  livrets 
faisant  l’objet  de  réclamations  de  tiers,  sur 
l’assignation  délivrée,  à titre  conservatoire,  à 
la  Caisse  d’épargne  et  de  prévoyance  de  Paris, 
à fin  de  remboursement  du  montant,  au  31  dé- 
cembre 1897,  des  comptes  relatifs  aux  prix 
d’apprentissage  constitués  par  la  ville  de  Paris 
et  qui  n’ont  donné  lieu  à aucune  opération 
depuis  le  1er  janvier  1869  et  des  intérêts  des- 
dits comptes  ; 

2°  A intervenir  aux  demandes  formées  par 
les  réclamants  contre  la  Caisse  d’épargne. 


1899.  1793.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à Mme  veuve  Beulin  et  à M.  Bonni- 
dal,  institutrice  et  instituteur  retraités 
(M.  Clairin,  rapporteur , au  lieu  et  place  de 
M.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  allocations  annuelles  et  viagères 
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à Mme  veuve  Deulin,  ex-directrice  de  l’école 
communale  rue  Pouchet,  et  à M.  Bonnidal, 
ex -instituteur  adjoint  de  l’école  communale 
rue  Pouchet; 

Considérant  que  ces  deux  fonctionnaires 
comptaient,  au  jour  de  leur  mise  à la  retraite, 
au  moins  55  ans  d’âge  et  au  moins  25  ans  de 
services  à Paris  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décembre 
1880, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A Mme  veuve  Deulin,  ex-directrice  d’école 
communale  à Paris,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  à partir  du  1er  avril 
1899  ; 

2"  A M.  Bonnidal,  ex-instituteur  adjoint  à 
l’école  communale  rue  Pouchet,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  400  francs  à partir  du 
1er  mai  1899. 

La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à la  somme 
de  641  fr.  66  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  5, 
art.  49,  du  budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite 
aux  budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  1794.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Minaret  (M.  Clairin,  rapporteur , au  lieu 
et  place  de  M.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder à M.  Minard  (Jules),  ex-professeur  de 
chant  dans  les  écoles  communales  de  la  ville 
de  Paris, une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
600  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée  à M.  Mi- 
nard (Jules),  ex-professeur  de  chant  dans  les 
écoles  publiques  de  la  ville  de  Paris,  demeu- 
rant 6,  rue  du  Pont-Louis-Philippe,  à partir 
du  1er  janvier  1899. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à.  600  francs 
pour  1899,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  49,  du 
budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite 
aux  budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  1795.  — Secours  annuel  et  viager  à 

Mme  veuve  Mèjean  (M.  Clairin,  au  lieu  et 

place  de  M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  juin  1899,  par 
lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  annuel  et  viager  de  200 
francs  à Mme  Méjean,  veuve  d’un  ancien  ins- 
tituteur adjoint  des  écoles  publiques  de  la 
ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  200  francs  est  accordé,  à partir  du 
1er  janvier  1899,  à Mme  Méjean,  veuve  d’un 
ex-instituteur  adjoint  des  écoles  publique  de  la 
ville  de  Paris,  demeurant  à Vincennes  (Seine), 
27,  rue  de  la  Marseillaise. 

Art.  2.  — La  dépense  (200  francs)  pour  1899 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
et  rattachée  au  chap.  5,  art.  49,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  1796.  — Secours  une  fois  payés  à 
Mmes  veuves  Pillas,  Carlier , Chambaudet, 
Chèray  et  à M.  Langard  (M.  Clairin,  rap- 
porteur, au  lieu  et  place  de  M.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  d’instituteurs  publics  et  à un  ancien 
instituteur  adjoint  de  la  ville  de  Paris, 


064 


DÉLIBÉRATIONS  DO  10  JUILLET  1899 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Pillas,  veuve  d’un  instituteur- 
adjoint  de  la  ville  de  Paris,  demeurant  200, 
rue  des  Pyrénées,  un  secours  une  fois  payé  de 
150  francs; 

2°  À Mme  Carlier,  veuve  d’un  directeur 
d’école  à Paris,  demeurant  lij,rue  Vicq-d’Azir, 
un  secours  une  fois  payé  de  150  francs  ; 

3°  A Mme  Chambaudet,  veuve  d’un  direc- 
teur d’école  publique  à Paris,  demeurant  à 
Neuilly-sur-Seine  (Seine),  4,  avenue  Sainte- 
Foy,  un  secours  une  fois  payé  de  500  francs  ; 

4°  A Aime  Chéray,  veuve  d'un  répétiteur  à 
l’école  Colbert,  demeurant  165,  boulevard  de 
La  Villette,  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs  ; 

5°  A M.  Langard,  ex-instituteur  adjoint  de 
la  ville  de  Paris,  demeurant  83,  rue  de  la 
Mare,  un  secours  une  fois  payé  de  400  francs; 

Total,  1,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,500  francs)  sera 
imputée  sur  le  cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  1797.  — Allocations  une  fois  payées  à 
d'anciens  professeurs  spèciaux  ou  à leurs 
veuves  (M.  Clairin,  rapporteur,  au  lieu  et 
place  de  Al.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
veuves  de  professeurs  spéciaux  et  à d’anciens 
professeurs  des  écoles  de  la  ville  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  AL  Clairin,  au  lieu 
et  place  de  M.  Blondel,  ensemble  les  observa- 
tions portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Aime  Goupy,  veuve  d’un  ancien  profes- 
seur de  chant,  demeurant  à Issy  (Seine), 
45,  route  de  Clamart,  un  secours  une  fois  payé 
de  400  francs; 

2°  A Aime  Gibert,  veuve  d'un  professeur  de 
dessin,  demeurant  55,  avenue  Victor-Hugo,  un 
secours  une  fois  payé  de  500  francs; 


3°  A Mme  Boujo,  veuve  d’un  professeur  de 
gymnastique,  demeurant  13,  boulevard  de 
Port-Royal,  un  secours  une  fois  payé  de 
200  francs  ; 

4"  A Mme  Mathieu,  veuve  d’un  surveillant 
à l’Ecole  de  physique  et  de  chimie,  demeurant 
78,  rue  Gay-Lussac,  un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  ; 

5°  A Aime  Chaix,  veuve  d’un  professeur  de 
dessin  du  collège  Chaptal,  un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs. 

Total,  1,600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  1,600  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  5, 
art.  48,  du  budget  de  l’exercice  courant. 


1899.  1798.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
veuve  Achenbach  (Al.  Clairin,.  rapporteur , 
au  lieu  et  place  de  M.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’al- 
louer un  secours  une  fois  payé  à Aime  veuve 
Achenbach,  ancienne  femme  de  service  dans 
les  écoles  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  une  ibis  payé 
de  200  francs  est  accordé  à Aime  veuve  Achen- 
bach, ancienne  femme  de  service  dans  les 
écoles  publiques  de  la  ville  de  Paris,  demeu- 
rant 13,  passage  d’Eupatoria. 

Art.  2.  — La  dépense  (200  francs)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 


1899.  1803.  — Secours  une  fois  payé  à Mme 
Dubreuil(M.  Clairin,  rapporteur , au  lieu  et 
place  de  AI.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  lui  propose  d’attribuer 
un  secours  une  fois  payé  de  475  francs  à Mme 
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Dubreuil,  directrice  de  l’école  maternelle  rue 
des  Grands-Cüamps, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  une  lois  payé 
de  475  francs  est  accordé  à Mme  Dubreuil, 
directrice  de  l'école  maternelle  rue  des  Grands- 
Cbamps. 

Art.  2.  — La  dépense  (475  francs)  sera  pré- 
levée sur  le  cbap.  19,  art.  13,  sous-détail  1° 
P.  E.  (a)  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  48,  du 
budget  de  l’exercice  courant. 


1899.  1808.  — Attribution  au  personnel  des 
écoles  professionnelles  payé  à la  journée 
d'indemnités  afférentes  aux  vacances  de 
Pâques  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  24  juin  1899,  relatif  au  personnel 
des  écoles  professionnelles  payé  à la  journée, 

Délibère  : 

Les  membres  du  personnel  des  écoles  profes- 
sionnelles rétribués  à la  journée  seront  payés 
intégralement  pendant  la  durée  des  vacances 
de  Pâques. 


1899.  1849.  — Mise  en  état  du  groupe  scolaire 
rue  Camou  en  vue  de  l' Exposition  univer- 
selle (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
proiet  pour  la  mise  en  état  de  propreté  du 
groupe  solaire  de  la  rue  Camou  en  vue  de 
l’Exposition  universelle  de  1900; 

Vu  le  devis  desdits  travaux; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 


limite  d’une  dépense  de  36,899  francs,  le  pro- 
jet dressé  pour  la  mise  en  état  de  propreté  du 
groupe  scolaire  rue  Camou  en  vue  de  l’Expo- 
sition universelle  de  1900. 

Art.  2.  — La  dépense  de  36,899  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
cbap.  28,  art.  2 (Grosses  réparations  et  amé- 
liorations dans  les  établissements  scolaires 
municipaux),  avec  rattachement  au  sous-dé- 
tail  5°  à créer  du  même  article. 


1899.  1853.  — Placement  àl' internat  primaire 
du  jeune  Pellouais  ( Robert ) (M.  Clairin,  rap- 
porteur., au  lieu  et  place  de  M.  Blondelj. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  placement  du  jeune  Pellouais 
(Robert),  comme  boursier  d’internat  primaire 
moyennant  le  payement  d’une  rétribution 
mensuelle  de  10  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  place- 
ment du  jeune  Pellouais  (Robert)  comme 
boursier  d’internat  primaire  dans  une  des 
institutions  libres  désignées  à cet  effet,  et  ce, 
moyennant  le  paiement  de  la  rétribution 
mensuelle  de  10  francs  à la  charge  de  1a, 
famille. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à 440  francs  (frais  de  pension  240  fr. 
et  indemnité  de  trousseau  200  francs),  sera 
imputée  sur  le  cbap.  19,  art.  87,  sous-détail  3°, 
du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  1861. — Construction  d'une  école  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles  rue  d' Abbeville  en 
remplacement  de  l'école  professionnelle  de 
la  rue  Bossuet  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  4 juillet  1898, 
par  laquelle  il  a,  d’une  part,  décidé  qu’il  n’y 
avait  pas  lieu  de  mettre  au  concours  la 
construction  d’une  école  professionnelle  de 
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jeunes  filles  rue  d’Abbeville,  14,  et,  d’autre 
part,  émis  le  vœu  que  M.  Quellain,  architecte 
de  la  9e  section,  fût  chargé  de  l’établissement 
des  plans  et  devis  de  cette  construction  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  auxdites  fins  par  M.  Quellain, 
sur  programme  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, ledit  projet  s’élevant,  en  dépense  avant 
révision  et  avant  rabais,  à la  somme  de 

715.000  francs; 

Vu  les  plans,  devis  et  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  escomptés)  de 

560.000  francs,  la  mise  à exécution  du  projet 
dressé  par  M.  Quellain  pour  la  construction 
d’une  école  professionnelle  de  jeunes  filles  rue 
d’Abbeville,  14. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  545,000  francs, 
sur  le  cliap.  56,  § 8,  art.  R,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  à l’art.  3 des 
mêmes  chapitre  et  paragraphe  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  15,000  francs,  sur 
le  cliap.  50,  § 25  bis,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  50, 
§ 25  bis  C,  art.  7. 

Total  égal,  560,000  francs. 


1899.  1877.  — Ajournement  des  travaux  de 
réfection  de  la  fre  écluse  et  des  bajorjers 
et  chardonnets  des  7e  et  8e  écluses  du 
canal  Saint-Martin  (M.Cliautard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’ajourner  à l’année  prochaine  l’exécution  des 
travaux  : 1°  de  réfection  de  la  lre  écluse  du 
canal  Saint-Martin;  2°  de  réfection  des  ba- 
joyers  et  chardonnets  des  7e  et  8e  écluses  dudit 
canal,  lesquels  avaient  été  adjugés  à M.  Cause 
le  29  avril  1899; 

Vu  les  procès-verbaux  desdites  adjudica- 
tions, ensemble  les  cahiers  des  charges  ; 


Vu  la  lettre,  en  date  du  22  mai,  par  laquelle 
M.  Cause,  entrepreneur,  arguant  de  l’avance- 
ment de  la  date  du  chômage  du  canal,  fixé 
cette  année  au  15  juin,  tandis  qu’il  n’avait 
lieu  que  le  25  juillet  les  années  antérieures, 
demande  à n’exécuter  lesdits  travaux  que  l’an- 
née prochaine  aux  conditions  de  son  marché; 

Vu  l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  16  juin 
1899,  qui  a mis  M.  Cause  en  demeure  de  com- 
mencer les  travaux  de  ses  deux  entreprises  ; 

Considérant  d’une  part  que  M.  Cause  n’a  pas 
exécuté  lesdits  travaux  et  que  l’Administra- 
tion déclare  ne  pouvoir  les  faire  exécuter  en 
régie  dans  le  délai  du  chômage  du  canal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à ajourner  à l’année  1900  l’exécution 
des  travaux  : 

1°  De  réfection  de  la  première  écluse  du 
canal  Saint-Martin  ; 

2°  De  réfection  des  bajoyers  et  chardon- 
nets des  7e  et  8e  écluses  dudit  canal. 

Art.  2.  — La  demande  de  prorogation  de 
marché  présentée  par  M.  Cause  est  rejetée  et 
l’adjudication  dont  il  s’agit  est  résiliée,  sous 
toutes  réserves  et  notamment  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  auxquels  le  retard  des 
travaux  pourrait  donner  ouvertnre. 

Art.  3.  — Les  travaux  susvisés  seront  remis 
en  adjudication  en  1900. 


1899.  1901.  — Prêt  d’objets  réformés  prove- 
nant des  anciens  bataillons  scolaires  au 
Patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche 
(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser le  prêt  d’un  certain  nombre  d’objets  ré- 
formés provenant  des  anciens  bataillons  sco- 
laires au  patronage  laïque  du  quartier  de  la 
Maison-Blanche  ; 

Considérant  le  but  que  poursuit  cette  So- 
ciété, 
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Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  au  Patronage  laïque  du 
quartier  de  la  Maison-Blanche,  dont  le  siège 
social  est  à l’école  de  garçons  de  la  rue  Da- 
viel,  10,  des  objets  réformés  ci-dessous  dési- 
gnés, savoir  : 

3 sabres  d’adjudant. 

3 sabres-baïonnettes. 

20  fifres. 

100  havresacs. 

100  fusils  grand  modèle. 

110  boites  de  cire. 

30  cannes  de  gouret. 

30  bâtons. 

30  cartouchières. 

2 chevalets  de  tir. 

2 sacs  d’ambulancier. 


1899.  1902.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mme  Tenet , ancienne  directrice  d’école 

(M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’ac- 
corder une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs  à Mme  Tenet,  ex-directrice  de 
l’école  communale  rue  des  Poissonniers; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décem- 
bre 1880,  aux  termes  de  laquelle  des  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  sont  accordées  aux 
instituteurs  et  institutrices  retraités  pour  an- 
cienneté d’âge  et  de  services  et  comptant  au 
moins  25  ans  d'exercice  à Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  juillet  1899,  à Mme  Tenet,  ex-directrice 
de  l’école  communale  rue  des  Poissonniers. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
la  somme  de  250  francs,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
cliap.  5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  1905.  — Établissement  d'une  liste  de 
boursiers  à V Ecole  des  hautes  études  com- 
merciales pour  l'année  1899-1900  (M.  Ilat- 
tat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  6 novembre  1890  ren- 
dant applicable  aux  bourses  municipales  fon- 
dées à l’Ecole  des  hautes  études  commerciales 
le  règlement  en  vigueur  pour  l’attribution  des 
bourses  de  l’Etat  dans  cette  école  ; 

Vu  ledit  règlement  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  des  jeunes  gens  qui  doivent  subir 
les  épreuves  du  prochain  concours  pour  l’ad- 
mission à l’Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales et  ont  fourni  une  demande  de  bourses 
de  la  Ville  ; 

Sur  les  conclusions  verbales  de  sa  4e  Com- 
mission présentées  par  M.  Hattat, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour 
bénéficier  éventuellement  d’une  bourse  muni- 
cipale à l’Ecole  des  hautes  études  commercia- 
les les  jeunes  : 

Beaufils  de  la  Rancheraye  (Louis), 

Bellêttre  (Emile), 

Cabanol  (Joachim), 

Delhumeau  (Pierre), 

Desclers  (Maurice), 

Dintilhac  (Jean-Georges), 

Douzey  (Albert), 

Dupuis  (Pierre-André), 

Garneau  (Robert), 

Hemmerdinger  (Paul), 

Jourdain  (Félix), 

Leclerc  (Maurice), 

Malicorne  (Emile), 

Poiset  (Charles-Paul), 

Préau  (Louis-Alfred), 

Remy  (Léon), 

Rinkemboch  (André), 

Tiquet  (Gustave), 

Vintenon  (Gustave-André). 

Art.  2.  — Sont  aussi  désignés  pour  bénéfi- 
cier éventuellement  d’une  bourse  municipale 
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à l’Ecole  des  hautes  études  commerciales, 
mais  à la  condition  expresse  qu’il  sera  pro- 
cédé, en  ce  qui  les  concerne,  à l’enquête  admi- 
nistrative et  que  cette  enquête  établira  que  la 
famille  du  postulant  est  dans  une  situation  de 
fortune  et  de  famille  justifiant  l’attribution 
d’une  bourse,  les  jeunes  : 

Martin  (Jean-Joseph), 

Pélinot  (Henri), 

S ai  n ton  (Eugène-Louis-Camille). 


1899.  2057.  — Modification  du  tracé  du  tram- 
way projeté  entre  Levallois-Perret  et  la 
butte  Montmartre  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  ligne  Neuilly— Levallois-Perret — Butte 
Montmartre,  qui  a fait  l’objet  d’une  enquête 
complémentaire,  sera  scindée  en  trois  : 

1°  Neuilly  (près  le  Jardin  d’Acclimatation) — 
Montmartre,  ayant  pour  tracé  : 

A Neuilly  : le  boulevard  des  Sablons,  les 
rues  Jacques-Dulud  et  de Sablonville : à Paris: 
la  porte  des  Ternes,  le  boulevard  Pereire,  la 
rue  de  Prony,  les  boulevards  de  Courcelles, 
des  Batignolles  et  de  Clicliy,  les  rues  Caulain- 
court  et  Custine  jusqu’au  boulevard  Barbés. 

2°  Levallois-Perret — Place  Cadet,  ayant  pour 
tracé  : 

A Levallois-Perret,  la  rue  de  Cormeille  dans 
toute  sa  longueur;  à Paris,  la  porte  Cham- 
perret,  les  boulevards  Gouvion-Saint-Cyr  et 
Berthier,  les  rues  Alphonse-de-Neuville,  Am- 
père, Jouffroy,  Cardinet,  Balagny,  Marcadet, 
Francœur,  Custine,  Ramey,  Clignancourt, 
Rocliechouart  et  Cadet. 

3°  Levallois-Perret  — Butte  Montmartre  : 
ayant  même  tracé  que  la  précédente  jusqu’au 
carrefour  des  rues  de  Maistre  et  Marcadet,  et 
empruntant  ensuite  les  rues  de  Maistre  et 
Lamarck. 


1899.  2072.  — Acquisition  amiable  de  l'immeu- 
ble 16,  impasse  Alcxandre-Lécuyer,  ap- 
partenant aux  consorts  Dutitrc,  en  vue  de 
r élaryisscment  du  boulevard  Ney  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  l’immeuble  16,  impasse 
Alexandre-Lécuyer,  appartenant  aux  consorts 
Dutitre; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lavelle  au  nom  des 
consorts  Dutitre; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  des  consorts 
Dutitre  l’immeuble  16,  impasse  Alexandre- 
Lécuyer,  moyennant  le  prix  de  4,000  francs 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités avec  intérêts  à 3 0/0  à dater  du  15  octo- 
bre 1899,  époque  à laquelle  ledit  immeuble 
devra  être  livré  libre  de  toute  location,  la 
Ville  devant  faire  son  affaire  de  la  démolition 
des  constructions. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 4,500  francs,  sera  imputée  sur  le 
chap.  53,  art.  R,  du  budget  de  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  53,  art.  36,  dudit  budget. 


1899.  2074.  — Approbation  du  nouveau  règle- 
ment des  Promenades  intérieures  de  la  ville 

\ 

de  Paris  (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  règlement  concernant  la  police 
des  promenades  intérieures  de  la  ville  de 
Paris; 

Vu  ledit  projet  de  règlement, 
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Est  d’avis  : 

D’approuver  le  projet  de  règlement  joint  à 
la  présente  délibération  concernant  la  police 
des  promenades  intérieures  de  la  ville  de 
Paris. 


1899.  2090.  — Prêt  d'objets  réformés  à la 

colonie  enfantine  scolaire  de  Saint-Maurice 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
proposition  de  M.  Charles  Vaudet  tendant  à 
obtenir,  pour  la  colonie  enfantine  de  Saint- 
Maurice,  un  certain  nombre  d’objets  réformés 
existant  dans  les  magasins  de  la  Ville; 

Considérant  l’œuvre  éminemment  philan- 
thropique des  colonies  scolaires  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prêt  à la 
colonie  enfantine  de  Saint-Maurice  'Seine)  des 
objets  réformés  désignés  dans  la  liste  jointe  à 
la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Lesdits  objets  seront  inscrits  au 
portatif  qui  sera  dressé  à l’issue  du  récolement 
des  objets  et  pour  lesquels  MmeFortier,  direc- 
trice de  l’école  maternelle  de  la  rue  de  Moussy 
et  fondatrice  de  l’œuvre,  sera  rendue  respon- 
sable. 


1899.  2106.  — Pose  de  conduites  d'eau  rues 
de  Gergooie  et  de  la  Procession  (M.  Mossot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’approbation  de  deux  projets  de  travaux  de 
pose  de  conduites  d’eau  nécessités  par  la  sup- 
pression des  passages  à niveau  des  rues  de 
Gergovie  et  de  la  Procession,  dans  la  limite 
d’une  dépense  totale  de  19,200  francs,  entière- 
ment à la  charge  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  ; 

Vu  lesdits  projets,  dressés  par  les  ingénieurs 
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du  Service  municipal  et  approuvés  par  les  re- 
présentants de  ladite  Compagnie; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés  les  travaux 
de  pose  de  conduites  d’eau  nécessités  par  la 
suppression  des  passages  à niveau  des  rues  de 
Gergovie  et  de  la  Procession,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  9,100  francs  pour  la  rue  de 
Gergovie  et  de  10,100  francs  pour  la  rue  de  la 
Procession. 

Ensemble,  19,200  francs. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés,  pour 
le  compte  et  aux  frais  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest,  par  les  soins  des 
ingénieurs  du  Service  municipal  et  par  les 
entrepreneurs  d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  3.  — La  dépense  de  19,200  francs  sera 
imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  19,000  francs,  sur 
le  chap.  38,  § 34,  article  premier,  du  budget 
supplémentaire  de  1899; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  200  francs,  sur 
les  mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article, 
indice  P.  E. 

La  somme  correspondante  à recouvrer  sur 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest 
sera  inscrite  en  recette  au  chap.  46,  § 32,  art.  5, 
du  même  budget. 


1899.  2113  et  C.  746.  — Création  d'un  septième 
emploi  d'instituteur  adjoint  à l'école  de 
garçons  rue  des  Jeûneurs  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  septième  emploi  d’instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  44,  rue  des  Jeû- 
neurs ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  septième  emploi 
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d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
des  Jeûneurs,  44,  à partir  du  1er  octobre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 600  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  450  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  de  1,800 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  150  francs  (montant 
pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  2°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  600  francs. 


1899.  2195.  — Déclaration  d' insuffisance  de 
fortune  de  candidats  à l’Ecole  du  service  de 
santé  militaire  (M.  Clairin,  rapporteur , au 
lieu  et  place  de  M.  Blondel). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  des 
familles  des  candidats  à l’obtention  d’une 
bourse  avec  trousseau  à l’Ecole  du  service  de 
santé  militaire  de  Lyon  ; 

Vu  les  dossiers  des  familles  des  candidats  ; 

Vu  les  renseignements  fournis  par  les  mu- 
nicipalités compétentes, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  désignés  ci-après, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  avec 
trousseau  à l’Ecole  du  service  de  santé  mili- 
taire de  Lyon,  savoir  : 

MM.  Appel,  Armbruster,  Beauchesne,  Caille, 
Déniau,  Durand,  Gras,  Lutrot,  Olivier  Merson, 
Noël,  Polliot,  Rougier,  Ribaut,  Sailly,  Sébin, 
Vaillant. 


1899.  2204.  — Érection , place  Armand-Carrel, 

d’un  monument  à Jean  Macé  (M.  Opportun, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Pi'éfet  de  la  Seine  propose 
d’installer,  sur  la  place  Armand-Carrel,  le  mo- 
nument élevé  à Jean  Macé,  sur  l’initiative  de 
la  Ligue  de  l’enseignement  ; 

Vu  les  plans  annexés,  ensemble  le  projet 
présenté  par  MM.  Blondel,  architecte,  et  Mas- 
soulle,  statuaire; 

Vu  les  notes  de  MM.  les  directeurs  de  la  Voie 
publique  et  d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Ligue  de  l’enseigne- 
ment est  autorisée  à ériger  sur  la  place 
Armand-Carrel,  conformément  au  plan  fourni 
par  la  direction  de  la  Voie  publique,  le  monu- 
ment à Jean  Macé. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  6,000  francs  pour 
travaux  de  consolidation  du  sous-sol  de  la 
place  Armand-Carrel  est  mis  à la  disposition 
de  l’Administration. 

Art.  3. — La  dépense,  soit  6,000  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  13,  art.  28,  sous-détail  27  à créer. 


1899.  2212.  — Allocation  à M.  Gaullot , insti- 
tuteur-adjoint (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  une  allocation  une  fois  payée  de 
250  francs  à M.  Gaullot,  instituteur-adjoint  à 
l’école  rue  de  Lesseps, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  une  fois 
payée  de  250  francs  est  accordée  à M.  Gaullot, 
instituteur-adjoint  à l’école  communale  rue  de 
Lesseps. 

Art.  2.  — La  dépense  (250  francs)  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1° 
P.E.  (a),  avec  rattachement  au  chap. 5,  art.  48, 
du  budget  de  l’exercice  courant. 
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Logements  insalubres. 

1899.  — 158  Rue  des  Halles,  2 (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur). 

460  Boulevard  Saint-Martin,  39  (M  Rebeil- 
lard,  rapporteur). 

461  Rue  de  Bretagne,  27  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur) . 

462  Rue  de  Montmorency,  40  (M.  Brenot, 
rapporteur) . 

463  Rue  Sainte-Croix-de-la-Bretonnerie,  14 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

1G4  Rue  Mouffetard,  128  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

381  Rue  Matignon,  12  (M.  Froment-Meu- 
rice, rapporteur). 

473  Rue  Bourdaloue,  3 (M.  Max  Vincent, 
rapporteur) . 

476  Rue  du  Château-d’Eau,  22.  — 475  Rue 
des  Récollets,  1 1 . — 477  Quai  de  Jemmapes,  54. 
— 343  Rue  des  Récollets,  13  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 

474  Rue  de  Paradis,  11  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 
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61  Rue  de  la  Folie-Méricourt,  16.  — 65  Rue 
Oberkampf,  154.  — 66  Impasse  Gaudelet,  8.  — 
67  Passage  Saint-Pierre-Amelot,  5.  — 68  Bou- 
levard de  Ménilmontant,  113.  — 69  Impasse 
Gaudelet,  13  (M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

484  Rue  de  la  Glacière,  140  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

413  Rue  de  la  Smala,  5.  — 414  Rue  Ti- 
phaine,  14  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

412  Rue  de  l’Abbé-Groult,  13. — 489  Impasse 
Saint-Charles,  15  (M.  Daniel,  rapporteur). 

434  Rue  du  Mont-Oenis,  12.  — 435  Rue 
Labat,  38.  — 492  Boulevard  de  Clichy,  4 bis 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

493  Rue  des  Bois,  49  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur) . 

472  Rue  de  la  Tour-des-Dames,  13  (M.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

465  Rue  de  Lanneau,  18.  — 466  Rue  Valette, 
15.  — 467  Rue  Saint-Jacques,  3-5  (M.  André  Le- 
fèvre, rapporteur). 

317  Rue  des  Récollets,  5-7  (M.  Thuillier, 
rapporteur). 


1048.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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SOMMAIRE. 


1899.  C.  17.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Charles  Vaudet  relative  à l’éclairage  du  boule- 
vard Henri-lV. 

1899.  C.  258,  259,  297,  328,  421,  426,  433, 
549,  780.  — Renvoi  à l’Administration  de  neuf 
propositions  relatives  à l’éclairage  de  diverses 
voies. 

1899.  C.  305.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  L.  Achille  tendant  à allouer 
une  subvention  au  Comité  d’initiative  pour  la 
domestication  de  l’éléphant  d’Afrique. 

1899.  CC.  427  et  875.  — Résolution  relative 
à la  location  d’un  terrain  communal  sis  pas- 
sage de  Pékin  pour  l’établissement  d’une  crè- 
che laïque. 

1899.  C.  700.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  proposition  de  M.  Arthur 
Rozier  relative  aux  congés  du  personnel  ensei- 
gnant de  l’Assistance  publique. 

1899.  C.  715.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Daniel  relative  à la 
viabilité  de  la  rue  Cauchy. 

1899.  C.  726.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  proposition  de  M.  André 
Lefèvre  relative  au  pavage  de  la  rue  des  Car- 
mes. 

1899.  C.  753.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mithouard  relative  à 
l’éclairage  de  la  place  du  Carrousel. 


1899.  CC.  767,  768  et  773.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  propositions  de  MM.  Daniel 
et  Rebeillard  relatives  à des  opérations  de 
voirie. 

1899.  C.  771.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Grébauval  relative 
au  système  de  rails  employé  par  les  tram- 
ways. 

1899.  C.  775  bis.  — Allocation  d’une  sub- 
vention de  500  francs  à Mme  Coûtant. 

1899.  C.  776.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Cattel. 

1899.  C.  777.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Paul  Vivien  relative 
à la  construction  d’un  pont  sur  la  Seine. 

1899.  C.  785  et  788.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  propositions  de  MM.  Chautard 
et  Rebeillard  relatives  à des  opérations  de 
voirie. 

1899.  C.  789.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Félicien  Paris  relative 
à la  réglementation  des  hôtels,  garnis  et  mai- 
sons meublées. 

1899.  C.  790.  — Achat  de  cent  exemplaires 
des  comptes  rendus  des  congrès  internatio- 
naux de  Commentry,  Dijon  et  Fumay. 

1899.  C.  792.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  V.  Gelez  relative  au 
règlement  de  la  taxation  des  bières  à l’octroi 
de  Paris. 
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1899.  CC.  801  et  802.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  pétitions. 

1899.  C.  808.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Scliimmer. 

1899.  C.  809.  — Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  du  « Bulletin  muni- 
cipal officiel  ». 

1899.  C.  810.  — Allocation  à M.  Lambeau 
pour  la  publication  d’une  monographie  de 
renseignement  professionnel. 

1899.  C.  811.  — Substitution  d’un  emploi  de 
sous-chef  de  bureau  à un  emploi  de  commis 
principal  au  Secrétariat  du  Conseil  muni- 
cipal. 

1899.  C.  812.  — Acceptation  de  la  donation 
faite  au  musée  Carnavalet  par  M.  le  docteur 
Leparquois. 

1899.  C.  814.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adrien  Mlthouard 
relative  à l’itinéraire  de  la  ligne  d’omnibus 
Falais-Royal — Ecole  militaire. 

1899.  CC.  818,  819,  820,  821,  822,  823,  829. 
— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  pro- 
positions. 

1899.  C.  825.  — Création  d’un  5°  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  professionnelle 
rue  de  la  Tombe-Issoire. 

1899  C.  826.  — Présentation  d’une  liste  de 
trois  membres  du  Conseil  municipal  en  vue 
du  remplacement  de  M.  Thuillier  au  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique. 

1899.  C.  827.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Prudent-Dervillers. 

1899.  C.  830.  — Résolution  relative  au  sa- 
laire des  agents  de  la  Compagnie  des  omnibus 
pendant  l’année  1900. 

1899.  C.  831.  — Allocation  d’un  crédit  de 
1,000  francs  pour  achat  de  deux  machines  à 
écrire  à l’école  Edgar-Quinet. 

1899.  C.  832.  — Attribution  du  nom  de  Félix 
Pécaut,  à une  rue  de  Paris. 

1899.  C.  833.  — Résolution  relative  à la  re- 
construction des  hôpitaux  de  la  Pitié,  Cochin 
et  Aubervilliers. 

1899.  C.  831.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement des  voies  et  moyens  financiers  pour 
la  reconstruction  des  hôpitaux  de  la  Pitié, 
Cochin  et  Aubervilliers. 

1899.  C.  836.  — Etablissement  d’un  état  gé- 
néral de  toutes  les  subventions  accordées  par 
le  Conseil  municipal. 

1899.  C.  838.  — Renvoi  à l’Administration 
avec  avis  favorable  d’une  proposition  de  M. 


Chausse  relative  à l’éclairage  de  la  rue  des 
Boulets. 

1899.  C.  854.  — Résolution  relative  à la 
désignation  des  boursiers  d’internat  primaire. 

1899.  C.  856.  — Résolution  relative  à l’ex- 
propriation de  l’immeuble  2,  rue  de  la  Ban- 
que. 

1899.  C.  857.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Hardie. 

1899.  C.  859.  — Renvoi  à l’Administration 
et  à la  Commission  du  personnel,  avec  avis 
favorable,  d’une  proposition  de  M.  Adolphe 
Chérioux  tendant  à admettre  comme  agents 
de  service  dans  les  écoles  communales  des 
hommes  et  des  femmes  ayant  dépassé  l’âge  de 
quarante  ans. 

1899.  C.  860.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l’acquisition  d'un  immeuble  situé  quai  d’Anjou, 
17,  à Paris,  dit  hôtel  de  Lauzun. 

1899.  C.  861.  — Allocation  d’indemnités 
aux  secrétaires  de  la  Commission  des  indem- 1 
nités. 

1899.  C.  862.  — Acquisition  d’un  immeuble 
quai  d’Auteuil,  n°  75,  pour  l’agrandissement 
de  l’usine  d’Auteuil. 

1899.  C.  863.  — Création  d’un  emploi  de 
directeur  du  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine. 

1899.  C.  864.  — Résolution  relative  aux  va- 
cances de  l’école  Estienne. 

1899.  C.  865.  — Résolution  relative  aux 
indemnités  aux  employés  d’un  grade  supérieur 
à celui  de  commis  principal. 

1899.  C.  867.  — Installation  d’une  meunerie- 
boulangerie  à La  Chalmelle. 

1899.  C.  870.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Desplas  relative  à la  couverture  de  la 
Bièvre. 

1899.  C.  871.  — Résolution  relative  à l’ob- 
servation des  horaires  par  les  Compagnies 
d’omnibus  et  de  tramways. 

1899.  C.  872.  — Résolution  tendant  au  main- 
tien d’une  voie  de  communication  entre  la 
gare  d’Orléans  et  la  Caisse  des  dépôts  et  consi 
gnations,  en  remplacement  de  la  rue  de  Poi- 
tiers. 

1899.  C.  874.  — Résolution  relative  aux 
clôtures  établies  sur  les  fortifications. 

1899.  C.  876.  — Publication  d’un  nouvel  état 
du  personnel  de  l'enseignement. 

1899.  C.  886.  — Convention  avec  le  loca- 
taire du  théâtre  du  Châtelet. 
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1897.  P.  1231.  — Prolongation  du  bail  du 
chalet  du  Cycle  au  bois  de  Boulogne  au  profit 
de  M.  Marais,  locataire  actuel. 

1898.  P.  2370.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M . Carmouclie. 

1898.  P.  2736.  — Souscription  à dix  exem- 
plaires des  herbiers  en  plantes  artificielles  de 
Mlle  Fortier  et  achat  de  75  plantes  artificielles 
non  comprises  dans  la  série  des  plantes  qui 
composent  les  herbiers. 

1898.  P.  3264.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Désiré  Louis  « Souvenirs 
d’un  prisonnier  de  guerre  en  Allemagne  ». 

1899.  P.  497.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Villetard  de  Laguérie  : « La 
Corée  indépendante,  russe  ou  japonaise  ». 

1899.  P.  633.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Bureau  municipal  de  placement  gra- 
tuit du  18e  arrondissement  tendant  à obtenir 
une  avance  de  1,000  francs  sur  la  subvention 
de  1899. 

1899.  P.  907.  — Renvoi  au  Bureau  d’une  pé- 
tition du  Syndicat  des  employés  de  la  Compa- 
gnie des  omnibus  au  sujet  des  voitures  à 
30  places. 

1899.  P.  912.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Dick  May  intitulé  « l’A- 
louette ». 

1899.  P.  953.  — Allocation  d’une  subvention 
de  10,000  francs  à l’Ecole  professionnelle 
d’ameublement  pour  participation  à l’Exposi- 
tion. 

1899.  P.  1054.  — Secours  d’études  aux  orphe- 
lins Girard. 

1899.  P.  1072.  — Renvoi  à l’Administration 
pour  production  d’un  mémoire  d’une  pétition 
de  MM.  Marchai  et  Billard. 

1899.  P.  1182.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Charles  Andler  « Le 
prince  de  Bismarck  ». 

1899.  P.  1302.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  M.  Barrés. 

1899.  P.  1321.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  2,000  francs  à la  Résidence  générale  de 
France  à Tunis  en  faveur  des  fouilles  exécu- 
tées à Carthage  par  le  gouvernement  tuni- 
sien. • 

1899.  P.  1401.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  au  groupe  féministe  « l’Ega- 
lité ». 

1899.  PP.  1465,  1804,  1816,  1827.  — Renvoi 
à l’Administration  de  quatre  pétitions. 
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1899.  P.  1473.  — Achat  de  vingt  exemplaires 
de  « l’Encyclopédie  florale  »,  par  M.  Plau- 
zenski. 

1899.  P.  1492.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Paul  Dupont  sollicitant  une 
souscription  à un  ouvrage  de  M.  Paul  Dis- 
lère. 

1899.  P.  1494.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  au  groupe  « la  Solidarité 
des  femmes  ». 

1899.  P.  1582.  — Achatde  six  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Jamin  « les  Profils  de 
style  du  11e  au  18e  siècle  ». 

1899.  P.  1613.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  veuve  Galmache. 

1899.  P.  1629.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  M.  Dufrène. 

1899.  P.  1630.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  MM.  de  Thaï  et  Weiss. 

1899.  P.  1644.  — Achat  de  cent  exemplaires 
à l’ouvrage  de  M.  Delon  « les  Paysans  ». 

1899.  P.  1685.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  des  Pyré- 
nées. 

1899.  P.  1742.  — Achat  de  cent  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  MM.  Charles  Bos  et  J.  Laifar- 
gue  « la  Distribution  de  l’énergie  électrique 
en  Allemagne  ». 

1899.  P.  1747.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Mosser. 

1899.  P.  1782.  — Autorisation  à la  société 
« l’Automatique  » de  faire  des  expériences  de 
son  régulateur  de  pression. 

1899.  P.  1787.  — Achat  de  cinq  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Julliot  sur  les  transferts 
et  conversions  des  titres  nominatifs. 

1899.  P.  1807.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Ots. 

1899.  PP.  1833  et  1846.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1899.  P.  1847.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  infirmiers  et  infirmières  de 
l’hôpital  Tenon. 

1899.  P.  1867.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  MM.  Du- 
chez  et  fils  relative  à la  ligne  de  tramways 
Clignancourt — Faubourg-Montmartre. 

1899.  P.  1868.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Broquet. 

1899.  P.  1874.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Cliaix,  éditeur,  sollicitant  une 
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souscription  à la  publication  « les  Maîtres  du 
dessin  ». 

1899.  P.  1875.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  directeurs  de  l’école  Galin-Paris- 
Clievé. 

1899.  P.  1877.  — Remise  à M.  Collaye  du 
prix  d'un  excédent  de  consommation  de  gaz. 

1899.  P.  1895,  1941,  1950  et  1965.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  1926.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  président  du  Cercle 
agricole. 

1899.  P.  1939.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  3,000  francs  au  Stand  scolaire  du 
19e  arrondissement. 

1899.  P.  1955.  — Renvoi  à l’Administration 
pour  étude  d’une  pétition  de  la  Caisse  des 
invalides  du  travail. 

1899.  P.  1962.  — Autorisation  au  « Jour- 
nal » d’organiser  une  course  vélocipédique  au 
bois  de  Boulogne. 

1899.  P.  1966.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Maillard. 

1899.  P.  1970.  — Attribution  de  médailles  à 
quatre  élèves  de  l’école  Boulle. 

1899.  P.  1971.  — Attribution  d’une  demi- 
bourse  au  jeune  Nègre,  élève  de  l’école  Boulle. 

1899.  P.  1972.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Claire  François. 

1899.  P.  1973.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Bulidon. 

1899.  P.  1974.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  3,000  francs  à l’Union  des  sociétés 
françaises  de  sports  athlétiques. 

1899.  P.  1975.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  4,500  francs  à l’Association  des  sociétés 
de  gymnastique  de  la  Seine. 

1898.  1495.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  transformation  de  l’installation 
du  chauffage  à l’hôpital  Boucicaut. 

1898.  2620.  — Achèvement  de  l’installation, 
à l’hôtel  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  de  la 
Bibliothèque  et  du  service  des  Travaux  histo- 
riques. 

1898.  3296.  — Attribution  de  subventions  à 
diverses  écoles  libres  de  dessin  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  filles. 

1898.  3300  et  1899.  C.  775.  — Répartition 
du  crédit  inscrit  au  budget  de  1899  pour  allo- 
cation de  subventions  à divers  établissements 
d’enseignement. 


1899.  3.  — Prorogation  pour  deux  années, 
du  1er  janvier  1900  au  31  décembre  1901 , du 
deuxième  décime  et  de  diverses  taxes  d’octroi. 

1899.  73.  — Création  et  suppression  d’em- 
plois à la  suite  de  la  création  d’un  groupe 
scolaire  avenue  Daumesnil  et  rue  Michel- 
Bizot. 

1899.  176.  — Prorogation  à partir  du  1er jan- 
vier 1900  : 1°  des  taxes  en  principal  des  vins, 
cidres,  poirés  et  hydromels,  des  bières  et  de 
l’alcool  pur  ; 2°  de  la  surtaxe  de  l’alcool  pur. 

1899.  185.  — Indemnités  aux  employés  d’un 
grade  supérieur  à celui  de  commis-principal 
pour  le  4e  trimestre  de  1898. 

1899.  238  et  P.  1798.  — Résolution  relative 
à l’application  du  compteur  horo-kilométrique 
aux  voitures  de  place. 

1899.  263  bis.  — Modification  d’une  clause 
du  bail  consenti  à la  Société  d’encouragement 
pour  le  tir  en  France. 

1899.  630.  — Compte  de  mitoyenneté  entre 
la  ville  de  Paris,  propriétaire  d’une  école  29, 
rue  Marcadet,  et  M.  Morière,  propriétaire, 
même  rue,  n°  27. 

1899.  637.  — Compte  de  mitoyenneté  entre 
la  ville  de  Paris,  propriétaire  d’une  école  de 
garçons  rue  de  Florence  n°  4,  et  M.  Guillemot, 
propriétaire  même  rue,  n°  2. 

1899.  648.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
Mme  Havard,  propriétaire,  et  M.  Wegener,  lo- 
cataire d’un  immeuble  contigu  à l’école  de 
filles  boulevard  Richard-Lenoir,  13. 

1899.  667.  — Tkaités  amiables  avec  les  loca- 
taires de  l’immeuble  avenue  Ledru-Rollin,  19. 

1899.  709.  — Création  d’un  service  d’ophtal- 
mologie à l’hôpital  Necker. 

1899.  865  et  P.  863.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  demandes  de  souscription  à des  ou- 
vrages de  MM.  Racliou  et  Serre. 

1899.  895.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Mizard,  propriétaire  d’un  immeuble  con- 
tigu à l’école  de  la  rue  d’Alésia,  93. 

1899.  897.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
Mme  veuve  Collart,  propriétaire,  boulevard  de 
Ménilmontant,  90. 

1899.  898.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
les  consorts  Dehollain,  propriétaires  d’un  im- 
meuble sis  rue  Rébeval,  74  et  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  d’un  groupe  scolaire  sis  rue  du 
Général-Lasalle  et  rue  Rébeval. 

1899.  913.  — Contribution  des  particuliers 
dans  les  frais  de  transport  par  ambulances 
urbaines  ou  municipales. 
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1899.  914  bis.  — Allocation  (l’une  indemnité 
à M.  Masson. 

1899.  1112.  — Assistance  publique.  — Mise 
en  vente  d’un  terrain  appartenant  à l’Assis- 
tance publique,  sis  à Vitry-Port-à-1’ Anglais. 

1899.  1117.  — Indemnités  aux  employés 
d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis-prin- 
cipal pour  le  1er  trimestre  de  1899. 

1899.  1293.  — Dégrèvement  et  exonération 
de  frais  de  consommation  d’eau  à Mme  Bou- 
chinet  et  à M.  Pégoriez. 

1899.  1302.  — Transaction  avec  Mme  veuve 
Delafolie,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  pas- 
sage Saint-Bernard,  7 bis. 

1899.  1305.  — Compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du 
réservoir  de  Charonne,  et  M.  Conchon,  pro- 
priétaire, rue  des  Prairies,  10  et  12. 

1899.  1323.  — Acquisition  de  l’immeuble  7, 
rue  Orfila,  appartenant  à M.  Albertv,  et  traité 
amiable  avec  M.  Lacaze,  locataire. 

1899.  1347.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire d’enseignement  professionnel  à l’é- 
cole de  garçons  rue  Camou. 

1899.  1352.  — Subvention  à M.  Lacaze- 
Duthiers,  directeur  du  laboratoire  Arago. 

1899.  1308.  — Modification  au  tarif  des 
frais  de  désinfection  pour  cause  de  maladie 
contagieuse. 

1899.  1429.  — Convention  et  compte  de  mi- 
toyenneté dressé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz. 

1899.  1491.  — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à la  mise  en  vente  par  adjudica- 
tion de  terrains  à Créteil,  lieudit  « Sous-le- 
Buisson  »,  appartenant  à l’Assistance  pu- 
blique. 

1899.  1505.  — Préfecture  de  police.  — Ap- 
probation du  cahier  des  charges  de  l’entre- 
prise du  nettoyage  et  de  l'entretien  des  ti- 
nettes et  cabinets  d’aisances  dans  les  postes 
de  police. 

1899.  1522.  — Acquisition  d’une  parcelle  de 
terrain  passage  Ruelle,  11,  pour  le  redresse- 
ment d’un  mur  du  groupe  scolaire. 

1899.  1541.  — Contentieux.  — Instance 
Rousseau  et  veuve  Lepouzé. 

1899.  1542.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  et  modifica- 
tion du  terminus  du  tramway  La  Chapelle — 
Square  Monge. 


1899.  1543.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  et  modifica- 
tion des  voies  existantes  sur  les  lignes  de 
tramways  Etoile — La  Villette,  Trocadéro — La 
Villette,  Trocadéro— Place  Pigalle,  La  Muette 
— Rue  Taitbout,  Auteuil — Madeleine  et  Passy 
— Hôtel-de-Ville. 

1899.  1553.  — Modification  de  l’éclairage 
de  plusieurs  voies  aux  abords  de  l’Opéra. 

1899.  1565.  — Echelle  de  primes  à allouer 
en  cas  d’achèvement  anticipé  du  troisième 
compartiment  du  réservoir  de  Saint-Cloud. 

1899.  1566.  — Prorogation  du  marché  de  la 
fourniture  des  couronnements  et  bavettes  en 
granit  destinés  à former  des  bouches  d’égout. 

1899.  1567.  — Allocations  une  fois  payées  à 
des  concierges  et  agents  de  service,  et  à d’an- 
ciens concierges  et  agents  de  service. 

1899.  1570.  — Résiliation  démarchés  passés 
pour  la  fourniture  de  foyers  à récupérateur. 

1899.  1571.  — Autorisation  à M.  Rodin  d’oc- 
cuper le  jardinet  situé  place  de  l’Alma,  à l’in- 
tersection de  l’avenue  Montaigne  et  de  la  rue 
Jean-Goujon,  en  vue  d’y  installer  en  1900  une 
exposition  de  ses  œuvres. 

1899.  1760.  — Contentieux.  — Instance 
Fleuret-Noël. 

1899.  1767.  — Plan  de  campagne  de  l’éclai- 
rage par  le  gaz. 

1899.  1772.  — Attribution  de  deux  prix 
provenant  de  la  fondation  Pierret. 

1899.  1776.  — Paiement  à M.  Lepeut  d’une 
somme  de  2,000  francs  en  exécution  d’un  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

1899.  1717.  — Restauration  de  l’église 

Saint-Pierre-de-Montmartre. 

1899.  1778.  — Approbation  des  frais  d’en- 
lèvement de  la  croix  de  pierre  du  temple  pro- 
testant de  l’Oratoire. 

1899.  1780.  — Réfection  de  planchers  à la 
caserne  de  garde  républicaine  sise  rue  Mouf- 
le tard. 

1899.  1781.  — Réparation  des  pignons  des 
cours  de  travail  à l’abattoir  de  La  Villette. 

1899.  1786.  — Acceptation  de  soumissions 
pour  la  fourniture  de  porphyre  cassé  pour  l’en- 
tretien des  chaussées  empierrées. 

1899.  1807  ter.  — Cours  professionnels  de 
travail  ménager.  — Modification  à une  déli- 
bération précédente. 

1899.  1813.  — Vente  d’une  coupe  de  bois  à 
Rueil-la-Gadelière. 
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1899.  1821.  — Convention  avec  Mme  Sarali 
Bernliardt  et  exécution  de  travaux  au  théâtre 
des  Nations. 

1899.  1824.  — Dégrèvement  partiel  d’excé- 
dents de  consommation  d’eau  à MM.  Cham  eau 
et  Fromentin. 

1899.  1826.  — Installation  nouvelle  rue 
Delambre,  13,  du  commissariat  du  quartier 
Montparnasse. 

1899.  1827.  — Rejet  d’un  crédit  pour  tra- 
vaux à la  casérne  de  la  Cité. 

1899.  1828.  — Paiement  des  honoraires  aux 
arcliitectes-voyers  pour  l’expropriation  d’un 
immeuble  situé  à l’angle  des  rues  Combes  et 
Malar. 

1899.  1830.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jury  pour  l’élargissement  partiel  du 
quai  d’Auteuil. 

1899.  1833.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l’achève- 
ment de  la  rue  de  Vouillé. 

1899.  1834.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
quai  d’Orsay  (entre  les  rues  Fabertet  de  Cons- 
tantine). 

1899.  1835.  — Travaux  d’amélioration 
d’éclairage  au  gaz  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux. 

1899.  1838.  — Ouverture  d’un  crédit  pour 
plantations  sur  les  ports  dans  la  traversée  de 
Paris. 

1899.  1840.  — Alise  en  adjudication  de  ter- 
rains communaux  sis  rue  Jeanne-Darc. 

1899.  1813,  1844.  — Autorisation  d’établir 
des  canalisations  électriques. 

1899.  1847.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  en  vue  de  l'élargis- 
sement de  la  rue  de  Paradis  à l’angle  de  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis. 

1899.  1818;  PP.  1783,  1809  à 1812,  1834  et 
1835.  — Autorisation  d’établir  des  canalisa- 
tions électriques. 

1899.  1851.  — Renouvellement  du  bail  de 
l’école  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire,  77. 

1899.  1852.  — Adoption  du  règlement  et  du 
programme  du  concours  relatif  à l’attribution 
des  bourses  municipales  de  voyages  commer- 
ciaux. 

1899.  1859.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire d’enseignement  professionnel  à l’école 
de  garçons  sise  rue  Saint-Maur,  200. 


1899.  1808.  — Modification  du  traité  à pas- 
ser avec  l’Etat  en  vue  de  l’acquisition  de  ter- 
rains dans  la  forêt  de  Fontainebleau  pour 
l’aqueduc  du  Loing. 

1899.  1869.  — Dérivation  du  Loing  et  du 
Lunain.  — Travaux  à exécuter  à l’intérieur  de 
Paris  et  aménagement  du  réservoir  de  Mont- 
souris. 

1899.  1871.  — Prise  en  location  d’un  appar- 
tement 6,  quai  de  Gesvres,  pour  le  service  des 
Dérivations  nouvelles. 

1899.  1872.  — Allocation  d’un  crédit  sup- 
plémentaire pour  l’agrandissement  de  l’usine 
d’Ivry. 

1899.  1874.  — Réinstallation  de  l’atelier 
central  des  bureaux  de  l’Inspection,  du  pavil- 
lon d’habitation  et  du  dépôt  des  Fontes. 

1899.  1875.  — Renouvellement  des  locations 
du  domaine  municipal  d’Asnières. 

1899.  1879.  — Acquisition  d’une  parcelle  de 
terre  enclavée  dans  la  ferme  du  Nouvet  dépen- 
dant de  la  dérivation  de  l’Avre. 

1899.  1880.  — Traités  avec  les  locataires  de 
l’usine  des  Grands-Moulins  à Ivry-la-Bataille 
pour  règlement  de  dommages  causés  par  la 
dérivation  de  l’Avre. 

1899.  1881.  — Établissement  d’une  sous- 
station  électrique  sous  la  place  de  l’Etoile  pour 
l’exploitation  du  Métropolitain. 

1899.  1882.  — Modification  de  l’un  des  accès 
de  la  station  du  Métropolitain,  place  de  la 
Bastille. 

1899.  1891.  — Dégrèvement  partiel  d’excé- 
dent de  consommation  d’eau  à M.  Cardoso, 
président  de  la  crèche  Furtado-Heine. 

1899.  1893.  — Prorogation  pour  un  an  de 
l’adjudication  de  l’impression  du  « Bulletin 
hebdomadaire  de  statistique  municipale  ». 

1899.  1896.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  rue  Martel,  5. 

1899.  2059.  — Transaction  avec  les  époux 
d’Alfonce  relativement  aux  contestations  sur- 
venues à la  suite  des  travaux  d’ouverture  de 
la  rue  Bobillot. 

1899.  2064.  — Execution  de  travaux  au 
théâtre  du  Châtelet. 

1899.  2069.  — Transaction  avec  M.  Larti- 
gue, locataire  évincé  pour  le  prolongement  de 
la  rue  Custine. 

1899.  2070.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  un  bureau-abri 
place  du  Trocadéro  pour  desservir  le  tramway  . 
Passy— Hôtel-de-Ville. 
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1899.  2073.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  du  Dessous-des-Berges. 

1899.  2076.  — Mise  en  état  de  viabilité  de 
l’avenue  de  Breteuil  entre  la  place  Vauban  et 
l'avenue  Duquesne. 

1899.  2081.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rain communal  rue  Herr. 

1899.  2082.  — Cession  amiable  à MM.  Colmet 
d’Aage  et  Dethan  du  terrain  communal  rue  du 
Renard,  à l’angle  de  la  rue  de  Rivoli. 

1899.  2084.  — Echange  de  terrains  avec 
Mme  veuve  Morillot,  rue  Herr,  rue  de  l’Eglise 
et  rue  du  Pourtour-de-l’Eglise  prolongée. 

1899.  2085.  — Alignement  et  redressement 
de  la  rue  du  Télégraphe. 

1899.  2087.  — Alloca  tions  supplémentaires  à 
divers  élèves  de  l’Ecole  centrale. 

1899.  2094.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’installation  d’une  troisième  chau- 
dière, d’un  moteur  et  d’un  tonneau  laveur  à 
Berck-sur-Mer. 

1899.  2095.  — Assistance  publique.  — Sub- 
vention complémentaire  au  bureau  de  bienfai- 
sance du  2e  arrondissement. 

1899.  2096.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’exécution  de  travaux  de  couver- 
ture et  de  ravalement  dans  l’immeuble  hospi- 
talier rue  des  Forges. 

1899.  2102.  — Etablissement  d’une  conduite 
de  refoulement  entre  l’usine  d’Auteuil  et  le  ré- 
servoir de  Passy. 

1899.  2103.  — Sous-location  à M.  Lethias  de 
la  ferme  de  Saint-Ouen-l’Aumône. 

1899.  2104.  — Exploitation  mécanique  des 
sables  dans  le  collecteur  des  Coteaux  et 
construction  d’une  décharge  au  quai  de  la 
Râpée. 

1899.  2105.  — Acquisition  du  moulin  Lioret, 
à Moret,  en  vue  de  la  dérivation  du  Loing. 

1899.  2108.  — Convention  avec  la  commune  N 
de  Montigny  en  vue  des  travaux  de  l’aqueduc 
du  Loing  et  du  Lunain. 

1899.  2110.  — Préfecture  de  police.  — Ap- 
probation du  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture des  objets  d’équipement  aux  gardiens 
de  la  paix  et  aux  sergents  de  ville. 

1899.  2111.  — Allocation  de  frais  de  dépla- 
cement aux  géomètres  piqueurs  des  cimetières 
parisiens. 

1899.  2114.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours à M.  Allely. 
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1899.  2115.  — Extension  du  Service  muni- 
cipal de  désinfection. 

1899.  21 15  bis.  — Modification  dans  la  part 
contributive  des  particuliers  dans  les  dépenses 
du  Service  municipal  de  désinfection. 

1899.  2117.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours à Mme  veuve  Désert. 

1899.  2118.  — Préfecture  de  police.  — Pro- 
rogation jusqu’au  30  septembre  1901  du  ser- 
vice de  l’entreprise  du  transport  des  individus 
arrêtés  préventivement. 

1899.  2167.  — Réfection  partielle  du  pa- 
vage de  l’avenue  du  Centre  et  remise  en  état 
du  sol  des  cours  de  travail  à l’abattoir  de  La 
Villette. 

1899.  2168.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions aux  halles  de  vente  du  marché  aux  bes- 
tiaux de  La  Villette. 

1899.  2169.  — Plan  de  campagne  extraordi- 
naire de  pavage  en  bois  et  d’asphaltage. 

1899.  2171.  — Exécution  d’un  embranche- 
ment de  chemin  de  fer  et  d’un  tramway  élec- 
trique pour  desservir  l’annexe  de  l’Exposition 
de  1900  au  bois  de  Viucennes. 

1899.  2174.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
sis  rues  Ronsard  et  Charles-Nodier,  n°  32  de 
l’atlas. 

1899.  2176.  — Compte  de  mitoyenneté  entre 
la  Ville  et  Mme  de  Sauville,  propriétaire  rue 
Saint-Maur,  198. 

1899.  2177.  — Concession  à la  Société  des 
artistes  français  du  terrain  de  l’ancien  abat- 
toir de  Grenelle  pour  l’installation  du  Salon 
en  1900. 

1899.  2178.  — Vente  à M.  Lemaire  d’un 
terrain  communal  rue  des  Couronnes,  97. 

1899.  2179.  — Vente  d’un  terrain  com- 
munal situé  avenue  d’Antin. 

1899.  2180.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  situé  rue  Lamarck. 

1899.  2182.  — Autorisation  à la  Société  des 
steeple-chases  de  modifier  les  dispositions  des 
tribunes  de  l'hippodrome  d’Auteuil . 

1899.  2183.  — Installation  à l’angle  des 
avenues  de  La  Motte-Picquet  et  Duquesne 
d'un  motif  lumineux  pour  servir  à la  publicité 
de  la  Cour  des  Miracles. 

1899.  2184.  — Installation  des  repères  limi- 
tatifs des  étalages  et  terrasses. 

1899.  2185.  — Installation, boulevard  Saint- 
Denis,  19,  d’un  motif  lumineux  pour  servir  à 
la  publicité  du  théâtre  du  Châtelet. 


680 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1899 


1899.  2186.  — Exploitation  d’un  motif  lumi- 
neux boulevard  des  Capucines,  12,  par  M.  Ro- 
chard,  directeur  du  théâtre  du  Châtelet. 

1899.  2187.  — Mode  de  paiement  des  frais  de 
viabilité  dus  par  M.  Thomas. 

1899.  2189.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
terrain  à livrer  à la  voie  publique  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  La  Boétie  entre  les  nos  19 
et  6 1 . 

1899.  2190.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  remplacement  de  générateurs  au 
service  des  bains  à la  Maison  des  Ménages. 

1899.  2191.  — Échange  entre  la  ville  de  Pa- 
ris et  la  commune  d’Enghien. 

1899.  2192.  — Acquisition  des  terrains  de  la 
forêt  de  Fontainebleau  nécessaires  pour  l'élar- 
gissement de  la  conduite  de  refoulement  du 
Loing  et  du  Lunain. 

1899.  2194.  — Modification  des  conditions 
imposées  à la  Compagnie  des  omnibus  relati- 
vement à rétablissement  d’un  bureau  de  cor- 
respondance place  du  Maine. 

1899.  2197.  — Préfecture  de  police.  — In- 
demnité de  permanence  dans  les  commissariats 
de  police  à l’occasion  du  14  juillet. 

1899.  2199.  — Autorisation  à MM.  Neurdein 
frères,  photographes,  d’exécuter  des  repro- 
ductions des  salles,  galeries  et  vestibules  de 
l’Hôtel  de  Ville. 

1899.  2201.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  intéressant  l’école  de  garçons  rue 
des  Jeûneurs. 

1899.  2202.  — Suppression  d’une  réserve 
domaniale  frappant  l’immeuble  sis  passage 
Thiéré,  14. 

1899.  2203.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Farcy. 

1899.  2205.  — Achèvement  de  l'élargisse- 
ment de  la  rue  La  Boétie,  nos  17  et  19. 

1899.  2207.  — Paiement  de  droits  complé- 
mentaires à l’occasion  des  travaux  de  premier 
établissement  de  pavage  en  bois  de  la  rue  de 
Médicis  et  du  boulevard  Saint-Michel. 

1899.  2208.  — Création  d’un  square  sur  le 
terrain  appartenant  à la  ville  de  Paris  et  com- 
pris entre  les  rues  Bargue,  de  la  Procession, 
Tessier  et  La  Quint inie. 

1899.  2210.  — Mise  en  état-  de  viabilité 
réglementaire  des  trottoirs  de  la  rue  Decamps 
au  droit  des  nos  1 à 5,  2 et  6 à 10. 


1899.  2213.  — Acquisition  de  documents 
trouvés  dans  la  succession  de  M.  Vacquer  et 
établissement  d’un  plan  du  Paris  gallo- 
romain. 

1899.  2214.  — Frappe  de  deux  cents  mé- 
dailles commémoratives  de  l’inauguration  de 
la  mairie  du  10e  arrondissement. 

1899.  2215.  — Renvoi  au  Comité  consultatif 
d’une  demande  de  crédit  pour  l’enregistre- 
ment du  traité  à conclure  avec  l’école  Pompée. 

1899.  2216.  — Secours  à M.  Collin. 

1899.  2219.  — Rattachement  d'une  disponi- 
bilité de  200,000  francs  à la  réserve  générale 
du  budget  de  1899. 

1899.  2220.  — Établissement  d’un  tramway 
partiellement  souterrain  entre  la  rue  du  Fau- 
bourg-Montmartre et  le  boulevard  Ornano. 

1899.  2221.  — Préfecture  de  police.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  au  capitaine 
Fernagu,  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

1899.  2222.— Mise  au  concours  du  projet  de 
construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers à Ménilmontant. 

1899.  2223.  — Approbation  de  travaux  de 
canalisation  d’eau  à la  caserne  de  la  Cité. 

1899.  2224.  — Acquisition  sur  MM.  Carclie- 
reux  et  Cochet  de  la  partie  de  l’immeuble  leur 
appartenant,  23-25,  rue  des  Chaufourniers, 
nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Pries- 
tley. 

. 1899.  2225  et  1898  C.  882.  — Protection  du 
musée  Carnavalet  contre  l’incendie. 

1899.  2226.  — Prorogation  pour  un  an  de 
l’adjudication  des  effets  d’habillement  des 
agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  2227.  — Formation  par  voie  de  tirage 
au  sort  d’une  liste  de  membres  du  Conseil 
municipal  appelés  à faire  partie  des  Commis- 
sions préparatoires  aux  adjudications  de  four- 
nitures militaires. 

1899.  2228.  — Exonération  éventuelle  des 
droits  d’octroi  des  matériaux  qui,  accompa- 
gnés de  certificats  d’origine  et  des  pièces  de 
douane,  sont  destinés  à l’édification  des  pavil- 
lons étrangers  dans  l’enceinte  de  l’Exposition 
universelle  de  1900. 

1899.  C.  711.  — Modification  des  horaires 
des  classes  à l’école  Boulle. 
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1899.  C.  17.  — Renvoi  à V Administration,  avec 
avis  favorable,  d'une  proposition  de  M. 
Charles  Vaudet  relative  à l'éclairage  du 
boulevard  Henri-IY  (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur). 

M.  Charles  Vaudet  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d'une  proposition  émanant 
de  lui  et  relative  à l’éclairage  électrique  du 
boulevard  Henri-IV,  qui  est  la  voie  principale 
reliant  le  boulevard  Saint-Germain  à la  Bas- 
tille. 

Cette  proposition  a déjà  été  l’objet  d’un  rap- 
port de  la  3e  Commission  la  renvoyant  à l’Ad- 
ministration avec  avis  favorable.  La  lre  Com- 
mission propose  également  le  renvoi,  avec 
avis  favorable,  à l’Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  258,  259,  297,  328,  421,  426,  433, 

549,  780.  — Renvoi  à /’ Administration  de 

neuf  propositions  relatives  à l'éclairage  de 

diverses  voies  (M.  Blachette,  rapporteur) . 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  de  diverses  propositions  rela- 
tives à l’éclairage,  savoir  : 

1°  De  M.  Henri  Rousselle,  relative  à l’éclai- 
rage de  l’avenue  Reille  (1899;  C.  258). 

2°  De  M.  Henri  Rousselle,  relative  à l’éclai- 
rage de  la  place  de  Rungis  (1899  ; C.  259). 

3°  De  M.  Despatys,  relative  à l’éclairage  de 
la  rue  de  Rivoli  (1899;  C.  297). 

4°  De  M.  Henri  Rousselle,  relative  à l’éclai- 
rage de  la  rue  de  l’Amiral-Mouchez  (1899;  C. 
328). 

5°  De  M.  Quentin-Bauchart,  relative  à l’éclai- 
rage des  avenues  Montaigne  et  de  l’Alma  (1899; 
C.  421). 

0°  De  M.  Champoudry,  relative  à l’éclairage 
de  la  place  de  la  Gare-de -Sceaux  (1899;  C. 
426). 

7°  De  M.  Louis  Mill,  relative  à l’éclairage 
du  boulevard  Malesherbes  (1899;  C.  433). 

8°  De  M.  Daniel,  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  Alphonse  (1899;  C.  549). 


9°  De  M.  Parisse,  relative  à l’éclairage  de 
l’avenue  Parmentier  (1899;  C.  780). 

La  Commission  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer ces  propositions,  pour  étude,  à l’Admi- 
nistration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  305.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  L.  Achille  tendant  à allouer 
une  subvention  au  Comité  d'initiative  pour 
la  domestication  de  l'éléphant  d'Afrique 
(M.  Parisse,  rapporteur). 

M.  Parisse  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  L.  Achille 
tendant  à subventionner  le  Comité  pour  la  do- 
mestication de  l’éléphant  d’Afrique. 

L’œuvre  est  extrêmement  intéressante,  non 
seulement  au  point  de  vue  des  intérêts  géné- 
raux des  colonies  africaines,  mais  aussi  et 
surtout  au  point  de  vue  des  intérêts  pari- 
siens. 

La  4e  Commission,  cependant,  propose  de 
voter  l’ordre  du  jour  pur  et  simple. 

Cette  décision  est  motivée  par  la  situation 
budgétaire.  De  plus,  l’œuvre  est  encore  dans 
la  période  d’organisation  à laquelle  a déjà 
été  apporté  le  concours  de  la  ville  de  Paris. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  CC.  427  et  875.  — Résolution  relative  à 
la  location  d'un  terrain  communal  sis  pas- 
sage de  Pékin  pour  l’établissement  d’une 
crèche  laïque  (M.  Berthaut,  rapporteur) . 

M.  Berthaut  demande  au  Conseil  d’auto- 
riser l’Administration  à passer  le  bail  pour  la 
location  d’un  terrain  communal,  passage  de 
Pékin,  à la  crèche  municipale  laïque  du  quar- 
tier de  Belleville  avec  la  Commission  de 
création  de  cette  crèche. 

A la  suite  de  diverses  observations,  cette 
proposition  est  adoptée. 
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1899.  C.  700.  — Renvoi  à V Administration 
pour  ctude , d'une  proposition  de  M.  Arthur 
Rozier  relative  aux  congés  du  personnel  en- 
seignant de  l'Assistance  publique  (AI.  Arthur 
Rozier,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
proposition  déposée  par  h'  môme  conseiller  re- 
lativement, aux  congés  du  personnel  enseignant 
de  l’Assistance  publique. 


1899.  C.  715.  — Renvoi  à l' Administration 
d’nno  proposition  de  M.  Daniel  relative  à la 
viabilité  de  la  rue  Cauchy  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  fait  connaître  que  M.  Daniel 
a déposé  une  pétition  signalant  l’état  défec- 
tueux de  la  viabilité  de  la  rue  Cauchy. 

Il  demande,  en  outre,  la  mise  à l'alignement 
de  cette  voie. 

La  3e  Commission  propose  le  renvoi  à l’Ad- 
ministration de  cette  pétition  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  726.  — Renvoi  à l’ Administration, 
pour  étude , d'une  proposition  de  M.  André 
Lefèvre  relative  au  pavage  de  la  rue  des 
Carmes  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e 

Commission,  propose  le  renvoi  à l’Administra- 
tion pour  étude  d’une  proposition  de  M.  André 
Lefèvre  demandant  le  relevé  à bout  du  pavage 
de  la  rue  des  Carmes. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 


1899.  C.  753.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Mithouard  relative 
à l’éclairage  de  la  place  du  Carrousel 
(AI.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  AL  Le  Breton,  au  nom  de  la  3*  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
par  laquelle  Al.  Mithouard  demande  le  rem- 
placement des  candélabres  électriques  ' de  la 
place  du  Carrousel. 


1899.  CG.  767,  768  et  773.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  propositions  de  MM.  Daniel  et 
Rebeillard  relatives  à des  opérations  de 
voirie  (AI.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M . Adolphe  Chérioux  demande  au  Conseil 
de  renvoyer  à l'Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  Al.  Daniel  signalant  le  mauvais  état  de 
viabilité  du  quai  de  Javel  (1899  ; C.  773). 

De  AL  Rebeillard  relative  au  pavage  de  la 
rue  Greneta  (1899;  C.  767). 

De  AL  Rebeillard  demandant  que  le  pavage 
en  bois  soit  substitué  au  pavage  en  pierre  dans 
la  rue  d’Aboukir  (1899  ; C.  768). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  771.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  (Irébauval  relative 
au  système  de  rails  employé  par  les  tram- 
ways (AL  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  AI.  Gré- 
bauval  relative  au  système  des  rails  employés 
par  les  tramways. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  C.  775  bis.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500 francs  à Mme  Coulant  (MM.  Bellan 
et  André  Lefèvre,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Louise  Cou- 
lant, demeurant  3,  place  Monge,  sollicite  une 
subvention  du  Conseil  pour  assurer  la  conser- 
vation et  le  développement  des  cours  profes- 
sionnels et  gratuits  de  blanchisserie  et  de 
repassage  qu’elle  a institués  à l’adresse  ci- 
dessus; 

Vu  la  proposition  de  M.  André  Lefèvre  et  le 
rapport  de  M.  Bellan  sur  les  subventions  à di- 
vers établissements  d’enseignement,  ensemble 
les  observations  portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à Mme  Louise  Coûtant, 
demeurant  3,  place  Monge,  pour  le  développe- 
ment de  son  atelier  professionnel  de  blanchis- 
sage et  repassage. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19,  art.  83, 
dudit  budget. 


1899.  C.  770.  — Allocation  d’un  secours 
d'ctudcs  au  jeune  Cattel  (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  d’études  de 
500  francs  est  accordé  à Ferdinand  Cattel,  au 
collège  Chaptal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899 
avec  rattachement  au  chap.  18,  art.  35,  dudit 
budget. 


1899.  C.  777.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Paul  Vivienrelative 
à la  construction  d'un  pont  sur  la  Seine 
(M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Paul  Vivien  relative  à la  construction 
d’un  pont  sur  la  Seine  en  face  de  la  rue  du 
Louvre. 


1899.  C.  785  et  788.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  propositions  de  MM.  Qhautard 
et  Rebeillard  relatives  à des  opérations  de 
voirie  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e 

Commission,  demande  au  Conseil  de  renvoyer 
à l’Administration  les  deux  propositions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Chautard  tendant  à la  mise  en  état 
de  viabilité  de  la  rue  Copreau  et  demandant 
que  cette  opération  soit  comprise  dans  le 
prochain  plan  de  campagne  (1899  ; C.  788). 

2°  De  M.  Rebeillard  signalant  le  mauvais 
état  de  viabilité  de  la  rue  de  Palestro,  entre  la 
rue  Greneta  et  la  rue  du  Caire  (1899;  C. 
785). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  789.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Félicien  Paris  rela- 
tive à la  réglementation  des  hôtels  garnis  et 
maisons  meublées  (M.  Georges  Villain,  rap- 
porteur). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  de 
M . Félicien  Paris  relative  à la  réglementation 
des  hôtels  garnis  et  maisons  meublées. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à F Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  790.  — Achat  de  cent  exemplaires  des 
comptes  rendus  des  congrès  nationaux  de 
Convnentrg , Dijon  et  Fuinag  (M.  Panne- 
lier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Colly  tendant  à 
l’acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
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nombre  d’exemplaires  des  comptes  rendus  des 
4e,  5e  et  6e  congrès  nationaux  tenus  en  1896  à 
Commentrv,  à Dijon  en  1897,  à Fumay  en 
1898  (Imprimerie  J.  Colly,  '708,  rue  de  Clia- 
renton) ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix  total 
de  75  francs,  cent  exemplaires  des  Ie,  5e  et  6e 
co  îgrès  nationaux  tenus  en  1896  à Commentry, 
à Dijon  en  1897,  à Fumay  en  1898,  qui  seront 
attribués  aux  membres  du  Conseil  municipal 
et  aux  bibliothèques  d’arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 75  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant  avec  rattache- 
ment au  cliap.  31,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  C.  792.  — Renvoi  à !' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Y.  Gelez  relative  au 
règlement  de  la  taxation  des  bières  à l'oc- 
troi de  Paris  (M.  Adrien  Y cher,  rapporteur). 

De  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adien  Veber,  au  nom  delà  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Y.  Gelez  relative  au  règlement  de  la 
taxation  des  bières  à l’octroi  de  Paris. 


1899.  CC.  801  et  802.—  Renvoi  à l’ Administra- 
tion de  deux  propositions  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  vouloir  bien  renvoyer 
à l’ Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Parisse  relative  à 
la  réparation  des  bancs  de  l’avenue  Parmen- 
tier (1899:  C.  801). 

2U  Une  proposition  de  M.  Brouillé  relative 
au  pavage  de  la  rue  Doudeauville  (1899;  C.  802). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  808.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Sckimmer  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  deM.  Bellan,  syndic,  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  à Mme  Schim- 
mer,  veuve  d’un  employé  du  Secrétariat  du 
Conseil; 

Sur  les  conclusion  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Schimmer,  demeurant  rue  Guénégaud,  n°  15, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  809.  — Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  du  «Bulletin  muni- 
cipal officiel  » (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
chap.  4,  art.  20/6; 

Attendu  qu’il  y a lieu  de  rétablir  ce  crédit, 
qui  a été  entièrement  absorbé  par  la  fourni- 
ture de  formes  pour  les  bandes  du  « Bulletin 
municipal  officiel  » ; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Une  somme  de  2,000  francs  sera  prélevée  sur 
le  chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899 
(Réserve)  et  rattachée  au  chap.  4,  art.  20/6 
(Dépenses  diverses  du  « Bulletin  municipal 
officiel  »). 


1899.  C.  810.  — Allocation  à M.  Lambeau 
pour  la  publication  d'une  monographie  de 
l’enseignement  professionnel  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lam- 
beau, archiviste  du  Conseil  municipal,  une 
somme  de  500  francs  pour  la  publication  du 
troisième  volume  de  la  Monographie  de  l’en- 
seignement professionnel,  décidée  par.  le  Con- 
seil municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  de  500  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
aù  chap.  21,  art.  12  à créer,  dudit  budget. 


1899.  G.  811.  — Substitution  d'un  emploi  de 
sous-chef  de  bureau  à un  emploi  de  commis 
principal  au  Secrétariat  du  Conseil  muni- 
cipal (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

11  est  ouvert,  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1899,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique  (Réserve)  : 

1°  Au  chap.  4,  art.  1er,  § lep,  P.  L,  un  crédit 
de  500  francs  applicable  à la  substitution,  à 
partir  du  1er  juillet  1899,  d'un  emploi  de  sous- 
chef  de  bureau  à un  emploi  de  commis  prin- 
cipal au  Secrétariat  du  Conseil  municipal; 

2°  Au  chap.  4,  art.  3,  P.  L,  un  crédit  de 
500  francs  pour  porter  de  1 ,000  francs  à 2,000 
francs,  à partir  du  1er  juillet  1899,  les  frais 
tixes  de  ce  nouveau  sous-chef. 


1899.  C.  812.  — Acceptation  de  la  donation 
faite  au  musée  Carnavalet  par  M.  le  doc- 
teur Leparquois  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  John 
Labusquière,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  acceptée  la  donation 
faite  au  musée  Carnavalet  par  M.  le  docteur 


Leparquois  de  sa  collection  des  poteries,  mon- 
naies et  inscriptions  recueillies  par  lui  au 
cours  des  fouilles  exécutées  pour  la  recons- 
truction de  la  Sorbonne  et  du  lycée  Louis-le- 
Grand. 

Art.  2.  — Ladite  collection  sera  exposée 
dans  une  vitrine  spéciale,  portant  une  inscrip- 
tion rappelant  son  origine  et  le  nom  du  dona- 
teur; l’acceptation  de  cette  donation  sera 
signifiée  à M.  Leparquois  par  délibération  du 
Conseil  municipal.  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
désignera  quelqu’un  pour  prendre  possession 
de  ladite  collection. 


1899.  C.  814.  — Renvoi  à /' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adrien  Mithouard 
relative  à l'itinéraire  de  la  ligne  d'omnibus 
Palais- Rogal— Ecole  militaire  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à P Administration  une. proposition 
de  M.  Adrien  Mithouard  relative  à l’itinéraire 
de  la  ligne  d’omnibus  Palais-Royal  — Ecole 
militaire. 


1899.  CC.  818,  819,  820,  821,  822,  823,  829.  — 

Renvoi  à l'Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Adrien  Veber,  au  nom  de  1a,  l''e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Adrien  Mithouard  tendant  au 
maintien  de  la  ligne  d’omnibus  Boulevard  du 
Montparnasse—  Gare  du  Nord  (1899:  C.  818); 

2-  De  M.  Chausse  tendant  au  maintien  de  la 
ligned’omnibusCharonne— Place  d’dtalie  (1899; 
C.  819); 

3°  De  M.  Deville  relative  à l’itinéraire  de 
la  ligne  d’omnibus  Plaisance — Hôtel  de  Ville 
(1899  ; C.  820)  ; 
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1°  De  M.  Alpy  relative  à l’itinéraire  de  la 
ligne  d’omnibus  Madeleine — Avenue  de  Mont- 
souris  (1899;  C.  821); 

5°  De  M.  Charles  Vaudet  relative  à l’itiné- 
raire de  la  ligne  d'omnibus  Square  Montlio- 
lon — Boulevard  de  l’Hôpital  (1899  ; C.  822); 

6°  De  M.  Grébauval  tendant  à fixer  à la  gare 
du  Nord  le  terminus  de  la  ligne  Alma — Gare 
de  l’Est  (1899;  C.  823); 

7°  De  M.  Chausse  tendant  à la  création  de 
lignes  d’omnibus  et  de  tramways  allant  de  la 
porte  de  Charenton  à l’avenue  de  Laumière,  de 
la  porte  Dorée  à la  rue  de  Meaux  et  du  Jar- 
din des  Plantes  à La  Villette  (1899;  C.  829). 


1899.  C.  825.  — Création  d'un  5°  emploi d' ins- 
titutrice adjointe  à l’école  professionnelle 
rue  de  la  Tombe-Issoire  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  en  date  du 
9 juin  1899  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  professionnelle  de  jeunes  filles  rue 
de  la  Tombe-Issoire,  dans  laquelle  cette  Com- 
mission propose  la  création  d’un  5e  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  professionnelle 
rue  de  la  Tombe-Issoire, 

Est  d’avis  : 

De  créer  un  5e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  professionnelle  de  filles  rue  de  la 
Tombe-Issoire  à partir  du  1er  octobre  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  pour  l’année  1899  à 
525  francs  (soit  375  francs,  montant  pour  trois 
mois  d’un  traitement  de  1,500  francs  par  an, 
et  150  francs,  montant  pour  trois  mois  d’une 
indemnité  de  logement  de  000  francs  par  an), 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  bud- 
get particulier  de  l’école  (chap.  19,  art.  74, 
n"  4). 


1899.  C.  826.  — Présentation  d'une  liste  de 
trois  membres  du  Conseil  municipal  en  vue 
du  remplacement  de  M.  Thuillier  au  Conseil 
de  surveillance  de  l’Assistance  publique 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, explique  que,  par  suite  de  la  démis- 
sion de  M.  Thuillier,  il  y a lieu  de  dresser 
une  liste  de  présentation  de  trois  membres  du 
■Conseil  à soumettre  à M.  le  Ministre  en  vue 
de  la  nomination  d'un  membre  du  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique.  La  5e 
Commission  propose  : 

En  première  ligne,  M.  Rebeillard. 

En  seconde  ligne,  M.  Arthur  Rozier. 

En  troisième  ligne,  M.  Félicien  Paris. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

En  conséquence  sont  présentés  : 

En  première  ligne,  M.  Rebeillard. 

En  seconde  ligne,  M.  Arthur  Rozier. 

En  troisième  ligne,  M.  Félicien  Paris. 


1899.  C.  827.  — Allocation  d'un  secours  d'études 
au  jeune  Prudent-  Dcrvillers  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 

Délibère  : 

m 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  jeune 
Prudent-Dervillers,  demeurant  chez  Mlle  Si- 
mon, rue  Hassard,  14,  un  secours  d’études  de 
600  francs  qui  sera  payé  entre  les  mains  de 
Mlle  Simon. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23.  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 
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1899.  G.  830.  — Résolution  relative  au  salaire 
~des  agents  de  la  Compagnie  des  omnibus 

pendant  l'année  19  00  (M.  Adrien  Veber, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Brousse, 

Invite  l’Administration,  à propos  des  nou- 
velles lignes  créées  en  vue  de  l’Exposition  de 

1900,  ainsi  que  la  lre  Commission,  à négocier 
avec  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
qu’une  indemnité  soit  accordée  aux  cochers  et 
conducteurs  et  agents  plus  modestes,  à raison 
du  surcroît  de  travail  qu’ils  auront  à subir 
pendant  l’année  1900. 


1899.  C.  831.  — Allocation  d'un  crédit  de 
1 ,000  francs  pour  achat  de  deux  machines 
à écrire  à l'école  Edgar-Quinet  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Un  crédit  de  1,000  francs  sera  mis  à la  dis- 
position de  la  direction  de  l’Enseignement  pour 
être  employé  à l’achat  de  deux  machines  à 
écrire  à l’usage  de  l’école  Edgar-Quinet. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  la  réserve  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  à un  art. 
51  bis  â créer  au  chap.  19  dudit  budget. 


1899.  C.  832.  — Attribution  du  nom  de  Félix 
Pècaut  à une  rue  de  Paris  (M.  Paul  Brousse, 
rapporteur) . 

% 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  rue  qui  sépare  le  square  des  Epinettes 
de  l’école  de  la  rue  Navier  portera  le  nom  de 
Félix  Pécaut,  fondateur  de  l’école  normale 
supérieure  de  jeunes  filles  de  Fontenay-aux- 
Roses. 

Le  nom  de  Petiet,qui  servait  précédemment 
à désigner  cette  rue,  sera  donné  â la  rue  voi- 
sine qui  fait  communiquer  le  square  avec  l’ave- 
nue de  Saint-Ouen. 


1899.  C.  833.  — Résolution  relative  à la  recons- 
truction des  hôpitaux  de  la  Pitié , Cochin 
et  Aubervilliers  (M.  André  Lefèvre,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à introduire 
des  devis  détaillés  pour  la  reconstruction  des 
hôpitaux  suivants  : 

1°  La  Pitié; 

2°  Cochin; 

3°  Aubervilliers. 


1899.  C.  834.  — Résolution  relative  à rétablis- 
sement des  voies  et  moyens  financiers  pour 
la  reconstruction  des  hôpitaux  de  la  Pitié , 
Cochin  et  Aubervilliers  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  l’Administration  et 
la  note  de  M.  André  Lefèvre, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter  en 
octobre  1899  un  mémoire  indiquant  au  Conseil 
les  voies  et  moyens  financiers  qu’elle  propose 
pour  réaliser  le  plan  étudié  par  la  5e  Commis- 
sion en  vue  de  la  reconstruction  des  hôpitaux 
de  la  Pitié,  Cochin  et  Aubervilliers. 


1899.  C.  836.  — Établissement  d'un  étal  géné- 
ral de  toutes  les  subventions  accordées  par 
le  Conseil  municipal  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  dres- 
ser un  état  général  de  toutes  les  subventions 
accordées  à des  titres  quelconques  par  le  Con- 
seil municipal,  et  à faire  distribuer  cet  état 
à ses  membres  dès  la  rentrée  de  la  prochaine 
session. 
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1899.  C.  838.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Chausse  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
des  Boulets  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  dépose  la  proposition  sui- 
vante dont  il  demande  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’amélioration  de  l’éclairage  de  la  rue  des 
Boulets,  depuis  la  rue  de  Charonne,  sera  pro- 
longée jusqu’au  faubourg  Saint-Antoine  au 
moyen  des  bonis  du  plan  de  campagne  d’éclai- 
rage parle  gaz  voté  le  12 juillet  1899. 

« Signé  : Chausse.  » 

La  proposition  de  M.  Chausse  est  renvoyée, 
avec  avis  favorable,  à l’Administration. 


1899.  C.  854.  — Résolution  relative  à lu  dési- 
gnation des  boursiers  d’internat  primaire 
(M.  Glairin,  rapporteur). 

M.  Clairin,  au  nom  de  la  4*  Commission, 
propose  d’autoriser,  sous  réserve  'de  ratifica- 
tion ultérieure  par  le  Conseil  municipal,  le 
président  de  la  4e  Commission  à s’entendre 
avec  l’Administration  pour  désigner  les  inter- 
nes primaires  qui  ne  doivent  pas  être  mainte- 
nus dans  les  pensions  et  ceux  qui  doivent  y 
être  placés. 

Les  conclusions  de  la  4e  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  C.  856.  — Résolution  relative  à l’expro- 
priation de  V immeuble  2,  rue  de  la  Banque 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’élargissement  de  la  rue 
de  la  Banque  est  une  opération  d’intérêt  incon- 
testable ; 

Que  cet  élargissement  comporte  l’expropria- 
tion de  deux  maisons  portant  les  nos  2 et  4 de 
la  rue  de  la  Banque; 

Que  l’expropriation  du  nu  4 s’est  faite  à 


l’amiable  tant  à l’égard  des  propriétaires  du 
fond  qu’à  l’égard  des  locataires; 

Que  l’expropriation  du  n°  2 n’a  pu  s’effec- 
tuer à l’amiable  et  qu’il  y a lieu  de  poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  d’utilité  publique, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à poursuivre 
l’obtention  d’un  décret  d’utilité  publique  pour 
l’expropriation  du  n°  2 de  la  rue  de  la  Banque. 

Dit  que  le  reliquat  disponible  dn  crédit 
affecté  à l’opération  de  la  rue  de  la  Banque 
sera  appliqué  à l’immeuble  n°  2,  et  qu’en  cas 
d’insuffisance  le  surplus  sera  prélevé  sur  les 
bonis  supplémentaires  de  la  revente  des  ter- 
rains de  la  rue  Réaumur. 


1899.  C.  857.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mme  Hardie  (M.  Ch.  Fortin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Hardie,  née 
Barbrel  (Marie),  veuve  d’un  cantonnier  du 
service  de  l’Empierrement,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Ch.  Fortin; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Hardie,  demeurant  105,  rue  Lauriston,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  859.  — Renvoi  à V Administration  et 
à la  Commission  du  personnel , avec  avis 
favorable , d’une  proposition  de  M.  Adolphe 
Chérioux  tendant  à admettre  comme  agents 
de  service  dans  les  écoles  communales  des 
hommes  et  des  femmes  ai/ant.  dépassé  l’âge 
de  quarante  ans  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  dépose  la  proposi- 
tion suivante  dont  il  demande  le  renvoi  à 
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1’Administratioû  et  à la  Commission  du  per- 
sonnel, avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à don- 
ner des  instructions  à M.  le  Directeur  de 
l’Enseignement  pour  que  les  agents  de  service 
des  écoles  communales  soient  choisis  de  pré- 
férence parmi  des  personnes  âgées  de  plus  de 
quarante  ans  qui  auront  été  reconnues  valides 
à la  visite  médicale.  » 

Le  renvoi  à la  Commission  du  personnel  et 
à l’Administration,  avec  avis'  favorable,  est 
prononcé. 


1899.  C.  860.  — Ouverture  de  crédit  pour  l ac- 
quisition d'un  immeuble  situé  quai  d'Anjou , 
17,  à Paris , dit  hôtel  de  Lauzun  (M.  Cia i- 
rin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  24  mars  1899, 
par  laquelle  il  a voté  l’acquisition  d’un  im- 
meuble situé  quai  d’Anjou,  17,  à Paris,  connu 
sous  le  nom  d’hôtel  de  Lauzun; 

Vu  une  autre  délibération,  du  26  juin  sui- 
vant, qui  a affecté  à l’acquisition  dudit  im- 
meuble un  crédit  de  350,000  francs  à prendre 
sur  le  boni  de  la  conversion  de  l’emprunt  de 
1886; 

Vu  le  rapport  de  M.  John  Labusquière  rela- 
tif à la  création  d’un  fonds  dit  de  liquidation, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  350,000  francs  nécessaire  pour 
l’acquisition  de  l’immeuble  situé  quai  d’An- 
jou, 17,  connu  sous  le  nom  d’hôtel  de  Lauzun, 
sera  prélevé  sur  le  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
budget  de  l’exexcice  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  58,  § 3,  art.  1/2C\  dudit  budget. 


1899.  C.  861.  — Allocations  d'indemnités  aux 
secrétaires  de  la  Commission  des  indemnités 
(M.  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  une  gratifi- 
cation exceptionnelle  à raison  des  opérations 
de  voirie  de  l’emprunt  de  1892  aux  secrétaires 
de  la  Commission  des  indemnités,  savoir  : 

A M.  Le  Page,  secrétaire,  1,000  francs. 

A M.  Brebant,  secrétaire-adjoint,  800  fr. 

A M.  Perrucliot,  sous-chef,  800  francs. 

A AI.  Verley,  commis-rédacteur,  400  francs. 

Total,  3,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  54,  § 1/C,  art.  1/2°  B,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899et  rattachée  au  chap.  54,  S 1 / C,  art.  1 /2° 
(P.  L),  dudit  budget. 


1899.  C.  862.  — Acquisition  d’un  immeuble 

quai d’Auteuil,  n°  75,  pour  V agrandissement 

de  l’usine  d’Auteuil  (M.Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  5 juillet  1899,  par 
laquelle  Me  Duplan,  avoué,  fait  connaître  que 
l’immeuble  sis  à Paris  quai  d’Auteuil,  n°  75, 
a été  adjugé  à la  ville  de  Paris  moyennant  le 
prix  principal  de  36,000  francs; 

Considérant  que  cet  immeuble  est  néces- 
saire pour  l’agrandissement  de.  l’usine  d’Au- 
teuil en  vue  du  transfert  à cette  usine  de  celle 
de  Chaillot,  opération  qui  a été  décidée  en 
principe  par  une  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal en  date  du  8 juillet  1898; 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  pour 
régularisation  l’acquisition  faite  par  Me  Du- 
plan, avoué,  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris,  de  l’immeuble  sis  quai  d’Auteuil,  n°  75, 
et  nécessaire  à l’agrandissement  de  l'usine 
d’Auteuil. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 40,500  fr., 
savoir  : 

Principal,  36,000  francs; 

Frais  et  droits  d’enregistrement,  etc.,  4,500 
francs  ; 

Total  égal,  40,500  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  42,  § 3,  du  budget 
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de  l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap.  42, 
§ 3/B,  art.  2/1°,  du  même  budget. 

Art.  3.  — L’Administration  est  autorisée  à 
poursuivre  la  déclaration  d’utilité  publique 
de  l'opération. 


1899.  C.  863.  — Création  d'un  emploi  de 

directeur  du  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine 

(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  Commission  de  cen- 
tralisation du  personnel  tendant  à la  création 
d’un  emploi  de  directeur  du  cabinet  du  Préfet 
de  la  Seine  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  12  juillet  1899; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Rebeillard,  au 
nom  de  la  Commission  de  centralisation  du 
personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  directeur 
du  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine,  au  traite- 
ment annuel  de  12,000  francs,  est  substitué 
à un  emploi  de  chef  de  cabinet  du  Préfet  de  la 
Seine  à partir  du  1er  juillet  1899. 

Art.  2.  — 11  est  ouvert  à cet  effet  au  chap.  4, 
art.  1er,  § 1,  un  crédit  complémentaire  de 
2,000  francs,  par  prélèvement  de  1,000  francs 
sur  le  chap.  4,  art,  3,  et  de  1,000  francs  sur  le 
chap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  864.  — Résolution  relative  aux  va- 
cances de  l’école  Esticnne  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

M.  Lampué,  au  nom  de  1a,  4e  Commis- 
sion, en  raison  des  conditions  dans  les- 
quelles se  trouvent  les  élèves  de  l’école  Es- 
tienne,  obligés  de  travailler  dans  un  hall 
exposé  au  soleil  et  où  la  température  est  à 
peine  supportable,  propose  de  porter  de  un 
mois  à six  semaines  la  durée  des  vacances 
pour  cette  année. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  865.  — Résolution  relative  aux 
indemnités  aux  employés  d'un  grade  supé- 
rieur à celui  de  commis  principal  (M.  Colly, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  juillet 
1899,  les  indemnités  allouées  aux  employés 
d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis  prin- 
cipal sont  supprimées. 

Art,  2.  — Désormais,  les  travaux  supplé- 
mentaires qui  pourront  être  effectués  par  ces 
employés  devront  être  présentés  à l’approba- 
tion du  Conseil  municipal,  par  états  indivi- 
duels et  par  espèces. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
invité,  d’autre  part,  à donner  les  instructions 
nécessaires  pour  qu’à  l’avenir  il  ne  soit  pro- 
cédé à des  travaux  extraordinaires  que  dans 
des  cas  tout  à fait  exceptionnels  et  dûment 
justifiés. 

Les  directeurs  devront  répartir  le  travail 
de  telle  sorte  qu’il  puisse  être  exécuté  pendant 
les  heures  normales  de  présence  par  l’ensemble 
des  employés. 


1899.  C.  867,  — Installation  d'une  meunerie- 
boulangerie  à La  Chalmelle  (M.  Faillet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  : 1°  qu’il  y a lieu  de  compléter 
l’organisation  de  la  colonie  agricole  de  La 
Chalmelle  par  l’installation  d’une  meunerie- 
boulangerie,  système  Schweitzer,  qu’ainsi  le 
blé  produit  par  la  colonie  sera  mis  en  mouture 
et  panifié  ; 

2°  Que  par  l’utilisation  directe  du  blé  de  la 
colonie,  grâce  à la  main-d’œuvre  quasi  gra- 
tuite des  colons,  les  frais  de  mouture  et  de  pa- 
nification seront  nuis,  qu’enlin  le  rendement 
sera  supérieur  à celui  obtenu  précédemment, 
que  le  pain  produit  renfermera  plus  de  sub- 
stances nutritives; 

3°  Qu’il  en  résultera  au  bout  de  cinq  années 
l’amortissement  du  coût  de  l’installation  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  45  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Faillet,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 
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Délibère  : 

1°  Une  somme  de  (5,000  francs  est  affectée  à 
l’installation  d’une  meunerie-boulangerie,  sys- 
tème Schweitzer,  y compris  la  construction 
d’un  local  pour  que  soit  abritée  ladite  installa- 
tion. 

2°  Ce  crédit  sera  prélevé  sur  le  cliap.  23  (Ré- 
serve), article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899  et  rattaché  au  chap.  20,  art.  37  ter,  dudit 
budget. 


1899.  C.  870.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  aois  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Desplas  relative  à la  couverture  de  la 
Bièvre  (M.  Desplas,  rapporteur). 

M.  Desplas  dépose  la  proposition  suivante 
dont  il  demande  le  renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L'Administration  est  invitée  à faire  procéder 
à la  couverture  de  la  Bièvre  par  toutes  les 
voies  de  droit  et  au  besoin  par  la  voie  de  l’ex- 
propriation pour  cause  d’utilité  publique.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  G.  871.  — Résolution  relative  à l'obser- 
vation des  horaires  par  les  Compagnies 
d'omnibus  et  de  tramways  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de 
police  sont  invités  à faire  faire  des  constats  et 
à dresser  des  procès-verbaux  chaque  fois  que 
les  Compagnies  d’omnibus  et  do  tramways 
auront  violé  les  horaires. 


1899.  C.  872.  — Résolution  tendant  au  main- 
tien d'une  voie  de  communication  entre  la 
y are  d’Orléans  et  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations , en  remplacement  de  la  rue 
de  Poitiers  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  est  invité  à voir  M.  le  ministre 
des  Travaux  publics  et  à lui  demander  le 
maintien  d’un  passage  entre  la  gare  d’Orléans 
nouvelle  et  la  Caisse  des  dépôts,  à la  place  de 
la  rue  de  Poitiers  supprimée. 


1899.  C.  874.  — Résolution  relative  aux  clô- 
tures établies  sur  les  fortifications  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  rappelle  que,  à 
plusieurs  reprises,  le  Conseil  municipal  et  le 
Conseil  général  se  sont  préoccupés  d’obtenir 
la  suppression  des  clôtures  établies  autour  des 
fortifications  dans  l’intérieur  de  Paris,  et  ont 
invité  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à négocier  avec 
le  ministre  de  la  Guerre. 

M.  Adolphe  Chérioux  propose  au  Conseil  d’in- 
viter M.  le  Préfet  à demander  au  ministère  de 
la  Guerre  s’il  consentirait  à l’enlèvement  des 
clôtures  en  échange  de  l’entretien  des  planta- 
tions par  la  Ville  et  à reprendre  les  négocia- 
tions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  C.  876.  — Publication  d'un  nouvel  état 
du  personnel  de  l'enseignement  (M.  Sauton, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  invité  à faire  distribuer  une  nou- 
velle édition  du  personnel  de  la  direction  de 
l’Enseignement  dans  un  délai  aussi  bref  que 
possible. 


692 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1899 


Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  budget,  chap.  4, 
art.  21  (Impressions). 


1899.  C.  886.  — Convention  avec  le  locataire 

du  théâtre  du  Châtelet  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  bail  du  théâtre  du  Châtelet  à M.  Ro- 
chard  ; 

Vu  les  diverses  pétitions  adressées  par  M. 
Rochard  et  les  déclarations  du  même  relative- 
ment à l’abandon  de  ses  prétentions,  par  lettre 
du  6 juillet  1899  ; 

Vu  les  rapports  de  l’architecte  du  théâtre, 
de  M.  le  directeur  administratif  des  Travaux 
etdeM.  le  directeur  des  services  d’ Architec- 
ture ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Deville,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

1°  Moyennant  l’abandon  par  M.  Rochard  de 
toutes  prétentions  et  réclamations  relatives  à 
la  prise  de  possession  du  théâtre  et  à l’exécu- 
tion des  travaux  antérieurs  au  3 juillet  1899, 
il  est  accordé  à M.  Rochard  remise  de  deux  mois 
de  son  loyer  principal  du  théâtre  pour  la  pre- 
mière année  de  jouissance  et  des  assurances  et. 
contributions  dont  il  devrait  le  remboursement 
à la  Ville  pour  cette  même  période  de  deux 
mois. 

2°  Cette  remise  sera  opérée  sur  les  prélève- 
ments ultérieurs  de  l’année,  sans  qu’il  soit 
effectué  de  remboursement  sur  ceux  actuelle- 
ment effectués. 


1897.  P.  1231.  — Prolongation  du  bail  du 
chalet  du  Cycle  au  bois  de  Boulogne  au 
profit  de  M.  Marais , locataire  actuel 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  pétitions  des  1er  avril  1897  et  21  dé- 
cembre 1698  par  lesquelles  M.  Marais,  locataire 
du  chalet  du  Cycle,  au  bois  de  Boulogne,  de- 
mande : 1°  l’autorisation  d'exécuter  à scs  frais 


divers  travaux  qui  auraient  pour  résultat  d’ac- 
croitre  l’importance  des  constructions  exis- 
tantes et  d’angmenter  le  périmètre  de  la  con- 
cession : 2°  la  prolongation  de  vingt-cinq 
années  du  bail  en  cours,  de  façon  à amortir 
les  dépenses  occasionnées  par  ces  travaux 
qui,  en  fin  de  bail,  deviendront  la  propriété  de 
la  Ville; 

Vu  les  rapports  de  M.  le  directeur  des  Affai- 
res municipales  des  9 et  26  décembre  1898,  les 
notes  de  la  direction  administrative  des  ser- 
vice d’Architecture  et  des  Promenades  ; 

Vu  les  plans  et  devis  remis  par  M.  Marais, 
visés  par  le  président  et  le  rapporteur  de  la 
3e  Commission,  lesquels  demeureront  annexés 
à la  présente  délibération  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Max  Vincent, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  bail  du  chalet  du 
Cycle,  au  bois  de  Boulogne,  est  prorogé  au 
profit  de  M.  Marais,  locataire  actuel,  pour 
une  durée  de  douze  ans  et  demi  à dater  du  30 
juin  1902,  c’est-à  dire  que  le  bail  prendra  fin 
le  31  décembre  1914. 

Art.  2. — La  superficie  de  la  concession,  qui 
est  actuellement  de  7,000  mètres  environ,  sera 
augmentée  du  côté  Nord,  suivant  la  ligne 
DËFG  du  plan  dressé  par  M.  Albert  Julien, 
architecte,  et  visé  le  28  juin  1898  par  M.  le 
conservateur  du  bois  de  Boulogne. 

La  superficie  totale  devra  être  fixée  définiti- 
vement par  un  piquetage  fait  d’un  commun 
accord  entre  l’Administration  et  M.  Marais. 

Art.  3.  — M.  Marais  est  autorisé:  1°  â 
reconstruire  en  entier  le  bâtiment  actuelle- 
ment existant  sur  caves,  sous-sols  et  avec 
water-closets  intérieurs;  2° à établir  un  chalet 
hygiénique  qui  devra  être  masqué  du  côté  de 
la  route  par  un  taillis  ; 3°  à élever  des  bâti- 
ments à usage  de  communs  et  écuries  dans  la 
partie  Sud  de  la  concession  ; 4°  à construire 
un  garage  pour  automobiles  et  bicyclettes 
dans  la  partie  Nord  de  la  concession  dont 
l'extension  vient  d’être  accordée  et  une  bu- 
vette; 5°  à construire  une  grande  salle  à usage 
de  restaurant  dans  la  partie  Ouest  de  la  con- 
cession . 

Art.  4.  — Les  constructions  à élever  ne 
devront  pas  excéder  une  hauteur  de  11  mètres 
au  fâitage  et  demeureront,  à l’expiration  du 
bail,  la  propriété  de  la  ville  de  Paris. 
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Art.  5.  — Les  plans  desdites  constructions 
seront,  préalablement  à tout  commencement 
d’exécution,  soumis  à l’approbation  de  l’Ad- 
ministration municipale. 

Art.  6.  — Les  travaux  de  jardinage  et  le 
remaniement  des  plantations  que  nécessiterait 
l’aménagement  nouveau  de  la  concession 
seront  entièrement  supportés  par  M.  Marais. 

Art.  7.  — M.  Marais  paiera  à la,  Caisse 
municipale  une  redevance  annuelle  de  15,000 
francs  à partir  du  1er  janvier  1900. 

Art.  8.  — Il  restera  en  outre  soumis  aux 
clauses  et  conditions  du  bail  en  cours. 

Art.  9.-  — M.  Marais  devra  constamment 
maintenir  les  lieux  loués,  bâtiments,  jardins, 
arbres  et  pelouses  en  bon  état  d’entretien,  le 
tout  sous  la,  surveillance  et  le  contrôle  de 
l’Administration  municipale.  Il  ne  devra  rien 
dégrader  ni  déposer  dans  les  massifs  plantés 
d’arbustes  sous  peine  d’une  amende  de  50  fr. 
pour  le  premier  jour  et  de  20  francs  par  jour 
suivant  par  mètre  superficiel  dégradé. 

Art.  10.  — M.  Marais  ne  pourra  placer 
aucun  drapeau,  placard,  affiche  ou  tableau- 
réclame  sans  l’autorisation  écrite  de  l’Admi- 
nistration. 

Art.  11.  — 11  prendra  à sa,  charge  les  dépen- 
ses de  réparation  de  toute  nature. 

Art.  12.  — 11  devra  installer  les  cabinets 
d’aisances  du  café-restaurant  et  des  écuries 
avec  fosses  fixes  et  étanches  dans  les  condi- 
tions réglementaires  et,  en  outre,  en  faire  la 
vidange  pendant  la  nuit  de  façon  qu’elle  soit 
terminée  avant  cinq  heures  du  matin  du  1er 
mai  au  15  septembre  et  avant  sept  heures  du 
matin  du  15  septembre  au  1er  mai. 

Art.  13.  — M.  Marais  pourra  verser  le 
cautionnement  et  les  loyers  d’avance  soit  en 
numéraire,  soit  en  obligations  de  la  ville  de 
Paris  et  en  rentes  sur  l’Etat,  le  tout  au  porteur. 

Si  le  versement  est  effectué  en  titres,  le 
locataire  détachera  les  coupons  et  arrérages. 

, S'il  est  effectué  en  numéraire,  aucun  intérêt 
ne  sera  payé. 

Art.  14.  — M.  Marais  supportera  les  contri- 
butions de  toute  nature  établies  ou  à établir 
auxquelles  les  locaux  loués  sont  ou  pourraient 
être  assujettis. 

Art.  15.  — M.  Marais  ne  pourra  céder  son 
droit  au  bail  ni  sous-louer  sans  l’autorisation 
de  l’autorité  municipale  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 
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1898.  P.  2370.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Carmouchc  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Carmouche 
sollicite  le  renouvellement  d’un  secours  d’é- 
tudes en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Charlemagne  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Car- 
mouche,  demeurant  6,  quai  de  Seine,  un  se- 
cours d'études  de  750  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  au  lycée  Charlemagne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1898.  P.  2736.  — Souscription  à 10  exemplaires 
des  herbiers  en  plantes  artificielles  de  Mlle 
Fortier  et  achat  de  7 3 plantes  artificielles 
non  comprises  dans  la  série  des  plantes  qid 
composent  les  herbiers  (M.  Parisse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  8 juillet  1898  autori- 
sant l’acquisition  de  10  herbiers  en  plantes 
artificielles  composés  par  Mlle  Fortier; 

Vu  la  proposition  de  AI.  Parisse  tendant  à 
l’acquisition  de  10  autres  herbiers  pour  les 
écoles  municipales  qui  n’en  sont  pas  encore 
pourvues  et  la  pétition  de  Mlle  Fortier  sollici- 
tant l’acquisition  par  la  Ville  d’une  collection 
de  73  plantes  nouvelles  pour  l’école  Sophie- 
Germain  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Parisse  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  acquis  : 

1°  Au  prix  de  121  francs  l’un,  10  herbiers 
artificiels  de  Aille  Fortier  (15,  rue  du  Sentier), 
qui  seront  placés  dans  les  écoles  municipales 
qui  n’en  sont  pas  encore  pourvues  ; 
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2°  Au  prix  de  266  francs,  une  collection  de 
73  plantes,  par  Ai  lle  Marie  Portier,  qui  sera 
placée  à l’école  Sophie-Germain. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,210  francs 
pour  les  herbiers  et  à 266  francs  pour  la  collec- 
tion de  plantes,  soit  un  total  de  1,476  francs, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1890,  chap.  23,  article  unique,  et 
rattachée  jusqu’à  concurrence  de  1,210  francs 
au  chap.  19,  art.  17/4°,  et  pour  le  surplus,  soit 
266  francs,  au  chap.  10,  art.  52/5°,  dudit  bud- 
get. 


1898.  1J.  3261.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Désiré  Louis  : « Souvenirs 
d'un  prisonnier  de  guerre  en  Allemagne  » 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Gonseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Juven  et  Cie, 
éditeurs,  10,  rue  Saint -Joseph,  sollicitent  l'ac- 
quisition par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Désiré 
Louis  intitulé  « Souvenirs  d’un  prisonnier  de 
guerre  en  Allemagne  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix  de 
2 fr.  75  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l'ouvrage  de 
M.  Désiré  Louis  intitulé  « Souvenirs  d’un 
prisonnier  de  guerre  en  Allemagne  »,  qui  se- 
ront attribués  aux  vingt  bibliothèques  d’ar- 
rondissement et  à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2.  — Ladépense,  s’élevant  à 57  fr.  75c., 
Sera  prélevée  sur  le  chap.' 23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  497.  — Achat  de  2 1 exemplaires  de 
l'ouvrage  de  Al.  Villetard  de  Laguérie  « La 
Corée  indépendante , russe  ou  japonaise  » 
(M.  Louis  Mill,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ville  tord  de 
Laguérie,  rédacteur  colonial  au  journal  « le 
Temps  »,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 


Paris  d'un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage  intitulé  « La  Corée  indépen- 
dante, russe  ou  japonaise  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  45  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Villetard  de  Laguérie  intitulé  : 
« la  Corée  indépendante,  russe  ou  japonaise  », 
qui  seront  attribués  à la  bibliothèque  du  Conseil 
et  aux  bibliothèques  de  mairie  (Hachette,  édi- 
teur). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 51  fr. 
45  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit 
budget. 


189!).  P.  633.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Bureau  municipal  de  placement 
gratuit  du  18e arrondissement  tendant  à ob- 
tenir une  avance  de  1,000  francs  sur  la 
subvention  de  1890  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  du  Conseil 
d’administration  du  Bureau  municipal  de  pla- 
cement du  18e  arrondissement  tendant  à obte- 
nir une  avance  de  1,000  francs  sur  la  subven- 
tion de  1899. 

L’intégralité  de  la  subvention  devant  être 
touchée  à bref  délai  par  ce  bureau,  la  pétition 
n’a  plus  d’objet. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  907.  — Renvoi  au  Bureau  d'une  pé- 
tition du  Syndicat  des  employés  de  la  Com- 
pagnie des  omnibus  au  sujet  des  voitures  à 
30  places  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

M.  Adrien  Veber  expose  que  la  Commis- 
sion du  travail  a reçu  une  pétition  du  Syndi- 
cal des  employés  de  la  Compagnie  des  omnibus 
se  plaignant  de  l’abaissement  des  salaires  par 
suite  de  la  transformation  des  voitures  à 40 
places  en  voitures  à 30  places. 
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La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  au  Bureau  en  le  priant  d’agir  sur  la 
Compagnie  en  vue  d’empêcher  que  les  em ployés 
ne  soient  lésés. 

Le  renvoi  au  Bureau  est  prononcé. 


1899.  P.  912.  — Achat  de  21  exemplaires  [de 
Vouorage  de  M.  Dick  May  intitulé 
« V Alouette  » (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  « Revue 
blanche  » sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Dick  May  « l’Alouette  »; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  75  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Dick  May  intitulé  « l’Alouette  »,  édité 
par  la  « Revue  blanche  »,  boulevard  des  Ita- 
liens, 23,  qui  seront  attribués  aux  vingt  bi- 
bliothèques d’arrondissement  et  à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 57  fr.  75  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  953.  — Allocation  d'une  subvention 
de  10,00  0 frani-s  à l'Ecole  profession- 
nelle d’ameublement  pour  participation  à 
l’Exposition  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  conseil  d’ad- 
ministration de  l’Ecole  professionnelle  d’ameu- 
blement sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
pour  pouvoir  participer  à l’Exposition  de 
1900; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier,  — Une  subvention  de 


10,000  francs  est  accordée  à l’Ecole  profession- 
nelle ouvrière  d’ameublement,  40,  rue  de  la 
Roquette,  en  vue  de  sa  participation  à l’Expo- 
sition de  1900. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  en  deux 
fractions  de  5,000  francs  chacune,  dont  l’une 
payable  en  1899  sera  prélevée  sur  la  réserve 
du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23,  article 
unique,  et  l'attachée  au  chap.  19,  art.  83, 
dudit  budget. 

L’autre  fraction,  payable  l’année  suivante, 
sera  imputée  sur  le  budget  de  1900. 


1899.  P.  1054.  — Secours  d’études  aux  or- 
phelins Girard  (M.  Olairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Girard, 
femme  d'un  ancien  directeur  de  l’hôpital 
Laënnec,  sollicite  le  renouvellement  d’un  se- 
cours d’études  pour  ses  deux  fils,  élèves  au 
lycée  BufFon  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Clairin,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Gi- 
rard, demeurant  72,  rue  du  Cherche-Midi,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  600  francs 
chacun  en  faveur  de  ses  deux  fils,  élèves 
extern'es  au  lycée  Bulfon. 

La  somme  de  1,200  francs  sera  versée  entre 
les  mains  de  Mme  Girard. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1072.  — Uenooi  à V Administration 
pour  production  d’un  mémoire  d’une  péti- 
tion de  MM.  Marcha!  et  Billard  (M.  Geor- 
ges Villain,  rapporteur). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
MM.  Marchai  et  Billard,  éditeurs,  sollicitent 
une  souscription  à l’ouvrage  « Pratiques  des 
malfaiteurs,  manuel  d’instruction  judiciaire  ». 
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La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  production 
d’un  mémoire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1899.  P.  1182.  — Achat  de  2 1 exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Charles  Andler  « Le 
Prince  de  Bismarck  » (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition,  par  laquelle  M.  Bellais,  édi- 
teur, 9,  rue  Victor-Cousin,  sollicite  l’acquisi- 
tion, par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre 
d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  ,M.  Charles  And- 
ler intitulé  « Le  Prince  de  Bismarck  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  75  c.  l'un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Charles  Andler  intitulé  « Le  Prince  de 
Bismarck  »,  qui  seront  attribués  aux  vingt 
bibliothèques  d’arrondissement  et  à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 57  fr.  75  c., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  l’atta- 
chement au  cliap,  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1302.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  M.  Barrés  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l’Exposition, 

Renvoie  au  Bureau  une  pétition  de  M.  Bar- 
rés proposant  d’inviter  à un  banquet,  en  1900, 
les  maires,  adjoints  et  conseillers  municipaux 
de  France. 


1899.  P.  1321.  — Allocation  d’une  subvention 
de  2 ,000  francs  à la  Résidence  générale  de 
France  à Tunis  en  faveur  des  fouilles  exé- 
cutées à Carthage  par  le  gouvernement 
tunisien  (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  lu  pétition  de  M.  Millet,  résident  géné- 
ral de  France  à Tunis  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  au 
nom  de  sa  -P'  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  la  Résidence 
générale  de  France  à Tunis  pour  être  exclusi- 
vement alfectée  aux  fouilles  exécutées  â Car- 
thage par  le  gouvernement  tunisien. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art,  43, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1401.  — Allocation  d'une  subvention 

de  5 OO  francs  au  groupe  féministe  « l’Ega- 
lité » (M.  Parisse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  groupe  fémi- 
niste « l’Egalité  » sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  afin  d’envoyer  des  déléguées  au 
Congrès  international  de  Londres  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  groupe  féministe 
« l’Egalité  » pour  l’envoi  de  déléguées  au  Con- 
grès international  de  Londres,  étant  entendn 
que  le  Conseil  sera  saisi  d’un  rapport  sur  les 
conditions  du  travail  féminin  à Londres  à la 
suite  du  Congrès  international. 

Art,  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  Mme  Vincent,  7,  rue  de  Paris,  à 
Asnières  (Seine),  présidente  de  ladite  So- 
ciété. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art.  24, 
dudit  budget. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1899 


697 


1899.  PP.  1465,  1804,  1816,  1827.  — Renvoi $ 
l' Administration  de  quatre  pétitions  (M.  Le- 
vée, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Pétition  de  Mme  Dubois,  veuve  d'un 
concierge  de  la  Bourse  du  travail,  sollicitant 
un  secours  (1899;  P.  1465). 

2°  Pétition  de  la  Chambre  syndicale  de  la 
désinfection  sollicitant  un  secours  en  faveur 
de  Mme  veuve  Michaut  (1899;  P.  1804). 

3°  Pétition  de  M.  Christ,  ancien  garçon  de 
bureau,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1816). 

4°  Pétition  de  M.  Maillot,  ex-employé  d’oc- 
troi, sollicitant  une  pension  de  retraite  (1899; 
P.  1827). 


1899.  P.  1473.  — Achat  de  vingt  exemplaires 

de  « V Encyclopédie  florale  »,  par  M.  Plau- 

seæski  (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Plauzewski 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ou- 
vrage « l’Encyclopédie  florale  » ; 

Sur  le  rapport  de  M.  John  Labusquière,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  20  francs  l’un,  vingt  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Plauzewski  (7,  avenue  Niel). 

Art.  2.  — Ces  exemplaires  seront  répartis 
comme  suit  : 

Ecoles  professionnelles,  13. 

Ecoles  primaires  supérieures  de  garçons  et 
de  filles,  7. 

Ensemble,  20. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 400  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  19,  art.  17/4,  dudit  budget. 


1899.  P.  1492.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Paul  Dupont  sollicitant  une 
souscription  à un  ouvrage  de  M.  Paul  Lis- 
ière (M.  Clairin,  rapporteur) . 

M.  Clairin  expose  que  1a.  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Paul  Dupont, 
éditeur,  sollicitant  une  souscription  au  «Traité 
de  la  législation  de  l’état,  de  guerre  et  de  l’état 
de  siège  »,  par  M.  Paul  Dislère. 

Tout  en  reconnaissant  la  haute  valeur  de 
cet  ouvrage,  la  Commission  ne  pense  pas  qu’il 
soit  de  nature  à être  placé  dans  les  bibliothè- 
ques scolaires. 

En  conséquence,  elle  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1494.  — Allocation  d'une  subvention 

de  500  francs  au  groupe  « la  Solidarité 

des  femmes  » (M.  Parisse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  groupe  « la 
Solidarité  des  femmes  » sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  afin  d’envoyer  des  déléguées 
au  congrès  international  de  Londres  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  groupe  « la  Solidarité 
des  femmes  » pour  l’envoi  de  déléguées  au 
congrès  international  de  Londres,  étant  entendu 
que  le  groupe  présentera  un  rapport  au  Con- 
seil sur  les  conditions  du  travail  féminin  à 
Londres  à la  suite  du  congrès. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera,  versée  entre 
les  mains  de  Mme  Kauffmann,  78,  rue  Lepic, 
secrétaire  de  ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
24,  dudit  budget. 
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1899.  P.  1582.  — Achat  de  six  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Jamin  « les  Profils  de 
style  du  1 P au  1 8e siècle»  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Bibliothèque 
de  l’enseignement  professionnel,  21,  rue  Jean- 
de-Bauvais,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville 
de  Paris,  d'un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Jamin  intitulé  « les  Pro- 
fils de  style  du  11e  au  18e  siècle  »; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  60  francs  l’un,  six  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Jamin  intitulé  « les  Profils  de  style 
du  11e  au  lbe  siècle», qui  seront  attribués  aux 
écoles  Dorian,  Boulle  et  Diderot,  aux  biblio- 
thèques Forney,  Tridon  et  à la  Bourse  du 
travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 360  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1613.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  de  Mme  veuve  Galmachc  ( M. 

Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
Métropolitain, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mme  veuve  Galmache  sollicitant  une  indem- 
nité pour  préjudice  causé  à son  commerce  de 
fleurs  par  les  travaux  du  Métropolitain. 


1899.  P.  1629.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  M.  Dufrèhé  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l’Exposition, 

Renvoie  au  Bureau  une  pétition  de  M . Du- 
frêne  sollicitant  l’autorisation  d’organiser  des 
fêtes  pendant  l’Exposition. 


1899.  P.  1630.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  MM.  de  Thaï  et  Weiss 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  Com- 
mission de  l’Exposition, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M\l.  de  Thaï  et  Weiss  sollicitant  l’autorisation 
d’édifier  des  pylônes  sur  les  berges  de  la 
Seine  en  vue  de  la  traversée  aérienne  du 
fleuve  pendant  l’Exposition. 


1899.  P.  1644. — Achat  de  cent  exemplaires  à 

l'ouvrage  de  M.  Delon  « les  Paysans  » 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Floury,  édi- 
teur, boulevard  des  Capucines,  1,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Delon  intitulé  « les  Paysans  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  3 fr.  10  c.  l’un,  cent  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Delon  intitulé  « les  Paysans  », 
dont  un  sera  attribué  à l’école  Dorian  et  les 
autres  aux  bibliothèques  communales,  aux  bi- 
bliothèques populaires,  deux  à la  Bourse  du 
travail  et  un  à la  bibliothèque  du  Conseil  mu- 
nicipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 310  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1899.  P.  1685.  — Renvoi  à V Administration  . 

d'une  pétition  d' habitants  de  la  rue  des 

Pyrénées  (M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  plu- 
sieurs habitants  de  la  rue  des  Pyrénées  deman- 
dent le  déplacement  de  l’urinoir  situé  en  face 
de  l’immeuble  n°  253  de  cette  rue. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1742.  — Achat  de  cent  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  MM.  Charles  Bos  et  J.  Laf- 
fargue  « la  Distribution  de  l'énergie  élec- 
trique en  Allemagne  (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Masson  et 
Cie,  éditeurs,  120,  boulevard  Saint-Germain, 
sollicitent  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage 
de  MM.  Charles  Bos  et  J.  Laffargue  intitulé 
« la  Distribution  de  l’énergie  électrique  en 
Allemagne  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  16  fr,  50  c.  l’un,  cent  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  MM.  Charles  Bos  et  J.  Laffargue 
intitulé  « la  Distribution  de  l’énergie  élec- 
trique en  Allemagne  »,  qui  seront  répartis 
conformément  au  tableau  joint  à la  présente 
délibération. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,650  fr. 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1747.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Mosser  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

M.  Georges  Villain  expose  que  la  2e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
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M.  Mosser,  ancien  gardien  de  la  paix,  proteste 
contre  sa  révocation. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1782.  — Autorisation  à la  société 
« l' Automatique  » défaire  des  expériences 
de  son  régulateur  de  pression  { M.  Blachette, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Invite  l’Administration  à autoriser  la  société 
« l'Automatique  » à faire,  dans  les  établisse- 
ments municipaux,  des  expériences  d’éclairage 
et  de  consommation  de  gaz  au  moyen  de  son 
régulateur  de  pression. 


1899.  P.  1787.  — Achat  de  cinq  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Julliot  sur  les  transferts 
et  conversions  de  titres  nominatifs  (M.  Am- 
broise Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Julliot,  doc- 
teur en  droit,  sollicite  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  son  ouvrage  intitulé  « Des  transferts 
et  conversions  de  titres  nominatifs  spéciale- 
ment envisagés  au  point  de  vue  des  règles  du 
contrat  de  mariage  »: 

Sur  les  conclusions  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  8 francs  l’un,  cinq  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Julliot  « Des  transferts  et  conversions 
de  titres  nominatifs  spécialement  envisagés 
au  point  de  vue  de  l’application  des  règles  du 
contrat  de  mariage  »,  Larose,  éditeur,  22,  rue 
Soufflot,  qui  seront  attribués  : 

1 à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal; 

1 à la  Caisse  municipale  ; 

2 à l’agence  judiciaire  ; 

1 à la  bibliothèque  administrative. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 40  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  articlo  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1807.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  de  M.  Ois  (M.  Lundrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
Métropolitain, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition  de 
M.  Ots  sollicitant  une  indemnité  en  raison  du 
préjudice  qui  lui  causent  les  travaux  du  Mé- 
tropolitain. 


1899.  PP.  1833  et  1840.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  au  Conseil  de  passer  à 
l’ordre  du  jour  sur  deux  pétitions  : 

L’une  de  MM.  Meiffren  et  Pichon  sollicitant 
la  concession  d’un  emplacement  pour  l'instal- 
lation d’une  « vis  monstre  » (1899  ; P.  18.33). 

L’autre  de  M.  Daniel  sollicitant  la  conces- 
sion d’un  kiosque  pour  la  vente  do  Heurs  aux 
Champs-Elysées  (1899;  P.  1840). 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1847.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  des  infirmiers  et  infirmières 
de  l’hôpital  Tenon  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

M.  Louis  Lucipia  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  des  infir- 
miers et  infirmières  de  l’hôpital  Tenon  appe- 
lant l’attention  sur  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  sont  logés  par  l’Administration. 


La  Commission  demande  au  Conseil  de 
• renvoyer  cette  pétition  à l’Administration 
pour  que  celle-ci  fasse  dos  propositions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1867.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  MM. 
Bûchez  et  fils  relative  ù la  ligne  de  tramways 
Clignancourt  — Faubourg-Montmartre  (M . 
Adrien  Vebei’,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  MM.  Duckez  et  fils  sol- 
licitant la  concession  jusqu’au  Châtelet  et 
l'Hôtel  de  Ville,  par  les  Halles,  de  la  ligne  sou- 
terraine projetée  entre  Clignancourt  et  le  fau- 
bourg Montmartre., 


1899.  P.  1868.  — Renvoi  à l’Administration 

d’une  pétition  de  M.  Broquet  (M.  Devillo, 

rapporteur). 

M.  Deville  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  AI.  Broquet  qui 
propose  un  appareil  destiné  à capter  les  eaux 
en  vue  du  service  d’incendie. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1874.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Chaix , éditeur , sollicitant  une 
souscription  à la  publication  « les  Maîtres 
du  dessin  » (M.  .John  Labusquière,  rappor- 
teur). 

M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la 

4e  Commission,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour  sur  une  pétition  de  M.  Chaix,  éditeur,  sol- 
licitant une  souscription  à l’ouvrage  « les  Maî- 
tres du  dessin  ». 
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Cet  ouvrage  est  publié  en  livraisons  et  le 
Conseil  ne  souscrit  pas  aux  publications  de  ce 
genre. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1875.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition des  directeurs  de  l'école  Galin-Paris- 
Chcvè  (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  des 
directeurs  de  l’école  Galin-Paris-Chevé  sollici- 
tant une  subvention. 


1899.  P.  1877.  — Remise  à M.  Collaije  du  prix 
d’un  excédent  de  consommation  de  gaz 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  lre  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  fait  remise  à M.  Collaye,  rue  Vicq- 
d’Azir,  16,  d’une  somme  de  16  fr.  80  c.  due 
par  lui  pour  prix  d’excédent  de  consommation 
de  gaz  pendant  l’année  1898,  comme  concierge 
d’école  rue  de  la  Lancette. 


1899.  PP.  1895,  1941,  1950  et  1965.  — Renvoi 

à l’ Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  les 
pétitions  suivantes  : 

1°  De  M.  Lidoine  sollicitant  un  emploi  de 
balayeur  (1899;  P.  1895); 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
demandant  que  l’ouvrier  Morel,  retraité,  soit 
mis  de  nouveau  en  activité  (1899;  P.  1950); 


3°  De  locataires  25,  rue  des  Haies,  sollici- 
tant le  paiement  d’une  indemnité  d’éviction 
(1899;  P.  1941); 

4°  De  M.  Marchenoir,  locataire  dans  un  im- 
meuble exproprié,  sollicitant  une  indemnité 
(1899;  P.  1965). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1926.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  Président  du  Cercle 
agricole  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  du 
président  du  Cercle  agricole  protestant  contre 
le  stationnement  des  voitures  de  lre  classe 
boulevard  Saint-Germain  au  droit  de  ce  cercle, 
stationnement  autorisé  par  délibération  en 
date  du  16  juin  1899. 

La  3e  Commission  propose  de  renvoyer  à 
l’Administration  la  pétition  du  président  du 
Cercle  agricole  et  de  surseoir  à l’exécution  de 
la  délibération  du  16  juin  1899  qui  a autorisé 
la  création  d’un  stationnement  de  voitures  de 
lre  classe  au  droit  du  Cercle  agricole  boulevard 
Saint-Germain. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  P.  1939.  — Allocation  d’une  subvention 
de  3,00  0 francs  au  Stand  scolaire  du 
19e  arrondissement  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  du 
stand  scolaire  du  19e  arrondissement,  87,  rue 
d’Allemagne,  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  3,000 
francs  est  accordée  à la  Société  du  Stand  sco- 
laire du  19e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  délégué  dûment  qualifié  de  ladite 
Société. 
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Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1955.  — Renvoi  à V Administration 
pour  étude  d'une  pétition  de  la  Caisse  des 
invalides  du  travail  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à F Administration,  pour  étude,  une 
pétition  de  la  Caisse  des  invalides  du  travail 
sollicitant  une  subvention. 


1899.  P.  19(52.  — Autorisation  au  « Journal  » 

d'organiser  une  course  véloei pèdi que  au 

hors  de  Boulogne  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  « Journal  » 
sollicite  l’autorisation  d’organiser  une  course 
vélocipédique  au  bois  de  Boulogne  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Caron,  au  nom 
de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  « Journal  » est  auto- 
risé à organiser,  pour  le  dimanche  13  août 
1899,  de  sept  à neuf  heures  du  matin,  une 
course  vélocipédique  autour  de  l’hippodrome 
de  Longcliamp. 

Art.  2.  — Les  organisateurs  prendront  l’en- 
gagement : 

a)  De  se  conformer  à toutes  les  mesures  de 
précaution  jugées  nécessaires  par  l’Adminis- 
tration ; 

b)  Qu’aucune  perception  ne  sera  faite. 


1899.  P.  1966.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à la  jeune  Maillard  (M.  John  La- 
busquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Mail- 
lard sollicite  l’allocation  d’un  secours  en  faveur 
de  sa  fille,  qui  se  prépare  à l’Ecole  normale; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
Maillard,  demeurant  5,  rue  du  Sergent-Bau- 
ehat,  un  secours  d’études  une  fois  payé  de 
600  francs  en  faveur  de  sa  tille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1970.  — Attribution  de  médailles  à 
quatre  élèves  de  l'école  Boulle  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  de  l’école  Boulle  du  5 juil- 
let 1899; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  attribué  une  mé- 
daille d’argent  et  50  francs  à chacun  des 
quatre  élèves  de  l’école  Boulle  qui  ont  établi 
le  projet  de  décoration  d’un  salon  central  des 
écoles  professionnelles  pour  l’Exposition  de 

1900. 

Art.  2.  — Un  crédit  de  250  francs  est  ou- 
vert à cet  effet  sur  la  réserve  du  budget  de 
l’exercice  1899,  cliap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  à un  sous-détail  15°  à créer  au 
cliap.  19,  art.  60,  dudit  budget. 
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1899.  P.  1971.  — Attribution  d’une  demi- 

bourse  au  jeune  Nègre , élève  de  l’école 

Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’école  Boulle; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Chausse,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  une  demi- 
bourse  de  300  francs,  avec  elfet  à partir  du 
1er  janvier  1899,  au  jeune  Nègre,  élève  de  troi- 
sième année  à l’école  Boulle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  19, 
art.  60/9,  dudit  budget. 


1899.  P.  1972.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Claire  François  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
François  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille  aînée  Claire 
François  pour  suivre  les  cours  de  l’école  pro- 
fessionnelle des  Ternes; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
François,  demeurant  17,  rue  du  Débarcadère, 
un  secours  d’études  une  fois  pavé  de  600  fr. 
en  faveur  de  sa  fille  Claire,  élève  à l’école 
professionnelle  des  Ternes. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1973.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Bulidon  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bulidon 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  pupille  de  la  Seine  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Bu- 
lidon, demeurant  336,  rue  Saint-Honoré,  un 
secours  d'études  une  fois  payé  de  400  francs 
en  faveur  de  son  fils  Paul  Bulidon,  pupille  de 
la  Seine,  élève  à l’institution  deM.  Moucheron. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1974.  — Allocation  d’une  subvention 
de  3,000  francs  à V Union  des  sociétés 
françaises  de  sports  athlétiques  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  des  so- 
ciétés françaises  de  sports  athlétiques  sollicite 
l’allocation  d’une  subvention  pour  envoyer  des 
délégués  à Montréal  (Canada)  aux  champion- 
nats du  monde  cycliste; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  3,000 
francs  est  accordée  à l’Union  des  sociétés  fran- 
çaises de  sports  athlétiques,  dont  le  siège  est 
229,  rue  Saint-Honoré,  pour  envoyer  des  délé- 
gués à Montréal  (Canada),  aux  championnats 
du  monde  cycliste. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Callot,  trésorier  de  ladite  société, 
au  siège  de  l’Union. 
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Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1899.  P.  1975.  — Allocation  cl'une  subvention 
de  4,500  francs  à V Association  des  so- 
ciétés de  gymnastique  de  la  Seine  (M.  lfat- 
tat,,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  P Association  des 
sociétés  de  gymnastique  de  la  Seine,  dont  le 
siège  social  est  21,  passage  des  Petits-Pères, 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  pour 
l’organisation  de  ses  fêtes  et  concours  annuels  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  4,500 
francs  est  accordée  à l'Association  des  sociétés 
de  gymnastique  de  la  Seine. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  délégué  dûment  qualifié  de  ladite 
Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  19, 
art.  93,  dudit  budget. 


1898.  1495.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  transformation  de  l’instal- 
lation du  chauffage  à l'hôpital  Boncicaut 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  travaux 
concernant  la  transformation  de  l'installation 
d’un  service  de  distribution  d’eau  chaude  à 
l’hôpital  Boucicaut  ; 

Vu  le  devis  des  travaux, 

Est  d’avis  : 


la  transformation  de  l’installation  du  chauf- 
fage et  l'installai  ion  d’un  service  de  distribu- 
tion d’eau  chaude  à l’hôpital  Boucicaut  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  évaluée  à 60,364  fr. 
60  c.,  imprévus  et  frais  de  direction  compris, 
jusqu’à  concurrence  de  33,937  fr.  91  c.  sur  le 
reliquat  de  la  subvention  de  1883  et  pour  le 
surplus,  soit  26,426  fr.  69  c.  sur  la  subvention 
de  dix  millions  allouée  sur  les  fonds  de  l’em- 
prunt, de  1886; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux  de 
mécanique  et  de  chaudronnerie  à MM.  Grou- 
velle  et  Arquembourg  moyennant  le  prix 
maximum  de  48,880  francs,  évaluation  du 
devis,  et  de  concéder  ceux  d’installation  d’une 
batterie  d’accumulateurs  par  voie  de  marché 
amiable. 


1898.  2620.  — Achèvement  de  V installation , à 
l'hôtel  Le  Pelletier  de  Saint-Far  g eau,  de  la 
Bibliothèque  et  du  service  des  Travaux 
historiques  (M.  John  Labusquière,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  9 juillet  1897  ; 
Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  deux  devis  relatifs  aux  travaux  com- 
plémentaires à effectuer  pour  l’achèvement  de 
l’installation  à l'hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau  de  la  Bibliothèque  et  du  service  des 
Travaux  historiques  de  la  ville  de  Paris, 
lesdits  devis  s'élevant  ensemble  à la  somme  de 

1 15.000  francs  ; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire  ; 
Vu  le  rapport  imprimé  n°  89  de  1898,  pré- 
senté parM.  John  Labusquière,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 

84.000  francs,  la  mise  à exécution  des  travaux 
complémentaires  nécessaires  à l’achèvement 
de  l'installation,  à l’hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau,  de  la  Bibliothèque  et  du  service  des 
Travaux  historiques  de  la  i ille  de  Paris. 

Art.  2.  — La  somme  de  81,000  francs  sera 
imputée  sur  le  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1898,  cliap.  66,  § 29,  art.  8/5°. 


1°  D’approuver  le  projet  susvisé  concernant 
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1898.  3290.  — Attribution  de  subventions  à 

diverses  écoles  libres  de  dessin  pour  les 

femmes  et  les  jeunes  flics  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  n°  87  présenté  par  M.  Bellan, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  allouées  les  subven- 
tions suivantes  aux  écoles  de  dessin  pour  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  : 

1er  arrondissement.  — Mme  Pelletier-Du- 
pont, 2,000  francs. 

2e  arrondissement.  — Mme  Piogé,  2,000  fr. 

4e  arrondissement.  — Mme  Nocq,  2,000  fr. 

6e  arrondissement.  — Mme  Thoret,  3,000  fr. 

7e  arrondissement.  — Mme  Ko  lier,  3,000  fr. 

8e  arrondissement.  — Mme  Roman-Jérôme, 
1,500  francs. 

9e  arrondissement.  — Mme  Mac-Nab,  4,000 
francs. 

10e  arrondissement.  — Mme  Lhommet, 
1,500  francs. 

16e  arrondissement.  — Mme  Massé,  2,000 
francs. 

17e  arrondissement.  — Mme  Latruffe-Co- 
lomb,  4,000  francs. 

18e  arrondissement.  — Mme  Darribère,  2,000 
francs. 

18e  arrondissement.  — Mlle  Malleterre,  2,000 
francs. 

19e  arrondissement.  — Mlle  Villeneuve, 

1,000  francs. 

Ensemble,  30,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  à cet  effet  au  chap.  19,  art.  81, 
du  budget  de  l’exercice  1899. 


1898.  3300  et  1899.  C.  775.  — Répartition  du 
crédit  inscrit  au  budget  de  1 89  9 pour  allo- 
cation de  subventions  à divers  établisse- 
ments d'enseignement  (MM.  Bellan,  Archain 
et  Gay,  rapporteurs ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  répartir  le  crédit  inscrit 


au  chap.  19,  art.  83,  du  budget  de  1899  pour 
subventions  à divers  établissements  et  asso- 
ciations libres  d’enseignement; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  88  de  1899  pré- 
senté par  MM.  Bellan,  Archain  et  Gay,  au 
nom  de  la  4e  Commission,  ensemble  l’amen- 
dement de  MM.  Berthaut,  Desplas,  Ernest 
Moreau  et  André  Lefèvre,  et  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  allouées  pour  1899  aux  établisse- 
ments et  associations  libres  d’enseignement 
ci-après  désignés  : 

Ligue  française  de  l’enseignement,  14,  rue 
Jean-Jacques-Rousseau,  5,000  francs. 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie,  joail- 
lerie, orfèvrerie,  2 bis,  rue  de  la  Jussienne, 

5.000  francs. 

Union  de  la  jeunesse  républicaine,  2,  pas- 
sage des  Petits-Pères,  2,000  francs. 

Société  commerciale  pour  l’étude  des  lan- 
gues étrangères,  2,  place  de  la  Bourse,  1,000 
francs. 

Société  nationale  des  conférences  populaires, 
13,  place  de  la  Bourse,  1,500  francs. 

Société  d’enseignement  moderne,  30,  rue 
des  Jeûneurs,  3,000  francs. 

Enseignement  professionnel  de  la  mécanique 
orthopédique,  prothétique  et  herniaire,  8,  rue 
de  la  Banque,  1,500  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  jardiniers 
du  département  de  la  Seine,  13,  rue  Au  Maire, 
500  francs. 

Société  des  compagnons  charrons,  52,  rue 
de  Bretagne,  1 ,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  plombiers, 
couvreurs,  zingueurs,  12,  cité  Dupetit-Tliouars, 

2.000  francs. 

École  de  cordonnerie  de  Paris,  11,  rue  Le 
Chapelais,  500  francs. 

Chambre  syndicale  de  la  bijouterie  imi- 
tation, 22,  rue  Chapon,  5,500  francs. 

Société  des  laboratoires  Bourbouze,  7,  rue 
de  la  Cerisaie,  1,000  francs. 

Réunion  des  fabricants  de  bronze,  8,  rue 
Saint-Claude,  2,000  francs. 

Fédération  française  de  la  libre-pensée, 
98,  boulevard  de  l’Hôpital,  600  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  fumistes, 
2,  rue  de  Blainville,  500  francs. 
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Société  scientifique  et  littéraire  de  France, 
19,  rue  des  Boulangers,  3,000  francs. 

Société  pour  l’instruction  élémentaire, 
14,  rue  du  Fouarre,  7,000  francs. 

Société  d’éducation  civique,  53,  rue  Mon- 
sieur-le-Prince,  500  francs. 

Union  française  de  la  jeunesse,  157,  bou- 
levard Saint-Germain,  9,000  francs. 

Société  académique  de  comptabilité,  00,  bou- 
levard de  Sébastopol,  500  francs. 

Société  pour  la  propagation  des  langues 
étrangères  en  France,  28,  rue  Serpente,  5,000 
francs. 

Les  Amis  de  la  patrie,  21,  rue  du  Vieux- 
Colombier,  500  francs. 

Chambre  syndicale  typographique  pari- 
sienne, 20,  rue  de  Savoie,  3,000  francs. 

Collège  libre  des  sciences  sociales,  8,  rue  de 
Tournon,  4,000  francs. 

Association  polytechnique,  28,  rue  Serpente, 

15,000  francs. 

Association  philotechnique,  24,  rue  Ser- 
pente, 15,000  francs. 

Association  de  l’école  odontotechnique,  3,  rue 
de  l’Abbaye,  500  francs. 

Cours  gratuit  d’anatomie  plastique  professé 
par  M.  Chicotot,  15,  rue  de  l’Ecole-de-Méde- 
cine,  700  francs. 

Alliance  française  pour  la  propagation  de  la 
langue  française  dans  les  colonies  et  à l’étran- 
ger, 45,  rue  de  Grenelle,  1,000  francs. 

Solidarité  des  ouvriers  charpentiers,  23,  rue 
Guisarde,  1,000  francs. 

Cercle  populaire  des  amis  de  renseignement 
laïque,  13,  rue  de  la  Grange-Batelière,  5,000 
francs. 

Cours  commerciaux  du  Grand-Orient  de 
France,  16,  rue  Cadet,  5,000  francs. 

École  et  dispensaire  dentaires  de  Paris, 
45,  rue  de  La  Tou r-d’ Auvergne,  500  francs. 

Société  pour  l’enseignement  professionnel 
des  femmes  (écoles  Elisa-Lemonnier),  24,  rue 
Duperré,  41,  rue  des  Boulets,  7,  rue  de 
Bruxelles,  24,000  francs. 

École  supérieure  d’enseignement  profes- 
sionnel commercial  pour  les  deux  sexes, 
10,  rue  de  Lancry,  2,500  francs. 

École  centrale  des  arts  industriels,  83,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  500  francs. 

École  professionnelle  de  la  Chambre  syndi- 
cale du  papier  et  des  industries  qui  le  trans- 
forment, 10,  rue  de  Lancry,  3,000  francs. 


Chambre  syndicale  des  ouvriers  charrons 
de  la  Seine,  15,  boulevard  de  La  Chapelle, 

4.500  francs. 

Fédération  des  chauffeurs,  conducteurs, 
mécaniciens  de  la  Seine,  à la  Bourse  du  tra- 
vail, 3,  rue  du  Château-d’Eau,  1,500  francs. 

Chambre  syndicale  des  employés  de  com- 
merce, 3,  rue  du  Château-d’Eau,  2,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  coiffeurs 
de  Paris,  3,  rue  du  Cliâteau-d’Eau,  1,200  fr. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  maréchaux, 
106,  quai  de  Jemmapes,  500  francs. 

Union  des  ouvriers  mécaniciens  du  dépar- 
tement de  la  Seine,  66,  rue  de  la  Fontaine - 
au-Roi,  3,500  francs. 

Société  des  instituteurs  et  des  institutrices 
du  département  de  la  Seine,  52,  avenue  Par- 
mentier, 3,000  francs, 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  serruriers 
en  bâtiment,  4,  cité  Dupont,  1,000  francs. 

Ecole  professionnelle  ouvrière  de  l’ameu- 
blement, 40,  rue  de  la  Roquette,  8,000  francs. 

Patronage  industriel  des  enfants  de  l’ébé- 
nisterie,  77,  avenue  Ledru-Rollin,  5,000  francs. 

Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts,  2,000  francs. 

Fédération  générale  française  professionnelle 
des  mécaniciens  et  chauffeurs,  1,  rue  de  Javel, 

3.000  francs. 

Institution  des  bègues  de  Paris,  82,  avenue 
Victor-Hugo,  3,000  francs. 

Ecole  professionnelle  de  jeune  filles,  96,  ave- 
nue des  Ternes,  6,000  francs. 

Association  des  ouvriers  en  voitures,  69,  rue 
Pouchet,  actuellement  91  bis,  boulevard  de 
La  Chapelle,  3,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  ouvriers  en  voitures, 
11,  avenue  des  Ternes,  6,000  francs. 

Société  républicaine  des  conférences  popu- 
laires, IL  rue  des  Poissonniers,  actuellement 
7,  rue  de  l’Isly,  1,500  francs. 

Ecole  professionnelle  de  menuiserie  du 
département  de  la  Seine,  5,  rue  Girardon, 

3.500  francs. 

Union  syndicale  des  ouvriers  menuisiers, 
37,  rue  Doudeauville,  1,000  francs. 

École  d’horlogerie  de  Paris,  30,  rue  Manin, 

8.000  francs. 

Société  de  propagation  des  principes  de  la 
Révolution,  28,  rue  Glavel,  3,000  francs. 

Chambre  syndicale  des  façonniers-passe- 
mentiers à la  barre,  11,  rue  des  Panoyaujc, 
500  francs, 
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Chambre  syndicale  professionnelle  des  pas- 
sementiers à la  barre,  42,  rue  de  Palikao, 

2.000  francs. 

Ecole  professionnelle  des  fleurs  et  plumes, 
00,  boulevard  de  Sébastopol,  3,000  francs. 

Institut  populaire  d’enseignement  commer- 
cial, 17,  rue  Claude-Bernard,  500  francs. 

Union  des  comptables,  16,  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  300  francs. 

Association  des  professeurs,  11,  rue  des 
Fossés-Saint-Jacques,  1,000  francs. 

Société  philomathique  de  Paris,  76,  bou- 
levard Saint-Marcel,  2,000  francs. 

Total,  218,300  francs. 

Art.  2.  — Lesdites  subventions  seront  payées 
entre  les  mains  des  délégués  dûment  qualifiés 
des  associations  ou  établissements  susdésignés. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 218,300 
francs,  sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de 

209.000  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19, 
art.  83,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Le  surplus,  soit  9,300  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  même 
budget,  et  rattaché  audit  chap.  19,  art.  83. 


1899.  3.  — Prorogation  pour  doux  années , du 
lQr  janvier  au  31  décembre  1901 , du 
deuxième  décime  et  de  diverses  taxes  d'octroi 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  deM.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  février  1899,  relatif  à la  proro- 
gation pour  deux  ans,  à partir  du  1er  janvier 

1900,  du  second  décime  et  de  diverses  taxes 
d’octroi  ; 

Vu  les  ordonnances  des  9 et  23  décembre 

1814; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  et  notamment 
les  art.  8 et  17, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  demander  pour  deux  années, 
du  1er  janvier  1900  au  31  décembre  1901,  la 
prorogation  : 

1°  Du  deuxième  décime  par  franc  établi  sur 
les  taxes  principales  de  l’octroi  de  Paris  autres 
que  celles  frappant  les  vins,  l’alcool,  les  cidres. 


poirés  et  hydromels,  les  huiles  végétales,  ani- 
males et  minérales,  l’alcool  dénaturé,  les  cou- 
leurs à l’huile,  le  blanc  de  céruse,  les  raisins 
secs,  les  viandes  de  boucherie  et  de  charcute* 
rie,  les  fers,  aciers  et  fontes,  les  matériaux  en 
terre  cuite,  les  maïs  en  grains,  concassés  ou 
en  tourteaux  et  la  mousse  de  tourbe  ; 

2°  Des  taxes  établies  sur  les  matériaux  en 
terre  cuite  par  le  décret  du  20  avril  1882;  sur 
les  fers,  aciers  et  fontes  par  les  décrets  des 
12  juillet  1882  et  9 avril  1897  ; sur  les  raisins 
secs  autres  que  ceux  qui  sont  destinés  à la  fa- 
brication du  vin  par  le  décret  du  6 août  1887; 
sur  le  maïs  en  grains,  par  le  décret  du  4 avril 
1891  ; sur  les  maïs  concassés  et  en  tourteaux 
par  le  décret  du  14  juin  1892;  sur  la  mousse 
de  tourbe  par  le  décret  du  14  avril  1897;  sur 
les  couleurs  à l’huile  et  autres  matières  com- 
prises k l’art.  19  du  tarif,  ainsi  que  sur  le  blanc 
de  céruse,  par  le  décret  du  22  novembre  1897. 


1899.  73.  — Création  et  suppression  d'emplois 

à la  suite  de  la  création  d'un  groupe  scolaire 

avenue  Daumesnil  et  rue  Michel-BUot  (M. 

Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  février  1899,  relatif  à la  création 
d’un  groupe  scolaire  rue  Michel-Bizot  et  ave- 
nue Daumesnil  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  (art.  13)  et  le 
décret  du  7 avril  1887  (art.  4 et  6), 

Est  d’avis  : 

1°  De  créer  dans  les  bâtiments  construits  à 
cet  effet  à Paris,  avenue  Daumesnil  et  rue 
Michel-Bizot  (12e  arrondissement),  un  groupe 
scolaire  comprenant  : une  école  de  garçons  à 
6 classes,  une  école  de  Allés  à 6 classes,  une 
école  maternelle  à 4 classes  ; 

2°  De  créer,  pour  assurer  le  fonctionnement 
de  ces  écoles  à partir  du  Ie1'  octobre  1899  : 

A l’école  de  garçons,  un  emploi  de  directeur 
non  chargé  de  classe,  5 emplois  d’instituteur 
adjoint  ; 

A l’école  de  filles,  un  emploi  de  directrice 
non  chargée  de  classe,  4 emplois  d’institutrice 
adjointe  ; 

A l’école  maternelle,  un  emploi  de  direc- 
trice non  chargée  de  classe,  3 emplois  d’insti- 
tutrice adjointe; 
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3U  De  supprimer  en  revanche  dans  le  même 
arrondissement  : 

Un  emploi  d’adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Bignon; 

Un  emploi  d'adjointe  à 1 ecole  de  filles  rue 
de  la  Lancette  ; 

Un  emploi  d'adjointe  à chacune  des  écoles 
maternelles  rue  Elisa-Lemonnier  et  impasse 
Guillaumot, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  résultant 
en  1899  des  créations  d’emplois  nouveaux  dans 
les  écoles  primaires,  soit  5,050  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  19,  art.  16,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  4, 150  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d'un  traitement  de  direc- 
teur à 3,400  francs,  d’un  traitement  de  direc- 
trice à 3,000  francs,  de  4 traitements  d’adjoint 
à 1,800  francs,  de  2 traitements  d’adjointe  à 
lj500  francs  par  an),  sur  le  sous-détail  1° 
(Traitementdu  personnel  des  écoles  primaires); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  900  francs  (montant 
pour  3 mois  de  six  indemnités  de  logement  à 
600  francs  par  an),  sur  le  sous-détail  2°  (In- 
demnité de  logement) . 

Art.  2.  — - La  dépense  résultant  en  1899  de 
la  création  d’emplois  nouveaux  à l’école  ma- 
ternelle, soit  750  francs  (montant  pour  3 mois 
d’un  traitement  de  directrice  à 3,000  francs 
par  an),  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  19,  art.  13, 
sous-détail  3°  (Créations  d’emplois),  avec  rat- 
tachement au  sous-détail  lu  (Traitement  du 
personnel  des  écoles  maternelles). 


1899.  176.  — Prorogation  à partir  du  jan- 
vier 1900  : 1°  des  taxes  en  principal  des 
vins,  cidres , poirés  et  hydromels , des  bières 
et  de  l’alcool  pur  ; 2°  de  la  surtaxe  de  l’al- 
cool pur  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 mars  1899,  relatif  à la  proroga- 
tion, à partir  du  1er  janvier  1900  : 

1°  Des  taxes  en  principal  sur  les  vins 
(0  fr.  38  c.  par  hectolitre),  sur  les  cidres, 
poirés  et  hydromels  (2  francs  par  hectolitre), 
sur  l’alcool  pur  (109  fr.  20  c.  par  hectolitre); 


2U  De  la  taxe  en  principal  surmontée  du 
premier  décime  sur  les  bières  (13  fr.  75  c. 
par  hectolitre)  et  de  la  surtaxe  sur  l’alcool  pur 
(55  fr.  80  c.  par  hectolitre)  ; 

Vu  les  ordonnances  des  9 et  23  décembre 
1814; 

t u la  loi  du  24  juillet  1867,  et  notamment 
les  art.  8 à 17  ; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1898  ; 

Vu  le  décret  du  29  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  demander  : 

1°  Pour  l’année  1900,  la  prorogation  des 
taxes  en  principal  de  l’octroi  de  Paris,  dont 
soûl  frappés  les  vins  (0  fr.  38  c.  par  hectolitre), 
les  cidres,  poirés  et  hydromels  (2  francs  par 
hectolitre), et  de  la  taxe  en  principal  surmontée 
du  premier  décime  sur  les  bières  (13  fr.  75  c. 
par  hectolitre)  ; 

2°  Pour  deux  ans,  à partir  du  1er  janvier 
1900,  la  prorogation  de  la  surtaxe  dont  est 
frappé  l’alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à 
T eau-de-vie  en  cercles  et  en  bouteilles  (55  fr.  80  c. 
par  hectolitre). 

Art.  2.  il  y a lieu  de  demander  également 
la  prorogation,  à partir  du  1er  janvier  1900, 
de  la  taxe  en  principal  applicable  à l’alcool 
pur  (109  fr.  20  c.  par  hectolitre),  mais  à titre 
permanent,  c’est-à-dire  sans  limitation  de 
durée,  ainsi  que  cela  existait  antérieurement 
à la  loi  du  27  décembre  1898. 


1899.  185.  — Indemnités  aux  employés  d’un 
grade  supérieur  à celui  de  commis  principal 
pour  le  4 c trimestre  de  1898  (M.  Colly, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 mars  1899, 
jiar  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  deux  états  d’indemnités  à allouer 
aux  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  pour  le  4e  trimestre  1898  ; 
Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  états  ci-annexés  des  in- 
demnités à allouer  aux  employés  d’un  grade 
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supérieur  à celui  do  commis-principal  pour  le 
4e  trimestre  1898,  lesdits  états  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  13,035  fr.  66  c. 


1899.  238  et  P.  1798.  — Résolution  relative  à 
l’ application  du  compteur  horo-kilométri- 
que  aux  voitures  de  place  (M.  Pateline, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  la  lre  Commission  présenté 
par  M.  Patenne  (imprimé  n"  80  de  1899), 

i 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pren- 
dre un  arrêté  en  vue  d’obtenir  l’application 
d’un  compteur  lioro-kilométrique  aux  voitures 
de  place  et  de  remise,  en  se  conformant  aux 
indications  fournies  dans  les  arrêtés  du  Con- 
seil d’Etat. 


1899.  263  bis.  — Modification  d'une  clause  du 
bail  consenti  à la  Société  d' encouragement 
pour  le  tir  en  France  (M.  Max  Vincent, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  16  juin  1899; 

Vu  la  lettre  de  la  Société  d’encouragement 
pour  les  tirs  en  France  du  25  juin  1899  ; 

Vu  l’avis* conforme  de  l’Administration  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Max  Vincent,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  ; 

Acte  est  donné  à la  Société  d’encouragement 
pour  les  tirs  en  France  de  son  acceptation  de 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du  16 
juin  1899  qui  a autorisé  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  à lui  louer  à bail,  pour  une  durée  de 
quinze  années  à partir  du  1er  juillet  1899,  le 
bassin  de  patinage  et  tir  aux  pigeons  du  bois 
de  Boulogne. 

Le  paragraphe  7 de  l’art.  2 de  ladite  délibé- 
ration est  modifié  ainsi  qu’il  suit  pour  éviter 


toute  équivoque  : « Le  restaurant  sera  d’ai.1- 
« leurs  accessible  au  public  et  aux  promeneurs 
« et  une  partie  de  ce  restaurant  sera  à prix 
« réduits.  » 

Ce  restaurant  ne  pourra  en  aucun  cas  être 
installé  du  côté  de  l’avenue  de  Longchamp. 
Les  plans  des  constructions  à élever,  tant  au 
point  de  vue  de  leur  emplacement  qu’à  celui 
de  leur  importance  et  des  dispositions  archi- 
tecturales, devront  être  soumis  à l’approbation 
de  l’Administration,  sauf  recours  en  cas  de 
désaccord  au  Conseil  municipal. 


1899.  630.  — Compte  de  mitoyenneté  entre  la 
ville  de  Paris , propriétaire  d'une  école  29, 
rue  Marcadet , et  M.  Moriôre , propriétaire , 
môme  rue , n°  27  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue 
Marcadet,  29,  et  M.  Morière,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  même  rue,  27  ; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  par  une  somme 
de  1,833  fr.  14  c.  au  profit  de  la  Ville; 

■m 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  9e  sec- 
tion; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’ Ar- 
chitecture, 

f 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  rue  Marcadet,  29,  et  M. 
Morière,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu 
sis  même  rue,  27,  ledit  compte  se  soldant, 
après  règlement  et  révision,  par  une  somme 
de  1,833  fr.  14  c.  au  profit  de  la  Ville. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  en  cha- 
pitre 30,  article  premier,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1898. 
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1899.  (537.  — Compte  de  mitoyenneté  entre  la 
ville  de  Paris , propriétaire  d'une  école  de 
garçons  rue  de  Florence , n°  1,  et  M.  Guil- 
lemot, propriétaire  môme  rue  n°  S (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil,  , 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  d’une  école  de 
garçons  située  rue  de  Florence,  n°  4,  et  M.  Guil- 
lemot, propriétaire  d’un  immeuble  sis  même 
rue  n°  2,  ledit  compte  se  soldant  par  un  débet 
de  2 fr.  49  c.  à la  charge  de  M..  Guillemot 
envers  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté,  ensemble 
le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture,  en  date  du  12  dé- 
cembre 1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  communale  de  garçons 
sise  rue  de  Florence,  n°  1,  et  M.  Guillemot, 
propriétaire  d’un  immeuble  situé  même  rue 
n°  2,  ledit  compte  se  soldant  après  révision 
par  un  débet  de  2 fr.  49  c.  à la  charge  de 
M.  Guillemot  envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap.  30, 
art.  1er,  du  budget  de  l’exercice ^899. 


1899.  648.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
Mme  Havard , propriétaire , et  M.  Wegener, 
locataire  d'un  immeuble  contigu  à l'école  de 
filles  boulevard Richard-Lenoir , 1 .9  (M.  Paul 
• Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20mars  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  une  convention  passée  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école  commu- 
nale de  filles  sise  boulevard  Ricliard-Lenoir,  13, 
et  Mme  Havard,  propriétaire,  et  M.  Wegener, 
locataire  d’un  immeuble  contigu  sis  même 
boulevard,  n°  15,  convention  aux  ternies  de 
laquelle  la  ville  de  Paris  paierait  à M.  Wege- 


ner : l°une  somme  de  730  fr.  25  c.  pour  acqui- 
sition de  la  mitoyenneté  d’un  mur  séparatif; 
2°  une  somme  de  1,500  francs  représentant  le 
préjudice  causé  à M.  Wegener  par  les  travaux 
de  reconstruction  dudit  mur,  les  frais  de  ré- 
féré, d’expertise,  de  compte  de  mitoyenneté, 
d’enregistrement  et  de  transcription  restant  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  la  convention  rédigée  le  26  novembre 
1896  par  M.  Bachellery  ; 

Vu  le  projet  de  convention  accepté  par  Mme 
Havard  et  M.  Wegener; 

Vu  le  plan  annexé  à ladite  convention  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture,  en  date  du  21  jan- 
vier 1899; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  con- 
vention dressée  entre  la  ville  de  Paris,  pro- 
priétaire d’une  école  communale  de  filles  sise 
boulevard  Richard-Lenoir,  13,  et  Mme  Havard, 
propriétaire,  et  M.  Wegener,  locataire  d'un 
immeuble  contigu  sis  même  boulevard  n°  15, 
ladite  convention  réglant  les  questions  se  rat- 
tachant à la  propriété  d’un  mur  séparant  les 
deux  immeubles. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  paiera  à M.  We- 
gener : 1°  une  somme  de  730  fr.  25  c.  [tour 
l’acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  sépa- 
ratif; 2°  une  somme  de  1,500  francs  pour  le 
préjudice  causé  à M.  Wegener  par  les  travaux 
de  reconstruction  dudit  mur. 

Art.  3.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
imputé  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  54, 
§ 4,  art.  58/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 

Art.  I.  — La  ville  de  Paris  conservera  à sa 
charge  les  frais  de  référé,  d’expertise,  d’éta- 
blissement de  compte  de  mitoyenneté,  d’enre- 
gistrement et  de  transcription. 


1899.  (567.  — Traités  amiables  avec  les  loca- 
taires de  l'immeuble  avenue  Ledru-Rollin,  1 9 
(M.  Caron,  au  lieu  et  place  de  M.  Cliam- 
poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mars  1899. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
dix ers  traités  amiables  préparés  avec  les  loca- 
taires à bail  de  l’immeuble  communal  avenue 
Ledru-Rollin,  19  ; 
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Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  engagements  de  Mme  veuve  Meu- 
nier, de  Mme  Gautier  et  de  M.  Schumacher; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  aux  loca- 
taires ci-après  désignés  occupant  la  maison 
communale  avenue  Ledru-Rollin,  9,  pour  rési- 
liation de  leurs  baux  à partir  du  15  avril  1899, 
les  indemnités  d’éviction  suivantes  : 

1°  Mme  veuve  Meunier,  crémerie-épicerie, 
4,500  francs. 

2°  Mme  Gautier,  marchande  de  vins-restau- 
rant, 12,000  francs. 

3°  M.  Schumacher,  cordonnier,  2,250  francs. 

Total,  18,750  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 18,750  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  53, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
chée au  chap.  53,  art.  26,  dudit  budget. 


1899.  709.  — Création  d'un  service  d’ophtal- 
mologie à l'hôpital  Xecher  ( M . Paul  Vivien, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  de 
travaux  concernant  la  création  d’un  service 
d’ophtalmologie  à l’hôpital  Laënnec; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique,  dans  sa  séance 
du  2 mars  1899  ; 

Mais  vu  la  désaffectation  prochaine  de  l’hô- 
pital Laënnec, 

Délibère  : 

Le  Conseil,  approuvant  la  création  d'un  ser- 
vice d’ophtalmologie  dans  l’un  des  hôpitaux 
de  la  région  sud-ouest  de  Paris,  invite  l’Ad- 
ministration à organiser  ce  service  dans  les 
locaux  qui  seront  laissés  libres  à l’hôpital 
Necker  par  le  transfert  du  service  Civiale  à 
l’hôpital  Lariboisière,  et  ce,  tout  en  mainte- 
nant les  dépenses  dans  les  limites  du  crédit 
prévu  pour  la  même  installation  à l’hôpital 
Laënnec. 
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1899.  865  et  P.  863.  — Ordre  «dtp  jow;  sur 
deux  demandes  de  souscription  à des  ouvra- 
ges de  MM.  Raehou  et  Serre  (M.  Louis  Mill, 
rapporteur) . 

M.  Louis  Mill  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  >1°  d’une  pétition  de  M.  Ra- 
chou  sollicitant  une  souscription  à un  ou- 
vrage : « le  Code  des  comptables  » ; 2°  d’un 
mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet- 
tant une  pétition  de  MM.  Berger- Levrault  et 
Cie,  sollicitant  l’achat  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Serre,  conseiller  à la  Cour  de  cas- 
sation, sur  «les  accidents  du  travail  ». 

De  nombreuses  souscriptions  antérieures 
sur  les  mêmes  sujets  rendent,  quelque  intérêt 
que  présentent  ces  ouvrages,  leur  acquisition 
inutile. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  895.  — Compte  de  mitogenneté  avec 

M.  Misard , propriétaire  d’un  immeuble 

contigu  à l'école  de  la  rue  d'Aiésia,  93 

(M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  de  l’école  de  garçons 
sise  rue  d’Aiésia,  93,  et  M.  Mizard,  ayant 
droit  de  Mlle  Charton,  propriétaire  d’un  im- 
meuble contigu  sis  même  rue  n°  91  ; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  après  accepta- 
tion et  révision  par*un  débet  de  1,464  fr.  58  c. 
à la  charge  de  la  ville  de  Paris,  ensemble  le 
croquis  ; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture; 

Vu  le  budget  de  1898,  chap.  54,  § 4, 
art.  41/2°  A, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  de  garçons  rue  d’Aiésia, 
n°  93,  et  M.  Mizard,  ayant  droit  de  Mlle  Char- 
ton,  propriétaire  de  l’immeuble  contigu  sis 
même  rue  n°  91  ; ledit  compte  se  soldant  par 
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un  débet  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  d'une 
somnje  de  1,404  fr.  58  c. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  54,  § 4,  art.  41/2°  A,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  897.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 

Mme  veuve  Collart,  propriétaire , boulevard 

de  Mènilmontant , 90  (M.  Paul  Bernier, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
fixer  à 1,000  francs  la  somme  due  à Mme 
veuve  Collart  pour  acquisition  de  la  mitoyen- 
neté, sol  et  constructions,  d’un  mur  séparant 
la  propriété  de  cette  dame  située  boulevard  de 
Mènilmontant,  90,  du  groupe  scolaire  contigu 
sis  rue  de  Tlemcen  et  rue  des  Cendriers,  et  de 
rembourser  à Mme  veuve  Collart  les  frais  par 
elle  exposés  dans  l’instance  engagée  contre  la 
ville  de  Paris,  lesdits  frais  taxés  s’élevant 
à la  somme  de  22  fr.  25  c.  ; 

Vu  le  rapport  do  l’architecte  du  groupe  sco- 
laire en  date  du  1er  avril  1898; 

Vu  le  compte  de  mitoyenneté  ; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  en  date  du  3 
février  1898  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
12  décembre  1898  ; 

Vu  l’état,  taxé,  des  frais  exposés  par  Mme 
Collart  ; 

Vu  la  note  de  l’Agence  judiciaire  en  date  du 
20  décembre  1898, 

Délibère  : , 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  à Aime  veuve  Collart  une 
somme  de  1,000  francs  pour  acquisition  de  la 
mitoyenneté,  sol  et  constructions  d’un  mur 
séparant  la  propriété  de  cette  dame  située 
boulevard  de  Mènilmontant,  90,  du  groupe 
scolaire  contigu,  sis  rue  de  Tlemcen  et  rue  des 
Cendriers. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
imputé  sur  le  cliap.  54,  §4,  art.  71/2°,  du  bud- 
get de  1899. 

Art.  3.  — Le  montant  des  frais  exposés  par 
Mme  veuve  Collart  et  s’élevant  à la  somme 
de  22  fr.  25  c.  lui  sera  remboursé  par  prélè- 


vement sur  les  fonds  inscrits  au  chap.  4,  art. 
42/1°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  898.  — Compte  de  mitoyenneté  avec  les 
consorts  Dehollain , propriétaires  d'un  im- 
meuble sis  rue  Rébeval , 74,  et  la  ville  de 
Paris,  propriétaire  d'un  groupe  scolaire  sis 
rue  du  Gènèral-Lasalle  et  rue  Rébeval 
(M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autèriser  le  paiement  aux  consorts  Dehol- 
lain,  propriétaires  d’un  immeuble  sis  rue  Ré- 
beval, 74,  d’une  somme  de  2,291  fr.  59  c., 
montant  de  la  mitoyenneté  d’un  mur  séparant 
ledit  immeuble  de  l’école  communale  sise  rue 
Rébeval  et  du  Général-Lasalle  et  du  préjudice 
qui  leur  a été  causé  lors  de  la  construction 
dudit  mur;  les  frais  de  l’instance  restant  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  le  rapport  de  M.  Chabrol,  expert; 

Vu  les  notes  de  M.  l’Agent  judiciaire  et  de 
M.  le  directeur  administratif  des  services 
d’Architecture  ; 

Vu  les  états  de  frais  taxés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à payer  aux  consorts  Dehollain 
la  somme  de  2,291  fr.  59  c.  composée  de  : 

1“  Celle  de  2,041  fr.  59  c.  représentant  la 
valeur  de  la  mitoyenneté  du  mur  séparant 
l’immeuble  des  consorts  Dehollain  sis  rue 
Rébeval,  74,  du  groupe  scolaire  contigu  sis  rue 
du  Général-Lasalle  ; 

2°  Celle  de  100  francs  due  pour  le  boucho- 
ment  temporaire  d’un  jour  de  l’escalier; 

3°  Celle  de  150  francs  pour  omission  d’un 
contre-mur. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  conservera  à sa 
charge  les  frais  d’expertise  et  d’instance 
s’élevant  à 1,227  fr.  15  c. 

Art.  3.  — Le  montant  do  la  dépense  totale, 
s’élevant  à 3,518  fr.  74  c.,  sera  prélevé  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,291  fr.  59  c.  sur 
le  crédit  de  l’opération  (chap.  54,  § 4,  art.  53/2°, 
du  budget  de  l’exercice  1899)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  838  fr.  80  c sur 
le  chap.  4,  art.  42/1°,  du  même  budget  ; 

3°  Pour  le  surplus,  soit  388  fr.  35  c.,  sur  le 
chap.  4,  art.  42/2°,  du  même  budget. 
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1899.  913.  — Contribution  des  particuliers 
dans  les  frais  de  transport  par  ambulances 
urbaines  ou  municipales  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  les  bases 
sur  lesquelles  peuvent  être  établies  les  contri- 
butions des  intéressés  dans  les  frais  de  trans- 
port par  les  Ambulances  municipales  et  les 
Ambulances  urbaines, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  contributions  des 
intéressés  dans  les  frais  de  transport  par 
ambulances  municipales  ou  par  ambulances 
urbaines  sont  fixées  ainsi  qu’il  suit  : 

lu  Ambulances  municipales. 


H H 


Dans  l’intérieur  de  Paris 5 » 

De  Paris  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  vice  versa  : 

lre  zone 8 6 

2e  zone 12  10 

Hors  du,  département  de  la 
Seine,  par  journée  d’indisponibi- 
lité de  la  voiture  (plus  l’allocation 
pour  location  d’un  cheval) 15  10 

2°  Ambulances  urbaines. 

Dans  l’intérieur  de  Paris  : 

1°  Transports  à la  suite  d’acci- 


dents   5 » 

Autres  transports 10  » 

De  Paris  dans  le  département 
de  la  Seine,  et  vice  versa  : 

lre  zone 20  10 

2e  zone 25  15 

Hors  du  département  de  la 
Seine,  par  journée  d’indisponibi- 
lité de  la.  voiture  (plus  l’allocation 
pour  location  d’un  cheval) 35  20 


Art.  2.  — Les  recettes,  évaluées  à la  somme 
de  15,000  francs,  seront  inscrites  au  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  44,  § 17,  art.  36  bis, 
sous  la  rubrique  « Contribution  des  intéressés 
dans  les  frais  de  transport  par  les  ambulances 
municipales  et  les  ambulances  urbaines  ». 

Art.  3.  Pour  faire  face  aux  dépenses  néces- 
sitées par  le  fonctionnement  de  ce  service,  un 
crédit  de  9,300  francs  est  ouvert  au  budget  de 
l’exercice  1899,  par  prélèvement  sur  le  chap.  22, 
article  unique,  avec  rattachement  : 

Savoir  : 

1°  Au  chap.  20,  art.  45  (Ambulances  muni- 
cipales). 

Sous-détail  1°  P 1 à créer,  Frais  de  con- 
trôle  133  » 

Sous-détail  3,  Location  de  chevaux 
supplémentaires 5.533  » 

Sous-détail  3,  Impres- 
sions   534  » 

6.067  » 6.067  » 
Total 6.200  » 

2°  Au  chap.  20,  art.  46  (Ambulan- 
ces urbaines)  : 

Sous-détail  2°  PI,  Frais  de  contrôle.  67  » 

Sous-détail  3°,  Location  de  che- 
vaux supplémentaires ....  2 . 767  » 

Sous-détail  3°,  Impres- 
sions   266  » 

3.033  » 3.033  » 
Total 3.100  » 

Ensemble,  9,300  francs. 


1899.  914  bis.  — Allocation  d’une  indemnité  à 

M.  Masson  (M.  Mithouard,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  à M.  Masson,  inspecteur  des  Egouts 
et  des  Travaux  sanitaires,  une  indemnité 
spéciale  annuelle  de  2,000  francs,  à raison  du 
surcroît  de  travail  et  de  responsabilité  que  lui 
occasionne  l’adjonction  du  service  des  Egouts 
à celui  des  Travaux  sanitaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A dater  du  1er  janvier 
1899,  il  sera  alloué  à M.  Masson,  inspecteur 
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des  Egouts  et  des  Travaux  sanitaires,  une 
indemnité  spéciale  annuelle  de  2,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  12, 
art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  l'atta- 
chée au  chap.  4,  art.  1er,  P.  E.2°,  dudit  budget. 


1899.  1112.  — Assistance  publique.  — Mise  en 
vente  cl’un  terrain , appartenant  à l’Assis- 
tance publique,  sis  à Vitry-Port-à-l’ Anglais 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  12  mai  1899,  ensemble  le  rapport 
de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  des  biens 
ruraux ; 

Vu  le  plan  du  terrain; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  5 janvier 
1899, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu,  par  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  de  mettre  en  vente  par  adjudica- 
tion suivant  le  projet  de  lotissement  adopté 
par  le  Conseil  de  surveillance  et  au  fur  et  à 
mesure  des  demandes  d’acquisition,  un  ter- 
rain de  14,914  m.  26  c.  situé  à Vitry.  à l’angle 
de  la  route  départementale  n°  59  et  du  sentier 
du  Port-à-l’Anglais,et  de  faire  emploi  en  rentes 
3 °/0,  avec  capitalisation  indéfinie  du  dixiéme 
des  arrérages,  des  sommes  à provenir  de  cette 
vente. 


1899.  1117.  — Indemnités  aux  employés  d'un 
//rade  supérieur  à celui  de  commis-principal 
pour  le  1er  trimestre  de  IS‘99  (M.  Coîly, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  état  d’indemnités  à allouer  aux 
employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  pour  le  1er  trimestre  1899; 

Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 


Délibère  : 

Est  approuvé  l’état  ci-annexé  des  indemnités 
à allouer  aux  employés  d’un  grade  supérieur 
à celui  de  commis-principal  pour  le  1er  trimes- 
tre 1899,  ledit  état  s’élevant  à la  somme  de 
23,361  fr.  66  c. 


1899.  1293.  — Dégrèvement  et  exonération  de 

frais  de  consommation  d'eau  à Mme  Bou- 

chinet  et  à M.  Pègoriez  (M.  Charles  Vaudet, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  faire  remise  : 

1°  A Mme  Bouchinet  d’une  somme  de  563  fr. 
65  c.  sur  celle  de  713  fr.  65  c.; 

2°  A M.  Pègoriez  d une  somme  de  108  fr. 
85  c.  sur  celle  de  208  fr.  85  c.; 

Lesdites  sommes  s’appliquant  à des  excé- 
dents de  consommation  d’eau  constatés  à la 
suite  de  fuites  pendant  l’année  1898  ; 

Vu  les  demandes  de  Mme  Bouchinet  et  de 
M.  Pègoriez  ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Charles 
Vaudet,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  : 

1°  A Mme  Bouchinet,  propriétaire,  rue 
Claude-Tillier,  21,  d’une  somme  de  356  fr.  82c. 
sur  celle  de  713  fr.  65  c.  due  pour  prix  d’un 
excès  de  consommation  d’eau  ; 

2°  A M.  Pègoriez,  principal  locataire,  rue 
Payen,  17,  d’une  somme  de  208  fr.  85  c.  due 
pour  le  même  objet. 

Art.  2.  — La  somme  de  565  fr.  67  c.  (356  fr. 
82  c.  +208  fr.  85  c.)  représentant  le  total  des 
remises  indiquées  à l’article  précédent  sera, 
en  conséquence,  déduite  du  montant  des  pro- 
duits constatés  de  la  régie  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  pour  l’exercice  1898  et  ad- 
mise en  non-valeur. 
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1899.  1802.  — Transaction  avec  Mme  veuve 
Delafolie , propriétaire  d'un  immeuble  sis 
passage  Saint-Bernard , 7 bis  (M.  Paul  Ber- 
nier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  projet  de  convention  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  d’un  éta- 
blissement scolaire  sis  rue  Trousseau,  22  à 34, 
et  Mme  veuve  Delafolie,  propriétaire  d’un  im- 
meuble contigu,  situé  impasse  Saint-Bernard, 
7 bis,  ladite  convention  relative  au  maintien 
de  jours  ouverts  par  Mme  veuve  Delafolie 
dans  le  mur  de  sa  propriété  et  donnant  sur 
l’immeuble  communal  ; 

Vu  le  projet  de  convention  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire  en  date 
du  6 février  1899; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
30  janvier  1899; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture  du  15  mars  1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  convention  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  d'un  établissement  scolaire  sis 
rue  Trousseau,  22  à 34,  et  Mme  veuve  Dela- 
folie, propriétaire  d’un  immeuble  situé  im- 
passe Saint-Bernard,  7 bis,  relativement  au 
maintien  de  jours  ouverts  par  Mme  veuve 
Delafolie  dans  le  mur  de  sa  propriété  et  don- 
nant sur  l’immeuble  communal. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  paiement  à Mme 
veuve  Delafolie,  par  imputation  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  54,  § 4,  art.  76/2°,  du  budget 
de  1899,  d’une  somme  de  150  francs,  repré- 
sentant une  partie  des  frais  de  modification 
des  jours  de  la  propriété  de  Mme  veuve  Dela- 
folie. 

Art.  3.  — La  ville  de  Paris  conservera  à sa 
charge  la  moitié  des  frais  de  procédure  et  d’ex- 
pertise. 


1899.  1305.  — Compte  de  mitogennetè  dressé 
entre  la  ville  de  Paris , propriétaire  du 
réservoir  de  C baronne,  et  M.  Cour  lion , 
propriétaire,  rue  des  Prairies,  10  et  12 
(M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  du  29  mars  1897,  qui  a 
approuvé  un  projet  de  convention  conclu  avec 
M.  Conchon  et  ayant  pour  objet  la  rectificat  ion, 
par  voie  d’échange,  de  l’alignement  d’un  ter- 
rain lui  appartenant,  rue  des  Prairies,  nos  10 
et  12,  et  des  réservoirs  de  Clnironne  sis  rue  de 
Bagnolet,  133  et  rue  Pelleport,  1 1 , et  la  cons- 
truction à frais  communs  d’un  mur  mitoyen  ; 

AM  le  contrat  reçu  par  Me  Breuillaud,  no- 
taire à Paris,  les  29  et  31  décembre  1897,  por- 
tant réalisation  de  la  rectification  autorisée  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  le 
compte  de  mitoyenneté  dudit  mur  ; 

\Tu  ledit  compte  et  les  plan  et  coupe  du 

mur  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  convention  susvisé  conclu  avec  M.  et  Mme 
Conchon  (Jean),  demeurant  à Paris,  rue  des 
Prairies,  12,  et  ayant  pour  objet  le  règlement 
du  compte  de  mitoyenneté  du  mur  sépararatif 
do  la  propriété  des  susnommés,  rue  des 
Prairies,  10  et  12,  et  des  réservoirs  de  Clai- 
ronne. 

Art.  2.  — La  part  mise  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  est  fixée  à la  somme  de  2,421  fr. 
Si  c.,  déduction  faite  de  l’indemnité  de  sur- 
charge. 

La  dépense  de  2,421  fr.  51  c.  sera  imputée 
sur  le  chap.  5G,  § 3,  art.  1/13,  du  budget  de  ■ 
l’exercice  1899. 

Art.  3.  — L’Administration  est  dispensée  de 
l’accomplissement  des  formalités  de  purge  des 
hypothèques  légales  sur  la  cession  des  par- 
celles ayant  appartenu  aux  époux  Conchon  et 
échangées  contre  celles  de  la  ville  de  Paris. 
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1899.  1323.  — Acquisition  de  l’immeuble  7 , rue 

Orjila , appartenant  à M.  Alberty , et  traité 

amiable  avec  M.  Laçage,  locataire  (M.  Le 

Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  d'acquérir  à l’amiable  de  M.  Albert  y l’im- 
meuble lui  appartenant  7,  rue  Orfila;  2U  d’ap- 
prouver le  traité  amiable  préparé  avecM.  La- 
caze,  principal  locataire  dudit  immeuble; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Alberty  et 
Lacaze ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — AI.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  de  M.  Alberty 
l'immeuble  lui  appartenant  7,  rue  Orfila, 
moyennant  le  prix  de  25,000  francs  stipulé, 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  de  la  prise  de 
possession  dûment  constatée  ; 

2°  A allouer  à l’amiable  de  M.  Lacaze,  prin- 
cipal locataire  dudit  immeuble,  pour  la  rési- 
liation de  son  bail  une  indemnité  d’éviction  de 
8,000  francs. 

Étant  entendu  que  M.  Lacaze  fera  son  af- 
faire personnelle  de  l’éviction  de  ses  sous- 
locataires. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoirement 
à 34,000  francs,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  54,  § 1,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et  rattachée  au  cliap.  54,  § 1 B, 
art.  29, 1°,  dudit  budget  par  emploi  du  boni 
réalisé  sur  l’opération  de  la  rue  Réaumur,  boni 
désaffecté  par  la  loi  du  10  février  1898. 


1899.  1347.  — Création  d’un  cours  complé- 
mentaire d’enseignement  professionnel  à 
l'école  de  garçons  rue  Camou  (M.  Gav,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 


lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
création  d’un  cours  complémentaire  d’ensei- 
gnement professionnel  à l’école  de  garçons  rue 
Camou, 

Délibère  : 

Est  d’avis  de  créer,  à partir  du  1er  octobre 
1899,  à l’école  de  garçons  sise  rue  Camou  un 
cours  complémentaire  d’enseignement  profes- 
sionnel et  de  supprimer  dans  la  même  école, 
à partir  de  la  même  date,  une  classe  d’ensei- 
gnement. primaire  élémentaire. 


1899.  1352.  — Subvention  à M.  Laca,:e-Du- 
t hiers , directeur  du  laboratoire  Arago 
(M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  Lacaze-Duthiers, 
professeur  en  Sorbonne  et  membre  de  l’ Ins- 
titut, à l’effet  d’obtenir  l’attribution  d’une  sub- 
vention en  faveur  d’un  établissement  d’études 
scientifiques  qu’il  a fondé  à Banyuls-sur-Mer, 
sous  le  nom  de  laboratoire  Arago, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  1,000 
francs  est  accordée  à M.  Lacaze-Duthiers  en 
faveur  du  laboratoire  Arago,  à Banyuls-sur- 
Mer. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  uniqpe, 
du  budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  24  (sous-détail  8°  à créer),  du 
même  budget. 


1899.  1368.  — Modification  au  tarif  des  frais 
de  désinfection  pour  cause  de  maladie  con- 
tagieuse (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  22  juin  1894  fixant  le 
tarif  de  la  participation  des  intéressés  aux 
frais  de  désinfection  pour  cause,  de  maladie 
contagieuse,  ensemble  le  rapport  présenté  au 
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nom  de  sa  6e  Commission  et  l’arrêté  préfectoral 
du  24  août  de  la  même  année  stipulant,  art.  3, 
que  la  quote-part  des  intéressés  ne  sera  due 
qu’une  seule  lois  pour  une  même  maladie, 
quel  que  soit  le  nombre  des  opérations  aux- 
quelles cette  maladie  aura  donné  lieu; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  29  mai  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à res- 
treindre aux  seules  opérations  qui  se  succéde- 
ront à des  intervalles  de  durée  ne  dépassant 
pas  six  mois  l’application  du  principe  d’exo- 
nération établi  tant  par  le  rapport  de  la  6e 
Commission  délibéré  le  22  juin  1894  que  par 
l’arrêté  préfectoral  du  24  août  de  la  même 
année  stipulant,  art.  3,  que  la  quote-part  des 
intéressés  ne  sera  due  qu’une  seule  fois  pour 
une  même  maladie  quelque  soit  le  nombre  des 
opérations  auxquelles  cette  maladie  aura 
donné  lieu. 


1899.  1429.  — Convention  et  compte  de  mitoyen- 
neté dressé  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  (M.  Paul  Dernier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’approuver  : 

1°  Un  projet  de  convention  avec  1a.  Compagnie 
parisienne  de  chauffage  et  d’éclairage  par  le 
gaz  relatif  à la  mitoyenneté  d’un  mur  sépa- 
rant l’immeuble  communal  sis  rue  Quinault 
d’une  propriété  contiguë  appartenant  à ladite 
Compagnie  ; 

2uUn  compte  de  mitoyenneté  se  soldant  par 
un  débet  de  40  fr.  70  c.  à la  charge  de  ladite 
Compagnie  envers  la  ville  de  Paris; 

Vu  lesdits  compte  et  projet  de  convention; 
Vu  les  plans  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture,  en  date  du  23  juil- 
let 1898, 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Architecte  de  la 0e  sec- 
tion, 

Délibère  : 


de  convention,  présenté  par  la  Compagnie  pari- 
sienne do  chauffage  et  d’éclairage  par  le  gaz, 
relatif  à la  mitoyenneté  d’un  mur  séparant 
l’immeuble  de  ladite  Compagnie  sis  rue  Made- 
moiselle de  la  propriété  communale  située 
rue  Quinault. 

Art.  2.  — Est  approuvé  le  compte  de  mi- 
toyenneté dressé  entre  la  Compagnie  pari- 
sienne et  la  ville  de  Paris,  se  soldant  par  un 
débet  de  40  fr.  70  c.  à la  charge  de  ladite  Com- 
pagnie envers  la  ville  de  Paris. 

Ait.  3.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  1491.  — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à la  mise  en  vente  par  adjudi- 
cation de  terrains  à Créteil , lieu  dit  Sous- 
le-Buisson,  appartenant  à V Assistance  pu- 
blique (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  12  juin  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique,  en  date  du  1er  juin  1899; 

Vu  le  plan  des  terrains; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique  (26  octobre 
1898) ; 

Vu  la  lettre  de  M.  François  (20  mars  1899); 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
la  commune  de  Créteil,  en  date  du  2 juillet 
1898; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  18  mai  1899; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Louis 
Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission  et  par 
les  motifs  développés  au  compte  rendu, 

Emet  l'avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  de  mettre  en  vente  par 
adjudication  en  un  lot,  sur  une  mise  à prix  de 
61,354  fr.  80  c.  (1  fr.  30  c.  le  mètre),  quatre 
pièces  de  terre  sises  à Créteil,  lieu  dit  Sous-le- 
Buisson,  d'une  contenance  totale  de  4 hec- 
tares 71  ares  96  centiares. 


Article  premier. 


Est  approuvé  le  projet 


718 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1899 


1899. 1505.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  caldcr  des  charges  de  l'entreprise 
du  nettoyage  et  de  l' entretien  des  tinettes  et 
cabinets  d'aisances  dans  les  postes  de  police 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Lo  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  commu- 
nique le  cahier  des  charges  ci-joint  préparé  en 
vue  de  l’entreprise  générale  du  nettoyage  et 
de  la  désinfection  des  tinettes  et  cabinets  d’ai- 
sances des  postes  de  police  dans  Paris  pen- 
dant trois  années  à compter  du  1er  mars  pro- 
chain ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
annexé  à la  présente  délibération,  relatif  à 
l’entreprise  générale  du  nettoyage  et  de  la 
désinfection  des  tinettes  et  cabinets  d'aisances 
des  postes  de  police  dans  Paris  pendant  trois 
années  à compter  du  1er  mars  prochain. 


1899.  1522.  — Acquisition  d'une  parcelle  de 
terrain  passage  Ruelle , 1 i , pour  le  redres- 
sement d'un  mur  du  groupe  scolaire  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16, juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  d’au- 
toriser l’acquisition  de  M.  Berger  d’une  par- 
celle de  terrain  de  9 m.  33  c.  dépendant  de  la 
propriété  de  ce  dernier  sise  passage  Ruelle,  11, 
et  destinée  à la  reconstruction  du  mur  sépa- 
rant ledit  immeuble  du  groupe  scolaire  situé 
passage  Ruelle,  9,  ladite  acquisition  devant 
avoir  lieu  moyennant  : 1°  le  paiement  par  la 
ville  de  Paris  d’une  somme  de  1,400  francs 
pour  prix  du  terrain;  2°  le  remboursement 
d’une  somme  de  1,000  francs  représentant  le 
prix  du  mur  actuel,  étant  entendu,  en  outre, 
que  M.  Berger  continuera  à jouir  du  mur  élevé 
par  la  ville  de  Paris  comme  mur  de  clôture  et 
qu'il  n’en  paiera  la  mitoyenneté  que  le  jour 
où  il  y appuiera  des  constructions  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Berger; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  du  groupe  sco- 
laire; 


Ensemble  les  plans; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d 'Architecture,  en  date  du  12  sep- 
tembre 1898; 

Vu  la  note  de  la  Direction  de  l’Enseigne- 
ment; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie  et  de  la  Commission  administrative  des 
indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  de  M.  Berger,  proprié- 
taire d’un  immeuble  sis  passage  Ruelle,  11, 
une  bande  de  terrain  d’une  surface  de  9 m. 
33  c.  dépendant  de  ladite  propriété,  et  desti- 
née au  redressement  du  mur  séparatif  d’avec 
le  groupe  scolaire  situé  même  passage,  9. 

Art.  2.  — L’acquisition  aura  lieu  moyen- 
nant le  paiement  par  la  ville  de  Paris:  l°d’une 
somme  de  1,400  francs  représentant  la  valeur 
du  terrain  cédé;  2“  d’une  somme  de  1,000 
francs  représentant  le  prix  du  mur  actuel. 

Ait.  3.  — M.  Berger  continuera  à jouir  du 
mur  élevé  par  la  ville  de  Paris  comme  mur  de 
clôture,  et  il  n’en  paiera  la  mitoyenneté  que 
le  jour  où  il  y appuiera  des  constructions. 

Art.  4.  — La  dépense,  s’élevant  à 3,000  fr. 
y compris  les  frais  et  les  intérêts,  sera  préle- 
vée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4, 
art.  69/2",  du  budget  de  1899,  et  rattachée  au 
sous-détail  1°  du  même  article. 


1899.  1541.  — Contentieux.  — Instance 
Rousseau  et  veuve  Lepouzè  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure,  par  M.  Rousseau  et  Mme 
veuve  LepouZê,  on  indemnité  pour  préjudice 
causé  à un  moulin,  dit  moulin  de  Fains,  sur  la 
rivière  d’Eure  par  la  dérivation  de  l’Avre,  en 
offrant  aux  requérants  l’établissement,  aux 
frais  de  la  ville  der  Paris,  d’un  nouveau  récep- 
teur ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  l’Eure,  par  M.  Rousseau  et  Mme 
veuve  Lepouzé,  en  indemnité  pour  préjudice 
causé  à un  moulin,  dit  moulin  de  Fains,  sur 
la  rivière  d’Eure  par  la  dérivation  de  l’Avre, 
en  offrant  aux  requérants  l’établissement,  aux 
frais  de  la  ville  de  Paris,  d'un  nouveau  ré- 
cepteur. 


1899.  1542.  — Substitution  de  la  traction  mé- 
canique à la  traction  animale  et  modification 
du  terminus  du  tramway  La  Chapelle — 
Square  Monge  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  dossier  de  l’enquête  ouverte  sur  un  projet 
présenté  par  la  Compagnie  générale  des  om- 
nibus en  vue  de  la  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
de  tramways  La  Chapelle — Square  Monge,  du 
prolongement  de  ladite  ligne  jusqu’à  l’hôpital 
de  la  Pitié  et  des  modifications  à apporter  aux 
voies  existantes  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  du  8 avril  1898  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  des  25  et  27  octobre  1898; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  au  Ie1'  et 
au  2e  degré  dressé  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  et  du  Contrôle  des  tramways  ; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  11  janvier  au  11  février  1899  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
Commission  d’enquête,  en  date  du  27  avril 
1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  : 

1°  Du  projet  de  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
La  Chapelle — Square  Monge,  sous  la  réserve 


que  les  voitures  automotrices  seront  à air 
comprimé  ou  à accumulateurs  électriques  ; 

2°  Du  projet  de  prolongement  de  ladite  ligne 
jusqu’à  l’hôpital  de  la  Pitié  ; 

3°  Du  projet  de  modification  à apporter 
aux  voies  existantes  de  La  Chapelle. 


1899.  1543.  — Substitution  de  la  traction  mé- 
canique à la  traction  animale  et  modifica- 
tion des  voies  existantes  snr  les  lignes  de 
tramways  Etoile — La  Villette , Trocadcro — 
La  Villette , Troccidèro — Place  Pigalle , La 
Muette — Paie  Taitbout,  Autcuil — Madeleine 
et  Passy — Hôtel-de-Ville  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  un  avis  favorable  : 

1°  A la  substitution  de  la  traction  méca- 
nique à la  traction  animale  sur  la  ligne  de 
tramways  de  La  Muette  à la  rue  Taitbout; 

2°  A l’établissement  des  terminus  de  ladite 
ligne; 

3°  A l’installation  du  terminus  à La  Muette 
de  la  ligne  Passy — Hôtel-de-Ville; 

Et  4°  à la  modification  résultant  de  l’adop- 
tion de  la  traction  mécanique  pour  les  voies 
des  cinq  lignes  de  tramways  qui  aboutissent  à 
la  place  de  l’Etoile  ou  qui  la  traversent; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  du  8 mars  1898; 

Vu  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
générale  d’omnibus  ; 

Vu  les  propositions  rectifiées  de  ladite  Com- 
pagnie; 

Vu  les  rapports  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférence  au  1er  et 
au  2e  degré  dressé  par  les  ingénieurs  du  Ser- 
vice municipal  et  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  ; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  14  novembre  au  14  décembre 
1898  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  la  Commission  d’en- 
quête dans  les  séances  tenues  les  31  janvier  et 
20  avril  1899, 
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Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  : 

1°  Du  projet  de  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
La  Muette— Rue  Taitbout,  sous  réserve  que 
les  voitures  automobiles  seront  à air  comprimé 
ou  à accumulateurs  électriques; 

2°  De  l'établissement  des  terminus  de  ladite 
ligne; 

3°  De  l’installation  du  terminus  à la  Muette 
de  la  ligne  Passy — Hôtel-de-Ville; 

4°  De  la  modification  résultant  de  l’adoption 
de  la  traction  mécanique  pour  les  voies  des 
cinq  lignes  de  tramways  qui  aboutissent  à la 
place  de  l’Etoile  ou  qui  la  traversent, 

Tels  que  lesdits  projets  ont  été  acceptés  par 
la  Commission  d’enquête. 


1899.  1553.  — Modification  de  l'éclairage  de 

plusieurs  voies  aux  abords  de  l’Opéra 

(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  pro- 
céder à la  modification  de  l’éclairage  de  la  rue 
du  Havre,  du  boulevard  Haussmann  (partie com- 
prise entre  le  carrefour  de  la  Cliaussée-d’Antin 
— Lafayette  et  le  carrefour  Havre — Tronchet), 
rue  Auber,  plus  un  bec  rues  Boudreau,  Scribe, 
Halévy,  Gluck  et  Meyerbeer,  par  l’emploi  de 
123  becs  Denayrouze  nouveau  modèle  achemi- 
née perforée  et  réglés  par  une  consommation 
horaire  de  150  litres  de  gaz  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Blachette, 
au  nom  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à remplacer  dans  les  voies  ci-dessus 
désignées  123  bi-becs  ou  tri-becs  Denayrouze 
par  un  même  nombre  de  becs  Denayrouze  à 
cheminée  perforée  et  réglés  pour  une  consom- 
mation horaire  de  150  litres  de  gaz. 

Art.  2.  — La  dépense  de  ces  travaux,  qui  ne 
pourra  dépasser  la  somme  de  6,500  francs, 
sera  prélevée  sur  le  crédit  ouvert  au  chap.  55, 
§ 2/B,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1899  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  2,700  francs  sur 


le  crédit  ouvert  pour  l’amélioration  de  l’éclai- 
rage de  la  rue  Scribe  ; 

2“  Jusqu’à  concurrence  de  900  francs  sur  le 
crédit  ouvert  pour  l’amélioration  de  l’éclairage 
de  la  rue  Gluck  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  900  francs  sur  le 
crédit  ouvert  pour  l’amélioration  de  l’éclairage 
de  la  rue  Meyerbeer  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  2,000  francs  sur  le 
crédit  de  21, 800  francs  ouvert  pour  l’améliora- 
tion de  l’éclairage  du  boulevard  Haussmann. 

Total  égal,  6,500  francs. 


1899.  1565.  — Éc  helle  de  primes  à allouer  en 
cas  d'achèvement  anticipé  du  .7e  comparti- 
ment du  réservoir  de  Saint-Cloud  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’ins- 
tituer une  échelle  de  primes  destinées  à être 
payées,  en  cas  d’achèvement  anticipé,  aux  en- 
trepreneurs adjudicataires  des  travaux  de 
construction  du  3e  compartiment  du  réservoir 
de  Saint-Cloud  ; 

Vu  sa  délibération  du  24  décembre  1898  qui 
a approuvé  le  projet  de  construction  du 
3e  compartiment  du  réservoir  de  Saint-Cloud; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  ég  rats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  alloué  à MM.  De- 
barle  fils  et  Savart,  entrepreneurs  adjudica- 
taires des  travaux  de  terrassement,  maçon- 
nerie , charpente  et  ferrures  accessoires, 
concernant  l’établissement  du  3e  compartiment 
du  réservoir  de  Saint-Cloud,  dans  le  cas  où  le 
réservoir  serait  prêt  à recevoir  l’eau  le  1er  avril 
190U,  une  prime  de  20,000  francs. 

La  prime  allouée  sera  de  15,000  francs  si  la 
mise  en  service  du  réservoir  peut  avoir  lieu  le 
15  avril  suivant  et  de  10,000  francs  si  la  date 
en  est  reportée  au  1er  mai. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  prime  sera 
prélevé,  pour  emploi  du  boni  provenant  du 
rabais  de  l’adjudication  de  l'opération,  sur  les 
fonds  de  remprunt.de  1894  à mettre  à la  dispo- 
sition du  service  des  Eaux. 
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1899.  1566.  — Prorogation  du  marché  de  la 
fourniture  des  couronnements  et  bavettes  en 
granit  destinés  à former  des  bouches  d'égout 
(M.  Adrien  Mitliouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  par  laquelle  l’Association 
dos  ouvriers  granitiers  du  département  de  la 
Seine,  adjudicataire  du  marché  des  fournitu- 
res de  couronnements  et  de  bavettes  en  granit 
destinés  à former  les  bouches  des  égouts  aux 
termes  d'un  procès-verbal  du  25  janvier  1896, 
sollicite  le  renouvellement  de  son  marché  aux 
mêmes  conditions; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  3 juin 
1899  par  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  parM.  Adrien 
Mitliouard,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Est  acceptée  la  demande  de  l'Association  des 
ouvriers  granitiers  du  département  de  la 
Seine  tendant  au  renouvellement  de  son  mar- 
ché. 

En  conséquence,  le  marché  pour  la  fourniture 
des  couronnements  et  des  bavettes  en  granit 
est  prorogé  à partir  du  1er  .juillet  1899  jusqu’au 
31  décembre  1901,  aux  clauses  et  conditions 
du  nouveau  cahier  des  charges  susvisé,  qui  est 
approuvé,  et  moyennant  le  rabais  de  25  fr. 
20  c.  °lo  qu’elle  avait  consenti. 


1899.  1567.  — Allocations  une  fois  payées  à 
des  concierges  et  agents  de  service , et  à d'an- 
ciens concierges  et  agents  de  service  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  des  secours  une  fois  payés  à des 
concierges,  agents  de  service  et  à d’anciens 
concierges  et  agents  de  service  des  écoles 
communales  de  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A Mme  veuve  Genty,  ex-femme  de  ser- 
vice, demeurant  rue  Bocliart-de-Saron,  12,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 


2°  A Mme  veuve  Cremer,  agent  de  service 
à l’école  de  filles  rue  de  Lesseps,  un  secours 
une  fois  payé  de  250  francs. 

3°  A Mme  veuve  Bigex,  ex-agent  de  service, 
demeurant  rue  des  Peupliers,  50,  à Billan- 
court (Seine),  un  secours  une  fois  payé  de 
100  francs. 

4°  A Mme  veuve  Crétin,  agent  de  service 
à l'école  communale  impasse  Saint-Sébastien, 
un  secours  une  fois  payé  de  100  francs. 

5°  A Mme  veuve  Trioullin,  agent  de  service 
à l’école  maternelle  rue  Piat,  un  secours  une 
fois  payé  de  100  francs. 

6°  À Mme  veuve  Petit,  ex-agent  de  service, 
demeurant  rue  Massue,  39  bis,  à Vincennes 
(Seine),  un  secours  une  fois  payé  de  150  francs. 

7°  A M.  Justice,  ex-agent,  de  service,  demeu- 
rant rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  187,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

8°  A M.  Vuillard,  agent  de  service  à l’école 
communale  rue  Morand,  3,  un  secours  une 
fois  payé  de  200  francs. 

9°  A Mme  veuve  Cottet,  ex-concierge  d’école, 
demeurant  boulevard  de  l’Hôpital,  113,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  200  francs. 

10°  A Mme  veuve  Arthur,  concierge  de  l’école 
de  garçons  place  de  Bitche,  un  secours  une 
fois  payé  de  150  francs. 

11°  A Mme  veuve  Hérard,  ex-concierge,  de- 
meurant chez  sa  fille,  Mme  Lebrat,  rue  de 
Paris,  82,  à Meudon  (Seine-et-Oise),  un  se- 
cours une  fois  payé  de  250  francs. 

12°  A M.  Peyroux,  ex-agent  de  service  à 
l’école  communale  rue  Bréguet,  15,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs. 

13°  A M.  Rousset,  agent  de  service  à l’école 
communale  boulevard  Saint-Marcel,  66,  un 
secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

14°  A Mme  veuve  Orban,  concierge  de  l’école 
communale  rue  de  Marseille,  un  secours  une 
fois  payé  de  300  francs. 

15°  A Mme  veuve  Fauché,  concierge  de 
l’école  communale  rue  de  l’Ave-Maria,  un  se- 
cours une  fois  payé  de  300  francs. 

16°  A M.  Julien  Veau,  ex-agent  de  service  à 
l’école  professionnelle  Jacquard,  demeurant  à 
Grand-Carré,  commune  de  Parennes  (Sarthe), 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Total,  3,500  francs. 

M.  Rousset,  Mme  veuve  Orban,  Mme  veuve 
Fauché,  susdésignés,  ne  pourront  toucher  le 
montant  du  secours  qui  leur  est  alloué  que 
sur  la  présentation  d’une  pièce  attestant  qu’ils 
ont  définitivement  cessé  leurs  fonctions. 
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Art.  2.  — La  dépense  (3,500  fr.)  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de 
l’exercice  courant. 


1899.  1570.  — Résiliation  de  marchés  passés 
pour  fourniture  de  fo;/ers  à récupérateur 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  en  vue 
de  la  résiliation  de  marchés  et  fourniture  de 
foyers  à récupérateur  ci-dessous  désignés  : 

Mantrant,  rue  Crozatier.  — 13  décembre 
1897.  — 44  appareils.  — 5,060  francs. 

Lacarrière  et  Cie,  rue  Saint-Maur.  — 5 jan- 
vier 1898.  — 19  appareils.  — 2,375  francs. 

Lacarrière  et  Cie,  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre. — 2 février  1898.  — 37  appareils.  — 
3,936  francs. 

Lacarrière  et  Cie,  rue  de  Rambuteau  et  rue 
de  la  Bûcherie.  — Commande  directe  pour 
l’exécution  du  plan  de  campagne  de  1897.  — 
22  appareils.  — 3,320fr.  74  c. 

Bengel,  rue  Scribe.  — 19  janvier  1898.  — 
19  appareils.  — 2,185  francs. 

Mortimer  Sterling,  Pont-Neuf  et  terre-plein 
du  pont  des  Arts.  — 23  décembre  1897.  — 
68  appareils.  — 8,208  fr.  42  c. 

Mortimer  Sterling,  rue  du  Faubourg-Pois- 
sonnière. — 8 janvier  1898.  — 69  appareils. 
— 8,500  fr.  73  c. 

d’accorder  les  indemnités  suivantes,  savoir  : 

1°  M.  Mantrant,  7,066  fr.  40  c.  ; 

2°  MM.  Lacarrière  et  Cie,  3,385  francs; 

3°  M.  Bengel,  1,500  francs; 

4°  M.  Mortimer  Sterling  (au  cas  où  cet 
entrepreneur  accepterait  les  offres  do  l’Admi- 
nistration), 2.800  francs, 
soit  une  somme  totale  de  14,751  fr.  40  c., 
laquelle  serait  prélevée  sur  le  boni  réalisé  à 
ce  jour  dans  l’exécution  du  plan  de  campagne 
de  l’éclairage  au  gaz  en  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à résilier  les  marchés  ci-dessus  dési- 
gnés pour  fourniture  de  foyers  à récupérateur, 


moyennant  le  paiement  aux  intéressés  des 
indemnités  indiquées,  dont  le  montant  s’élève 
à 14,751  fr.  40  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  14,751  fr.  40  c. 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  55, 
§ 2 B,  art.  2,  du  budget  de  1899,  de  la  façon 
suivante,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
1,189  fr.  93  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  du  Louvre  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
358  fr.  88  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  d’Argenteuil  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
2,957  fr.  71  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  de  Cléry  ; 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
517  fr.  49  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  Notre-Dame-de-Recouvrance  ; 

5°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
810  fr.  14  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage du  carrefour  Notre-Dame-des-Victoires, 
des  Jeûneurs  et  rue  Montmartre  ; 

6°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  do 
2,743  fr.  39  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’é- 
clairage de  la  rue  du  Temple; 

7°  Jusqu’à  concurrence  do  la  somme  de 
125  fr.  43  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  Michel-ie-Comte; 

8°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
198  fr.  66  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  de  la  Clé  ; 

9°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
25  fr.  77  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  Poliveau  ; 

10°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
44  fr.  22  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  Denfert-Rochereàu  ; 

11°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
2,219  fr.  52  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  place  de  la  Contrescarpe  ; 

12°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
310  fr.  93  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  de  Poissy  ; 

13°  Jusqu’à  concurrence  de 'la  somme  de 
247  fr.  25  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  de  Butfon  ; 

14°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
535  fr.  22  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  Tournefort  ; 

15°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
4 fr.  04  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclairage 
de  la  rue  Claude-Bernaxd  ; 
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16°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 

1 IV.  70  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclairage 
de  l’avenue  de  Saxe  ; 

17°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 

2 fr.  45  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclairage 
du  carrefour  Trudaine-Rodier  ; 

18°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
4156  fr.  21  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  du  Dahomey  ; 

19°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
5 fr.  94  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclairage 
de  la  rue  Roubo  ; 

20°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 
4 fr.  08  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclairage 
de  la  rue  Véron  ; 

21°  Jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de 

2 fr.  95  c.  sur  le  crédit-  ouvert  pour  l’éclairage 
de  la  rue  Lepic  ; 

22°  Jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 

3 fr.  09  c.  sur  le  crédit  ouvert  pour  l’éclairage 
de  la  rue  Le  Bua; 

Total  égal,  12,745  francs, 
et  le  surplus,  soit  2,006  fr.  40  c.,  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  16,  art.  31/5  A,  du  budget  de 
l’cxercice  1899. 


1899.  1571.  — Autorisation  à il/.  Rodin  d'oc- 
cuper le  jardinet  situé  place  de  l’Alma,  à 
l’intersection  de  l’avenue  Montaigne  et  de 
la  rue  Jean-Goujon,  en  vue  d'g  installer  en 
1900  une  exposition  de  ses  rouvres  (M.  John 
Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19. juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Rodin  à occuper  le  .jardinet 
situé  place  de  l’Alma,  à l’intersection  de  l’ave- 
nue Montaigne  et  de  la  rue  Jean-Goujon,  en 
vue  d’y  installer  en  1900  une  exposition  de  ses 
œuvres  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Rodin  et  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations  ; 

Vu  le  projet  de  bail  de  l’em [(lacement  sus- 
désigné, accepté  par  M.  Rodin; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  John 
Labusquière,  au  nom  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail  à M.  Rodin  le  jar- 
dinet, d’une  surface  d’environ  430  mètres,  si- 
tué place  de  l’Alma,  à l’intersection  de  l’avenue 
Montaigne  et  de  la  rue  Jean-Goujon,  en  vue 
d’y  installer  en  1900  une  exposition  de  ses 
œuvres. 

Art.  2.  — Ce  bail  sera  consenti  sous  les 
clauses  et  conditions  insérées  au  projet  de 
bail  susvisé  et  moyennant  un  loyer  fixé  à for- 
fait à raison  de  15  francs  le  mètre  superficiel, 
quelle  que  soit  la  durée  de  l’occupation,  qui 
prendra  fin  le  1er  février  1901  au  plus  tard. 

Art.  3.  — Pendant  toute  la  durée  de  l’expo- 
sition des  œuvres  de  M.  Rodin,  cette  exposi- 
tion sera  gratuitement  ouverte  au  public  le 
dimanche. 


1899.  1760.  — Contentieux.  — Instance 

Flcuret-Noel  (M.  Quen ! i a -Bauchart, rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de  dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  tribunal 
de  la  Seine  contre  la.  ville  de  Paris  par 
M.  Fleuret,  concessionnaire  de  l’exploitation 
des  bateaux  sur  les  lacs  du  bois  de  Boulogne, 
en  garantie  des  condamnations  pouvant  être 
prononcées  contre  lui  au  profit  de  M.  Noël,  à 
raison  de  l’exécution  de  travaux  de  peinture 
aux  embarcadères  des  lacs, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine  contre  la.  ville  de  Paris  par 
M.  Fleuret,  concessionnaire  de  l’exploitation 
des  bateaux  sur  les  lacs  du  bois  de  Boulogne, 
en  garantie  des  condamnations  pouvant  être 
prononcées  contre  lui  au  profit  de  M.  Noël  à 
raison  de  l’exécution  de  travaux  de  peinture 
aux  embarcadères  des  lacs. 
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1899.  1707.  — Plan  de  campagne  de  l'éclai- 
rage par  le  gaz  (M.  Blacliette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  le  plan  de  campagne  de 
travaux  d’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz  à 
exécuter  en  1899  : 

Vu  le  rapport  de  M.  Blacliette,  au  nom  de 
la  3e  Commission  (imprimé  n°  79  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  l’exécu- 
tion des  opérations  suivantes  ayant  pour- 
objet  l’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz  : 

1er  arrondissement  : 

Rue  Saint-Denis  (entre  les  rues  de  Rivoli  et 
Etienne-Marcel),  1,400  francs. 

Rue  Richelieu,  1,650  francs. 

Rue  Cambon,  2,100  francs. 

2e  arrondissement  : 

Rues  Louis-le-Grand  et  d’Antin,  1,100  fr. 

Rue  Datrnou,  1 ,000  francs. 

Rue  de  Choiseul,  300  francs. 

Rues  Marsollier,  Dalayrac,  Monsigny  et 
Méhul,  750  francs. 

Rue  Volney,  250  francs. 

Rue  Saint-Marc,  1,200  francs. 

Place  de  la  Bourse,  3,400  francs. 

Rue  de  Cléry,  1,300  francs. 

Rue  d’Aboukir,  1,500  francs. 

Rue  du  Sentier,  600  francs. 

Rue  Saint-Denis  (entre  la  rue  Etienne- 
Marcel  et  le  boulevard  Bonne-Nouvelle),  1,600 
francs. 

3e  arrondissement  : 

Rue  du  Temple,  3,800  francs. 

Rue  des  Quatre-Fils,  700  francs. 

Rue  Saint-Martin  (entre  la  rue  de  Turbigo 
et  le  boulevard  Saint-Martin),  1,600  francs. 

Rue  Chariot,  3,600  francs. 

Rue  Vieille-du-Temple,  1,270  francs. 

Rue  Saint-Martin  (entre  les  rues  Rambuteau 
et  de  Turbigo),  560  francs. 

4e  arrondissement  : 

Rue  des  Francs-Bourgeois,  3,000  francs. 

Rue  Saint-Martin  (entre  la  rue  Rambuteau 
et  le  quai  de  Gesvres),  1,440  francs. 

Quai  des  Célestins,  1,550  francs. 

Boulevard  Henri-lV,  1,280  francs. 


5e  arrondissement  : 

Rue  Lacépède,  1,450  francs. 

Rue  des  Fossés-Saint-Marcel,  700  francs. 
Rue  Laromiguière,  900  francs. 

Rue  des  Bernardins,  900  francs. 

Rue  Linné,  800  francs. 

Rue  de  la  Collégiale,  1,000  francs. 

Rue  de  l’Àbbé-de-l’Epéé,  1,000  francs. 

Rue  de  la  Parcheminerie,  600  francs. 

Rue  de  la  Harpe,  600  francs. 

6e  arrondissement  : 

Rue  de  Savoie,  350  francs. 

Rue  Christine,  450  francs. 

Rue  Dauphine,  500  francs. 

Boulevard  Saint-Michel  (de  la  rue  Soufflot 
au  carrefour  de  l’Observatoire),  1,800  francs. 
Rue  du  Vieux-Colombier,  650  francs. 

Rue  Visconti,  750  francs. 

Rue  Cardinale,  400  francs. 

Rue  de  Condé,  900  francs. 

Rue  Notre-Damc-des-Champs,  3,100  francs. 

7e  arrondissement  : 

Rue  de  Babylone,  2,500  francs. 

Rue  Oudinot,  1,570  francs. 

Rue  Rousselet,  1,200  francs. 

Rue  de  la  Comète,  1,200  francs. 

8e  arrondissement  : 

Rue  de  Rome  (entre  le  boulevard  Hauss- 
mann  et  le  boulevard  des  Batignolles),  2,240  fr. 
Avenue  d’Antin,  1,800  francs. 

Avenue  des  Champs-Elysées  et  rond-point 
des  Champs-Elysées,  8,500  francs. 

4Jlace  de  la  Concorde,  400  francs. 

Carrefour  des  rues  de  Moscou,  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  de  Turin,  1,200  francs. 

Rue  Tronchet,  1,700  francs. 

9e  arrondissement  : 

Rue  La  lavette  (entre  le  bouleva  rd  Hauss- 
mann  et  la  rue  du  Faubourg-Poissonnière), 
3,000  francs. 

ltue  d’Amsterdam,  2,250  francs. 

Rue  de  Chàteaudun  (entre  la  place  de  la 
Trinité  et  la  rue  Lafayette),  2,380  francs. 
Square  et  place  d’Anvers,  1,200  francs. 
Avenue  Trudaine  (entre  les  rues  des  Mar- 
tyrs et  Rodier),  980  francs. 

10e  arrondissement  : 

Rue  Lafayette  (entre  les  rues  du  Faubourg- 
Poissonnière  et  du  Faubourg  Saint-Martin), 
2,300  francs. 
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Rue  des  Petites-Ecuries,  1,200  francs. 

Rue  d’Enghien,  1,000  francs. 

Rue  Claude-Vellefaux  (entre  la  rue  de 
Sambre-et-Meuse  et  le  boulevard  de  La  Vil- 
lette),  1,190  francs. 

Rue  du  Faubourg-du-Temple  (entre  la  place 
de  la  République  et  la  rue  Bichat),  900  francs. 

Rue  Lafayette  (entre  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin  et  le  boulevard  de  La  Villette), 
430  francs. 

11e  arrondissement  : , 

Rue  du  Faubourg-du-Temple  (entre  la  rue 
Bicliat  et  le  boulevard  de  Belleville),  1,100  fr. 

Rue  Amelot  (entre  les  boulevards  Voltaire 
et  Richard-Lenoir),  5,250  francs. 

Rue  du  Chemin-Vert  (entre  la  rue  Merlin  et 
l’avenue  de  la  République),  950  francs. 

Rue  Saint-Bernard,  1,520  francs. 

Place  de  la  Nation,  3,000  francs. 

Rue  de  Ci’ussol,  1,280  francs. 

Rue  des  Boulets  (entre  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine  et  la  rue  de  Charonne),  1,200  fr. 

12e  arrondissement  : 

Rue  de  Reuilly,  3,000  francs. 

Rue  Montempoivre,  1,200  francs. 

Boulevard  Soult  (entre  la  rue  Montempoivre 
et  la  porte  de  Picpus),  3,000  francs. 

Rue  de  Dijon,  850  francs. 

Boulevard  de  Reuilly  (entre  la  place  Dau- 
mesnil  et  la  rue  Dugommier),  800  francs. 

Rue  de  Cîteaux,  1,650  francs. 

Boulevard  de  Bercy  (achèvement),  1,200  fr. 

Rue  de  Bercy  (achèvement),  1,000  francs. 

13e  arrondissement  : 

Rue  Lahire,  900  francs. 

Rue  Xaintrailles,  1,000  francs. 

Rue  de  Villejuif,  800  francs. 

Rue  Véronèse,  120  francs. 

Rue  Pinel,  1,900  francs. 

Boulevard  d’Italie,  2,500  francs. 

Boulevard  Arago,  2,800  francs. 

14e  arrondissement  : 

Rue  Humboldt,  2,000  francs. 

Avenue  d’Orléans,  3,300  francs. 

Avenue  Reille  (entre  la  rue  d’Alésia  et 
l’avenue  de  Montsouris),  1,500  francs. 

Rue  Sainte  Eugénie,  2,000  francs. 

Rue  Pernety  (entre  les  rues  de  l’Ouest  et 
Didot),  1,600  francs. 

■ 15e  arrondissement  : 

Boulevard  Lefebvre,  5,000  francs. 

Rue  Virginie,  2,200  francs. 


Rue  Blomet,  6,000  francs. 

Rue  de  la  Fédération,  3,400  francs. 

Avenue  de  La  Motte-Picquet  (entre  le  boule- 
vard de  Grenelle  et  l’avenue  de  Suffren),  600 
francs. 

16e  arrondissement  : 

Rue  Pierre-Guérin,  1,100  francs. 

Rue  La  Fontaine,  1,500  francs. 

Rue  Chardon-Lagache,  900  francs. 

Rue  de  l’Annonciation,  1,400  francs. 

Rue  du  Ranelagli  (partie),  3,000  francs. 

Avenue  de  Malakoff,  3,500  francs. 

17e  arrondissement  : 

Avenue  de  Wagram  (entre  la  place  de 
l’Etoile  et  la  place  des  Ternes),  1,100  francs. 

Place  des  Ternes,  600  francs. 

Rue  de  Lévis,  1,100  francs. 

Rue  Lécluse,  1,300  francs. 

Avenue  de  Villiers  (entre  le  boulevard  de 
Courcelles  et  l'avenue  de  Wagram), 2,300  fr. 

Rue  Legendre  (entre  la  rue  de  Clichy  et  la 
rue  Balagny),  1,000  francs. 

18e  arrondissement  : 

Boulevard  de  Clichy,  7,500  francs. 

Boulevard  de  Rocliechouart,  4,000  francs. 

Rue  de  La  Chapelle,  4,250  francs. 

Rue  Girardon,  1,600  francs. 

19e  arrondissement  : 

Quais  de  la  Marne  et  de  l’Oise,  4,000  francs. 

Rue  de  Flandre  (achèvement),  2,000  francs. 

Rue  d’Allemagne,  4,000  francs. 

Rue  Bolivar,  2,800  francs. 

Rue  de  Belleville,  3,000  francs. 

20°  arrondissement  : 

Rue  du  Télégraphe,  2,000  francs. 

Rue  de  Ménilmontant  (entre  le  boulevard  de 
Belleville  et  la  rue  des  Pyrénées),  1,200  francs. 

Rue  Sorbier,  700  francs. 

Rue  Pelleport,  2,300  francs. 

Rue  d’Avron,  5,000  francs. 

Cours  de  Vincennes,  3,075  fr.  45  c. 

Total,  224,385  fr.  45  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  224,385  fr.  45  c.,  sera  prélevée  jusqu’à  con- 
currence de  140,000  francs  sur  le  crédit  'inscrit 
au  chap.  16,  art.  22,  du  budget  de  1899,  et, 
pour  le  surplus,  soit  84,385  fr.  45  c.,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  55,  S 2/B,  art.  2,  du 
même  budget. 
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Art  . 3.  — Les  travaux  ci-dessus  autorisés 
consisteront  uniquement  dans  la  substitution 
dos  becs  intensifs  à incandescence  dans  toutes 
les  lanternes  qui  ne  seront  pas  espacées  de 
plus  de  30  mètres  et  dans  la  suppression  des 
lanternes-consoles. 

Art.  4.  — La  somme  nécessaire  pour  l’amé- 
lioration de  l’éclairage  de  la  rue  Monge  (entre 
la  rue  Lacépède  et  l’avenue  des  Gobelins),  éva- 
luée à 1,200  francs,  sera  prélevée  sur  les 
bonis. 


1899.  1772.  — Attribution  de  deux  prix  pro- 
venant delà  fondation  Pierrot  (M.  Chausse, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  la  Commission  spéciale 
instituée  pour  l’examen  et  le  classement  des 
objets  présentés  au  concours  en  vue.  de  l’ob- 
tention du  prix  d'horlogerie  fondé  parM.  Pier- 
ret,  en  1899; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  ladite 
Commission  qui  a eu  lieu  le  10  juin  1899; 

Vu  la  liste  de  classement  par  ordre  de 
mérite  des  candidats  qui  ont  été  admis  à par- 
ticiper au  concours; 

Vu  sa  délibération  du  5 juillet  1897  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899  ; 

Considérant  que  les  arrérages  du  legs  pour 
1898  n’ont  pu  être  attribués,  et  qu’en  consé- 
quence les  prix  à distribuer  en  1899  sont  au 
nombre  de  deux  dont  le  montant  s'élève  à 
600  francs  pour  chacun, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’attribution  en  1899 
des  deux  prix  provenant  de  la  fondation  de 
M.  Pierret  est  définitivement  fixée  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1er  prix.  — M.  Joseph  (Charles-Philippe- 
Hyacinthe),  demeurant  à Paris,  114,  rue  Ame- 
lot,  600  francs. 

2°  prix  ex-œquo.  — MM.  Lassenay  (Geor- 
ges), demeurant  12,  rue  des  Vertus,  Déjardin 
(Jules),  demeurant  32,  rue  Meslay,  et  Ravisé 
(Philippe),  demeurant  53,  rue  Chariot,  600  fr. 
ou  200  francs  pour  chacun. 


Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  1,200  fr., 
sera  imputée  jusqu'à  concurrence  de  000  fr. 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  70,  du 
budget  de  l'exercice  1899,  et  pour  le  surplus, 
000  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  48, 
§ 5,  art.  20,  du  même  budget. 


1899.  1770.  — Paiement  à M.  Lepeut  d'une, 
somme  de  2,000  francs  en  exécution  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  do  2,000  francs  pour 
payer  la  condamnation  prononcée  contre  la 
ville  de  Paris  au  profit  de  M.  Lepeut  par  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du 
31  octobre  1898; 

Vu  ledit  jugement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l'ouver- 
ture d'un  crédit,  de  2,000  francs  destiné  au 
paiement  de  la  condamnat  ion  prononcée  contre 
la  ville  de  Paris  au  profit  de  M.  Lepeut  par  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  31  oc- 
tobre 1898. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  53,  art.  R,  du  budget 
de  1899  et  rattachée  au  chap.  53,  art.  34, 
dudit  budget. 


1899.  1777.  — Restauration  de  l'éijlisc  Saint- 
Pierrc-de-Montmartre  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose: 

1°  D’approuver  le  projet  présenté  par  M. 
Sauvagoot,  architecte,  on  vue  de  la  restaura- 
ration  du  choeur  de  l’église  Saint-Piorrc-de- 
Montmartre,  ledit  projet  s’élevant  en  dépense 
à la  somme  de  112,219  francs  ; 

2°  D’autoriser  l’inscription  tant  en  recette 
qu’en  dépense  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
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d’une  somme  de  56,100  fr.  50  c.  représentant 
la  part  contributive  de  l’État  dans  cette  opé- 
ration ; 

3°  D’autoriser  dès  maintenant  l’exécution 
des  travaux  ; 

Vu  le  projet  dont  il  s’agit; 

Vu  le  rapport  du  service  d’ Architecture  ; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  ministre  de  l’Ins- 
truction publique  et  des  Beaux-arts,  en  date 
des  26  janvier  et  30  mars  1899,  relatives  à 
la  participation  de  l’Etat  dans  la  moitié  de  la 
dépense  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899  ; 

Sur  le  rapport  (imp.  n°  81  de  1899)  de 
M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion , 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
présenté  par  M.  Sauvageot,  architecte,  en 
vue  de  la  restauration  intégrale  du  chœur  et  de 
la  nef  de  l’église  Saint-Pierre-de-Montmartre, 
projet  approuvé  par  la  Commission  des  monu- 
ments historiques  et  le  Conseil  d’architecture 
de  la  Préfecture  de  la.  Seine. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  à 300,000  fr., 
sera  supportée  moitié  par  la  ville  de  Paris, 
moitié  par  le  ministère  de  l’Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-arts  (service  des  Monu- 
ments historiques),  en  exécution  d’une  décision 
du  ministre  de  l’Instruction  publique  en  date 
du  26  janvier  1899. 

Art.  3.  — La  première  partie  de  cette  opé- 
ration, concernant  le  chœur  dit  « des  dames  » 
et  l’étage  inférieur  du  clocher,  comporte  une 
dépense  de  112,219  francs. 

Art.  4.  — Est  autorisée  l’inscription  en  re- 
cette au  budget  de  la  ville  de  Paris,  chap.  44, 
§ 17,  art.  6 bis,  de  la  somme  de  56,109  fr.  50c. 
représentant  la  part  contributive  de  l’Etat  dans 
cette  première  partie  de  l’opération. 

Art.  5.  — La  dépense  de  112,219  francs 
sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  56,109  fr. 
50  c.,  sur  un  crédit  d’égale  somme  à inscrire 
au  chap.  68,  § 28,  art.  8/1°,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899  ; le  surplus,  soit 
56,109  fr.  50  c.,  sera  prélevé  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du  budget  de 
1899,  et  rattaché  au  chap.  58,  § 3,  art.  2/6°, 
dudit  budget. 

Art.  6.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
invité  à faire  commencer  immédiatement  les 
travaux, 


Art.  7.  — M.  Sauvageot  est  invité  à joindre 
à ses  plans  un  projet  de  reconstruction  de  la 
façade  d’après  les  données  de  l’édifice  ancien, 
et  le  nécessaire  sera  fait  pour  que  cette  recons- 
truction soit  com  [irise  dans  le  programme  de 
restauration  intégrale  de  l’église. 


1899.  1778.  — Approbation  des  frais  d' en- 
lèvement de  la  croix  de  pierre  du  temple 
protestant  de  l'Oratoire  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  signale  que  l’Administration  a dû 
faire  procéder,  pendant  le  cours  de  l’année 
1897,  à l’enlèvement  de  la  croix  de  pierre  qui 
surmontait  le  temple  protestant  de  l’Oratoire 
rué  Saint-Honoré,  ledit  emblème,  en  raison  du 
mauvais  état  dans  lequel  il  se  trouvait,  pré- 
sentant de  sérieux  dangers  pour  la  sécurité 
publique  ; 

2Ù  Lui  propose  de  faire  supporter  par  la 
ville  de  Paris  la  dépense  de  cette  opération, 
montant  d’après  les  mémoires  fournis  par  les 
entrepreneurs  à la  somme  cTe  349  francs  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
de  la  dépense  de  319  francs  afférente  à l’enlè- 
vement de  la  croix  de  pierre  qui  surmontait  le 
temple  de  l’Oratoire  rue  Saint-Honoré,  enlè- 
vement effectué  dans  un  intérêt  de  sécurité 
publique. 

Art.  2.  — Ladite  dépense,  afférente  à l’exer- 
cice 1897,  sera  imputée  sur  le  chap.  39,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1899  (Dépenses 
des  exercices  clos)  (28/8). 


1899.  1780.  — Réfection  de  planchers  à la 
caserne  de  </a.rde  républicaine  sise  rue 
Moujfetarcl  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
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devis  de  travaux  ayant  pour  objet  la  réfection 
de  planchers  menaçant  ruine  à la  caserne  de' 
garde  républicaine  sise  rue  Mouffetard; 

Vu  ledit  devis,  s’élevant  en  dépense  à -1,010 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  4,010  francs,  l’exécu- 
tion, à la  caserne  de  garde  républicaine*  sise 
rue  Mouffetard,  des  travaux  prévus  au  devis 
susvisé  et  ayant  pour  objet  la  réfection  de 
planchers  menaçant  ruine. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  4,010  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  ehap.  10, 
art.  11,  du  budget  de  1899. 


1899.  1781.  — Réparai  ion  des  pignons  des 

cours  de  traçait  à l'abattoir  de  La  Villette 

(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  travaux  ayant  pour  objet  la 
réparation  des  pignons  des  cours  de  travail  à 
l’abattoir  de  La  Villette; 

Vu  ledit  devis  s’élevant  à 7,057  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  7,057  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  prévus  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  la  réparation  des  pignons 
des  cours  de  travail  à l’abattoir  de  La  Vil- 
lette. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  cliap.  23,  article  unique 
(Réserve),  du  budget  de  1899  et  rattachée  à un 
art.  13  à créer  au  cliap.  28  dudit  budget. 


1899.  1780.  — Acceptation  de  soumissions  pour 
la  fourniture  de  porphgre  cassé  pour  V entre- 
tien des  chaussées  empierrées  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’assurer, 


par  voie  de  soumission  directe,  la  fourniture 
des  matériaux  de  porphyre  cassé  nécessaires  à 
l’entretien  des  chaussées  empierrées  pour  les 
années  1900  à 1902; 

Vu  les  propositions  respectivement  présen- 
tées, savoir  : 

Le  15  avril  1899,  parM.  Besse,  pour  les  por- 
phyres de  la  Loire; 

Et  le  21  avril  1899,  par  la  Société  anonyme 
des  carrières  de  l'Ouest  pour  les  porphyres  de 
Voutré  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe  Ché- 
rioux, au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  est  autorisé 
à accepter  pour  la  fourniture  des  matériaux 
de  porphyre  cassé  nécessaires  à l’entretien  des 
chaussées  empierrées  de  la  ville  de  Paris,  pen- 
dant les  années  1900  h 1902  : 

1°  La  soumission  de  M.  Besse  pour  les  ma- 
tériaux à pourvoir  dans  les  11e,  12e,  13e,  14e, 
15e,  17e,  18e,  19e  et  20e  arrondissements; 

2°  La  soumission  de  la  Société  anonyme  des 
carrières  de  l’Ouest,  pour  les  matériaux  à' 
fournir  dans  les  1er,  2e,  3e,  Ie,  5e,  6e,  7e,  8e,  9e, 
10e  et  16e  arrondissements  ainsi  qu’au  bois  de 
Boulogne. 

Le  tout  moyennant  les  prix  qui  figurent 
auxdites  soumissions  et  étant  entendu  que  les 
nouveaux  marchés  seront  soumis  aux  mêmes 
clauses  et  conditions  que  le  marché  actuelle- 
ment en  vigueur,  prenant  fin  le  31  décembre 
1899. 

Art.  2.  — 11  est  stipulé  que,  si  l’Administra- 
tion juge  à propos  de  le  réclamer,  les  futurs 
entrepreneurs  devront  toujours  avoir  en  dépôt 
à Paris,  aux  lieux  qui  leur  seront  désignés,  en 
dehors  de  la  voie  publique,  un  approvisionne- 
ment minimum  de  huit  cents  mètres  cubes 
exclusivement  réservé  aux  travaux  de  la  Ville 
et  prêt  à lui  être  livré  à première  réquisition. 


1899.  1807  ter.  — Cours  professionnels  de 
travail  ménager.  — Modi lication  à une 
délibération  précédente  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  3 juillet  1899,  par 
laquelle  il  a émis  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion d’un  cours  complémentaire  manuel  et 
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ménager  à l’école  de  filles  rue  des  Minimes,  à 
l'installation  de  ce  cours  dans  les  locaux  de 
l’ancienne  maison  de  secours  ruedes  Minimes, 
prise  en  location  par  la  ville  de  Paris  en  vue 
de  l’agrandissement  de  l’école  de  filles  conti- 
guë, et  à la  création,  à cet  effet,  notamment 
de  trois  emplois  d’institutrice  adjointe  pour 
assurer  le  fonctionnement  dudit  cours, 

Délibère  : 

Une  des  trois  maîtresses  à nommer  sera 
chargée  spécialement,  sous  la  surveillance  de 
la  directrice  de  l’école,  de  la  direction  de  ces 
cours  ménagers  et  recevra  à ce  titre  l’indem- 
nité prévue  de  800  francs. 


1899.  1813.  — Vente  d'une  coupc  de  bois  à 

llueil-la-Gadelière  (M.  Emile  Beurdeley, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  deux  coupes  de  bois  à faire 
dans  un  bois  sis  à Rueil-la-Gadelière,  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris  et  dépendant  de  la 
dérivation  de  l’Avre  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  dressé  le  13  mai 
1899  par  Me  Oudin,  notaire  à Verneuil,  en- 
semble le  plan  et  l’estimation  de  la  coupe  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  en  l’étude  et 
par  le  ministère  de  Me  Oudin,  notaire  à Ver- 
neuil (Eure),  par  voie  d’adjudication  publique, 
en  un  seul  lot,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  susvisé,  et  sans  que  le  prix 
puisse  descendre  au-dessous  de  2,500  francs, 
deux  coupes  de  bois,  taillis  et  futaies  à faire 
en  1899-1900  dans  le  bois  du  Plessis,  situé  sur 
le  territoire  de  Rueil-la-Gadelière  (Eure-et- 
Loir),  et  d’une  contenance  totale  de  7 hectares 
36  ares  86  centiares. 

Art.  2.  — La  somme  à provenir  de  ladite 
adjudication  sera  inscrite  en  recette  aux  cha- 
pitre et  article  du  budget  de  l’exercice  1900 
correspondant  au  chap.  21,  art.  5,  de  celui  de 

1899. 


1899.  1821.  — Convention  avec  Mme  Sarah 

Bernhardt  et  exécution  de  travaux:  au 

théâtre  des  Nations  (M.  Deville,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  Sarah  Bernhardt  ; 

Vu  le  bail  en  date  du  28  novembre  1898  ; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  du  28  juin  1899 
et  les  rapports  de  la  direction  des  services  m u- 
nicipaux  d’ Architecture  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Deville,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  recouvre- 
ment de  la  somme  restant  due  sur  75, 000  francs 
représentant  la  moitié  échue  le  30  juin  1899 
du  cautionnement  de  Mme  Sarah  Bernhardt, 
au  moyen  du  prélèvement  de  10  % sur  les  re- 
cettes brutes  de  chaque  représentation,  à partir 
de  la  réouverture  du  théâtre,  étant  entendu 
que  ce  prélèvement  sera  porté  à 15  %,  toutes 
les  fois  que  la  recette  dépassera  6,000  francs, 
sur  l’excédent  et  qu’il  continuera  ainsi  jusqu’à 
ce  que  le  cautionnement  total  de  150,000  francs 
soit  constitué. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  20,000  francs,  l'exécution  des  tra- 
vaux énumérés  dans  les  rapports  du  service 
municipal  d’Architecture,  en  date  des  12  et 
21  juin  1899,  savoir  : 

10,000  francs  pour  les  travaux  complémen- 
taires ; 

10,000  francs  pour  le  ravalement  de  la  façade 
du  théâtre. 

Art.  3.  — Est  approuvé  le  projet  de  conven- 
tion accepté  par  Mme  Sarah  Bernhardt  et  qui 
fixe  les  droits  de  la  Ville  sur  les  objets  mobi- 
liers et  la  décoration  artistique  du  théâtre. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à réaliser 
cette  convention,  qui  sera  annexée  au  bail  du 
28  novembre  1898. 

Art.  4.  — La  dépense  de  20,000  francs,  au- 
torisée par  l’art.  2,  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et  rattachée  au  chap.  58,  § 3, 
art.  2/1°,  dudit  budget. 
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1899.  1824.  — Dégrèvement  partiel  d'excé- 
dents de  consommation  d'eau  à MM.  Chau- 
veau et  Fromentin  (M.  Charles  Vaudet, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
faire  remise  : 

1°  A.  M.  Chauveau,  d’une  somme  de  97  fr. 
45  c.  sur  celle  de  247  fr.  45  c.  ; 

2°  A M.  Fromentin,  d’une  somme  de  806  fr. 
25  c.  sur  celle  de  1,006  fr.  25  c.,  lesdites  som- 
mes s’appliquant  à des  excédents  de  consom- 
mation d’eau  constatés  à la  suite  de  fuites 
pendant  l’année  1898; 

Vu  les  demandes  de  MM.  Chauveau  et  Fro- 
mentin ; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Charles 
Vaudet,  au  nom  de  sa  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  : 

1°  A M.  Chauveau,  propriétaire,  rue  Sauf- 
froy,  37,  d’une  somme  de  197  fr.  45  c.  sur 
celle  de  247  fr.  45  c.  due  pour  prix  d’un  excé- 
dent de  consommation  d’eau  constatée  en 
1898; 

2°  A M.  Fromentin,  propriétaire,  rue  Gode- 
froy-Cavaignac,  52,  d’une  somme  de  906  fr. 
25  c.  sur  celle  de  1,006  fr.  25  c.  due  pour  le 
même  objet. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,103  fr.  70  c.  re- 
présentant le  total  des  remises  indiquées  à 
l’article  précédent  sera  en  conséquence  déduite 
du  montant  des  produits  constatés  de  la  régie 
de  la  Compagnie  générale  des  eaux  et  admise 
en  non-valeur  sur  l’exercice  1898. 


1899.  1826.  — Installation  nouvelle  rue  De- 
lainbre , 13,  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Montparnasse  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  29  juin  1899,  et  le  rapport  de  M.  le 


directeur  des  Alfaires  municipales,  en  date  du 
2 juillet  1899,  relatifs  à l’installation  du  com- 
missariat de  police  du  quartier  Montpar- 
nasse dans  une  maison  sise  rue  Delam- 
bre,  13; 

Vu  les  offres  faites  par  M.  Callmann,  pro- 
priétaire dudit  immeuble, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pren- 
dre à bail  de  M.  Callmann,  pour  l’installation 
nouvelle  du  commissariat  de  police  du  quar- 
tier Montparnasse,  divers  locaux  dépendant 
d’un  immeuble  sis  rue  Delambre,  13,  pour  une 
durée  de  neuf  années  consécutives  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  do  1,600  francs. 

Les  clauses  de  ce  bail  seront  celles  ordinai- 
rement insérées  dans  les  baux  concernant  les 
postes  et  commissariats  de  police,  sauf  la 
clause  spéciale  suivante  : 

M.  Callmann  fera  exécuter  à ses  frais  les 
travaux  d’aménagement  du  commissariat,  tels 
qu’ils  sont  pi'évus  aux  devis  et  plan  joints  au 
mémoire  préfectoral  ci-dessusvisé  du  29  juin 
1899,  ainsi  qu'au  programme  général  d'instal- 
lation des  postes  et  commissariats  de  police, 
sauf  quelques  modifications  de  détail  qui  se- 
ront concertées  entre  son  architecte  et  celui  de 
l’Administration. 


1899.  1827.  — Rejet  d’un  crédit  pour  tra- 
vaux à la  caserne  de  la  Cité  (M.  L.  Achille, 

rapporteur). 

M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, expose  que,  par  un  mémoire  en  date  du 
29  juin  dernier,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’ouverture  d'un  crédit  de  1,940  francs 
pour  l’exécution  de  travaux  d’aménagement  à 
la  caserne  de  la  Cité,  en  vue  d'v  transférer 
cinquante  hommes  de  la  garde  républicaine, 
trop  à l’étroit  à la  caserne  de  la  rue  de  Ri- 
voli. 

La  2e  Commission  rappelle  que,  le  16  décem- 
bre 1898,  le  Conseil  a pris  une  délibération 
relative  : 

1°  A la  désaffectation  de  la  caserne  Napo- 
léon ; 

2°  A l’évacuation  de  la  caserne  de  la  Cité. 

En  conséquence,  et  par  les  motifs  dévelop- 
pés au  compte  rendu,  la  2e  Commission  pro- 
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pose  do  refuser  l’ouverture  du  crédit  de  1,940 
francs  pour  travaux  d’aménagement  dans  la 
caserne  de  la  Cité. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  1828.  — Paiement  des  honoraires  aux 

architectes-vogers  pour  l’expropriation  d'un 

immeuble  situé  à l'angle  des  rues  Combes  et 

Malar  (M.  Colly,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer aux  architectes-voyers  une  somme  de 
67  fr.  15  c.  pour  la  préparation  du  dossier 
relatif  à l’expropriation  d’un  immeuble  situé  à 
l’angle  des  rues  Combes  et  Malar,  dont  l’oc- 
cupation était  nécessaire  pour  la  construction 
d'un  poste  central  d’incendie  ; 

Vu  la  délibération  du  10  juillet  1896; 

Vu  la  note,  en  date  du  18  mai  1899,  de  M.  le 
directeur  administratif  des  services  d’Archi- 
tecture  et  des  Promenades  et  plantations, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  aux  archi- 
tectes-voyers,  à raison  de  la  préparation  du 
dossier  relatif  à l’expropriation  d’un  immeuble 
situé  à l’angle  des  rues  Combes  et  Malar,  dont 
l’occupation  est  nécessaire  pour  la  construc- 
tion d’un  poste  central  d’incendie,  une  somme 
de  67  fr.  15  c.  qui  sera  répartie  comme  suit  : 

1°  M.  Vigneulle,  architecte-voyer  du  7e  ar- 
rondissement, 40  fr.  45  c.; 

2°  M.  Burgaz,  arcliitecte-voyer  adjoint, 
26  fr.  70  c.; 

Total,  67  fr.  15  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  de  l’opération,  inscrit  au  éhap.  50,  § 37, 
art.  25,  du  budget  de  1899,  et  rattachée  au 
chap.  50,  § 37,  art.  25  (P.  E. ),  dudit  budget. 


1899.  1830.  — Fixation  des  offres  à faire  de- 
vant le  jurg  pour  l'élargissement  partiel  du 
quai  d'Auteuil  (M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 


fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  à la  pro- 
priétaire d’un  immeuble  situé  quai  d’Auteuil, 
n°  176,  dont  l’expropriation  est  nécessaire  pour 
l’élargissement  partiel  de  cette  voie  publique; 

Vu  les  estimations  de  l’Architecte-voyer  du 
16e  arrondissement,  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A faire  devant  le  jury,  à Mme  veuve 
Boulonet,  propriétaire  de  l’immeuble  quai 
d’Auteuil,  n°  176  : 

1°  Pour  la  dépossession  totale  dudit  im- 
meuble, une  offre  de  30,000  francs; 

2°  Pour  l’éviction  du  commerce  de  vins, 
liqueurs  et  restaurant  qu’elle  exploite  dans  son 
propre  immeuble,  15,000  francs. 

IL  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux qui  occuperaient  le  même  immeuble  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendraient  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  francs; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 50,000  francs,  y compris  les  frais,  inté- 
rêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera  préle- 
vée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  55,  § 1, 
art.  R/2,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
chée au  chap.  55,  § 2/B,  art.  14/1°,  dudit  bud- 
get. 


1899.  1833.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l'achè- 
vement de  la  rue  de  Vouillé  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 
1°  l’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  rue  de  Vouillé  dans  la  partie  comprise 
entre  le  Pont  des  Bœufs  et  la  rue  Castagnary, 
dans  la  limite  d’une  somme  de  42,650  francs, 
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et  2°  l'ouverture  des  crédits  nécessaires  tant 
pour  les  dépenses  d’expropriation  que  pour 
celles  des  travaux  ; 

_ Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
20  mars  1899; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  42,650  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  Voujllé  entre  le  Pont  des 
Bœufs  et  la  rue  Castagnary,  savoir  : 

A Projet  de  viabilité,  33,000  francs. 

B Projet  d’éclairage,  1 ,150  francs. 

C Projet  de  plantations,  5,900  francs. 

D Egouts,  2,600  francs. 

Total  égal,  42,650  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  cette  opération, 
s’élevant  à 511,131  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Pour  310,000  francs  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  14/1  (délibération  du  20  mars  1899); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  201,131  francs,  sur 
le  chap.  56,  § 7,  art.  Il,  du  même  budget  avec 
rattachement,  savoir  : 

Au  chap.  56,  § 7,  art,  14/1°  pour  158,031  fr. 
(dépenses  d’expropriations),  et  au  chap.  56, 
§ 7,  art.  14/1°  (P.  I.),  pour  450  francs. 

Quant  à la  viabilité,  soit  42,650  francs,  elle 
sera  rattachée  au  chap.  56,  § 7,  art.  14/2°. 


1899.  1834.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
quai  d' Or  saq  entre  les  rues  Fabert  et  de 
Constant ine  (M.  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’approbation  des  travaux  à exécuter  pour  la 
mise  en  état  de  viabilité  du  quai  d'Orsay 
(entre  les  rues  Fabert  et  de  Constantine), 
lesdits  travaux  comportant  une  dépense  de 
69,400  francs  ; 


Vu  l'engagement  pris  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  de  participer  dans 
la  dépense  desdits  travaux  pour  une  somme 
forfaitaire  de  34,700  francs,  augmentée  de  5 °/0 
pour  Irais  généraux,  soit  de  1,735  francs,  ce 
qui  donne  une  contribution  totale  de  30,435  fr., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  09,100  francs,  Pexécu- 
tion  des  travaux  de  mise  en  état  de  viabilité 
du  quai  d’Orsay  (entre  les  rues  Fabert  et  de 
Constantine). 

Art.  2.  — Cette  dépense,  augmentée  de  la 
somme  de  1,735  francs  à verser  à titre  de 
frais  généraux  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest,  soit  la  somme  totale  de 
71,135  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  68, 
§ 37,  art.  5,  du  budget  supplémentaire  de 
1899,  pour  36,435  francs,  et  le  complément, 
soit  34,700  francs,  sur  le  chap.  30,  art.  2,  du 
budget  ordinaire  de  1899,  avec  rattachement  à 
un  sous-détail  39  à créer. 

. Art.  3.  — Il  sera  mis  en  recouvrement  sur 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
une  somme  de  36,435  francs  représentant  sa 
participation  dans  la  dépense  en  question,  y 
compris  5 °/0  pour  frais  généraux. 


1899.  1835.  — Travaux  d'amélioration  d' éclai- 
rage au  gaz  dans  les  établissements  sco- 
laires municipaux  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  lui  soumet  un 
état,  comportant  trente-neut  projets  de  travaux 
d’amélioration  d’éclairage  au  gaz  à effectuer 
dans  divers  elablissements  scolaires  munici- 
paux ; 

Vu  ledit  état  évalué  à la  Somme  de  16,050 
francs  ; 

V u la  note  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  16,050  francs  et  sous 
bénéfice  de  la  réserve  formulée  à l’art.  3,  l’exé- 
cution des  travaux  compris  à l’état  susvisc  et 
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ayant  pour  objet  les  travaux  d'amélioration 
d’éclairage  au  gaz  à effectuer  dans  les  établis- 
sements ci-après  désignés,  savoir  : 

1er  arrondissement. 

Impasse  des  Provençaux.  — Amélioration 
de  l’éclairage  de  la  salle  de  dessin,  540  francs. 

2e  arrondissement. 

Rue  Sainte-Elisabeth.  — Substitution  de 
becs  Auer  aux  becs  actuels,  950  francs. 

3e  arrondissement. 

Rue  du  Bourg-l’Abbé.  — Installation  de  six 
becs  Auer  dans  la  lre  classe  et  de  six  becs  n°  0 
dans  le  nouvel  escalier  et  les  lanternes  appli- 
ques, 700  francs. 

Ecole  Turgot.  — Eclairage  des  nouvelles 
salles  d'études,  des  ateliers  et  du  préau  par 
des  becs  Auer  n°  1,  3,150  francs. 

4e  arrondissement. 

Ecole  Sophie-Germain.  — Eclairage  des 
classes  et  escaliers  par  des  becs  Auer  n°  1 , 
installation  d’un  compteur  de  cinq  becs,  420 
francs. 

5e  arrondissement. 

Rue  des  Boulangers,  19.  — Eclairage  de 
l’escalier  de  service,  170  francs. 

6e  arrondissement. 

Rue  de  Vaugirard,  9.  — Modification  d’éclai- 
rage des  cabinets  d'aisances,  190  francs. 

7e  arrondissement. 

Àvenuede  La  Motte-Picquet.  — Eclairage  des 
cabinets  d’aisances,  180  francs. 

Rue  Eblé.  — Eclairage  par  becs  Auer  n°  1 
( l ,-e  et  2e  classes),  éclairage  des  cabinets  d’ai- 
sances, 320  francs. 

Avenue  Rapp.  — Éclairage  des  cabinets  d’ai- 
sances et  installation,  400  francs. 

8e  arrondissement. 

Rue  du  Gênéral-Foy  (écoles  de  garçons  et 
maternelle).  — Eclairage  à incandescence  des 
salles  de  dessin,  880  francs. 

10e  arrondissement. 

Rue  Vicq-d’Azir.  — Déplacement  d’un  comp- 
teur de  quarante  becs,  260  francs. 

Rue  des  Récollets  (écoles  de  garçons  et  ma- 
ternelle). — Eclairage  des  escaliers  par  becs 
Auer  n°  0,  120  francs. 

Ecole  Bernard-Palissy.  — Eclairage  des 
salles  de  dessin  et  de  modelage  par  l’incandes- 
cence Auer,  800  francs. 


1 Ie  arrondissement. 

Boulevard Ricliard-Lenoir,  13  (école de  filles). 
— Modification  d’appareils  dans  la  salle  de 
dessin  et  installation  d’appareils  à incandes- 
cence, 410  francs. 

12e  ammdissement. 

Ecole  Arago.  — Eclairage  de  la  cour  et  des 
galeries,  modification  de  l’éclairage  de  l’am- 
phithéâtre de  géographie  par  l’emploi  de  becs 
Auer  n°  1,  et  éclairage  complémentaire  de 
l’atelier  du  fer,  1,100  francs. 

Rued’Aligre,  3. — Installation  dans  la  classe 
de  dessin  de  cinq  becs  Auer  n°  2,  190  francs. 

Boulevard  Diderot,  40.  — Installation  de 
becs  Auer  dans  chacune  des  deux  classes  à.  la 
suite  du  préau,  100  francs. 

Rue  deCharenton,  51.  — Installation  d’éclai- 
rage par  des  becs  Auer  n°  1 de  la  7e  classe  et 
de  la  2e  classe  de  garde,  300  francs. 

Rue  du  Rendez-vous,  63.  — Installation  de 
deux  becs  Auer  dans  les  6e  et  7e  classes,  160 
francs. 

Rue  Bignon  (école  de  filles).  — Eclairage  par 
incandescence  (becs  Auer  n°  1)  des  8e  et 
9e  classes,  300  francs. 

15e  arrondissement. 

Rue  de  Dombasle,  28.  — Déplacement  des 
appareils  du  préau,  210  francs. 

Rue  Saint-Lambert  (école  de  filles).  — Instal- 
lation d’une  lyre  avec  bec  Auer  n°  1 dans  la 
salle  de  dessin  et  de  quatre  lyres  dans  l’atelier 
du  travail  manuel,  180  francs. 

16e  arrondissement. 

Rue  Boissière,  54  (école  de  filles).  — Instal- 
lation d’un  appareil  avec  becs  Auer  n°  1 dans 
le  bureau  de  la  directrice,  120  francs. 

Rue  Decamps, 4 (école  de  garçons).  — Substi- 
tution de  l’incandescence  à.  l’éclairage  actuel, 
140  francs. 

17e  arrondissement. 

Rue  Laugier,  16.  — Substitution  d’un  beç  à 
incandescence  au  bec  papillon  du  préau,  80 
francs. 

Rue  Lemercier.  — Remplacement  de  becs 
ordinaires  par  des  becs  Auer  n°  1 dans  les 
lre,  2e,  3e,  4e,  5e,  6e  et  8e  classes,  140  francs. 

18e  arrondissement. 

Rue  de  Clignancomt  (écoles  maternelles,  de 
filles,  de  garçons).  — Installation  d’un  bec 
Auer,  d’une  resserre  et  d’une  lanterne  appli- 
que Auer  nu  0 dans  la  cour  en  remplacement 


DÉLIBÉRATIONS  DU  I 2 JUILLET  '1899 


734 

d’un  bras,  substitution  de  bocs  Auer  n°  1 aux 
becs  existants,  installation  de  douze  appareils 
à incandescence  Auer  n°  1 dans  la  salle  de 
dessin,  650  francs. 

Rue  Richomme  (école  de  garçons).  — Rem- 
placement de  becs  ordinaires  par  des  becs 
Auer  n°  1,  560  francs. 

Rue  du  Mont-Cenis.  — Installation  d’une 
lyre  à l’entrée  de  l’école,  30  francs. 

Rue  de  Torcy.  — Éclairage  de  la  classe  de 
garde  par  deux  becs  Auer  n°  1,  60  francs. 

19e  arrondissement. 

Rue  Barbanègre  (école  maternelle).  — Rem- 
placement des  trois  becs  du  préau  par  trois 
becs  Auer  n°  1 et  d’un  bras  dans  le  vestibule 
par  une  lanterne-applique  avec  bec  Auer  n°  0, 
modification  d’appareillage  et  ventilation  de 
l’appartement  de  la  directrice,  130  francs. 

Rue  Fessart,  4.  — Installation  de  becs  Auer 
n°  1 dans  la  salle  de  dessin  et  la  classe  des 
cours  du  soir  et  de  deux  T dans  le  préau,  230 
francs. 

Rue  Bolivar,  7.  — Installation  de  becs  Auer 
n°  1 dans  le  parloir,  70  francs. 

Rue  Tandou,  3.  — Installation  de  becs  Auer 
n°  1 dans  la  salle  de  dessin,  les  classes  du 
cours  du  soir  et  d’abat-jour  visière  dans  la 
salle  de  dessin,  320  francs. 

Rue  Tandou,  5.  — Installation  de  seize  becs 
n°  1 dans  les  salles  des  cours  du  soir  et  de 
deux  becs  Auer  n°  0 dans  le  couloir,  140  fr. 

20e  arrondissement. 

Rue  Vitruve,  3.  — Installation  de  six  becs 
Auer  n°  1 dans  la  salle  du  cours  complémen- 
taire, 200  francs. 

Rue  Planchât.  — Installation  de  cinq  appa- 
reils à incandescence  Auer  n°  1 dans  la  6e  classe 
(classe  de  garde),  200  francs. 

Rue  des  Maraîchers  (école  maternelle).  — 
Installation  d’éclairage  dans  les  appartements 
de  la  directrice  et  de  l’adjointe,  450  francs. 

Rue  des  Pyrénées,  40.  — Enseignement  pro- 
fessionnel (à  réserver),  500  francs. 

Total,  16,050  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  de  300,000  francs  à prélever  sur  les 
bonis  de  la  conversion  de  l’emprunt  1886, 
affectés  aux  grosses  réparations  et  améliora- 
tion dans  les  écoles  municipales,  chap.  58,  §3, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  58,  § 3,  art.  3/l°,dumême  exer- 
cice. 


Art.  3.  — Aucune  dépense  de  compteur  no 
pourra  être  imputée  sur  ce  crédit. 


1899.  1838.  — Ouverture  de  crédit  poxir  plan- 
tations sur  les  ports  dans  la  traversée  de 

Paris  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  comportant  des  plantations  à exécuter 
sur  les  berges  de  la  Seine  dans  la  traversée  de 
Paris,  travaux  à exécuter  de  compte  à demi 
entre  la  ville  de  Paris  et  le  département  de  la 
Seine  ; 

Vu  les  devis  relatifs  aux  plantations  s’éle- 
vant à la  somme  de  20,000  francs  ; 

Vu  l’avis  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  approuvés,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense de  20,000  francs,  dont  10,000  francs  à 
la  charge  du  Département,  les  devis  relatifs 
aux  plantations  à exécuter  sur  les  berges  de 
la  Seine  dans  la  traversée  de  Paris. 

Un  crédit  de  10,000  francs  applicable  à cette 
dépense  sera  prélevé  sur  la  réserve  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  31,  art. 
1er  à créer,  dudit  budget. 


1899.  1840. — Mise  en  adjudication  de  terrains 

communaux  sis  rue  Jcanne-Darc  (M.  Colly, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
mettre  en  adjudication  deux  terrains  commu- 
naux sis  rue  Jeanne-Darc; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs; 

Vu  la  soumission  de  M.  le  docteur  Spindler; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  les  terrains  communaux  ci- 
après  désignés  sis  en  bordure  de  la  rue  Jeanne- 
Darc  sur  les  mises  à prix  suivantes  : 

Primo  : 2e  et  3e  lots,  d’une  surface  de  120 
mètres  environ,  à 70  francs  le  mètre,  et  avec 
faculté  de  réunion,  soit  et  sauf  mesurage  exact 
la  somme  de  29,400  francs; 

Secundo  : 1er  lot,  d’une  surface  de  271  mè- 
tres environ,  à 110  francs  le  mètre,  soit  et 
sauf  mesurage  exact  la  somme  de  29,810 
francs. 

Total,  59,210'francs. 

Art.  2.  — Les  acquéreurs  seront  dispensés 
des  frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  bitumage  des  trottoirs,  et  devront  élever 
des  constructions  à toute  hauteur  sur  les  ter- 
rains vendus  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater 
de  l’adjudication. 

y 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoire- 
ment ci  59,210  francs,  sera  inscrite  au  chap.  3(4, 
article  unique  13°,  du  budget  de  1899. 


1899.  1843,  1844. — Autorisation  d'établir  des 

canalisations  électriques  (M.  Le  Breton, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  Je  la  Seine, 
en  date  du  30  juin  1899  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à permettre  l’établissement  de  cana- 
lisations électriques  en  galerie  : 

1°  Par  la  Compagnie  continentale  Edison  : 

Boulevard  Ornano  (côté  des  nos  impairs,  en- 
tre le  boulevard  Ney  et  la  limite  des  glacis 
des  fortifications)  ; 

Rue  Ramey  (entre  les  rues  de  Clignancourt 
et  Hermel)  ; 

Rue  Letort  (entre  la  rue  du  Poteau  et  le  bou- 
levard Ornano)  ; 

Rue  Hermel  (entre  les  rues  Ramey  et  Or- 
dener)  ; 

Rue  Ordener  (entre  les  rues  Hermel  et  du 
Poteau). 


2°  Par  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé : 

Rue  de  Sévigné  (côté  des  nos  pairs,  entre  le 
n°  52  et  la  rue  du  Parc-Royal) . 

3°  Par  la  Société  du  secteur  de  la  place 
Clichy  : 

Rue  des  Dames  (de  la  rue  Puteaux  aux 
nos  52-53)  ; 

Rue  Puteaux  ; 

Boulevard  des  Batignolles  (vis-à-vis  la  rue 
Puteaux). 

Art.  2.  — Les  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  1847.  — Approbation  de  traités  amiables 
et  fixation  des  offres  en  vue  de  l’élargis- 
sement de  la  rue  de  Paradis  ci  l'angle  de  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis  (M.  Daniel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traités  amiables  préparés  par  la 
Commission  des  indemnités  en  vue  de  l’élar- 
gissement de  la  rue  de  Paradis  à l’angle  de  la 
rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  et  lui  propose 
de  fixer  les  offres'  à faire  devant  le  jury  pour 
la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  des  époux  Bergeron,  de 
M.  Mercier  et  de  Mme  veuve  Chrétien  Lang; 

Vu  les  estimations  de  T architecte- voyer  du 
10e  arrondissement,  revisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 
Vu  le  plan  de  l’opération. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  des  époux  Ber- 
geron les  parties  retranchables  de  l’immeuble 
situé  rue  de  Paradis,  n"  2,  et  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  n°  97,  ladite  parcelle  d’une  super- 
ficie de  127  m.  60  c.  environ,  teintée  en  jaune 
sur  le  plan  annexé  à l’engagement  desdits 
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propriétaires,  et  ce  moyennant  une  indem- 
nité de  375,000  francs,  laquelle  sera  payée  au 
plus  tard  le  1er  février  1900,  pourvu  que,  à 
cette  date,  les  locataires  occupant  la  parcelle 
cédée  aient  été  évincés  par  les  soins  et  aux 
frais  de  la  ville  de  Paris:  étant  entendu, 
d’autre  part,  que  le  prix  ainsi  fixé  sera,  à 
défaut  de  paiement,  productif  d’intérêts  à 
3 0/0  à partir  du  1er  février  1900;  d’autre 
part,  que  la  parcelle  cédée  sera  livrée  le 
1er  mai  1900  au  plus  tard  débarrassée  de 
toute  construction,  aux  frais,  risques  et  périls 
des  cédants,  qui  conserveront  la  propriété  des 
matériaux  de  démolition. 

IL  — A allouer  à l’amiable  aux  deux  loca- 
taires dont  les  noms  suivent,  pour  la  rési- 
liation de  leurs  baux  et  leur  éviction  à partir 
du  15  janvier  1900,  de  l’immeuble  ci-dessus 
désigné  : 

1°  A M.  Mercier,  marchand  de  couleurs, 
75,000  francs; 

2°  A Mme  veuve  Chrétien  Lang,  représen- 
tant de  commerce,  0,000  francs. 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  locataires 
à bail  y dénommés,  les  offres  portées  au 
tableau  annexé  à la  présente  délibération  et 
s’élevant  à la  somme  de  99,300  francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoi- 
rement à 575,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée,  jusqu’à  concurrence  de  275,182  fr. 
83  c.,  sur  le  cliap.  56,  § 7,  art.  R,  du  budget 
de  l’exercice  1899,  avec  rattachement  au 
cliap.  56,  § 7,  art.  9/1,  dudit  budget,  et  pour 
le  surplus,  soit  299,817  fr.  17  c.,  sur  le 
cliap.  42,  § 7,  du  budget  de  1899,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  42,  § 7,  art.  9/1. 


1899.  1818;  PP.  1783,  1809  à 1812,  1834  et 
1835.  — Autorisation  d'établir  des  canali- 
sations électriques  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  do  la  Seine 
en  date  du  30 juin  1899; 

Vu  les  pétitions  de  la  Compagnie  d’éclairage 
électrique  du  secteur  des  Champs-Elysées  et 
de  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de  la 
rive  gauche  de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à permettre  l’établissement  de  cana- 
lisations électriques  : 

V 

1°  Par  la  Compagnie  d’éclairage  électidquc 
du  secteur  des  Champs-Elysées  : 

Avenue  de  la  Grande-Armée  (entre  la  grille 
d’octroi  et  le  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr)  ; 

2°  Par  la  Compagnie  du  secteur  de  la  rive 
gauche  : 

Rue  Pérignqn  (7e  et  15e  arrondissements); 
Boulevard  de  Grenelle  (trois  traversées  entre 
le  quai  d’Orsay  et  la  rue  des  Usines); 

Rue  Duperré  (côtés  pair  et  impair)  ; 

Avenue  de  Breteuil  (traversée  place  Saint- 
François-Xavier)  : 

Rue  de  Jussieu; 

Rue  Barbet-de-Jouy  (traversée  entre  la  rue 
de  Chanaleilles  et  le  n°  24)  : 

Boulevard  Saint-Germain  (traversée  entre 
les  nos  199  et  228)  ; 

Rue  des  Fossés- Saint- Jacques  (traversée 
entre  les  n‘s  17  et  20); 

Avenue  de  l’Observatoire  (traversée  entre 
les  nos  24  et  19)  ; 

3°  Par  la  Compagnie  du  secteur  de  la  place 
Clichy  : 

Rue  de  Rome  (traversée  de  la  gare  Saint- 
Lazare  au  n°  13)  ; 

4°  Par  la  Compagnie  continentale  Edison  : 
Rue  Papillon  (côtés  pair  et  impair)  ; 

5°  Par  la  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé  : 

Rue  des  Petites-Écuries  (côtés  pair  et  im- 
pair). 
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Art.  2.  — Les  sociétés  intéressées  devront 
déférer  aux  prescriptions  de  l’Administration, 
conformément  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges. 


1899.  1851.  — Renouvellement  du  bail  de 

l’école  professionnelle  de  la  rue  de  la 

Tombe-Issoire , 77  (M.  Lampué,  raptpor- 

tcur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  juin  1899,  relatif  au  renouvelle- 
ment du  bail  de  l’école  professionnelle  de  la 
rue  de  la  Tombe-Issoire,  77; 

Vu  le  bail  du  9 juin  1890; 

Vu  l’estimation  de  l’immeuble  ; 

' Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  du  12  novembre  1898  ; 

Vu  la  note  du  directeur  de  l’administration 
générale  de  l'Assistance  publique  du  2 juin 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  lajseine 
est  autorisé,  au  nom  de  la  ville  de  Paris,  à 
traiter  avec  M.  le  directeur  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  pour  le  re- 
nouvellement du  bail  de  l’immeuble  rue  de  la 
Tombe-Issoire,  77,  dans  lequel  est  installée 
une  école  professionnelle  de  jeunes  Allés. 

Le  nouveau  bail  sera  fait  pour  une  durée  de 
neuf  années,  à dater  du  1er  août  1898. 

Le  loyer  sera  fixé  à 21,803  fr.  50  c.  par  an. 

Toutes  les  autres  clauses  du  bail  en  cours 
seront  maintenues. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  virement  d’une 
somme  de  100  francs  de  l’art.  18  du  chap.  19 
du  budget  de  1899 (Loyers  et  contributions  des 
écoles  primaires)  à l’art.  75/1°  du  même  cha- 
pitre (Ecole  professionnelle  de  la  rue  de  la 
Tombe-Issoire,  77,  Matériel,  loyers  et  contri- 
butions). 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  en  1899  de 
la  conclusion  du  nouveau  bail,  évaluée  à 9,000 
francs,  savoir  : 

1°  5 mois  de  loyer  à 21,803  fr.  50  c.  par 
an,  9,084  fr.  80  c.; 
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2°  Enregistrement  et  frais  d’actes,  environ 
515  fr.  20  c.; 

Total  égal,  9,600  francs, 
sera,  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  l’exercice  1899,  chap.  19,  art.  75/1°  (Ecole 
professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire, 
Loyers  et  contributions). 


1899.  1852.  — Adoption  du  règlement  et  du 
programme  du  concours  relatif  à l'attribu- 
lion  des  bourses  municipales  de  voyages 
commerciaux  (M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’adoption  d’un  projet  de  règlement  fixant  les 
conditions  d’attribution  de  bourses  de  voyages 
commerciaux  instit  uées  par  la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Est  adopté  le  projet  de  règlement  dont  la 
teneur  suit  : 

RÈGLEMENT  ET  PROGRAMME  DU  CONCOURS  RELATIF 
A L’ATTRIBUTION  DES  BOURSES  MUNICIPALES  DE 
VOYAGES  COMMERCIAUX. 

« Article  premier.  — Il  est  créé  dix  bourses 
de  voyages  commerciaux  ou  bourses  de  séjour 
soit  en  France  et  dans  les  colonies,  soit  à 
l’étranger. 

« Art.  2.  — La  valeur  de  chaque  bourse  est 
de  2,000  francs,  qui  s’appliquent  aux  frais  de 
déplacement  et  de  séjour. 

«,  Art.  3.  — Les  bourses  sont  attribuées  à la 
suite  d’un  concours  auquel  peuvent  seuls 
prendre  part  les  élèves  ayant  appartenu  aux 
écoles  publiques  de  tout  ordre  de  la  ville  de 
Paris  ou  ayant  suivi  au  moins  pendant  un 
an  soit  un  cours  commercial  de  ladite  ville, 
soit  un  cours  commercial  du  soir  établi  par 
la  Chambre  de  commerce  ou  les  associa- 
tions d’enseignement  subventionnées  par  la 
ville  de  Paris,  qui  sont  domiciliés  à Paris 
depuis  deux  ans  au  moins  et  se  destinent 
aux  carrières  commerciales  ou  industrielles. 

« Art.  4.  — Les  candidats  doivent  être  âgés 
de  seize  ans  au  minimum  et  de  vingt-six  ans 
au  plus,  au  1er  juillet  de  l’année  du  concours. 
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« Ils  doivent,  d’après  leur  âge,  justifier 
qu’ils  sont  en  règle  avec  l’autorité  militaire. 

« Art.  5.  — Ils  doivent  adresser,  dans  les 
délais  déterminés  par  l'affiche  annonçant  le 
concours,  une  demande  accompagnée  des  piè- 
ces ci-après  : 

« 1°  Pièces  authentiques  justifiant  leur  âge 
et  leur  nationalité  française  ; 

« 2°  Certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

« 3°  Certificat  délivré  par  la  mairie  de  l’ar- 
rondissement où  habite  le  candidat  et  indi- 
quant sa  situation  de  fortune  et  celle  de  ses 
parents  ; 

« 4°  Certificat  délivré  par  le  directeur  de 
l’école  communale  de  Paris  ou  par  le  prési- 
dent de  l’ussociation  dont  le  postulant  a suivi 
les  cours  ; 

« 5°  Note  écrite  et  signée  par  le  candidat, 
relatant  ses  études  et  occupations  antérieures 
et  indiquant  les  motifs  de  sa  demande  à l’em- 
ploi qu’il  entend  faire  de  la  bourse,  ainsi  que 
l’endroit  où  il  désire  séjourner  ; 

« 6°  Demande  indiquant  la  langue  étrangère 
pour  laquelle  le  candidat  désire  subir  les 
épreuves  (anglais,  allemand,  espagnol  ou  por- 
tugais). 

« Art.  6.  — Le  concours  se  compose  d’é- 
preuves écrites  et  orales  jugées  par  une  Com- 
mission composée  de  cinq  membres  dont  trois 
sont  désignés  par  le  préfet  et  deux  par  la 
Chambre  de  commerce. 

« Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

« 1°  Une  composition  de  géographie  com- 
merciale ; 

« 2°  Une  composition  d’arithmétique  et  de 
comptabilité  commerciale  ; 

« 3°  Une  rédaction  de  lettre  commerciale 
en  français  ; 

« 4°  Une  rédaction  de  correspondance  com- 
merciale en  langue  étrangère. 

« Les  épreuves  orales  comprennent  : 

« 1°  Une  interrogation  sur  la  géographie 
commerciale; 

« 2°  Une  interrogation  sur  l’arithmétique 
commerciale  ; 

« 3°  Une  intei  rogation  sur  la  comptabilité  ; 

« 4°  Une  épreuve  de  langue  étrangère  com- 
prenant traduction  à livre  ouvert  d’un  passage 
facile  ou  une  conversation. 

« Art.  7.  — Chaque  épreuve,  écrite  ou  orale, 
est  appréciée  par  une  note  variant  de  0 â 20. 
La  valeur  relative  des  diverses  épreuves  est 
traduite  par  les  coëfflcients  ci-après  : 

« Géographie  commerciale,  3: 


« Arithmétique  commerciale  et  comptabi- 
lité, 5 ; 

« Rédaction  française,  3 ; 

< Langues  vivantes,  5. 

« Art.  8.  — Les  dossiers  des  candidats 
ayant  obtenu  au  moins  la  moitié  du  maxi- 
mum des  notes  indiquées  à l'article  précédent 
sont  soumis  au  Conseil  municipal  de  Paris, 
qui  dresse  la  liste  des  bourses. 

« Cette  liste,  après  approbation  du  préfet  de 
la  Seine,  est  transmise  à la  Chambre  de  com- 
merce, qui  assigne  une  résidence  ou  un  itiné- 
raire de  voyage  à chaque  boursier  d’après  la 
demande  de  l’intéressé  et  l’examen  de  son  dos- 
sier. Elle  détermine  la  durée  du  séjour,  la 
durée  et  l’itinéraire  du  voyage. 

« Art.  9.  — Le  montant  de  chaque  bourse 
est  remis  entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
Chambre  de  commerce,  qui  le  verse,  d’après  les 
instructions  de  ladite  Chambre,  à chaque  inté- 
ressé et  produit,  à l'expiration  de  la  bourse, 
les  justifications  réglementaires  à la  ville  de 
Paris. 

« Art.  10.  — A moins  de  maladie  ou  de  cas 
de  force  majeure  dûment  constaté,  les  bour- 
siers doivent  se  mettre  en  route  à la  date  qui 
leur  est  assignée  par  la  Chambre  de  com- 
merce. 

« Art.  11.  — Les  boursiers  restent  pendant 
la  dufée  de  la  bourse  sous  la  surveillance  de 
la  Chambre  de  commerce  et  doivent  lui  four- 
nir toutes  les  attestations,  tous  les  travaux, 
toutes  les  correspondances  qu’elle  jugera  utile 
de  leur  demander  pour  s’assurer  qu’ils  s’occu- 
pent sérieusement  d’études  et  d’affaires  com- 
merciales. • 

« Art.  12.  — 11  est  formellement  interdit 
aux  boursiers  de  changer  leur  résidence  ou 
l’itinéraire  qui  leur  a été  fixé  par  la  Chambre 
de  commerce,  sans  avoir  obtenu  d’elle  une  au- 
torisation préalable.  Dans  le  cas  où  la  durée  du 
séjour  ou  du  voyage  serait  abrégée,  la  Cham- 
bre de  commerce  fixerait  la  réduction  qui 
devrait  être  opérée  sur  le  montant  de  la 
bourse. 

« Art.  13.  — Peuvent  être  privés  du  béné- 
fice de  la  bourse,  avant  son  expiration,  par 
décision  du  préfet,  sur  avis  de  la  Chambre  de 
commerce,  les  boursiers  dont  l’attitude  ou#la 
conduite  donnerait  lieu  à des  plaintes  justi- 
fiées, ceux  qui  ne  se  conformeraient  pas  aux 
instructions  données  par  la  Chambre  de  com- 
merce, ceux  qui  adresseraient  des  travaux 
insuffisants  et  enfin  ceux  qui  changeraient 
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leur  résidence  ou  leur  itinéraire  sans  l’assen- 
timent de  la  Chambre  de  commerce. 

« Art.  16.  — La  Chambre  de  commerce 
adresse  chaque  année,  au  Préfet  de  la  Seine, 
après  l’expiration  des  bourses,  un  rapport  in- 
diquant, pour  chaque  boursier,  les  conditions 
dans  lesquelles  il  a accompli  son  voyage 
commercial,  la  valeur  des  travaux  qu’il  a en- 
voyés et  les  avantages  qu’il  espère  retirer  de 
la  bourse  dont  il  a joui. 

« Ce  rapport  est  transmis  par  le  Préfet  au 
Conseil  municipal  de  Paris.  » 


1899.  1859.  — Création  cl’un  cours  complé- 
mentaire d’ enseignement  professionnel  à 

Vérole  de  garçons  sise  rue  Saint-Maur,  200 

(M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
création  d’un  cours  complémentaire  d’ensei- 
gnement professionnel  à l’école  de  garçons 
sise  rue  Saint-Maur,  200, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  à partir  du  1er  octo- 
bre 1899  un  cours  complémentaire  d’enseigne- 
ment professionnel  à l’école  de  garçons  rue 
Saint-Maur,  200; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 600  francs  pour 
1899,  sera  imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  450  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’un  traitement  d'insti- 
tuteur-adjoint de  1,800  francs  par  an)  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1899,  chap.  19, 
art.  16,  sous-détail  1°,  pour  traitement  du  per- 
sonnel des  écoles  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  150  francs  (mon- 
tant pour  trois  mois  d’une  indemnité  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an)  sur  le  crédit  .inscrit 
aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous- 
détail  2°  (P.  !,),  pour  indennité  de  logement 
audit  personnel. 


1899.  1868.  — Modification  du  traité  à passer 
avec  l’Etat  en  me  de  l’acquisition  de  ter- 
rains dans  la  forêt  de  Fontainebleau  pour 
l’aqueduc  du  Loing  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  18  novembre 
1898,  qui  a approuvé  le  projet  de  convention, 
à passer  avec  l’Etat,  ayant  pour  objet,  notam- 
ment, l’acquisition  des  terrains  dépendant  de 
la  forêt  domaniale  de  Fontainebleau  et  néces- 
saires pour  l'emprise  de  l’aqueduc  de  dériva- 
tion des  sources  du  Loing  et  du  Lunain,  ainsi 
que  le  règlement  de  la  valeur  de  la  superficie 
des  mêmes  terrains; 

Vu  ledit  projet  de  convention; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
modifier  la  clause  dudit  projet  relative  au 
point  de  départ  des  intérêts  ; 

Vu  la  lettre  du  sous-inspecteur  des  Domai- 
nes à Fontainebleau  ; 

Vu  l’art.  2 de  la  loi  du  18  mai  1850; 

Vu  le  procès-verbal  de  prise  de  possession, 
en  date  du  19  avril  1898; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  modi- 
fication du  texte  du  projet  de  convention  sus- 
visé, en  ce  sens  que  les  intérêts  de  la  somme 
de  57,493  fr.  25  c.  seront  dus  par  la  ville  de 
Paris  à partir  du  19  avril  1898,  date  de  la 
prise  de  possession  des  terrains. 

Art.  2.  — En  vue  de  la  liquidation  de  ces 
intérêts  et  pour  compléter  la  provision  déjà 
allouée,  il  est  alloué  un  nouveau  crédit  de 
2,000  francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42 
du  budget  de  l’exercice  1899  et  rattaché  au 
chap.  42,  § 3 A,  art.  4/6. 


1899.  1869.  — Dérivation  du  Loing  et  du 
Lunain.  — Travaux  à exécuter  à l’intérieur 
de  Paris  et  aménagement  du  réservoir  de 
Montsouris  (M.  Landrin,  rapporteur). 

. Le  Conseil, 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
projet  concernant  l’exécution  de  la  partie  de 
la  dérivation  du  Loin”-  et  du  Ltinain  à l’inté- 
rieur de  Paris  et  des  travaux  d’aménagement 
du  réservoir  de  Montsouris  ; 

Vu  le  dossier  du  projet  comprenant  les 
plans,  profils  et  coupes,  détail  estimatif  et 
cahier  de  charges; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d'une  dépense  de  416,410  francs,  le 
projet  susvisé  d’exécution  de  la  partie  de  la 
dérivation  du  Loing  et  du  Lunain  à l'intérieur 
de  Paris  et  des  travaux  d’aménagement  du 
réservoir  de  Montsouris. 

Art.  2.  — Les  travaux  de  ce  projet  seront 
exécutés  par  les  entrepreneurs  adjudicataires 
soit  de  l’entretien,  soit  de  la  dérivation  du 
Loing,  ou  par  voie  de  régie,  à l’exception  de 
ceux  concernant  la  construction  d’un  kiosque, 
lesquels,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
25,000  francs,  seront  mis  au  concours. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à poursuivre  la  déclaration  d’utilité 
publique. en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire. 

Art.  4.  — 11  est  alloué  un  crédit  de  416,410 
francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42,  § 3, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rattaché  au 
chap.  42,  § 3/ A,  art.  4121,  du  même  budget. 


1899.  1871.  — Prise  en  location  d'un  appar- 
tement 6,  quai  de  Geêores,  pour  le  service 
des  Dérivations  nouvelles  (M.  Fortin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’auto- 
riser la  location  d’un  nouveau  local  pour  y 
installer  une  partie  des  services  des  Dériva- 
tions nouvelles; 

Vu  la  formule  de  l’engagement  de  location; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prendre  en  location  un  apparte- 
ment situé  au  3e  étage  de  la  maison  quai  de 
Gesvres  n°  6,  appartenant  à l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à Paris,  pour 
y installer  une  partie  des  services  des  Dériva- 
tions nouvelles. 

Cette  location  aura  lieu  conformément  aux 
clauses  et  conditions  de  la  formule  susvisée, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1,500  francsjît 
une  redevance  annuelle  de  30  francs  pour  l’u- 
sage de  l’eau,  à partir  du  1er  juillet  1899. 

Art-  2.  — La  dépense,  soit  765  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  17,  art.  5/6°,  du  budget 
de  l’exercice  1899,  et  sur  les  chapitre  et  article 
correspondants  des  exercices  suivants. 


1899.  1872.  — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  l'agrandissement  de  l'usine 
d'Ivrg  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
'lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  d’al- 
louer un  crédit  supplémentaire  de  46,201  fr. 
60  c.  pour  assurer  la  liquidation  des  dépenses 
concernant  les  travaux  d’agrandissement  de 
l’usine  élévatoire  d’Jvry  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  travaux  d’agrandis- 
sement de  l’usine  élévatoire  d’Ivry  sont  fixés 
à la  somme  de  662,707  fr.  80  c. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  un  crédit  supplémen- 
taire de  16,201  fr.  60  c.  qui  sera  prélevé  sur  le 
reliquat  disponible  du  crédit  inscrit  au  chapi- 
tre 56,  § 3,  art.  1/12°,  du  budget.de  l’exercice 
1899  et  rattaché  à l’art.  1/18°  des  mêmes  cha- 
pitre et  paragraphe. 
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1899.  1874.  — Réinstallation  de  l'atelier  cen- 
tral, des  bureaux  de  l’Inspection,  du  pavillon 

d’ habitation  et  du  dépôt  des  Fontes  (M.  lïr- 

riost  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  trois 
projets  ayant  pour  but  de  poursuivre  les  opé- 
rations de  désaffectation  de  la  pompe  à feu  de 
Chaillot  ; 

Vu  les  plans,  coupes,  élévations,  cahiers  de 
charges  et  détails  estimatifs  ; 

Vu  les  rapports  de  l’inspecteur  des  Machines 
et  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  service  des 
Eaux  et  de  l’Assainissement,  ensemble  l’avis 
du  directeur  administratif  de  la  Voie  publique 
et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Er- 
nest Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  : 

1"  Dans  la  limite  d’une  dépense  de  265,000 
francs,  le  projet  de  réinstallation  sur  les  ter- 
rains du  dépôt  des  Fontes  de  l’atelier  central 
du  service  des  Eaux  ; 

2°  Dans  la  limite  de  130,000  francs,  le  projet 
de  réinstallation  sur  les  mêmes  terrains  des 
bureaux  de  l’Inspection  des  machines,  réser- 
voirs et  du  pavillon  d’habitation  de  l’inspec- 
teur ; 

3°  Dans  la  limite  d’une  dépense  de  105,000 
francs,  le  projet  de  réinstallation  du  dépôt  des 
Fontes  sur  un  terrain  à acquérir  extra-muros. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudica- 
tion en  7 lots,  aux  clauses  et  conditions  des 
cahiers  de  charges  susvisés,  des  travaux  de  : 

1°  Terrassements  et  maçonnerie; 

2°  Charpente; 

3°  Constructions  métalliques  ; 

4°  Couverture  et  zincage; 

5°  Menuiserie  et  parquetage  ; 

6°  Peinture  et  vitrerie  ; 

7°  Trottoirs  et  pavage  ; 

le  tout  dans  la  limite  d’une  dépense  de  178,736 
francs  95  c. 

Les  autres  travaux  concernant  la  réinstalla- 
tion de  l’atelier  central  seront  exécutés  par 
voie  de  régie. 


Art.  3.  — L’exécution  du  projet  de  réinstal- 
lation des  bureaux  de  l'Inspection  des  ma- 
chines et  du  pavillon  d’habitation  de  l'inspec- 
teur est  confiée  à l’ingénieur  en  chef  des  ser- 
vices des  Eaux  et  égouts. 

Art.  4.  — L’Administration  est  autorisée  à 
poursuivre  la  réalisation  de  l’acquisition  d’un 
terrain  extra-muros  pour  y installer  une  an- 
nexe du  dépôt  des  Fontes. 

Les  travaux  concernant  cette  installation 
seront  exécutés  par  voie  de  régie  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  50,000  francs. 

Art.  5.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  de 
503,000  francs  qui  sera  prélevé  sur  le  cliap.  42, 
§ 3,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rattaché, 
savoir  : 

A concurrence  de  500,000  francs,  au  cliap.  42, 
§ 3 B,  art.  2/1°; 

A concui’rence  de  2,200  francs,  au  cliap.  42, 
§ 3 B,  art.  2/1°  P.  E.; 

Et  pour  le  surplus,  soit  800  francs,  au  cliap. 
42,  § 3 B,  art.  2/1°  F.  D., 
le  tout  sauf  restitution  au  service  des  Eaux 
sur  les  bonis  de  l’emprunt  de  1894. 


1899.  1875.  — Renouvellement  des  locations 

du  domaine  municipal  d’Asnières ( M.  Emile 

Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  locations  du  domaine  municipal  d’Asnières 
et  propose  de  les  renouveler  pour  une  année, 
à partir  du  1er  janvier  1900  ; 

Vu  le  tableau  récapitulatif  desdites  loca- 
tions ; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  les  engagements  soucrits  par  les  loca- 
taires ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à renouveler  pour  une  année,  à par- 
tir du  1er  janvier  1900,  les  locations  du  do- 
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maine  municipal  d'Asnières,  conformément 
aux  indications  ci-après,  étant  entendu  que 
lesdites  locations  se  continueront  ensuite  par 
tacite  reconduction  jusqq’à  ce  qu’une  des  par- 
ties veuille  la  faire  cesser  : 

Nos  1 et  2 du  plan.  — M.  Manchet,  5,  ave- 
nue des  Grésillons,  à Gennevilliers.  — Surface 
des  parcelles,  720  et  7,385  mètres  carrés.  — 
480  francs. 

Nos  3,  4 et  5.  — M.  Drouet,  10.  rue  Novion, 
à Asnières.  — 532,  690  et ,939  mètres  carrés. 
— 132  francs. 

N°  6.  — M.  Passet,  1,  rue  de  la  Concorde, 
à Asnières. — 1,018  mètres  carrés.  — 70  fr. 

N°  7.  — Mme  veuve  Lenancq,  chemin  des 
Cabœufs,  à Asnières.  — 750  mètres  carrés.  — 
45  francs. 

N°  8.  — Uhlen,  18,  avenue  d’Argenteuil,  à 
Asnières.  — 606  mètres  carrés.  — 36  francs. 

N°  9.  — Mme  veuve  Ferant,  162,  boulevard 
National,  à Clichy.  — 1,309  mètres  carrés.  — 
78  francs. 

Nos  10  et  11.  — M.  Maigret,  17,  rue  du  Jar- 
din-Modèle, à Asnières.  — 862  et  2,303 mètres 
carrés.  — 188  francs. 

N°  12.  — M.  Mousay,  25,  rue  des  Bas,  à 
Asnières.  — 4,373  mètres  carrés.  — 260  fr. 

N°  13.  — M.  Guillot,  93,  rue  de  Colombes,  à 
Asnières. — 1,758  mètres  carrés.  — 105  fr. 

Nc,s  14  et  15.  — M.  Flèche,  102,  rue  Saint- 
Denis,  à Asnières.  — 8,233  et  1,880  mètres 
carrés.  — 820  francs. 

N°  16.  — M.  Charrue,  14,  avenue  Saint- 
Pierre,  à Asnières.  — 1,880  mètres  carrés.  — 
120  francs. 

N°  17.  — M.  Agnet,  57,  rue  du  Bac,  à As- 
nières. — 1,751  mètres  carrés.  — 105  francs. 

N°  18.  — M.  Lambosay,  4,  rue  de  la  Con- 
corde, à Asnières.  — 656  mètres  carrés.  — 
39  francs. 

Total,  2,478  francs. 

Art.  2.  — La  somme  totale  de  2,478  francs, 
montant  desdites  locations,  sera  portée  en  re- 
cette au  chap.  22,  art.  4/1°,  du  budget  de  1900, 
et  aux  chapitre  et  articles  correspondants  des 
exercices  suivants. 


1899.  1879.  — Acquisition  d’une  parcelle  de 
terre  enclavée  dans  la  ferme  du  Nouvel  dé- 
pendant de  la  dérivation  de  l'Avre  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 


d’approuver  un  traité  provisoire  ayant  pour 
objet  l’acquisition  paria  ville  de  Paris  d’une 
parcelle  de  terre  enclavée  dans  la  ferme  du 
Nouvet  : 

Vu  ledit  traité  provisoire,  en  date  du  5 juin 
1899,  et  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé  conclu  avec  M.  Cousin 
(Gustave-Prudent),  propriétaire,  et  Mme  Huet 
(Désirée-Céline),  son  épouse,  demeurant  en- 
semble à Piseux  (Eure),  ferme  de  la  Motte,  et 
ayant  pour  objet  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’une  parcelle  de  terre,  en  nature  de 
labour,  située  au  lieudit  « les  Mardelles-au- 
Cerf  »,  ii  Rueil-la-Gadelière  (Eure-et-Loir),  sec- 
tion 517  B,  d’une  contenance  de  36  ares  64 
tentiares,  suivant  l’arpentage,  et  ce  moyen- 
nant le  prix  forfaitaire  de  350  francs. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  un  crédit  total  de 
130  francs  ainsi  composé  : 

Prix  en  principal,  350  francs  ; 

Provision  pour  les  frais  et  les  intérêts  éven- 
tuels, à partir  du  1er  septembre  1899,  80 
francs. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  51, 
§ 6 A,  art.  1/1°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


181  >9.  1880.  — Traités  avec  les  locataires  de 
l’usine  des  Grands-Moulins  à Ivry-la-Ba- 
taille  pour  reglement  de  dommages  causés 
par  la  dérivation  de  l’Avre  (M.  Emile  Beur- 
deley, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  quatre 
traités  provisoires  ayant  pour  objet  le  règle- 
ment de  dommages  causés  par  la  dérivation 
de  l’Avre  ; 

Vu  lesdits  traités  provisoires; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  trai- 
tés provisoires  susvisés  ayant  pour  objet  le 
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règlement  des  dommages  causés  par  la  dériva- 
tion de  l’Avre  à divers  locataires  de  la  force 
motrice  fournie  par  l’usine  des  Grands-Mou- 
lins, à Ivry-la-Batailie  (Eure),  et  fixant  de  la 
manière  suivante  les  indemnités  à allouer 
aux  ci-dessous  dénommés,  demeurant  à Ivry- 
la-Bataille  : 

1°  M.  Mary  (Louis-Eugène-Clair),  fabricant 
de  peignes,  200  francs  ; 

2°  M.  Benoist  (Albert-Jules),  fabricant  de 
peignes,  430  francs  ; 

3°  M.  Lamory  (Armand-François),  applatis- 
seur  de  cornes,  ISO  francs; 

4°  M.  Laliaye  (Jules-Léon),  fabricant  de 
peignes,  10,0, francs; 

Ensemble,  930  francs. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  950.fr., 
ainsi  réparti  : 

1°  Montant  en  principal  des  indemnités, 
930  francs  ; 

2°  Provision  pour  liquidation  des  intérêts, 
20  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  cliap.  54, 

§ 2 A,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  cliap.  51,  § 2 A,  art.  3/2°. 


1899.  1881.  — Etablissement  d'une  sous-sta- 
tion électrique  sous  la  place  de  l'Etoile  pour 
l'exploitation  du  Métropolitain  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  présenté  par  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  métropolitain  de  Paris  en  vue  d’obtenir 
l’autorisation  d’établir,  sous  la  place  de 
l’Etoile,  dans  l’angle  nord-est  de  la  place  de 
l’Etoile,  au  point  de  croisement  de  la  ligne 
métropolitaine  de  la  porte  Maillot  avec  la 
ligne  de  la  place  de  l’Etoile  à la  porte  Dau- 
phine, une  sous-station  électrique  destinée  à 
fournir  la  force  et  la  lumière  nécessaires  à 
l’exploitation  de  la  partie  ouest  de  la  ligne 
métropolitaine  en  cours  de  construction, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris  est  autorisée 
à établir,  sous  la  place  de  l’Etoile,  dans  l’angle 
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nord-est  de  ladite  place,  au  point  de  croise- 
ment de  la  ligne  de  la  porte  Maillot  avec  la 
ligne  de  la  place  de  l’Etoile  à la  porte  Dau- 
phine, une  sous-station  électrique  destinée  à 
fournir  la  force  et  la  lumière  nécessaires  à 
l’exploitation  de  la  partie  ouest  de  la  ligne  en 
cours  de  construction. 

Art.  2.  — L’autorisation  accordée  à la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris  est  subordonnée  aux  conditions  et  ré- 
serves ci-après  : 

La  sous-station  à établir  sera  exclusivement 
affectée  aux  besoins  du  Métropolitain,  suivant 
les  plans  présentés  par  la  Compagnie. 

La  Compagnie  concessionnaire  présentera 
le  projet  de  détail  des  ouvrages  qui  devront 
être  implantés  entièrement  en  dehors  des 
culées  de  la  station  construite  par  la  Ville, 
et  elle  soumettra  au  service  technique  du  Mé- 
tropolitain les  procédés  d’exécution  qu’elle 
compte  employer. 

Elle  présentera  également  un  projet  de 
détail  des  installations  électriques. 

Enfin,  elle  supportera  toutes  les  dépenses 
des  modifications  d’ouvrages  antérieurs  re- 
connues nécessaires  par  les  services  compé- 
tents conformément  à l’art.  12  de  la  conven- 
tion annexée  à la  loi  du  30  mars  1898. 


1899.  1882.  — Modification  de  l'un  des  accès 
de  la  station  du  Métropolitain , place  de 
la  Bastille  (M.  Landrin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  demande 
de  modifier  la  délibération  du  19  mai  1899 
relative  aux  emplacements  des  stations  de  la 
ligne  métropolitaine  en  cours  de  construction, 
pour  ce  qui  concerne  les  accès  à la  station  de 
la  place  de  la  Bastille,  et  de  décider  que  les 
accès  de  ladite  station  seront  établis  confor- 
mément au  nouveau  plan  présenté  par  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  à 
la  date  du  12  mai  1899,  l’édicule  primitive- 
ment- prévu  rue  de  Lyon  près  de  la  bordure 
du  trottoir  devant  être  reculé  au  fond  du 
trottoir,  le  long  de  la  gare  de  Vincennes  ; 

Vu  le  plan,  en  date  du  12  mai  1899,  pré- 
senté par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris, 


744 


DÉLIBÉRATIONS  DU  12  JUILLET  1899 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  modifiée  la  délibé- 
ration du  19  mai  1899  relative  aux  emplace- 
ments des  accès  des  stations  de  la  ligne 
métropolitaine  en  construction,  pour  ce  qui  a 
trait  aux  dispositions  projetées  pour  les  accès 
de  la  gare  de  la  Bastille. 

Art.  2.  — Sont  approuvées  les  dispositions 
figurées  sur  le  plan  présenté  le  12  mai  1899 
par  la  Compagnie  concessionnaire  pour  l’éta- 
blissement, des  édicules  des  accès  à la  station 
de  la  place  de  la  Bastille. 

En  conséquence , Pédicule  primitivement 
prévu  rue  de  Lyon,  près  de  la  bordure  du 
trottoir,  sera  installé  au  fond  du  trottoir,  le 
long  de  la  gare  de  Vincennes,  avec  une  entrée 
sur  la  voie  publique,  la  communication  étant 
assurée  directement  avec  l’intérieur  de  la  gare 
de  Vincennes. 


1899.  1891.  — Dégrèvement  partiel  d'excédent 

de  consommation  d'eau  à M.  Cardoso,  pré- 
sident de  la  crèche  b'urtado-Hcinc  (M. 

Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  faire  remise  à M.  Cardoso,  président  de  la 
crèche  Furtado-Heine,  3,  rue  Jacquier,  d’une 
somme  de  838  fr.  75  c.  sur  celle  qui  lui  est 
réclamée  pour  excédent  de  consommation  d’eau 
en  1898  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Cardoso; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  NI . Charles 
Vaudet,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à ne  réclamer 
à M.  Cardoso,  président  de  la  crèche  Furtado- 
Heine,  3,  rue  Jacquier,  qu’une  somme  de  300 
francs  pour  excédent  de  consommation  d’eau 
de  source  constaté  pendant  l’année  1898. 


1899.  1893.  — Prorogation  pour  un  an  de 
l'adjudication  de  l'impression  du  « Bulletin 
hebdomadaire  de  statistique  municipale» 
(M.  Cornet,  rapporteur),  t 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  l’au- 
torisation de  proroger,  pour  un  an,  soit  du 
15  mai  1900  au  1 1 mai  1901,  l'adjudication  du 
25  septembre  1897  relative  à l’entreprise  des 
travaux  d’impression  du  « Bulletin  hebdoma- 
daire de  statistique  municipale  »,  et  ce,  aux 
mêmes  conditions  et  moyennant  le  rabais  de 
30  °/0  consenti  par  l’adjudicataire  actuel  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  les  autres  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

AI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
roger pour  un  an,  soit  du  15  mai  1900  au 
14  mai  1901,  l’adjudication  du  25  septembre 
1897  relative  à l’entreprise  des  travaux  d’im- 
pression du  « Bulletin  hebdomadaire  de  sta- 
tistique municipale  »,  et  ce,  aux  mêmes  condi- 
tions et  moyennant  le  rabais  de  30  °/0  consenti 
par  l’adjudicataire  de  l’entreprise  en  cours. 


1899.  1896.  — Approbation  d'un  compte  de 

mitorjenneté  rue  Martel , 5 (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil,  ' 

Vule  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de 
Paris, propriétaire  de  l’école  sise  rue  Martel, 
5,  et  M.  Rheims,  propriétaire  d’un  immeuble 
’sis  rue  des  Petites-Écuries,  24; 

Vu  ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de 
673  fr.  28  c.  à la  charge  de  M.  Rheims  envers 
la  Ville; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  la  9e  sec- 
tion ; 

Vu  la  note  du  service  d’Architecture, 
Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris 
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et  M.  Rheiras,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
rue  des  Petites-Écuries,  24,  ledit  compte  se 
soldant  par  un  débet  de  673  fr.  28  c.  à la  charge 
de  M.  Rheims  envers  la  Ville. 

Art.  2. — Ladite  recette  de  673  fr.  28  c.  sera 
inscrite  au  cliap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2059.  — Transaction  avec  les  époux 
d'Alfonce  relativement  aux  contestations 
survenues  à la  suite  des  travaux  d'ouver- 
ture de  la  rue  Bobillot  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  transaction  à passer  avec  M.  d'Al- 
fonce pour  mettre  fin  à l’instance  pendante  au 
sujet  des  difficultés  survenues  entre  ce  pro- 
priétaire et  la  ville  de  Paris  au  cours  des  tra- 
vaux d’ouverture  de  la  rue  Bobillot  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
20  juin  1898, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  transaction  à pas- 
ser avec  51.  d’Alfonce  aux  conditions  sui- 
vantes : 

La  ville  de  Paris  paiera  : 

1°  A M.  d’Alfonce  la  somme  de  1,200  francs 
à forfait,  les  travaux  effectués  par  ce  proprié- 
taire pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris,  sous 
la  surveillance  de  l’expert,  étant  compris  dans 
ladite  somme; 

2°  A M.  Camus,  expert,  la  somme  de  100  fr. 
pour  frais  et  honoraires, 

étant  entendu  que  M.  d’Alfonce  et  la  ville  de 
Paris  supporteront  chacun  les  frais  par  eux 
exposés. 

La  dépense,  évaluée  à 1,500  francs,  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  54,  § 1er,  art.  R,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au  cliap.  54, 
ijl/A,  art.  10/1°,  dudit  budget,  par  emploi  jus- 
qu’à due  concurrence  de  la  disponibilité  exis- 
tant à la  réserve  A des  fonds  de  l’emprunt 
1892. 


1899.  2064.  — Exécution  de  travaux:  nu 

théâtre  du  Châtelet  (M.  Deville,  rappor- 
teur): 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  1er  avril  1898  allouant 
un  crédit  de  370,000  francs  pour  travaux 
divers  de  remise  en  état  du  théâtre  du  Châ- 
telet ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  signale  : 
1°  que  le  crédit  alloué  est  dépassé  de  17,000 
francs  ; 2°  qu’un  crédit  nouveau  de  48,000  fr. 
est  nécessaire  pour  l’exécution  de  divers  tra- 
vaux complémentaires  reconnus  urgents  ; 

Vu  les  diverses  pétitions  de  M.  Rochard 
signalant  qu’il  a engagé  des  travaux  qui, 
selon  lui,  incombaient  à la  Ville  et  notam- 
ment pour  26,500  francs  relativement  à l’éclai- 
rage de  scène,  pour  23,899  francs  (en  mé- 
moires) en  complément  d’éclairage  et  pour 
2,009  francs  environ  relativement  à divers 
objets; 

Sur  le  rapport  de  M.  Deville,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  autorisés  l’exécu- 
tion et  le  paiement  des  travaux  excédant  les 
devis  primitifs  à concurrence  de  : 1°  17,000 
francs;  2°  26,509  francs  (éclairage  de  scène); 
3°  12,000  francs  pour  des  travaux  d’éclairage 
complémentaires  engagés  par  M.  Rochard  et 
après  vérification  et  application  des  rabais 
qu’il  y aura  lieu  sur  le  tout. 

Art.  2.  — Sont  autorisés,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  48,000  francs,  l’exécution  et 
le  paiement  des  travaux  supplémentaires  por- 
tés au  devis  de  M.  Gion,  architecte,  en  y joi- 
gnant ceux  que  M.  Rochard  a déclaré  avoir 
engagés  à concurrence  de  2,000  francs  envi- 
ron. 

Art.  3.  — Le  crédit  total  de  103,500  francs 
sera  prélevé  sur  le  chap.  58,  § 3,  ait.  R,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  58, 
§ 3,  art.  2/2°,  dudit  budget. 
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1899.  2069.  — Transaction  avec  AI.  Lartigue, 
locataire  évincé,  pour  le  prolongement  de  la 
rue  Custine  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
transiger  avec  M.  Lartigue,  locataire  évincé 
de  l’immeuble  situé  rue  Labat,  n°64,  moyen- 
nant le  paiement  de  la  somme  de  150  francs; 
Vu  la  décision  du  jury; 

Vu  la  lettre  de  M.  Lartigue,  en  date  du 
10  avril  1899; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif,  en  date  du 
5 juin  1899, 

Délibère  : 

.M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à tran- 
siger avec  M.  Lartigue,  moyennant  le  paie- 
ment à ce  locataire  de  la  somme  de  150  francs. 


1899.  2070.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d'établir  un  bureau- 
abri  place  du  Trocadèro  pour  desservir  le 
tranuoag  Passg — Hôtel-de-Ville  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus à établir  un  bureau-abri  à l’intersection  de 
la  place  et  de  l’avenue  du  Trocadèro  pour  des- 
servir le  tramway  Passy — Hôtel-de-Ville; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
12  décembre  1898,  ensemble  la  proposition  de 
M.  Fortin  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police,  avec 
une  copie  de  la  lettre  de  la  Compagnie  des 
omnibus  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts,  avec  un  plan  y annexé, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est  au- 
torisée à établir  un  bureau-abri,  de  2 mètres 


sur  3 mètres,  à l’intersection  de  la  place  et  de 
l’avenue  du  trocadèro,  pour  desservir  le  tram- 
way  Passy — H ôtel-de- V i lie . 

La  redevance  à payer  à la  ville  de  Paris 
pour  l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique 
sera  lixée  à raison  de  40  francs  le  mètre  su- 
perficiel, soit  à la  somme  totale  de  240  francs. 

Cette  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avance,  à compter  du  jour  de  l’installa- 
tion dudit  bureau. 


1899.  2073.  — Elargissement  partiel  de  la  rue 
du  Dessous-des- Berges  (M.  Colly,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  13e  arrondissement  sur  le  projet  d’élargis- 
sement partiel  de  la  rue  du  Dessous-des-Berges  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  observations  faites  à l’enquête,  observa- 
tions ayant  trait  à des  questions  dédommagés 
éventuels,  dont  il  sera  tenu,  le  cas  échéant, 
tel  compte  que  de  droit; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis  favo- 
rable au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  de  la  rue  du 
Dessous-des-Berges,  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  d’enquête. 


1899.  2076.  — Mise  en  état  de  viabilité  de 
l'avenue  de  Breteuil  entre  la  place  Vauban 
et  l'avenue  Duquesne  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
projet  des  travaux  à exécuter  pour  l’achève- 
ment de  la  mise  en  état  de  viabilité  de  l'avenue 
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de  Breteuil,  dans  sa  partie  comprise  entre 
l’avenue  Duquesne  et  la  place  Vauban,  sa- 
voir : 

1"  Voie  publique  et  éclairage,  131,000  fr.  ; 

2°  Travaux  d’eaux,  20,500  francs  ; 

Ensemble,  151,500  francs; 

Sur  le  l'apport  présenté  par  M.  AdolpheChé- 
rioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
des  travaux  nécessaires  pour  l’achèvement  de 
la  mise  en  état  de  viabilité  de  l’avenue  de  Bre- 
teuil, dans  sa  partie  comprise  entre  l’avenue 
Duquesne  et  la  place  Vauban,  savoir  : 

1°  Voie  publique  et  éclairage,  131,000  fr.  ; 

2°  Travaux  d’eaux,  20,500  francs. 

Ensemble,  151,500  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  151,500  francs 
sera  prélevée  jusqu’à  concurrence  : 

1°  De  131,000  francs  sur  le  cliap,  58,  §3, 
art.  R,  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  cliap.  58,  § 3,  art.  7/2°; 

2°  De  20,500  francs  (Travaux  d’eaux),  sur 
le  cliap.  42,  § 3,  de  l’exercice  1899,  avec  ratta- 
chement au  chap.  42,  § 3,  art.  1/46°,  du  même 
exercice. 


1899.  2081.  — Mise  en  adjudication  de  ter- 
rain communal  rue  Herr  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  le  terrain  communal, 
sis  rue  Herr,  formant  le  5e  lot  du  n°98  du  plan 
de  lotissement  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  Insoumission  de  M.  Magisson  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Sur  les  conclusion  présentées  par  M.  Adol- 
phe Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux  en- 
chères publiques  le  terrain  communal,  d’une 


ir  ; i- 
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superficie  de  206  m.  50  c.,  situé  rue  Herr  et 
formant  le  5e  lot  du  n°  98  du  plan  de  lotisse- 
ment, sur  la  mise  à prix  de  85  francs  le  mètre, 
soit,  et  sauf  mesurage  exact,  pour  une  surface 
de  206  m.  50  c.,  la  somme  de  17,552  fr.  50  c. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  un  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 

Art.  3.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 17.552  fr.  50  c.,  sera  inscrite  au  chap.  36, 
article  unique/15,  du  budget  de  1899. 


1899.  2082.  — Cession  amiable  à MM.  Colmet 
d'Aacje  et  Dethan  du  terrain  communal  rue 
du  Renard  à l'angle  de  la  rue  de  Rivoli 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  céder  à l’amiable  à MM.  Colmet  d’Aage  et 
Dethan,  propriétaires  contigus,  le  terrain  com- 
munal situé  rue  du  Renard,  à l’angle  de  la  rue 
de  Rivoli  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Colmet  d’Aage; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à MM.  Colmet 
d’Aage  et  Dethan,  propriétaires  contigus,  le 
terrain  communal  d’une  superficie  de  94  m. 
30  c.  environ  situé  rue  du  Renard,  à l’angle  de 
la  rue  de  Rivoli,  moyennant  le  prix  de  700  fr. 
le  mètre,  soit  et  sauf  mesurage  exact  et  con- 
tradictoire, pour  une  surface  de  94  m.  30c.,  la 
somme  de  66,010  franchi  payable  sans  intérêts 
le  jour  delaprise  de  possession,  qui  devra  avoir 
lieu  dans  le  mois  de  la  présente  délibération, 
ladite  somme  comprenant  toute  indemnité  de 
plus-value  résultant  de  l’élargissement  de  la 
rue  du  Renard,  dans  les  termes  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

Etant  en  outre  entendu  que  MM.  Colmet 
d’Aage  et  Dethan  devront  élever  sur  le  terrain 
vendu,  adossées  aux  bâtiments  existants,  des 
constructions  d’au  moins  un  rez-de-chaussée  et 
un  étage  et  décorer  le  mur  pignon  de  façon 
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artistique  en  se  réservant  toutefois  d’y  placer 
une  enseigne  de  leur  maison  de  commerce  « à 
l’Olivier  »;  qu’ils  auront  en  outre  la  faculté, 
au  cas  où  leur  locataire  l’exigerait,  de  placer 
sur  la  partie  du  mur  pignon  formant  encoche 
et  désignée  au  plan  par  les  lettres  A,  B,  une 
affiche  à l'enseigne  dudit  locataire. 

Art.  2.  — La  recette,  évaluée  provisoirement 
à 66,010  francs,  sera  inscrite  au  cliap.  37,  ar- 
ticle unique/4,  du  budget  de  1899. 


1899.  208t.  — Echange  de  terrains  avec  Mme 

veuve  Morillot , rue  Herr , rue  de  l'Eglise  et 

vue  du  Pourlour-de-l' Eglise  prolongée  (M. 

Adolphe  Chéi’ioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  Mme  veuve  Moril- 
lot, rue  Herr,  rue  de  l’Eglise  et  rue  du  Pour- 
tour-de  l’Eglise  prolongée; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  de  M.  l'ar- 
cliitecte-voyer  en  chef  adjoint; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  l’engagement  de  Mme  veuve  Morillot  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  au  nom  de  la 
5e  Commission  par  M.  Adolphe  Chérioux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  Mme 
veuve  Morillot  la  partie  de  l’immeuble  lui 
appartenant  situé  130-132,  rue  de  la  Croix- 
Nivert  et  94,  rue  de  l’Eglise,  d’une  superficie 
de  495  m.  50  c.,  ladite  parcelle  figurée  au  plan 
par  des  hachures  jaunes  et  nécessaire  à l’élar- 
gissement de  la  rue  de  l’Eglise  et  au  prolonge- 
ment projeté  de  la  rue  du  Pourtour-de-l’Eglise 
suivant  une  largeur  de  14  mètres,  moyennant 
la  cession  en  contre -échange  sans  soulte  ni 
retour  du  terrain  communal  teinté  bleu  au 
plan,  d’une  superficie  de  180  m.  50  c.  environ, 
sis  à l’angle  des  rues  Herr  et  de  l’Eglise. 

Etant  entendu  : que  Mme  veuve  Morillot 
entrera  en  jouissance  du  terrain  communal 
dans  les  quatre  mois  de  la  signature  du  con- 
trat à intervenir,  à condition  de  justifier  que 


la  parcelle  cédée  à la  ville  de  Paris  n’est  grevée 
d’aucune  charge  hypothécaire,  cette  dernière 
parcelle  devant  être  livrée  libre  de  location  et 
débarrassée  de  matériaux  de  construction  à 
l’expiration  du  bail  actuellement  en  cours, 
c'est-à-dire  le  15  avril  1903  ; 

Que  la  ville  de  Paris  ne  prendra  aucun  enga- 
gement en  ce  qui  concerne  le  prolongement 
projeté  de  la  rue  du  Pourtour-de-l’Eglise,  qui 
demeurera  subordonné  à sa  volonté  exclusive 
et  ne  pourra  être  exécuté  qu’au  moment  où 
elle  le  jugera  utile,  mais  qu’elle  s’engage  tou- 
tefois à n’employer  le  terrain  cédé  par  Mme 
veuve  Morillot  qu’à  l’usage  de  la  rue  dont  il 
s'agit  ; que  par  suite  cette  propriétaire  pourra, 
si  bon  lui  semble,  bâtir  dès  le  1er  avril  1903 
à la  limite  du  terrain  cédé  par  elle  à la  ville 
de  Paris,  suivant  l’alignement  et  le  nivelle- 
ment qui  lui  sex-ont  délivrés  sur  sa  demande. 

Etant  en  outre  stipulé:  que  Mme  veuve  Mo- 
rillot s’engagera  à bâtir  sur  le  terrain  com- 
munal dans  le  délai  de  cinq  ans  à dater  du 
1er  avril  1903,  et  à se  conformer  aux  obliga- 
tions généralement  imposées  aux  acquéx-eurs 
de  terrains  communaux,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l’abonnement  aux  eaux,  les  branche- 
ments d’égout,  le  numérotage  lumineux,  etc., 
mais  qu’elle  jouira,  dès  le  1er  avril  1903,  sur 
le  terrain  cédé  par  elle,  dans  les  conditions  de 
limites  indiquées  au  plan,  de  tous  les  droits 
appartenant  aux  riverains  d’une  voie  publique 
et  notamment  des  droits  dejoux-s  et  d’issue; 

Que  Mme  veuve  Morillot  devra  payer  au 
moment  de  ses  constructions  les  droits  de 
voirie  auxquels  sont  assujettis  les  propriétaires 
qui  bâtissent  en  bordure  des  voies  publiques 
et  supporter  les  frais  de  viabilité,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  au  droit  du  terrain 
cédé  par  elle;  mais  qu’il  est  expressément 
entendu  que  la  ville  de  Paris  ne  prend  aucun 
engagement  relativement  à l’époque  à laquelle 
cette  viabilité  sera  effectuée. 

Etant  enfin  entendu  que  les  frais,  di’oits  et 
honoraires  auxquels  donnex-a  lieu  l’échange 
dont  il  s’agit  sex-ont  supportés  pour  moitié  par 
chacune  des  parties  coéchangistes. 

Art.  2.  — La  part  incombant  à la  ville  de 
Paris  dans  ces  frais,  droits  et  honox-aires, 
évaluée  à 700  francs,  sera  imputée  sur  le  cré- 
dit inscx'it  au  cliap.  23,  axlicle  unique,  du  bud- 
get de  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  4, 
art.  46/1,  dudit  budget. 
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1899.  2085.  — Alignement  et  redressement  de 

la  rue  du  Télégraphe  (M.  Colly,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Voie  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment de  la  rue  du  Télégraphe  et  de  rectifica- 
tion du  débouché  de  ladite  voie  sur  la  rue  de 
Belleville  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  produites  à l’en- 
quête ; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  que  M.  le 
commissaire -enquêteur  ont  émis  un  avis 
favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  aligne- 
ments de  la  rue  du  Télégraphe  et  déclarant 
d’utilité  publique  la  rectification  du  débouché 
de  cette  voie  sur  la  rue  de  Belleville  ; le  tout 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quète. 


1899.  2087.  — Allocations  supplémentaires 
à divers  élèves  de  l'Ecole  centrale  (M.  Pa- 
risse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  24  mars  1899, 
portant  attribution  de  bourses  ou  de  fractions 
de  bourse  à des  élèves  de  l’Ecole  centrale  des 
Arts  et  manufactures  ; 

Vu  le  mémoire,  en  ejate  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  d’allocations  supplémentaires 
formées  par  un  certain  nombre  d’élèves  de 
ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  allocations  supplé- 
mentaires ci-après  sont  accordées  pour  l’an- 
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née  1898-1899  aux  élèves  de  l’Ecole  centrale 
dont  les  noms  suivent  : 

Chaux,  300  francs. 

Favrel,  200  francs. 

Hermant,  200  francs. 

Igoult,  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  montant  à la  somme 
de  900  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  18,  art.  7,  dudit 
budget. 


1899.  2094.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'installation  d'une  troisième 
chaudière , d'un  moteur  et  d'un  tonneau  laveur 
à Berck-sur-Mer  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l'approbation  d’un  projet  de  travaux  à 
exécuter  à l’hôpital  de  Berck-sur-Mer  pour 
l'installation  d’une  troisième  chaudière,  d’un 
nouveau  moteur  et  d’un  tonneau  laveur; 

Vu  le  devis  de  l’architecte; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’ingénieur; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du 
1er  juin  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés, 
relatifs  à un  projet  de  travaux  à exécuter  à 
l’hôpital  de  Berck-sur-Mer  pour  l’installation 
d’une  troisième  chaudière,  d’un  nouveau  mo- 
teur et  d’un  tonneau  laveur  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  avant  rabais 
à la  somme  de  43,818  fr.  21  c.,  y compris 
l’imprévu  et  les  frais  de  direction,  sur  le 
budget  hospitalier  de  l’exercice  1899,  chap.  9, 
art.  4 ; 

3°  De  confier  l’exécution  des  travaux,  par 
voie  de  marchés  amiables,  à des  entrepreneurs 
spécialistes,  à l’exception  des  ouvrages  de  me- 
nuiserie et  de  peinture,  qui  seraient  exécutés 
sur  mémoires. 
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1899.  2095.  — Assistance  publique.  — Sub- 
vention complémentaire  au  bureau  de  bien- 
faisance du  2e  arrondissement  (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
relatif  à une  demande  de  subvention  destinée 
à combler  les  déficits  constatés  dans  les 
comptes  du  Bureau  de  bienfaisance  du  2e  ar- 
rondissement pour  l’exercice  1898; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
12,000  francs  est  attribuée  au  Bureau  de  bien- 
faisance du  2e  arrondissement,  pour  parer  aux 
déficits  de  l’exercice  1898. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  à un  article  38  à créer  au 
cliap.  21  dudit  budget. 


1899.  2096.  — Assistance  publique.  — Apis 
favorable  à l'exécution  de  travaux  de  cou- 
verture et  de  ravalement  dans  l'immeuble 
hospitalier  rue  des  Forges , 2-4  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  une  demande  de 
M.  le  directeur  de  l’administration  générale  de 
l’Assistance  publique  tendant  à l’approbation 
d’un  projet  de  travaux  concernant  l’exécution 
de  diverses  réparations  de  couverture  et  de 
ravalement  à l’école  de  filles  rue  des  Forges,  2-4; 
Vu  le  devis  desdits  travaux; 

\ u Lavis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
dans  sa  séance  du  18  mai  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  devis  des  travaux  susvisé, 
concernant  l’exécution  de  diverses  réparations 
de  couverture  et  de  ravalement  à l’école  de 
filles  rue  des  Forges,  2-4  ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 18,812  fr. 
10  c.  après  rabais,  imprévus  et  frais  de  direc- 
tion compris,  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 


hospitalier  de  l’exercice  1899,  titre  2,  cliap.  2 
(Dépenses  extraordinaires),  sous-chap.  75  (Em- 
ploi de  capitaux  versés  à charge  d’admission 
dans  les  maisons  de  retraite); 

3"  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien, 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés. 


1899.  2102.  — Établissement  d'une  conduite 
de  refoulement  entre  l'usine  d'Auteuil  et  le 
réservoir  de  Passg  (M.  Landrin,  rappor- 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
projet  ayant  pour  but  de  poursuivre  les  opé- 
rations de  désaffectation  de  la  pompe  h feu  de 
Chaillot; 

Vu  les  plans,  profils,  coupes,  cahiers  de 
charges  et  détails  estimatifs  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  792,000  francs, 
le  projet  d’établissement  d’une  conduite  de  re- 
foulement de  0 m.  900  de  diamètre,  entre 
1 usine  élévatoire  d’Auteuil  et  le  réservoir  de 
Passy. 

. Art.  -■  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudica- 
tion, en  trois  lots,  aux  clauses  et  conditions 
des  cahiers  de  charges  susvisés,  des  travaux  : 

1°  De  terrassements  et  maçonnerie; 

2°  De  fourniture  de  fontes  ; 

3°  De  fontainerie, 

le  tout,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
690,963  fr.  23  c. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  un  premier  crédit  de 
400,000  francs,  qui  sera  prélevé  sur  le  chapi- 
tre 42,  § 3,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et 
rattaché,  savoir  : 

1°  A concurrence  de  398,000  francs  au  cha- 
pitre 42,  § 3/B,  art,  2/1°  ; 

2°  A concurrence  de  1,800  francs  au  cha- 
pitre 42,  § 3/B,  art.  2/1“  (P.  E.); 

3°  A concurrence  de  200  francs  au  cha- 
pitre 42,  § 3/B,  art.  2/1“  (F.  D.); 

Ensemble,  400,000  francs. 
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Le  surplus  de  la  dépense,  déduction  faite 
des  bonis  d’adjudication,  sera  prélevé  sur  les 
fonds  d’emprunt  qui  seront  mis  ultérieure- 
ment à la  disposition  du  service  des  Eaux, 
sans  qu’il  soit  besoin  d’une  nouvelle  délibéra- 
tion. 


1899.  2103.  — Sous-location  à M.  Lethias  de 

la  ferme  de  Saint-Ouen-l' Aumône  (M.  Emile 

Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Constant,  locataire  de  la  ferme 
de  Saint-Ouen-l’Aumône,  à sous-louer  à M.  Le- 
thias ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Constant,  en  date  du 
16  juin  1899; 

Vu  le  cahier  des  charges  qui  a servi  de  base 
à l’ajudication  de  la  ferme  de  Saint-Ouen-l’Au- 
mône,  notamment  l’art.  1 1 ; 

Vu  sa  délibération  du  8 juillet  1898; 

Vu  le  l’apport  de  l’Ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  deM.  le  Directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Constant  est  autorisé 
à sous-louer  la  ferme  de  Saint-Ouen-l’Aumône 
à M.  Lethias. 

Art.  2.  — M.  Lethias  restera  soumis  à toutes 
les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chargés 
de  l’adjudication  du  27  août  1898,  concernant 
la  location  de  la  ferme  de  Saint-Ouen-l’Au- 
mône. 


1899.  2104.  — Exploitation  mécanique  des 
sables  dans  le  collecteur  des  Coteaux  et 
construction  d’une  décharge  au  quai  de  la 
Râpée  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  propose, 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  43,500 


francs  à prélever  sur  les  bonis  réalisés  sur  le 
plan  de  campagne  des  égouts  neufs  de  1898  : 

1°  La  construction,  au  quai  de  la  Râpée, 
d’une  décharge  des  sables  extraits  des  égouts; 

2°  La  fourniture  et  l’installation  de  diffé- 
rents engins  pour  l’exploitation  mécanique  du 
bassin  de  désablement  établi  sur  le  collecteur 
des  Coteaux,  rue  Crozatier,  à l’angle  du  bou- 
levard Diderot; 

Vu  les  projets,  plans  et  détail  estimatif 
dressés  en  vue  de  ces  travaux  par  l'ingénieur 
en  chef  des  Eaux  et  de  l’Assainissement; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  43,500  francs, 
les  projets  ci-dessus  visés  ayant  pour  objet  : 

1°  La  construction,  au  quai  de  la  Râpée, 
d’une  décharge  des  sables  extraits  des  égouts; 

2°  La  fourniture  et  l’installation  de  diffé- 
rents engins  pour  l’exploitation  mécanique  du 
bassin  de  désablement  établi  sur  le  collecteur 
des  Coteaux,  rue  Crozatier,  à l’angle  du  bou- 
levard Diderot. 

Ait.  2.  — La  dépense  de  43,500  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  54,  § 2/B,  art.  2/1-1°,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  43,250  francs  au 
chap.  54,  § 2/B,  art.  1/3°  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  250  francs,  au 
chap.  54,  § 2/B,  art.  1/3°,  Indemnités  de  cam- 
pagne (P.  E.),  du  même  budget. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  maçonnerie  et 
ceux  s’y  rattachant  seront  confiés  aux  entre- 
preneurs adjudicataires  de  l’entretien  des 
égouts,  aux  clauses  et  conditions  de  leurs 
marchés;  les  fournitures  et  installations  d’en- 
gins mécaniques  et  de  leurs  accessoires  feront 
l’objet  d’une  adjudication  restreinte  ou  de 
soumissions  pour  les  appareils  brevetés. 


1899.  2105.  — Acquisition  du  moulin  Lioret , 
à Moret , en  vue  de  la  dérivatio  n du  Loin  g 
(M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  189!), 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
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traité  provisoire  ayant  pour  objet  l’acquisition 
d’un  moulin  situé  sur  la  rivière  du  Loing  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire  en  date  du  15  mai 
1899  et  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé,  conclu  avec  M.  Georges- 
François  Lioret,  propriétaire,  conseiller  géné- 
ral, et  Mme  Louise-Clémentiue  Bertrand,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à Moret,  et  ayant 
pour  objet  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris, 
moyennant  le  prix  principal  de  120,000  francs, 
d’un  moulin  à tan  au-dessus  dupont  de  Moret, 
des  bâtiments  d’un  ancien  moulin  connu  sous 
le  nom  de  « Petit-Moulin  »,  contigus  au  pré- 
cédent, d’une  grange  (ancienne  église  de  Pont- 
loup),  et  de  deux  autres  granges,  l’une  rue  de 
Langin  et  l’autre  hors  la  ville,  au  lieudit 
Graillon  ; le  tout  d’une  contenance  totale  de 
32  ares,  87  centiares,  situé  à Moret. 

Art.  2.  — 11  est  alloué  un  crédit  total  de 
135,000  francs,  ainsi  réparti  : 

Prix  principal,  120,000  francs. 

Intérêts  et  frais,  15,000  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  42, 
§ 3,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée 
au  chap.  42,  § 3 A,  art.  4/10°,  dudit  budget. 


1899.  2108.  — Convention  avec  la  commune 
de  Montignxj  en  vue  des  travaux  de  l’aque- 
duc du  Loing  et  du  Lunain  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
projet  de  convention  à passer  avecM.  le  maire 
de  la  commune  de  Montigny-sur-Loing  à l’oc- 
casion de  l’exécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  l’aqueduc  de  dérivation  des  sources 
du  Loing  et  du  Lunain; 

Vu  ledit  projet  de  convention  en  date  du 
17  juin  1899  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  M.  le  maire  de  la 


commune  de  Montigny-sur-Loing  une  conven- 
tion conforme  au  texte  du  projet  susvisé  qui 
est  approuvé,  et  par  laquelle  ladite  commune 
s’engage,  moyennant  l'allocation  gracieuse 
d’une  somme  de  25,000  francs,  à laisser  exé- 
cuter les  travaux  de  la  dérivation,  sans  récla- 
mer aucune  indemnité  pour  l’établissement  de 
l’aqueduc  sous  tons  les  chemins,  routes  et  sen- 
tiers publics  communaux  qu’il  doit  suivre  ou 
traverser,  et  pour  les  dommages  d’ordre  gé- 
néral imputables  à l’exécution  des  travaux. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  25,000 
francs  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42,  § 3,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattaché  au 
chap.  42,  S 3 A,  art.  4/5°,  du  même  budget. 


1899.  2110.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  pour  la  four- 
niture des  objets  d'équipement  aux  gardiens 
de  la  paix  et  aux  sergents  de  ville  (M.  Geor- 
ges Villain.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  communique 
le  cahier  des  charges  ci-joint,  préparé  en  vue 
de  l’entreprise  de  la  fourniture  des  objets 
d’équipement,  ceinturons,  dragonnes,  plaques 
de  ceinturons,  porte-sabres,  gaines  de  revolver, 
- aux  gardiens  de  la  paix  et  aux  sergents  de 
ville; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
annexé  à la  présente  délibération  et  concer- 
nant la  fourniture  des  objets  d’équipement, 
ceinturons,  dragonnes,  plaques  de  ceinturons, 
porte-sabres,  gaines  de  revolver  aux  gardiens 
de  la  paix  et  aux  sergents  de  ville. 


1899.  2111.  — Allocation  de  frais  de  déplace- 
ment aux  géomètres  piqueurs  des  cimetières 
parisiens  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  3 juillet  1899,  relatif  à l’allocation 
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de  frais  de  déplacement  aux  géomètres  piqueurs 
des  cimetières  parisiens  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  tenir  compte 
aux  agents  techniques  des  cimetières  des  dé- 
penses occasionnées  par  leurs  fonctions  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  indemnités  pour 
frais  de  déplacement  seront  attribuées  aux 
agents  techniques  des  cimetières  à partir  du 
1er  janvier  1899,  savoir  : 

1°  600  francs  au  géomètre  principal; 

2°  600  francs  à chacun  des  deux  piqueurs  ; 

3°  400  francs  à chacun  des  deux  géomètres 
adjoints. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  1,200  francs  sur  le  crédit  déjà 
inscrit  au  chap.  4,  art.  12/10,  et,  pour  le  sur- 
plus, une  somme  de  1,400  francs  sera  trans- 
portée du  chap.  9,  art.  3/1°  (P.  E.),  au  même 
chap.  4,  art.  12/10  (Frais  de  déplacement). 


1899.  2114.  — Préfecture  de  La  Seine.  — Se- 
cours à M.  Allely  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  300 
francs  à M.  Allely,  commis-expéditionnaire  à 
la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  est  accordé  à M.  Allely,  demeu- 
rant à Paris,  rue  du  Banquier,  20. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2115.  — Extension  du  Service  municipal 
de  désinfection  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  commu- 
nique au  Conseil  municipal  un  rapport  de 
M.  l’inspecteur  général  de  l’Assainissement  et 
de  la  Salubrité  de  l’habitation  concluant  à 
l’augmentation  du  nombre  des  agents  du  Ser- 
vice municipal  de  désinfection,  motivée  par  le 
nombre  toujours  croissant  des  demandes  de 
désinfections  par  les  particuliers  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  83  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  personnel  du  Service 
municipal  de  désinfection  est  augmenté  : 

1°  De  25  désinfecteurs  au  traitement  annuel 
de  2,107  fr.  20  c.  ; 

2°  D’hommes  de  peine  auxiliaires. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  au  budget  de  1899, 
par  prélèvement  sur  des  réserves,  un  crédit  de 
47,840  francs  avec  rattachement  au  chap1.  20, 
art.  43  : 

Sous-détail  1°  P.  E. 

Traitement  de  25  désinfecteurs  pendant  le 
second  semestre  1899,  26,340  francs. 

Travaux  supplémentaires  dus  du  1er  janvier 
au  30  juin  1899,  16,500  francs. 

Hommes  de  peine  auxiliaires,  5,000  francs. 

Total,  47,840  francs. 

Art.  3.  — Une  somme  de  42,000  francs  sera 
inscrite  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
soit  32,000  francs  pour  complément  de  maté- 
riel suivant  les  indications  du  § 3,  chap.  20, 
art.  43  et  10,000  francs  pour  travaux  d’aména- 
gement dans  les  stations  de  désinfection. 


1899.  2115  bis.  — Modification  dans  la  part 
contributive  des  particuliers  dans  les  dé- 
penses du  Service  municipal  de  désinfection 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  des 
modifications  dans  la  part  contributive  des 
particuliers  dans  les  dépenses  du  Service  mu- 
nicipal de  désinfection  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  83  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 
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Délibère  : 

Article  unique.  — La  part  contributive  des 
particuliers  dans  les  dépenses  du  Service  mu- 
nicipal de- désinfection  est  fixée  par  le  tarif 
ci-après  : 

Pour  un  loyer  inférieur  à 400  francs  de  va- 
leur matricielle,  néant. 

Pour  un  loyer  de  400  à 799  francs  de  valeur 
matricielle,  5 francs. 

Pour  un  loyer  de  800  à 999  francs  de  valeur 
matricielle,  10  francs. 

Pour  un  loyer  de  1,000  à 1,499  francs  de 
valeur  matricielle,  15  francs. 

Pour  un  loyer  de  1,500  à 1,999  francs  de 
valeur  matricielle,  20  francs. 

Pour  un  loyer  de  2,000  à 2,999  francs  de 
valeur  matricielle,  25  francs. 

Pour  un  loyer  de  3,000  à 3,999  francs  de 
valeur  matricielle,  30  francs. 

Pour  un  loyer  de  4,000  à 4,999  francs  de 
valeur  matricielle,  45  francs. 

Pour  un  loyer  de  5,000  à 5,999  francs  de 
valeur  matricielle,  50  francs. 

Pour  un  loyer  de  6,000  à 6,999  francs  de 
valeur  matricielle,  60  francs. 

Pour  un  loyer  de  7,000  à 7,999  francs  de 
valeur  matricielle,  70  francs. 

Pour  un  loyer  de  8,000  à 9,999  francs  de 
valeur  matricielle,  100  francs. 

Pour  un  loyer  de  10,000  à 14,999  francs  de 
valeur  matricielle,  150  francs. 

Pour  un  loyer  de  15,000  à 19,999  francs  de 
valeur  matricielle,  200  francs. 

Pour  un  loyer  de  20,000  francs  et  au-dessus, 
300  francs. 

Pour  la  désinfection  de  locaux  parisiens  non 
soumis  à la  contribution  mobilière  ou  d’effets 
en  provenant  et  pour  la  désinfection  d’objets 
provenant  de  locaux  non  parisiens  : 

5 francs  par  demi-étuvée,  pour  les  objets 
soumis  à l’étuve  ; 

10  francs  par  étuvée, 

Et  10  francs  par  équipe  de  deux  hommes  et 
par  demi-journée  pour  la  désinfection  par  pro- 
duits chimiques. 


1899.  2117.  — Préfecture  de  police.  — Secours 
à Mme  veuve  Désert  (M.  Despatys,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose  d’ac- 


corder un  secours  à la  dame  Désert,  veuve  d'un 
gardien  de  la  paix; 

Vu  l’état  précaire  de  cette  veuve, 

Délibère  : 

11  est  alloué  un  secours  de  50  francs  à la 
dame  Désert,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  fonds 
libres  du  budget  spécial  de  la  Préfecture  de 
police  pour  l’exercice  1899. 


1899.  2118.  — Préfecture  de  police.  — Pro- 
rogation jusqu'au  30  septembre  1901  du 
service  de  l'entreprise  du  transport  des  indi- 
vidus arretés  préventivement  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  propose 
de  proroger,  du  1er  janvier  1900  jusqu’au 
30  septembre  1901,  l’entreprise  actuelle  du 
service  de  transport  des  individus  arrêtés 
préventivement  dans  Paris  et  la  banlieue  ; 
Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  une  nouvelle  prorogation,  du 
1er  janvier  1900  au  30  septembre  1901,  de  l’en- 
treprise  du  service  de  ü’ansport  des  individus 
arrêtés  préventivement  aux  conditions  de  la 
prorogation  déjà  consentie  jusqu’au  31  décem- 
bre 1899  par  délibération  du  16  décembre 
1898. 


1899.  2167.  — Réfection  partielle  du  pavage 
de  l'avenue  du  Centre  et  remise  en  état  du 
sol  des  cours  de  travail  à l'abattoir  de  La 
Yillette  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  travaux  à exécuter  à l’abattoir 
de  La  Villette  pour  la  réfection  partielle  de 
l’avenue  du  Centre  et  la  remise  en  état  du  sol 
des  cours  de  travail  ; 

Vu  les  devis  de  ces  travaux  évalués,  rabais 
escomptés,  à une  somme  totale  de  112,000  fr., 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  escomptés, 
de  112,000  francs  l’exécution,  à l’abattoir  de 
La  Villette,  des  travaux  suivants  : 

1°  Réfection  partielle  de  l’avenue  du  Centre, 
dépense,  48,000  francs. 

2°  Remise  en  état  du  sol  des  cours  de  tra- 
vail, dépense,  64,000  francs. 

Total  égal,  112,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1 12,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
budget  de  1899,  et  rattachée  au  cliap.  58,  § 3, 
art.  2/4°. 


1899.  2168.  — Travaux  de  grosses  répara- 
tions aux  halles  de  vente  du  marché  aux 
bestiaux  de  La  Yillette  (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  grosses  réparations  à exécuter 
aux  halles  de  vente  du  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette  ; 

Vu  les  devis  desdits  travaux  s’élevant,  ra- 
bais escomptés,  à une  somme  totale  de  183,000 
francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  escomptés, 
de  183,000  francs,  l’exécution  aux  halles  de 
vente  du  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette 
des  travaux  ci-après  indiqués  : 

1°  Remplacement  de  lamelles  en  verre  par 
des  châssis  vitrés,  dépense,  160,000  francs  ; 

2°  Réfection  des  toitures  en  zinc  et  rempla- 
cement des  chéneaux  supérieurs  (travaux 
complémentaires),  23,000  francs  ; 

Total  égal,  183,000  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  183,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap. 
58,  § 3,  art.  2/5°,  du  budget  de  1899,  et  ratta- 
chée au  chap.  58,  § 3,  art.  2/5°. 


1899.  2169.  — Plan  de  campagne  extraordi- 
naire de  pavage  en  bois  et  d'asphaltage 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l’exécution  en  1899 
de  divers  travaux  concernant  l’amélioration 
des  chaussées  et  comprenant  : 

1°  Travaux  de  pavage  en  bois,  au  compte 
exclusif  de  la  Ville,  1,125,500  francs; 

2°  Travaux  d’asphaltage,  196,000  francs; 

3°  Travaux  de  pavage  en  bois  avec  contri- 
bution des  riverains,  161,700  francs; 

4°  Réserve,  16,800  francs  ; 

Total,  1,500,000  francs; 

Vu  le  rapport  modifié  (imprimé  n°  90  de 
1899)  présenté  par  M.  Caron,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  procéder,  dans  la  limite  d’une 
dépense  totale  de  1,500,000  francs,  à l’exé- 
cution des  travaux  ci-après,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du  budget  de  1899, 
et  rattachement  au  chap.  58,  § 3,  art.  5/1°, 
dudit  budget  : 

§ 1.  — Pavage  en  bois. 

Place  Vendôme  (partie),  20,000  francs. 

Rue  de  Hanovre  (achèvement),  9,000  francs. 

Rue  Montorgueil  (de  la  rue  Etienne-Marcel 
vers  le  boulevard),  25,000  francs. 

Rue  Saint-Denis,  5,000  francs. 

Rue  de  Turbigo  (entre  le  boulevard  de  Sébas- 
topol et  la  place  de  la  République),  180,000 
francs. 

Rue  de  Turenne  (entre  les  rues  Saint-Gilles 
et  des  Francs-Bourgeois),  17,000  francs. 

Rue  Saint-Antoine  (entre  le  n°  200  et  la 
place  de  la  Bastille),  49,000  francs. 

Rue  de  Pontoise  (écoles  communales),  7,000 
francs. 

Boulevard  Saint-Marcel  (écoles  commu- 
nales), 18,000  francs. 

Rue  Soufflet  (entre  la  rue  Victor-Cousin  et 
le  boulevard  Saint-Michel),  28,000  francs. 

Place  Saint-Sulpice,  28,000  francs. 

Rue  Saint-Benoît  (au  droit  des  écoles),  3,000 
francs. 

Rue  Racine  (Ecole  de  médecine),  20,000 
francs. 
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Rue  Saint-Placide  (partie),  10,000  francs. 

Rue  Vaneau  (école  maternelle),  5,500  francs. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Honoré  (continua- 
tion), 40,000  francs. 

Rue  La  Boétie  (établissement  de  la  voie  et 
revêtement),  110,000  francs. 

Rue  des  Martyrs  (école  Edgar-Quinet),  8,000 
francs. 

Rue  Saint-Lazare  (entre  les  nos  31  et  32  et 
la  rue  de  La  Rochefoucauld),  9,000  francs. 

Rue  Le  Peletier  (achèvement),  24,000  francs. 

Place  de  Roubaix  (tranformation  entière), 

100.000  francs. 

Boulevard  de  Strasbourg  (entre  les  rues  de 
Strasbourg  et  de  la  Fidélité),  8,000  francs. 

Boulevard  de  Magenta  (partie  entre  la  rue 
de  Lancry  et  le  n°  37),  22,500  francs. 

Rue  Saint-Maur  (école),  8,000  francs. 

Boulevard  Voltaire  : 

Entre  la  place  de  la  République  et  la  rue 
d’Angoulème  (partie),  20,000  francs. 

Entre  la  place  Voltaire  et  la  rue  Sedaine, 

35.000  francs. 

Entre  les  rues  de  Charonne  et  Chanzy 
(partie),  40,000  francs. 

Boulevard  de  Picpus  (école),  9,000  francs. 

Rue  de  Picpus  (école  Arago),  16,000  francs. 

Rue  Fagon  et  place  des  Alpes  (écoles),  23,000 
francs. 

Rue  de  Patay  (écoles),  18,000  francs. 

Rue  de  Tolbiac  (écoles),  8,300  francs. 

Rue  Saint-Hippolyte  (écoles),  6,000  francs. 

Rue  d’Alésia  (entre  l’avenue  Reille  et  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire)  (partie),  10,000  francs. 

Rue  d’Alésia  (entre  les  rues  de  Bigorre  et  de 
la  Tombe-Issoire)  (écoles),  10,000  francs. 

Rue  Beuret  (crèche),  20,000  francs. 

Rue  Ginoux  (école  maternelle),  5,800  fr. 

Rue  La  Fontaine  (de  la  rue  d'Auteuil  à la  rue 
Mozart,  et,  en  cas  de  surplus,  application  de 
ce  surplus  à la  rue  Boileau),  18,000  francs. 

Rue  Pergolèse  (entre  l’avenue  de  Malakoff 
et  l’avenue  du  Bois)  (partie),  25,000  francs. 

Avenue  des  Ternes  (entre  le  n°  40  et  la  rue 
Guersant),  21,000  francs. 

Avenue  de  Clichy  (entre  la  place  Clichy  et 
la  rue  Capron),  15,000  francs. 

Rue  Fourneyron  (écoles),  6,500  francs. 

Rue  Championnet  (angle  de  la  rue  du  Poteau) 
(écoles),  12,500  francs. 

Rue  Doudeauville,  3,  5,  7 (écoles),  8,000 
francs. 


Rue  de  Torcy  (écoles),  8,000  francs. 

Rue  Jomard  (écoles),  16,000  francs. 

Rue  du  Surmelin  (écoles),  7,000  francs. 

Rue  de  la  Bidassoa  (écoles),  9,500  francs. 

Rue  Riblette  (écoles),  3,000  francs. 

Total,  1,125,500  francs. 

§ 2.  — Travaux  d’asphalte. 

Rue  des  Prêtres-Saint-Germain-l’Auxerrois 
(écoles),  5,000  francs. 

Rue  de  la  Poterie  (salubrité),  5,500  francs. 

Rue  Caffarelli  (mairie),  10,500  francs. 

Rue  Quincampoix  (entre  la  rue  Rambuteau 
et  la  rue  aux  Ours)  (salubrité),  12,000  francs. 

Rue  de  Venise  (salubrité),  6,500  francs. 

Rue  de  La  Reynie  (salubrité),  1,500  francs. 
- Rue  Brisemiclie  (salubrité),  2,500  francs. 

Rue  de  l’Hôtel-de-Ville  (salubrité)  (partie), 

15,000  francs. 

Rue  duCloitre-Notre-Dame  (salubrité)  (achè- 
vement), 7,500  francs. 

Rue  Saint-Jacques  (entre  la  rue  du  Val-de- 
Gràce  et  le  boulevard  de  Port-Royal)  (salu- 
brité), 21,000  francs. 

Rue  Saint-André-des-Arts  (du  n°47  à la  place 
Saint-André-des-Arts),  10,500  francs. 

Rue  Camou  (écoles),  18,000  francs. 

Rue  de  la  Victoire  (partie),  15,000  francs. 

Rue  Condorcet  (école  communale),  8,500 
francs. 

Rues  de  Bercy  et  de  Pomard  (écoles),  23,000 
francs. 

Rue  de  Charenton  (écoles  et  hospice  des 
Quinze-Vingts),  12,000  francs. 

Rue  Huygens  (écoles),  13,500  francs. 

Rue  Péclet  (mairie  du  15e  arrondissement), 
8,500  francs. 

Total,' 196,000  francs. 

§ 3.  — Travaux  de  pavage  en  bois  avec 
contributions  des  riverains. 

Rue  du  Four  (entre  la  rue  de  Rennes  et  le 
carrefour  de  la  Croix-Rouge),  16,100  francs; 
contribution  des  riverains,  2,401  francs. 

Rue  du  Général-Foy,  21,000  francs;  contri- 
bution des  riverains,  4,667  fr.  25  c. 

Rue  de  Lisbonne,  60,000  francs;  contri- 
bution des  riverains,  13,447  fr.  80  c. 

Rue  de  Milan,  13,500  francs;  contribution 
des  riverains,  3,411  fr.  69  c. 

Boulevard  Maleslierbes  (entre  le  boulevard 
de  Courcelles  et  la  place  Maleslierbes),  16,100 
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francs;  contribution  des  riverains,  3,310  fr. 
50  c. 

Rue  Legendre  (entre  la  place  de  Lévis  et  la 
place  Malesherbes),  35,000  francs  ; contribu- 
tion des  riverains,  9,623  1T.  50  c. 

Total,  161,700  francs;  contribution  des 
riverains,  36,891  fr.  74  c. 

§ 4.  — Réserve,  16,800  francs. 


1899.  2171.  — Exécution  d'un  embranchement 
de  chemin  de  fer  et  d'un  tramway  électrique 
pour  desservir  l'annexe  de  l'Exposition  de 
1900  au  bois  de  Vincennes  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  4 juillet  1899,  concernant  l’exécu- 
tion, par  l’administraticn  de  l’Exposition  uni- 
verselle de  19ü0,  d’un  embranchement  de  che- 
min de  fer  et  d’un  tramway  électrique  à fil 
aérien  destinés  à faciliter  la  manutention  des 
objets  qui  figureront  à l’Exposition  annexe  du 
bois  de  Vincennes  et  à augmenter  les  moyens 
d’accès  des  visiteurs; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1898  et  le 
plan  y annexé  ; 

Vu  le  plan  indiquant  le  tracé  projeté  pour 
l’embranchement  de  chemin  de  fer  et  pour  le 
tramway  électrique, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  confor- 
mément au  plan  susvisé,  l’occupation  du  do- 
maine communal  : 

1°  Pour  un  embranchement  de  chemin  de 
fer  destiné  à relier  le  réseau  de  l’Est  (ligne  de 
Vincennes)  avec  la  plaine  Daumesnil,  où  sera 
installée  une  exposition  annexe  du  matériel 
des  chemins  de  fer,  des  tramways,  des  auto- 
mobiles et  des  cycles,  et  où  se  tiendront  des 
concours  d’exercices  physiques; 

2°  Pour  un  tramway  électrique  à fil  aérien 
partant  du  quai  de  Bercy  (pont  National)  et 
du  cours  de  Vincennes  en  passant  par  les  bou- 
levards Poniatowski  et  Soult  et  pénétrant 
dans  l’annexe  de  l’Exposition  à la  porte  de 
Reuilly. 

Art.  2.  — L’embranchement  de  chemin  de 
fer  ne  servira  qu’à  l’amenée  et  à l’enlèvement 
des  objets  exposés;  la  circulation  ne  s’effec- 
tuera que  la  nuit,  et  les  lieux  seront  remis  en 


état  par  les  soins  et  à la  charge  de  l’Exposi- 
tion dans  des  délais  qui  ne  dépasseront  pas 
ceux  prescrits  par  la  délibération  du  30  dé- 
cembre 1898,  c’est-à-dire  le  1er  mai  1901. 

Art.  3.  — Le  tramway  électrique  à fil  aérien 
ne  sera  affecté  qu’au  transport  des  voyageurs 
en  provenance  ou  à destination  de  l’Exposi- 
tion ; son  exploitation  sera  limitée  à celle  de 
l’Exposition,  et  les  lieux  seront  remis  en  état 
par  les  soins  et  aux  frais  de  l’Exposition  dans 
un  délai  de  trois  mois  à partir  de  la  ferme- 
ture. 


1899.  2174.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  sis 

rues  Ronsard  et  Charles-Nodier , n°  32  de 

l'atlas  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  175  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  387 
mètres  environ  et  situé  rues  Ronsard  et  Charles- 
Nodier  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Stilb, 
demeurant  rue  Pigalle,  37  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  175  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’eûgagement 
susvisé,  un  terrain  communal  contenant  387 
mètres  environ  et  situé  rues  Ronsard  et 
Charles-Nodier,  n°  32  de  l’atlas. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  tenu  d’élever, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à partir  du  jour  de 
la  vente,  des  constructions  à toute  hauteur  sur 
le  terrain  vendu. 


1899.  2176.  — Compte  de  mitoyenneté  entre  la 
Ville  et  Mme  de  Sauville,  propriétaire,  rue 
Saint-Maur , 198  (M.  Alpy , rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
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un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école  sise  nie 
Saint-Maur,  200,  et  Mme  de  Sauville,  proprié- 
taire d'un  immeuble  contigu,  sis  même 
rue,  19S  ; 

Vu  ledit  compte  se  soldant,  après  révision, 
à la  somme  de  628  fr.  67  c.  à la  charge  de  la 
Ville; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  le  croquis; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école  ; 

Vu  la  note  du  service  d’ Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  sise  rue  Saint-Maur, 
200,  et  Mme  de  Sauville,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  même  rue,  n°  198. 

Art.  2.  — La  somme  de  628  fr.  67  c.  dont 
la  ville  de  Paris  est  débitrice  en  vertu  de  ce 
compte  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  54,  | 4,  art.  26,  du  budget  de  1899. 


1899.  2177.  — Concession  à la  Société  des 
artistes  français  du  terrain  de  l'ancien 
abattoir  de  Grenelle  pour  l'installation  du 
Salon  en  1900  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  concéder  à la  Société  des  artistes  français 
la  jouissance  de  l’emplacement  de  l’ancien 
abattoir  de  Grenelle,  pour  une  période  com- 
prise entre  la  date  de  la  notification  de  l’arrêté 
approbatif  de  la  présente  délibération  et  le 
31  octobre  1900,  ladite  concession  devant  être 
consentie  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  ci-après  visé  ; 

Vu  la  pétition  de  la  Société  des  artistes 
français,  en  date  du  10  mai  1899; 

Ensemble  la  lettre  de  ladite  Société,  en  date 
du  27  juin  1899  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  accepté  pour  la 
Société  par  son  président,  M.  Jean-Paul  Lau- 
rens  ; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  ministre  du  Com- 
merce, de  l’Industrie,  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, en  date  des  25  avril  et  26  mai  1899, 
demandant  la  concession  de  divers  emplace- 
ments et  notamment  de  l’ancien  abattoir  de 


Grenelle,  pour  l’installation  des  concours  in- 
ternationaux d’animaux  vivants,  en  1900  ; 

Ensemble  les  plans  joints  auxdites  dépê- 
ches ; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs,  en  date  des 
25  et  26  mai  1899,  et  le  plan  du  3 juin  1899  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique,  en  date  du  31  mai 
1899; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Alpy,  au 
nom  de  la  2e  Commission  (imprimé  n°  86  de 
1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  â concédera  la  Société  des  artistes 
français  la  jouissance  du  terrain  communal, 
d’une  superficie  de  32,000  mètres  environ, 
délimité  par  la  rue  Pérignon,  l’avenue  de 
Saxe,  la  place  et  l’avenue  de  Breteuil,  la  rue 
Barthélemy,  le  boulevard  Garibaldi  et  la  rue 
Bellart,  formant  l’emplacement  de  l'ancien 
abattoir  de  Grenelle. 

Art.  2.  — Cette  concession  aura  lieu  pour 
la  période  comprise  entre  le  jour  de  la  notifi- 
cation à la  Société  de  l’arrêté  approbatif  de 
la  présente  délibération  et  le  31  octobre  1900. 

Art.  3.  — La  Société  concessionnaire  sera 
assujettie  aux  clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges  susvisé  accepté  par  elle. 

Elle  devra  payer  à la  ville  de  Paris  : 

1°  Une  somme  de  30,000  francs,  avant  toute 
prise  de  possession  ; 

2°  Une  somme  complémentaire  de  30,000  fr. 
à la  date  du  15  juin  1900. 

Art.  4.  — Pour  la  garantie  de  l’exécution  de 
ses  obligations,  la  Société  déposera  à la  Caisse 
municipale,  avant  toute  prise  de  possession, 
un  cautionnement  de  20,000  francs  dans  les 
conditions  déterminées  par  le  cahier  des 
charges. 

CAHIER  UES  CHARGES  POUR  LA  LOCATION  PAR  LA 

VILLE  DE  PARIS  A LA  SOCIÉTÉ  DES  ARTISTES  FRAN- 
ÇAIS DE  L’EMPLACEMENT  DE  L’ANCIEN  ABATTOIR 

DE  GRENELLE. 

Article  premier.  — Objet  de  la  location.  — 
La  location  a pour  objet  le  terrain  communal, 
d’une  superficie  de  32,000  mètres  carrés  envi- 
ron, délimité  par  la  rue  Pérignon,  l’avenue  de 
Saxe,  la  place  et  l’avenue  de  Breteuil,  la  rue 
Barthélemy,  le  boulevard  Garibaldi  et  la  rue 
Bellart,  et  formant  l’emplacement  de  l’ancien 
abattoir  de  Grenelle. 
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Art.  2.  — Durée.  — Elle  est  consentie  et 
acceptée  pour  la  période  comprise  entre  le 
jour  de  la  notification  à la  Société  de  l’arrêté 
approbatif  de  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal qui  l’aura  autorisée  et  le  31  octobre 
1900. 

Art.  3.  — Prise  de  possession.  — Travaux. 
— La  Société  prendra  le  terrain  loué  dans 
l’état  où  il  se  trouvera  au  jour  de  la  notifica- 
tion prévue  par  l'art.  2 ci-dessus,  libre  de  tout 
encombrement. 

Elle  exécutera,  à ses  frais,  tous  les  travaux 
de  déblai,  de  remblai,  de  nivellement  et  d’ap- 
propriation qu’elle  jugera  nécessaires,  la  ville 
de  Paris  ne  devant  être  tenue  à aucune  garan- 
tie de  l’état  du  sol  ou  du  sous-sol. , 

La  Société  édifiera  à ses  frais  sur  le  terrain 
loué  toutes  les  constructions  qu’elle  avisera, 
après  avoir  fourni  les  plans  à l’Administration 
et  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à la  voirie,  à l'hygiène  et  à la  salu- 
brité. 

Elle  organisera  sur  le  terrain  concédé  le 
Salon  des  artistes  français  ou  toutes  autres 
expositions,  attractions,  etc. 

Elle  établira  également  à ses  frais  toutes  les 
canalisations  de  gaz,  d’électricité,  d’eau,  de 
vapeur,  branchements  d’égouts,  fosses  d’ai- 
sances, etc.,  qui  deviendraient  nécessaires,  et 
elle  acquittera  tous  les  frais,  droits  et  taxes 
afférents  à ces  travaux  ou  en  résultant. 

Art.  4.  — Clôture.  — Elle  devra  pourvoir  à 
la  clôture  du  terrain  loué  à ses  frais  et  sans 
qu’il  en  résulte  aucune  charge  pour  la  Ville. 

Art.  5.  — Cession.  — Sous-location.  — La 
Société  ne  pourra  céder  ses  droits  à la  pré- 
sente location  ; mais  elle  sera  autorisée  à con- 
sentir des  sous-locations,  totales  ou  partielles, 
des  constructions  par  elle  édifiées  sur  le  ter- 
rain communal. 

Art.  6.  — Publicité.  — La  Société  et  ses 
sous-locataires  pourront  faire  de  la  publicité 
sur  les  clôtures  du  terrain,  mais  seulement 
pour  leurs  entreprises,  dans  les  emplacements 
acceptés  par  l’Administration  et  dans  les  ca- 
dres dont  celle-ci  aura  approuvé  le  modèle. 

Cette  publicité  ne  portera  que  sur  les  expo- 
sitions, concours  et  attractions  diverses  orga- 
nisés sur  l’emplacement  concédé  soit  par  la 
Société,  soit  par  ses  sous-locataires. 

Art.  7.  — Redevances.  — Outre  les  charges 
contenues  au  présent  cahier  des  charges,  la 
Société  paiera  à la  ville  de  Paris,  avant  toute 
prise  de  possession,  une  redevance  fixe  de 
30,000  francs  et,  le  15  juin  1900,  une  autre 
somme  complémentaire  de  30,000  francs. 


Les  membres  du  Conseil  municipal  de  Paris 
et  du  Conseil  général  de  la  Seine  seront  reçus 
personnellement  pendant  toute  la  durée  du 
Salon  sur  la  présentation  de  leur  médaille  ou 
de  la  carte  en  tenant  lieu. 

La  Société  assurera  de  plus  à chacun  d’eux 
le  service  de  deux  cartes  permanentesvalables 
pendant  toute  la  durée  de  l’Exposition. 

La  Société  remettra  des  cartes  de  service 
pour  le  Salon  aux  personnes  dont  la  liste  lui 
sera  adressée. 

Les  enfants  des  écoles  de  la  ville  de  Paris 
pourront  être  admis  au  Salon  le  jeudi  et  le 
dimanche  s’ils  y sont  conduits  par  leurs  maî- 
tres, après  entente  avec  la  Commission  de 
l’enseignement. 

Art.  8.  — Contributions.  — La  Société  sup- 
portera toutes  les  contributions  auxquelles  le 
terrain  loué  et  les  constructions  peuvent  et 
pourrontêtre  assujettis  pendant  la  durée  de  la 
location  ; elle  acquittera,  notamment,  les  im- 
pôts foncier,  des  portes  et  fenêtres,  les  taxes 
de  mainmorte,  de  balayage  ou  d’écoulement  à 
l’ègout,  ainsi  que  les  frais  de  vidange. 

Elle  supportera  l’abonnement  aux  eaux. 

Art.  9.  — Travaux  de  remise  en  état.  — • 
A l’expiration  de  la  location,  c’est-à-dire  le 
31  octobre  1900,  le  terrain  loué  devra  être 
remis  à la  disposition  de  la  ville  de  Paris, 
libre  et  débarrassé  de  toutes  constructions  et 
de  tous  matériaux  et  convenablement  nivelé. 

Art.  10.  — Garantie.  — Pour  garantie  de 
ses  obligations,  la  Société  déposera  à la  Caisse 
municipale  un  cautionnement  en  obligations 
de  la  ville  de  Paris  ou  en  rentes  sur  l’Etat.  Ce 
cautionnement,  qui  sera  de  20,000  francs, 
pourra  être  constitué  en  titres  nominatifs  ou 
au  porteur.  La  Société  en  touchera  les  coupons 
ou  arrérages. 

Art.  11.  — Frais.  — Les  frais  de  timbre, 
d’enregistrement,  d’expédition  et  tous  autres 
auxquels  les  présentes  pourront  donner  lieu, 
seront  supportés  par  la  Société. 


1899.  2178.  — Vente  à M.  Lemaire  d'un  ter- 
rain communal  rue  des  Couronnes , 97  (M. 
Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  vendre  à M.  Lemaire  un  terrain  communal 
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d’une  surface  de  72  mètres  carrés  situé  rue  des 
Couronnes,  97,  à l’angle  de  ladite  rue  et  de  la 
rue  Piat  prolongée,  moyennant  le  prix  de  1,000 
francs  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  M.  Lemaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  au- 
torisée à vendre  à M.  Lemaire  le  terrain  com- 
munal sur  lequel  il  a un  droit  de  préemption, 
d’une  surface  de  72  mètres  carrés  environ,  situé 
rue  des  Couronnes,  97,  à l’angle  de  ladite  rue 
et  de  la  rue  Piat  prolongée,  moyennant  le  prix 
de  4,000  francs  avec  exonération  des  frais  de 
viabilité  à effectuer  et  aux  conditions  de  son 
engagement  susvisé. 

Art.  2.  — Le  produit  de  la  vente  sera  inscrit 
en  recette  au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2179.  — Vente  d'un  terrain  communal 
situé  avenue  d’Antin  (M.  Alpy,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à l’amiable,  à M.  Gastinne-Renette, 
moyennant  un  prix  de  300  francs  par  mètre 
superficiel,  un  terrain  communal  contenant 
70  m.  23  c.  environ  et  situé  au  droit  d’un  im- 
meuble lui  appartenant,  avenue  d’Antin,  39; 
Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Gastinne- 
Renette, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à M.  Gastinne-Renette, 
moyennant  un  prix  calculé  à raison  de  300  fr. 
par  mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’en- 
gagement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 70  m.  23  c.  environ  et  situé  au  droit  d’un 
immeuble  lui  appartenant,  avenue  d’Antin,  39. 

Art.  2.  — Le  terrain  cédé  sera  soumis  aux 
servitudes  imposées  en  ce  qui  concerne  les  ter- 
rains pris  de  l’avenue  d’Antin. 


1899.  2180.  — Mise  on  vente  d'un  terrain 

communal  situé  rue  Lamarck  (M.  Alpy, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  70  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  environ 
307  mètres  et  situé  rue  Lamarck,  4e  lot  du 
n°  129  de  l’atlas  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Morand  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  70  francs  flar  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
307  mètres  environ  et  situé  rue  Lamarck, 
4°  lot  du  n°  129  de  l’atlas. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  tenu  d’élever, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à partir  du  jour  de 
l’adjudication,  un  bâtiment  en  façade,  rez-de- 
chaussée  et  1er  étage,  ainsi  que  les  murs  de 
clôture  ; le  reste  à toute  hauteur  cinq  ans 
après. 


1899.2182.  — Autorisation  à la  Société  des 
steeple-cîîasps  de  modifier  les  dispositions 
des  tribunes  de  l’ hippodrome  d'Auteuil 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Société  anonyme  des  steeple- 
chases  de  France  à faire  exécuter  sur  l’hip- 
podrome d’Auteuil  les  travaux  et  modifica- 
tions nécessaires  à l’établissement  d’un  pavil- 
lon spécial  réservé  à M.  le  Président  de  la 
République; 

Vu  la  demande  de  la  Société  des  steeple- 
chases  en  date  du  28  juin  1899,  ensemble  les 
plans  et  le  devis  annexés  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architectnre  en  date  du  30  juin 
1899; 
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Vu  le  traité  de  concession  de  Uliippodrome 
d’Auteuil  en  date  du  13  avril  1892, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Société  anonyme  des 
steeple-chases  est  autorisée  à faire  exécuter 
sur  l’hippodrome  d’Auteuil  les  travaux  et  mo- 
difications nécessaires  à l’établissement  d’un 
pavillon  spécial  réservé  à M.  le  Président  de 
la  République. 

Ces  travaux  seront  exécutés  conformément 
aux  plans  tels  qu’ils  ont  été  acceptés  et  sous 
la  surveillance  de  M.  le  directeur  administra- 
tif des  services  d’ Architecture  et  des  Prome- 
nades. 

Art.  2.  — Toutes  les  dépenses  principales 
et  accessoires  auxquelles  donnera  lieu  la  réa- 
lisation du  projet  resteront  à la  charge  de  la 
Société  anonyme  des  steeple-chases. 


1899.  2183.  — Installation  à l'angle  des  ave- 
nues de  La  Motte-Picquet  et  Duquesne  d'un 
motif  lumineux  pour  servir  à la  publicité  de 
la  Cour  des  Miracles  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Y.  York,  administrateur  de  la 
Cour  des  Miracles  (Paris  en  UOOj,  à installer 
et  à exploiter  un  motif  lumineux  sur  un  point 
situé  à l’angle  des  avenues  de  La  Motte- 
Picquet  et  Duquesne,  ledit  motif  lumineux  de- 
vant servir  à la  publicité  de  cet  établisse- 
ment ; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
cliitecture  du  8 juin  1899; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1897, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à M.  Y.  York,  admi- 
nistrateur de  la  Cour  des  Miracles  (Paris  en 
1400),  l’exploitation  d’un  motif  lumineux  sur 
un  point  situé  à l’angle  des  avenues  de  La 
Motte-Picquet  et  Duquesne. 

Art.  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  de  la  Cour  des  Miracles  (Paris  en 
1400). 


1899.  2181.  — Installation  des  repères  limita- 
tifs des  étalages  et  terrasses  (M.  Blachette, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  préfectoral,  en  date  du 
4 juillet  1899^‘elatif  à diverses  questions  se 
rapportant  à la  réglementation  des  étalages, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
d’ordre  de  100,000  francs,  destiné  à l’instal- 
lation des  repères  limitatifs  des  concessions. 

Cette  dépense  sera  inscrite  au  chap.  64,  § 16, 
art.  36/A  1 bis,  du  budget  de  l'exercice  1899  et 
couverte  par  une  recette  de  même  importance 
au  chap.  44,  § 13,  art.  5,  du  même  budget. 

Art.  2.  — Les  frais  d’installation  et  d’en- 
tretien des  repères  donneront  lieu  au  recou- 
vrement sur  les  commerçants  des  sommes  in- 
diquées au  tarif  ci-dessous  : 

Installation  : 

Par  repère  sur  trottoir  bitumé,  0 fr.  60  c. 

— en  granit,  1 fr.  60  c. 

— pavé,  0 fr.  60  c. 

— empierré,  0 fr.  60  c. 

— en  terre,  0 fr.  50  c. 

Entretien  : 

Par  repère  (prix  uniforme),  0 fr.  10  c. 

Art.  3.  — Toute  occupation  de  la  voie  pu- 
blique par  un  étalage  ou  une  terrasse  dans  la 
limite  prévue  par  le  règlement  et  reconnue  ne 
pas  gêner  la  circulation  donnera  lieu  à la  per- 
ception de  la  taxe  correspondante. 

En  cas  de  refus  de  signer  rengagement,  il 
sera  dressé  un  constat  par  le  service  compé- 
tent pour  déterminer  les  dimensions  de  cette 
occupation  et  il  sera  procédé  à la  mise  en  re- 
couvrement des  sommes  dues. 

Art.  4.  — A l’égard  des  limonadiers  et 
marchands  de  vins,  déjà  autorisés  par  l’art.  25 
du  règlement  à faire  le  commerce  des  huîtres, 
l’Administration  n’aura  pas  à se  préoccuper 
des  conventions  particulières  entre  les  limo- 
nadiers et  marchands  de  vins  et  la  personne  qui 
débite  les  liuitres. 

Art.  5.  — Les  étalages  en  supplément  de 
terrasses  pouvant  être  autorisés  exceptionnel- 
lement pour  une  durée  de  moins  de  quinze 
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jours  aux  termes  de  l’art.  17  du  règlement  ne 
pourront  être  accordés  que  dans  la  limite  de 
la  zone  concédable  fixée  par  les  articles  1,  2, 
3 et  4 du  règlement. 


1899.  2185.  — Installation  boulevard  Saint- 
Denis,  19,  d’un  motif  lumineux  pour  servir 
à la  publicité  du  théâtre  du  Châtelet 
(M.  Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M-.  Rocliard,  directeur  du  théâtre 
du  Châtelet,  à installer  et  à exploiter  un  motif 
lumineux  sur  un  point  situé  boulevard  Saint- 
Denis,  19,  angle  rue  Saint-Denis,  ledit  motif 
lumineux  devant  servir  à la  publicité  de  son 
établissement; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture  du  8 août  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accordera  M.  Rochard,  direc- 
teur du  théâtre  du  Châtelet,  l’exploitation  d’un 
motif  lumineux  sur  un  point  situé  boulevard 
Saint-Denis,  19,  angle  rue  Saint-Denis. 

Art.  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  du  théâtre  du  Châtelet. 


1899.  2186.  — Exploitation  d'un  motif  lumi- 
neux boulevard  des  Capucines,  1 2,  par 
M.  Rochard,  directeur  du  théâtre  du  Châ- 
telet (M.  Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Rochard,  directeur  du  théâtre 
du  Châtelet,  à exploiter  un  motif  lumineux 
boulevard  des  Capucines,  12,  en  face  les  maga- 
sins « üld  England  »,  sur  l’emplacement  autre- 
fois concédé  à M.  Sartony,  photographe,  ledit 
motif  lumineux  devant  servir  à la  publicité  du 
théâtre  du  Châtelet; 


Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture  du  12  avril  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à M.  Rochard,  direc- 
teur du  théâtre  du  Châtelet,  l’exploitation  d’un 
motif  lumineux  boulevard  des  Capucines,  12, 
en  face  les  magasins  « Old  England  »,  sur 
l’emplacement  autrefois  concédé  à M.  Sartony, 
photographe. 

Art.  2.  — Ce  motif  ne  pourra  servir  qu’à  la 
publicité  du  théâtre  du  Châtelet. 


1899.  2187.  — Mode  de  paiement  des  frais  de 

viabilité  dus  par  M.  Thomas  (M.  Le  Breton, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  par  laquelle  M.  Thomas  sollicite 
la  faveur  de  se  libérer  par  annuités  de  la 
somme  de  3,168  fr.  04  c.  mise  à sa  charge  pour 
frais  de  viabilité  rue  de  la  Convention  nos  190- 
192; 

Vu  l’engagement  par  lequel  M.  Thomas 
s’oblige  : 

1°  A permettre  à la  ville  de  Paris  de  prendre 
en  garantie  de  sa  créance  une  inscription 
hypothécaire  sur  l’immeuble  greve; 

2°  A payer  les  intérêts  de  sa  dette  à raison 
de  5 °/0  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Thomas  est  autorisé 
à se  libérer  en  six  annuités  égales,  la  première 
étant  exigible  immédiatement,  de  la  somme  de 
3,168  fr.  04  c.  mise  à sa  charge  par  arrêté 
en  date  du  5 juillet  1898,  pour  frais  de  viabilité 
rue  de  la  Convention  nos  190-192. 

Art.  2.  — En  garantie  de  la  créance  de  la 
ville  de  Paris,  le  receveur  municipal  prendra 
sur  l’immeuble  grevé  une  inscription  hypothé- 
caire conventionnelle  dont  tous  les  frais  seront 
à la  charge  de  M.  Thomas. 
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Art.  3.  — Ladite  somme  de  3,168  fr.  04  c. 
sera,  à dater  du  jour  où  elle  a été  mise  en 
recouvrement,  productive  d’intérêts  à 4 °/0 
payables  en  même  temps  que  chaque  fraction 
du  capital. 

Art.  4.  — Faute  par  M.  Thomas  d’acquitter 
une  annuitéavec  lemontant  désintérêts  échus, 
à première  réquisition  de  l’Administration,  la 
totalité  de  sa  dette  sera  immédiatement 
exigible. 


1899.  2189.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
terrain  à livrer  à la  voie  publique  pour 
l' élargissement  de  la  rue  La  Boétie  entre  les 
nos  49  et  61  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  de  mise  en  état  de  viabi- 
lité du  terrain  à livrer  à la  voie  publique  pour 
l’élargissement  de  la  rue  La  Boétie  entre  les 
nos  49  et  61,  et  lui  propose  d’ouvrir,  en  vue  de 
l’exécution  dudit  projet,  un  crédit  de  38,960 
francs  ; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Adol- 
phe Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  du  ter- 
rain à livrer  à la  voie  publique  pour  l’élargis- 
sement de  la  rue  La  Boétie,  entre  les  nos  49  et 
61  ; ledit  projet  comportant  une  dépense  de 
38,960  francs , se  répartissant  ainsi  qu’il 
suit  : 

Viabilité,  37,000  francs. 

Eclairage,  1,250  francs. 

Assainissement,  110  francs. 

Eaux,  600  francs. 

Total  égal,  38,960  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 7,  art.  R,  du 
budget  de  1899  et  rattachée  au  chap.  56,  § 7, 
art.  7/2°,  du  même  budget. 


1899.  2190.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  remplacement  de  générateurs 

au  service  des  bains  à la  maison  des  Mé- 
nages (M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  pour  avis  une  demande  de 
M.  le  Directeur  de  l’Assistance  publique  ten- 
dant à l’approbation  d’un  projet  de  remplace- 
ment de  deux  générateurs  à vapeur  à la  mai- 
son de  retraite  des  Ménages  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  évalués  à la  somme 
de  12,270  fr.  39  c.,  avant  rabais  et  tous  frais 
compris  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance  du  19 
juin  1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  relatif  à un 
projet  de  remplacement  de  deux  générateurs 
à vapeur  à la  maison  de  retraite  des  Ménages; 

2°  De  confier  la  fourniture  des  appareils  et 
l’exécution  des  travaux  à des  entrepreneurs 
spécialistes  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 12,270 
fr.  39  c.  avant  rabais  et  tous  frais  compris, 
sur  le  budget  hospitalier  de  l’exercice  1899, 
titre  2,  chap.  1,  sous-cliap.  9,  art.  4,  Grosses 
réparations. 


1899.  2191.  — Echange  entre  la  ville  de  Paris 
et  la  commune  d'Enghien  (M.  Rebeillard, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à la  commune  d’Enghien-les-Bains  une 
parcelle  de  terrain,  d’une  superficie  de  41  m. 
99  c.  environ,  détachée  de  l’orphelinat  d’Or- 
messon  et  incorporée  à la  voie  publique,  et  ce 
moyennant  la  cession  par  ladite  commune 
d’une  parcelle  mesurant  5 m.  98  c.  environ 
distraite  de  la  voie  publique  et  réunie  à l’or- 
phelinat, et  le  paiement  d’une  soulte  de  150 
francs  ; 

Vu  le  plan  des  parcelles  de  terrain,  le  rap- 
port de  l’architecte-voyer  en  chef  adjoint  et 
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l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  en 
date  du  10  juin  1899  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Rousseau  du  Rocher, 
conseiller  municipal,  représentant  la  commune 
d’Enghien-les-Bains, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  cession  à la  cômmu ne  d’En- 
ghien-les-Bains de  la  parcelle  de  terrain,  d’une 
superficie  de  41  m.  99  c.  environ,  détachée  de 
l’orphelinat  d’Ormesson  et  incorporée  à la  voie 
publique,  et  ce  moyennant  : 

1°  La  cession  par  la  commune  d’Enghien- 
les-Bains  d'une  parcelle  de  terrain,  mesurant 
5 m.  98  c.  environ,  distraite  de  la  voie  publi- 
que et  réunie  à l’orphelinat  ; 

2°  Le  paiement  par  ladite  commune  d’une 
soulte  s’élevant  à 150  francs.  Cette  somme 
sera  exigible  à première  réquisition,  mais  sans 
intérêts. 

L’échange  sera  constaté  par  acte  adminis- 
tratif, et  les  frais  ainsique  les  droits  de  timbre 
et  d’enregistrement,  s’il  y en  a,  seront  sup- 
portés par  la  commune  d’Enghien-les-Bains. 


1899.  2192.  — Acquisition  des  terrains  de  ta 
forêt  de  Fontainebleau  nécessaires  pour 
l’élargissement,  de  la  conduite  de  refoule- 
ment du  Loing  et  du  Luriain  (M.  Emile 
Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
ratifier  un  projet  de  traité  à passer  avec  l’Etat 
en  vue  de  l’acquisition  des  terrains  dépendant 
de  la  forêt  domaniale  de  Fontainebleau  et 
nécessaires  pour  l’établissement  de  la  conduite 
de  refoulement  de  la  dérivation  des  sources  du 
Loing  et  du  Lunain  ; 

Vu  ledit  projet  de  traité,  ensemble  les 
procès-verbaux  de  conférences  et  le  procès- 
verbal  d’estimation  des  bois  en  matière  et  en 
argent; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère.: 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à passer  avec  l’Etat,  un  traité  défi- 
nitif conforme  au  projet  susvisé  et  ayant  pour 


objet  les  conditions  d’exécution  de  la  conduite 
ascensionnelle  destinée  à relier  l’aqueduc 
principal  à l’usine  élévatoire  de  Sorgues,  dans 
la  traversée  de  la  forêt  domaniale  de  Fontai- 
nebleau, l’acquisition  des  terrains  dépendant 
de  ladite  forêt  et  nécessaires  pour  l’emprise 
de  la  conduite,  et  le  règlement  de  la  valeur  do 
ces  terrains. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  de 
11,260  francs  à répartir  de  la  manière  sui- 
vante : 

Prix  principal  des  terrains,  6,437  francs. 

Prix  principal  des  bois  couvrant  la  superficie 
de  ces  terrains,  3,358  francs. 

Provision  pour  intérêts  à 5 °/0  à compter  du 
20  novembre  1898,  260  francs. 

Provision  pour  frais,  1,205  francs. 

Total  égal,  11,260  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  42, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et 
rattachée  au  chap.  42,  § 3 A,  art.  4/6°,  du  même 
budget. 


1899.  2194.  — Modification  des  conditions 
imposées  à la  Compagnie  des  omnibus  rela- 
tives à l’établissement  d'un  bureau  de  cor- 
respondance place  du  Maine  (M.  Blachette, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  les  conditions  imposées  à la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  relativement  à 
l'établissement,  sur  la  place  du  Maine,  d’un 
bureau  en  bois  de  4 mètres  sur  2 mètres,  pour 
servir  à la  correspondance  de  la  ligne  de  tram- 
ways Boulevard  de  Vaugirard — Gare  du  Nord 
avec  celle  de  la  porte  d’Orléans  à Saint-Phi- 
lippe-du-Roule  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
20  juin  1898,  qui  a autorisé  la  Compagnie  des 
omnibus  à établir  le  bureau  en  question  sous 
diverses  conditions,  ensemble  deux  plans; 

. Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  des  omnibus 
contenant  des  observations; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts, 

Délibère  : 

La  délibération  du  Conseil  municipal  du 
20  juin  1898  est  modifiée  en  ce  sens  que  : 
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1°  Les  frais  de  déplacement  de  l’urinoir 
n°  383,  situé  à l’angle  du  boulevard  Edgar- 
Quinet  et  de  l’avenue  du  Maine,  et  ceux  de 
pose  et  de  repose  d’un  banc,  évalués  à la 
somme  totale  de  650  francs,  seront  supportés 
par  la  Compagnie  des  omnibus; 

2°  La  dépense  de  transplantation  des  deux 
arbres  sera  supportée  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest; 

Et  3°  que  les  frais  nécessités  par  le  rescin- 
dement  de  la  contre-allée  du  boulevard  Edgar- 
Quinet  ne  seront  pas  mis  à la  charge  de  la 
Compagnie  des  omnibus. 


1899.  2197.  — Préfecture  de  police.  — In- 
demnité de  permanence  dans  les  commissa- 
riats de  police  à l'occasion  du  1 4 juillet 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande, 
pour  indemniser  comme  les  années  précé- 
dentes le  personnel  des  commissariats  de  police 
du  service  de  permanence  extraordinaire  qui 
lui  est  imposé  à l’occasion  de  la  Fête  natio- 
nale du  14  juillet,  un  crédit  spécial  de  5,280 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Il  est  alloué  au  budget  des  dépenses  muni- 
cipales de  la  Préfecture  de  police  de  l’exercice 
1899,  par  prélèvement  sur  les  fonds  libres, 
pour  être  rattaché  à l’art.  4 bis  (nouveau)  du 
chap.  2,  un  crédit  spécial  de  5,280  francs 
comportant  les  gratifications  suivantes  aux 
employés  des  commissariats  de  police  de  per- 
manence à l’occasion  du  14  juillet  : 
Secrétaires,  20  francs. 
Secrétaires-suppléants,  16  francs. 
Inspecteurs,  15  francs. 

Garçons  de  bureau,  10  francs. 


1899.  2199.  — - Autorisation  à MM.  Neurdein 
frères , photographes , d'exécuter  des  repro- 
ductions des  salles , galeries  et  vestibules  de 
l'Hôtel  de  Ville  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  MM.  Neurdein  frères,  photogra- 
phes, demeurant  52,  avenue  de  Breteuil,  à 
exécuter  des  reproductions  des  salles,  galeries 
et  vestibules  de  l’Hôtel  de  Ville,  sous  la  ré- 
serve que  quatre  exemplaires  d’un  album  ren- 
fermant une  épreuve  de  chacune  de  ces  repro- 
ductions seront,  à titre  gratuit,  livrés  à l’Ad- 
ministration, 

Délibère  : 

MM.  Neurdein  frères,  photographes,  52, 
avenue  de  Breteuil,  sont  autorisés  à exécuter 
des  reproductions  des  salles,  galeries  et  vesti- 
bules de  l’Hôtel  de  Ville,  sous  la  réserve  que 
quatre  exemplaires  d’un  album  renfermant 
une  épreuve  de  chacune  de  ces  reproductions 
seront  livrés,  à titre  gratuit,  à l’Administra- 
tion. 


1899.  2201.  — Règlement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté intéressant  l'école  de  garçons 

rue  des  Jeûneurs  (M.  Alpy,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui'soumet 
un  compte  dressé  entre  la  ville  de  Paris  et 
M.  Hochon  relativement  à la  mitoyenneté  du 
mur  qui  sépare  l’école  de  garçons  sise  rue  des 
Jeûneurs,  n°  44,  d’un  immeuble  situé  même 
rue,  n°  46  ; ledit  compte  constituant  la  ville 
de  Paris  débitrice  d’une  somme  de  4,495  fr. 
80  c.,  après  acceptation  et  révision; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé ; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  de  l’école  et  le 
plan  d’ensemble  y joint  ; 

Vu  la  note  du  service  d’Architecture, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  au  sujet  de  la  mitoyen- 
neté du  mur  séparant  l’école  communale  de 
garçons  sise  rue  des  Jeûneurs,  44,  de  l’im- 
meuble situé  même  rue,  n°  46,  appartenant  à 
M.  Hochon  ou  ses  représentants. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,495  fr.  80  c.  dont 
la  ville  de  Paris  est  débitrice  en  vertu  de  ce 
compte  sera  payée  par  imputation  sur  le 
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crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  28/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2202.  — Suppression  d'une  réserve  do- 
maniale frappant  l'immeuble  sis  passage 

Thiêré,  14  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
déclarer  que  l'immeuble  situé  passage  Thiêré, 
n°  14,  n’est  pas  frappé  par  la  clause  de  réserve 
domaniale  insérée  dans  l’acte  de  vente  du 
21  fructidor  an  Vil  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef,  en 
date  du  9 juin  1899,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  le  propriétaire, 
M.  Brunat,  le  10  juillet  1899,  de  verser  à la 
Caisse  municipale  la  somme  de  1 franc  à titre 
d’indemnité, 

Délibère  : 

L’immeuble  situé  passage  Thiéçé,  14,  appar- 
tenant à M.  Brunet,  est  et  demeure  libéré  de 
la  clause  de  réserve  domaniale  insérée  dans 
l'acte  d’adjudication  du  21  fructidor  yn  Vil. 


1899.  2203.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Farcrj  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  de  1,000  francs,  une  fois 
donné,  à Mme  veuve  Farcy, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Farcy,  demeurant  à Paris,  boulevard  Edgar- 
Quinet,  64,  un  secours  une  fois  donné  de  1,000 
francs. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
budget  de  l’exercice  1899,  chap.  5,  art.  48. 


1899.  2205.  — Achèvement  de  l'élargissement 

de  la  rue  La  Boétie , n0i  17  et  20  (M.  Da- 
niel, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  demande 
l’autorisation  de  procéder  aux  formalités  né- 
cessaires en  vue  d'obtenir  un  décret  déclarant 
d’utilité  publique  l’élargissement  de  la  rue  La 
Boétie  au  droit  des  nos  17  et  29; 

Vu  le  plan  de  l’opération,  ensemble  les  esti- 
mations, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  de  la  rue  La 
Boëtie  au  droit  des  nos  17  et  29. 

La  dépense,  évaluée  à G 10,000  francs,  sera 
imputée  jusqu’à  concurrence  de  383,411  fr. 
61  c.  sur  le  crédit  d’égale  somme  à inscrire  au 
chap.  41,  § 1/B,  art.  5/1,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  par  prélèvement  sur  le  chap.  41, 
article  unique,  dudit  budget; 

Jusqu’à  concurrence  de  214,855  fr.  29  c.,sur 
le  crédit  d’égale  somme  à inscrire  au  chap.  70, 
§ 41-1  B,  art.  5/1,  du  budget  supplémentaire  de 
1899; 

Et  pour  41,733  fr.  10  c , sur  le  crédit  d’égale 
somme  à inscrire  au  chap.  53,  art.  37,  du  bud- 
get de  1899  par  prélèvement  sur  le  chap.  53, 
art.  R,  dudit  budget  ; 

Total  égal,  640,000  francs. 


1899.  2207.  — Paiement  de  droits  complémen- 
taires à l'occasion  des  travaux  de  premier 
établissement  du  pavage  en  bois  de  la  rue  de 
Médicis  et  du  boulevard  Saint-Michel  (M. 
Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
par  suite  des  extensions  du  périmètre  prévu  à 
l’origine  pour  l’entreprise  des  travaux  de  pa- 
vage en  bois  de  la  rue  de  Médicis  et  du  boule- 
vard Saint-Michel  concédée  à M.  Goulley,  puis 
rétrocédée  à la  Société  industrielle  et  commer- 
ciale du  bois  et  de  pavage  en  bois,  actuellement 
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en  faillite,  la  Ville  est  tenue,  en  raison  de 
l'insolvabilité  de  cette  dernière,  au  paiement 
des  droits  complémentaires  d’enregistrement 
applicables  aux  annuités  de  1er  établissement, 
et  demande  l’ouverture  d’un  crédit  de  862  fr. 
en  vue  de  solder  le  montant  des  droits  en  ques- 
tion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  862  francs  en  vue  de  faire  face  au  paiement 
des  droits  complémentaires  d’enregistrement 
à pei'cevoir  sur  les  annuités  encaissées  à l’oc- 
casion des  travaux  de  premier  établissement 
du  pavage  en  bois  rue  de  Médicis  et  boulevard 
Saint-Michel  qui  ont  dépassé  les  prévisions  du 
premier  traité. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  chap.  23,  article 
unique,  avec  rattachement  à un  art.  40  à créer 
au  chap.  21  dudit  budget. 


1899.  2208.  — Création  d’un  square  sur  te 
terrain  appartenant  à la  ville  de  Paris  et 
compris  entre  les  rues  Bargue , de  la  Pro- 
cession, Tessier  et  La  Quintinie  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’affecter  à la  création  d’un  square  sur  le  ter- 
rain, appartenant  à la  ville  de  Paris,  situé 
entre  les  rues  Bargue,  de  la  Procession,  Tes- 
sier et  La  Quintinie,  une  somme  de  27,300 
francs  mise  à la  disposition  du  service  des 
Promenades,  par  délibération  du  24  décembre 
1898,  pour  effectuer  le  prolongement  du  square 
du  boulevard  Pasteur; 

Vu  le  plan  du  square  projeté  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

La  somme  de  27,300  francs  mise  à la  dis- 
position du  service  des  Promenades,  par  déli- 
bération du  24  décembre  1898,  pour  la  conti- 
nuation du  square  du  boulevard  Pasteur,  sera 
affectée  à la  création  d’un  square  sur  un  ter- 
rain appartenant  à la  ville  de  Paris  et  situé 
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entre  les  rues  de  la  Procession,  Bargue,  Tes- 
sier et  La  Quintinie. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  55, 
§ 2 B,  art.  4/1°,  du  budget  de  l’exercice  1899 


1899.  2210.  — Mise  en  état  de  viabilité  règle- 
mentaire des  trottoirs  de  la  rue  Decamps 

au  droit  des  nos  là  5,2  et  6 à 10  (M. 

Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  des  travaux  de  mise  en  état  de  via- 
bilité réglementante  des  trottoirs  de  la  rue 
Decamps,  au  droit  des  nos  1 à 5,  2 et  6 à 10, 
et  lui  propose  d’ouvrir,  en  vue  de  l’exécution 
dudit  projet,  un  crédit  de  3,200  francs; 

Vu  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,200  francs,  l’exécu- 
tion du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  ré- 
glementaire des  trottoirs  de  la  rue  Decamps, 
au  droit  des  nus  1 à 5,  2 et  6 à 10. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  30,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  avec  rattachement  au  sous-détail  37  à 
créer  aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit 
budget. 


1899.  2213.  — Acquisition  de  documents  trou- 
vés dans  la  succession  de  M.  Vacquer  et 
établissement  d'un  plan  du  Paris  gallo-ro- 
main (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose : 

1°  L’acquisition,  au  prix  de  5,000  francs,  de 
l’ensemble  des  documents  trouvés  dans  la  suc- 
cession de  M.  Vacquer,  ancien  fonctionnaire 
municipal,  et  relatifs  à la  reconstitution  du 
'Paris  gallo-romain  ; 
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2°  L’allocation  d’une  somme  de  3,000  francs 
à M.  Hochereau,  ancien  conservateur  du  Plan 
de  Paris,  en  vue  de  lui  permettre  l’établisse- 
ment, au  moyen  de  ces  documents,  d’un  plan 
manuscrit  au  1/1000  du  Paris  gallo-romain, 
plan  qui  figurerait  à l’Exposition  de  1900; 

Yu  le  cbap.  4,  art.  31,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir,  au  prix  de  5,000  fr., 
l’ensemble  des  documents  trouvés  dans  la  suc- 
cession de  M.  V acquêt1  et  relatifs  à la  reconsti- 
tution du  Paris  gallo-romain. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à confier  à M.  Hochereau,  moyennant  le 
prix  de  3,000  francs,  rétablissement,  au  moyen 
de  ces  documents,  d'un  plan  au  1/1000  du  Paris 
gallo-romain  qui  devra  figurer  à l’Exposition 
de  1900. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  cette  double 
opération,  soit  8,000  francs,  sera  imputée,  jus- 
qu’à concurrence  de  5,000  francs,  représentant 
l’acquisition  des  documents  Yacquer,  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  4,  art.  31/10,  du  budget 
de  l’exercice  1899,  et  jusqu’à  concurrence  de 
3,000  francs,  représentant  l’allocation  de  pa- 
reille somme  à M.  Hochereau,  sur  le  crédit 
inscrit  au  cbap.  4,  art.  31/11,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2214.  — Frappe  de  deux  cents  médailles 
commémoratives  de  l' inauguration  de  la 
mairie  du  10*  arrondissement  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  décembre 
1896,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  de 
Paris  a chargé  M.  Alphée  Dubois,  graveur  en 
médailles,  grand-prix  de  Rome,  de  l’exécution 
d’une  médaille  commémorative  de  l’inaugu- 
ration de  la  mairie  du  10e  arrondissement; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  informe  le 
Conseil  que  M.  Alphée  Dubois  a livré  à l’Ad- 
ministration les  coins  qui  lui  ont  été  com- 
mandés et  demande  un  crédit  de  1,839  fr.  50  c. 
en  vue  du  tirage  des  exemplaires  de  cette 
médaille  à distribuer  suivant  les  précédents 
de  cette  nature, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  1,839  fr. 
50  c.  est  mis  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration pour  le  tirage  des  médailles  commé- 
moratives de  l’inauguration  de  la  mairie  du 
10e  arrondissement  dont  les  coins  ont  été 
gravés  par  M.  Alphée  Dubois,  et  qu’il  y a 
lieu  de  distribuer  suivant  les  précédents  de 
cette  nature. 

Ce  crédit  se  décompose  ainsi  qu’il  suit  : 

lOmédailles  en  argent  à 35  francs,  350  francs  ; 

190  médailles  en  bronze  à 4 fr.  05  q.,  769  fr. 
50  c.; 

200  écrins  carrés  à 3 fr.  GO  c.,  720  francs. 

Ensemble,  1 ,839  fr.  50  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  1,839  fr.  50  c., 
sera  imputée  sur  le  cbap.  13,  art.  28,  sous- 
détail  1°,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  à un  sous-détail  26  à créer  aux 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget. 


1899.  2215.  — Renvoi  au  Comité  consultatif 
d'une  demande  de  crédit  pour  l' enregistre- 
ment du  traité  à conclure  avec  l’école 
Pompée  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’un  mémoire  de  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  7 juillet  1899,  relatif  à 
l’enregistrement  de  la  convention  à intervenir 
avec  la  Société  de  l’école  Pompée  pour  l’entre- 
tien pendant  3 ans  de  145  internes  primaires, 
conformément  à la  délibération  du  27  mars 
1899. 

L’administration  de  l’Enregistrement,  à qui 
a été  soumis  le  projet  du  nouveau  traité,  a 
émis  la  prétention  de  percevoir  le  droit  de 
1 fr.  25  c.  auquel  est  astreint  le  traité  à titre 
de  louage  d’industrie  sur  la  totalité  des 
sommes  à payer  à l’école  Pompée  pour  pen- 
sions et  trousseaux,  tant  par  la  Ville  que  par 
les  familles  des  boursiers. 

Le  montant  du  droit  à payer  serait  ainsi  de 
3,000  francs  environ  supérieur  à la  somme  de 
1,312  fr.  50  c.,  dont  la  délibération  du  27  mars 
a autorisé  la  dépense. 

Avant  de  prendre  une  décision,  la  Commis- 
sion propose  de  renvoyer  la  question  à l’examen 
du  Comité  consultatif. 

Le  renvoi  au  Comité  consultatif  est  prononcé. 
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1899.  2216.  — Secours  à M.  Collin  (M.  Despa- 
tys,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  200 
francs  à M.  Collin,  commis  expéditionnaire  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  200  francs  est  accordé  à M.  Collin, 
commis  expéditionnaire  à la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cbap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l'exercice  1899. 


1899.  2219.  — Rattachement  d'une  disponibi- 
lité de  200,0  00  francs  à la  réserve  géné- 
rale du  budget  de  1890  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  signale  que, 
sur  la  réserve  inscrite  au  budget  de  l’exercice 
1899  pour  une  somme  de  1,303,655  fr.  85  c., 
il  a été  prélevé,  par  délibérations,  une  somme 
de  923,128  fr.  62  c.  ; que  les  visas  donnés  en 
comptabilité  pour  des  affaires  non  encore  dé- 
libérées, mais  actuellement  soumises  à l’exa- 
men du  Conseil,  s’élèvent  à un  chiffre  de 
358,104  fr.  14  c.,  ensemble  1,281,236  fr.  76  c., 
laissant  seulement  un  disponible  de  22,419  fr. 
09  c.,  et  proposela  désaffectation  d’une  somme 
de  200,000  francs,  qui  serait  prélevée  sur  le 
crédit  de  500,000  francs,  inscrit  au  chap.  5, 
art.  7,  du  budget  de  1899,  pour  versements  à 
la  Caisse  nationale  de  retraites  pour  la  vieil- 
lesse et  à la  Caisse  nationale  des  assurances 
contre  les  accidents  au  profit  des  ouvriers 
des  services  municipaux,  ladite  somme  de 
200,000  francs  devant  être  rattachée  au  chap. 
23  (Réserve)  du  même  budget  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  John  Labus- 
quière,  au  nom  du  Comité  du  budget, 


Délibère  : 

Est  autorisée,  sur  le  crédit  de  500,000  francs 
inscrit  au  chap.  5,  art.  7,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  pour  versements  à la  Caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  et  à la  Caisse  na- 
tionale des  assurances  contre  les  accidents  au 
profit  des  ouvriers  municipaux,  la  désaffecta- 
tion d’une  somme  de  200,000  francs,  qui  sera 
rattachée  au  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve), du  même  budget. 


1899.  2220.  — Etablissement  d'un  tramway 

partiellement  souterrain  entre  le  faubourg 

Montmartre  et  le  boulevard  Ornano  (M. 

Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  le  projet  de  cahier  des  char- 
ges et  de  convention  dressé  en  vue  de  proposer 
la  concession  à MM.  Ducliez  et  fils  de  l’établis- 
sement d’une  ligne  de  tramways  partiellement 
souterraine , de  la  rue  du  Faubourg-Mont- 
martre au  boulevard  Ornano  ; 

Et  2°  lui  propose  d’approuver  ledit  projet  de 
cahier  des  charges  et  de  convention  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
12  juin  1899; 

Vu  le  rapport  de  MM.  les  ingénieursdu  Ser- 
vice municipal  des  5 et  6 juillet  1899  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  et  de  con- 
vention susénoncé ; 

Vu  le  projet  présenté  par  MM.  Ducliez  et  fils, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à provoquer  au  profit  de  MM.  Du- 
cliez  et  fils  l’obtention  de  la  concession  d’un 
tramway  partiellement  souterrain  destiné  à 
relier  la  rue  du  Faubourg-Montmartre  au  bou- 
levard Ornano,  avec  stationnement  en  dehors 
de  la  voie  publique. 

Cette  concession  sera  accordée  par  la  ville 
de  Paris,  sous  réserve  de  l’approbation  devant 
résulter  du  décret  à intervenir,  à MM.  Ducliez 
et  fils,  qui  prendront  l’engagement  de  se  con- 
former aux  clauses  et  conditions  du  projet  de 
cahier  des  charges  et  de  convention  annexé  à 
la  présente  délibération. 
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1899.  2221.  — Préfecture  de  police.  — Alloca- 
tion annuelle  et  viagère  au  capitaine  Fer- 
nagu, du  corps  des  sapeurs-pompiers  (M. 

Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  une  pétition 
par  laquelle  M.  Fernagu,  ancien  capitaine  tré- 
sorier au  régiment  de  sapeurs-pompiers,  solli- 
cite l’allocation  annuelle  et  viagère  instituée 
par  ses  délibérations  de  principe  des  9 avril  et 
10  décembre  1884  ; 

Vu  le  rapport  spécial  par  lequel  M.  le  colonel 
du  régiment  propose  d’accorder  au  pétition- 
naire une  allocation  supplémentaire  de  225 
francs  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à titre 
exceptionnel,  à M.  Fernagu,  capitaine-trésorier 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers,  retraité  le 
31  août  1899,  comptant  29  ans  4 mois  21  jours 
de  présence  au  corps,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,225  francs,  à compter  du  1er  sep- 
tembre 1899. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  inscrite  à 
l’art.  17  du  chap.  12  du  budget  des  dépenses 
communales  de  la  Préfecture  de  police,  et  le 
crédit  pour  1899,  soit  306  fr.  25  c.,  sera  pré- 
levé sur  les  fonds  libres  pour  être  rattaché  au 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2222.  — Mise  au  concours  du  projet  de 
construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers à Ménilmontant  (M.  Deville,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations,  en  date 
des  2 juin  1897  et  2 décembre  1898,  portant 
notamment  allocation  d’un  crédit  de  25,000  fr. 
en  vue  de  la  construction  d’une  caserne  de  sa- 
peurs-pompiers à Ménilmontant,  sur  un  ter- 
rain situé  avenue  Gambetta  et  rue  Haxo  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  programme  de  ce  concours  et  lui  demande 


l’autorisation  de  faire  emploi  du  crédit  de 
25,000  francs  susmentionné  pour  assurer  le 
paiement  des  dépenses  auxquelles  parait  de- 
voir donner  lieu  ledit  concours  ; 

Vu  ledit  programme  ainsi  que  les  diverses 
pièces  qui  y sont  jointes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  pro- 
gramme susvisé  du  concours  à ouvrir  pour  la 
construction  d’une  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers à Ménilmontant,  sur  un  terrain  sis 
avenue  Gambetta  et  rue  Haxo. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
payer  les  frais  du  concours,  évalués  à 25,000 
francs  (frais  divers,  impressions,  publicité, 
exposition,  indemnités  à divers,  etc.),  sur  le 
crédit  de  25,000  francs  alloué  par  la  délibéra- 
tion susvisée  du  2 juin  1897. 

En  conséquence,  la  dépense  de  25,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  50, 
§ 24  bis,  art.  RR,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
et  rattachée  au  chap.  50,  § 24  bis,  art.  11/2, 
dudit  budget. 


1899.  2223.  — Approbation  de  travaux  de 

canalisation  d'eau  à la  caserne  de  la  Cité 

(M.  L.  Achille,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  faire  exécuter  à la  caserne  de  la  Cité  les 
travaux  nécessaires  pour  l’établissement  d’une 
double  canalisation  d’eau  de  source  et  d’eau 
de  rivière; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  s’élevant,  rabais 
déduits,  à 14,100  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
li  mite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de 
14,100  francs,  l’exécution  des  travaux  prévus 
au  devis  susvisé  et  ayant  pour  objet  l’établis- 
sement d’une  double  canalisation  d’eau  de 
source  et  de  rivière  à la  caserne  de  la  Cité. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
faire  les  démarches  nécessaires  en  vue  d’ob- 
tenir de  l’Etat  sa  part  contributive  et  régu- 
lière de  cette  dépense,  en  vertu  de  la  loi  de 
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1849  qui  met  à la  charge  de  l’Etat  la  moitié 
des  travaux  de  réparation. 

Art.  3.  — Ladite  dépense  de  11,100  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  38,  article  unique, 
du  budget  de  1899  pour  la  somme  de  13,000  fr., 
et  sur  le  cliap.  23,  article  unique,  pour  le 
surplus,  soit  1,100  francs.  Ces  deux  dernières 
sommes  seront  rattachées  à un  article  1 1 bis  à 
créer  au  cliap.  10  dudit  budget. 


1899.  2224.  — Acquisition  sur  MM.  Car  che- 
veux et  Cochet  de  la  partie  de  l'immeuble 
leur  appartenant , 23-25,  rue  des  Chau- 
fourniers, nécessaire  au  prolongement  de  la 
rue  Priestley  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  MM.  Carchereux  et 
Cochet,  la  partie  de  l’immeuble  leur  apparte- 
nant 23-25,  rue  des  Chaufourniers,  nécessaire 
au  prolongement  de  la  rue  Priestley  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif, 

Vu  l’engagement  de  MM.  Carchereux  et 
Cochet  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  MM. 
Carchereux  et  Cochet  la  partie  de  l’immeuble 
leur  appartenant,  23-25,  rue  des  Chaufour- 
niers, nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
Priestley,  ensemble  les  droits  quelconques 
qu’ils  peuvent  avoir  sur  l'impasse  contiguë 
audit  terrain,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
35,000  francs,  stipulé  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires  avec 
intérêts  à 3 °/0,  à dater  du  15  octobre  1899, 
époque  à laquelle  la  parcelle  cédée  sera  livrée 
libre  de  toute  location. 

Etant  entendu  que  les  cédants  devront  pren- 
dre ladite  parcelle  en  location,  à partir  de 
cette  date,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
500  francs,  et  à la  tenir  close  dans  les  termes 
du  droit  commun,  jusqu’à  l’époque  d’exécution 
du  prolongement  de  la  rue  Priestley. 

Etant  en  outre  stipulé  que  la  ville  de  Paris 
ne  prend  aucun  engagement  au  sujet  du  pro- 
longement dont  il  s’agit  qui  demeure  subor- 


bonné  à sa  seule  volonté,  mais  que  MM.  Car- 
chereux et  Cochet  auront  la  faculté  de  cons- 
truire à l’alignement  projeté  de  la  nouvelle 
voie  et  d’élever  des  bâtiments  à la  hauteur 
réglementaire,  et  qu’ils  devront,  dans  ce  cas, 
supporter  les  droits  de  voirie  comme  les  pro- 
priétaires qui  construisent  en  bordure  des 
voies  publiques. 

Etant  enfin  entendu  que  la  ville  de  Paris  ne 
prend  également  aucun  engagement  au  sujet 
de  l’époque  d’exécution  des  travaux  de  viabi- 
lité au  droit  du  terrain  cédé,  mais  que  les 
cédants  devront  supporter,  suivant  le  droit 
commun,  les  frais  de  viabilité  au  moment  de 
l’exécution  des  travaux. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 40,000  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  53,  art.  R,  du  budget 
» de  1899,  et  rattachée  au  cliap.  53,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  2225  et  1898  C.  882.  — Protection  du 

musée  Carnavalet  contre  l'incendie  (M.  John 

Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  22  octobre  1898  par 
laquelle  il  a décidé  que  les  sommes  disponibles 
provenant  du  crédit  ouvert  par  lui  pour  la 
quote-part  de  la  Ville  dans  la  création  d’un 
square  entre  la  Sorbonne  et  l’Hôtel  de  Cluny, 
seront  affectées  à la  protection  de  la  biblio- 
thèque de  la  ville  de  Paris  dans  l’hôtel  Le 
Peletier  de  Saint-Fargeau  ; 

' Vu  la  proposition  de  M.  L.  Achille  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  dressé  par  M.  Gravigny,  architecte, 
pour  la  mise  en  état  de  défense  contre  l’incen- 
die du  musée  Carnavalet  et  de  l’hôtel  Le  Pele- 
tier  de  Saint-Fargeau,  ledit  projet  s’élevant  en 
dépense  à la  somme  de  20,800  francs,  rabais 
déduits  ; 

Vu  les  devis  et  autres  pièces  de  l’affaire. 
Délibéré  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  20,800 
francs,  la  mise  à exécution  du  projet  dressé 
par  M.  l’architecte  Gravigny,  pour  la  mise  en 
état  de  défense  contre  l’incendie  du  musée 
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Carnavalet  et  de  l'hôtel  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau . 

Art.  2.  — La  dépense  de  20,800  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3, 
art.  1/1°  R,  du  budget  de  l'exercice  1899  et  rat- 
tachée au  chap.  58,  §3,  art.  1/3°, dudit  budget. 


1899.  2226.  — Prorogation  pour  un  an  de  P ad- 
judication des  effets  d'habillement  des  agents 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

0 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  proroger  pour  un  an  l’adjudi- 
cation du  29  août  1896  relative  à la  fourniture 
des  effets  d'habillement,  d’armement,  de  cha- 
pellerie et  de  chaussures  nécessaires  aux  di- 
vers agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et  ce, 
aux  conditions  et  moyennant  les  rabais  de 
l’entreprise  en  cours,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  fourniture  des  chaussures  pour  laquelle  une 
adjudication  publique  ou  des  marchés  spéciaux 
seront  passés  s’il  y a lieu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — AL  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à proroger  pour  un  an  l’adjudica- 
tion actuelle  du  29  août  1896  relative  à la  four- 
niture des  effets  d’habillement,  d’armement, 
de  chapellerie  et  de  chaussures  nécessaires  aux 
divers  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  et 
ce,  aux  conditions  et  moyennant  les  rabais  de 
l’entreprise  en  cours,  sauf  en  ce  qui  concerne 
la  fourniture  des  chaussures,  pour  laquelle 
une  adjudication  publique  ou  des  marchés  spé- 
ciaux seront  passés  s’il  y a lieu. 

Art.  2.  — Au  cas  où  certains  adjudicataires 
ne  consentiraient  pas  à proroger  leur  adjudica- 
tion aux  conditions  et  moyennant  les  rabais 
actuels,  M.  le  Préfet  est  également  autorisé  à 
procéder  à une  adjudication  pour  les  fourni- 
tures dont  ils  sont  les  concessionnaires  ou  à 
passer  des  marchés  spéciaux  de  gré  à gré  avec 
des  maisons  inscrites  sur  la  liste  générale  d’ad- 
missibilité. 


1899.  2227. — Formation  par  voie  de  tirage  au 
sort  d'une  liste  de  membres  du  Conseil  muni- 
cipal appelés  à faire  partie  des  Commis- 
sions préparatoires  aux  adjudications  de 
fournitures  militaires . 

L’ordre  du  jour  appelle  la  formation  par 
voie  de  tirage  au  sort  d’une  liste  de  membres 
du  Conseil  municipal  appelés  à faire  partie 
des  commissions  préparatoires  aux  adjudica- 
tions de  fournitures  militaires. 

Sont  désignés  par  le  sort  : 

MM.  Landrin. 

Chautard. 

Fortin. 

Champoudrv. 

Grébauval . 

Fourest. 

Le  Breton. 

Gay. 

Froment-Meurice. 

V.  Gelez. 

André  Lefèvre. 

Alfred  Moreau. 

Ernest  Moreau. 

Pierre  Morel. 

Arsène  Lopin. 

Opportun. 

Adolphe  Chérioux. 

Clairin. 

Cornet. 

Daniel. 

Deville. 

Faillet. 

Despatys. 

Berthaut. 

Blondeau. 

Bellan. 

Colly. 

Adrien  Veber. 

Breuillé. 

Alpy. 

L.  Achille. 

Piperaud . 

Chausse. 

Alfred  Lamouroux. 

Ranson. 

Roger  Lambelin. 
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1899.  2228.  — Exonération  éventuelle  des 
droits  d'octroi  des  matériaux  qui , accom- 
pagnés de  certificats  d'origine  et  des  pièces 
de  douane , sont  destinés  à l'édification  des 
pavillons  étrangers  dans  l'enceinte  de  l'Ex- 
position universelle  de  1900  (M.  Sauton, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’exonération  éventuelle  des  matériaux  qui, 
destinés  à l’édification  des  pavillons  étrangers 
dans  l’enceinte  de  l’Exposition  universelle  de 

1900,  seront  présentés  à l’entrée  de  Paris  avec 
acquits  de  douane  les  plaçant  sous  le  régime 
de  l’admission  temporaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Ne  seront  exigés  qu’à 
titre  de  consignation  les  droits  afférents  à 
ceux  des  matériaux  qui,  destinés  à la  construc- 
tion des  pavillons  étrangers  dans  l’enceinte  de 
l’Exposition  universelle  de  1900,  seront  pré- 
sentés à l’entrée  de  Paris  avec  des  pièces  de 
douane  constatant  qu’ils  se  trouvent  placés 
sous  le  régime  de  l’admission  temporaire. 

Art.  2.  — Les  droits  ainsi  consignés  seront 
remboursés  après  reconnaissance  de  ces  maté- 
riaux par  l’Octroi  à leur  sortie  de  Paris,  et  par 
le  service  des  Douanes  à leur  sortie  du  terri- 
toire français. 


1899.  C.  711. — Modification  des  horaires  des 
classes  à l'école  Boulle  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chausse  relative  à 
une  modification  des  horaires  pour  les  diffé- 
rents ateliers  de  l’école  Boulle; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Les  horaires  pour  les  différents  ateliers  de 
l’école  Boulle  sont  modifiés  conformément  aux 
tableaux  approuvés  par  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école. 


Logements  insalubres. 

1899.  — 170  Rue  de  la  Harpe,  39.  — 171  Rue 
des  Anglais,  9 (M.  André  Lefèvre,  rappor- 
teur) . 

373  Rue  Dauphine,  5 (M.  Paul  Bernier,  rap- 
porteur). 

384  Impasse  Dany,  2.  — 385  Rue  de  Cons- 
tantinople, 36.  — 383  Impasse  Dany,  3 

(M.  Louis  Mil,  rapporteur). 

391  Impasse  Gaudelet,  6.  — 198  Impasse 
Gaudelet,  4.  — 199  Impasse  de  Ménilmontant, 
7.  — 200  Impasse  Saint-Sébastien,  2.  — 201 
Cité  Gaudelet,  2.  — 202  Impasse  Saint-Sé- 
bastien, 8-10  (M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

297  Rue  des  Maraîchers,  28.  — 1898.  — 186 
rue  des  Prairies,  51.  — 1896.  — 633  Impasse 
des  Souhaits,  rue  des  Vignoles,  21.  — 1898. 

— 652  Rue  d’Avron,  120.  — 1899.  — 653 
Rue  Planchât,  59.  — 373  Boulevard  de  Cha- 
ronne,  36.  — 454  Rue  des  Orteaux,  54.  — 455 
Rue  d’Avron,  89.  — 456  Rue  Alexandre-Du- 
mas, 89.  — 496  Rue  Vitruve,  11.  — 739  Rue 
des  Maraîchers,  47  (M.  Patenne,  rappor- 
teur). 

491  Rue  de  La  Barre,  40  bis  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

349  Rue  Lepic,  63.  — 432  Rue  du  Ruisseau, 
13.  — 490  Rue  Cliampionnet,  161  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

194  Rue  d’Angoulème,  51.  — 195  Rue  Saint- 
Maur,  124,  — 196  Passage  de  Vaucouleurs,  32. 

— 197  Rue  d’Angoulême,  100.  — 318  Rue  de  la 
Fontaine-au-Roi,  3.  — 319  Rue  Oberkampf, 
119  (M.  Parisse,  rapporteur). 


1076.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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Logements  insalubres. 
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1899.  C.  887.  — Acquisition  des  coins  d'une 
médaille  de  la  cille  de  Paris  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  moyen- 
nant le  prix  de  2,500  francs  les  coins  néces- 
saires pour  frapper  une  médaille  de  la  ville 
de  Paris  devant  être  offerte  à titre  de  prix, 
récompenses  ou  jetons. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  payée  à M.  G. 
Prudhomme,  sculpteur-médiilliste,  65,  bou- 
levard Arago,  qui  devra  exécuter  les  coins  en 
trois  modules  de  75,  50  et  36  millimètres 
face  et  revers  et  viroles. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899  avec  rat- 
tachement à un  sous-détail  29°  à créer  au 
chap.  13,  art.  28,  dudit  budget. 


1899.  C.  892.  — Allocation  d'un  secours  aux 
victimes  de  la  cessation  du  travail  à Gueu- 
gnon  [Saône  et- Loire)  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  3,000 
franesest  mise  à la  disposition  de  la  munici- 
palité de  Gueugnon  (Saône-et-Loire),  ponr  ve- 
nir en  aide  aux  habitants  de  ladite  commune 
et  des  communes  voisines  , victimes  d’une 
cessation  de  travail  qui  dure  depuis  plus  de 
quatre  mois. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  895.  — Résolution  relative  aux  con- 
vocations adressées  par  l' Administration 
(M.  V.  Gelez,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Les  lettres  ou  circulaires  que  les  intéressés 


doivent  obligatoirement  rapporter  lorsqu’ils 
se  rendent  aux  convocations  administratives 
ne  pourront  être  conservées  par  les  bureaux  et 
devront  toujours  être  rendues  aux  personnes 
convoquées. 


1899.  C.  898.  — Renvoi  à l' Administration 
avec  avis  favorable  d'une  proposition  de 
M.  Reheillard  relative  au  transport  des  bi- 
cyclettes sur  le  réseau  du  Métropolitain 
(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

M.  Rebeillard  dépose  la  proposition  sui- 
vante, dont  il  demande  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil, 

« Considérant  la  nécessité  d’assurer  le 
transport  des  bicyclettes  sur  tout  le  réseau 
du  Métropolitain,  et  spécialement  de  la  porte 
Dauphine  à Vincennes,  où  se  tiendra,  en  1900, 
l’Exposition  du  cycle  et  de  l’automobile, 

« Délibère  : 

« 11  sera  attelé  à chaque  train  du  Métropo- 
litain un  fourgon  destiné  au  transport  des 
voyageurs  avec  bicyclettes. 

« La  compagnie  concessionnaire  est  invitée 
à mettre  à l’étude  les  mesures  propres  à don- 
ner toute  satisfaction  aux  desiderata  des  nom- 
breux cyclistes  parisiens,  tout  en  évitant  une 
augmentation  de  personnel  et  de  trop  fré- 
quents arrêts  de  trains;  par  exemple,  en  leur 
laissant  la  faculté  de  charger  eux-mêmes  et  de 
décharger  leur  machine.  » 

Le  renvoi  à l’Administration  avec  avis  fa- 
vorable est  prononcé. 


1899.  C.  900.  — Vœu  tendant  à la  suppres- 
sion des  courses  de  taureaux  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  ses  délibérations  de  1890  et 
1891, 

Invite  le  Gouvernement  à prohiber  le  dé- 
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gradant  spectacle  des  courses  de  taureaux  sur 
tout  le  territoire  de  la  République. 


1899.  C.  901.  — Attribution  du  nom  de 
Scheurer-Kestner  à une  rue  de  Paris  (M. 
Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Lampué, 

Délibère  : 

Le  nom  de  Scheurer-Kestner  sera  donné  à 
une  rue  de  Paris. 


1899.  C.  939.  — Acceptation  d’une  médaille 
d'Anatole  de  la  Forge  par  Aimé  Millet  et 
renvoi  à l' Administration  d'une  lettre  de 
M.  Barrias  (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur). 

M.  Louis  Lucipia,  président,  expose  qu’il 
a reçu  de  M.  E.  Barrias,  statuaire,  membre 
de  l’Institut,  une  lettre  ainsi  conçue  : 

« 10  octobre  1899. 

« Monsieur  le  Président, 

«Je  lis  dans  le  «Bulletin  municipal  officiel» 
que,  par  arrêté  du  18  juillet  1899,  le  Conseil  a 
décidé  qu’une  p'aque  commémorative  serait 
posée  sur  la  maison  sise  rue  Ricber,  18,  où 
est  né  Anatole  de  la  Forge. 

« Je  pense  qu’jl  serait  très  intéressant  de 
joindre  à cette  plaque  le  médaillon  de  celui 
dont  vous  désirez  conserver  le  souvenir  J’en 
possède  un  de  grandeur  natur  elle  en  bronze, 
par  Aimé  Millet,  qui  m’a  été  donné  par  Ana- 
tole de  la  Forge,  et  je  serais  très  heureux  de 
l’oflfrir  à la  Ville  si  elle  consentait  à le  faire 
p'acer  avec  la  plaque  sur  la  maison  de  la  rue 
Ricber. 

« Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président, 
l’assurance  de  ma  très  haute  considération. 

« Signé  : Ernest  Barrias.  » 

M.  le  Président  remercie,  au  nom  du 
Gonseil,  l’éminent  artiste  du  don  qu'il  veut 
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bien  faire  à la  ville  de  Paris  et  qui' est  accepté 
avec  gratitude. 

Il  propose,  en  outre,  de  décider  le  renvoi  à 
l’Administration  de  la  lettre  de  M.  Barrias 
pour  exécution  des  intentions  du  donateur. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  940.  — Exemptions  de  frais  d'études 
d’externat  et  demi-bourses  au  collège  Chaptal 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  91  de  1899),  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  admis  à bénéfi- 
cier de  l’exemption  de  frais  d’études  d’externat 
au  collège  Chaptal,  dans  l’ordre  de  leur  ins- 
cription, les  jeunes  gens  dont  les  noms  sui- 
vent : 

Première  année  : 

1 Herbet.  — 2 Colin.  — 3 Ghattelun.  — 
4 Castier.  — 5 Cordier.  — 6 Jouvet.  — 7 Dar- 
gent.  — 8 Muzet.  — 9 Burckhard.  — 10  Clouet. 

— 11  Burgard.  — 12  Cabanne.  — 13  Gras.  — 
14  Thomas.  — 15  Meynier.  — 16  Picard.  — 
17  Lévêque.  — 18  Garnaud. — 19  Pagnon. — 
20  Bousquet.  — 21  Boulogne.  — 22  Coche.  — 
23  Péraldi.  — 24  Israël.  — 25  Pradelle.  — 
26  Beaugrand.  — 27  Roussille.  — 28  Delau- 
nay.  — 29  Gabelle.  — 30  Pontacq.  — 31  Guil- 
lard.  — 32  Laurent.  — 33Escure.  — 34  Siret. 

— 35  Lévy.  — 36  Martin.  — 37  Cruchet.  — 
38  Dontenwille.  — 39  Harnon.  — 40  Cornette. 

— 40  bis  Brébant.  — 41  Bardot.  — 42  Reuil- 
lon.  — 43  Chartraire.  — 44  Duboucheix.  — 
45  Régnault.  — 46  Ridet.  — 47  Louvegnies. 

— 48  Ferry.  — 49  Loignon.  — 50  Fournier. 

— 51  Grand.  — 52  Schmid.  — 53  Vigney.  — 
54  Renard.  — 55  Maille.  — 56  Dubreuil.  — 
57  Raverdy.  — 58  Aurange.  — 59  Chérubin. 

— 60  Guez.  — 61  Duvauchelle.  — 62  Del- 
grange.  — 63  Lemoine.  — 64  Pastiau.  — 
65  Guichard.  — 66  Charpentier.  — 67  Annet. 

— 68  Reilly.  — 69  Courtial.  — 70  Vormèse. 

— 71  Mercier.  — 72  Avel.  — 73  Renier.  — 
74  Parent.  — 75  Renaud.  — J6  Bardot.  — 
77  Beldame.  — 78  Rev.  — 79  Leclère.  — 
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80  Havert.  — 81  Brion.  — 82  Péroz.  — 83  La- 
motte.  — 84  Chariot.  — 85  Fay.  — 86  Joly.  — 
87  Mansuy.  — 88  Adamowicz.  — 89  Griveau. 

— 90  Louât,  dit  Dufrène.  — 91  Rombrot.  — 
92  Boudot.  — 93  Le  Métais.  — 94  André.  — 
95  Cérati.  — 96  Pillet.  — 97  Roblin.  — 
98  Desprat.  — 99  Persin.  — 100  Cabaret.  — 
101  Brémont.  — 102  Porion.—  103  Tavainy. 

— 104  Haénel.  — 105  Jahouvey  (Auguste).  — 
106  Bossis  (Edmond).  — 107  Bonnel  (Georges). 

— 108  Viot  (Gabriel). 

Deuxième  année  : 

1 Lindner.  — 2 Pilmès.  — 3 Bouclet.  — 1 Ra- 
baclie.  — 5 Depigny. — 6 Berraud.  — 7 Etehé- 
copar.  — 8 Lacom.  — 9 Nachon.  — 10  Eloy.  — 
11  Gâté. — 11  bis  Roth.  — 12  Hème.  — 13  Hue. 

— 14  Gallice.  — 15  Darsy.  — 16  Pelé.  — 
17  Dulché. — 18  Vanvassenhove.  — 19  Leloup. 

— 20  Renard.  — 21  Auriol.  — 22  Guébin.  — 
23  Vallois.  — 24  Lefranc.  — 25  Gauthier.  — 
26  Prot.  — 27  Genissieux.  — 28  Brivadis.  — 
29  r’lin.  — 30  Lucas.  — 31  Lefèvre.  — 
32  Maurs.  — 33  Bénart.  — 34  Allard.  — 
35  Mourlan.  — 36  Jean.  — 37  Coudereau  — 
38  Giraud.  — 39  Planchais.  — 40  Malliavin. 

— 41  Le  Duc. — 42  Lombard.  — 43  Konar- 
zewski.  — 44  Lallemand.  — 45  Pierret.  — 
46  Bichon.  — 47  Deschuyster.  — 17  bis  Con- 
toux.  — 48  Girard.  — 49  Descaves.  — 50  Bour- 
gade. — 51  Mollinier.  — 52  Poncelet.  — 
53  Fuchs.  — 54  Richard.  — 55  Béraud.  — 
56  Lancelot.  — 57  Avril.  — 58  Verdeaud.  — 
59  Gillet.  — 60  Taffin.  — 61  Boullenger.  — 
62  Cucucci.  — 63  Prat.  — 61  Lecendreux.  — 
65  Mabire.  — 66  Bloch.  — 67  Simon-Suisse. 

— -68  Bonazzi.  — 69  Guérin.  — 69  bis  Ri- 
gal.  — 70  Barat.  — 71  Fosse.  — 72  Guilbert. 

— 73  Cherrier.  — 74  Cheneau.  — 75  Remacle. 

— 76  Moïse.  — 77  Covelet.  — 78  Molina.  — 
79  Vigne.  — 79  bis  Louis.  — 80  Dandel.  — 

81  Philippe.  — 82  Willard.  — 83  Ferdrin.  — 
84  Aygoni.  — 85  Champeau.  — 86  Germain. 

— 87  Mobilier.  — 88  Breton.  — 89  Faucon- 
nier. — 90  Vergésarrat.  — 91  Bourgès.  — 
92  Bocquet  (Louis). 

Troisième  année  : 

1 Fayolle.  — 2 Le  Breton.  — 3 Morald.  — 
4 Blandin.  — 5 Machabey.  — 6 Rabousin.  — 
7 Stein.  — 8 Bravelet.  — 9 Lalet.  — 10  Ory. 

— 11  Vallet.  — 12  Solas.  — 13  Lallement.  — 
14  Dautel.  — 15  Le  Griffon.  — 16  Fausse- 
magne.  — 17  Marx.  — 18  Bousquet.  — 18  bis 
Grégoire.  — 19  Duplessy.  — 20  Elias.  — 
21  François.  ■ — 22  Vignal.  — 22  bis  Dreyfus. 

— 23  Le  Petit.  — 24  Chevalier.  — 25  Adam. 


— 26  Dupont.  — 27  Lair.  — 28  Laguesse.  — 
29  Gillig.  — 30  Bouclet.  — 31  Saimond.  — 
32  Vavasseur.  — 33  Delattre.  — 34  Escure.  — 
35  Pairault.  — 36  Philippe.  — 37  Weil.  — 
38  Vavasseur.  — 39  Caron.  — 40  Mas.  — 
41  Noël.  — 42  Haury  (Paul).  — 43  Beaunelle 
(Maurice).  — 44  Demaen  (Léon). 

Quatrième  année: 

1 Minel.  — 2 Fronte.  — 3 Pouillon.  — 
4 Blanc.  — 5 Anglade.  — 6 Le  Blanc.  — 
7 Rouault.  — 8 Baudot  — 9 Forestier.  — 
10  Breuil.  — 11  Rioux.  — 12  Lebon.  — 
13  Kahn.  — 14  Varenne.  — 15  Jacob.  — 
16  Vuillaume. 

Cinquième  année  (moderne)  : 

1 Levasseur.  — 2 Masson.  — 3 Ledoux.  — 
4 Braquet.  — 5 Fressinet. 

Cinquième  année  (commerciale)  : 

1 Crépeau.  — 2 Dourdou.  — 3 Pouget. 

Sixième  année  (moderne)  : 

1 Grandjean.  — 2 Souville. 

Art.  2.  — Sont  admis  à profiter  de  demi- 
bourses,  au  fur  et  à mesure  des  vacances,  dans 
l’ordre  d’inscription,  et  s’ils  donnent  toute 
satisfaction  à leurs  maîtres  et  professeurs 
pour  la  conduite  et  le  travail  au  moment  d’en 
obtenir  le  bénéfice,  les  élèves  dont  les  noms 
suivent  : 

1 Granjean.  — 2 Souville.  — 3 Levasseur. 

— 4 Masson.  — 5 Minel.  — 6 Fronte.  — 
7 Pouillon. — 8 Blanc.  — 9 Fayolle. — 10  Lind- 
ner. — 11  Herbet.  — 12  Anglade. — 13  Le 
Breton.  — 1 1 Morald.  — 15  Pilmès.  — 16  Bou- 
clet. — 17  Colin.  — 18  Le  Blanc.  — 19  Blan- 
din. — 20  Rabache.  — 21  Ledoux.  — 22  Ma- 
chabey. — 23  Stein.  — 24  Rabousin.  — 25  De- 
pigny. 

Art.  3.  — Le  bénéfice  de  ces  exemptions 
de  frais  d’études  et  de  ces  demi-bourses  ne 
pourra  se  reporter  d’une  année  à l’autre. 


1897.  P.  786. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Paul  Vibert  (M.  Chausse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Con'ormément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Paul  Vibert  sollicitant  une  souscription 
à son  ouvrage  : « Transports  par  terre  et 
par  mer.  » 


1898.  P.  771.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Giard  et  Brière,  éditeurs 
(M.  Chausse,  rapporteur ). 

M.  Chausse  expose  que  la  4°  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Giard  et 
Brière,  éditeurs,  sollicitant  une  souscription 
à l’ouvrage  de  M.  Cbarmola  « la  Justice  gra- 
tuite et  rapide  par  l’arbitrage  ». 

Gtt  ouvrage  ne  pouvant  pas  utilement 
prendre  place  dans  les  bibliothèques  munici- 
pales, la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  P.  2698.  — Ordre  du  jour  sur  une  pè- 
pêtition  de  L'école  et  dispensaire  dentaires 
de  Paris  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  du  secrétaire  général 
de  l’école  et  dispensaire  dentaires  de  Paris 
sollicitant  une  subvention  pour  la  bibliothèque 
de  cette  école. 

Considérant,  d’une  part,  que  l’œuvre  dont 
il  s’agit  reçoit  déjà  une  subvention  de  la  Ville 
<t,  d’autre  part,  qu’il  ne  faut  pas  augmenter 
indirectement  les  subventions  que  la  Ville  ac- 
corde depuis  de  longues  années  aux  sociétés 
libres  et  laïques  d’enseignement  primaire  su- 
périeur et  d’enseignement  professionnel,  la 
Commission  propose  de  passer  à fordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  366.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
« L'Idéalisme  social  »,  par  M.  Fournière 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Alcan  solli- 


cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Fournière,  député,  intitulé  « l’Idéalisme 
social  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 fr.  50  c.  l’un,  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Fournière  intitulé  « l’Idéalisme 
social  » (F.  Alcan,  éditeur). 

Ces  exemplaires  seront  répartis  entre  les 
institutions  ci-après  : bibliothèque  de  la 

Bourse  du  travail,  bibliothèques  municipales, 
bibliothèques  populaires  libres,  bibliothèques 
des  écoles  primaires  supérieures. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 450  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cbap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  498.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Legrain  et  Philippon  (M. 

Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  MM.  Legrain  et 
Philippon  sollicitant  une  souscription  en  fa- 
veur d’une  image  destinée  à signaler  aux  en- 
fants les  dangers  de  l’alcoolisme. 

Malgré  sa  sympathie  pour  ce  genre  de  pu- 
blications et  pour  tous  les  moyens  de  lutter 
contre  un  fléau  qu’on  ne  saurait  combattre 
trop  énergiquement,  la  Commission,  en  raison 
du  grand  nombre  d’ouvrages  qui  ont  traité 
ce  même  sujet,  se  trouve  dans  l’impossibilité 
d’accueillir  favorablement  toutes  les  deman- 
des de  cette  nature  qui  lui  sont  adressées. 

Elle  propose  en  conséquence  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  691.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande de  souscription  à l'ouerage  de  MM. 
Chailley-Bert  et  Fontaine  : « Lois  sociales  » 
(M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
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été  saisie  d'une  pétition  de  MM.  Berger-Le- 
vrault  et  Oie,  éditeurs,  sollicitant  une  sous- 
cription à l’ouvrage  de  MM.  Chailley-Bert  et 
Fontaine  : « Lois  sociales  ». 

Quelque  réelle  que  soit  la  valeur  de  l’ou- 
vrage en  question,  quelque  utile  et  quelque 
fructueuse  que  soit  l’étude  qu’on  puisse  en 
faire,  la  Commission,  pour  des  raisons  d’ordre 
budgétaire,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1184.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Prudhomme  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Prudhomme 
sollicitant  une  souscription  à son  ouvrage 
« le  Ciel  pour  tous  ». 

En  raison  du  grand  nombre  de  demandes 
analogues  et  pour  des  raisons  d’ordre  budgé- 
taire, la  Commission  propose  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2193.  — Allocation  d'une  subvention 
de  2,000  francs  à l' Association  générale 
des  étudiants  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association 
générale  des  étudiants  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  destinée  à aider  les  étudiants 
pauvres; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
2,000  francs  est  accordée  à l’Association  géné- 
rale des  étudiants,  dont  le  siège  est  à Paris, 
43,  rue  des  Ecoles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  association. 


Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  etratlachée  au  chap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1899.  2211.  — Prolongation  de  bourses  d'étu- 
des au  collège  Chaptal  (M.  Clairin,  rappor- 
teur.) 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  M.  le  directeur  du  collège 
Chaptal  relatives  à l’attribution  d’une  prolon- 
gation d’études,  pour  l’année  scolaire  1899- 

1900,  à un  certain  nombre  de  boursiers  com- 
munaux internes  dudit  collège; 

Vu  l’arrêté  réglementaire  du  21  novembre 
1887, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  prolongation  d’étu- 
des pour  l’année  scolaire  18991900  est  accor- 
dée aux  boursiers  communaux  internes  du 
collège  Chaptal  dont  les  noms  suivent  : 

Bourses  entières  : 

Turpin  (Paul).  — Lavaste  (René).  — Part 
(Raoul).  — Pincemin  (Louis).  — Ludot 
(Emile). 

Trois  quarts  de  bourse  : 

Caillat  (Charles).  — Jouanneau  (Henri).  — 
Lance  (Louis). 

Demi-bourses  : 

Bourdon  (Henri).  — Moufiard  (Lucien).  — 
Jourdain  (Félix).  — Paquin  (Charles).  — Mo- 
nier  (Louis).  — Cantin  (Frédéric). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899,  s’élevant  à la  somme  de  5,175  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  38-1°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2309  et  2231.  — Déclaration  d'insuffi- 
sance de  fortune  de  candidats  à des  bourses 
de  l'Etat  à L'Ecole  nationale  d'ouvriers  et 
de  contremaîtres  de  Cluny  (M.  ClairiD,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  29  juillet  et 
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16  octobre,  par  lesquels  M.  le  Préfet  l’invite, 
en  conformité  du  décret  du  25  juillet  1891,  à 
donner  son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de 
la  famille  des  jeunes  Petit,  Vernier  et  Chape- 
Ion,  candidats  à l’obtention  d’une  bourse  à 
l’Ecole  nationale  pratique  d’ouvriers  et  de 
contremaîtres  de  Cluny  ; 

Vu  les  demandes  ; 

Vu  les  états  de  renseignements  fournis  par 
MM.  les  maires  des  7e  et  8e  arrondissements 
de  Paris, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  des  jeunes  Petit,  Vernier  et  Ghapelon, 
candidats  à l’obtention  d’une  bourse  à l’Ecole 


nationale  pratique  d’ouvriers  et  de  contre- 
maîtres de  Cluny. 


Logements  insalubres . 

376  Rue  de  l’Echaudé,  14  (M.  Paul  Vivien, 
rapporteur). 

404  Avenue  d’Orléans,  22  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

354  Passage  de  l’Épargne,  5. — 440  Rue  d’Al- 
lemagne, 16. — 439  Rue  Secrétan,  27  (M.Vorbe, 
rapporteur). 

401  Avenue  du  Maine,  6.  — 402  Rue  De- 
lambre,  22  (M.  Ranson,  rapporteur). 


12(16.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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pétition  de  commerçants  du  marché  d’Aligre 
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protestant  contre  le  projet  de  couverture  du 
marché. 

1898.  PP.  2998,  3170;  1899.  PP.  734,  1304, 
1879.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  péti- 
tions. 

1899.  P.  209.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  commerçants  du  quartier  Saint-Merri. 

1899.  P.  429.  — Ordre  du  jour  snr  une  péti- 
tion de  Mme  Turpin. 

1899.  P.  841.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Ducamp. 

1899.  PP.  1398  et  2223.  — Allocation  d’un 
secours  à M.  Ortoli. 

1899.  P.  1436.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Fraissard. 

1899.  PP.  1866,  1942,  1945,  1963,  1979, 

1980,  2009,  2033,  2035,  2036,  2037,  2123, 

2124,  2125,  2126,  2173,  2175,  2187,  2225, 

2227,  2228,  2273,  2294,  2350,  2351,  2360. 

— Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions. 

1899.  P.  2042.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Compagnie  continentale 
Edison. 

1899.  PP.  2045  et  2047.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  pétitions  de  MM.  Peterson  et 
Cie  et  de  M.  Châtaignier. 

1899.  P.  2048. — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Pain. 
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1899.  PP.  2050  et  2352.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  2083.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  relative  à l’apposition  d'inscriptions 
sur  les  soubassements  de  la  statue  de  la  ville 
de  Lille,  place  de  la  Concorde. 

1899.  P.  2088.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Minard. 

1899.  P.  2127.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Bustarret-Graullot. 

1899.  P.  2185.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  veuve  Lugand  sollicitant  une 
indemnité  supplémentaire  d’éviction. 

1899.  P.  2208.  — Désignation  d’un  membre 
du  Conseil  municipal  comme  délégué  auprès 
du  Comité  de  perfectionnement  de  l’Ecole  su- 
périeure d’électricité. 

1899.  PP.  2279  et  2280.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration et  à la  lre  Commission  de  deux 
pétitions. 

1899.  PP.  2355  et  2356.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable,  de  pétitions 
de  professeurs  de  l’école  Boulle. 

1899.  P.  2379.  — Création  de  bourses  d’ex- 
ternat dans  diverses  institutions  du  11e  arron- 
dissement. 

1899.  P.  2380.  — Attribution  de  bourses  à 
l’école  Boulle. 

1899.  P.  2381.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  aux  jeunes  Davignon. 

1899.  1205.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  de  2e  classe  boulevard  de 
Port-Royal,  au  devant  du  n°  72. 

1899.  1337.  — Remboursement  de  frais  de 
voiture  aux  architectes-voyers  en  chef  et  ad- 
joint en  1896. 

1899.  1765.  — Modification  du  tarif  des 
places  de  vente  au  détail  des  huîtres  aux 
Halles  centrales. 

1899.  1790.  — Bourses  municipales.  — Eta- 
blissement d’une  liste  de  boursiers  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  pour  l'an- 
née scolaire  1899-1900. 

1899.  1823.  — Paiement  d’honoraires  aux 
conseils  de  la  Ville  à raison  de  l’expropria- 
tion, au  profit  de  la  commune  de  Pantin,  de 
terrains  y situés,  rue  Diderot  et  rue  Jacques- 
Cottin. 

1899.  1857.  — Paiement  à Mme  Monnerot, 
institutrice,  d’une  somme  de  1,011  fr.  66  c. 
pour  augmentation  de  traitement. 

1899.  1864.  — Assistance  publique.  — Mise 
en  adjudication  de  la  fournil  ure  de  bandages, 


bas  élastiques,  etc.,  nécessaires  au  service  des 
établissements  hospitaliers  pendant  les  années 
1900,  1901,  1902. 

1899.  1866,  — Assistance  publique.  — Mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  d’appareils, 
articles  et  instruments  de  chirurgie  en  gomme, 
caoutchouc,  verre,  nécessaires  au  service  des 
établissements  hospitaliers  pendant  les  années 
1900,  1901,  1902. 

1899.  1890.  — Délivrance  à M.  Martin  de 
duplicata  d’obligations  de  l’emprunt  de  1869. 

1899.  2067.  — Mainlevée  de  la  réserve  do- 
maniale grevant  un  immeuble  sis  rue  des  Gra- 
villiers. 

1899.  2068.  — Contentieux.  — Instance 
Serre. 

1899.  2172.  — Paiement  à M.  Michel  de 
dommages-intérêts  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris. 

1899.  2200.  — Délivrance  à Mme  veuve 
Hugon  d’un  duplicata  d’obligation  munici- 
pale. 

1899.  2247.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  de  2e  classe  rue  des  Ar- 
chives. 

1899.  2251.  — Attribution  à titre  de  tran- 
saction d’une  somme  de  150  francs  à Mme  Hé- 
ringuer. 

1899.  2259.  — Interprétation  des  conditions 
de  la  vente  à M.  Levée  d’un  terrain  communal 
sis  boulevard  Victor. 

1899.  2261.  — Allocation  à divers  titulaires 
de  livrets  de  Caisse  d’épargne  ou  à leurs  héri- 
tiers du  montant  de  dépôts  provenant  de 
bourses  d’apprentissage. 

1899.  2262.  — - Inscription  d’un  crédit  de 
725  francs  au  budget  supplémentaire  de  1899 
pour  allocations  viagères  à d’anciens  maîtres- 
ouvriers  du  travail  manuel. 

1899.  2263.  — Inscription  au  budget  sup- 
plémentaire de  1899  d’un  crédit  de  5,404  francs 
pour  allocations  à d’anciens  instituteurs  et 
institutrices  et  à d’anciennes  directrices  d’é- 
coles maternelles  ou  à leurs  familles. 

1899.  2265.  — Abandon  par  la  ville  de  Paris 
des  legs  Delivet,  Torras  et  Cailleux. 

1899.  2266.  — Inscription  au  budget  sup- 
plémentaire de  1899  d’un  crédit  de  300  francs 
pour  allocations  viagères  à d’anciens  agents  de 
service  des  écoles  primaires. 

1899.  2267.  — Inscription  d’un  crédit  de 
3,300  francs  au  budget  supplémentaire  de 
1899  pour  allocations  viagères  aux  instituteurs 
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et  institutrices  ayant  25  ans  de  services  et 
55  ans  d’âge. 

1899.  2269.  — Acquisition  de  l'immeuble 
scolaire  rue  Decamps. 

1899.  2293.  — Ouverture  de  deux  interrup- 
tions dans  la  file  de  voitures  de  la  station  n° 
55,  avenue  Bosquet. 

1899.  2343.  — Reversement  par  la  munici- 
palité du  20e  arrondissement  d’une  somme  de 
2,000  francs  votée  au  profit  des  victimes  de 
l’incendie  de  l’usine  du  bec  Auer. 

1899.  2348.  — Paiement  à Mme  veuve 
Payeur  de  coupons  atteints  par  la  prescription 
quinquennale. 
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1899.  2349.  - Paiement  à divers  de  coupons 
prescrits. 

1899.  2355;  PP.  2001,  2133  à 2151,  2156  à 
2163,  2202,  2353  et  2354.  — Autorisation 
d’établir  des  canalisations  électriques. 

1899.  2358.  — Déplacement  du  kiosque  du 
surveillant  de  la  station  de  voitures  n°  209, 
rue  de  Montreuil,  et  d’une  colonne  Morris. 

1899.  2377.  — Modification  du  cahier  des 
charges  de  l’emprunt  du  Métropolitain. 

1899.  2377  bis.  — Autorisation  d’anticiper 
les  versements  destinés  à la  libération,  jus- 
qu’à concurrence  de  30  millions  de  francs,  des 
obligations  de  l’emprunt  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain. 


1899.  CC.  837,  911,  916,  917  et  918.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Blacliette,  rapporteur) . 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3evCommission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, pour  étude,  les  propositions  sui- 
vantes : 

De  M.  V.  Gelez  relative  à l’éclairage  de 
l’avenue  Parmentier  (1899;  C.  837); 

De  M.  Fortin  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
Pierre-Charron  (1899;  C.  911); 

De  M.  Desplas  relative  à l’éclairage  du  bou- 
levard Saint-Marcel  (1899;  C.  916); 

De  M.  Mossot  relative  à l'éclairage  du  bou- 
levard de  l’Hôpital  et  de  la  rue  de  la  Salpêtrière 
(1899;  C.  917); 

De  M.  Mossot  relative  à l’éclairage  de  l’ave- 
nue des  Gobelins  et  de  la  place  d’Italie  (1899; 
C.  918). 

Le  renvoi  de  ces  propositions  à l’Adminis- 
tration est  prononcé. 


1899.  C.  914.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Grèbauval  relative 
à l'allocation  d'un  secours  à Mme  veuve 
Yanet  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Grèbauval  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  à Mme  Vanet,  veuve  d’un  ouvrier 
égoutier. 


1899.  C.  940  bis.  — Exemption  de  frais  d'é- 
tudes du  jeune  Christophe  [Pierre),  élève  au 
collège  Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

« 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
23  octobre  1899,  relative  aux  exemptions  de 
frais  d’études  au  collège  Chaptal; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Clairin,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  admis  à bénéficier  de  l’exemption  de 
frais  d’études  d’externat  au  collège  Chaptal  le 
jeune  Christophe  (Pierre),  élève  externe  de 
3e  année. 


1899.  C.  941.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l'inauguration  du  « Triomphe  de  la  Répu- 
blique » de  Dalou  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Bellan,  syndic, 
au  nom  du  Bureau  et  du  Comité  du  budget, 
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Délibère  : 

Une  somme  de  100,000  francs,  à prélever  sur 
le  chap.  23  du  budget  de  l’exercice  1899,  est 
mise  à la  disposition  du  Bureau  pour  l'inau- 
guration du  monument  de  Dalou  : « le  Triom- 
phe de  la  République  ». 

Cette  somme  sera  rattachée  à l’art.  45  à 
créer  au  chap.  21  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  942.  — Allocation  d'un  secours  à 

M.  Paganellî, porteur  au  Bulletin  municipal 

(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  maladie 
une  fois  payé  de  50  francs  est  alloué  à M.  Pa- 
ganelli,  porteur  au  Bulletin  municipal  officiel, 
demeurant  à Paris,  rue  Fourcroy,  n°  9 bis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  943.  — Remboursement  au  12e  ar- 
rondissement d'une  avance  sur  les  secours 
de  chômage  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  décision  de  son  Bureau  qui  avait  in- 
vité le  maire  du  12e  arrondissement  à avancer 
par  la  mairie,  sur  les  fonds  de  chômage,  une 
somme  de  220  francs  pour  secours  aux  ouvriers 
galocliiers  de  la  maison  Albouyez,  victimes  de 
la  cessation  du  travail  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Maire  du  12e  arrondis- 
sement demandant  la  restitution  de  ce  crédit 
aux  fonds  de  chômage; 

Vu  le  rapport  de  la  Direction  des  Affaires 
municipales; 

Sur  les  conclusions  du  Bureau, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  220  francs  sera  prélevé  sur  la 
réserve  du  budget  de  l'exercice  1899  avec  rat- 
tachement au  chap.  20,  art.  18,  dudit  budget, 


et  attribué  à la  mairie  du  12e  arrondissement 
pour  remboursement  à ses  fonds  de  chômage 
de  la  somme  de  220  francs  pour  secours  aux 
ouvriers  galocliiers  de  la  maison  Albouyez, 
victimes  de  la  cessation  du  travail. 


1899.  C.  951.  — Résolution  relative  à l'exé- 
cution des  cahiers  des  charges  des  conces- 
sions de  tramwags  de  pénétration  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  exé- 
cuter dans  toute  leur  rigueur  les  cahiers  des 
charges  acceptés  par  les  compagnies  conces- 
sionnaires de  tramways  de  pénétration  et  de 
poursuivre  la  déchéance  desdites  compagnies 
si  elles  ne  se  conforment  pas  aux  délais  im- 
posés pour  l’exécution  des  travaux  d'établis- 
sement des  lignes  qui  leur  ont  été  concédées 
par  le  décret  du  30  mars  dernier. 


1899.  C.  952.  — Résolution  relative  aux 
retards  apportés  dans  l'exécution  des  tram- 
wags de  pénétration  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  est  invité  à signaler  à M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  les  retards 
apportés  par  les  compagnies  concessionnaires 
des  tramways  de  pénétration  dans  l’exécution 
de  leurs  engagements  et  d’obtenir  que  les 
sanctions  nécessaires  soient  prises  pour  y 
remédier. 


1899.  C.  953.  — Résolution  relative  au  pro- 
longement de  la  rue  Richomme  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  lois  du  13  juillet  1880  et  du  12  juillet 
1896; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  2 juillet  1897  ; 
Vu  la  loi  du  27  décembre  1897, 
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Délibère  : 

Le  bureau  du  Conseil  municipal  est  invité 
à faire,  conjointement  avec  les  représentants 
de  l'Administration  préfectorale,  les  démarches 
nécessaires  pour  que  le  décret  autorisant  les 
expropriations  d’utilité  publique  en  vue  du 
prolongement  de  la  rue  Richomme  à la  rue 
des  Poissonniers  soit  rendu  dans  le  plus  bref 
délai  possible. 


1899.  C.  955.  — Résolution  relative  aux  mo- 
difications des  H>/ncs  de  tramicaijs  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à ne  pas  donner 
suite  à la  modification  du  terminus  du  tram- 
way porte  Kapp  et  à toutes  celles  qui  ont 
été  introduites  dans  les  mêmes  conditions, 
sans  une  nouvelle  délibération  du  Conseil. 


1898.  P.  1129.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  commerçants  du  marché  d'Aligre 
protestant  contre  le  projet  de  couverture  du 
marché  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  expose  que  le  Conseil  a été 
saisi  d’une  pétition  signée  d’nn  certain  nom- 
bre de  titulaires  du  marché  Beauvau  deman- 
dant la  couverture  de  ce  marché. 

L’Administration  ayant  été  saisie  d’une  pé- 
tition en  sens  contraire  et  étant,  d’ailleurs, 
d’avis  de  maintenir  le  statu  quo,  la  Commis- 
sion propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  PP.  2998,  3170;  1899.  PP.  734,  1304, 
1879.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 
(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M,  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Blesson,  ancien  employé  d’octroi, 
sollicitant  un  secours  (1898;  P.  2998)  ; 

2°  De  M.  Calmette,  ancien  visiteur  de  l’As- 
sistance publique,  sollicitant  l'augmentation 
de  sa  pension  (1898.  P.  3170;  1899.  P.  734)  ; 

3°  De  Mmb  Matignon,  veuve  d’un  inspecteur 
de  la  Sûreté,  sollicitant  un  secours  viager 
(1899;  P.  1304). 

4°  De  M.  Latrée,  ancien  chef  jardinier,  sol- 
licitant un  secours  viager (1899;  P. 1879). 


1899.  P.  209.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  commerçants  du  quartier  Saint- 
Merri  (M.  Alpy,  rapporteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  des  com- 
merçants du  quartier  Saint-Merri  protestent 
contre  l’installation  de  baraquements  sur 
l’emplacement  des  maisons  démolies  rue  du 
Renard. 

Ces  pétitionnaires  ayant  reçu  satisfaction, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  429.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 

de  Mme  Turpin  (M.  Blondel,  rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Turpin, 
institutrice  adjointe,  sollicitant  un  secours  de 
maladie. 

La  pétitionnaire  venant  d’obtenir  du  Conseil 
général  de  la  Seine  un  secours  de  100  francs, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  841.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Ducamp  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

. Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ducamp, 
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ancien  employé  de  l’Octroi,  sollicite  l’alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Du- 
camp  (François-Alfred),  ancien  employé  de 
l’Octroi,  demeurant  14,  rue  Duhesme,  un 
secours  de  100  francs  une  lois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  PP.  1398  et  2223.  — Allocation  d'un 
secours  à M.  Ortoli  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Ortoli,  ancien 
employé  de  la  ville  de  Paris,  sollicite  l'alloca- 
tion d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Ortoli, 
ancien  employé  de  la  ville  de  Paris,  demeurant 
rue  Didot,  14,  un  secours  de  100  francs  une 
fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  1436.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Fraissard  (M.  Louis  Mill,  rap- 
porteur). 

M.  Louis  Mill  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Fraissard 
sollicitant  l’acquisition  d’une  table  en  mosaï- 
que dont  il  est  l’auteur. 

La  Commission,  malgré  l’intérêt  que  pré- 
sente cette  œuvre  d’art,  a • pensé  qu’en  pré- 
sence des  exigences  élevées  de  l’artiste,  il 
n’était  pas  possible  d'accueillir  favorablement 
cette  demande. 

Elle  propose,  en  conséquence,  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  1866,  1942,  1945,  1963,  1979,  1980, 

2009,  2033,  2035,  2036,  2037,  2123,  2124, 

2125,  2126,  2173,  2175  , 2187,  2225,  2227, 

2228,2273,  2294,  2350,  2351,  2360.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée  au  Dom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

lu  De  M.  Thomassey,  gardien  de  la  paix  re- 
traité, sollicitant  une  augmentation  de  sa 
pension  (1899;  P.  1866). 

2°  Du  Syndicat  des  ouvriers  des  chantiers  et 
ateliers  de  la  Ville  sollicitant  un  secours  en 
faveur  de  Mme  Prudhon  (1899;  P.  1942). 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Her- 
mant,  ancien  ouvrier  (1899;  P.  1945). 

1°  De  M.  Jules  de  Bourbon  sollicitant  un  se- 
cours viager  (1899;  P.  1963). 

5°  De  M.  Vidue,  employé  à la  Préfecture  de 
la  Seine,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
1979). 

6°  De  Mme  veuve  Bastide,  sollicitant  un  se- 
cours (1899;  P.  1980). 

7°  De  M.  Boucard,  ancien  gardien  de  la  paix, 
sollicitant  un  secours  (1899:  I*.  2009). 

8°  De  Mme  Collignon,  veuve  d’un  employé 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  sollicitant  un  se- 
cours (1899;  P.  2033). 

9°  De  M.  Crus,  gardien  de  la  paix  retraité, 
sollicitant  un  secours  (4899;  P.  2035). 

10-5  DeM.  Sabatlié,  sapeur-pompier  réformé, 
demandant  que  sa  gratification  parte  du 
1er  janvier  1899(1899;  P.  2036). 

Il"  DeM.  Chavreier-Sirgue,  ancien  facteur 
aux  Halles,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
2037). 

12°  De  M.  Clément,  fils  d’un  ancien  capitaine 
au  régiment  des  sapeurs-pompiers,  sollicitant 
un  secours  (1899;  P.  2123). 

13°  De  M.  Massé,  ancien  préposé  aux  es- 
cortes à l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  2124). 

14°  De  M.  Duvivier,  officier  de  paix,  solli- 
citant une  augmentation  de  pension  ou  l’allo- 
cation d’un  secours  viager  (1899;  P.  2125). 

15°  De  M.  Jonquière,  ouvrier  fossoyeur,  re- 
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traité,  sollicitant  une  augmentation  de  pen- 
sion (1899  ; P.  2126). 

16"  De  Mme  Bloesch,  veuve  d’un  ouvrier  de 
la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2173). 

17u  I)e  Mme  Paris,  veuve  d’un  cantonnier  de 
la  Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2175). 

18°  De  Mme  Matignon,  veuve  d’un  inspec 
teur  de  la  Sûreté,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  2187). 

19°  De  Mme  Gesse,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1899  ; P.  2225). 

20°  Pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  et  ouvrières  de  la  direction  des  Tra- 
vaux sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  veuve  Richard  (1899  ; P.  2227). 

21°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
et  ouvrières  de  la  direction  des  Travaux  solli- 
citant un  secours  en  faveur  de  Mme  Bratte- 
sani,  veuve  d'un  cantonnier  (1899;  P.  2228). 

22°  De  M.  Gaudefroy,  employé  du  Service 
municipal,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
2273). 

23u  De  Mme  Garnie,  veuve  d’un  ouvrier 
égoutier,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
2294). 

De  Mme  Falabrègue,  veuve  d’un  fossoyeur, 
sollicitant  un  secours  (1899  ; P.  2350). 

25°  De  M.  Roquet,  employé  la  Préfecture 
de  la  Seine,  sollicitant  uu  secours  (1899;  P. 
2351). 

26°  De  Mme  veuve  Gantois,  sollicitant  un  se- 
cours en  qualité  de  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix  (1899;  P.  2360). 


1899.  P.  2042.  — Renvoi  à V Administration 
cl'une  pétition  de  la  Compagnie  continentale 
Edison  (M.  Le  Breton,  rvpporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Breton  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  pour  avis  écrit, 
une  pétition  de  la  Compagnie  continentale 
Edison  qui  demande  l’autorisation  d’établir 
une  canalisation  électrique  rue  du  Faubourg- 
Montmartre. 


1899.  PP.  2015  et  2047.—  Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  pétitions  de  MM.  Paterson  et  Cic 
et  de  M.  Châtaignier  (M.  Le  Breton,  rap- 
porteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  des  pétitions  suivantes  : 

Pétition  de  MM.  Peterson  et  Cie  sollicitant 
la  concession  de  l’incinération  des  gadoues 
(1899;  P.  2045). 

Pétition  de  M.  Châtaignier  soumettant  un 
appareil  pour  la  distillation  des  ordures  ména- 
gères (1899;  P.  2047). 

Ces  deux  pétitions  se  rattachent  à la  ques- 
tion de  l'enlèvement  des  ordures  ménagères 
qui  est  à l’étude  et  pour  laquelle  la  3e  Com- 
mission va,  très  prochainement,  présenter  un 
rapport. 

La  Commission  propose  donc  de  renvoyer 
ces  pétitions  à l’Administration,  en  lui  de- 
mandant de  donner  d’urgence  son  avis  et  en 
l’invitant,  en  outre,  à introduire  dans  le  plus 
bref  délai  un  mémoire  contenant  ses  proposi- 
tions pour  le  mode  d’opérer  à mettre  en  vi- 
gueur en  vue  d’assurer  le  service  de  l’enlève- 
ment des  ordures  ménagères  après  le  15  juil- 
let 1901. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1899.  P.  2048.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Pain  (M.  Le  Breton, 
rapporteur ). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d'une  pétition  de  M.  Pain  se 
plaignant  des  mauvaises  odeurs  provenant  du 
quartier  de  Grenelle. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  à 
T Administration  cette  pétition,  en  l’invitant  à 
faire  procéder  à une  enquête  sérieuse  qui 
puisse  permettre  de  remédier  à l’inconvénient 
signalé. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  2050  et  2352.  — Renvoi  à V Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
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sion,  propose  de  renvoyer  à ^Administration, 
pour  étude  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Daburm  qui  demande 
Je  remplacement  des  becs  de  gaz  de  l’avenue 
de  l’Opéra  par  des  motifs  lumineux  (1899; 
P.  2050); 

2°  De  MM.  Grignon  et  Cie  qui  sollicitent 
l’autorisation  defairede  la  publicité  lumineuse 
(1899;  P.  2352). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2083.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion relative  à l' apposition  d'inscriptions  sur 
les  soubassements  de  la  statue  de  la  ville  de 
Lille , place  de  la  Concorde  (M,  Louis  Mill, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Louis  Mill,  au  nom  de  la  4°  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  ton- 
dant à l’apposition  d’inscriptions  sur  les  pla- 
ques de  marbre  des  soubassements  de  la  statue 
de  la  ville  de  Lille,  place  de  la  Concorde. 


1899.  P.  2088.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Minard  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
parM.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
communication  de  M.  Minard  relative  à l’ac- 
quisition de  propriétés  dans  le  Nivernais  en 
vue  de  la  construction  d’un  hospice  de  vieil- 
lards. 


1899.  P.  2127.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bustarret-Graullot 
(M.  Yorbe,  rapporteur). 


tarret-Graullot  demande  que  le  Conseil  mette 
à sa  disposition  un  local  municipal  pour  y 
faire  un  cours  public  et  gratuit  sur  l’équilibre 
social. 

La  Ie  Commission  propose  de  prononcer  le 
renvoi  à l’Administration,  pour  étude,  de  la 
demande  du  signataire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899  ; P.  2185.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Lugand  sollicitant  une 
indemnité  supplémentaire  d'éviction  (M.  Ca- 
ron, rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  Mme  veuve  Lugand  a adressé  au 
président  du  Conseil  municipal  une  pétition 
tendant  à obtenir  une  indemnité  d’expropria- 
tion supplémentaire  en  dehors  et  en  sus  de 
celle  qui  lui  a été  allouée  par  la  sentence  régu- 
lière du  jury. 

La  Commission,  considérant  que  les  déci- 
sions du  jury  sont  définitives,  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2208.  — Désignation  d'un  membre  du 
Conseil  municipal  comme  délègue  auprès 
du  Comité  de  perfectionnement  de  l'Ecole 
supérieure  d'électricité  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Comité  de  perfectionne- 
ment de  l’Ecole  supérieure  d’électricité  de- 
mandant au  Conseil  municipal  de  désigner  un 
de  ses  membres  comme  délégué  de  l’assemblée 
auprès  de  ce  Comité, 

Délibère  : 

M.  Hattat  est  désigné  comme  délégué  du 
Conseil  municipal  auprès  du  Comité  de  per- 
fectionnement de  l’Ecole  supérieure  d’électri- 
cité. 


M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  AL  Bus- 
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1899»  PI*.  2279  et  2280.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration ci  à ta  lva  Commission  de  deux 
pclitions  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  le  Breton  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d'une  pétition  de  M.Lecleucq  solli- 
citant l’autorisation  d’établir  une  canalisation 
rue  de  Tanger,  et  d’une  pétition  de  MM.Bégaud, 
Vacher  et  Ce  sollicitant  l’autorisation  de  faire 
établir  dos  canalisations  électriques  rue  des 
Lavandières-Sainte-Opportune. 

Les  pétitionnaires  ne  sont  pas  compris  par- 
mi ceux  qui  ont  été  jusqu’alors  autorisés  à 
placer  des  canalisations  électriques  sons  les 
voies  publiques;  il  y a donc  lieu,  pour  eux, 
de  solliciter  qu’un  traité  intervienne  entre  la 
Ville  et  eux,  et  la  3e  Commission  propose  de 
renvoyer  leurs  pétitions  à l’Administration  et 
à la  lrc  Commission,  en  exprimant  le  vœu  que 
ces  demandes  soient  instruites  et  reçoivent 
une  solution  plus  rapidement  que  les  pétitions 
précédentes,  qui  n’ont,  pas  encore  pu  aboutir. 

Le  renvoi  à l’Administration  et  à la  ll'e  Com- 
mission est  prononcé. 


1899.  PP.  2355  et  2356.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration, avec  avis  favorable , de  pétitions 
de  professeurs  de  l'école  Boulle  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  de  pétitions  de  professeurs  de  l’é- 
cole Boulle  signalant  la  situation  qui  leur  est 
faite  par  suite  de  la  réorganisation  des  cours. 

La  modification  de  ^organisation  de  l’ensei- 
gnement théorique  ayant  eu  pour  but  d’en- 
traîner  une  diminution  du  traitement  des  pro- 
fesseurs, la  Commission  demande  au  Conseil 
d’inviter  l’Administration  à rechercher  les 
moyens  de  donner  à ces  maîtres  une  compen- 
sation. 

En  conséquence,  elle  propose  de  renvoyer 
ces  pétitions  à l’Administration,  avec  avis 
favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  P.  2379.  — Création  de  bourses  d' exter- 
nat dans  diverses  institutions  du  1 R arron- 
dissement (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé  cent  bourses 
d’externat  à 8 francs  par  mois  en  faveur  des 
expectants  des  écoles  maternelles  du  1 1°  arron- 
dissement dans  les  institutions  libres  ci- 
après  : 

Institution  de  Mme  Amiot,  20  bourses  d’ex- 
ternat (rue  Voltaire,  17)  ; 

Institution  de  Mme  Durand,  40  bourses 
d’externat  (boulevard  Voltaire,  104); 

Institutîon  de  Mlle  Godefroy,  40  bourses 
d’externat  (rue  Rocliebrune,  18). 

Art.  2.  — - Sont  supprimées  : dans  l'institu- 
tion de  Mme  Durand,  30  bourses  d’externat  à. 
9 francs  par  mois,  affectées  à des  jeunes  filles 
d’àge  scolaire;  dans  l’institution  de  Mlle  Gode- 
froy, 30  bourses  d’externat  au  même  taux  et 
ayant  la  même  affectation. 


1899.  P.  2380.  — Attribution  de  bourses 

à l'école  Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  procès-verbal  des  délibérations  de  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  Boulle 
du  4 octobre  1899  sollicitant  l’allocation  de 
diverses  bourses  et  secours  d’études  à plusieurs 
élèves  de  ladite  école  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission. 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’accorder 
pour  l’année  scolaire  1899-1900  les  bourses  et 
secours  d’études  suivants  aux  élèves  ci-après 
de  ladite  école,  savoir  : 

Une  bourse  d’études  de  50  francs  par  mois  à 
Denizot  (Gaston),  élève  sculpteur  de  4e  année. 

Une  bourse  d’études  de  50  francs  par  mois  à 
Faber,  élève  ébéniste  de  3e  année. 

Une  demi-bourse  d’études  de  25  francs  par 
mois  à Asrnus,  élève  ciseleur  de  2e  année. 

Une  demi-bourse  d’ét-udes.  de  25  francs  par 
mois  à Brunei,  élève  de  lre  année. 
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200  francs  de  secours  d’études,  payables  en 
deux  fois,  à Lavigne,  élève  graveur  de  4e  an- 
née. 

200  francs  de  secours  d’études,  payables  en 
deux  fois,  à Priard,  élève  ébéniste  de  4e  an- 
née. 

200  francs  de  secours  d’études,  payables  en 
deux  fois,  à Caron,  élève  ciseleur  de  4e  année. 

Ces  diverses  allocations  auront  effet  à dater 
du  1er  septembre  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  afférente  à l’exercice 
1899  s’élevant,  savoir  : 

Pour  l’élève  Denizot,  à 200  francs  ; 

Pour  l’élève  Faber,  à 200  francs  ; 

Pour  l’élève  Asmus,  à 100  francs; 

Pour  l’élève  Brunei,  à 100  francs  ; 

Pour  l’élève  Lavigne,  à 100  francs  ; 

Pour  l’élève  Priard,  à 100  francs  ; 

Pour  l’élève  Caron,  à 100  francs, 

ensemble  900  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  18,  art.  35,  du  budget  de  1899,  par  pré- 
lèvement sur  la  réserve  dudit  budget. 

Art.  3.  — Le  crédit  afférent  à l’année  1900 
sera  inscrit  au  budget  de  l’école. 


1899.  P.  21481.  — Allocation  d’un,  secours 
d'études  aux  jeunes  Davignon  (M.  Clairin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  aux  jeunes 
Edouard  et  Maurice  Davignon,  élèves  à l’école 
Turgot,  un  secours  d’études  de  650  francs  pour 
chacun  d’eux.  Cette  somme  sera  versée  à Mme 
Davignon  mère  par  les  soins  du  directeur  de 
l’école  Turgot. 

« Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,300  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  1205.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  de  2e  classe  boulevard  de 

Port-Royal,  au  devant  du  n°  72  (M.  Caron, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  boulevard  de  Port-Royal,  au 
devant  du  nu  72  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en 
date  du  20  juin  1898,  ensemble  l’arrêté  du 
28  du  même  mois,  autorisant  la  création  d’une 
station  de  voitures  de  place  boulevard  de 
Port-Royal,  au  devant  du  n°  117  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
7 juillet  1898  autorisant  le  transfert  de  ladite 
station  sur  le  boulevard  de  Port-Royal,  au 
droit  du  n°  72  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal 
renvoyant  à l'Administration  une  proposition 
de  M.  Ranson  tendant  à ce  que  la  délibération 
du  20  juin  1898  reçoive  son  exécution  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Préfet 
de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  boulevard  de  Port-Royal, 
au  droit  du  n°  72. 

Ce  nouveau  stationnement  sera  organisé  de 
la  manière  suivante  et  conformément  aux  in- 
dications du  plan  susvisé  : 

Boulevard  de  Port-Royal.  — Corps  de  place 
n°  . . . pour  seize  voitures. 

Voitures  rangées  en  lile  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs  : la  première,  à hau- 
teur du  passage  pavé  n°  72  ; les  autres,  à la 
suite,  sans  interruption,  à concurrence  de  dix. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Berthollet. 

Bureau  du  surveillant  installé  au  droit  de 
la  mitoyenneté  du  Val-de-Grâce  et  du  n°  72. 


délibérations  du  27  octobre  1899 


795 


Les  six  dernières  devront  stationner  sur  le 
même  boulevard,  côté  des  numéros  impairs, 
devant  l’hôpital  du  Midi,  chevaux  tournés 
dans  le  même  sens  que  les  dix  premières  voi- 
tures. 


1899.  1337.  — Remboursement  de  frais  de 

voiture  aux  architectes-voyers  en  chef  et 

adjoint  en  1896  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  du  29  décembre  1896, 
portant  qu’en  1897  les  frais  de  voiture  des 
architectes-voyers  en  chef  et  adjoint  devront 
être  prélevés  au  budget  de  l’exercice  1897  sur 
les  crédits  affectés  aux  frais  de  même  nature 
des  ingénieurs,  sous-ingénieurs  et  inspecteurs 
du  service  technique  de  la  direction  des  Tra- 
vaux ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  qu’une 
somme  de  4,563  fr.  60  c.  est  nécessaire  pour 
régulariser  la  situation  antérieure  et  assurer 
le  remboursement  des  frais  de  voiture  avancés 
par  lesdits  agents  en  1896, 

Délibère  : 

Une  somme  de  4,563  fr.  60  c.  destinée  à 
assurer  le  remboursement  des  frais  de  voiture 
avancés  par  MM.  les  architectes-voyers  en 
chef  et  adjoint  en  1896, 

Savoir  : 

Par  M.  Legros,  2,930  fr.  60  c.  ; 

Par  M.  Pierron,  1,633  francs; 

Total  égal,  4,563  fr.  60  c., 

sera  payée  aux  ayants  droit  et  imputée  sur 
le  chap.  39,  article  unique  ('Exercices  clos), du 
budget  de  1899  (4-11). 


1899.  1765.  — Modification  du  tarif  des  places 
de  vente  au  détail  des  huîtres  aux  Halles 
centrales  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 


modifier  le  tarif  des  droitsale  place  au  marché 
de  détail  des  huitres  aux  Halles  centrales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  tarif  des  droits  de 
place  au  marché  de  détail  des  huitres  aux 
Halles  centrales  est  fixé  à 5 francs  par 
place  et  par  semaine  pendant  les  trente- 
quatre  semaines  et  fraction  de  semaine  com- 
prises entre  le  1er  septembre  de  chaque  année 
et  le  30  avril  de  Tannée  suivante. 

Art.  2.  — Ce  droit  se  décompose  ainsi  qu’il 
suit  : 

Ie  Droit  de  place  (0  fr.  60  c.  par  jour), 

4 fr.  20  c.; 

2°  Balayage,  0 fr.  30  c.; 

3°  Gardiens,  0 fr.  50  c. 

Total,  5 francs. 

Art.  3.  — Toute  semaine  commencée  est 
due  en  entier  et  la  perception  s’effectue  sur 
trente-cinq  semaines  complètes  à raison  de 

5 francs  l'une. 


1899.  1790.  — Bourses  municipales.  — Eta- 
blissement d'une  liste  de  boursiers  dans  les 
lycées  de  Paris  et  au  collège  Rollin  pour 
l'année  scolaire  1899-1900  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  dresser  la  liste  des  can- 
didats auxquels  devront  être  attribuées  éven- 
tuellement les  bourses  communales  de  toutes 
catégories  dont  la  vacance  viendra  à se  pro- 
duire dans  les  lycées  de  Paris  et  au  collège 
Rollin  au  cours  de  l’année  scolaire  1899-1900  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  qui  ont  satis- 
fait aux  épreuves  de  l’examen  réglementaire 
auquel  est  subordonnée  l'obtention  des  bourses 
d'enseignement  secondaire; 

Vu  les  décrets  des  19  janvier  1881  et  6 août 
1895, 

Délibère  : 

Les  bourses  municipales  de  toutes  catégories 
qui  deviendront  vacantes  dans  les  lycées  de 
Paris  et  au  collège  Rollin  pendant  l’année 
scolaire  1899-1900  seront  attribuées  aux  can- 


796 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  OCTOBRE  1899 


didats  dont  les  nomssuivent,  en  suivant  l’ordre 
de  priorité  ci-après  indiqué  pour  chaque  ensei- 
gnement : 

1.  — Enseignement  secondaire  classique  : 

1 Girard  (Jean).  — 2 Cleret  (Valentin).  — 
3 Pitrou  (Robert).  — 4 Leprince  (André).  — 
5 Graux  (Gustave).  — G Roffast  (Louis).  — • 
7 Lancelin  (Robert).  — 8 Corroënne  (Abel).  — 
9 Lebœuf  (René). — 10  Masse  (Marius).  — 
11  Husson  (Léon).  — 12  Chasset  (Georges).  — 
13  Chapat  (Charles).  — 14  Hubault  (Etienne). 

— 15  Fouquet  (René).  — 16  Danysz  (Jean).  — 
17  Magna  (Emile).  — 18  Gresset  (Raymond). 

— 19Guthmann  (Gaston).  — 20  Lallemand 
(Jules).  — 21  Morel  (Gustave).  — 22  Roy  oie 
(Victor).  — 23  Cipollina  (Noël).  — 24  Baudry 
(Pierre).  — 25  Robert  (Paul).  — 26  Garnier 
(Marcel).  — 27  Goutorbe  (Marius).  — 28  Ber- 
nard (J. -B.).  — 29  Nicodeau  (Maurice).  — 
30  Gallerand  (Louis).  — 31  Devaux  (Léonce). 

— 32  Metzger  (Georges).  — 33  Boll  (Léon).  — 
34  Brun  (Henri).  — 35  Mizier  (Félicien).  — 
36  Bobet  (Georges).  — 37  Bossuat  (Robert).  — 
38  Cullaz  (André).  — 39 Baltenvveck  (Edouard). 

— 40  Cumine  (René). — 41  Chéron  (Lucien). 

— 42  Tassaux  (Henri). 

IL  — Enseignement  secondaire  moderne: 

1 Giguel  (Auguste).  — 2 Perav  (Gabriel).  — 
3 Miehpt  (Paul).  — 4 Rochette  (Maurice).  — 
5 Marque  (Paul).  — 6 Ragai ne  (Maurice).  — 
7 Ficheux  (Roger).  — 8 Vanechop  (Robert),— 
9 Grillon  (Charles).  — 10  Noriot  (Maurice).  — 
11  Seyewetz  (André).  — 12  Coutoux  (Jean).  — 
13  Blard  (Désiré).  — 14  Allamand  (Georges). 

— 15  Février  (Maurice).  — 16  Blanchot  (Geor- 
ges).— 17  Vignal  (Maurice). — 18  Schmidt 
(Henri).  — 19  Brun  (Félix).  — 20  Guyenot 
(Jules). — 21  Lebègue  (Gustave). — 22  Lefeb- 
vre (Paul).  — 23  Rochebilière  (Charles).  — 
24  Taponnier  (René).  — 25  Girard  (René).  — 
26  Pigeon  (Alexandre).  — 27  Bresch  (Jean). — 
28  Marchai  (Achille).  — 29  Dewulf  (Paul).  — 
30  Jolly  (Gaston).  — 31  Carrière  (Camille).  — 
32  Denans  (Marcel).  — 33  Frotté  (Louis).  — 
34  Ollivier  (Félix).  — 35  Tuaux  (Louis).  — 
36  Duchemin  (Louis).  — 37  Son  (Alexandre). — 
38  Michon  (Anthelme).  — 39  Vivien  (René). 

— 40  Loisellier  (Narcisse).  — 41  Charlet 
(Marcel).  — 42  Guillard  (Marius).  — 43  Plan- 
ton (Germain).  — 44  Roth  (André).  — 45  Re- 
liant (Georges).  — 46  Borriès  (Robert).  — 
47  Spenner  (Maurice).  — 48  Morin  (Geor- 
ges). — 49  Barthélémy  (Robert).  — 50  Ma- 
rioton  (Henri).  — 51  Beaumelle  (Maurice). 
— - 52  Bédigneau  (Paul).  — 53  Cordicr  (Mau- 


rice). — 54  Courtil  (René).  — 55  Mauvais 
(Charles).  — 56  Peynot  (Jean).  — 57  Badoux 
(Gustave).  — 58  Morange  (Lucien).  — 59  Gi- 
rard (Charles).  — 60  Clavel  (Louis). 


'1899.  1823.  — Paiement  d'honoraires  au.r 
conseils  de  la  Ville  à raison  de  l'expropria- 
tion, au  profit  de  la  commune  de  Pantin , de 
terrains  u situés,  rue  Diderot  et  rue  Jacques- 
Cottin  (M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  on  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  fixer  à 100  francs  le  montant  des  ho- 
noraires dus  à chacun  des  conseils  de  la  Ville, 
Me  Duplan,  avoué,  et  Mc  R.  Iîousset,  avocat, 
à raison  de  l’expropriation,  au  profit  de  la 
commune  de  Pantin,  en  vue  de  l’élargissement 
de  la  rue  Diderot  et  do  l’ouverture,  sur  cette 
voie,  d’un  débouché  à la  rue  Jacques-Cottin, 
de  parcelles  de  terrain  non  utilisées  pour 
l’établissement  du  cimetière  parisien  ; 

2°  D’imputer  cette  dépense,  qui  s’élève  à 
200  francs,  sur  le  chap.  26,  article  unique,  du 
budget  de  1899  ; 

Vu  le  jugement  d’expropriation  du  20  avril 
1898.  ainsi  que  la  décision  du  jury  du  2 juin 
1899  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Duplan  du  2 juin  1899, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  et  à Mc  R.  Iîousset,  avocat, 
à raison  de  l’expropriation,  au  profit  de  la 
commune  de  Pantin,  en  vue  de  l’élargissement 
de  la  rue  Diderot  et  de  l’ouverture,  sur  cette 
voie,  d’un  débouché  à la  rue  Jacques-Cottin, 
de  parcelles  de  terrain  non  utilisées,  par  la 
ville  de  Paris,  pour  l’établissement  du  cime- 
tière parisien,  sont  fixés  à 100  francs  pour 
chacun  d’eux,  soit,  au  total,  200  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  26,  article  unique,  du  budget  de  1899 
(4-42). 
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1899.  1857.  — Paiement  à Mme  Monnerot, 

institutrice , d'une  somme  de  1,041  fr.  66c. 

pour  augmentation  detraitemcnt  (M.  Chausse 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  chap.  26,  article  unique,  du 
budget  de  1899  (Provision  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  non  constatées  au  compte) 
une  somme  de  1,011  fr.  60  c.  à payer  à 
Mme  Monnerot,  institutrice  adjointe  à l’école 
de  filles  rue  Titon,  à Paris,  pour  supplément 
de  traitement  dû  depuis  le  1er  décembre  1896 
jusqu’au  31  décembre  1898  ; 

Vu  rarrêté  préfectoral  du  24  novembre 
1896,  rangeant  Mme  Monnerot  dans  la  5e  classe 
de  son  grade,  au  traitement  de  1,500  francs 
à partir  du  1er  décembre  1896  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  13  juin  1899, 
portant  que  Mme  Monnerot  doit  être  inscrite 
dans  la  3e  classe  de  son  grade  avec  un  trai- 
tement annuel  de  2,000  francs  depuis  le  1er  dé- 
cembre 1896; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  26, 
article  unique, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  d'une  somme 
totale  de  1,011  fr.  66  c.  sur  le  chap.  26,  ar- 
ticle unique  (Provision  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  non  constatées  au  compte),  du 
budget  de  l’exercice  1899  (19-16),  ,en  vue  du 
paiement  du  supplément  de  traitement  dû 
depuis  le  1er  décembre  1896  au  31  décembre 
1898  à Mme  Monnerot,  adjointe  de  3e  classe  à 
l’école  de  filles  rue  Titon,  savoir  : 

Mois  de  décembre  1896,  41  fr.  66  c.; 

Année  1897,  500  francs; 

Année  1898,  500  francs  ; 

Total  égal,  1,011  fr.  66  c. 


1899.  1864.  — Assistance  publique.  — Mise  en 
adjudication  de  la  fourniture  de  bandages , 
bas  élastiques , etc.,  nécessaires  au  service 
des  établissements  hospitaliers  pendant  les 
années  19  00,  1901,  1902  (M.  Pannelier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M,  le  Préfet  de  la, 


Seine  lui  communique,  pour  avis,  une  de- 
mande de  M.  le  directeur  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique  tendant  à la  mise  en 
adjudication  de  la  fourniture  de  bandages, 
pessaires,  bas  élastiques,  etc.,  nécessaire  au 
service  des  établissements  hospitaliers  pen- 
dant les  années  1900,  1901,  1902  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  présenté  par  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  15 
juin  1899  ; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Pan- 
nelier au  nom  de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’administration 
de  l’Assistance  publique  de  mettre  en  adjudi- 
cation pour  trois  ans,  à partir  du  1er  janvier 
1900,  la  fourniture  des  bandages,  pessaires, 
bas  élastiques,  etc.,  nécessaire  au  service  des 
établissements  hospitaliers,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges. 


1899.  1866.  — Assistance  publique.  — Mise 
en  adjudication  de  lafourniture  d'appareils, 
articles  et  instruments  de  chirurgie  en 
gomme,  caoutchouc,  verre,  nécessaires  au 
service  des  établissements  hospitaliers  pen- 
dant les  années  1900,  1901,  1902  (M. 
Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  commu- 
nique, pour  avis,  une  proposition  de  M.  le  Di- 
recteur de  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à la  mise  en  adjudi- 
cation, pour  trois  années,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900,  de  la  fourniture  d’articles,  appareils 
et  instruments  de  chirurgie  en  gomme,  caout- 
chouc et  verre,  nécessaire  au  service  des  di- 
vers établissements  hospitaliers; 

Vu  le  cahier  des  charges  présenté  par  M.  le 
directeur  de  l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  15  juin  1899; 

Vu  la  loi  du  7 août  1851,  art.  9 et  10; 

[Sur  le  rapport  de  sçi  5e  Coirmiission, 
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Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  l’administration 
de  l’Assistance  publique  à mettre  en  adjudica- 
tion, pour  trois  ans,  à partir  du  1er  janvier 
1900,  la  fourniture  d’articles,  appareils  et  ins- 
truments de  chirurgie  en  gomme,  caoutchouc 
et  verre,  nécessaire  au  service  des  divers  éta- 
blissements hospitaliers,  conformément  aux 
clauses  et  conditions  insérées  au  cahier  des 
charges. 


1899.  1890.  — Délivrance  à M.  Martin  de  du- 
plicata d'obligations  de  l'emprunt  de  1869 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  juin  1899,  relatif  à une  demande 
formée  par  M.  Paul  Ransons,  avoué,  au  nom 
et  comme  mandataire  de  M.  Martin  (Arthur), 
son  client,  à l’effet  d’obtenir  la  délivrance  de 
duplicata  d’obligations  de  l’emprunt  de  1809, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  délivrance  de  duplicata  des 
obligations  de  l’emprunt  de  1869  n08  273,616 
et  273,618  au  profit  de  M.  Martin  (Arthur), 
nonobstant  l’interruption  qui  s’est  produite 
dans  la  publication  au  Bulletin  officiel  des 
oppositions  prescrite  par  la  loi  du  15  juin 
1872. 


1899.  2067.  — Mainlevée  de  la  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  sis  rue  des  (!ra- 
villiers  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Me  Naret  et  ten- 
dant à voir  déclarer  que  l’immeuble  sis  rue 
des  Gravilliers,  5,  est  affranchi  de  la  réserve 
domaniale  qui  le  grève  en  vertu  d’un  contrat 
de  vente  des  25-27  messidor  an  Vil  ; 

Vu  la  demande  de  Me  Naret; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  principal; 
Vu  l’engagement  souscrit,  le  21  septembre 


1899,  par  Mme  veuve  Font  ange  de  payer  la 
somme  de  1 franc,  suivant  l’usage  établi  ; 

Ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  copie  de  la  lettre  préfectorale  en  date 
du  8 février  1851, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  l’immeuble  sis 
rue  des  Gravilliers,  5,  doit  être  et  demeurer 
affranchi  de  la  réserve  domaniale  qui  le  grève 
en  vertu  d’un  contrat  de  vente  des  25-27  mes- 
sidor an  VIL 


1899.  2068.  — Contentieux.  — Instance  Serre 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  la  tierce  opposition  formée  au  nom 
de  la  ville  de  Paris  contre  un  jugement  rendu 
contre  M.  Serre,  adjudicataire  des  droits  de 
stationnement  aux  Halles  par  la  7e  chambre 
du  Tribunal  de  la  Seine; 

Vu  sa  délibération  du  9 mars  1898  et  les 
pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  la  tierce  opposition  formée  au  nom  de  la 
ville  de  Paris  contre  un  jugement  rendu  contre 
M.  Serre,  adjudicataire  des  droits  de  station- 
nement aux  Halles,  par  la  7e  chambre  du  Tri- 
bunal de  la  Seine. 


1899.  2172.  — Paiement  à M.  Michel  de  dom- 
mages-intérêts à la  charge  de  la  ville  de 
Paris  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
prélever  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23  (R.) 
du  budget  de  l’exercice  1899  une  somme  de 
900  francs  pour  le  paiement  à M.  Michel  des 
dommages-intérêts  mis  à la  charge  de  la  ville 
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de  Paris  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  en  date  du  28  janvier  1899  ; 

Vu  ledit  jugement; 

Vu  la  note  de  M.  le  chef  du  service  du  Con- 
tentieux, en  date  du  2 mai  1899  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Michel,  en  date  du  15  mai 
1899,  contenant  acquiescement  au  jugement 
susvisé, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à payer 
à M.  Michel  la  somme  de  900  francs  mise  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  par  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  en  daté  du  28  jan- 
vier 1899,  au  moyen  d’un  prélèvement  de  pa- 
reille somme  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  23 
(R.)  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  ratta- 
chement au  crédit  inscrit  au  chap.  14,  art.  19, 
du  budget  du  même  exercice. 


1899.  2200.  — Délivrance  à Mme  veuve  Hugon 
d'un  duplicata  d'obligation  municipale 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  7 juillet  1899,  relatif  à une  de- 
mande formée  par  Mme  veuve  Hugon  à l’effet 
d’obtenir  la  délivrance  d’un  duplicata  de 
l’obligation  de  l’emprunt  de  1871  n°  878519, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  délivrance  d’un  duplicata 
de  l’obligation  de  l’emprunt  de  1871  n°  878519 
au  profit  de  Mme  veuve  Hugon,  nonobstant 
l’interruption  qui  s’est  produite  dans  la  publi- 
cation au  « Bulletin  officiel  des  oppositions  » 
prescrite  par  la  loi  du  15  juin  1872. 


1899.  2247.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  de  2e  classe  rue  des  Archives 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,,  en  date  du  2 septembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  création  d’une  station 


de  voitures  de  place  rue  des  Archives,  entre  la 
rue  de  la  Verrerie  et  la  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie  ; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  d’habi- 
tants du  quartier  des  Archives,  ensemble  une 
lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  les  rapport  et  note  du  service  du  Con- 
trôle des  transports,  ensemble  un  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l'avis  favorable  exprimé  parM.  le  Préfet 
de  police, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  rue  des  Archives,  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  susvisé  et  sui- 
vant le  libellé  ci-après  : 

Rue  des  Archives.  — Corps  de  place  n° 
pour  7 voitures.  • 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs;  la  lre  à 6 mètres  de 
l’alignement  des  maisons  de  la  rue  de  la  Ver- 
rerie, les  autres  à la  suite  ; la  dernière  à la 
mitoyenneté  des  nos  18  et  20. 

Une  interruption  de  4 mètres,  entre  la  4e 
et  la  3e  voiture,  pour  dégager  l’urinoir  au 
droit  du  n°  16. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  de  la  Verre- 
rie. 

Bureau  du  surveillant  en  tête  de  la  station 
au  droit  de  la  mitoyenneté  des  nos  8 et  10. 


1899.  2251.  — Attribution  à titre  de  transac- 
tion d'une  somme  de  150  francs  à Mme 
Hèringuer  (M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  lettre,  en  date  du  1er  septembre  1899, 
par  laquelle  Mme  veuve  Hèringuer,  demeurant 
à Paris,  rue  de  Lourmel,  23,  demande  qu’une 
somme  de  150  francs  lui  soit  attribuée  à titre 
de  dommages-intérêts  en  raison  de  l’accident 
dont  elle  a été  victime,  le  7 avril  dernier,  de- 
vant l'école  communale  de  filles  rue  Violet,  36, 
et  offre,  en  retour,  de  se  désister  de  la  plainte 
qu’elle  a adressée  au  parquet  du  département 
de  la  Seine  à la  suite  de  cet  accident; 
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Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accepter  les  propositions  de  Mme  Héringuer 
et  de  lui  allouer,  à titre  de  transaction,  la 
somme  ci-dessus  indiquée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Mme  veuve  Héringuer,  demeurant  à Paris, 
23,  rue  de  Lourmel,  à titre  de  transaction, 
d’une  somme  de  150  francs,  en  raison  de  l'ac- 
cident qui  lui  est  arrivé. 

Art.  2.  — La  dépense,  montant  à 150  francs, 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  bud- 
get de  1899,  cliap.  5,  art.  48  (Secours  une 
fois  payés,  à allouer  par  délibération  spéciale). 


1899.  2259.  — Interprétation  des  conditions 
de  la  vente  à M.  Levée  d'un  terrain  com- 
munal sis.  boulevard  Victor  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  mai  1899, 
autorisant  la  cession  amiable  à AL  Levée  d’un 
terrain  de  110  m.  10  c.  environ,  sis  boulevard 
Victor  et  formant  le  20e  lot  du  n°  24  de  l’atlas 
du  15e  arrondissement,  moyennant  le  prix  de 
40  francs  le  mètre  superficiel,  payable  comp- 
tant et  aux  conditions  habituelles  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  189!), 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  déclarer  que,  le  terrain  dont  il  s’agit  étant 
grevé  d’un  droit  de  préemption  au  profit  de 
l’immeuble  contigu  appartenant  à AL  Levée, 
ce  dernier  ne  sera  pas  tenu  de  remplir  les  di- 
verses obligations  imposées  ordinairement  par 
la  ville  de  Paris  à ses  acquéreurs,  en  cas  de 
construction; 

Vu  la  note  de  AI.  l’Agent  judiciaire, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  du  12  mai  1899  doit 
être  interprétée  en  ce  sens  que  AI.  Levée  sera 
tenu  des  obligations  de  droit  commun  en  ma- 
tière de  vente,  et  non  des  obligations  impo- 
sées ordinairement  par  la  ville  de  Paris  à ses 
acquéreurs  en  cas  de  construction. 


1899.  2261.  — Allocation  à divers  titulaires 
de  livrets  de  Laisse  d'èpanjne  ou  à leurs 
heritiers  du  montant  de  dépôts  provenant 
de  bourses  d’ apprentissage  (AL  Louis  Alill, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  28  décembre 
1898,  par  laquelle  il  a autorisé  le  recouvre- 
ment sur  la  Caisse  d’épargne  de  Paris  du 
montant  de  divers  comptes  relatifs  aux  prix 
d’apprentissage  constitués  par  la  ville  de  Paris 
en  faveur  d’élèves  des  écoles,  lesquels  comptes 
n’avaient  donné  lieu  à aucune  opération 
depuis  le  1er  janvier  1869; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  divers  titulaires,  ou  héritiers  de 
titulaires  de  livrets,  ont  demandé  que  le  mon- 
tant de  ces  livrets  leur  soit  alloué,  et  propose 
de  faire  droit  à la  demande  de  plusieurs  d’entre 
eux  ; 

Vu  le  récépissé  de  la  Caisse  municipale 
constatant  le  recouvrement  sur  la  Caisse 
d’épargne  d’une  somme  de  53,236  fr.  24  c. 
provenant d,ess dépôts  relatifs  aux  prixd’appren- 
tissage; 

Vu  les  demandes  des  intéressés  et  les  ren- 
seignements recueillis  à leur  sujet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  d’allouer  à 
titre  gracieux  les  sommes  suivantes  aux  per- 
sonnes dénommées  ci-dessous  : 

1°  AL  Maillot, Camille, à Vaudrémont  (Haute- 
Alarne),  478  fr.  75  c. 

2°  Aille  Maillot,  Alexandrine,  à Vaudrémont 
(Haute-Marne),  478  fr.  75  c. 

3°  Mme  Charpentier,  née  Mélanie  Poulin, 
à AIontreuil-sous-Rois,  rue  de  Romainville,  84, 
957  fr.  50  c. 

4°  AL  Bayonne,  Jules-Joseph,  avenue  des 
Gobelins,  31,  957  fr.  50  c. 

5°  M.  Poindron,  François-Alexandre,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  132,  910  fr.  30  c. 

6°  Aime  veuve  Delavigne,  née  Alarie-Rosalie- 
Charlotte  Vallée,  à Saint-Ouen,  rue  Alont- 
martre,  59,  925  fr.  50  c. 

7°  Aime  Baratier,  née  Alarie-Catherine  Leduc, 
rue  de  la  Alare,  32,  895  fr.  35  c. 

8°  Aime  veuve  Bresson,  née  Louise-Charlotte 
Alinard,  à Serris  (Seine-et-Marne),  925  fr.  50  c. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  27  OCTOBRE  1899 


801 


9°  Aime  Barion,  dite  Cliapuis,  née  Louise- 
Rosine  Van  Bohn,  nie  Baudin,  20,  895  fr.  35c. 

10°  Mme  veuve  Banquier,  née  Anne  Kesçh, 
à Levallois-Perret,  rue  Bellanger,  6,  447  fr. 
65  c. 

llû  Mme  veuve  Banquier,  à Puteaux,  rue  du 
Havre,  4,  447  fr.  70  c. 

12°  Mlle  Baudon,  Catherine-Mario,  repré- 
sentée par  M.  H.  Baudon,  rue  Montbrun,  25, 
836  fr.  65  c. 

13°  M.  Hardouin,  Alfred,  rue  du  Pont-Neuf, 
27,  841  fr.  20  c. 

14°  Mme  Laguionie,  à Tourcoing  (Nord), 
rue  Desurmont,  83,  103  fr.  20  c. 

15°  Mme  de  Lamothe,  née  Advienne  Vivien, 
à Toulouse  (Haute-Garonne),  rue  St-Lazare.  36, 
103  fr.  20  c. 

16"  Mme  Cuisance,  née  Julia  Vivien,  à Bil- 
lancourt, rue  du  Point-du-Jour,  18,  103  fr. 
20  c. 

17°  Mme  Eoubaud,  née  Marie  Vivien,  à 
Solliès-Pont  (Var),  103  fr.  20  c. 

18°  M.  Vivien,  Octave,  rue  Le  Marois,  41, 
103  fr.  20  c. 

19"  Mme  Granget,  née  Irma  Vivien,  rue 
Chapu,  10,  103  fr.  20  c. 

20"  M.  Delcros,  Toussaint,  rue  David- 
d’ Angers,  37,  788  fr.  85  c. 

Total,  11,405  fr.  75  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  montant  à 11,405  fr. 
75  c.,  sera  imputée  sur  le  crédit  de  pareille 
somme  à inscrire  au  budget  supplémentaire 
de  1899,  cliap.  61,  § 19,  art.  8 bis. 


1899.  2262.  — Inscription  d'un  crédit  de  725 
francs  au  budget  supplémentaire  de  ISO 9 
pour  allocations  viagères  àd'  anciens  maitres- 
ouvriers  du  travail  manuel  fl.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1899 
une  somme  de  725  francs  pour  la  rattacher  à 
Part.  25  du  cliap.  5 du  budget  de  l’exercice 
1899,  en  vue  d’assurer  le  paiement,  jusqu'à  la 
fin  de  l’année,  des  allocations  votées  en  faveur 
d’anciens  maîtres-ouvriers  du  travail  manuel 


dans  les  écoles  publiques  primaires  et  supé- 
rieures ou  à leurs  veuves  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
725  francs  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  63,  § 5,  art.  25,  pour  le  paiement  d’allo- 
cations à d’anciens  maitres-ouvriers  du  travail 
manuel  dans  les  écoles  publiques  primaires  et 
supérieures  ou  à leurs  veuves. 


1899.  2263.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d'un  crédit  de  5,404 
francs  pour  allocations  à d’anciens  institu- 
teurs et  institutrices  et  à d' anciennes  direc- 
trices d’écoles  maternelles  ou  à leurs  fa- 
milles [fl.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1899 
une  somme  de  5,404  francs  pour  la  rattacher 
à l’art.  21  du  chap.  5 du  budget  de  l’exercice 
1899,  en  vue  d’assurer  le  paiement  des  alloca- 
tions votées  en  faveur  d’anciens  instituteurs, 
d’anciennes  institutrices  des  écoles  publiques 
et  d’anciennes  directrices  d’écoles  maternelles 
ou  de  leurs  familles; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
5,404  francs  au  budget  supplémentaire  de 
1899  (chap.  63,  §5,  art.  21),  pour  le  paiement 
d’allocations  à d’anciens  instituteurs  et  à d’an- 
ciennes institutrices  des  écoles  publiques  ou  à 
leurs  familles. 


1899.  2265.  — Abandon  par  la  ville  de  Paris 
des  legs  Delivct , Torras  et  Cailleux 
(M.  Blondel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

ATu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  du  Comité  consultatif, 
de  remettre  à la  fabrique  de  la  Madeleine  le 
titre  de  rente  du  legs  Delivet, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  remise 
à la  fabrique  de  la  Madeleine  du  titre  de 
1,721  francs  de  rente,  n°  314658,  série  7,  du 
legs  Delivet  détenu  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  à 
faire  appel  par  les  voies  légales  aux  héritiers 
de  l’abbé  Gailleux,  ainsi  qu’aux  héritiers  do 
M.  Torras,  en  vue  d’opérer  entre  leurs  mains 
la  remise  des  titres  de  rente  provenant  des 
legs  Cailloux  et  Torras  dont  la  ville  de  Paris 
ne  peut  plus  profiter. 


1899.  2266.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  1890  d’un  crédit  de  300 francs 
pour  allocations  viagères  à d’anciens  agents 
de  service  des  écoles  primaires  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1899 
une  somme  de  300  francs  pour  la  rattacher  à 
l’art.  24  du  chap.  5 du  budget  de  l’exercice  1899 
en  vue  d’assurer  le  paiement  des  allocations 
votées  en  faveur  d’anciens  concierges,  hommes 
et  femmes  de  service  des  écoles  primaires  et 
des  écoles  maternelles; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de  300 
francs  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  63,  § 5,  art.  24,  pour  le  paiement  d’allo- 
cations à d’anciens  concierges,  hommes  et 
femmes  de  service  des  écoles  primaires  et  des 
écoles  maternelles. 


1899.  2267.  — Inscription  d’un  crédit  de 
3,300  francs  au  budget  supplémentaire  de 
1899  pour  allocations  viagères  aux  insti- 
tuteurs et  institutrices  ayant  25  ans  de 
services  et  55  ans  d’âge  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’inscrire  au  budget  supplémentaire  de  1899 
une  somme  de  3,300  francs  pour  la  rattacher 
à l’art.  22  du  chap.  5 du  budget  de  l’exercice 
1899  en  vue  d’assurer,  jusqu’à  la  fin  de  l’an- 
née, le  paiement  des  allocations  viagères  aux 
instituteurs,  institutrices,  maîtresses  d’écoles, 
maternelles  comptant  25  ans  de  services  dans 
les  écoles  au  moment  de  leur  admission  à la 
retraite  et  ayant  au  moins  55  ans  d’âge, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
3,300  francs  au  budget  supplémentaire  de 
1899,  chap.  Ç3,  § 5,  art.  22,  pour  le  paiement 
d’allocations  à des  instituteurs,  institutrices  et 
maîtresses  d’écoles  maternelles  comptant 
25  ans  de  services  dans  les  écoles  au  moment 
de  leur  admission  à la  retraite  et  ayant  au 
moins  55  ans  d’âge. 


1899.  2269.  — Acquisition  de  V immeuble 
scolaire  rue  Decamps  (M.  Vorbo,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  traité,  en  date  du  1er  juillet  1868,  par 
lequel  la  ville  de  Paris  a pris  en  location  pour 
l’installation  d'une  école  un  immeuble  sis  rue 
Decamps  n°  4,  en  s’engageant  à acquérir  ledit 
immeuble  (terrains  et  constructions),  à l'expi- 
ration dudit  bail,  soit  le  16  mai  1899,  au  prix 
de  276,354  fr.  98  c.,  fixé  par  arrêté  du  21  fé- 
vrier 1870,  payable,  soit  en  trois  annuités, 
soit  en  une  seule  fois,  et  quatre  mois  après  la 
signature  du  contrat  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  26  juin  1899, 
relative  à l’emploi  du  boni  de  la  conversion  de 
l’emprunt  de  1886,  et  portant  affectation  au 
service  scolaire  d'un  crédit  de  1,075,000  fr., 
dont  une  somme  de  295,000  francs  destinée  à 
la  réalisation,  en  un  seul  paiement,  de  l’obli- 
gation d’acquérir  ledit  immeuble  rue  De- 
camps, 4,  résultant  pour  1a.  Ville  du  traité  ci- 
dessus  visé  ; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1899; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  delà  Seine  lui  fait  con- 
naître qu’en  raison  de  l’urgence,  il  a,  par 
arrêté  en  date  du  31  juillet  1899,  autorisé 
l’ouverture  au  budget  de  1899  de  la  susdite 
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somme  do  295,000  fr.,  'et,  lui  demande  de  rati- 
fier cet  le  ouverture  de  crédit, 

Délibère  : 

Est  ratifié  dans  toutes  ses  dispositions  l’ar- 
rêté préfectoral,  en  date  du  31  juillet  1899, 
portant  ouverture  au  budget  de  l’exercice  1899, 
par  prélèvement  sur  le  cliap.  58,  § 3,  art.  R, 
avec  rattachement  au  chap.  58,  § 3,  art.  3/2, 
dudit  budget,  du  crédit  de  295,000  francs  af- 
fecté, aux  termes  de  la  délibération  susvisée 
du  26  juin  1899,  à la  réalisation  en  un  seul 
paiement  de  l’obligation  d’acquérir  l’immeuble 
scolaire  rue  Decamps,  4 (terrains  et  cons- 
tructions), contractée  par  la  ville  de  Paris  en 
vertu  du  traité  également  susvisé  du  1er  juillet 
1868. 

Ladite  somme  de  295,000  francs  s’appliquant 
pour  276,354  fr.  38  c.  au  prix  principal  de 
l’ acquisition  et  pour  le  surplus,  soit  18,645  fr. 
02  c.,  aux  frais  d’actes  et  intérêts. 


1899.  2293.  — Ouverture  de  deux  interrup- 
tions dans  la  file  de  voitures  de  la  station 
n°  5 5,  avenue  Bosquet  (M.  Le  Breton,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’ouverture  de  deux  nouvelles  in- 
terruptions dans  la  file  des  voitures  de  la 
station  n°  55,  installée  avenue  Bosquet,  pour 
dégager  l’entrée  et  la  sortie  du  passage  pavé 
situé  au  droit  du  n°  40  de  ladite  avenue  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  T h orne  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  avec  un  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de 
police  ; 

Vu  la  délibération  du  Couseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  de  deux  nouvelles 
interruptions  dans  la  file  des  voitures  de  la 
station  n°  55,  installée  avenue  Bosquet,  afin 
de  dégager  l’entrée  et  la  sortie  du  passage 
pavé  situé  au  droit  du  n°  40, 


Par  suite  le  libellé  de  ladite  station  sera 
modifié  de  la  manière  suivante  et  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  susvisé  : 

Avenue  Bosquet.  — Corps  de  place  n°  55 
pour  33  voitures. 

Six  interruptions  (au  lieu  de  quatre). 


La  quatrième,  de  50  mètres,  entre  la  vingt  - 
quatrième  et  la  vingt-cinquième  voiture  pour 
dégager  les  abords  de  la  rue  du  Champ-de- 
Mars  et  les  accès  des  immeubles  nos  40  bis, 
42  et  44. 

La  cinquième,  de  5 mètres,  entre  la  vingt- 
cinquième  et  la  vingt-sixième  voiture. 

La  sixième,  de  5 mètres,  entre  la  vingt- 
sixième  et  la  vingt-septième  voiture. 

Ces  deux  interruptions  pour  dégager  l’en- 
trée et  la  sortie  du  passage  pavé  situé  au  droit 
du  n°  40. 

(Le  reste  sans  changement.) 


1899.  2343.  — Reversement  par  la  municipa- 
lité du  20e  arrondissement  d’une  somme  de 
2,000  francs  votée  au  profit  des  victimes 
de  l'incendie  de  l’usine  du  bec  Auer  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  2 juin  1899  qui  a auto- 
risé le  versement  d’une  somme  de  2,000  francs 
à la  municipalité  du  20e  arrondissement  pour 
être  distribuée  aux  victimes  de  l’incendie  des 
ateliers  de  la  Société  du  bec  Auer  situés  rue 
et  impasse  du  Pressoir,  et  prescrit  le  prélève- 
ment de  la  dépense  sur  la  réserve  du  budget 
de  l’année  1899,  chap.  23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  chap.  20,  art.  15,  dudit  budget; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
faisant  connaître  que  la  Société  du  bec  Auer  a 
fourni  les  fonds  nécessaires  pour  secourir  ses 
ouvriers  victimes  du  chômage,  et  que  la  muni- 
cipalité propose  de  faire  le  reversement  à la 
Caisse  municipale  des  2,000  francs  non  em- 
ployés, 

Délibère  : 

M.  le  Receveur  municipal  est  autorisé  à 
recouvrer  sur  la  municipalité  du  20e  arron- 
dissement la  somme  de  2,000  francs  à elle 
versée  par  délibération  du  2 juin  1899  pour 
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secours  aux  victimes  de  l’incendie  des  ateliers 
de  la  Société  du  bec  Auer. 


1899.  2318.  — Paiement  à Mme  veuve  Payeur 

de  coupons  atteints  parla  prescription  quin- 
quennale (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a sou- 
mis la  demande  formée  par  Mme  veuve 
Payeur,  demeurant  à Paris,  29,  rue  Matliis, 
et  tendant  au  paiement  de  coupons  échus 
depuis  plus  de  cinq  années; 

Vu  la  lettre  de  la  pétitionnaire  en  date  du 
1 1 avril  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à Mme  veuve  Payeur  de  96  coupons  prescrits 
d’obligations  municipales,  conformément  au 
mémoire  précité. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
globale  de  cinq  cent  quarante  francs,  sera 
imputée  : 

Pour  la  somme  de  482  fr.  20  c.  sur  le  cliap. 
1er,  art.  27, du  budget  de  1899; 

Pour  la  somme  de  57  fr.  80  c.  sur  le  cliap. 
1er,  art.  32,  du  même  budget. 


1899.  2349.  — Paiement  à divers  de  coupons 
prescrits  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a sou- 
mis un  certain  nombre  de  demandes  tendant  à 
obtenir  le  paiement  de  coupons  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans,  lesdites  demandes  détaillées 
et  motivées  dans  un  état  annexé  au  mémoire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement, 


aux  divers  porteurs  dont  les  noms  sont  indi- 
qués dans  l’état  ci-annexé,  de  coupons  d’obli- 
gations municipales  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans,  conformément  aux  indications  dudit 
état. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  128  fr.  08  c.,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  1er,  art.  27,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 


1899.  2355;  PP.  2004,  2133  à 2151,  2156  à 

2163,  2202,  2353  et  2354.  — Autorisation 

d'établir  des  canalisations  électriques 

(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  les  sociétés  suivantes  à 
établir  des  canalisations  électriques  dans  les 
voies  ci-après  désignées  : 

La  Compagnie  du  secteur  électrique  de  la 
rive  gauche  : rue  Denfert-Rochereau,  rue  Pé- 
clet,  rue  Malar,  quai  d’Orsay  (entre  l’avenue 
de  Sutfren  et  le  quai  de  Grenelle),  quai  de  Bé- 
thune, rue  Watteau,  rue  Charles-Di  vry,  rue 
Durouchoux,  rue  Servandoni,  boulevard  Saint- 
Jacques,  rue  Cambronne  (entre  la  place  Cam- 
bronne  et  la  rue  Locourbe),  rue  Mayet,  rue 
Duguay-Trouin,  rue  de  Vouillé  (traversée  à 
l’angle  de  la  rue  Thibouméry),  rue  Littré, 
quai  d’Orléans,  boulevard  Henri-lV,  boulevard 
de  Vaugirard,  pont  Sully,  pont  Saint-Louis, 
rue  des  Fourneaux,  rue  de  Grenelle  (traversée 
entre  les  n0i  123  et  138)  et.  rue  de  Javel. 

La  Compagnie  d’éclairage  électrique  du  sec- 
teur des  Champs-Elysées  : avenue  de  la 
Grande-Armée,  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr, 
place  de  Passy.  rue  du  Buis,  rue  Gounod,  rue 
Louis-David,  avenue  des  Ternes,  rue  Troyon. 

La  Compagnie  Edison  : rue  Bleue  (côtés 
pair  et  impair,  entre  la  cité  Trévisc  et  la  rue 
du  Faubourg-Poissonnière). 

Art.  2.  — Ces  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 
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t899.  2358.  — Déplacement  du  kiosque  du 
surveillant  de  la  station  de  voitures 
n°'  209,  rue  de  Montreuil , et  d'une  co- 
lonne Morris  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  : 

1°  Le  transfert  du  kiosque  de  la  station 
n°  209,  rue  de  Montreuil,  sur  l’emplacement 
de  la  colonne  Morris  installée  en  face  sur  la 
contre-allée  du  boulevard  de  Cbaronne,  ledit 
kiosque  devant  être  transformé  en  poste- 
vigie  ; 

Et  2°  le  report  de  ladite  colonne  un  peu 
plus  loin,  sur  le  plateau  opposé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de 
police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  aux  termes  de  laquelle  a été 
réorganisé  dans  Paris  l’ensemble  des  station- 
nements pour  voitures  de  place  (corps  de 
place,  avantages  et  réserves), 

Délibère  : 

Sont  autorisés  : 

1°  Le  transfert  du  kiosque  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  209,  établi  rue  de  Mon- 
treuil , sur  l’emplacement  de  la  colonne 
Morris  installée  en  face  sur  la  contre-allée  du 
boulevard  de  Cbaronne,  ledit  kiosque  devant 
être  transformé  en  poste-vigie  ; 

Et  2°  le  report  de  cette  colonne  un  peu  plus 
loin,  sur  le  plateau  opposé  au  point  D du 
plan  susvisé. 

Par  suite,  le  libellé  de  ladite  station  sera 
modifié  de  la  manière  suivante  : 

Rue  de  Montreuil  (près  du  boulevard  de 
Charonne). 

Corps  de  place  n°  209  pour  12  voitures.  — 
Sans  changement. 

Bureau  (poste-vigie)  placé  sur  la  contre- 
allée  du  boulevard  de  Charonne,  à hauteur  de 
la  rue  de  Montreuil,  en  face  le  n°  35,  entre  le 
1er  et  le  2e  arbre. 


1899.  2377.  — Modi/ication  du  cahier  des 

charges  de  l’emprunt  du  Métropolitain 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  octobre  1899  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale 
des  emprunts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’article  9 du  cahier 
des  charges  de  l’emprunt  du  chemin  de  fer 
métropolitain  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

« Les  libérations  anticipées  d’un  ou  plu- 
sieurs termes  de  versement  pourront  être  au- 
torisées par  l’Administration  à partir  du  jour 
de  l’avis  officiel  de  répartition. 

« Les  conditions  de  ces  libérations  antici- 
pées seront  déterminées  par  arrêté  du  Préfet 
de  la  Seine,  après  avis  de  la  Commission  des 
emprunts  spécialement  constituée  par  le  Con- 
seil municipal.  » 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à requérir  d’urgence  l’approbation  par  décret 
de  cet  article  ainsi  modifié. 


1899.  2377  bis.  — Autorisation  d’anticiper  les 
versements  destinés  à la  libération , jusqu’à 
concurrence  de  30  millions  de  francs , des 
obligations  de  l'emprunt  du  chemin  de  fer 
métropolitain  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  25  octobre  1899; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  spéciale 
des  emprunts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à appeler,  à partir  du  jour  de  l’avis 
officiel  de  répartition  de  la  souscription  à 
l’emprunt  du  Métropolitain,  une  somme  de 
30  millions,  conformément  aux  stipulations 
de  l’art.  9 du  cahier  des  charges  modifié  dudit 
emprunt. 
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Art.  2.  — Il  sera  fait  face  au  surcroit  de  dé- 
penses résultant  de  cette  anticipation  au 
moyen  d’un  prélèvement  sur  les  ressources 
approvisionnées  à cet  effet  hors  budget, 
lre  section,  § 1er,  n°  82. 

Art.  3.  — En  sus  des  crédits  déjà  proposés 
aux  budgets  de  1899  et  1900  au  titre  de  l’em- 
prunt du  Métropolitain,  il  sera  ouvert  au  bud- 
get supplémentaire  de  1899,  avec  même  im- 


putation et  par  corrélation  à une  recette 
d’égale  somme,  un  nouveau  crédit  de  30  mil- 
lions, y compris  les  frais  d’émission  d'em- 
prunt, savoir  : 

§ 1er.  — Travaux,  28,600,000  francs. 

§ 2.  — Frais  d’émission  de  l’emprunt, 
1,400,000  francs. 

Total  égal,  30  millions. 


1291.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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SOMMAIRE  : 


1899.  C.  978.  — Allocation  d’un  secours  à 
une  plieuse  du  Bulletin  municipal  officiel. 

1899.  C.  986.  — Vœu  en  faveur  du  rétablis- 
sement de  la  paix  dans  le  sud  de  l’Afrique. 

1899.  C.  988.  — Désignation  d’un  membre 
du  Comité  de  perfectionnement  du  régiment 
de  sapeurs-pompisrs. 

1899.  C.  993.  — Vœu  tendant  à permettre 
aux  femmes  d’être  témoins  dans  l’établisse- 
ment des  certificats  de  dispense  du  service 
militaire. 


1899.  C.  994.  — Résolution  tendant  à ce  que 
les  jeunes  gens  se  rendant  au  régiment  soient 
transportés  gratuitement. 

1899.  C.  996.  — Inhumation  du  corps  de 
l’ouvrier  Etevenon  dans  le  caveau  des  travail 
leurs  municipaux  au  Père-Lachaise. 

1899.  P.  2055.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Paul  Dupont. 

1899.  P.  2299.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Bilange. 


1899.  C.  978.  — Allocation  d'un  secours  à 
une  plieuse  du  Bulletin  municipal  officiel 
(M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  maladie 
une  fois  payé  de  50  francs  est  alloué  à Mme 
Roby,  plieuse  au  Bulletin  municipal  officiel , 
demeurant  à Paris,  rue  Saint-Honoré,  73. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  1899. 


1899.  C.  986.  — Vœu  en  faveur  du  rétablis- 
sement de  la  paix  dans  le  sud  de  l’Afrique 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  toute  guerre  est  préjudi- 


33. 
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ciable  aux  intérêts  matériels  et  moraux  de 
l’humanité; 

Affirmant  toutes  ses  sympathies  envers  les 
Boërs,  qui  luttent  pour  leur  indépendance, 

Exprime  le  regret  que  les  puissances  euro- 
péennes ne  soient  pas  intervenues  pour  pré- 
venir le  conflit  qui  fait  couler  le  sang  dans  le 
Sud-africain,  et 

Émet  le  vœu  : 

Que  la  paix  soit  promptemeut  conclue  et 
qu’elle  ne  soit  plus  troublée,  car  elle  est  le 
gage  de  la  fraternité  des  peuples,  de  leurs 
progrès  et  de  leur  liberté. 


1899.  C.  988.  — Désignation  d'un  membre  du 
Comité  de  perfectionnement  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers. 

L’ordre  du  jour  appelle  la  nomination  d’un 
membre  du  Conseil  appelé  à faire  partie  du 
Comité  de  perfectionnement  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers  en  remplacement  de  M. 
Thuillier,  élu  sénateur. 

M.  Brenot  est  nommé  membre  du  Comité 
d ; perfectionnement  du  régiment  de  sapeurs- 
pompiers. 


1899.  C.  998.  — Vœu  tendant  à permettre 
aux  femmes  d'être  témoins  dans  l'établisse- 
ment des  certificats  de  dispense  du  service 
militaire  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Émet  le  vœu  : 

Que  la  circulaire  du  ministre  de  la  Guerre, 
en  date  du  15  octobre  1898,  restreignant  les 
droits  de  la  femme  soit  rapportée  et  qu’à 
l’avenir  les  mères  de  famille  soient  admises 
au  même  titre  que  les  pères  de  famille  à être 
témoins  pour  l’établissement  des  certificats 
de  dispense  des  cooscrits  et  des  militaires 
présents  sous  les  drapeaux. 


1899.  C.  994.  — Résolution  tendant  à ce  que 
les  jeunes  gens  se  rendant  au  régiment 
soient  transportés  gratuitement  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  le  ministre  de  la  Guerre  à décider 
qu’à  l’avenir  les  conscrits  se  rendant  au  régi- 
ment seront.,  sur  présenta1  ion  de  leur  feuille 
de  route,  transportés  gratuitement  de  leur 
domicile  à la  garnison  pour  laquelle  ils  ont 
été  désignés. 


1899.  C.  996.  — Inhumation  du  corps  de 
l'ouvrier  Etevenon  dans  le  caveau  des  tra- 
vailleurs municipaux  au  Père-Lachaise 
(M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  corps  de  l’ouvrier  Etevenon,  mort  vic- 
time d’un  accident  dans  l’accomplissement  de 
son  travail,  sera  inhumé  dans  le  caveau  élevé 
au  Père-Lachaise  pour  recevoir  les  travailleurs 
municipaux  morts  victimes  de  leur  travail. 


1899.  P.  2055. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Paul  Dupont  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la  4e 
Commis-ion  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  M.  Paul  Dupont,  éditeur,  sollicite  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  Kenenburgh  : 
« La  femme  régénérateur  *>. 

Bien  que  cet  ouvrage  soit  des  plus  intéres- 
sants et  des  plus  remarquables,  la  Commission, 
par  suite  de  nécessités  budgétaires,  se  trouve 
obligé  de  conclure  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1899.  P.  2299.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Bilange  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Sigismond 
Lacroix  sollicite  l’allocation  d’un  secours, 
d’études  en  faveur  du  jeune  Louis  Bilange, 
orphelin,  élève  à l’institution  Ruben,  rue 
Croulebarbe,  5; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4®  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
Louis  Bilange,  élève  à l’institution  Ruben,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  600  francs, 
qui  sera  versé  entre  les  mains  de  son  tuteur, 
M.  Sigismond  Lacroix,  demeurant  avenue  de 
Châtillon,  68  bis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1324.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1899.  C.  1017.  — Résolution  tendant  à l’éxé- 
cution  de  la  délibération  du  26  juin  1899  rela- 
tive à la  transmission  à la  ville  de  Paris  de 
l’actif  de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz. 

1899.  C.  1018.  — Résolution  relative  à la 
réintégration  des  ouvriers  grévistes  de  la 
Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de  chauf- 
fage par  le  gaz. 

1899.  C.  1019.  — Résolution  relative  à la 
réintégration  des  ouvriers  et  employés  gré- 
vistes de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage 
et  de  chauffage  par  le  gaz. 

1899.  C.  1020.  — Résolution  relative  à la 
mise  en  régie  du  service  de  l’éclairage  par 
le  gaz. 

1899.  C.  1021.  — Résolution  relative  au 


mode  de  traction  employé  sur  les  lignes  de 
tramway  Bastille — Saint-Ouen  et  Ivry — Les 
Halles. 

1899.  C.  1022.  — Vœu  tendant  à la  suppres- 
sion des  périodes  d’instruction  militaire  de 
l’armée  de  réserve  et  de  l’armée  territoriale 
pendant  l’année  1900. 

1899.  P.  1425  bis.  — Rectification  d’une 
délibération  du  9 juin  1889  relative  à la  par- 
ticipation de  l’école  professionnelle  de  la  rue 
de  Poitou  à l’Exposition  de  1900. 

1899.  P.  1294.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Leroy  l'elative  à une  faucheuse 
dont  il  est  l’inventeur. 

1899.  2594.  — Ouverture  d’un  crédit  sup- 
plémentaire pour  secours  militaires. 
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1899.  O.  1017.  — Résolution  tendant  à l'exé- 
cution de  la  dèlibèra’ion  du  26  juin  1899 
relative  à La  transmission  à la  ville  de 
Paris  de  l’actif  de  la  Compagnie  pari- 
sienne d'éclairage  et  de  chauffage  par  le 
gaz  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  M.  le  Préfet  de  la  Seine  à faire  toute 
diligence  pour  assurer  dans  le  plus  bref  délai 
possible  l’exécution  de  la  délibération  du 
26  juin  dernier. 


1899.  C.  1018.  — Résolution  relative  à la 
réintégration  des  ouvriers  grévistes  de  la 
Compagnie  parisienne  d'éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  (M.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à intervenir 
auprès  de  la  Compagnie  du  gaz  pour  obtenir 
la  réintégration  de  tous  les  ouvriers  qui  ont 
été  renvoyés  à la  suite  de  la  grève. 


1899.  C.  1019.  — Résolution  relative  à la 
réintégration  des  ouvriers  et  employés  gré- 
vistes de  la  Compagnie  parisienne  d'éclai- 
rage et  de  chauffage  par  le  gaz  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Invite  son  Bureau  à intervenir  à nouveau 
auprès  de  la  Compagnie  du  gaz  à l’effet  d’ob- 
tenir la  réintégration  des  ouvriers  et  em- 
ployés, commissionnés  ou  non,  qui  ont  été 
renvoyés  à la  suite  de  la  grève. 


1899.  C.  1020.  — Résolution  relative  à la  mise 
en  régie  du  service  de  l'éclairage  par  le  gaz 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Si,  au  28  février  1900,  une  entente  défini- 


tive n’est  pas  intervenue  entre  la  Compagnie 
du  gaz  et  l’Administration  municipale,  M.  le 
Préfet  est  invité  à proposer  au  Conseil  muni- 
cipal les  mesures  définitives  pour  que  le  ser- 
vice de  l’éclairage  soit  régi  par  l’Adminis- 
tration. 


1899.  C.  1021.  — Résolution  relative  aumode 
de  traction  employé  sur  les  lignes  de  tram- 
way Bastille — Saint-Ouen  et  Iory  — les 
Halles  (RI.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Constatant  les  inconvénients  du  système  de 
traction  employé  sur  les  lignes  de  la  Bastille 
à Saint-Ouen  et  des  Halles  à Ivry  ; 

Constatant  qu’il  résulte  des  déclarations  de 
M.  le  Préfet  de  police  que  le  moteur  actuel 
n’est  autorisé  qu’à  titre  provisoire, 

Invite  M.  le  Préfet  de  police  à mettre  la 
Compagnie  des  omnibus  en  demeure  de  modi- 
fier ou  de  transformer  le  système  de  traction 
dans  un  délai  qui  ne  devra  pas  dépasser  le 
30  juin  1900. 


1899.  C.  1022.  — Vœu  tendant  à la  suppres- 
sion des  périodes  d'instruction  militaire  de 
l'armée  de  réserve  et  de  C armée  territoriale 
pendant  l'année  1900  (MM.  Felicien  Paris 
et  John  Labusquière,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  l’appel  sous  les  drapeaux 
des  citoyens  devant  effectuer  en  1900  une 
période  d’exercices  de  28  ou  de  13  jours  serait 
extrêmement  préjudiciable  au  commerce  et 
à l’industrie  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  ce  préjudice  s’étendra  sur 
les  autres  départements  français, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  périodes  d’exercices  de  l’armée  de 
réserve  et  de  l’armée  territoriale  Lsoient  sup- 
primées en  1900. 
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1899.  P.  1425  bis.  — Rectification  d'une  déli- 
bération du  9 juin  1899  relative  à la  parti- 
cipation de  l'école  professionnelle  de  la  rue 
de  Poitou  à V Exposition  de  1900  (M.  Bellan, 
rapporteur). 


Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  9 juin  1899  qui  a 
attribué  un  crédit  de  1,000  francs  à l’école 
municipale  professionnelle  de  jeunes  filles  de 
la  rue  de  Poitou,  7,  pour  la  participation  de 
cette  école  à l’Exposition  universelle  de  1900 
et  autorisé  le  prélèvement  de  la  dépense  sur 
le  cbap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  au  cbap.  19,  art.  72,  sous- 
détail  5,  dudit  budget  (Personnel  de  l’école); 

Considérant  que  c’est  à tort  que  le  crédit  a 
été  rattaché  auxdits  chapitre  et  article, 

Délibère  : 

Le  crédit  de  1,000  francs  attribué  à l’école 
municipale  professionnelle  de  jeunes  filles  de 
la  rue  de  Poitou,  7,  pour  sa  participation  à 
l’Exposition  universelle  de  1900  sera  rattaché 
au  cbap.  19,  art.  73  (Matériel),  sous-détail  7 bis 
(Participation  de  l’école  à l’Exposition  de 
1900). 


1899.  P.  1294. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Leroy  relative  à une  faucheuse 
dont  il  est  l'inventeur  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M. 
Leroy  soumettant  au  Conseil  un  modèle  de 
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faucheuse  d’herbes  pour  les  canaux  et  les  ri- 
vières, dont  il  est  l’inventeur. 

L’Administration  estime  que  cette  fau- 
cheuse ne  pourrait  être  utilisée  sur  le  canal 
de  l’Ourcq  et  qu’elle  fonctionnerait  difficile- 
ment dans  les  autres  cours  d’eau. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  2594.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  secours  militaires  (M.  Cor- 
net, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
signale  l’insuffisance  des  crédits  inscrits  aux 
sous-détails  1°  et  2°  de  l’art.  2 du  cbap.  10  du 
budget  de  l’exercice  1899  pour  secours  aux 
familles  nécessiteuses  des  dispensés  et  assimi- 
lés, réservistes  et  territoriaux,  et  demande 
l’allocation  d’un  crédit  de  40,000  francs  à ou- 
vrir au  budget  supplémentaire  de  1899,  chap. 
63,  § 10,  art.  2, 

Délibéré  : 

Il  est  ouvert  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899  un  crédit  complémentaire  de 
40,000  francs  pour  secours  aux  familles  néces- 
siteuses des  réservistes  et  territoriaux  , 
dispensés  et  assimilés. 

Ledit  crédit  sera  rattaché,  jusqu’à  concur- 
rence de  10,000  francs,  au  sous-détail  1°  de 
l’art.  2 du  chap.  63,  § 10,  du  budget  supplé- 
mentaire et  le  surplus,  soit  30,000  francs,  au 
sons-détail  2°  du  même  article. 


1380.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890. 
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SOMMAIRE  : 


1899.  CC.  855,  944,  948  et  977.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  propositions. 

1899.  C.  909.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Piperaud  relative  à la  suppression  des 
cabinets  d’aisances  du  marché  des  Blancs-Man- 
teaux. 

1899.  C.  1015.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Fortin  relative  à 
l’éclairage  des  carrefours  et  intersections  de 
rues. 

1899.  O.  P'40.  — Modifications  aux  statuts 
de  la  Caisse  des  écoles  du  3e  arrondissement. 

1899.  C.  1042.  — Vœu  tendant  à ce  que  les 
exécutions  capitales  aient  lieu  dans  l’intérieur 
des  prisons. 

1899.  C.  1043.  — Résolution  tendant  à ce  que 
les  exécutions  capitales  aient  lieu  devant  la 
prison  de  Fresnes-les-Rungis. 

1899.  C.  1<>46.  — Résolution  relative  à l’ad- 
ministration de  la  Bourse  du  travail. 

1899.  C.  1047.  — Résolution  relative  à la  con- 
tribution de  l’Etat  dans  la  dépense  d’entretien 
du  pavé  de  Paris. 

1899.  C.  1018.  — Publication  d’un  second 
volume  pour  la  table  des  Actes  de  la  Commune 
de  Paris. 

1899.  C.  1019.  — Désignation  de  membres 
du  Conseil  de  surveillance  de  l’école  Estienne. 


1899.  P.  916.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  M.  Maille. 

1899.  P.  1121.  — Autorisation  de  paiement 
à M.  Gonnerre  de  cinq  coupons  prescrits  d’une 
obligation  de  l’emprunt  1871. 

1899.  P.  1591.  — Achat  de  100  exemplaires 
des  « Premiers  éléments  du  langage  usuel  », 
par  M.  Rancurel. 

1899.  P.  1731.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Société  nationale  de  sauvetage. 

1899.  P.  1815  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  veuve  Aragon. 

1899.  P.  1893.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Bracquart. 

1899.  PP.  1923,  1933,  1938,  2072  et  2168. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  P.  2014.  — Renvoi  à l’AdminPtration 
d’une  pétition  de  la  Poste  électrique  interna- 
tionale. 

1899.  PP.  2046,  2184,  2201,  2481, 2621, 2622. 

— Renvoi  de  diverses  pétitions  à l’Adminis- 
tration. 

1899.  P.  2053.  — Achat  de  cent  exemplaires 
de  l’ouvrage  intitulé  « l’Inquisition  »,  par 
M.  Lévy. 

1899.  PP.  2091,  2092,  2240,  2241.  — Ren- 
voi à l’Administration  de  diverses  pétitions. 


35. 


818 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  NOVEMBRE  1899 


1899.  P.  2093.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Meiss. 

1899.  PP.  2129,  2245.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1899.  PP.  2192,  2239,  2385,  2386,  2105, 
2498  et  2630.  — Renvoi  à l’Administration  de 
diverses  pétitions. 

1899.  PP.  2212,  2213.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  2229.  — Acquisition  d'un  heurtoir 
de  porte  de  M.  Morlet. 

1899.  PP.  2°89,  23'  9 et  2412.  - Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  2402.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  au  Comité  d’érection  d’un 
monument  commémoratif  de  la  défense  de 
Vai  ize  et  de  Civry. 

1899.  P.  2146.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la  Cham- 
bre syndicale  des  peseurs  titulaires  des  Halles 
et  marchés. 

1899.  P.  2513.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Rousseau. 

1899.  P.  2541.  — Résolution  accordant  aux 
ouvriers  des  services  municipaux  un  congé  le 
dimanche  19  novembre. 

1899.  P.  2593.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Denain. 

1899.  P.  2594.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  deM.  Kiasensky. 

1899  P.  2597.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  égoutiers. 

1899.  P.  2598.  — Renvoi  h l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Houssais. 

1899.  P.  2635.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Briant. 

1898.  2828.  — Déclassement  de  l’impasse  du 
Gué  et  cession  de  cette  voie  à la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord. 

1899. 23  et  40.  — Dési  nalion  de  trois  mem- 
bres de  la  Commission  scolaire  du  10e  arrondis- 
sement. 

1899.  279.  — Paiement  de  travaux  à l’or- 
phelinat Sainte-Jeanne. 

1899.  1395.  — Mise  en  adjudication  de  la 
location  des  ateliers  de  triperie  et  d’échaudage 
de  l’abattoir  de  La  \ illette. 

1899.  1531.  — Désignation  des  boursiers 
municipaux  à l’école  J. -B.  Say  pour  l’année 
scolaire  1899-1900. 


1899,  1693.  — Établissement  d’une  canali- 
sation d’air  comprimé  entre  l’usine  de  Billan- 
court et  le  dépôt  du  Point-du-Jour,  en  vue  de 
la  substitution  de  la  traction  mécanique  à la 
traction  animale  sur  la  ligne  de  tramways 
Louvre — Saint-Cloud — Sèvres — Versailles. 

1879.  1782.  — Adoption  d’un  nouveau  tarif 
pour  la  taxe  municipale  de  balayage. 

1899.  1788.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d’établir  une  canalisation  d’air 
comprimé  en  vue  de  la  substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  traction  animale  sur 
la  ligne  de  tramways  Auteuil— Boulogne  et 
Auteuil — Madeleine. 

1899.  1789.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d’établir  une  canalisation  d’air 
comprimé  en  vue  de  la  substitution  de  la, 
traction  mécanique  à la  traction  animale  sur 
la  ligne  de  tramwavs  Montrouge— Gare  de 
l’Est. 

1899.  1816.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  de  Charenton. 

1899.  1889.  — Contentieux.  — Affaire  Lefèvre 
et  CoNiot. 

1899.  2058.  — Paiement,  des  sommes  res- 
tant dues  pour  dépenses  faites  pendant  les 
exercices  clos  dans  les  établissements  munici- 
paux. 

1899.  2080.  — Échange  de  terrain  avec  la 
Compagnie  des  omnibus  rues  Pelleport  et  Bel- 
grand. 

1899.  2173.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  rue  de 
Staël,  16. 

1899.  2272.  — Attribution  d’une  bourse  de 
1,2*  '0  francs  aux  jeunes  Boisot  et  Va  lée,  élèves 
de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

1899.  2280.  — Ouverture  d’un  crédit  de  3,600 
francs  nécessaire  pour  la  réparation  du  mur  de 
clôture  de  l’asile  Ledru  Rollin,  à Fontenay-aux- 
Roses. 

1899.  2297.  — Contentieux.  — Instance  La- 
zies. 

1899.  2305.  — Élargissement  partiel  de  la  rue 
de  la  Banque. 

1899.  2308.  — Renouvellement  de  l’entre- 
prise de  la  fourniture  d’huiles  lourdes  néces- 
saires à la  préparation  des  pavés  de  bois. 

1899.  2310.  — Avis  favorable  au  paiement 
d’un  excédent  de  dépenses  pour  la  transforma- 
tion d’une  salle  de  vente  de  la  première  suc- 
cursale du  Mont-de-piété. 
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1899.  2923.  — Fixation  des  offres  ;i  faire 
devant  le  jury  pour  l’élargissement  de  la  rue 
Violet. 

1899  2325.  — Approbation  d’une  soumission 
de  la  Compagnie  du  gaz  pour  entretien  des  becs 
Auer  sur  la  voie  publique. 

1899.  2327.  — Approbation  d’un  prix  nou- 
veau pour  la  fourniture  d’huile  lourde  pour 
l’usine  de  pavage  en  bois  de  Javel. 

1899.  2329.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1 million  en  vue  d’assurer  la  reconsi itution 
du  stock  de  pavés  en  pierre  dans  les  dépôts. 

1899.  2333.  — Subvention  à l’institut  Pasteur 
pour  la  préparation  du  sérum. 

1899.  2331.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  des  familles  de  candidats  aux  subven- 
tions de  l’Etat  pour  l’Ecole  centrale  des  arts  et 
manufactures. 

1899.  2356.  — Emploi  de  bonis  au  pavage  en 
bois  rue  Saint-Denis  entre  les  rues  de  Turbigo 
et  O renet  a. 

1899.  2357.  — Allocation  de  vêtements  aux 
ouvriers  du  service  de  l’enlèvement  des  oi dures 
ménagères. 

1899.  2361.  — Gratifications  à divers  élèves 
de  l’école  Dorian. 

1899.  — 2371.  — Ouverture  de  crédit  pour- 
paiement  de  travaux  relatifs  à l’établissement 
d’un  deu  • iènre  rôle  de  recouvrement  de  la  taxe 
de  balayage  en  1899. 

1899.  2519  et  2575.  — Autorisation  d’établir 
des  canalisations  électriques. 

1899.  2516.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899  de 
la  somme  de  21,8 10  francs  versée  par  la  Com- 
pagnie d'Orléans  pour  les  travaux  de  conver- 
tissement en  bois  du  pavage  de  la  place  Val  Im- 
bert. 

1899.  2518.  — Fixation  des  offres  à faire  à 
raison  de  l’incorporation  à la  voie  publique  de 
terrains  divers. 

' 1899.  2554.  — Déclaration  d’insuffisance  de 
fortune  de  la  famille  de  M.  Molenat  (Maurice), 
élève  à l’Ecole  spéciale  militaire. 


1899.  2555.  — Constatation  d’insuffisance  de 
fortune  de  la  famille  du  jeune  Delanoue,  élève 
de  l’école  des  arts  et  métiers  de  Chàlons. 

1899.  2571.  — Mainlevée  partielle  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  sur  un  im- 
meuble sis  à l’angle  des  rues  de  Maistre  et 
Marcadet. 

1899.  2578.  — Pavage  en  bois  de  l’avenue 
nouvelle  reliant  les  Champs-Elysées  au  pont 
Alexandre-H I.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
99,000  francs. 

1899.  2580.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  d’offres  pour  l'agrandissement 
de  l’école  Lavoisier. 

1899.  2596. — Approbation  d’un  traité  amia- 
ble et  fixation  des  offres  pour  l’élargis-ement 
de  la  rue  Beaubourg  au  droit  des  nos  38  et  40. 

1899.  2598.  — Achèvement  de  la  rue  de 
Mogador. 

1899.  2601.  — Allocation  d’une  indemnité 
de  caisse  à l’agent  chargé  de  payer  les  ma- 
nœuvres de  l’usine  de  Javel. 

1899.  2702.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  et  fixation  des  (fifres  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  Saint-Médard. 

1899.  2704.  — Fixation  d’offres  et  approba- 
tion des  traités  amiables  pour  le  prolongement 
de  la  rue  de  Mouzaïa. 

1899.  2705.  — Elargissement  de  la  rue 
Vaneau.  — Fixation  des  honoraires  de  l’avocat, 
et  de  l’avoué. 

1899.  2707.  — Remboursement  à la  Société 
anonyme  de  la  Bourse  de  commerce  d’une 
somme  de  43,589  fr.  09  c.  pour  frais  de  premier 
pavage  rue  du  Louvre  et  aux  abords  de  la 
Bourse  de  commerce. 

1899.  2708.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899 
d’une  somme  de  lOO.OOw  francs  pour  les  tra- 
vaux de  viabilité  nécessités  par  l’établissement 
de  la  2e  section  de  la  ligne  de  tramway  Saint- 
Ouen — Champ-de-Mars. 

1899.  2712.  — Installation  d’un  placard  dans 
l’école  maternelle  rue  André-del-Sarte. 

Logements  insalubres. 
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1899.  CC.  855,  944,  948  et  977.  — Renvoi  à 

l’ Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Caron,  rapporteur). 

M.  C ^ron  demande  au  Conseil,  au  nom  de 
la  3e  Commission,  de  renvoyer  à l’Admi- 
nistration les  propositions  suivantes  : 

De  M.  Paul  Vivien  relative  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Saint-Benoît  (18‘.)9;  C.  855). 

De  M.  Louis  Mill  relative  au  pavage  en  bois 
de  la  rue  de  Rome  (1899;  C.  944). 

De  M.  V Gelez,  relative  au  pavage  en  bois 
de  l’avenue  Parmentier  (1899;  C.  948). 

De  M.  Cornet  tendant  au  pavage  en  bois  de 
la  rue  de  Provence  (1899;  C.  977). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  959.  — Renvoi  à l'Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Piperaud  relative  à la  suppression  des 
cabinets  d'aisances  du  marché  des  Blancs- 
Manteaux  (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouroux,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Piperaud  récla- 
mant la  suppression  des  ca' 4 nets  d’aisances  du 
marché  des  Blancs-Manteaux  en  raison  de  leur 
état  de  délabrement  et  de  leur  condition  dé- 
plorable au  point  de  vue  de  l’hygiène  publique. 


1899.  C.  1015.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Fortin  relative  à 
V éclairage  des  carrefours  et  intersections 
de  rues  (M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette  expose  que  la  3e Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Fortin 
relative  à l’éclairage  des  carrefours  et  inter- 
sections de  rues. 

La  Commission  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer cette  proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1040. — Modif  cations  aux  statuts  de 

la  Caisse  des  écoles  du  3e  arrondissement 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  de  l’assemblée  générale 
des  adhérents  de  la  Caisse  des  écoles  du  3e  ar- 
rondissement tendant  à modifier  les  statuts  de 
ladite  caisse  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Louis  Lucipia  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

L’art.  6 des  statuts  de  la  Caisse  des  écoles 
du  3e  arrondissement  est  modifié  par  l’adjonc- 
tion de  la  mention  suivante  : 

« Les  actes  de  disposition,  tels  que  aliéna- 
tion de  rentes  et  achat  d’immeubles,  ne  pour- 
ront être  faits  par  le  Conseil  d'administration 
qu’après  avoir  été  autorisés  par  une  assemblée 
générale,  statuant  à la  majorité  des  membres 
présents.  » 


1899.  C.  1042.  — Vœu  tendant  à ce  que  les 
exécutions  capitales  aient  lieu  dans  l'inté- 
rieur des  prisons  (M.  Itanson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  sa  délibération  du  20juin  1898, 
Émet  le  vœu  : 

Que,  en  attendant  que  la  peine  de  mort  soit 
supprimée,  1 s exécutions  aient  lieu  dans  l’in- 
térieur des  prisons. 


1899.  C.  1043.  — Résolution  tendant  à ce  que 
les  exécutions  capitales  aient  lieu  devant  la 
prison  de  Fresnes-les-Rungis  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Maintenant  ses  vœux  antérieurs  : 1°  sur  la 
suppression  de  la  peine  capitale  ; 2°  sur  la 
suppression  de  la  publicité  des  exécutions, 

Émet  le  vœu  : 

Qu’en  attendant  le  vote  des_lois( nécessaires, 


821 


DÉLIBÉRATIONS  DU  !0  NOVEMBRE  1899 


Ja  question  soit  posée  à la  Cour  de  la  fixation 
du  lieu  des  exécutions  devant  la  prison  de 
Fresnes-les  Rungis. 


1899.  C.  1046.  — Résolution  relative  à l'admi- 
nistration de  la  Bourse  du  travail  (M.  Cham- 

poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  émis  par  la  Commission  consul- 
tativede  la  Bourse  du  travail  le  26  octobre  1899 
et  ainsi  conçu  : 

« La  Commission  cousultative, 

« Considérant  que  le  décret  du  7 décembre 
1895  place  la  Bourse  du  travail  sous  la  tutelle 
du  Préfet  de  la  Seine  et  que  la  Commission 
consultative  instituée  pour  donner  son  avis 
sur  le  fonctionnement  et  l’administration 
intérieure  de  l’établissement  n’est  composée 
que  pour  moitié  des  délégués  des  syndicats 
ouvriers  ; 

« Que  cette  organisation  administrative  est 
contraire  à l’esprit  de  la  loi  du  21  mars  1884, 
qui  assure  la  liberté  et  l’autonomie  des  syndi- 
cats professionnels  ; 

«Qu’il  convient  de  remettre  complètementla 
gestion  de  la  Bourse  du  travail  aux  syndicats 
ouvriers,  conformément  au  régime  en  vigueur 
pour  toutes  les  autres  Bourses  du  travail  de 
France, 

« Émet  le  vœu  : 

« Que  le  décret  du  9 décembre  1895  soit  mo- 
difié et  que  la  Commission  consultative  soit 
remplacée  par  une  Commission  exécutive  exclu- 
sivement composée  de  délégués  des  syndicats 
admis  à la  Bourse  » ; 

Et,  considérant— que  le  Conseil  municipal 
est  d’accord  avec  la  Commission  consultative 
sur  la  nécessité  de  réclamer  la  modification 
du  décret  du  7 décembre  1895  dans  le  sens 
indiqué, 

Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  est  invité  à faire  les 
démarches  nécessaires,  d’accord  avec  le  prési- 
dent de  la  Commission  du  travail  et  le  prési- 
dent de  la  Commission  consultative,  en  vue 
d’obtenir  la  modification  du  décret  du  7 dé- 
cembre 1895. 


1899.  C.  1017.  — Résolution  relative  à la 
contribution  de  l'Eiat  dans  la  dépense  d'en- 
tretien du  pavé  de  Paris  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  approuvée  la  fixation  à 3,250,000  francs, 
dans  le  budget  de  1900,  du  chiffre  de  la  contri- 
bution de  l’Etat  dans  l’entretien  du  pavé  de 
Paris,  conformément  aux  conclusions  de  la 
Commission  spéciale  nommée  par  le  ministre 
des  Travaux  publics. 

Une  délégation  du  Conseil,  composée  de 
membres  de  son  Rureau  et  de  la  Commission 
des  revendications  financières,  sera  chargée  de 
faire  des  démarches  auprès  des  pouvoirs  pu- 
blics pour  obtenir  la  fixation  à 3,250,000  fr. 
dans  le  budget  de  l’Etat,  pour  1900,  de  ladite 
contribution  de  l’Etat  dans  l'entretien  du  pavé 
de  Paris. 


1899.  C.  1048.  — Publication  d'un  second 

volume  pour  la  table  des  Actes  de  la  Com- 
mune de  Paris  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  29  avril 
1887,  20  juillet  1892,  10  juillet  1895  et  7 juillet 
1897  relatives  à la  publication,  parM.  Sigis- 
mond  Lacroix,  d’un  ouvrage  en  sept  volumes 
intitulé  : « les  Actes  de  la  Commune  de  Paris, 
du  25  juillet  1789  au  8 octobre  1790  » ; 

Vu  la  délibération  du  1er  juillet  1898  qui  a 
autorisé  la  publication,  dans  la  collection  de 
l'Histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution, 
d’une  table  analytique  des  matières  dudit  ou- 
vrage et  ordonné  la  confection  d’un  premier 
volume  de  40  feuilles  ; 

Considérant  que  ce  premier  volume  com- 
prend : 

1°  La  table  des  noms  de  lieux  ; 

2°  La  table  des  noms  de  personnes  jusqu’à 
la  lettre  O ; 

Qu’il  reste  à faire  paraître  un  second  vo- 
lume comprenant  : 

3°  La  table  des  noms  de  personnes  de  P à Z ; 

4°  La  table  des  matières  proprement  dite; 

Sur  la  proposition  de  la  4e  Commission  et  le 
rapport  verbal  de  M.  Lampué, 


822 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  NOVEMBRE  1899 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  publi- 
cation d’un  second  volume  de  40  feuilles  pour 
la  table  alphabétique  des  Actes  de  la  Com- 
mune de  Paris  aux  conditions  prévues  par  la 
délibération  du  1er  juillet  1898. 

Art.  2.  — Est  autorisé  le  prélèvement,  sur 
la  réserve  du  budget  supplémentaire  de  1899, 
d'une  somme.de  7,000  francs  destinée  à payer 
l'impression  dudit  volume  et  les  honoraires 
de  l’auteur,  laquelle  somme  sera  rattachée  au 
chap.  63,  § 4,  art.  3 (sous  détail  17°  à créer), 
dudit  budget  (Histoire  de  Paris  sous  la  Révo- 
lution)^ 


1899.  C.  1049.  — Désignation  de  membres  du 

Conseil  de  surveillance  de  l'école  Estienne 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, le  Conseil  désigne  comme  membres  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’école  Estienne  : 

M.  Engelmann,  en  remplacement  de  M. 
Champenois,  démissionnaire  ; 

M.  Euchêne,  délégué  de  la  Fédération  litho- 
graphique; 

M.  Wittmann,  imprimeur  en  taille-douce. 


1899.  P.  916.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Maille  (M.  Marsoulan, 
rapporteur ). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Maille  sollicite  une  bourse  à l’Institut  des 
jeunes  aveugles  en  faveur  de  son  fils. 

Aucune  bourse  n’étant  vacante  en  ce  mo- 
ment dans  cet  établissement,  la  demande  du 
pétitionnaire  ne  peut  être  prise  en  considéra- 
tion. 

La  4e  Commission  propose  de  la  renvoyer  à 
l’Administration,  qui  la  soumettra  de  nouveau 
au  Conseil  quand  une  vacance  viendra  à se 
produire. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1121.  — Autorisation  de  paiement  à 
M.  Gonnerre  de  cinq  coupons  prescrits  d'une 
obligation  de  l'emprunt  1871  (M.  Le  Gran- 
dais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Gonnerre  demandant  le 
paiement  de  cinq  coupons  d’une  obligation  de 
la  ville  de  Paris,  n°  1,273,724,  2e  quart,  em- 
prunt de  1871,  frappés  par  la  prescription 
quinquennale; 

Vu  lesdits  coupons  39  à 43; 

Sur  le  rapport  de  M.  Le  Grandais,  au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à M.  Gonnerre,  demeurant  à Oued-Fodda  (dé- 
partement d’Alger),  de  cinq  coupons  d’une 
obligation  de  la  ville  de  Paris  1871,  n°l,273,724 
deuxième  quart. 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par  les 
soins  de  l’Administration,  et  la  dépense  sera 
imputée  sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice 
1899  en  «cas  d’insuffisance  du  crédit  spécial. 


1899.  P.  1591.  — Achat  de  100  exemplaires 
des  « Premiers  éléments  du  langage  usuel  », 
par  M.  Rancurcl  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Rancurel 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage intitulé  « Premiers  éléments  du  langage 
usuel  »,  par  M.  Rancurel,  professeur  à l’Ins- 
titut des  sourds-muets  de  Paris  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa 4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  20  francs  la  douzaine,  100  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Rancurel  intitulé  « Premiers 
éléments  de  langage  usuel  » (47-49,  boulevard 
de  Port-Royal). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 166  fr.  66  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1899.  P.  1731.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  nationale  de  sauvetage 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Société  natio- 
nale de  sauvetage  demandant  pour  ses  membres 
l’entrée  gratuite  à la  piscine  Ledru-Rollin. 

En  raison  de  la  modicité  du  prix  d’entrée 
dans  cet  établissement,  la  Commission  ne  croit 
pas  devoir  accueillir  favorablement  cette  de- 
mande et  elle  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1845.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Aragon 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

M.  Charles  Vaudet  expose  que  la  lre 

Commission  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  Mme  veuve  Aragon  sollicite  un 
dégrèvement  complet  pour  consommation 
excessive  d’eau. 

Mme  Aragon  a déjà  bénéficié  d’une  réduc- 
tion de  moitié,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  sa  pétition  à l’Administration  pour 
complément  d’enquête  avant  de  lui  accorder 
une  nouvelle  réduction. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  enquête 
est  prononcé. 


1899.  P.  1893.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Bracquart  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Bracquart, 
étudiant,  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  pour  suivre  les  cours  de  la  Faculté 
des  sciences  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Rrac- 
quart,  étudiant,  demeurant  55,  rue  Monge,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  1,500  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  1923,  1933,  1938,  2072  et  2168.  — 

Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions  (M.  Lam- 
pué, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Périé  sollicitant  une  souscription  à 
son  ouvrage  : « l’Instruction  civique  aux  cours 
d’adultes,  histoire  et  morale  » (1899;  P.  1923). 

De  M.  Charles,  éditeur,  sollicitant  une  sous- 
cription à l’ouvrage  de  M.  Gaston  Rousset  : 
« la  Colonisation  pratique.  — Des  écoles  de 
colons  » (1899:  P.  1933). 

De  Mme  Lambla  sollicitant  un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils  (1899;  P.  1938). 

De  M.  Paul  Vibert  sollicitant  une  souscrip- 
tion à son  ouvrage  : « Drumont-Démon  » (1899; 
P.  2072). 

DeM.  Garson  sollicitant  une  souscription  en 
faveur  de  son  ouvrage  « les  Créateurs  de  la 
légende  napoléonienne  : Barthélemy  et  Méry» 
(1899;  I>.  2168). 


1899.  P.  2044.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Poste  électrique  inter- 
nationale (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  la  « Poste 
électrique  internationale  » sollicitant  l’autori- 
sation de  construire  un  chalet  avec  garage 
pour  bicyclettes  et  automobiles  au  bois  de 
Boulogne. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration  en  l’invitant  à 
procéder  à son  étude  dans  un  délai  normal  et 
d’introduire  un  mémoire  contenant  son  avis 
aussitôt  après  la  terminaison  de  ses  études. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 
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1899.  PP.  2046,  2184,  2201,2481,2621,2622.— 

Renvoi  de  diverses  pétitions  à /’ Administra- 
tion (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron  demande  au  Conseil  de  renvoyer 
à l’Administration  les  pétitions  suivantes  : 

De  M.  DaltrolT  demandant  le  pavage  en  bois 
de  la  rue  Saint-Martin; 

De  M.  Marchenoir  sollicitant  une  indemnité 
d’éviction  ; 

D’habitants  de  la  rue  de  Lille  demandant  le 
pavage  en  bois  de  cette  rue; 

D’habitants  de  la  rue  Taifbout  demandant 
le  pavage  en  bois  de  cette  rue  ; 

D’habitants  du  10e  arrondissement  deman- 
dant le  pavage  en  bois  des  rues  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  de  la  Fidélité  et  du  Château-d’Eau  ; 

D’habitants  des  1er  et  2e  arrondissements 
demandant  le  pavage  en  bois  de  la  rue  Saint- 
Denis. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P 2063.  — Achat  de  cent  exemplaires 

de  l’ouvrage  intitulé  « V Inquisition  »,  par 

M.  Lév;/  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lévy  sollicite 
l'acquisition  par  la  ville  de  Paris  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Lévy 
intitulé  « l’Inquisition  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  0 fr.  50  c.  l’un,  cent  exemplaires  de  l’ou- 
vrage intitulé  « l’Inquisition  »,  par  M.  Lévy, 
rédacteur  à « l’Univers  israélite  »,  49,  rue  de 
Maubeuge. 

Art  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 50  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  PP.  2091,  2092,  2240,  2241.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Emile  Beurdeley,  au  nom  delà  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  de  Trébons  offrant  de  v endre  sa  pro- 
priété en  vue  de  la  dérivation  des  eaux  de  la 
rivière  d’Iton  (1899;  P.  2091). 

De  M.  Heudebert  sollicitant  une  indemnité 
à raison  du  préjudice  que  lui  cause  la  dériva- 
tion des  eaux  de  l'Avre  (1899;  P.  2092). 

D’ouvriers  du  service  des  dérivations  des 
sources  du  Bignon  se  plaignant  des  agisse- 
ments de  l’entrepreneur  (1899;  P.  2240). 

De  M.  Depardieu,  employé  aux  dérivations, 
se  plaignant  des  agissements  de  l’entrepre- 
neur (1899  ; P.  2241). 


1899.  P.  2093.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Meiss  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Meiss,  fonda- 
teur de  la  Société  des  nageurs  de  la  Seine, 
sollicitant  l’appui  du  Conseil  municipal. 

L’obiet  de  cette  pétition  n’étant  pas  suffi- 
samment défini,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  2129,  2245.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  [lui.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 


1°  De  la  Société  de  secours  mutuels  des 
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fonctionnaires  de  l’enseignement  demandant 
que  ses  adhérents  bénéficient  d'une  réduction 
sur  les  prix  d’admission  à la  Maison  munici- 
pale de  santé  (1899;  P.  2129) ; 

2°  De  la  Société  de  secours  mutuels  des  ou- 
vriers de  la  boucherie  sollicitant  une  subven- 
tion (1899;  P.  2245). 


1899.  PP.  2192,  2239,  2385,  2386,  2405,  2498 

et  2630.  — Renvoi  à V Administration  de 

diverses  pétitions  (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  d'e  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  Aille  Etienne,  fondatrice  d’une  garderie 
pour  les  enfants  arriérés  et  les  sourds-muets, 
sollicitant  une  subvention  (1899;  P.  2192). 

De  la  Policlinique  de  Paris  sollicitant  une 
subvention  (1899;  P.  2239). 

De  M.  le  docteur  Bilhaut  sollicitant  une 
subvention  en  faveur  de  l’Hôpital  international 
de  Paris  (1899;  P.  2385). 

De  la  société  « le  Souvenir  familial  » solli- 
citant une  subvention  (1899;  P.  2386). 

De  la  Société  de  prophylaxie  sollicitant  une 
subvention  (1899;  P.  2405). 

De  la  Société  du  prêt  gratuit  de  couvertures 
du  2e  arrondissement  sollicitant  une  subven- 
tion (1899;  P.  2498). 

De  l’Œuvre  des  loyers  du  16e  arrondissement 
sollicitant  une  subvention  (1899;  P.  2630). 


1899.  PP.  2212,  2213.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (AI.  Blondeau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 


Renvoie  à l’Administration  les  deux  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  sollicitant  un  secours  viager  en 
faveur  de  Mme  Lère.  veuve  d’un  chef  canton- 
nier (1899  ; P.  2212).' 

2°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers 
égoutiers  sollicitant  un  secours  en  faveur  de 
M.  Heine,  ancien  ouvrier  (1899;  P.  2213). 


1899.  P.  2229.  — Acquisition  d'un  heurtoir 
de  porte  de  M.  Morlet  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Morlet,  sculpteur-cise- 
leur, sollicitant  l’acquisition  d’un  « heurtoir 
de  porte  » en  fer  forgé  dont  il  est  l’auteur  ; 
Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  acquis  de  M.  Mor- 
let, 21,  rue  du  Chemin-de-Fer,  à Saint-Denis, 
au  prix  de  50U  francs,  un  heurtoir  de  porte  en 
fer  forgé,  qui  sera  placé  au  musée  Galliera. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  à un  sous- 
détail  31°  à créer  au  chap.  13,  art.  28,  dudit 
budget. 


1899.  PP.  2389,  2399  et  2412.  — Renvoi  à 

V Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l'Administration  : 

Une  pétition  de  M.  Morin  sollicitant  l’auto- 
risation de  placer  à la  porte  des  cafés  des 
garages  de  bicyclettes  destinés  à la  publicité 
(1899  ; P.  2389). 

Une  pétition  de  M.  Casanova  sollicitant 
l’autorisation  d’installer  sur  la  voie  publique 
des  édicules  dits  « Phares  de  secours  » (1899  ; 
P.  2399). 

Une  pétition  de  M.  Day  sollicitant  le  dépla- 
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cernent  de  l'urinoir  situé  en  face  du  n°  32  de 
l’avenue  de  la  République  (189  );  P.  2112). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2402.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  20  0 francs  au  Comité  d’érection 
d'un  monument  commémoratif  de  la  défense 
de  Variée  et  do  Civry  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  consti- 
tué en  vue  de  l’érection  d’un  monument  com- 
mémoratif de  la  défense  de  Varize  et  de  civry 
(Eure-et-Loir)  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission  et 
l’amendement  de  M.  Arsene  Lopin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  200 
francs  est  accordée  au  Comité  chargé  de 
l’érection  d'un  monument  commémoratif  de  la 
défense  de  Varize  et  de  Civry  par  les  gardes 
nationaux  et  les  francs-tireurs  de  Paris  et  de 
la  Gironde. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Drivet,  notaire  et  conseiller 
municipal  à Varize  (Eure-et-Loir),  trésorier  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget.de  l’exercice  ISA),  cha.p.23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13, 
art.  28,  sous-détail  32  (à  créer),  dudit  budget. 


1899.  P.  2446.  — Renvoi  à l’ Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Chambre  si/ndicale  des  peseurs  titulaires 
des  Halles  et  marchés  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alfred  Lamouioux,  au  nom  de  la 
21  Commission,  et  par  les  motifs  développés 
au  compte  rendu, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 


rable, pour  rapport  d’urgence,  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  peseurs  titulaires 
des  Halles  et  marchés  tendant  à l’amélioration 
de  leur  traitement. 


1899.  P.  2513.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rousseau  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Con fondement  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  .jour  sur  une  demande  de 
subvention  de  M.  Rousseau,  directeur  de 
l’ecole  pratique  d’enseignement  colonial  « le 
Parangon  ». 


1899.  P.  2544.  — Résolution  accordant  aux 
ouvriers  des  services  municipaux  un  conyê 
le  dimanche  10  novembre  (M.  Blondeau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  des 
piscines  municipales  sollicite  1a,  fermeture  de 
ces  établissements  le  dimanche  19  novembre; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Blon- 
deau au  nom  de  la  Ge  Commission, 

Délibère  : 

Tous  les  ouvriers  des  services  municipaux 
qui  travaillent  le  dimanche  après-midi  auront 
congé,  à partir  de  midi,  le  dimanche  19  no- 
vembre, étant  entendu  toutefois  que  les  ser- 
vices n’auront  pas  à en  souffrir. 

A ceux  d’entre  eux  qui  ne  pourront  bénéfi- 
cier de  ce  congé  le  jour  même,  l’Administra- 
tion devra  accorder  un  congé  de  même  durée 
dans  le  mois  courant. 


1899.  P.  2593.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Denain  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Denain  solli- 
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cite  l'allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  interne  au  collège 
Chaplal; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  De- 
nain,  élève  interne  au  collège  Cliaptal,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  2594.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Kiasenskg  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  NI.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6°  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Kiasensky,  ancien  jardinier-chef  au  parc 
agricole  d’Achères,  sollicitant  sa  réintégration. 


1899.  P.  2597.  — Renvoi  à V Administration , 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  la 
Chambresgndicalcdeségoutiers  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  par  la  Chambre  syndicale  des 
égoutiers  d’une  pétition  dans  le  but  d’obtenir 
que  les  enfants  des  ouvriers  des  services  mu- 
nicipaux obligés  à habiter  hors  Paris  soient 
cependant  admis  dans  les  écoles  municipales 
primaires,  primaires  supérieures  ou  profes- 
sionnelles. 

La  4e  Commission  est  d’avis  de  renvoyer 
cette  pétition  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  en  faisant  observer  d’ailleurs  qu’il 
ne  s’est  jamais  produit  une  exclusion  d’élève, 
fils  d’un  ouvrier  ou  d’un  employé,  dans  ces 
conditions. 

. Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  P.  2598.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  lloussais  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Houssais  relative  aux  opérations  à faire 
au  Mont-de-piété  avec  les  objets  saisis. 


1899.  P.  2G35.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Briant  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Briant  sol-' 
licite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  boursier  d’internat 
primaire  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
Louise  Briant,  demeurant  rue  Paul-Lelong,  12, 
un  secours  d’études  une  fois  payé  de  G00  fr. 
eu  faveur  de  son  fils. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exei'- 
cice  1899,'  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1898.  2828.  — Déclassement  de  l'impasse  du 
Gué  et  cession  de  cette  voie  à la  Compagnie 
des  chemins  cle  fer  du  Nord  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 décembre  1898, 
par  lequel  M. le  Préfetde  laSeine:  l°luisoumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  18i  arrondissement  sur  le  projet  de  déclas- 
sement de  l’impasse  du  Gué- et  de  fixation  de 
l’alignement  de  la  rue  de  La  Chapelle  au  droit 
de  l’impasse  ; 2° lui  propose  décéder  à l’amiable 
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à la  Compagnie  du  Nord  le  sol  de  l’impasse  du 
Gué; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  la  Compagnie 
du  Nord,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’euquète  et  que  M.  le 
maire  ainsique  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A poursuivre  l’obtention  d’un  décret  pro- 
nonçant le  déclassement  de  l’impasse  du  Gué 
et  fixant  l’alignement  de  la  rue  de  La  Chapelle 
au  droit  de  l’impasse,  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête  ; 

2°  A céder  à l'amiable  à la  Compagnie  du 
Nord  le  sol  de  l’impasse  du  Gué,  d’une  super- 
ficie de  31 2 mètres  environ,  moyennant  le  prix 
à forfait  de  4,000  francs,  stipulé  payable  dans 
les  quatre  mois  du  contrat  à intervenir  avec 
intérêts  à 5 % à dater  de  la  prise  de  posses- 
sion dûment  constatée,  qui  aura  lieu  le  jour 
de  la  signature  du  contrat  ; 

Étant  en  outre  entendu  que  ledit  contrat  ne 
sera  signé  qu'après  l’obtention  du  décret  de 
déclassement  de  l’impasse  du  Gué. 

Art.  2.  — La  recette  de  4,000  francs  sera 
inscrite  au  cliap.  31,  art.  1er,  du  budget  de 
1899. 


1899.  23  et  40.  — Désignation  de  trois  membres 
de  la  Commission  scolaire  du  10e  arrondis- 
sement (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  février  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
procéder  à la  désignation  de  trois  membres  de 
la  Commission  scolaire  du  10e  arrondissement 
en  remplacemi  nt  de  MM.  Bordas,  Hurlot  et 
Rotillon,  démissionnaires, 

Délibère  : 

MM.  Halter,  108,  rue  du  Faubourg-Saint- 


Denis;  Moly,  rue  Martel,  8 bis-  Hennequier, 
rue  de  Chabrol,  7,  sont  désignés  comme  mem- 
bres de  la  Commission  scolaire  du  10e  arron- 
dissement, en  remplacement  de  MM.  Bordas, 
Hurlot  et  Rotillon,  démissionnaires. 


1899.  279.  — Paiement  de  travaux  à l'orphe- 
linat Sainte-Jeanne  (M.  Rebeillard,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
on  date  du  13  mars  1899,  relatif  à l’emploi  de 
crédits  inscrits  au  budget  supplémentaire  de 
1898,  chap.  64,  art.  unique  20/33,  pour  le 
paiement  de  dépenses  arriérées  résultant  de 
travaux  exécutes  à l’orphelinat  Sainte-Jeanne, 
à Enghien  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  des  Affaires 
municipales  en  date  du  11  mars  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
emploi,  jusqu’à  due  concurrence,  de  la  somme 
de  5,861  fr.  14  c.  créditée  au  budget  supplé- 
mentaire de  1898,  chap.  64,  art.  unique, 
§ 20/33,  pour  payer  les  sommes  dues  à 
MM.  Brieussel,  Franconi  et  Lucas  pour 
travaux  effectués  à l’orphelinat  Sainte-Jeanne, 
à Enghien. 


1899.  1395.  — Mise  en  adjudication  de  la  lo- 
cation des  ateliers  de  triperie  et  d'échau- 
dage  de  l'abattoir  de  La  Villette  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  adjudication,  à partir  du  1er  juillet 

1900,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  préparé  à cet  effet,  la  location  des 
ateliers  de  triperie  et  d’échaudage  de  l’abat- 
toir de  La  \ illette  ; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  détermi- 
nant les  clauses  et  conditions  de  l’adjudica- 
tion, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication  aux  enchères  publiques,  pour 
une  durée  de  3,  6,  9 ou  12  années  à partir  du 
1er  juillet  1900,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  modifié  ci-annexé,  la  loca- 
tion des  ateliers  de  triperie  et  d’échaudage  de 
l’abattoir  de  La  Villette,  sur  une  mise  à prix 
fixée  au  minimum  de  32,000  francs. 


1899.  1534.  — Désignation  des  boursiers  muni- 
cipaux à l’école  J.-D.  Sa//  pour  l’année 
scolaire  1899-1900  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’établir  une  liste  de  désignation  des  candidats 
devant  bénéficier  éventuellement  des  demi- 
bourses  municipales  d’internat  dont  la  va- 
cance viendra  à se  produire  à l’école  J. -B.  Say 
au  cours  de  l’année  scolaire  1899-1900; 

Vu  les  dossiers  des  candidats  ayant  satisfait 
aux  épreuves  de  l’examen  réglementaire  au- 
quel est  subordonnée  l’obtention  desdites  demi- 
bourses, 

Délibère  : 

Les  demi-bourses  communales  d’internat 
dont  la  vacance  viendra  à se  produire  à l’école 
J. -B.  Say  pendant  l’année  scolaire  1899-1900 
seront  attribuées  aux  candidats  dont  les  noms 
suivent,  conformément  à l’ordre  de  priorité 
ci-après  indiqué  : 

1.  Bellanger  (Jules). 

2.  Figeac  (Emile). 

3.  Herbomez  (Auguste). 

4.  Leclerc  (Alphonse). 

5.  Martin  (Albert). 

6.  Belot  (André). 

7.  Lesieur  (Frédéric). 

8.  Leyritz  (Armand). 

9.  Pellisson  (Eugène). 

10.  Prat  (Marcel). 

11.  Bille  (Albert). 

12.  Baille  (Gaston). 

13.  Labios  (Georges). 

14.  du  Rheart  (Marie). 

15.  Vaccani  (Eugène). 

16.  Constanty  (Robert). 

17.  Poulain  (Lucien). 


1899.  1693.  — Etablissement  d'une  canali- 
sation d’air  comprimé  entre  l'usine  de  Bil- 
lancourt et  le  dépôt  du  Point-du-Jour , en 
vue  de  la  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la 
ligne  de  tramwags  Louvre — Saint-Cloud — 
Sèvres — Versailles  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  d’établissement  d’une  canalisation  d’air 
comprimé  entre  l’usine  de  Billancourt  et  le 
dépôt  du  Point-du-Jour,  en  vue  de  l’emploi  de 
la  traction  mécanique  sur  la  ligne  de  tram- 
ways Louvre  — Saint-Cloud  — Sèvres  — Ver- 
sailles ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues 
relativement  à l’établissement  de  la  canalisa- 
tion dont  il  s’agit; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
le  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  pour  l’établissement  d’une  cana- 
lisation d’air  comprimé  entre  l’usine  de  Billan- 
court et  le  dépôt  du  Point-du-Jour,  en  vue  de 
l’emploi  de  la  traction  mécanique  sur  les 
lignes  de  tramways  Louvre — Saint-Cloud  et 
Louvre — Sèvres — Versailles,  en  ce  qui  con- 
cerne la  partie  de  ladite  canalisation  à établir 
« intra-muros  ». 

Art.  2.  — Le  chargement  des  moteurs  ne 
devra  se  faire  qu'en  dehors  de  la  voie  publique, 
dans  les  dépôts  ou  usines  de  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus. 

Art.  3.  — Cette  autorisation,  essentiellement 
précaire  et  révocable,  est  accordée  aux  condi- 
lions  indiquées  par  les  ingénieurs  du  service 
du  Contrôle  dans  le  procès-verbal  de  conférences 
ci-dessus  visé,  sous  réserve  du  paiement,  par 
la  Compagnie  des  omnibus,  d’une  redevance 
annuelle  de  1,000  francs  par  kilomètre  de 
conduite. 

Cette  autorisation,  exclusivement  applicable 
à la  traction  des  tramways,  deviendra  nulle 
de  plein  droit  à l’expiration  de  la  concession 
de  la  Compagnie  des  omnibus  ; toutefois,  à 
l’expiration  de  la  concession,  la  Compagnie 
aurait,  si  la  demande  lui  en  était  faite,  à céder 
la  canalisation  à dire  d’experts  et  sans  indem- 
nité, soit  à la  Ville,  soit  au  nouveau  conces- 
sionnaire. 
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Art.  4.  — Partout  où  les  canalisations  seront 
placées  dans  l’espace  qui  est  réservé  pour 
l’établissement  d'un  réseau  municipal  de  dis- 
tribution d’électricité,  la  Compagnie  sera  tenue 
de  déplacer  ses  canalisations  sur  simple  injonc- 
tion de  la  Ville,  dans  un  délai  d’un  mois, 
après  avis  à elle  notifié  et  sans  que  cela  puisse 
entraîner  indemnité  ou  réclamation  quelcon- 
que ; faute  de  se  conformer  à cet  avis,  il  sera 
procédé  au  déplacement,  à ses  frais,  par  les 
soins  de  l’Administration. 


1899.  1782.  — Adoption  d'un  nouveau  tarif 

pour  la  taxe  municipale  de  balayage  (M.  Le 

Grandais,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  26  mars  1873  relative  à la  per- 
ception de  la  taxe  de  balayage,  laquelle  pres- 
crit la  révision  quinquennale  du  tarif  devant 
servir  de  base  à ladite  taxe  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  24  mars  1899; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a été 
procédé,  dans  les  vingt  arrondissements  de 
Paris,  sur  le  projet  de  tarif  à appliquer  à par- 
tir du  1er  janvier  1899  ; 

Vu  les  pièces  de  l’enquête  ; 

Vu  le  rapport  de  AI.  le  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

AL  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à sou- 
mettre, avec  les  protestations  de  l’enquête, 
à l’approbation  de  l’autorité  supérieure  le 
nouveau  tarif  de  la  taxe  de  balayage,  qui 
serait  mis  en  vigueur  du  1er  janvier  1899  au 
31  décembre  1903,  et  qui  serait  établi  ainsi 
qu’il  suit  : 

lre  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  78  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
leuts,  0 fr.  58  c. 


C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  39  c. 

2e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  67  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  50  c. 

C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  33  c. 

3e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  56  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  42  c. 

C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  28  c. 

4e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  44  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  33  c. 

C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  22  c. 

5e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  33  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  25  c. 

C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  17  c. 

6e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  22  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  17  c. 
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C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 t'r.  11  c. 

7e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  11  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  08  c. 

C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  06  c. 

8e  catégorie  : 

A.  — Constructions  en  bordure  de  la  voie 
publique,  0 fr.  09  c. 

B.  — Propriétés  bâties  ne  bordant  pas  la 
voie  publique  et  closes  par  des  murs,  des 
grilles  ou  autres  modes  de  clôture  équiva- 
lents, 0 fr.  07  c. 

C.  — Terrains  vagues  clos  de  planches,  de 
treillages,  de  haies  ou  non  clos,  0 fr.  04  c. 


1899.  1788.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d'établir  une  canalisation  d'air 
comprimé  en  vue  de  la  substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  traction  animale 
sur  laligne  de  tramways  Auteuil — Boulogne 
et  Auteuil — Madeleine  (AI.  Brenot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoii’e,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  d’établissement  d’une  canalisation  d’air 
comprimé  entre  le  dépôt  du  Point-du-Jour  et  la 
porte  d’Auteuil  en  vue  de  l’emploi  de  la  trac- 
tion mécanique  sur  les  lignes  de  tramways 
Auteuil — Boulogne  et  Auteuil — Madeleine; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  à 
l’occasion  du  projet  d’établissement  de  la 
canalisation  dont  il  s’agit  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission , 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’approuver 
le  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  pour  l’établissement  d'une  cana- 
lisation d’air  comprimé  entre  le  dépôt  du  Point- 
du-Jour  et  le  dépôt  d’Auteuil,  en  passant  sur 


le  boulevard  Exelmans,  en  vue  de  l’emploi  de 
la  traction  mécanique  sur  les  lignes  de  tram- 
ways Auteuil — Boulogne  et  Auteuil — Made- 
leine. 

Art.  2.  — Le  chargement  des  moteurs  ne 
devra  se  faire  que  sur  un  emplacement  situé 
derrière  la  gare  d’Auteuil  et  les  installations 
devront  être  établies  de  façon  à ne  pas  gêner 
la  circulation,  d’accord  avec  les  ingénieurs  de 
la  ville  de  Paris. 

Le  poste  de  chargement  devra  être  d’un  mo- 
dèle agréé  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Cette  autorisation  est  accordée  à 
titre  précaire  et  révocable  aux  conditions 
indiquées  par  les  ingénieurs  du  service  du 
Contrôle  dans  le  procès-verbal  de  conférences 
ci-dessus  visé,  et  sous  réserve  du  paiement, 
par  la  Compagnie  des  omnibus,  d’une  rede- 
vance annuelle  de  1 ,000  francs  par  kilomètre 
de  conduite  simple. 

Cette  autorisation,  exclusivement  applicable 
à la  traction  des  tramways,  deviendra  nulle 
de  plein  droit  à l’expiration  de  la  concession 
de  la  Compagnie  des  omnibus.  Toutefois,  à 
l’expiration  de  la  concession,  la  Compagnie 
aurait,  si  la  demande  lui  en  était  faite,  à céder 
la  canalisation  à dire  d’experts  et  sans  indem- 
nité, soit  à la  Ville,  soit  au  nouveau  conces- 
sionnaire. 

Art.  4.  — Partout  où  les  canalisations 
seront  placées  dans  l’espace  qui  est  réservé 
pour  l’établissement  d’un  réseau  municipal  de 
distribution  d’électricité,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déplacer  ses  canalisations  sur  simple 
injonction  de  la  Ville,  dans  un  délai  d’un  mois, 
après  avis  à elle  notifié  et  sans  que  cela  puisse 
entraîner  indemnité  ou  réclamation  quel- 
conque ; faute  de  se  conformer  à cet  avis,  il 
sera  procédé  au  déplacement,  à ses  frais,  par 
les  soins  de  l’Administration. 


1899.  1789.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d'établir  une  canalisation  d'air 
comprimé  en  vue  de  la  substitution  de  la 
traction  mécanique  à la  traction  animale 
sim  la  ligne  de  tramways  Montrouge— Gare 
de  l’Est  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
projet  d’établissement  d’une  canalisation  d’air 
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comprimé  entre  l'usine  de  Billancourt  et  le 
dépôt  de  Montrouge,  en  vue  de  l’emploi  de  la 
traction  mécanique  sur  la  ligne  de  tramways 
Montrouge — Gare  de  l'Est; 

Vu  le  procès-verbal  de  conférences  relatif 
à l’établissement  de  la  canalisation  dont  il 
s’agit; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d'approuver 
le  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  pour  l’établissement  d’une  cana- 
lisation d’air  comprimé  entre  l'usine  de  Billan- 
court et  le  dépôt  de  Montrouge,  en  vue  de 
l’emploi  de  la  traction  mécanique  sur  la  ligne 
de  tramways  Montrouge— Gare  de  l’Est. 

Art.  2.  — Le  chargement  des  moteurs  ne 
devra  se  faire  qu’en  dehors  de  la  voie  publique, 
dans  les  dépôts  ou  usines  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus. 

Art.  3.  — Celte  autorisation  est  accordée,  à 
titre  précaire  et  révocable,  aux  conditions  in- 
diquées par  les  ingénieurs  du  service  du  Con- 
trôle dans  le  procès-verbal  de  conférences 
ci-dessus  visé  et  sous  réserve  du  paiement  par 
la  Compagnie  des  omnibus  d’une  redevance 
annuelle  de  1,000  francs  par  kilomètre  de  con- 
duite simple. 

Cette  autorisation,  exclusivement  applicable 
à la  traction  des  tramways,  deviendra  nulle 
de  plein  droit,  à l’expiration  de  la  concession 
de  la  Compagnie  des  omnibus.  Toutefois,  à 
l’expiration  de  la  concession,  la  Compagnie 
aurait,  si  la  demande  lui  en  était  faite,  à 
céder  la  canalisation  à dire  d’experts  et  sans 
indemnité,  soit  à la  Ville,  soit  au  nouveau 
concessionnaire. 

Art.  4.  — Partout  où  les  canalisations 
seront  placées  dans  l’espace  qui  est  réservé 
pour  l’établissement  d’un  réseau  municipal  de 
distribution  d’électricité,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déplacer  ses  canalisations  sur  simple 
injonction  de  la  Ville,  dans  un  délai  d’un  mois, 
après  avis  à elle  notifié  et  sans  que  cela  puisse 
entraîner  indemnité  ou  réclamation  quel- 
conque; faute  de  se  conformer  à cet  avis,  il 
sera  procédé  au  déplacement,  à ses  frais,  par 
les  soins  de  l’Administration. 


1899.  1846.  — Elargissement  partiel  de  la  rue 

de  Charenton  (M.  Fourest,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  12e  arrondissement  sur  le  projet  d’élargis- 
sement partiel  de  la  rue  de  Charenton,  au  droit 
des  nos  52,  64  et  66  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Vu  les  avis  de  MM.  le  maire  et  le  commis- 
saire enquêteur  tendant  à faire  comprendre 
l’immeuble  n°  50  dans  l’opération  projetée; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  l’Intérieur 
en  date  du  16  mars  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à sou- 
mettre à une  enquête  un  nouveau  projet  com- 
portant l’élargissement  de  la  rue  do  Charen- 
ton au  droit  des  nos  50  et  52,  le  rescindement 
des  nos  64  et  66  étant  provisoirement  ajourné. 


1899.  1889.  — Contentieux.  — Affaire  Lefèvre 
et  Courot  (M.  Hônaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  payer  à M.  Depaux-Dumesnil,  avoué, 
ayant  occupé  pour  M.  Lefèvre  contre  la  ville 
de  Paris  dans  les  opérations  d’expertise  rela- 
tives à l’état  des  murs  séparant  sa  propriété 
rue  Jean-Jacques-Rousseau  de  la  caserne  de 
sapeurs-pompiers,  la  somme  de  57  l’r.  05  c., 
montant  de  son  état  de  frais  taxés  ; 

2°  D’imputer  la  dépense  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  4,  art.  42/1°,  du  budget  de  l’exercice 
1899; 

Vu  sa  délibération  du  20  juin  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
de  la  somme  de  57  fr.  05  c.  à M.  Depaux- 
Dumesnil,  avoué,  ayant  occupé  pour  M.  Lefè- 
vre contre  la  ville  de  Paris  dans  les  opérations 


DÉLIBÉRATIONS  Dü  10  NOVEMBRE  1899 


d’expertise  relatives  à l’état  des  murs  séparant 
sa  propriété  rue  Jean-Jacques-Rousseau  de  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers,  la  somme  de 
57  fr.  05  c.,  montant  de  son  état  de  frais 
taxés . 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus  sera  imputée 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  4,  art.  42/ 1°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2058.  — Paiement  des  sommes  restant 

ducs  pour  dépenses  faites  pendant  les  exer- 
cices clos  dans  les  établissements  munici- 
paux (M.  Hénalfe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  présente 
des  explications  et  justifications  au  sujet  de 
divers  crédits  qui  figurent  au  budget  supplé- 
mentaire de  1898,  cliap.  67,  art.  unique,  sous- 
détail  13  (art.  9)  et  29  (art.  1er,  2,  5,  7 et  8),  et 
lui  demande  l’autorisation  de  prélever  ces  cré- 
dits sur  le  cliap.  67,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  1898  et  d’en  faire  emploi 
pour  le  paiement  des  dépenses  correspon- 
dantes nominativement  indiquées  audit  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
mentsur  le  cliap.  67,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  1898,  avec  inscription  aux 
sous-détails  ci-après  indiqués,  des  crédits  sui- 
vants destinés  au  paiement  des  sommes  res- 
tant dues  pour  dépenses  faites  pendant  les 
exercices  clos  : 

Cliap.  13,  art.  9.  — Halles  et  marchés, 
735  francs. 

Cliap.  29,  art.  1er/ 1°.  — Lycées  et  autres 
établissements  universitaires,  3,365  francs. 

Cliap.  29,  art.  2/2.  — Etablissements  sco- 
laires, 763  francs. 

Cliap.  29,  art.  2/3.  — Établissements  sco- 
laires, 502  francs. 

Cliap.  29,  art.  2/8.  — Établissements  sco- 
laires, 532  francs. 

Cliap.  29,  art.  5.  — Cimetières,  1,094  francs. 

Cliap.  29,  art.  7.  — Frais  d’appropriation 
de  locaux  destinés  à l’installation  de  divers 
services  de  sûreté,  76  francs. 
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Cliap.  29,  art.  8.  — Edifices  municipaux 
divers,  500  francs. 

Ensemble,  7,567  francs. 

Art,  2.  — Les  crédits  seront  employés  au 
paiement  des  diverses  dépenses  correspon- 
dantes indiquées  nominativement  au  budget 
supplémentaire  de  1898. 


1899.  2080.  — Échange  de  terrain  avec  la 

Compagnie  des  omnibus  rues  Peïleport  et 

Bclgrand  (M.  Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  la  Compagnie  des 
omnibus,  rues  Belgrand  et  Peïleport  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  la  Compagnie  des  omni- 
bus ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  la  Com- 
pagnie des  omnibus  la  partie  retranchable 
pour  l’alignement  de  la  rue  Belgrand  de  l’im- 
meuble lui  appartenant  rues  Peïleport,  Bel- 
grand et  des  Montibœufs,  moyennant  la  ces- 
sion en  contre-échange  du  terrain  communal 
contigu,  teinté  bleu  au  plan,  et  le  paiement  au 
profit  de  la  ville  de  Paris  d’une  soulte  à for- 
fait de  960  francs,  ladite  soulte  payable  avec 
intérêts  à 5 °/0  à dater  de  la  prise  de  possession 
dûment  constatée  des  parcelles  échangées,  qui 
seront  livrées  le  1er  janvier  1900  libres  de 
location  et  débarrassées  de  tous  matériaux  de 
construction. 

Etant  en  outre  entendu  que  les  frais,  droits 
et  honoraires  auxquels  donnera  lieu  l’échange 
dont  il  s’agit  seront  supportés  par  moitié  par 
chacun  des  coéchangistes,  sauf  ceux  afférents 
à la  soulte,  qui  seront  supportés  par  la  Compa- 
gnie des  omnibus  seule. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  parcelle  retranchable,  évaluée  provisoire- 
ment, frais  compris,  à 3,400  francs,  sera  im- 
putée, jusqu'à  concurrence  de  200  francs,  sur 
le  cliap.  4,  art.  46/1,  du  budget  de  1899,  et 
pour  le  surplus,  soit  3,200  francs,  sur  un  cré- 
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dit  à inscrire  pour  ordre  au  cliap.  68,  § 29, 
art.  4,  du  budget  supplémentaire  de  1899  par 
corrélation  à une  recette  d’égale  somme  à 
inscrire  également  pour  ordre  au  cliap.  46, 
§ 31,  art.  6,  dudit  budget.  Le  surplus  de  la 
recette,  soit  la  soulte  de  960  francs,  sera  ins- 
crite au  cliap.  46,  §31,  art.  6,  du  même  budget. 


1899.  2173.  — Mainlevée  d'une  inscription 

hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  rue  de 

Staël,  1 6 (M.  Hénaffe,  rapporteur ), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 .juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  l’immeuble  situé  rue  de  Staël,  16  : 

1°  D’une  inscription  prise  le  19  janvier  1894, 
au  3e  bureau  des  Hypothèques  de  la  Seine, 
vol.  1150,  nu  305,  contre  Mme  Pannier,  acqué- 
reur d’un  terrain  sis  rue  de  Staël,  aujourd’hui 
la  propriété  de  M.  Fernoux; 

2°  De  la  transcription  de  deux  procès-ver- 
baux de  saisie  faite  à la  requête  de  la  société 
du  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  le  23  juin 
1897,  vol.  402,  nos  6 et  8; 

3°  De  la  transcription  des  procès-verbaux 
de  dénonciation  de  saisie,  faite  le  même  jour, 
vol.  402,  nos  7 et  9 ; 

Vu  l’acte  d’échange  des  24  octobre  et  7 no- 
vembre 1893-, 

Vu  le  rapport  du  service  de  la  Voie  pu- 
blique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  l’immeuble 
situé  rue  de  Staël,  16  : 

1°  De  l’inscription  prise,  le  19  janvier  1894, 
au  3e  bureau  des  Hypothèques  de  la  Seine, 
vol.  1150,  n°305,  contre  Mme  Pannier,  acqué- 
reur d’un  terrain  sis  rue  de  Staël,  aujourd’hui 
la  propriété  de  M.  Fernoux; 

2°  De  la  transcription  de  deux  procès-ver- 
baux de  saisie,  faite  à la  requête  de  la  société 
du  Sous-comptoir  des  entrepreneurs,  le  23 juin 
1897,  vol.  402,  nos  6 et  8; 

3°  De  la  transcription  des  procès-verbaux  de 
dénonciation  de  saisie,  faite  le  même  jour, 
vol.  402,  nos  7 et  9. 


1899.  2272.  — Attribution  d'une  bourse  de 

1,2  00  Jrancs  aux  jeunes  Boisot  et  Vallée, 

élèves  de  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie 

(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  à chacun  des  jeunes  Boisot  et  Vallée 
une  bourse  de  1,200  francs,  à partir  du 
1er  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  de  1,200 
francs  est  allouée  aux  jeunes  Boisot  et  Vallée, 
élèves  de  l'Ecole  de  physique  et  de  chimie, 
pour  l’année  scolaire  1899-1900,  avec  effet  du 
1er  octobre  1899. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  bourses  sera 
versé  entre  les  mains  de  l’économe  de  ladite 
école,  qui  en  fera  la  répartition  par  mensua- 
lité entre  les  mains  des  intéressés. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
600  fr.,  sera  imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  62, 
sous-détail  7. 

La  dépense  pour  1900,  s’élevant  à 1,800  fr., 
sera  imputée  sur  les  chapitre,  article  et  sous- 
détail  correspondants  du  budget  de  1900. 


1899.  2280.  — Ouverture  d'un  crédit  de  3,600 
francs  nécessaire  pour  la  réparation  du 
mur  de  clôture  de  l'asile  Ledru-Rollin , à 
Fontcnay-aux-Roses  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
réparation  du  mur  de  clôture  de  l’asile  Ledru- 
Rollin,  à Fontenay-aux-Roses  ; 

Vu  le  devis  de  ces  travaux  dressé  par  le 
service  d’Architecture  et  montant  à la  somme 
de  3,600  francs; 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  3,600 
francs  est  mise  à la  disposition  de  l’Adminis- 
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tration  pour  exécuter  les  travaux  de  répara- 
tion du  mur  de  clôture  de  l’asile  Ledru-Rollin. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  un 
crédit  d’égale  somme  à inscrire  au  chap.  68, 
§ 28,  art.  9,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2297.  — Contentieux.  — Instance  Lazies 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Lazies  en 
indemnité  pour  préjudice  causé  à l’entreprise 
du  6e  lot  de  la  dérivation  du  Loing  et  du 
Lunain,  dont  il  s’est  rendu  adjudicataire,  par 
la  grève  qui  s’est  produite  au  mois  d’octobre 
1898  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  M.  Lazies  en  in- 
demnité pour  préjudice  causé  à l’entreprise 
du  6e  lot  de  la  dérivation  du  Loing  et  du  Lu- 
nain, dont  il  s’est  rendu  adjudicataire,  par  la 
grève  qui  s’est  produite  au  mois  d’octobre 
1898. 


1899.  2305.  — Elargissaient  partiel  de  la  rue 
de  la  Banque  (M.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  2e  arrondissement  sur  le  projet  d’élargisse- 
ment partiel  de  la  rue  de  la  Banque  et  de  mo- 
dification partielle  des  alignements  de  la  rue 
et  de  la  place  des  Petits-Pères  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  et  M.  le  commissaire-enquêteur  ont 
émis  un  avis  favorable  au  budget, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
de  la  Banque  au  droit  de  l'immeuble  n°  2 et 
modifiant  partiellement  les  alignements  de  la 
rue  et  de  la  place  des  Petits-Pères,  le  tout 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


1899.  2308.  — Renouvellement  de  l'entreprise 
de  la  fourniture  d'huiles  lourdes  néces- 
saires à la  préparation  des  pavés  de  bois 
(M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naitre  qu’il  y a lieu  de  procéder  au  renouvel- 
lement, à partir  du  1er  janvier  1900,  de  l’en- 
treprise pour  la  fourniture  d’huiles  lourdes, 
épurées  et  brutes,  dest  inées  à la  préparation  des 
pavés  de  bois  ; 

Vu  les  cahier  des  charges  et  bordereau  des 
prix  de  l’entreprise, 

Délibère  : 

Sont  approuvés  les  cahier  des  charges  et 
bordereau  de  prix  ci-annexés,  dressés  par 
M.  l'Inspecteur  général  chargé  du  service  de 
la  Voie  publique,  pour  l’adjudication  de  l’en- 
treprise susmentionnée,  à courir  du  1er  jan- 
vier 1900  au  31  décembre  de  la  même  année. 


1899.  2310.  — Avis  favorable  au  paiement 
d'un  excèdent  de  dépenses  pour  la  trans- 
formation d’une  salle  de  vente  de  la  pre- 
mière succursale  du  Mont-de-piété  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  l’ou- 
verture au  budget  du  Mont-de-piété  d’un  cré- 
dit de  5,516  fr.  20  c.  pour  régularisation  de 
dépenses  de  travaux  effectués  à la  première 
succursale  du  Mont-de-piété  pour  la  transfor- 
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mation  de  la  salle  des  ventes  du  premier 
étage  en  magasins  à bicyclettes  et  à meubles  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  du  Mont- 
de-piété  du  19  septembre  1899  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
du  Mont-de-piété  dans  sa  séance  du  20  juil- 
let 1899; 

Vu  le  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exer- 
cice 1899; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Louis 
Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  pour  régularisation,  l’excé- 
dent de  dépenses  de  5,516  fr.  20  c.  constaté  au 
compte  des  travaux  de  transformation  de  la 
salle  des  ventes  du  premier  étage  de  la  pre- 
mière succursale  du  Mont-de-piété  ; 

2°  D’imputer  la  somme  de  5,516  fr.  20  c. 
sur  le  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exercice 
1899,  art.  49,  Travaux  d’appropriation. 


1899.  2323.  — Fixation  des  offres  à faire 

devant  le  jury  pour  l’élargissement  de  la 

rue  Violet  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  lixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
l’élargissement  de  la  rue  Violet  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
15e  arrondissement  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A faire  devant  le  jury  : 

1°  A M.  Bourgeois,  propriétaire  de  l’im- 
meuble situé  place  Dupleix,  31,  pour  la  dépos- 
session partielle  dudit  immeuble,  une  offre  de 
37,500  francs  ; 

2°  A M.  Bertrand  Rueyre,  marchand  de 
vins,  bois  et  charbons  au  détail,  pour  la  rési- 
liation de  son  bail  et  son  éviction,  une  somme 
de  5,000  francs. 


IL  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l'opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 50,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  55,  § 1, 
art.  R/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rat- 
tachée au  chap.  55,  § 2/B,  art.  19/1°,  dudit 
budget. 


1899.  2325.  — Approbation  d'une  soumission 
de  la  Compagnie  du  gaz  pour  entretien  des 
becs  Auer  sur  la  voie  publique  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’Administration  à approuver  les 
sonmissions  présentées  les  29  octobre  1898  et 
2 novembre  1899  par  la  Compagnie  parisienne 
du  gaz  pour  l’entretien  des  becs  Auer  installés 
sur  la  voie  publique  à Paris  pendant  les  années 
1899  et  1900  ; 

Vu  lesdites  soumissions, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à accepter 
les  soumissions  présentées  les  29  octobre  1898 
et  2 novembre  1899  par  la  Compagnie  du  gaz 
pour  rentretien  en  1899  et  1900  des  becs 
Auer  installés  sur  la  voie  publique  à Paris, — 
étant  bien  entendu  notamment  qu’il  ne  sera 
plus  conservé  ni  employé  de  verres  à baguettes. 


1899.  2327.  — Approbation  d'un  prix  nouveau 
pour  la  fourniture  d'huile  lourde  pour  l'usine 
de  pavage  en  bois  de  Javel  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
les  raisons  pour  lesquelles  il  y a lieu  d’accep- 
ter le  prix  nouveau  de  139  francs  par  tonne 
réclamé  par  MM.  Lassailly  etBichebois,  adju- 
dicataires, pour  les  fournitures  d'huile  lourde 
épurée  nécessaire  à la  préparation  des  pavés 
en  bois  à l'usine  de  Javel,  faites  ou  à faire  en 
1899,  jusqu’à  l’expiration  de  l’entreprise  qui 
aura  lieu  le  31  décembre  1899; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l’entreprise, 


Délibère  : 

Est  approuvé  le  prix  nouveau  de  139  francs 
par  tonne,  sans  rabais,  réclamé  par  MM. 
Lassailly  etBichebois,  adjudicataires,  pour  les 
fournitures  d’huile  lourde  épurée  nécessaire 
à la  préparation  des  pavés  en  bois  à l’usine  de 
Javel,  faites  ou  à faire  en  1899,  jusqu’à  l'expira- 
tion de  l’entreprise  qui  aura  lieu  le  31  décem- 
bre 1899. 


1899.  2329.  — Ouverture  d'un  crédit  de  1 mil- 
lion en  vue  d'assurer  la  reconstitution  du 
stock  de  pavés  en  pierre  dans  les  dépôts 
(MM.  Caron  et  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teurs) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  crédit  de  2,500,000  francs  attribué  au  ser- 
vice de  la  Voie  publique  sur  les  bonis  de  la 
conversion  de  l’emprunt  de  1886  comprend 
une  somme  de  1,000,000  de  francs  pour  four- 
niture de  pavés,  et  demande  l’ouverture  d’un 
crédit  correspondant  à l’effet  d’assurer  la 
reconstitution  du  stock  de  pavés  en  pierre 
dans  les  dépôts, 


Délibère  : 

En  vue  d’assurer  la  reconstitution  du  stock 
de  pavés  en  pierre  dans  les  dépôts,  il  est  ou- 
vert un  crédit  de  1,000,000  de  francs  au  budget 
de  1899,  chap.  58,  § 3,  art.  5/2°,  par  prélève- 
ment sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3, 
art.  R,  dudit  budget. 


1899.  2333.  — Subvention  à l'institut  Pasteur 

pour  la  préparation  du  sérum  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
qu’il  y a intérêt  à faire  réserver  à la  ville  de 
Paris,  par  l’institut  Pasteur,  un  certain 
nombre  de  doses  de  sérum  et  à subventionner 
cet  établissement  en  vue  d’activer  la  prépara- 
tion dudit  sérum, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  10,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  en  vue  : 

1°  De  faire  réserver  pour  la  ville  de  Paris, 
par  l’institut  Pasteur,  mille  doses  de  sérum, 
d’une  valeur  de  6,000  francs  ; 

2°  De  fournir  audit  institut  une  subvention 
de  4,000  francs  pour  concourir  aux  frais  géné- 
raux de  préparation  immédiate  de  quantités 
suffisantes  de  sérum. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  à inscrire  au  chap.  63,  § 20,  art.  51,  du 
budget  supplémentaire  de  1899. 


1899.  2334.  — Déclaration  d’ insuffisance  de 
fortune  des  familles  de  candidats  aux 
subventions  de  l'Etat  pour  l'Ecole  centrale 
des  arts  et  manufactures  (M.  Parisse,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  dès  demandes  de  subventions  de  l’Etat 
pour  l'Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures 
ont  été  formées  en  faveur  des  candidats  ci- 
après  nommés,  dont  les  familles  sont  domi- 
ciliées à Paris,  savoir  : 

MM.  Baines,  Boutefoy,  Cauchois,  Dufour, 
Giraud,  Gourel,  Guérin,  Hébert,  Henry,  Lar- 
zillière,  Nissou,  Pinsart,  Portevin,  Richard, 
Royer,  Sanson,  Sanyas,  Weiss  ; 

Vu  les  demandes  des  pétitionnaires  et  les 
renseignements  fournis  à l’appui  ; 
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Vu  l’arrêté  ministériel  du  24  mai  1862  por- 
tant réorganisation  de  l’Ecole  centrale  des  arts 
et  manufactures, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  des 
familles  des  jeunes  gens  ci-après,  candidats  à 
des  subventions  de  l’Etat  à l’Ecole  centrale  des 
arts  et  manufactures  : 

MM.  Baines,  Boutefoy,  Cauchois,  Dufour, 
Giraud,  Gourel,  Guérin,  Hébert,  Henry,  Lar- 
zillière,  Nissou,  Pinsart,  Portevin,  Richard, 
Rover,  Sanson,  Sanyas,  Weiss. 


1899.  2356.  — Emploi  de  bonis  au  pacage  en 
bois  rue  Saint-Denis  entre  les  rues  de  Tur- 
bigo  et  Grcneta  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  le  crédit  de  5,000  francs  alloué  par  déli- 
bération du  12  juillet  1899  pour  le  pavage  en 
bois  de  partie  de  la  rue  Saint-Denis  est  insuf- 
fisant pour  transformer  entièrement  le  tronçon 
compris  entre  les  rues  de  Turbigo  et  Greneta, 
et  propose  d’attribuer  à cette  opération  le  boni 
de  1,201  fr.  82  c.  qui  a été  réalisé  sur  le  crédit 
affecté  aux  travaux  de  convertissement  du 
boulevard  de  Sébastopol  et  qui  figure  au 
chap.  30,  art.  5 B/4°,  du  budget  de  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  désaffectation  du  chap.  3, 
art.  5/4°,  du  budget  de  1899  de  la  somme  de 
1,201  fr.  82  c.,  représentant  le  boni  réalisé  sur 
les  travaux  de  pavage  en  bois  du  boulevard  de 
Sébastopol,  entre  la  rue  Réaumur  et  le  bou- 
levard Saint-Denis,  et  sa  réaffectation  au 
chap.  30,  art.  5 (sous-détail  31  à créer),  du 
même  budget,  pour  le  pavage  en  bois  de  la 
partie  de  la  rue  Saint-Denis  comprise  entre 
les  rues  de  Turbigo  et  Greneta. 


1899.  2357.  — Allocation  de  vêtements  aux 
ouvriers  du  service  de  l’enlèvement  des  or- 
dures ménagères  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  ou- 
vriers de  la  direction  des  Travaux  tendant  à 
l’allocation  de  vêtements  imperméables  aux 
ouvriers  et  ouvrières  chargés  du  service  des 
tombereaux  affectés  à l’enlèvement  des  or- 
dures ménagères,  et  propose,  en  conséquence, 
l’attribution  d’un  bourgeron-blouse  et  d’un 
capuchon-pèlerine  aux  ouvriers  attachés  à ce 
service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’alloca- 
tion, par  les  soins  de  l’Administration  muni- 
cipale, d’un  bourgeron-blouse  et  d’une  pèle- 
rine-capuchon imperméables  aux  ouvriers  et 
ouvrières  spécialement  affectés  au  service  de 
la  collecte  et  de  l’enlèvement  des  ordures  mé- 
nagères dans  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
fourniture,  évaluée,  pourla  première  année,  à 
la  somme  de  39,837  fr.  50  c.,  et  pour  les  an- 
nées suivantes  à celle  de  26,6u7  francs,  sera 
prélevée  sur  les  ressources  générales  des  bud- 
gets de  l’exercice  1900  et  suivants. 


1899.  2364.  — Gratifications  à divers  élèves  de 

l'école  Dorian  (M.  Marsoulan,ra/>/)orieMr). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer,  conformément  à la  proposition  de 
la  Commission  de  surveillance  de  l’école  Do- 
rian, des  gratifications  de  50  francs  chacune  à 
7 élèves  de  cet  établissement  arrivés  à la  fin 
de  leur  apprentissage  ; 

Vu  le  chap.  19,  art.  86,  sous-détail  R (bud- 
get particulier  de  l’école,  réserve  pour  im- 
prévu), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  dépense 
d’une  somme  de  350  francs  pour  gratifications 
à 7 élèves  de  l’école  Dorian  arrivés  à la  fin  de 
leur  apprentissage. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 350  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  86,  sous- 
détail  R. 
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1899.  2374.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  travaux  relatifs  à l’ établissement 
d'un  deuxième  rôle  de  recouvrement  de  la 
taxe  de  balagage  en  1890  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  4,200  francs  pour 
l’établissement  d’un  deuxième  rôle  de  la  taxe 
de  balayage  afférente  à l’année  1899  et  d’ap- 
prouver l’inscription,  au  budget  supplémen- 
taire de  1899,  d’un  crédit  de  15,000  francs 
pour  des  travaux  de  révision  de  la  taxe  à 
exécuter  dans  les  diverses  sections  d’ingénieurs 
du  Service  municipal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899  un 
crédit  de  4,200  francs  (P.  I.)  pour  l’établisse- 
ment d’un  deuxième  rôle  de  la  taxe  de  balayage 
en  1899,  avec  rattachement  au  chap.  12.  art. 
6/2  (P.  L),  dudit  budget. 

Art.  2.  — Est  approuvée  l’inscription  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  63,  § 12, 
art.  6/2  (P.  E.),  d’un  crédit  de  15,000  francs 
(P.  E.)  pour  des  travaux  de  révision  delà  taxe 
à exécuter  dans  les  diverses  sections  d’ingé- 
nieurs du  Service  municipal. 


1899.  2519  et  2575.  — Autorisation  d'établir 
des  canalisations  électriques  (M.  Le  Breton, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  la  pose  de  canalisations 
électriques,  savoir  : 

Pour  la  Compagnie  du  secteur  des  Champs- 
Elysées,  dans  lps  voies  ci-après  : avenue  de  la 
Grande-Armée  (entre  la  place  de  l’Etoile  et  les 
rues  de  Tilsitt  et  de  Presbourg),  place  de 
Passy,  rue  du  Buis,  boulevard  Gouvion-Saint- 
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Cyr  (côté  des  numéros  pairs),  avenue  des 
Ternes,  rues  Troyon,  Louis-David,  Gounod  ; 

Pour  la  Compagnie  du  secteur  d’éclairage  et 
et  de  force,  dans  les  rues  Meslay,  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin  (entre  les  numéros  133  et 
149),  de  Chabrol  (entre  le  boulevard  de  Ma- 
genta et  la  rue  d’Hauteville)  ; 

Pour  le  Secteur  de  la  rive  gauche,  dans  les 
voies  ci-après  : rue  Malar,  quai  d’Orsay  (entre 
l’avenue  de  Suffren  et  le  quai  de  Grenelle),  rue 
Péclet,  rue  Dareau , rue  Denfert-Rochereau 
(traversée  entre  les  numéros  19  et  24),  et  rue 
Watteau  ; 

Pour  la  Compagnie  Edison,  dans  les  voies  ci- 
après  : rue  Lafayette  (côté  pair  pour  la  tra- 
versée de  la  rue  Riboutté),  boulevard  Ornano 
(traversée  du  pont  du  chemin  de  fer  de  Cein- 
ture), rue  Rochechouart.  (côté  pair,  traversée 
de  la  rue  du  Delta),  et  rue  Riboutté  (côtés 
pair  et  impair)  ; 

Pour  la  Compagnie  de  l’air  comprimé,  dans 
la  rue  de  la  Michodière  (côté  pair  et  impair)  ; 

Pour  le  Secteur  de  la  place  Clichy,  dans  la 
rue  des  Dames  (traversée  du  numéro  56  et 
numéro  65). 

Art.  2.  — Ces  Compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  2546.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense au  budget  supplémentaire  de  1899 
de  la  somme  de  21,840  francs  versée  par 
la  Compagnie  d’Orléans  pour  les  travaux 
de  convertissement  en  bois  du  pavage  de  la 
place  Valhubert  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’inscrirë  en  recette  et  en  dépense  au  budget 
supplémentaire  de  1899  la  somme  de  21,840 
francs  versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d’Orléans  pour  l’exécution  de  travaux  d’é- 
tablissement d’un  chemin  pavé  en  bois  place 
Valhubert  au  droit  des  bâtiments  de  la  Com- 
pagnie d’Orléans, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  inscrit  en  recette 
au  budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  46, 
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§ 32,  art.  19,  la  somme  de  21,840  francs  versée 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Orléans 
pour  l'exécution  des  travaux  d’établissement 
d’une  chaussée  pavée  en  bois  place  Valliubert, 
au  droit  des  bâtiments  de  la  Compagnie  d’Or- 
léans. 

Art.  2.  — Il  sera  ouvert,  par  corrélation 
avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale  im- 
portance au  cliap.  68,  § 37,  art.  7,  du  même 
budget  pour  permettre  d’assurer  le  paiement 
des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  2548.  — Fixation  des  offres  à faire  à 
raison  de  l'incorporation  à la  voie  publique 
de  terrains  divers  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  tableau  des  offres  à faire  devant  le  jury 
d’expropriation  à divers  propriétaires  pour  la 
dépossession  de  parcelles  de  terrain  retran- 
chées de  leurs  immeubles  et  réunies  à la  voie 
publique  par  suite  de  mises  à l’alignement 
volontaires , 

Vu  les  procès-verbaux  de  récolement,  en- 
semble les  estimations  desdites  parcelles. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  fixés  conformé- 
ment au  tableau  annexé  à la  présente  délibé- 
ration les  chiffres  des  offres  à faire  devant  le 
jury  d’expropriation  aux  divers  propriétaires 
dénommés  audit  tableau,  à raison  de  l’aban- 
don de  parcelles  de  terrain  réunies  à la  voie 
publique  par  suite  d’alignement,  offres  s’éle- 
vant à la  somme  totale  de  189,669  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  y compris  une  somme 
de  4,350  francs  (P.  I.)  destinée  à faire  face  aux 
travaux  nécessités  par  la  procédure  d’expro- 
priation et  la  liquidation  des  indemnités, 
s’élevant  à la  somme  de  194,019  fr.  25  c.,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  affecté  aux  terrains 
retranchés  sur  le  boni  provenant  de  la  con- 
version de  l’emprunt  de  1886. 

Ladite  somme  (194,019  fr.  25  c.)  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  cbap.  58,  § 3, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée, jusqu’à  concurrence  de  189,669  fr.  25  c., 
au  chap.  58,  § 3,  art.  1/7°,  dudit  budget  et, 


pour  le  surplus,  soit  4,350  francs,  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  1/7°  (P.  I.). 


1899.  2554.  — Déclaration  d' insuffisance  de 
fortune  de  la  famille  de  M.  Molenat 
(Maurice),  élève  à l'Ecole  spèciale  militaire 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  de  la  loi  du  5 juin  1850,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la 
famille  de  M.  Molénat  (Maurice),  candidat  à 
l’obtention  d’une  bourse  avec  trousseau  à 
l’Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr  ; 

Vu  la  demande  formée  par  la  famille  du 
candidat  ; 

Vu  les  renseignements  recueillis  sur  la 
situation  de  fortune  de  ladite  famille  par  la 
municipalité  compétente, 

Est  d’avis  : 

De  déclarer  l’insuffisance  de  fortune  de 
M.  Molénat  (Maurice),  candidat  à l’obtention 
d’une  bourse  avec  trousseau  à l'Ecole  spéciale 
militaire  de  Saint-Cyr. 


1899.  2555.  — Constatation  d'insuffisance  de 
fortune  de  la  famille  du  jeune  Delanouc , 
élève  de  l'école  des  arts  et  métiers  de  Châlons 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’invite,  en 
conformité  du  décret  du  4 avril  1885,  à donner 
son  avis  sur  la  situation  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Delanoue,  élève  à l’école 
nationale  d’arts  et  métiers  de  Châlons  ; 

Vu  la  demande; 

Vu  l’état  des  renseignements  fournis  par 
M.  le  maire  du  11e  arrondissement, 

Délibère  : 

Est  constatée  l’insuffisance  de  fortune  de  la 
famille  du  jeune  Delanoue,  élève  à l’école 
nationale  d’arts  et  métiers  de  Châlons. 
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1899.  2571.  — Mainlevée  partielle  d'une  ins- 
cription hypothécaire  prise  sur  un  immeuble 
sis  à l'anylc  des  rues  de  Maistre  et  Marca- 
det  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  partielle  présentée 
par  M.  Albert-Laurent  Lejoint,  acquéreur  d’un 
terrain  Communal  situé  à l’angle  des  rues  de 
Maistre  et  Marcadet  (18°  arrondissement); 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  9 avril  1895,  ensemble  le  plan  du  terrain  et 
la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
receveur  municipal  ; 

Vu  le  rapport  de  la  direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée,  en  ce  qui 
concerne  seulement  le  paiement  du  prix  prin- 
cipal, d’une  inscription  d’office,  au  profit  de 
la  ville  de  Paris,  sur  un  terrain  situé  à l’angle 
des  rues  de  Maistre  et  Marcadet  et  cédé  à M. 
Albert-Laurent  Lejoint,  suivant  procès-verbal 
d’adjudication  en  date  du  9 avril  1895. 


1899.  2578.  — Pacage  en  bois  de  l'avenue 
nouvelle  reliant  les  Champs-Elysées  au  pont 
Alexandre-lII . — Ouverture  d'un  crédit  de 
99,000  francs  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  les 
raisons  pour  lesquelles  il  y aurait  intérêt  à 
substituer,  à la  chaussée  empierrée  prévue, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  200,000  francs, 
pour  l’avenue  nouvelle  destinée  à relier  les 
Champs-Elysées  au  pont  Alexandre-III,  une 
viabilité  avec  pavage  en  bois  correspondant  à 
une  dépense  de  299,900  francs,  et  demande 
l’autorisation  de  prélever  l’augmentation  de 
dépense  qui  résultera  de  cette  modification, 
soit  la  somme  de  99,000  francs,  sur  la  prévi- 
sion de  230,000  francs  qui  existe  pour  les  frais 
de  participation  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
travaux  de  l’Exposition  et  qui  laissera  un 
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disponible  de  pareille  somme  après  l’exécution 
de  la  mise  en  état  de  l’avenue  de  Breteuil  et 
des  abords  de  l’Exposition  dont  la  dépense, 
évaluée  à 131, 000  francs,  doit  être  prélevée  sur 
ladite  prévision, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  à l’effet  de 
faire  face  à l’augmentation  de  dépense  qu’occa- 
sionnera la  substitution  d’un  pavage  en  bois  à 
la  chaussée  empierrée  prévue  pour  l’avenue 
nouvelle  destinée  à relier  les  Champs-Elysées 
au  pont  Alexandre-III,  l’emploi  d'une  somme 
de  99,000  francs  qui  restera  disponible,  après 
prélèvement  d'une  somme  de  131,000  francs 
attribuée  à la  mise  en  état  de  l'avenue  de  Bre- 
teuil et  des  abords  de  l’Exposition,  sur  le  cré- 
dit de  230,000  francs  prévu  pour  frais  de  par- 
ticipation de  la  ville  de  Paris  dans  les  travaux 
de  l’Exposition. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  99,000  francs 
sei’a  prélevée  sur  le  cliap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
budget  de  1899,  et  rattachée  au  chap.  58,  § 3, 
art.  7/3°,  dudit  budget. 

Elle  sera  versée  à la  caisse  de  l’Exposition 
en  vue  de  l’exécution  des  travaux  dont  il 
s’agit. 


1899.  2580.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  d'offres  pour  l'agrandisse- 
ment de  l'école  Lavoisier  (M.  Mossot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traités  amiables  préparés  en  vue 
de  l’agrandissement  de  l’école  Lavoisier  et  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  de  M.  Hugnv  et  de 
Mme  Goupil  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
5e  arrondissement,  revisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 
Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 


DÉLIBÉRATIONS  DU  10  NOVEMBRE  1899 


842 

I.  — A allouer  à l’amiable  : 

1°  A M.  Hugny,  marchand  de  chaussures, 
rue  Saint-Jacques,  n°  282,  pour  la  résiliation 
de  son  bail,  une  indemnité  de  500  francs  qui 
ne  lui  sera  payée  qu’autant  qu'il  occuperait 
encore  les  lieux  loués  à l'époque  où  l'Adminis- 
tration municipale  prendra  possession  de 
l’immeuble  ci-dessus  désigné  ; étant  entendu  en 
outre  : 1°  que  M.  Hugny  pourra  enlever  les 
constructions  dont  il  est  propriétaire  ; 2°  que 
la  ville  de  Paris  ne  prendra  possession  des 
lieux  ainsi  loués  que  six  mois  après  l’avertis- 
sement donné  au  locataire  ; 3°  enfin,  que 
celui-ci  demeure  responsable  envers  son  pro- 
priétaire des  loyers  à échoir  jusqu’à  ladite 
prise  de  possession  ; 

2°  Aux  époux  Goupil,  fruitiers  dans  le  même 
immeuble,  pour  la  résiliation  de  leur  bail,  une 
indemnité  de  200  francs. 

II.  — A offrir  devant  le  jury  au  propriétaire 
et  locataires  y dénommés  d’autre  part  les 
sommes  portées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  s’élevant  à la  somme  de 
181,820  francs. 

III.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1"  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  l'r.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 200,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 8, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  ratta- 
chée au  chap.  56,  § 8,  art.  1er/ 1°,  dudit 
budget. 

Le  crédit  de  721,000  francs  inscrit  au 
chap.  56,  § 8,  art.  1er,  pour  la  construction  de 
l’école  Lavoisier  en  vertu  de  la  délibération  du 
7 juillet  1898  sera  classé  définitivement  au 
chap.  56,  § 8,  art.  ler/2°. 


1899.  2596.  — Approbation  d'un  traité  amiable 

et  fixation  des  ojjrcs  pour  l'élargissement 

de  la  rue  Beaubourg  au  droit  des  n 05  38 

et  40  (M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  traité  amiable  préparé  en  vue  de 
l'élargissement  de  la  rue  Beaubourg  au  droit 
des  nos  38  et  40,  et  lui  propose  de  fixer  les 
offres  à faire  devant  le  jury  pour  la  même 
opération  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Dépommier; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
3e  arrondissement,  revisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A allouer  à l’amiable  à M.  Dépommier, 
fabricant  de  gants  pour  plumeaux,  rue  Beau- 
bourg, n°  40,  pour  la  résiliation  de  son  bail  et 
son  éviction  à partir  du  15  janvier  1900,  une 
indemnité  de  1,500  francs. 

IL  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  à bail  dénommés 
d’autre  part,  les  offres  portées  au  tableau  an- 
nexé à la  présente  délibération  et  s’élevant  à 
la  somme  de  190,660  francs. 

III.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  quatre 
termes  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 200,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée,  jusqu’à  concurrence  de  69,719  fr. 
50  c.,  sur  le  chap.  51,  § 5 B,  art.  17/1°,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  pour  le  surplus, 
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soit  130,280  fr.  50  c.,  sur  le  chap.  41,  § 1 B, 
art.  2/1°,  dudit  budget. 


1899.  2598.  — Achèvement  de  la  rue  de  Mo- 
gador  (M.  Fourest,  rapporteur ). 

Le  Coiiseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  : 

1°  De  poursuivre  les  formalités  nécessaires 
en  vue  de  l’achèvement  de  la  rue  de  Mogador 
par  l’ouverture  de  la  section  comprise  entre 
les  rues  de  la  Victoire  et  Joubert  ; 

2°  D’affecter  à cette  opération  un  crédit  de 
700,000  francs  à prélever  sur  le  boni  de  la 
rue  Réaumur  désaffecté  par  la  loi  du  10  fé- 
vrier 1898  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération,  ensemble  les  esti- 
mations, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre les  formalités  nécessaires  en  vue  de 
l’achèvement  de  la  rue  de  Mogador,  par  l’ouver- 
ture de  la  section  comprise  entre  les  rues  Jou- 
bert et  de  la  Victoire. 

La  dépense,  évaluée  à 700,000  francs,  sera 
imputée  sur  le  boni  de  la  rue  Réaumur  désaf- 
fecté par  la  loi  du  10  février  1898  et  inscrite 
au  chap.  54,  § 1 B,  art.  7/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  par  prélèvement  sur  le  chap. 
54,  § 1,  art.  R,  dudit  budget. 


1899.  2601.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
caisse  à l'agent  charge  de  pager  les  ma- 
nœuvres de  l’usine  de  Javel  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’établir  à l’usine  de  pavage  en  bois  une  petite 
caisse  pour  le  paiement  des  salaires  aux  ma- 
nœuvres de  ladite  usine,  de  confier  à l’agent 
comptable  la  tenue  de  cette  petite  caisse  et 
de  lui  attribuer  l’indemnité  spéciale  de  200 
francs, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Afin  d’assurer  la  paie 
journalière  des  manœuvres  employés  à l’usine 
de  pavage  en  bois,  il  est  créé  à ladite  usine 
une  petite  caisse  dans  les  conditions  prévues 
par  l’arrêté  du  4 août  1894. 

Art.  2.  — L’agent  comptable  de  l’usine  de 
Javel  sera  chargé  de  la  tenue  de  cette  petite 
caisse  sous  la  garantie  du  régisseur  titulaire. 

Il  lui  sera  attribué,  à raison  de  ces  fonctions 
et  à dater  du  1er  octobre  1899,  une  indemnité 
spéciale  annuelle  de  200  francs. 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  l’alloca- 
tion de  cette  indemnité,  s’élevant  pour  l’année 
1899  à la  somme  de  50  francs,  sera  prélevée  sur 
le  fonds  du  chap.  23,  article  unique,  du  budget 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  12,  art.  1er 
(P.  E.),  dudit  budget. 


1899.  2702.  — Approbation  d'un  traité  amiable 
et  fixation  des  offres  pour  l'élargissement  de 
la  rue  Saint-Médard  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  traité  amiable  préparé  en 
vue  de  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Médard 
et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Giron; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
5e  arrondissement  révisées  par  la  Commission 
supérieure  de  voirie; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 
Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A allouer,  à l’amiable  à M.  Giron,  épi- 
cier rue  Saint-Médard,  n°  23,  pour  la  résilia- 
tion de  son  bail  et  son  éviction  à partir  du 
15  avril  1900,  une  indemnité  de  15,000  francs. 

IL  — A offrir  devant  le  jury  : 

1°  A la  comtesse  de  Bussy,  pour  la  posses- 
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sion  totale  de  l'immeuble  situé  rue  Saint-Mé- 
dard, 23,  une  indemnité  de  30,400  francs; 

2°  A M.  Larue,  pour  la  dépossession  de  la 
construction  portant  le  n°  21  sur  ladite  rue 
Saint-Médard,  une  indemnité  de  1,300  francs. 

III.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  olfres  ne  pouvant  excéder  une  an- 
née de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  francs'; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années 
de  loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 60,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  55,  § 1, 
art.  R/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  rat- 
tachée au  chap.  55,  § 2 B,  art.  20/1°,  dudit 
budget. 


1899.  2704.  — Fixation  d'offres  et  appro- 
bation des  traités  amiables  pour  le  prolon- 
gement de  la  rue  de  Mouzaïa  (M.  Blacliette, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traités  amiables  préparés  par  la 
Commission  des  indemnités  en  vue  du  prolon- 
gement de  la  rue  de  Mouzaïa  et  lui  propose  de 
Axer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour  la 
même  opération  ; 

Vu  les  engagements  de  Mmes  Leroux  et 
veuve  Saffroy; 

Vu  les  estimations  de  l'architecte-voyer  du 
19e  arrondissement,  revisées  par  la,  Com- 
mission supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  de  Mme  Leroux 


la  partie  de  l’immeuble  lui  appartenant  ruelle 
du  Bois-de-l’Orme  nécessaire  au  prolongement 
de  la  rue  de  Mouzaïa,  ladite  parcelle  d’une 
superficie  de  53  mètres  environ,  moyennant, 
pour  toute  indemnité,  l’exonération  des  frais 
de  viabilité  afférents  à la  partie  dudit  immeu- 
ble restant  en  bordure  de  la  voie  nouvelle;  la 
parcelle  ainsi  cédée  devant  être  livrée  le 
15  janvier  1900,  libre  de  toute  location  et 
débarrassée  de  tous  matériaux  de  construction, 
les  clôtures  restant  la  propriété  de  la  cédante, 
laquelle,  d’autre  part,  devra,  sans  aucune 
indemnité,  supporter  les  conséquences  du 
nivellement  de  la  rue  de  Mouzaïa  et  laisser  la 
ville  de  Paris  prendre  sur  le  restant  de  son 
immeuble  le  terrain  nécessaire  pour  établir, 
aux  frais  de  l’Administration , les  talus 
nécessaires  ; 

IL  — A allouer  à l’amiable  à Mme  veuve 
Saffroy,  ménagère,  rue  des  Lilas,  n°  36,  pour 
la  résiliation  de  son  bail  et  son  éviction  à 
partir  du  15  janvier  1900,  du  jardin  qu’elle 
occupe  dans  ledit  immeuble,  une  indem- 
nité de  100  francs;  , 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés,  les  offres 
portées  au  tableau  annexé  à la  présente  déli- 
bération et  s’élevant  à la  somme  de  90,060  fr. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un,  minimum  de  20  francs; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 100,000  francs,  y compris  les  frais,  in- 
térêts et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894- 
1896  qui  seront  mis  en  1900  à la  disposition 
du  service  de  la  Voirie. 


1899.  2705.  — Élargissement  de  la  rue  Va- 
neau.  — Fixation  des  honoraires  de  l' avo- 
cat et  de  l'avoué  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  la  fixation  des  honoraires  dus  à 
l’avocat  et  à l’avoué  qui  ont  assisté  la  ville  de 
Paris  lors  du  règlement,  par  le  jury,  des 
indemnités  relatives  à l'élargissement  de  la 
rue  Vaneau; 

Vu  la  décision  du  jury; 

Vu  la  note  de  Me  Duplan,  avoué. 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à titre  d’ho- 
noraires à l’avocat  et  à l’avoué  qui  ont  assisté 
la  ville  de  Paris  lors  du  règlement,  par  le  jury, 
des  indemnités  relatives  à l’élargissement  de 
la  rue  Vaneau,  savoir  : 

A M8  Bourdillon,  avocat,  10,000  francs; 

A Me  Duplan,  avoué,  10,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  20,000  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  54,  § 1/A,  art.  9/1, 
du  budget  de  1899. 


1899.  2707.  — Remboursement  à la  Société 
anonyme  de  la  Bourse  de  commerce  d'une 
somme  de  43,589  fr.  03  c.  pour  frais  de  pre- 
miér  pavage  rue  du  Louvre  et  aux  abords 
de  la  Bourse  de  commerce  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  prélever  une  somme 
approximative  de  40,000  francs,  y compris  les 
intérêts,  sur  le  cliap.  30,  art.  2,  et  delà  ratta- 
cher au  chap.  2,  art.  14,  du  budget  de  1899 
(Restitution  de  sommes  indûment  versées  â la 
Caisse  municipale)  en  vue  du  remboursement 
à la  Société  anonyme  de  la  Bourse  de  com- 
merce, conformément  à un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  du  21  juin  1899,  d’une  somme  de 
43,589  fr.  09  c.  que  cette  Société  a été  con- 
trainte de  payer  pour  frais  de  premier  pavage 
au  droit  des  immeubles  sis  rue  du  Louvre,  40-42 
et  aux  abords  de  la  Bourse  de  commerce, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à la  Société  anonyme  de  la  Bourse  de  com- 
merce : 
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1°  De  la  somme  de  43,589  fr.  09  c.  qu’elle  a 
versée  pour  frais  de  premier  pavage  au  droit 
des  immeubles  sis  rue  du  Louvre,  40-42  et  aux 
abords  de  la  Bourse  de  commerce; 

2°  Des  intérêts  de  droit  de  ladite  somme  de 
43,589  fr.  09  c.,  â partir  du  15  janvier  1897 
jusqu’au  jour  du  paiement  (mémoire). 

Art.  2.  — Ladite  dépense,  soit  approximati- 
vement 10,000  francs  y compris  les  intérêts, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  30,  art.  2,  du  budget 
de  1899  et  rattachée  au  chap.  2,  art.  14,  dudit 
budget  (Restitution  de  sommes  indûment  ver- 
sées à la  Caisse  municipale). 


1899.  2708.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899 
d'une  somme  de  1 00,000  francs  pour  les 
travaux  de  viabilité  nécessités  par  l’établis- 
sement de  la  2e  section  de  la  ligne  de  tramway 
Saint-Ouen — Champ-de-Mars  (M.  Caron. 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire  en  recette  et  en  dépense  au  budget 
supplémentaire  de  1899  une  somme  de  100,000 
francs  versée  par  la  Compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways,  à titre  de  deuxième 
acompte  pour  l’exécution  de  travaux  de  via- 
bilité nécessités  par  l’établissement,  dans  la 
2e  section  du  Service  municipal,  de  la  ligne  de 
tramways  Saint-Ouen — Champ-de-Mars, 

Délibère  : 

Article  premier.  — H y a lieu  d’inscrire  en 
recette  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  9,  la  somme  de  100,000  fr. 
versée  le  19  septembre  1899,  à titre  d’acompte, 
par  la  Compagnie  générale  parisienne  de 
tramways  pour  l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  nécessités  par  l’établissement,  dans 
la  2e  section  du  Service  municipal,  de  la  ligne 
de  tramways  Saint-Ouen— Champ-de-Mars. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ouvrir,  par  corréla- 
tion avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale 
importance  au  chap.  68,  § 37,  art.  4,  du  même 
budget,  pour  permettre  d’assurer  le  paiement 
des  dépenses  dont  il  s’agit  . 
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1899.  2712.  — Installation  d'un  placard  dans 
l'école  maternelle  rue  Andrè-del-Sartc 
M.  Piiul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  traité  conclu  le  8 septembre  1899 
pour  la  modification  du  bail  de  l’école  mater- 
nelle rue  André-del-Sarte,  ledit  traité  portant 
notamment  : 

« Art.  2.  — La  propriétaire  exécutera  les 
travaux  ci-après  sous  la  surveillance  du  ser- 
vice municipal  d’ Architecture  : » 


« 4°  Installation  d’une  cantine  dans  le  petit 
bâtiment  de  gauche  (fourniture  et  pose  d’un 
fourneau  de  cuisine,  d’un  évier,  avec  vidange, 
d’un  robinet  d'eau  et  de  plancher)  »; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  6 novembre  1899,  relatif  à la  subs- 
titution, à l’installation  d’une  cantine,  de  la 
pose  d’un  placard  dans  le  préau  pour  les  four- 
nitures scolaires, 

Délibère  : 

Est  approuvée  l’exécution, par  le  propriétaire 
de  l’école  maternelle  rue;  André-del-Sarte,  des 
travaux  de  pose  d’un  placard  dans  le  fond  du 
préau  au  lieu  et  place  de  l’installation  de 
cantine  prévue  dans  le  traité  du  8 sep- 
tembre 1899. 


Logements  insalubres. 

497  Rue  Saint-Honoré,  66.  — 498  Rue 
Pierre- Lescot  , 26  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur). 

502  Rue  Saint-Denis,  242.  — 503  Rue  de 
Cléry,  56.  — 504  Passage  Lemoine,  1.  — 505 
Impasse  des  Peintres,  4.  — 506  Rue  du  Pon- 
ceau, 4.  — 507  Rue  Montorgueil,  62.  — 508 
Rue  Marie -Stuart,  22.  — 509  Rue  Tique- 
tonne,  18.  — 110  Rue  Saint-Denis,  194  (M.Re- 
beillard,  rapporteur). 

514  Rue  de  Bretagne,  20  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 


526  Rue  de  Seine,  49.  — 527  Rue  Saint- 
André-des-Arts,  47  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
tenr. 

533  Rue  Oudinot,  13  (M.  Adrien  Mithouard, 
rapporteur). 

538  Rue  Saint-Honoré,  277.  — 540  Rue  de 
Duras,  5,  — 541  Place  de  la  Madeleine,  26.  — 
542  Rue  Boissy-d’Anglas,  45  (M.  Froment- 
Meurice,  rapporteur). 

545  Rue  Fontaine,  19  bis.  — 546  Rue  Fon- 
taine, 44.  — 547  Rue  Taitbout,  80.  — 548  Rue 
de  La  Rochefoucauld,  50  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur). 

549  Rue  Joubert,  11  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur). 

501  Rue  Montmartre,  87  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

550  Rue  Bergère,  23.  — 551  Rue  Butfault,  25 
(M.  Cornet,  rapporteur.) 

624  Rue  Crevaux,  6 (M.  Gay,  rapporteur). 

628  Rue  des  Dames,  82.  — 627  Rue  de 
Lévis,  6.  — 629  Rue  des  Moines,  47  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur). 

630  Passage  Bessières,  4.  — 631  Passage 
Boulay,  7 (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

668  Rue  Clavel,  19. — 669  Passage  de  Puébla, 
8.  — 670  Rue  Rébeval,  81.  — 671  Boulevard 
de  La  Villelte,  50.  — 672  Rue  de  l’Atlas,  15 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

515  Rue  des  Nonnains-d’Hyères,  7 (M.  Pipe- 
raud,  rapporteur). 

578  Rue  Michal,  25.  — 579  Rue  du  Moulin- 
de-la-Pointe,  40.  — 580  Avenue  d’Italie,  137 
(M.  Rousselle,  rapporteur). 

517  Place  Maubert,  17  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

536 Rue  delaNéva,  14  (M.  Chassaigne  Govon, 
rapporteur). 

610  Impasse  Saint-Charles,  10  (M.  Daniel, 
rapporteur). 

6 1 1 Passage  Duhesme,  16.  — 645  Impasse  du 
Mont-Viso,  21.  — 6l6  Rue  Championnet,  21. 
— 647  Cité  Traeger,  6 bis.  — 648  Impasse 
Bilcoq,  4.  — 649  Rue  du  Mont-Viso,  16.  — 
650  Rue  Championnet,  20.  — 651  Rue  Cham- 
pionnet, 59.  — 652  Rue  des  Poissonniers,  14. 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 


4381.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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square  entre  les  rues  de  la  Procession,  Bargue, 
Tessier  et  La  Quintinie  d’un  crédit  de  27,300 
francs  voté  le  24  décembre  1898. 

1899.  2296.  — Contentieux.  — Instances  Lc- 
pelley  frères,  Desaulnier,  Moulia.  Jacquelin, 
Chouipe,  Lemoine  frères,  Schambert,  Guillou 
et  Cléry,  Cauvain  et  Auger,  pour  prétendu 
préjudice  causé  par  des  travaux  sur  la  Bièvre. 

1899..  2301.  — Mise  en  vente  d’une  propriété 
sise  ii  Solesmes  (Nord)  provenant  de  la  succes- 
sion de  M.  Pruvot. 

1899.  2346.  — Prélèvement  d'une  somme  de 
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3,000  francs  sur  la  réserve  pour  frais  d’im- 
pression de  l’état  du  personnel  des  bureaux  de 
la  Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  2352.  — Allocation  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  10,000  francs  pour  la  fourniture 
et  le  timbre  des  registres  de  l’état  civil. 

1899.  2370.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours annuel  et  viager  à Mme  veuve  Rapin  ; 
secours  annuel  au  mineur  Rapin. 

1899.  2371.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours annuel  et  viager  à Mme  veuve  Renard. 

1899.  2372.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d’anciens  militaires  et  à des  veuves 


d’anciens  militaires  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers. 

1899.  2542.  — Allocation  d'un  crédit  provi- 
sionnel de  5,000  francs  pour  travaux  prépara- 
toires nécessités  par  la  confection  des  tables 
décennales  de  l'état  civil. 

1899.  1509.  — Autorisation  à M.  Roseyrode 
déplacer  15  arbres  quai  Debilly. 

1899.  2592. — Contentieux.  — Instances  Vidal 
et  demoiselle  Brethès. 

1899.  2717.  — Allocation  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  salaire  des  ouvriers  du  service 
de  l’Assainissement  de  la  Seine. 

Logements  insalubres. 


1899.  C.  1073.  — Illumination  et  pavoisement 
de  la  Bourse  du  travaille  jour  de  la  fête  du 
Triomphe  de  la  République  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  Bourse  du  travail  sera  illuminée,  pa- 
voisée  et  garnie  de  plantes  pour  la  fête  du 
Triomphe  de  la  République. 


1899.  C.  1078.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  des  municipalités  d'arron- 
dissement de  Paris  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  mairies  d’arrondisse- 
ment sont  des  foyers  d'abus  sans  nombre  ; 

Que  l’autorité  préfectorale  ne  s’exerce  qu’avec 
peine  sur  les  maires  et  maires-adjoints,  fonc- 
tionnaires non  salariés  ; 

Considérant  que  le  titre  de  maire,  donné  à 
ces  pseudo-chefs  de  service,  ne  répond  nulle- 
ment aux  fonctions  qu’ils  remplissent  ; 

Considérant,  en  effet,  qu’ils  sont  de  purs 
officiers  de  l’état  civil  et  rien  de  plus, 

Émet  le  vœu  : 

Que,  dans  la  refonte  de  l’organisation  admi- 


nistrative de  Paris,  dont  le  Conseil  municipal 
autonomiste  attend  toujours  la  réalisation,  les 
maires  et  maires-adjoints  d’arrondissement 
soient  supprimés  et  remplacés  par  des  offi- 
ciers de  l’état  civil  salariés,  absolument  dépen- 
dants du  pouvoir  central. 


1899.  C.  1079.  — Résolution  relative  aux  attri- 
butions des  maires  à Paris  (M.  Adrien 
Vebor,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

' M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à adresser 
aux  maires  une  circulaire  délimitant  leurs 
attributions  légales. 


1899.  C.  1080.  — Résolution  tendant  à faire 
faire  dans  les  écoles  communales,  à l'occa- 
sion de  l’inauguration  du  monument  de 
Dalou,  une  conférence  sur  la  fédération  de 
1700  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  causerie  sera  faite  aux  enfants  de  nos 
écoles  primaires,  le  samedi  18  courant,  sur  le 
caractère  de  la  fête  fédérative  de  1790  (comme 
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indication,  prendre  le  premier  volume  de 
l’Histoire  de  la  Révolution  française,  de  Mi- 
chelet). 


1890.  C.  1081.  — Résolution  relative  aux  dis- 
tributions de  dragées  sur  la  voie  publique 
(M.  Bertliaut,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à prendre 
les  mesures  en  vue  de  faire  cesser  les  distribu- 
tions de  dragées  sur  les  voies  publiques  telles 
qu’elles  se  pratiquent  actuellement. 


1899.  PP.  1178,  1296,  1402,  1602,  1654,  1722. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Dupré,  ancien  employé  de  l’Octroi, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  1178). 

De  M.  Parisot.,  employé  de  l’Octroi,  sollici- 
tant un  secours  (1899,  P.  1296). 

De  M.  Roche,  ancien  employé  de  l’Octroi, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  1102). 

De  Mme  Longevialle,  ancienne  femme  de 
service  dans  les  écoles,  sollicitant  un  secours 
(1899,  P.  1602). 

De  M.  Aigle,  ancien  employé  de  l’Octroi, 
sollicitant  un  secours  (1899,  P.  1654). 

De  Mme  Martin,  veuve  d’un  marinier  de 
l’Octroi,  sollicitant  un  secours  (1899,  P.  1722). 


1899.  P.  1426.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Guillaumin  et  Cie  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  MM. 


Guillaumin  et  Cie,  éditeurs,  sollicitant  une 
souscription  à l’ouvrage  de  M.  André  Liesse 
« le  Travail  ». 

Ce  livre  est  très  intéressant  et  très  docu- 
menté, mais  les  bibliothèques  municipales 
possèdent  de  nombreux  ouvrages  analogues. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2422  bis.  — Modification  à la  délibé- 
ration du  5 mai  1809  portant  allocation 
d'un  secours  annuel  et  viager  à M.  Mil  lard 
(M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  5 mai  1899  qui  a ac- 
cordé une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
500  francs,  à partir  du  1er  janvier  1899,  à 
M. Billard  (Louis-Nicolas); 

Considérant  que  l’application  de  cette  pen- 
sion n’est  pas  possible,  le  règlement  de  1896 
qui  détermine  les  conditions  des  retraites  ou- 
vrières n’ayant,  pas  d’etfet  rétroactif; 

Sur  les  conclusions  présentées  par  M.  Pan- 
nelier, au  nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  transformée  en  un 
secours  de  500  francs  une  fois  donné  la  sus- 
dite allocation  annuelle  et  viagère  accordée  à 
M.  Millard  (Louis-Nicolas)  par  la  délibération 
du  5 mai  1899. 

Art.  2. — La  somme  de  500  francs  qui  devait 
être  imputée  pour  1899  sur  le  chap.  5,  art.  49, 
sera  rattachée  au  crédit  des  secours  une  fois 
payés,  chap.  5,  art.  48,  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  2573.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cartier  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion une  pétition  de  M.  Carlier  demandant 
l’ouveiture  d’une  place,  près  de  la  porte 
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Maillot,  pour  l’embellissement  de  l’entrée  du 
bois  de  Boulogne. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé . 


1899.  P.  2581.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Meurisse  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Meurisse, 
veuve  d’un  conducteur  du  Service  municipal, 
sollicite  l’allocation  d'un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Meurisse,  demeurant  84,  rue  de  Rivoli, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  1382.  — Réorganisation  du  cadre  des 

ingénieurs  municipaux  (M.  Sauton,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
réorganisation  du  personnel  supérieur  des  ser- 
vices techniques  des  ingénieurs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  cadre  du  personnel 
supérieur  des  services  techniques  est  constitué 
comme  suit  : 

2 inspecteurs  généraux  ou  ingénieurs  en 
chef,  chargés  des  services  de  la  Voie  publique 
et  éclairage  et  des  Eaux  et  assainissement  : 

lre  classe,  18,C00  francs. 

2e  classe,  16,000  francs. 

2 ingénieurs  en  chef  (1  adjoint  au  chef  du 
service  de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclairage, 
1 attaché  au  service  de  l’Assainissement)  : 


lre  classe,  14,000  francs. 

2e  classe,  13,000  francs. 

24  ingénieurs  ordinaires  ou  inspecteurs  des 
Travaux  de  Paris,  savoir  : Service  de  l’Eclai- 
rage, 1,  — Huit  sections  du  Service  municipal, 
8,—  Inspection  des  aqueducs,  1,  — Canaux,  1, 
Irrigations,  2,  — Machines,  1,  — Egouts  et 
travaux  sanitaires,  1 , — Concessions  et  con- 
trôle des  transports,  1, — Inspection  de  Pécl ai- 
rage au  gaz,  1,  — Inspection  de  l’éclairage 
électrique,  1,  — Distribution  des  eaux,  1,  — 
Conservation  des  promenades,  2,  — Fleuriste, 
pépinières  et  serres,  1,  — Contrôle  et  révision 
des  travaux  d’ingénieurs,  1,  — Inspection 
administrative  des  eaux,  1 : 

Classe  exceptionnelle,  11,000  francs. 

lre  classe,  10,000  francs. 

2e  classe,  9,000  francs. 

3e  classe,  8,000  francs. 

4e  classe,  7,000  francs  (correspondant  à la 
3e  classe  de  l’État). 

Art.  2.  — A titre  transitoire,  et  pour  tenir 
compte  des  situations  acquises,  les  agents  en 
exercice  recevront,  du  jour  de  leur  nomi- 
nation au  poste  qu’ils  occupent,  les  émolu- 
ments anciens  correspondant  à leur  grade  et  à 
leur  classe  dans  l’Administration. 

Le  classement  des  agents  sera  établi  comme 
suit  : 

Les  agents  dont  les  émoluments  sont  infé- 
rieurs à 8,000  francs  ou  ceux  dont  la  nomi- 
nation remonte  à moins  de  deux  ans  feront 
partie  de  la  4e  classe.  Les  autres  agents  seront 
placés  dans  la  classe  correspondant  à leur 
traitement  ancien  augmenté  de  leurs  frais 
fixes,  mais  sans  tenir  compte  des  indemnités 
spéciales. 

Dans  tous  les  cas,  la  différence  entre  le 
traitement  déterminé  par  la  classe  de  l’agent 
et  les  émoluments  actuels  sera  attribuée  sous 
forme  d’indemnité  spéciale  jusqu’à  ce  que, 
par  suite  de  promotions  de  classe,  cette  indem- 
nité puisse  faire  partie  intégrante  du  trai- 
tement. 

Art.  3.  — Les  cadres  du  personnel  technique 
de  la  direction  des  Travaux  comprendront  à 
l’avenir  des  grades  d’ingénieurs  municipaux. 

Seront  déclarés  admissibles  au  grade  d’in- 
génieur municipal  les  conducteurs  munici- 
paux et  les  conducteurs  des  Ponts  et  chaussées 
attachés  au  service  de  la  ville  de  Paris,  ainsi 
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que  les  anciens  élèves  de  l’Ecole  des  ponts  et 
chaussées,  de  l’Ecole  des  mines  et  de  l’Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures,  pourvus 
des  diplômes  délivrés  par  ces  écoles,  qui  auront 
subi  avec  succès  un  examen  dont  le  programme 
sera  celui  auquel  sont  astreints  les  conduc- 
teurs des  Ponts  et  chaussées  pour  l’admission 
au  grade  d’ingénieur,  ledit  programme  com- 
plété par  des  notions  spéciales  relatives  au 
Service  municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — Lorsqu’il  y aura  lieu  de  pourvoir 
à une  nomination  d’ingénieur  municipal,  il 
sera  procédé  à un  concours, dont  le  programme 
sera  rédigé  d’après  les  besoins  du  poste  à 
pourvoir,  entre  les  admissibles  au  grade 
d’ingénieur  municipal  qui  compteront  au 
moins  cinq  années  de  services  à la  ville  de 
Paris  dans  le  grade  de  conducteur. 

Art.  5.  — La  présente  délibération  ne  chan- 
gera rien  à la  situation  actuelle  des  chefs  de 
bureau  des  ingénieurs  en  chef,  ingénieurs 
spéciaux  ou  ordinaires  et  inspecteurs,  qui 
continuera  d’avoir  pour  base  unique  la  classifi- 
cation des  divers  services  d’après  leur  impor- 
tance. indépendamment  des  grades  attribués 
aux  chefs  de  services. 


1899.  1825.  — Affectation  aux  sercices  muni- 
cipaux de  la  maison  communale  rue  des 
Fossés-Saint- Jacques,  13  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’affecter  plus  spécialement  aux  divers  ser- 
vices ressortissant  à la  mairie  du  5e  arrondis- 
sement, et  actuellement  installés  concurem- 
ment  avec  des  locataires  dans  les  deux 
immeubles  communaux  sis  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  1 1 et  13,  celui  de  ces  immeubles 
contigu  à la  mairie  et  portant  le  n°  13; 

Vu  les  dépêches  de  M.  le  maire  du  5e  arron- 
dissement, en  date  des  21  juillet  1898  et  2 juin 
1899; 

Vu  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Régie  des  propriétés 
communales,  en  date  des  17  décembre  1898  et 
20  juin  1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  bibliothèque  de  lec- 
ture sur  place  et  de  prêt  à domicile  de  la 
mairie  du  5e  arrondissement  sera  installée  dans 
l’appartement  situé  .au  2e  étage  de  la  maison 
Comb,  rue  des  Fossés-Saint-Jacques,  n°  13. 

Art.  2.  — Seront  transférés  dans  la  même 
maison  : au  rez-de-chaussée,  le  bureau  des 
Contributions;  au  1er  étage,  la  Société  de 
secours  mutuels  et  le  Cours  professionnel  des 
jaugeurs,  actuellement  installés  dans  la  mai- 
son n°  1 1 . 

Art.  3.  — Un  logement  composé  de  deux 
pièces,  d’une  cuisine  et  de  water-closets,  au 
3e  étage  de  cette  maison,  sera  donné  en  loca- 
tion pour  une  durée  de  trois,  six  ou  neuf 
années,  à la  volonté  réciproque  des  parties,  à 
l’administration  de  l’Enregistrement,  moyen- 
nant un  loyer  de  250  francs,  et  à charge  par 
celle-ci  d’y  aménager  un  bureau  à ses  frais. 

Art.  4.  — La  maison  sise  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  11,  sera,  en  totalité,  remise  à 
la  disposition  de  la  ville  de  Paris,  et  l’Admi- 
nistration en  assurera  la  mise  en  valeur. 


1899.  1897.  — Vente  à M.  Huguin  d'un  ter- 
rain sis  à Vincennes  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à M.  Huguin,  au  prix  de  3,000  francs 
et  sous  les  conditions  insérées  en  l’engage- 
ment souscrit  par  ledit  M.  Huguin,  un  terrain 
de  96  m.  89  c.,  sis  rue  d’Idalie,  à Vincennes  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Huguin  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  vente  à M.  Huguin,  moyen- 
nant le  prix  de  3,000  francs  et  sous  les  condi- 
tions inséi'ées  à l’engagement  souscrit  par 
ledit  M.  Huguin,  d’un  terrain  de  96  m.  89  c. 
environ  sis  rue  d’Idalie  et  dépendant  du  bois 
de  Vincennes. 
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1899.  1899.  — Approbation  du  compte  de  ges- 
tion, pour  l'exercice  1898,  du  chef  du  ser- 
vice du  Matériel , conservateur  du  mobilier 
de  la  ville  de  Paris  (M.  Cornet,  rapporteur )• 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  le 
compte  présenté  par  le  chef  du  service  du  Ma- 
tériel, conservateur  du  mobilier  de  la  ville  de 
Paris,  pour  la  gestion  afférente  àl’exercice  1898  ; 

Considérant  que  ce  compte  est  régulière- 
ment établi  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  compte  présenté  par  le  chef 
du  service  du  Matériel,  conservateur  du  mobi- 
lier de  la  ville  de  Paris,  pour  la  gestion  affé- 
rente à l’exercice  1898. 


1899.  2206.  — Etablissement  d'une  colonne 

Morris  avenue  de  Vi lliers  (M.  Blachette, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l'installation  d'une  colonne  d'affichage  de  spec- 
tacles avenue  de  Villiers,  devant  le  lycée 
Carnot,  entre  les  rues  Viette  et  Cardinet; 

Vu  la  délibération  du  28  juin  1897; 

Vu  la  convention  du  25  août  1897  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  la  lettre  de  M.  le 
Préfet  de  police  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession 
Morris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment d’une  colonne  destinée  à l’affichage  de 
spectacles  avenue  de  Villiers,  devant  le  Ivcée 
Carnot,  entre  les  rues  Viette  et  Cardinet,  ’ 

Art.  2.  — Cet  édicule  sera  construit  par 
M.  Morris  à ses  frais  et  sera  compris  dans  la 
concession  qui  a fait  l’objet  de  la  délibération 
du  Conseil  municipal  du  28  juin  1897. 


Art,  3.  — L’établissement  de  cet  édicule 
donnera  lieu  à une  redevance  annuelle  de 
356  francs. 


1899.  2277.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  démolition  d'une  partie  de 
l'immeuble  de  l’ Assistance  publique  sis  rue 
de  laChaussèe-d'  Antin,  49,  et  à ta  réfection 
de  travaux  de  clôture  sur  la  rue  de  Moga- 
dor  prolongée  (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  de  tra- 
vaux à exécuter  dans  l’immeuble  rue  de  la 
Chaussée-d’Antin,  49,  pour  la  démolition  d’une 
partie  de  l’immeuble  et  la  clôture  des  bâti- 
ments restants  sur  la  rue  de  Mogador  pro- 
longée ; 

Vu  les  plans  et  devis  desdits  travaux  éva- 
luant la  dépense  à la  somme  de  21,682  fr.  97  c. 
après  rabais,  y compris  l’imprévu  et  les  frais 
de  direction  ; 

Vu  la  soumission  présentée  par  M.  Picard, 
entrepreneur,  3,  avenue  du  Trône; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publique  dans  sa  séance 
du  29  juin  1899, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  la  démolition  des  deux  bâti- 
ments sur  cour  de  l’immeuble  rue  de  la 
Chaussée-d’Antin,  49,  et  la  clôture  des  bâti- 
ments restants  du  même  immeuble  sur  la  rue 
de  Mogador  prolongée  ; 

2°  De  confier  lesdits  travaux  de  démolition 
à M.  Picard,  entrepreneur,  avenue  du  Trône,  3, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  3,650  francs, 
aux  clauses  et  conditions  de  la  soumission; 

3°  D’approuver  les  plans  et  devis  susvisés  ; 

4°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs,  à l’exception  des  ouvrages  de  mi- 
roiterie, qui  feront  l’objet  d’un  marché 
amiable  ; 

5°  D’inscrire  la  recette  de  3,650  francs  à 
provenir  des  travaux  de  démolition  au  titre  Ier, 
Capitaux  divers,  du  budget  hospitalier; 
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6°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 21,68,2  fr. 
97  c.  après  rabais,  sur  le  budget  de  l’Assis- 
tance publique  : jusqu’à  concurrence  de  la 
somme  de  10,000  francs  sur  le  prix  de  vente 
de  l’immeuble  exproprié,  titre  II,  cliap.  2, 
Capitaux,  sous-cliap.  68;  pour  le  surplus, 
jusqu’à  concurrence  de  3,650  francs  sur  les 
capitaux  divers  (prix  de  vente  des  matériaux), 
Capitaux,  sous-cliap.  77  bis,  et  pour  le  reste 
sur  les  capitaux  versés  à charge  d’admission 
dans  les  maisons  de  retraite. 


1899.  2281.  — Avis  favorable  à rétablisse- 
ment du  chauffage  à vapeur  au  bureau  TJ 

du  Mont-de-piété , boulevard  de  Port-Royal 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’approu- 
ver un  projet  de  travaux  à exécuter  au  bureau 
U du  Mont-de-piété,  boulevard  de  Port- 
Royal,  n°  26,  pour  l’installation  du  chauffage 
à vapeur  et  à basse  pression  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  du  Mont- 
de-piété,  en  date  du  2 octobre  1899; 

Vu  le  devis  des  travaux  s’élevant,  après  ré- 
vision, à la  somme  de  3,364  fr.  68  c.,  y com- 
pris 291  fr.  31  c.pour  imprévus  et  160  fr.  22c. 
pour  frais  de  direction  et  de  surveillance  ; 

Vu  le  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exer- 
cice 1899, 

Est  d’avis  : 

1°  D’approuver,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense s’élevant,  après  révision,  y compris 
l’imprévu  et  les  frais  de  direction,  à 3,364  fr. 
68  c.,  le  devis  susvisé  des  travaux  à exécuter 
pour  l’installation  du  chauffage  à vapeur  au 
bureau  U,  boulevard  de  Port-Royal,  26; 

2°  De  mettre  les  travaux  en  adjudication 
publique  ; 

3°  D’imputer  la  dépense  de  3,364  fr.  68  c. 
sur  le  budget  du  Mont-de-piété  pour  l’exer- 
cice 1899,  art.  49,  Travaux  d’appropriation. 


1899.  2294.  — Affectation  à la  création  d’un 
square  entre  les  rues  de  la  Procession , 
Bargue,  Tessier  et  La  Quintinie  d'un  crédit 
de  37,300 francs  voté  le  24  décembre  189 3 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chautard,  en  date 
du  26  juin  1899; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  9 octobre  1899,  ensemble  ses  déli- 
bérations des  8 juillet  1898,  24  décembre  1898 
et  12  juillet  1899  relatives  à la  désaffectation 
du  marché  Necker  et  à la  création  d’un  square 
dans  ce  quartier  ; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  la  2e  Commis- 
sion relativement  au  retrait  du  terrain  sur 
lequel  était  édifié  l'ancien  marché  Necker  de  la 
liste  des  immeubles  municipaux  pouvant  être 
mis  en  vente  pour  constituer  un  fonds  spécial 
destiné  à l’amélioration  des  bâtiments  munici- 
paux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  27,300  fr. 
mise  à la  disposition  du  service  des  Prome- 
nades, par  délibération  du  24  décembre  1898, 
pour  la  continuation  du  square  du  boulevard 
Pasteur,  sera  affectée  à la  création  d’un  square 
sur  un  terrain  appartenant  à la  ville  de  Paris 
et  situé  entre  les  rues  de  la  Procession,  Bargue, 
Tessier  et  La  Quintinie. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  55,  § 2 B,  art.  4/1°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  2296.  — Contentieux.  — Instances 
Lepelleg  frères , Lesatdnier , Moulia , Jac- 
quelin , Chouipc,  Lemoine  frères,  Schambcrt, 
Guillon  et  Clèrg , Cauvain  et  Auger,  pour 
prétendu  préjudice  causé  par  des  travaux 
sur  la  Bièvre  (M.  Chassaigne  Goyon,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  formées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Le- 
pellev  frères,  Lesaulnier,  Moulia,  Jacque- 
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lin,  Chouipe,  Lemoine  frères,  Schambert, 
Guillon  et  Cléry,  Cauvain  et  Auger,  pro- 
priétaires ou  locataires  d’immeubles  riverains 
de  la  Bièvre,  en  indemnités  pour  prétendu 
préjudice  causé  à leurs  industries  de  tanneurs 
ou  mégissiers  par  les  travaux  qu’a  exécutés  la 
ville  de  Paris  sur  la  rivière  ; 

Vu  les  requêtes,  les  rapports  d’ingénieurs  et 
les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  aux  instances  formées  devant  le 
Conseil  de  préfecture  delà  Seine  par  MM.  Le- 
pelley  frères,  Lesaulnier,  Moulia,  Jacquelin, 
Chouipe,  Lemoine  frères,  Schambert,  Guillon 
et  Cléry,  Cauvain  et  Auger,  propriétaires  ou 
locataires  d’immeubles  riverains  de  la  Bièvre, 
en  indemnités  pour  prétendu  préjudice  causé 
à leurs  industries  de  tanneurs  ou  mégissiers 
par  les  travaux  qu’a  exécutés  la  A ille  de  Paris 
sur  la  rivière. 


1899.  2301.  — Mise  en  vente  d'une  propriété 
sise  à Solesmes  (Nord)  provenant  de  la  suc- 
cession de  M.  Pruvot  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  octobre  1899,  relatif  à la  mise 
en  vente,  d’un  commun  accord,  entre  la  ville 
de  Paris,  nue  propriétaire,  et  Mme  Routier, 
usufruitière,  d’une  maison  de  campagne  et  ses 
dépendances,  sises  à Solesmes  (Nord),  près  de 
la  gare,  provenant  de  la  succession  de  M. 
Pruvot ; 

Vu  la  proposition  faite  au  sujet  de  ladite 
mise  en  vente  par  M.  et  Mme  Routier,  demeu- 
rant à Enghien  (Seine-et-Oise),  rue  Malle- 
ville,  28  ; 

Vu  les  testaments  de  M.  Pruvot, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris  comme  légataire  universelle  de 
M.  Pruvot,  est  autorisé  à accepter  l’offre  faite 
par  M . et  Mme  Rout  ier  relativement  à la  mise  en 
vente  dès  maintenant,  d’un  commun  accord, 
de  divers  biens  immobiliers  sis  à Solesmes 
(Nord)  et  dont  ladite  dame  Routier  est  usufrui- 
tière et  la  A ille  de  Paris  nue  propriétaire. 


En  conséquence,  lesdits  biens  seront  mis  en 
A-ente  aux  enchères  publiques,  en  l’étude  de 
Me  Cottet,  notaire  à Solesmes,  sur  la  mise  à 
prix  de  25,000  francs. 

Tous  les  frais  de  publicité  ou  autres  occa- 
sionnés par  ladite  vente  seront  mis  à la 
charge  de  l’adjudicataire,  de  telle  façon  que 
les  vendeurs  n’aient,  à en  supporter  aucuns  de 
ce  chef. 

Le  prix  d’adjudication  sera  intégralement 
touché  par  la  ville  de  Paris  seule,  qui  aura  à 
en  servir  les  intérêts  sa  vie  durant  à Mme 
Routier,  sur  le  pied  de  2 1/2  °/„  l’an. 


1899.  2346.  — Prélèvement  d'une  somme  de 
.7,000  francs  sur  la  réserve  pour  frais 
d'impression  de  l'Etat  du  personnel  des 
bureaux  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  prélever  sur  la  réserve  du 
budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23,  article  uni- 
que, une  somme  de  3,000  francs  destinée  à 
assurer  le  fonctionnement  d’une  régie  admi- 
nistrative ayant  pour  but  le  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  l’impression  de 
l’Etat  nominatif  du  personnel  des  bureaux  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  l’état  du  crédit  inscrit  au  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  4,  art.  21/11°: 

Vu  l’urgence; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Un  crédit  de  3,000  francs,  destiné  à assurer 
le  fonctionnement  d’une  régie  administrative 
ayant  pour  but  le  paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  l’impression  de  l’Etat  nominatif 
du  personnel  des  bureaux  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  sera  inscrit  au  chap.  63,  § 4, 
art.  21/ 11°, du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1899. 
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1899.  2352.  — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  10,000  francs  pour  la  fourni- 
ture et  le  timbre  des  registres  de  l'état  civil 
(M.  Cornet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  de- 
mande l’allocation  d’un  crédit  supplémentaire 
de  15,000  francs  pour  la  fourniture  et  le  timbre 
des  registres  de  l’état  civil; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Cornet, 
au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
taire de  10,000  francs  est  alloué  pour  la  four- 
niture et  le  timbre  des  registres  de  l’état 
civil. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
un  crédit  d’égale  somme  proposé  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  cbap.  63,  § 6,  art.  2. 


1899.  2370.  — Préfecture  de  police.  — 

Secours  annuel  et  viager  à Mme  veuve 

Rapin;  secours  annuel  au  mineur  Rapin 

(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande, 
en  faveur  de  la  veuve  et  de  l’orphelin  en  bas 
âge  du  gardien  de  la  paix  Rapin,  décédé  le 
31  juillet  1899  des  suites  de  blessures  reçues 
dans  le  service,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  268  fr.  pour  la  veuve  et  de  40  fr. 
pour  l’enfant  jusqu’à  l’âge  de  15  ans  révolus; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Rapin, 
veuve  d’un  gardien  de  la  paix  mort  des  suites 
de  blessures  reçues  dans  le  service,  un  secours 
annuel  et  viager  de  268  francs,  et  à son  enfant 
une  allocation  annuelle  de  40  francs  jusqu’à 
l’âge  de  15  ans  révolus,  à dater  du  1er  août 
1899. 

Art.  2.  — Ces  secours  seront  rattachés  à 
l’art.  2 du  chap.  13  du  budget  de  la  Préfecture 
de  police,  et  le  crédit  pour  1899,  soit  128  fr. 


33  c.,  savoir  111  fr.  66  c.  pour  la  veuve  et 
16  fr.  67  c.  pour  l’enfant,  sera  prélevé  sur  les 
fonds  libres. 


1899.  2371.  — Préfecture  de  police. — Secours 

annuel  et  viager  à Mme  veuve  Renard 

(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  demande 
d’allouer  à Mme  Renard,  à titre  de  veuve  de 
gardien  de  la  paix  décédé  à la  suite  de  bles- 
sures reçues  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 
un  secours  annuel  et  viager  de  226  fr.  60  c.  en 
sus  de  sa  pension  réglementaire  de  50  francs  ; 

Considérant  que  Mme  veuve  Renard  reste 
sans  ressources,  dans  un  état  de  grossesse 
avancée  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’allouer  à 
Mme  Renard,  veuve  d’un  gardien  de  la  paix, 
en  sus  de  sa  pension  réglementaire,  un  secours 
annuel  et  viager  de  226  fr.  60  c.,  à dater  du 
4 septembre  1899. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  inscrit  au  budget 
des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture  de 
police,  et  le  décompte  pour  1899  (soit  73  f.65c.) 
sera  rattaché  au  chap.  13,  art.  2,  dudit  budget 
par  prélèvement  sur  les  fonds  libres. 


1899.  2372.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d'anciens  militaires  et  à des  veuves 
d'anciens  militaires  du  régiment  des  sa- 
peurs-pompiers (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  transmet, 
avec  pièces  justificatives  à l’appui,  quatre  de- 
mandes d’anciens  militaires  et  de  veuves  d’an- 
ciens militaires  du  régiment  de  sapeurs-pom- 
piers qui  sollicitent  soit  l’allocation  annuelle 
et  viagère,  soit  la  réversibilité  dans  les  pro- 
portions établies  par  les  délibérations  de  prin- 
cipe des  9 avril  et  10  décembre  1884  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


858 


DÉLIBÉRATIONS  DU  13  NOVEMBRE  1899 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Beydon,  ancien  adjudant,  comptant 
27  ans  et  3 mois  de  présence  au  corps,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  300  francs,  à 
dater  du  1er  août  1899  ; 

2°  A M.  Pécliin,  ancien  adjudant,  comptant 
16  ans  et  4 mois  de  présence  au  corps,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  172  fr.  30  c., 
à dater  du  23  janvier  1898  ; 

3°  A Mme  Delamarre,  veuve  d’un  ancien  lieu- 
tenant, titulaire  d’une  allocation  annuelle  et 
viagère  d’ancienneté,  la  réversibilité  du  tiers 
du  maximum  attribué  au  grade  de  lieutenant, 
soit  267  francs,  à dater  du  1er  septembre  1899; 

4°  A Mme  Entz,  veuve  d’un  ancien  caporal, 
titulaire  d’une  allocation  annuelle  et  viagère 
d’ancienneté,  la  réversibilité  de  la  moitié  du 
maximum  attribué  au  grade,  soit  100  francs, 
à dater  du  29  septembre  1897. 

Art.  2.  — Le  montant  de  ces  allocations, 
soit  685  francs,  sera  inscrit  au  budget  des  dé- 
penses communales  de  la  Préfecture  de  police, 
par  imputation  sur  l'allocation  en  ce  qui  con-" 
cerne  VIme  veuve  Delamarre,  et  pour  le  sur- 
plus par  prélèvement  sur  les  fonds  libres  pour 
être  rattaché  audit  budget,  savoir  : 

Au  chap.  12,  art.  17,  397  fr.  50  c.; 

Et  au  chap.  17,  § 12,  art.  17  (Dépenses  d’exer- 
cices clos);  287  fr.  50  c.; 

Total,  685  francs,  se  répartissant  comme  il 
suit  : 

1°  Chap.  12,  art.  17  (dépense  pour  1899)  : 

M.  Beydon  (du  1er  août  au  31  décembre), 
125  francs  ; 

M.  Péchin  (du  1er  janvier  au  31  décembre), 
172  fr.  50  c.; 

Mme  veuve  Entz  (du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre), 100  francs  ; 

Ensemble,  397  fr.  50  c. 

2°  Arrérages  (chap.  17,  § 12,  art.  17  (Dépenses 
d’exercices  clos)  : 

VI.  Péchin  (du  23  janvier  au  31  décembre 
1898),  161  fr.  95  c.; 

Mme  veuve  Entz  (du  29  septembre  1897  au 
31  décembre  1898),  125  fr.  55  c.; 

Ensemble,  287  fr.  50  c. 

Total  égal,  685  francs. 


1899.  2542.  — Allocation  d'un  crédit  provi- 
sionnel de  5 ,000  francs  pour  travaux  pré- 
paratoires nécessités  par  la  confection  des 
tables  décennales  de  l'état  civil  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  VI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’allocation  d’un  crédit  provisionnel  de  5,000 
francs  pour  l’exécution  des  travaux  prépara- 
toires nécessités  par  l’établissement  des  tables 
décennales  des  actes  de  l’état  civil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  provisionnel 
de  5,000  francs  est  mis  à la  disposition  de  VI. 
le  Préfet  pour  l’exécution  des  travaux  prépa- 
ratoires nécessités  par  l’établissement  des 
tables  décennales  des  actes  de  l’état  civil. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  proposé  au  chap.  68,  § 37,  art.  10, 
du  projet  de  budget  supplémentaire  de  1899. 


1899.  2569.  — Autorisation  à M.  Roseyro  de 
déplacer  15  arbres  quai  Debilly  (VI.  Paul 
Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  VI.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  au 
Conseil  municipal  la  demande  formée  par 
VI.  Roseyro,  locataire  de  partie  du  sol  de  la 
rue  Le  Nôtre  et  du  quai  Debilly,  pour  l’instal- 
lation pendant  la  durée  de  l’Exposition  de  1900 
d’une  reconstitution  de  l’Andalousie  au  temps 
des  Maures,  à l’effet  d’obtenir  l’autorisation 
de  déplacer  15  arbres  du  quai  Debilly  compris 
dans  sa  location,  sous  réserve  du  versement 
à forfait  d’une  somme  de  300  francs  par  arbre, 
soit  4,500  francs,  représentant  les  frais  de 
déplacement  et  de  reconstitution  de  cette 
plantation  ; 

Vu  les  délibérations  des  10  décembre  1897, 
25  mars  et  30  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — VI.  Roseyro,  locataire 
de  partie  du  sol  de  la  rue  Le  Nôtre  et  du  quai 
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Debilly  pour  l’installation  pendant  l’Exposition 
de  1900  d’une  reconstitution  de  l’Andalousie  au 
temps  des  Maures,  est  autorisé  à déplacer 
15  platanes  du  quai  Debilly  compris  dans  sa 
location,  moyennant  le  versement  préalable  et 
à forfait  d’une  somme  de  300  francs  par  arbre, 
soit  au  total  4,500  francs. 

Les  travaux  seront  exécutés  par  le  service 
municipal  de  la  Voie  publique. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,500  francs  sera 
inscrite  en  recette  au  cliap.  17,  art.  42/1°,  et 
un  crédit  de  pareille  somme  sera  ouvert  au 
cliap.  12,  art.  8/3°,  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux, par  prélèvement  sur  le  cliap.  12, 
art.  8/1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  2592.  — Contentieux . — Instances  Vidal 
et  demoiselle  Bretliès  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  pourvois  en  cassation  formés  par 
M.  Vidal  et  Mlle  Bretkès  contre  des  décisions 
du  jury  d’expropriation  de  la  Seine  qui  leur 
ont  alloué  respectivement  des  indemnités  de 
7,000  et  de  4,000  francs  pour  éviction  d’im- 
meubles sis  rue  du  Four,  25  et  23,  et  rue  Prin- 
cesse, 2,  expropriés  pour  l’élargissement  de  la 
rue  du  Four  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  pourvois  en  cassation  formés  par 
M.  Vidal  et  Mlle  Bretliès  contre  des  décisions 
du  jury  d’expropriation  de  la  Seine  qui  leur 
ont  alloué  respectivement  des  indemnités  de 
7,000  et  de  4,000  francs  pour  éviction  d’im- 
meubles sis  rue  du  Four,  25  et  23,  et  rue  Prin- 
cesse, 2,  expropriés  pour  l’élargissement  de  la 
rue  du  Four. 


1899.  2717.  — Allocation  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  salaires  des  ouvriers  du  ser- 
vice de  l’ Assainissement  de  la  Seine  (M. 
Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  G novembre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’allocation,  sur  le  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899,  d’un  crédit  de  130,000  francs 
pour  permettre  d’assurer,  jusqu’à  la  fin  de 
l’année,  le  paiement  des  salaires  des  surveil- 
lants et  des  ouvriers  occupés  par  le  service 
de  l’Assainissement,  de  la  Seine  pour  l’épura- 
tion et  l’utilisation  des  eaux  d’égout; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administra- 
tif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M. 
Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  alloué  à titre  de  prévision  un  crédit 
de  80,000  francs  pour  faire  face  au  paiement 
des  salaires  des  surveillants  et  des  ouvriers 
occupés  par  le  service  de  l’Assainissement  de 
la  Seine  pour  l’épuration  et  l’utilisation  des 
eaux  d’égout. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  cliap.  63, 
§ 17,  art.  13/1°,  du  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899  (Assainissement  de  la  Seine. — 
Epuration  et  utilisation  des  eaux  d’égout.  — 
Salaires  de  surveillants  et  ouvriers). 


Logements  insalubres. 

1899.  — 511  Rue  Réaumur,  24.  — 512  Rue 
Saint-Martin,  325.  — 513  Rue  Saint-Martin, 
347  (M.  Blondel,  rapporteur). 

516  Rue  de  l’Hôtel-de- Ville,  20  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

519  Rue  Saint-Jacques,  179.  — 520  Rue 
Saint-Jacques,  279.  — 521  Boulevard  de  Port- 
Royal,  66.  — 522  Rue  Mouffetard,  100  (M. 
Lampué,  rapporteur). 

524  Rue  du  Petit-Pont,  12.  — 525  Rue  La- 
place,  19.  — 523  Rue  Zacharie,  8 (M.  André 
Lefèvre,  rapporteur). 

535  Rue  du  Cliamp-de-Mars,  16.  — 534  Rue 
de  l’Exposition,  27  bis  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur). 

543  Rue  de  Constantinople,  34.  — 544  Rue 
de  la  Pépinière,  18  (M.  Louis  Mill,  rappor- 
teur) . 

564  Rue  du  Faubourg-Saint-Antoine,  139 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

567  Rue  du  Charolais,  4 (M.  Colly,  rappor- 
teur). 
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583  Boulevard  de  l’Hôpital,  123.  — 577  Rue 
Godefroy,  5 (M.  Mossot,  rapporteur). 

403  Rue  d’Odessa,  3.  — 589  Rue  de  la 
Tombe-Issoire,  37.  — 590  Rue  Cabanis,  8 
(M.  Hénafle,  rapporteur). 

591  Avenue  du  Maine,  180  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

595  Passage  Noirot.  — 592  Rue  Decrès,  21. 
— 594  Boulevard  Brune,  13.  — 597  Rue  Per- 
nety,  26  (M.  Pannelier,  rapporteur). 

605  Rue  Alphonse,  15  (M.  Daniel,  rappor- 
teur). 

660  Rue  de  Tliionville,  25.  — 661  Rue  de 
Flandre,  153  (M.  Brard,  rapporteur). 

662  Passage  des  Annelets,  4.  — 663  Rue  de 


Crimée,  88.  — 664  Rue  Haxo,  121.  — 665  Rue 
deBellevue,  22.  — 666  Villa  des  Lilas,  16.  — 
667  Rue  d’Hautpoul,  42  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

673  Rue  des  Envierges,  33.  — 674  Rue 
Bisson,  32.  — 675  Rue  du  Sénégal,  11.  — 676 
rue  des  Maronites,  29.  — 677  Rue  Bisson,  35 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

679  Rue  des  Amandiers,  13.  — 680  Rue  des 
Amandiers,  90  (M.  Landrin,  rapporteur). 

581  Rue  Pascal,  33.  — 582  Avenue  des 
Gobelins.  — 584  Rue  Pascal,  40.  — 585  Rue 
Julienne,  6 (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

621  Avenue  de  Versailles,  33  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 


» 


1398.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1898.  C.  273.  — Mise  à la  disposition  de  la 
Soupe  populaire  du  4e  arrondissement  d’un 
local  communal  situé  rue  des  Hospitalières- 
Saint-Gervais. 

1898.  G.  1075.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Faillet  relative  à la 
crèche  de  Mme  Madeleine  Brès. 

1899.  G.  401  bis.  — Modification  à la  délibé- 
ration du  8 mai  sur  les  patronages  laïques. 

1899.  C.  897.  — Allocation  d’une  subvention 
complémentaire  de  1,500  francs  au  Patronage 
industriel  des  enfants  de  l’ébénisterie. 

1899.  C.  905.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  deM.  Félicien  Paris  relative 
à divers  travaux  de  voirie  à exécuter  rue  La- 
fayette. 

1899.  C.  906.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Daniel. 

1899.  C.  919.  — Renvoi  à l’Administration, 
d’une  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à l’allo- 
cation d’un  secours  à Mme  veuve  Toupet. 

1899.  CC.  950  et  1109.  — Résolution  relative 
à la  distribution  de  secours  aux  indigents  à 
l’occasion  de  l’inauguration  du  « Triomphe  de 
la  République  ». 

1899.  C.  968.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Colly  tendant  à la 
création  d’une  nécropole  provisoire  pour  les 


corps  de  personnes  dont  l’identité  n’a  pu  être 
établie  au  moment  du  décès. 

1899.  C.  972.  — Subvention  de  25,000  francs 
pour  la  construction  d’une  crèche  rue  Saint- 
Bruno. 

1899.  C.  976.  — Résolution  relative  au  mode 
de  transport,  par  les  Pompes  funèbres,  des 
corps  des  enfants  décédés. 

1899.  CC.  997  et  1083.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions. 

1899.  C.  1002.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Le  Grandais  tendant  à 
l’élargissement  de  la  rue  Marcadet. 

1899.  CC.  1032, 1035,  1090.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  propositions. 

1899.  CC.  1055,  1063  et  1094.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  propositions. 

1899.  C.  1056.  — Amélioration  de  l’éclairage 
de  la  rue  Saint-Lazare. 

1899.  C.  1061.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de  M. 
Fortin. 

1899.  CC.  1067, 1088,  1091  et  1093.  — Renvoi 
à l’Administration  de  propositions  relatives  à 
l’éclairage  de  diverses  voies. 

1899.  C.  1075.  — Admission  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  des  enfants  des  institu- 
teurs et  institutrices  de  la  banlieue. 
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1899.  C.  1085.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Parisse. 

1899.  C.  1098.  — Congé  aux  écoles  commu- 
nales primaires,  supérieures  et  profession- 
nelles le  lundi  20  novembre  1899. 

1899.  C.  1104.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Landrin  relative  au  paiement  des  pensions 
de  retraite  aux  anciens  ouvriers  habitant  hors 
Paris. 

1899.  C.  1108.  — Résolution  relative  à la 
prorogation  de  la  régie  pour  la  fourniture 
des  viandes  de  boucherie  à l’Assistance  pu- 
blique. 

1899.  C.  1107.  — Résolution  relative  à l’ex- 
ploitation de  la  régie  pour  la  fourniture  des 
viandes  de  boucherie  à l’Assistance  publique. 

1899.  C.  1108.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Charles  Vaudet  relative  au  prolongement 
de  la  rue  des  Lions. 

1899.  P.  54.  — Achat  de  vingt  et  un  exem- 
plaires de  1'  « Abrégé  des  œuvres  de  Prou- 
dhon  »,  par  M.  Pierlin. 

1899.  P.  707.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Mozer  sollicitant  une  indemnité 
d’éviction. 

1899.  P.  940.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Hengesch. 

1899.  PP.  993,  1164,  1197,  1299,  1439  et 
1656.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  PP.  1222,  2365,  2458,  2459,  2508, 2509, 
2679,  2697  et  2741.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  1256.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Comité  d’intérêt  local  du  quartier  du 
Père-Lachaise. 

1899.  P.  1293.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Labbé. 

1899.  P.  1477.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  MM.  Bourgeois  et  Dujardin. 

1899.  P.  1583.  — Allocation  d’un  crédit  sup- 
plémentaire pour  subventions  aux  syndicats 
ouvriers. 

1899.  PP.  1743,  1994,  2181,  2198,  2733  et 
2734.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
pétitions. 

1899.  P.  1836.  — Résolution  relative  à l’ou- 
verture d’une  porte  du  cimetière  de  Bagneux. 

1899.  P.  1871.  — Désignation  d’un  membre  * 
de  la  Commission  de  surveillance  de  l’école 
Diderot. 


1899.  P.  1916.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion d’une  pétition  du  maire  du  18eari’ondisse- 
ment. 

1899.  PP.  1976  et  2564.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  1978.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  commerçants  des  rues  François-Miron 
et  du  Pont- Louis-Philippe. 

1899.  P.  1990.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  facteurs  de  l’Inspection  des 
décès  sollicitant  une  amélioration  de  leur 
situation. 

1899.  P.  2038.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Policardi. 

1899.  P.  2041.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  communication  du  Conseil  général. 

1899.  PP.  2097,  2098,  2099  à 2102,  2104  à 
2107,  2312,  2397,2398,  2100,  2409,  2415,  2451, 
2454,  2455,  2478,  2487,  2489,  2503,  2504,  2512, 
2517,  2524,  2620,  2641  à 2643,  2651  à 2653, 
2674,  2676,  2680,  2682.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  2122.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  avis,  d’une  pétition  de  MM.  Mugnier  et 
Paul  Gers. 

1899.  P.  2125.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Duvivier. 

1899.  P.  2203.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Chevilley. 

1899.  P.  2233.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  MM.  Be- 
lin  frères. 

1899.  P.  2281.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  de  Coul- 
miers. 

1899.  PP.  2349  et  2610.  — Renvoi  à la  Com- 
mission du  travail  et  à l’Administration  de 
deux  pétitions  émanant  de  1a.  Chambre  syndi- 
cale de  la  désinfection  et  relatives  à la  révo- 
cation de  l’ouvrier  Parrot. 

1899.  PP.  2371  et  2376.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  deux  pétitions  d’habitants  du 
9e  arrondissement. 

1899.  P.  2388.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Freyaud. 

1899.  P.  2413.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  4,000  francs  à l’Association  des  insti- 
tuteurs. 

1899.  P.  2419.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Joly. 

1899.  P.  2450.  — Achat  de  trois  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Rouget  sur  les  dessins 
inédits  de  Babel. 
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1899.  P.  2506.  — Acquisition  de  la  brochure 
de  M.  Royaumont  « Napoléon  l'aux  mon- 
nayeur.  » 

1899.  P.  2576.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Camailliac. 

1899.  P.  2580.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  des  médecins  de  la  Préfecture 
de  la  Seine. 

1899.  P.  2616.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’ouvriers  du  service  des  Plan- 
tations relative  à la  péréquation  des  salaires. 

1899.  P.  2640.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Jeannin. 

1899.  P.  2683.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Monsieur- 
le-Prince. 

1899.  P.  2708.  — Renouvellement  du  marché 
avec  l’Imprimerie  nouvelle  pour  l'impression 
des  budgets  et  comptes  de  la  Préfecture  de 
police. 

1899.  P.  2709.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rouelle. 

1899.  P.  2755.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  1,000  francs  à la  Société  de  statistique 
de  Paris. 

1899.  P.  2756.  — Virement  de  crédit  au 
budget  de  l’école  Boulle. 

1899.  P.  2757.  — Cession  de  meubles  fabri- 
qués par  l’école  Boulle. 

1899.  P.  2758.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Cousinet. 

1899.  P.  2759.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Douard. 

1899.  P.  2760.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  1,000  francs  à M.  Lefort,  directeur  du 
Quatuor  populaire. 

1899.  P.  2761.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  au  jeune  Millaud. 

1899.  P.  2764.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  3,000  francs  à la  Chambre  syndicale 
des  scieurs  et  tailleurs  de  pierres. 

1898.  2966.  — Mise  en  état  de  viabilité  pro- 
visoire de  la  rue  Auguste-Lançon  (entre  les 
rues  de  Rungis  et  Brillat-Savarin. 

1899.  226.  — Réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  170  sur  le  Cours-la- 
Reine. 

1899.  1894.  — Concession  à la  Société  d’as- 
sistance par  le  travail  du  18e  arrondissement 
d’un  terrain  communal  situé  rue  des  Saules. 
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1899.  2077.  — Classement  et  alignement  do 
la  voie  nouvelle  entre  la  rue  des  Grands- 
Champs  et  la  rue  d’Avron. 

1899.  2175.  — Dispense  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  des  acquisitions  de  mi- 
toyenneté, rue  de  Suez. 

1899.  2292.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  n°  38,  avenue  des 
Gobelins. 

1899.  2300.  — Création  d’une  deuxième 
foire  annuelle  à Villeneuve-Saint-Georges. 

1899.  2304.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  n°241,  avenue  de 
Montsouris. 

1899.  2306.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Rollin  et  à Mme  veuve  Comol  pour 
dommages  causés  à leur  immeuble  rue  Orfila, 
9 et  9 bis,  par  suite  de  travaux  de  viabilité. 

1899.  2315.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
1,000  francs  à M.  Frayssinet,  directeur  de 
l’école  Arago. 

1899.  2316.  — Modification  de  la  répartition 
du  crédit  inscrit  au  budget  de  1899  pour  l’exé- 
cution des  travaux  de  construction  du  Métro- 
politain. 

1899.  2319.  — Bail  d’une  boutique  rue  des 
Pyrénées,  n°  158,  pour  le  service  de  l’Octroi. 

1899.  2320.  — Renouvellement  de  trois  baux 
pour  le  service  des  entrepôts  à domicile. 

1899.  2326.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  d’une  somme  de  66,360  francs  versée 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  les  travaux  de  relèvement  du 
boulevard  de  Grenelle  et  du  quai  de  Grenelle 
aux  abords  de  la  passerelle  de  Passy. 

1899.  2331. — Inscription  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
de  la  somme  de  31,180  francs  versée  par  la 
Compagnie  des  omnibus  pour  l’exécution  des 
travaux  de  modification  du  terminus  de  la 
gare  de  l’Est,  en  vue  de  l'établissement  de  la 
traction  mécanique  sur  la  ligne  de  tramway 
Montrouge — Gare  de  l’Est. 

1899.  2345.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  viager  à Mme  veuve  Nô. 

1899.  2361.  •—  Plan  de  campagne  de  travaux 
d'amélioration  et  de  réfection  des  promenades 
et  plantations. 

1899.  2528.  — Réglement  des  frais  de  purge 
légale  dus  à Me  Duplan,  avoué,  relativement  à 
la  cession  à la  ville  de  Paris  par  les  consorts 
Civet  d’un  terrain  situé  à Saint-Denis. 
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1899. 2529.  — Mainlevée  d’inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  des  terrains  rue  Didot,  41. 

1899.  2531.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
80  francs  pour  souscrip  ion  à quatre  exem- 
plaires de  1’  « Annuaire  des  sociétés  françaises 
par  actions  ». 

1899.  2533.  — Mise  en  adjudication  du 
droit  au  bail  de  deux  boutiques  sises,  avenue 
Victoria,  dans  les  dépendances  du  théâtre  du 
Châtelet. 

1899.  2535.  — Paiement  à M.  Pichard,  pro- 
priétaire, avenue  Philippe -Auguste,  d’une 
somme  de  155  francs  pour  frais  de  construc- 
tion d’un  mur. 

1899.  2537.  — Mainlevée  de  la  réserve 
domaniale  grevant  un  immeuble  sis  rue  de 
Rennes,  89. 

1899.  2541.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
4,500  francs  pour  l'habillement  des  gardiens 
des  cimetières. 

1899.  2544.  — Classement  et  prolongement 
de  l’impasse  Saint-Ouen. 

1899.  2549.  — Acquisition  de  l’immeuble 
6,  rue  aux  Ours,  appartenant  à M.  Albouze. 

1899.  2550.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d'établir  une  canalisation  d’air 
comprimé  en  vue  de  l’emploi  de  la  traction  mé- 
canique sur  les  lignes  de  tramways  Muette — 
Taitbout  et  Auteuil  - Madeleine. 

1899.  2552.  — Fixation  des  amendes  encou- 
rues par  MM.  Deschanaux  et  Krantz pour  retard 
dans  les  travaux  de  démolition  des  immeubles 
expropriés  pour  l’agrandissement  de  l’Ecole  de 
médecine. 

1899.  2553.  — Résiliation  du  bail  de  M.  Bre- 
ton, locataire  dans  l’hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau. 

1899.  2556.  — Acceptation  d’un  legs  de 
Mme  la  baronne  Nathaniel  de  Rothschild  au 
musée  Carnavalet. 

1899.  2558.  — Cession  à la  société  « le  Toit 
familial  d’Argenteuil  » d’une  parcelle  de  ter- 
rain sise  à Argent.euil  et  dépendant  du  service 
de  l’Assainissement. 

1899.  2559.  — Vente  à M.  Périssé  d’une 
parcelle  de  terrain  dépendant  de  l’aqueduc  de 
l’Avre. 

1899.  2560.  — Classement  parmi  les  voies 
de  grande  circulat  ion  au  point  de  vue  de  l’écou- 
lement des  eaux  usées  à l’égout  : 1°  de  la  rue 
du  Mont-Cenis  entre  les  rues  Norvins  et  La- 
marck,  et  entre  le  boulevard  Ornano  et  la  rue 
Belliard  ; 2U  de  la  rue  Damrémont  entre  les 
rues  Ordener  et  du  Poteau. 


1899.  2563.  — Approbation  d’un  nouveau 
marché  avec  la  Compagnie  des  mines  d’Aniche 
pour  1 1 fourniture  du  charbon  aux  usines  et 
ateliers  de  la  ville  de  Paris  situés  en  dehors 
des  fortifications. 

1899.  2561.  — Concession  à la  Compagnie 
internationale  d’alimentation  d’une  prise  d’eau 
dans  le  bassin  de  La  Villette. 

1899.  2565.  — Allocation  d’indemnités  gra- 
cieuses pour  gêne  causée  par  les  travaux  de 
l’aqueduc  du  Loing  et  du  Lunain  à Montigny- 
sur-Loing. 

1899.  2568.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899 
d’une  somme  de  1,035,232  francs  pour  l’exécu- 
tion, au  compte  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  métropolitain,  de  divers  travaux. 

1899.  2572.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 
Charcot. 

1899.  2573.  — Révision  de  l’allocation  via- 
gère allouée  à M.  Lhérault  par  délibération  du 
25  novembre  1898. 

1899.  2573  bis.  — Révision  de  l’allocation 
viagère  allouée  à M.  Modémé  par  délibération 
du  24  mars  1899. 

1899.  2576.  — Établissement  d’une  galerie 
pour  relier  l'usine  électrique  de  Bercy  au 
réseau  du  Chemin  de  fer  métropolitain. 

1899.  2579.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
terrain  à livrer  à la  voie  publique  par  suite 
de  l’expropriation  de  l’immeuble  rue  de  la 
Banque,  4. 

1899.  2588.  — Cession  à la  commune  d’Ar- 
genteuil de  parcelles  dépendant  de  l’emprise 
de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout. 

1899.  2593.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Perrier. 

1899.  2595.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères en  faveur  d’anciens  cantonniers  du  ser- 
vice de  la  Voie  publique. 

1899,  2595  bis.  — Allocations  annuelles  et 
viagères  en  faveur  d’anciennes  ouvrières  du 
service  de  la  Voie  publique. 

1899.  2599.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  des  canalisa- 
tions d’air  comprimé  : 1°  entre  la  porte 
d’ Auteuil  et  les  terminus  de  la  Muette  et  de 
Passy  ; 2°  entre  la  porte  de  Passy  et  les  termi- 
nus de  l’Etoile  et  de  l’Alma,  en  vue  de  la  substi- 
tution de  la  traction  mécanique  à la  traction 
animale  sur  les  lignes  de  tramways  Passy — 
Hôtel  de  Ville,  Muette — Taitbout,  Auteuil— 
Boulogne  et  Auteuil — Madeleine. 
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1899.  2683.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  Conseil  de  préfecture  dans 
les  instances  consorts  Savart,  veuve  Pucèle  et 
veuve  Deloison. 

1899.  2685.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  Conseil  de  préfecture  de  la 
Seine  dans  les  instances  Barrielle  et  veuve 
Grousselle. 

1899.  2686.  — Règlement  de  frais  d’actes 
dus  à Mc  Maliot  de  la  Quérantonnais. 

1899.  2687.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  rue 
Lamarck,  137. 

1899.  2688.  — Paiement  de  dommages-inté- 
rêts alloués  par  un  jugement  à l’ancien  loca- 
taire du  moulin  des  Fontaines. 

1899.  2689.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  avenue 
de  la  République,  n°  46  et  rue  Oberkampf, 
n°  75. 

1899.  2690.  — Acquisition  de  la  mitoyenneté 
du  mur  séparant  le  groupe  scolaire  sis  rue 
Geoffroy-l’Asnier  d’un  immeuble  situé  rue 
François-Miron,  30. 

1899.  2691.  — Mise  en  adjudication  d’un 
terrain  situé  rue  Belgrand. 

1899.  2692.  — Travaux  d’amélioration  et  de 
grosses  réparations  aux  cimetières  du  Nord  et 
d’Ivry. 

1899.  2700.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire pour  le  paiement  d’indemnités 
allouées  à divers  propriétaires  de  terrains 
retranchés  par  décision  du  jury  du  8 août 
1899. 

1899.  2701.  — Installation  de  deux  motifs 
lumineux  pour  la  publicité  de  la  Scala. 

1899.  2715.  — Approbation  des  titres  des 
trois  volumes  de  l’ouvrage  de  M.  Constant 
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Pierre  « les  Fêtes  nationales  à Paris  pendant 
la  Révolution.  » 

1899.  2764.  — Secours  une  lois  payé  à 
Mlle  Noël. 

1899.  2765.  — Création  d’un  emploi  de  gar- 
çon de  chantier  à l’école  Boulle. 

1899.  2772.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe)  boulevard  Exel- 
mans. 

1899.  2773.  — Renouvellement  d’allocation 
de  frais  de  pension  au  jeune  Desmoulins. 

1899.  2796.  — Prêt  d’objets  mobiliers  à la 
crèche  municipale  du  quartier  du  Père-La- 
chaise. 

1899.  2798.  — Ouverture  des  crédits  néces- 
saires aux  travaux  de  viabilité  et  de  prolonge- 
ment de  la  rue  de  Mogador. 

1899.  2809.  — Mise  en  adjudication  du  ter- 
rain communal  rue  Réaumur,  à l’angle  de  la 
rue  Notre-Dame-des- Victoires. 

1899.  2813.  — Élargissement  partiel  de  la 
rue  de  Vouillé. 

1899.  2829.  — - Attribution  de  la  bourse  du 
vice-roi  d’Egypte  au  collège  Ghaptal. 

1899.  2830.  — Augmentation  du  chiffre  des 
allocations  viagères  attribuées  aux  institu- 
trices publiques  des  écoles  maternelles,  re- 
traitées, comptant  au  moins  cinquante-cinq 
ans  d’âge  et  au  moins  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices à Paris. 

1899.  2841.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  restauration  et  à l’agrandisse- 
ment provisoire  de  l’hôpital  temporaire  d’Au- 
bervilliers. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Logements  insalubres. 


1898.  C.  273.  — Mise  à la  disposition  de  la 
Soupe  populaire  du  4e  arrondissement  d'un 
local  communal  situé  rue  des  Hospitalières- 
Saint-Geroais  (M.  Alpy,  rapporteur). 

M.Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a été 
saisie  d’une  proposition  de  M.  Piperaud  te- 
nant à mettre  à la  disposition  de  la  Soupe 


populaire  du  4e  arrondissement  un  local  com- 
munal situé  rue  des  Hospitalières-Saint- 
Gervais. 

La  2e  Commission  est  d’avis  d’accorder  cette 
location,  à titre  précaire,  moyennant  une  re- 
devance annuelle  de  1 franc  et  indivisible. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1898.  C.  1075.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Faillet  relative  à la 
crèche  de  Mme  Madeleine  lires  (M.  Breuillé, 
rapporteur ) . 

M.  Breuillé  expose  que  la  5®  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Faillet  qui 
propose  au  Conseil  d’acquérir  et  de  transfor- 
mer en  crèche  municipale  la  crèche  fondée  par 
Mme  Madeleine  Brès  86,  rue  Nollet. 

La  5e  Commission  a pensé  qu'il  valait  mieux 
laisser  à cette  crèche  son  caractère  privé,  car, 
dans  les  conditions  où  elle  sc  trouve,  elle  ren- 
drait plus  de  services  à ce  titre  ; mais  elle 
croit  possible  et  utile,  tout  en  laissant  à l’éta- 
blissement ce  caractère  privé,  d’intervenir  et 
de  le  soutenir. 

Un  comité  de  surveillance  pourrait  être 
institué,  et  le  Conseil  municipal  subventionne- 
rait la  crèche  dans  une  mesure  à déterminer. 

Dans  ces  conditions,  elle  propose  de  ren- 
voyer l’affaire  à l’Administration  pour  une 
nouvelle  étude.  La  question  de  l'achat  ou  de 
la  location  de  l’immeuble  et  les  dépenses 
qu’entraîneraient  l’une  ou  l’autre  de  ces  opéra- 
tions et  le  patronage  du  Conseil  devront  être 
précisées  dans  les  conclusions  du  mémoire. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration,  pour  étude,  est  prononcé. 


1899.  C.  401  bis.  — Modification  à la  délibé- 
ration du  S mai  sur  les  patronages  laïques 
(M.  Patenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Patenne  tendant  k 
accorder  une  subvention  à la  Société  des 
jeunes  élèves  contre  l’abus  de  l’alcool,  société 
dont  le  siège  est  rue  des  Pyrénées,  40,  ladite 
subvention  ayant  été  omise  dans  la  répartition 
du  8 mai  dernier, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  du  8 
mai  1899  répartissant  les  subventions  aux  pa- 
tronages laïques  et  associations  d’anciens 
élèves  des  écoles  communales  est  modifiée 
en  ce  sens  qu’une  subvention  de  200  francs  est 
accordée  à la  Société  de  jeunes  élèves  contre 
l’abus  de  l’alcool,  dont  le  siège  social  est  à 
l’école  rue  des  Pyrénées,  40. 


Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  cliap.  19,  art.  94,  dudit  budget. 


1899.  C.  897.  — Allocation  d'une  subvention 

complémentaire  de  1 ,50  O francs  au  Patro- 
nage industriel  des  enfants  de  l'ébénisterie 

(M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Pierre  Morel  de- 
mandant le  rétablissement  do  la  subvention 
de  6,500  francs  qui  a été  allouée  pendant  les 
années  précédentes  au  Patronage  industriel 
des  enfants  de  l’ébénisterie,  qui  a son  siège 
77,  avenue  Ledru-Rollin  ; 

Considérant  que  ce  patronage  a reçu  une 
subvention  de  5,000  francs  par  délibération  du 
12  juillet  1899  et  qu’il  y a lieu  de  la  compléter 
par  une  seconde  subvention  de  1,500  francs  en 
raison  des  services  rendus  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4®  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  complé- 
mentaire de  1,500  francs  est  accordée  au  Pa- 
tronage industriel  des  enfants  de  l’ébénisterie, 
dont  le  siège  social  est  77,  avenue  Ledru- 
Rollin. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1899,  cliap.  63,  §23,  article  unique,  et  rattachée 
au  cliap.  63,  § 19,  art.  94,  dudit  budget. 


1899.  C.  905.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Félicien  Paris  rela- 
tive à divers  travaux  de  voirie  à exécuter 
rue  Lafayctte  (M.  Pierre  Morel,  rappor- 
teur). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration  pour  étude  une  proposition 
de  M.  Félicien  Paris  relative  à divers  travaux 
de  voirie  à exécuter  rue  Lafayette. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  C.  906.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Daniel  (M.  Brenot,  rapporteur) . 

M.  Brenot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  de  renvoyer  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  une  proposition  de  M.  Daniel 
relative  à la  construction,  sur  le  chemin  de  fer 
des  Moulineaux,  d’une  passerelle  en  prolonge- 
ment de  la  rue  des  Cévennes. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  C.  919.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à 
V allocation  d'un  secours  à Mme  veuve 
Toupet  (M.  Levée,  rapporteur).’ 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission. 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Vorbe  tendant  à l’allocation  d’un  secours 
à Mme  veuve  Toupet. 


1899.  C.  950  et  C.  1109.  — Résolution  relative 
à la  distribution  de  secours  aux  indigents  à 
l'occasion  de  V inauguration  du  « Triomphe 
de  la  République  » (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Breuillé  tendant  à 
l'ouverture  d’un  crédit  de  120,000  francs  pour 
distribution  de  secours  aux  indigents  à l’occa- 
sion de  l’inauguration  du  « Triomphe  de  la 
République  », 

Délibère  : 

Sur  la  réserve  du  budget  supplémentaire, 
il  sera  prélevé  une  somme  déterminée  par  le 
chiffre  de  cette  réserve  et  qui  sera  distribuée 
en  secours  A la  lin  de  l’année. 


1899.  C.  968.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Colin  tendant  à la 
création  d'une  nécropole  provisoire  pour  les 
corps  de  personnes  dont  l'identité  n'a  pu 
être  établie  au  moment  du  décès  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Colly 
réclamant  la  création  d’une  nécropole  provi- 
soire pour  y recevoir  les  corps  de  personnes 
décédées  dans  les  hôtels,  garnis,  etc. 

Les  dépôts  mortuaires  ont  été  créés  dans  ce 
but,  néanmoins  la  proposition  de  M.  Colly  est 
intéressante  et  la  Commission  est  d’avis  de  la 
renvoyer  à l’Administration, 

Le  renvoi  à l’Administration  est  pronon® 


1899.  C.  972.  — Subvention  de  25,000 francs 

pour  la  construction  d’une  crèche  rue 

Saint-Bruno  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Breuillé  tendant  à 
allouer  une  subvention  de  25,000  francs  pour 
la  construction  d’une  crèche  rue  Saint-Bruno; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  25,000 
francs  est  mise  à la  disposition  du  Conseil 
d’administration  de  la  crèche  de  La  Chapelle 
et  de  la  Goutte-d’Or  pour  la  construction 
d’une  crèche  nouvelle  7,  rue  Saint-Bruno. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  payable  en  cinq 
annuités  de  5,000  francs  chacune  par  l'inter- 
médiaire du  maire  du  18e  arrondissement. 

Art.  3.  — La  première  annuité,  afférente  à 
l’année  1899,  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  63,  § 23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  63, 
§ 20,  art.  23,  du  budget  dudit  exercice,- 

Pour  les  années  suivantes,  les  annuités  se- 
ront prélevées  sur  les  chapitres  et  articles  cor- 
respondants. 
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1899.  C.  976.  — Résolution  relative  au  mode 
de  transport , par  les  Pompes  funèbres,  des 
corps  des  enfants  décédés  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  présentée  par  M.  Panne- 
lier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à imposer  aux 
Pompes  funèbres  le  transport  par  petits  cor- 
billards des  corps  d’enfants. 


1899.  CC.  997  et  1083.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deax  propositions  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  propo- 
sitions suivantes  : 

1°  De  M.  Pierre  Morel  relative  à l’expro- 
priation de  l'impasse  Jean-Bouton  (1899: 
C.  997) ; 

2°  De  M.  Breuillé  relative  à l’alignement  de 
la  rue  de  La  Chapelle  (1899  ; C.  1083). 


1899.  C.  1002.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Le  Grand ais  ten- 
dant à l'élargissement  de  la  rue  Marcadet 
(M.  Daniel,  rapporteur) . 

M.  Daniel,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  vouloir  bien  renvoyer 
à l’Administration  une  proposition  de  M.  Le 
Grandais  tendant  à l’élargissement  de  la  rue 
Marcadet. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  CC.  1032,  1035,  1090.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  diverses  propositions 

(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Vorbe  relative  à l’élargissement 
de  la  rue  Riquet  (1899;  C.  1032); 

2°  De  M.  Mithouard  tendant  à la  création 
d’une  station  de  voitures  de  place  avenue  de 
Ségur  (1899;  C.  1035); 

3°  De  M.  Vorbe  relative  à l’élargissement 
de  la  rue  de  Crimée  (1899;  C.  1090b 


1899.  CC.  1055,  1063  et  1094.  — Renvoi  à 

V Administration  de  trois  propositions 

(M.  Daniel,  rapporteur). 

M.  Daniel,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
est  d'avis  de  renvoyer  à l’Administration  les 
propositions  suivantes  : 

Proposition  de  M.  Brard  relative  à l’achève- 
ment de  la  rue  de  Cambrai  (1899:  C.  1055). 

Proposition  de  M.  Berthaut  tendant  à inter- 
dire la  circulation  des  voitures  dans  la  rue  de 
Savies  (1899  : C.  1063). 

Proposition  de  M.  Pierre  Morel  tendant  à la 
création  d’un  poste-vigie  boulevard  Diderot 
(1899;  C.  1094). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1056.  — Amélioration  de  l'éclairage 
de  la  rue  Saint-Lazare  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion et  conformément  à une  proposition  de 
M.  Max  Vincent,  propose  d’autoriser  l’instal- 
lation de  l’éclairage  au  gaz  par  l’incandescence, 
rue  Saint-!/'  zare,  depuis  la  rue  d’Amsterdam 
jusques  et  y compris  la  place  de  la  Trinité, 

Ces  conclusions  sont  adoptées, 
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1899.  C.  lOtil. — Renvoi  à l'Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Fortin  (M.  Caplain,  rapporteur). 

M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration, avec,  avis  favorable,  une  proposition 
de  M.  Fortin  tondant  à l’installation  d'une 
hoite-borne  postale  avenue  de  la  Grande- 
Armée. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  CC.  1067,  1088,  1091  et  1093.  — Renvoi 
à V Administration  de  propositions  relatives 
à l'éclairage  de  diverses  voies  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  les  propositions 
suivantes  à l’Adjninist  ration  : 

Proposition  de  M.  Desplas  relative  à l’éclai- 
rage de  la  rue  Mou f fêtard  (C.  1067). 

Proposition  de  M.  Ernest  Moreau  relative  à 
l’éclairage  de  la  rue  Tipliaine  (C.  1088). 

Proposition  de  M.  Houdé  relative  à l’éclai- 
rage des  rues  de  Lancry,  Bouchardon,  Saint- 
Laurent,  et  du  Faubourg-Saint-Martin  (C.  1091). 

Proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative 
à l’éclairage  de  la  place  des  Fêtes,  des  rues 
d’Hautpoul,  Manin  et  Petit  (C.  1093). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1075.  — Admission  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  des  enfants  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  de  la  banlieue  (M. 
Clairin,  .rapporteur). 

M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  décider  qu’à,  l’avenir 
les  enfants  des  instituteurs  et  institutrices  de 
la  banlieue  seront  admis  dans  les  écoles  pri- 
maires supérieures  au  même  titre  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  ceux  de  leurs  collègues 
de  Paris. 

Les  instituteurs  et  institutrices  de  la  ban- 
lieue peuvent  d’un  moment  à l’autre  être 
appelés  à Paris,  et  il  ne  serait  pas  équitable 


de  les  considérer  comme  des  habitants  ordi- 
naires des  communes  suburbaines.  Cela  pour- 
rait porter  une  entrave,  que  rien  ne  justifie, 
à la  carrière  de  leurs  enfants. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  C.  1085.  — Renvoi  ü f Administration 
d’une  proposition  de  AI.  F a risse  (M.  Caplain, 
rapporteur) . 

M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  proposition  de  M.  Parisse  relative 
aux  trottoirs  de  la  rue  Amelot. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1098.  — Congé  aux  écoles  commu- 
nales primaires , supérieures  et  profession 
nettes  le  lundi  20  novembre  1899  M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Considérant  que  des  jours  de  congé  ont  été 
accordés  aux  élèves  de  nos  écoles  communales, 
primaires  et  supérieures  lors  de  la  visite  des 
marins  russes,  lors  de  la  visite  du  czar,  lors 
du  centenaire  de  Michelet, 

Délibère  : 

Les  écoles  primaires,  supérieures  et  profes- 
sionnelles de  la  ville  de  Paris  auront  congé  le 
lundi  20  novembre  en  l’honneur  de  l'inaugura- 
tion du  monument  de  Dalou  « le  Triomphe  de 
la  République  ». 


1899.  C.  1104.  — Renvoi  à l' Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Landrin  relative  au  paiement  des  pen- 
sions de  retraite  aux  anciens  ouvriers  muni- 
cipaux habitant  hors  Paris  (M.  Landrin,  rap- 
porteur). 

M.  Landrin  dépose  la  proposition  sui- 
vante, dont  il  demande  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration, avec  avis  favorable  : 
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« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« M.  le  Préfet  est  invité  à faire  mandater 
par  la  Caisse  municipale  les  mandats  des  ou- 
vriers municipaux  à la  retraite  habitant  la 
province  en  temps  utiles  pour  qu’ils  touchent 
leurs  pensions  trimestrielles  à la  même  date 
que  ceux  habitant  Paris. 

« Signé  : Landrin.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  C.  1106.  — Résolution  relative  à la  pro- 
rogation de  la  régie  pour  la  fourniture  des 
mandes  de  boucherie  à V Assistance  publique 
(M.  Ranson,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  transformation  en  adju- 
dication du  système  actuellement  employé 
pour  la  fourniture  de  boucherie  des  hôpitaux 
pourrait  avoir  les  plus  graves  conséquences  au 
point  de  vue  budgétaire  et  qu’il  est  nécessaire 
que  cette  question  ne  soit  résolue  qu’après  un 
nouvel  examen  de  la  situation  par  la  5e  Com- 
mission du  Conseil  municipal, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à demander  à 
M.  le  ministre  des  Finances  de  proroger  d’une 
année  le  système  de  régie  actuellement  em- 
ployé pour  la  fourniture  des  viandes  des  hos- 
pices et  hôpitaux. 


1899.  C.  1107.  — Résolution  relative  à l’exploi- 
tation de  la  régie  pour  la  fourniture  des 
viandes  de  boucherie  à V Assistance  publique 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  5e  Commission  est  chargée  de  revoir  les 
conditions  d’exploitation  de  la  régie  de  la  bou- 
cherie de  l’Assistance  publique  de  manière  à 
réduire  les  prix  de  revient. 


1899.  C.  1108. — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Charles  Vaudet  relative  au  prolonge- 
ment de  la  rue  des  Lions  (M.  Charles  Vau- 
det, rapporteur ). 

M.  Charles  Vaudet  dépose  la  proposition 
suivante,  dont  il  demande  U'  renvoi  à l’Admi- 
nistration avec  avis  favorable  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à entrer  en 
pourparlers  avec  l’autorité  militaire  pour  le 
prolongement  provisoire  de  la  rue  des  Lions, 
dont  le  tracé  définitif  a été  voté  par  le  Conseil 
en  1897. 

« Signé  : Charles  Vaudet.  » 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 


1899.  P.  54.  — Achat  de  vingt  et  un  exem- 
plaires de  V « Abrégé  des  œuvres  de  Prou- 
dhon  »,  par  M.  Pierlin  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Pierlin 
sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  1'  « Abrégé 
des  œuvres  de  Proudhon  »,  abrégé  dont  il  est 
l’auteur  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  75  c.  l’un,  vingt  et  un  exemplaires  de 
l’ouvrage  intitulé  « Abrégé  des  œuvres  de 
Proudhon  »,  par  M.  Pierlin  (Flammarion,  édi- 
teur, 26,  rue  Racine). 

Les  vingt  et  un  exemplaires  seront  répartis 
comme  suit  : un  exemplaire  à la  bibliothèque 
du  Conseil  et  vingt  exemplaires  dans  les  bi- 
bliothèques municipales  de  mairies. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 57  fr.  75  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1899.  P.  707.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Mozer  sollicitant  une  indemnité  d’évic- 
tion (M.  Brenot,  rapporteur). 

M.  Brenot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  au  Conseil  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Mozer  demandant  une 
indemnité  de  déplacement  qu'il  prétend  justi- 
fier par  l’intention  où  il  se  trouvait  de  rester 
un  temps  très  long  dans  l’immeuble  exproprié 
qu’il  occupait  49,  rue  de  la  Chaùssée-d’Antin. 

M.  Mozer  ne  justifie  pas  ses  titres  à une 
indemnité. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  940.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  llengesch  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  l’ouvrier 
Hengesch,  lequel, ayant  sollicité  un  emploi  au 
fossoyage,  s’est  vu  refuser  cet  emploi,  son 
casier  judiciaire  comportant  une  condamna- 
tion à 50  francs  d’amende  pour  outrage  à un 
agent  des  chemins  de  fer. 

La  Commission  ne  saurait  accepter  une  telle 
réponse.  Elle  propose,  en  conséquence,  le  ren- 
voi de  la  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  993,  1104,  1197,  1299,  1439  et  1056. 

— Ordre  du  jour  sur  diverses  pétitions 

(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

l)e  M.  Buteau,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1889;  P.  993). 

De  M.  Devilliez,  ancien  cantonnier  du 
Nettoiement,  sollicitant  un  secours  (1899  ; 
P.  1164). 


De  Mme  Giraud,  veuve  d’un  conseiller 
prud’homme,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  1197). 

De  M.  Pain,  conducteur  municipal,  sollici- 
tant un  secours  en  attendant  la  liquidation  de 
sa  pension  de  retraite  (1899;  P.  1299). 

De  M.  Castandet,  conducteur  municipal 
retraité,  sollicitant  la  révision  de  sa  pension 
(1899;  P.  1439). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  M.  Goul- 
pied,  ouvrier  balayeur  (1899;  P.  1656). 


1899.  PP.  1222,  2365,  2158,  2459,  2508,  2509, 

2679,  2697  et  2741.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  (M.  Berthaut, 

rapporteur). 

M.  Berthaut,  au  nom  de  la  Commission 
du  Métropolitain,  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration des  pétitions  des  diverses  personnes 
ou  groupes  ci-après  désignés,  se  plaignant  du 
préjudice  que  leur  causent  les  travaux  du  Mé- 
tropolitain et  réclamant  des  indemnités  : 

Du  Groupe  d’études  des  intérêts  généraux 
du  quartier  des  Quinze-Vingts  (1899;  P.  1222). 

De  M.  Thuot  (1899;  P.  2365). 

De  M.  Brogard  (1899;  P.  2458). 

De  M.  Frémont  (1899;  P.  2459). 

De  M-  Ots  (1899;  P.  2508). 

De  M.  Gourbière  (1899;  P.  2509). 

De  M.  Paul  (1899;  P.  2679). 

De  M.  Patey  (1899;  P.  2697). 

De  M.  Hebbe  (1899;  P.  2741). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899;  P.  1256.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  d'intérêt  local  du  quartier  du 
Père-Lachaise  (.M.  Grébauval,  rapporteur) . 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité 
d’intérêt  local  du  quartier  du  Père-Lachaise 
relative  à l’incinération  des  détritus  du  cime- 
tière de  l’Est. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  cette  pétition,  étant  entendu  que 
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l’Administration  promet  de  remédier  aux  in- 
convénients signalés. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1293.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Labbè  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

M.  Chautard  expose  que  la  6r  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Labbé  pro- 
testant contre  l’apposition  d'un  timbre  de 
0 fr.  25  c.  sur  les  quittances  de  la  Compagnie 
des  eaux. 

La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  en  date 
du  IC)  avril  1878,  a reconnu  que  les  quittances 
délivrées  par  la  Compagnie  des  eaux,  en  sa 
qualité  de  régisseur  intéressé  du  service  des 
Eaux  de  la  \ille  de  Paris,  étaient  obligatoires 
et  par  conséquent  passibles  du  droit  de  timbre 
de  0 fr.  25  c. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1477.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Bourgeois  et  Dujardin  AL 

Chautard,  rapporteur) . 

M.  Chautard  expose  que  la  6e  Commis- 
sion a été  saisie  (l’une  pétition  de  MM.  Bour- 
geois et  Dujardin  relative  aux  mauvaises 
odeurs  qui  se  dégageaient  d’une  fouille  ouverte 
en  juin  dernier  pour  la  construction  d’un 
égout  rue  de  l’Echaudé,  à l'angle  de  la  rue  de 
Seine. 

La  tranchée  a été  désinfectée  aussitôt  que 
les  inconvénients  signalés  ont  été  reconnus,  et 
les  travaux  sont  terminés  depuis  le  mois  de 
juillet. 

Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1583.  — Allocation  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  subventions  aux  si/ndicats 
ouvriers  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Commission  consultative 
de  la  Bourse  du  travail  sollicitant  l'attribution 
d’un  crédit  supplémentaire  do  10,000  francs 
pour  subventions  aux  syndicats; 

Considérant  que  depuis  le  vote  de  la  sub- 
vention le  nombre  des  permanences  établies 
pour  h'  placement  gratuit  de  leurs  adhérents 
par  les  syndicats  admis  à la  Bourse  du  travail 
a considérablement  augmenté,  et  qu’il  y a 
lieu  d’accorder  une  subvention  complémen- 
taire; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  un  crédit  complémentaire  de 
2,000  francs  au  cliap.  63,  § 7,  art.  10,  du 
budget  de  l’exercice  1899  (Subventions  aux 
syndicats  comme  participation  aux  frais  de 
leur  permanence  pour  le  placement  gratuit), 
par  prélèvement  sur  la  réserve  du  budget 
supplémentaire  dudit  exercice. 


1899.  PP.  1743,  1991,  2181,  2198,  2733,  2734. 

— Renvoi  à V Administration  de  diverses 

pétitions  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  Du  Groupe  d’études  des  intérêts  généraux 
du  quartier  des  Quinze-Vingts  relative  au 
nettoiement  des  passages  Moulin,  Raguinot, 
Brunov  et  de  l’impasse  Jean-Bouton  (1899; 
P.  1743). 

2°  D’habitants  du  quartier  des  Carrières- 
d’Amérique  demandant  la  mise  en  état  de 
viabilité  de  la  rue  d’Alsace-Lorraine  (1899; 
P.  1994). 

3°  De  M.  Alexandre  demandant  la  création 
d’une  station  de  voitures  de  place  avenue  Niel, 
en  face  le  n°  63  (1899;  P.  2181). 
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4°  De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  de  maladie  en  faveur  de 
l’ouvrier  Deblé,  blessé  dans  son  service  (1899; 
P.  2198). 

5°  De  M.  Carlier  relative  au  dégagement  du 
sous-sol  des  Halles  (1899;  P.  2733). 

6°  De  M.  Nier  relative  au  dégagement  des 
Halles  1899;  P.  2734). 


1899.  P.  1836.  — Résolution  relative  à l'ou- 
verture d'une  porte  du  cimetière  de  Bagneux 
(M.  Grébauval,  rapporteur) . 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil,  conformément  à 
une  motion  présentée  par  M.  Carmignac  au 
Conseil  général,  de  décider  l’ouverture  perma- 
nente de  la  porte  Sud  au  cimetière  de  Bagneux. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1871.  — Désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  de  surveillance  de  l'école 
Diderot  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

M.  Coupât,  demeurant  boulevard  de  la 
Gare,  81,  est  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion de  surveillance  de  l’école  Diderot,  en 
remplacement  de  M.  Lamette,  démission- 
naire. 


1899.  P.  1916.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  du  maire  du  18e  arrondisse- 
ment (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  le  maire 
du  18e  arrondissement  sollicitant  un  supplé- 
ment de  subvention  en  faveur  du  bureau  de 
placement  de  cet  arrondissement. 

Etant  donné  que,  conformément  à une  déli- 
bération du  Conseil  municipal,  l’Administra- 
tion recherche  en  ce  moment  les  moyens 


d'opérer  une  répartition  équitable  du  crédit 
affecté  aux  bureaux  municipaux  de  placement 
gratuit,  la  Commission  propose  de  renvoyer 
cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  1976,  2564.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  pétitions  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur) . 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion : 

Une  pétition  du  Comité  socialiste  du  quar- 
tier des  Quinze-Vingts  relative  à l’entretien  de 
a rue  Chaligny  (1899;  P.  1976); 

Une  pétition  d’habitants  du  quartier  d’Au- 
teuil  relative  au  rescindement  d’immeubles  de 
la  rue  Gros  (1899;  P.  2564). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1978.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  commerçants  des  rues  François-Miron  et 
du  Pont-Louis-Philippe  (M.  Chautard,  rap- 
porteur). 

M.  Chautard  expose  que  la  6e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  commerçants  des 
rues  François-Miron  et  du  Pont-Louis-Phi- 
lippe  se  plaignant  du  brusque  arrêt  de  la  dis- 
tribution des  eaux  dans  la  journée  du  11  juil- 
let 1899. 

La  distribution  de  l’eau  ayant  été  rétablie 
le  jour  même,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1990.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  des  facteurs  de  l'Inspection 
des  décès  sollicitant  une  amélioration  de 
leur  situation  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d'une  pétition  des  facteurs 
de  l’Inspection  des  décès  sollicitant  une  amé- 
lioration de  leurs  salaires. 
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La  Commission  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration pour  que  des  propositions  en  ce  sens 
soient  faites  au  Conseil. 

Le  renvoi  à l’ Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2038.  — Renvoi  à V Administration 

d’une  pétition  de  M,  Policavdi  (M.  L. 

Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Policardi  se  plaignant  du  fonctionnement 
du  bureau  municipal  de  placement  gratuit  du 
9e  arrondissement. 


1899.  P.  2041.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  communication  du  Conseil  général 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion une  communication  du  Conseil  général  de 
la  Seine  relative  à.  la  transformation  de  la 
chaussée  du  prolongement  hors  barrière  de  > 
l’avenue  d’Italie. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  2097,  2098,  2099  à 2102,  2101  à 
2107,  2312,  2397,  2398,  2400,  2409,  2415, 
2451,  2454,  2455,  2478,  2487,  2489,  2503, 
2504,  2512,  2517,  2524,  2620,  2641  à 2643, 
2651  à 2653,  2674,  2676,  2680,  2682.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  péti- 
tions (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  la  Direction  des  Travaux  sollici- 


tant un  secours  en  faveur  de  M.  Perrot,  ou- 
vrier du  Service  municipal  (1899;  P.  2097). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  la  Direction  des  Travaux  sollici- 
tant un  secours  en  faveur  de  Mme  Bolfrand, 
veuve  d’un  ouvrier  du  Service  municipal 
(1899;  P.  2098). 

De  Mme  Mège,  femme  d’un  ancien  employé 
d’octroi,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2099). 

De  piqueurs  du  Service  municipal  sollicitant 
l’augmentation  du  secours  viager  proposé  en 
faveur  de  Mme  Maison,  veuve  d’un  piqueur  du 
service  des  Travaux  sanitaires  (1899;  P.  2100) . 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  sollicitant  un  secours  viager  en  faveur 
de  Mine  Forgues,  veuve  d’un  chef  égoutier 
(1899;  P.  2101). 

Do  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  égou- 
tiers  sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme 
Vannier,  veuve  d’un  chauffeur  de  l’usine  mu- 
nicipale de  Colombes  (1899;  P.  2102). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  do  la  Direction  des  Travaux  sollici- 
tant un  secours  en  faveur  du  cantonnier  Lerat 
(1899;  P.  2104). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  do  la  Direction  des  Travaux  sollici- 
tant des  secours  en  faveur  de  divers  ouvriers 
du  Service  municipal  (1899;  P.  2105). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  et 
ouvrières  de  la  Direction  des  Travaux  sollici- 
tant un  secours  en  faveur  de  l’ouvrier  Lebreton 
(1899;  P.  2106). 

De  M.  Chapelain,  ancien  homme  de  peine  à 
la  Préfecture  delà  Seine,  sollicitant  un  secours 
viager  (1899;  P.  2107). 

Du  Syndicat  des  ouvriers  paveurs  et  grani- 
tiers  de  la  régie  de  la  ville  de  Paris  sollicitant 
un  secours  viager  en  faveur  de  l’ouvrier  Mil- 
lard  (1899;  P.  2312). 

De  M.  Laniesse,  ancien  cantonnier-chef,  sol- 
licitant un  secours  (1899;  P.  2397). 

De  Mme  Marcheteau,  veuve  d’un  sergent  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers,  sollicitant  un 
secours  viager  (1899;  P.  2398). 

De  Mme  Kleindienst,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2400). 

De  M.  Roche,  ancien  employé  d’octroi,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  2409). 

De  M.  Champavier  sollicitant  une  augmen- 
tation de  son  allocation  viagère  (1899;  P.2415). 

De  M.  Legault,  cantonnier  retraité,  sollici- 
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tant  une  augmentation  de  sa  pension  (1899; 
P.  2451). 

De  Mme  Clémendot,  veuve  d’un  ouvrier 
blessé  dans  son  service,  sollicitant  un  secours 
viager  (1899;  P.  2454). 

De  Mme  Barthélemy  sollicitant  un  secours 
on  faveur  du  jeune  Baret,  fils  d’un  enquêteur 
de  l’Assistance  publique  (1899;  P.  2455). 

De  la  Société  des  conducteurs  du  Service 
municipal  sollicitant  une  subvention  (1899; 
P.  2478). 

De  Mme  Josse,  veuve  d’un  conducteur  du 
Service  municipal,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  2487). 

De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  de  la 
Direction  des  Travaux  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  Mme  Pennequin,  veuve  d’un 
cantonnier  (1899;  P.  2489). 

De  Mme  Pilon,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2503). 

De  M.  Frankoual,  employé  à la  Caisse  muni- 
cipale, sollicitant  un  secours  do  maladie 
1899;  P.  2504). 

De  Mme  Lejeune,  veuve  d’un  chef  canton- 
nier, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2512). 

De  M.  Bertrand,  ancien  cantonnier,  sollici- 
tant un  secours  (1899;  P.  2517). 

De  M.  Robillard,  ouvrier  du  Service  muni- 
cipal sur  les  chantiers  du  Métropolitain,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  2524). 

De  l’Association  amicale  et  de  prévoyance 
des  employés  municipaux  de  la  Direction  des 
Travaux  sollicitant  une  subvention  (1899;  P. 
2620). 

De  M.  Bailly,  inspecteur  honoraire  du  Ser- 
vice des  compagnies  de  sapeurs-pompiers  de 
la  Seine,  sollicitant  une  allocation  viagère 
(1899;  P.  2641). 

De  la  Chambre  syndicale  des  égoutiers  solli- 
citant un  secours  en  faveur  de  Mme  Grossas, 
veuve  d’un  aide- opérateur  (1899;  P.  2642). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
sollicitant  un  secours  en  faveur  de  Mme  Chau- 
vière,  veuve  d’un  ouvrier  du  Nettoiement 
(1899;  P.  2643).  , 

De  Mme  Messaud,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2651). 

De  Mme  Chevallier,  veuve  d’un  ouvrier  de 
la  Ville,  sollicitant  une  pension  de  retraite 
(1899;  P.  2652). 

De  Mme  ülivieri,  veuve  d’un  piqueur,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  2653). 


De  M.  Dondenne,  employé  auxiliaire  de  la 
Ville,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2671). 

De  Mme  Saint-Paul,  veuve  d’un  piqueur 
municipal,  sollicitant  un  secours  (1899;  P. 
2676). 

De  M.  Deboisgelin,  garçon  de  bureau,  solli- 
citant un  secours  (1899;  P.  2680). 

De  M.  Lecomte,  employé  retraité,  sollicitant 
un  secours  (1899;  P.  2682). 


1899.  P.  2122.  — Renvoi  à l' Administration, 

pour  avis , d’une  pétition  de  MM. Mur/nier  et 

Paul  Gers  (M.  Hénalfe,  rapporteur) . 

M.  Hénaffe  expose  que  la  lra  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  la  Société  des 
chalets  bains-douches  parisiens,  demandant  la 
concession  de  terrains  situés  sur  la  voie  pu- 
blique pour  y installer,  moyennant  subven- 
tion, un  certain  nombre  de  ces  chalets. 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration  pour  étude  et  rap- 
port d’urgence. 

Dans  son  étude,  l’Administration  devra  tenir 
compte  des  observations  suivantes  : 

1°  Aucune  subvention  ne  sera  accordée  à 
ladite  Société; 

2°  Concession  pour  trente  années  des  ter- 
rains sollicités,  aux  endroits  désignés  par  le 
Conseil,  et  retour  à la  Ville  en  fin  de  conces- 
sion; 

3°  Prix  maximum  de  chaque  bain-douche 
fixé  à 25  centimes,  serviette  et  savon  compris  ; 
abaissement  du  prix  au-dessous  de  25  centi- 
mes d’après  les  bénéfices  de  l’exploitation  ; 

4°  Fixation  d’un  salaire  rémunérateur  pour 
le  personnel  de  la  Société,  dont  la  durée  de  la 
journée  de  travail  ne  devra  pas  excéder  huit 
heures. 

Le  renvoi  à l’Administration  pour  étude  est 
prononcé. 


1899.  P.  2125.  — Allocation  d'un  secours  à 
M.  Duvivier  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Duvivier,  of- 
ficier de  paix,  sollicite  une  augmentation  de 
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pension  ou  l’allocation  d’un  secours  viager 
pour  cause  de  maladie; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Du- 
vivier,  olücier  de  paix,  un  secours  de  sept 
cents  francs  une  fois  payé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  la  Préfecture  de 
police. 


1899.  P.  2203.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cheville;/  (M.  Vorbe, 
rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition,  en  date  du  30  sep- 
tembre dernier,  par  laquelle  le  directeur  de 
l’école  gratuite  des  arts  industriels,  83,  rue 
du  Faubourg-Saint-Denis,  fait  observer  qu’il 
avait  sollicité  du  Conseil,  en  octobre  1898, 
une  subvention  de  3,000  francs  pour  l’exercice 
1898-1899,  somme  nécessaire  au  bon  fonction- 
nement de  son  école,  et  que,  n’ayant  reçu 
qu'une  allocation  de  500  francs,  il  se  trouve 
dans  l’impossibilité  de  faire  face  aux  charges 
qui  lui  incombent  et  de  payer  les  dépenses 
qu’il  a faites  pour  son  enseignement . 

Ne  pouvant  entretenir  son  école  avec  une 
subvention  aussi  minime,  il  propose  à la  Ville 
de  lui  abandonner  une  partie  de  son  matériel 
et  de  ses  modèles  en  échange  d’une  somme  de 
3,000  francs,  somme  qui  lui  permettrait  de 
payer  les  dettes  qu’il  a contractées  pour  un 
enseignement  qu’il  donne  gratuitement  depuis 
plusieurs  années. 

La  4e  Commission  estime  qu'il  y a lieu 
d’examiner  la  proposition  de  M.  Chevilley,  et 
elle  propose  d’inviter  l’Administration  à se 
charger  de  cet  examen. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2233.  — Renvoi  à V Administrât  ion, 
avec  avis  favorable , d’une  pétition  de 
MM.  Belin  frères  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d'une  pétition,  en  date  du  21  octobre 


dernier,  par  laquelle  MM.  Belin  frères,  édi- 
teurs d’ouvrages  classiques,  sollicitent  une 
souscription  à un  opuscule  des  plus  intéres- 
sants qui  a pour  titre  : « l’Alcoolisme  »,  par 
M.  E.  Bocquillon. 

La  4e  Commission  propose  de  renvoyer  l’ou- 
vrage mentionné  ci-dessus  à l’Administration, 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à F Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  P.  2281.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  de  Coul- 
miers  (M.  Opportun,  rapporteur). 

M.  Opportun,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration une  pétition  d’habitants  de  la  rue 
de  Coulmiers  demandant  l’exécution  de  tra- 
vaux de  viabilité  dans  cette  rue. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  2349  et  2610. — Renvoi  à la  Com- 
mission du  travail  et  à V Administration  de 
deux  pétitions  émanant  de  la  Chambre  syn- 
dicale de  la  désinfection  et  relatives  à la 
révocation  de  l'ouvrier  Par  rot  M . L.  Achille, 
rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  de  deux  pétitions  par  lesquelles  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  du  service 
municipal  de  la  désinfection  du  marché  de 
La  Villette  demande  la  réintégration  de  l’ou- 
vrier Parrot. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces 
deux  pétitions  à l’Administration. 

Après  observations,  le  renvoi  à l’Adminis- 
tration est  prononcé. 


1899.  PP.  2371  et  2376. — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  d' habitants  du 
9e  arrondissement  (M.  L.  Achille,  rappor- 
teur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  de  deux  pétitions  émanant  de 
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nombreux  habitants  du  9e  arrondissement  qui 
demandent  la  réouverture  de  la  bibliothèque 
de  la  mairie. 

Bien  que  l’Administration  ait  opéré  la  réou- 
verture de  cette  bibliothèque,  étant  donné  que 
des  travaux  d’agrandissement  doivent  y être 
exécutés  et  que  ces  travaux  sont  compris  dans 
le  plan  de  campagne,  la  Commission  propose 
de  renvoyer  ces  pétitions  à l’Administration, 
en  l’invitant-  à faire  diligence  en  vue  de  leur 
prompt  achèvement . 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2388.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  M.  Freijaud  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

\ 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition  de 
M.  Freyaud  réclamant  le  maintien  en  activité 
de  son  père,  employé  du  Service  municipal. 


1899.  P.  2413.  — Allocation  d'une  subvention 

de  4,000  francs  à l’ Association  des  insti- 
tuteurs (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Association  des 
instituteurs  pour  l’éducation  et  le  patronage 
de  la  jeunesse  sollicite  l'allocation  d’une  sub- 
vention ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  4,000 
francs  est  accordée  à l’Association  des  insti- 
tuteurs pour  l’éducation  et  le  patronage  de  la 
jeunesse. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  L.-A.  Trautner,  vice-président 
de  ladite  société,  directeur  de  l'école  3,  rue 
Tandou. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exçr- 
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cice  1899,  chap.  63,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  cliap.  63,  § 21,  art.  33,  dudil 
budget. 


1899.  P.  2419.  — Allocation  d'un  secours 

d'études  au  jeune  Joly  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Joly 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  Boulle; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  surveillance 
de  l’école  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

* 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 
veuve  Joly  (Marie-Virginie),  demeurant  rue  de 
Clicliv,  55,  un  secours  d'études  de  690  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  Boulle, 
payable  à raison  de  50  francs  par  mois  avec 
effet-  à partir  du  1er  septembre  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 200  francs 
pour  les  quatre  derniers  mois  de  l’année  1899, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  18,  art.  35,  dudit  budget.  La  dépense 
afferente  à l’année  1900,  soit  400  francs,  sera 
prélevée  sur  le  budget  de  l’école  Boulle. 


1899.  P.  2450.  — Achat  de  trois  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Rouget  sur  les  dessins 
inédits  de  Babel  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Rouget  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  son  ouvrage 
sur  les  dessins  inédits  de  Babel; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  26  l'r.  25  c.  l’un,  trois  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Rouget-  sur  les -dessins  inédits 
de  Babel, 


5 


878 


DÉLIBÉRATIONS  DU  17  NOVEMBRE  1899 


Ces  exemplaires  seront  attribués  : l’un  à 
l’école  Boulle,  l’autre  à la  bibliothèque  de 
l’école  industrielle  rue  des  Panovaux,  et  le 
dernier  à la  bibliothèque  Forney. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 78  fr.  75  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  l'attache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  2506.  — Acquisition  de  la  brochure 
de  M.  Roijaumont  « Napoléon  faux  mon- 
napeur  » (M.  John  Labusquière.  rappor 
leur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Royaumont, 
demeurant  à Paris,  17,  rue  Chanez,  sollicite 
une  souscription  à sa  brochure  : Napoléon 
faux  monnayeur  », 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis  cent 
exemplaires  de  la  brochure  de  M.  Royaumont 
au  prix  de  0 fr.  50  c.  l’exemplaire. 

Art.  2.  — Ces  cent  exemplaires  seront 
répartis  entre  les  bibliothèques  : 1"  du  Conseil 
municipal  ; 2°  des  mairies  d’arrondissement  ; 
3°  des  bibliothèques  populaires. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 50  francs, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
1899,  chap.  23,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  2576.  — Renvoi  à /’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Camailhac  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Camailhac  relative  à la  création  d’écoles 
de  santé  pour  les  enfants  faibles  de  la  ville  de 
Paris. 


1899.  P.  2580.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  des  médecins  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  Commission 
du  personnel  a été  saisie  d’une  pétition  des 
médecins  de  la  Préfecture  de  la  Seine  relative 
au  choix  du  médecin  en  chef-adjoint,  emploi 
qui  n’est  pas  encore  vacant,  et  pour  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  aura  d’ailleurs  à tenir 
compte  des  raisons  de  valeur  et  d’ancienneté. 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2616.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  d'ouvriers  du  service  des 
Plantations  relative  à la  péréquation  des 
salaires  M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  d’ouvriers  des 
cimetières  (Plantations)  relative  à la  péré- 
quation des  salaires.  Ils  affirment  n’avoir 
point  profité  de  la  délibération  du  29  décem- 
bre 1897  dans  les  mêmes  conditions  que  leurs 
collègues  des  directions  d’ Architecture  et  des 
Travaux. 

La  Commission  propose  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration,  en  l’invitant,  si  le 
fait  est  exact,  à demander  les  ci  édits  neces- 
saires pour  que  satisfaction  soit  donnée  aux 
pétitionnaires. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2640.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Jeannin  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d'une  pétition  de  Mme  veuve 
Jeannin  demandant,  pour  cinq  années,  à titre 
gratuit,  la  concession  de  la  case  du  columba- 
rium où  sont  placées  les  cendres  de  son  mari. 
Sans  contester  le  mérite  d’un  écrivain  labo- 
rieux et  d’un  républicain  convaincu,  la  Com- 
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mission  ne  peut  que  proposer  de  passer  à l’or- 
dre du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2683.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Mon- 
„ sieur-le-P rince  (M.  Blachette,  rapporteur). 

M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, propose  de  renvoyer  à l’Administration 
une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Monsieur-le- 
Prince,  qui  demandent  l’établissement  d’un 
urinoir  à l’angle  de  la  rue  Racine  (1899: 
P.  2683). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2708.  — Renouvellement  du  marché 
avec  l'Imprimerie  nouvelle  pour  l'impression 
des  budgets  et  comptes  de  la  Préfecture  de 
police  (M.  Cornet,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  autorisé  à renou- 
veler pour  l’année  1900  le  marché  en  cours 
passé  avec  l’association  ouvrière  l’Impri- 
merie nouvelle  pour  l’impression  des  budgets 
et  comptes  de  son  administration,  moyennant 
le  rabais  actuel  de  40  fr.  75  °/0. 


1899.  P.  2709.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Rouelle  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Al. 
Rouelle  sollicite  une  exonération  de  frais 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée 
Montaigne. 

C’est  pour  le  Conseil  une  question  de  prin- 
cipe de  n'accorder  aucun  secours  d’études  à 
des  parents  qui,  pouvant  envoyer  leurs  enfants 
dans  les  écoles  primaires,  préfèrent  les  envoyer 
ailleurs. 
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Dans  ces  conditions,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2755.  — Allocation  d'une  subvention 

de  1.000  francs  à la  Société  de  statistique 

de  Paris  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Société  de  statistique 
de  Paris  sollicitant  le  rétablissement  de  sa 
subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à 1a.  Société  de  sta- 
tistique de  Paris,  qui  a son  siège  social  rue 
Serpente,  28. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de  la- 
dite Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1899,  cliap.  63,  § 23,  art.  unique,  et  rat- 
tachée au  chap.  63,  §21,  art.  33,  dudit  budget. 


1899.  P.  2756.  — Virement  de  crédit  au  budget 
de  l'école  Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’école  Boulle  demandant  l’autorisa- 
tion de  prélever  une  somme  de  1,800  francs 
sur  le  sous-détail  Pde  l’art.  59,  chap.  19,  pour 
la  reporter  sur  le  sous-détail  2 de  l’art.  60  du 
même  chapitre,  cette  somme  devant  être  em- 
ployée à l'agencement  d’une  salle  de  dessin 
géométrique  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  susindiqué.  La 
somme  de  1,800  francs  sera  prélevée  sur  le 
sous-détail  1°  de  l’art.  57  du  chap.  19  du  bud- 
get de  1899,  avec  rattachement  au  sous-détail 
2°  du  même  chapitre,  art.  60,  dudit  budget. 
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1899.  P.  2757.  — Cession  de  meubles  fabriqués 
par  l'école  Bnulle  (M.  Chausse,  rappor- 
teur) . 

M.  Chausse  expose  que  la  Ie  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Direction  de 
l’école  Boulle  tendant  à autoriser  cette  école  à 
céder  gratuitement  à diverses  écoles  profes- 
sionnelles des  meubles  fabriqués  à l’école 
Boulle. 

L’écoulement  des  objets  fabriqués  par  l’é- 
cole Boulle  n’est  pas  facile:  ces  meubles  sont 
en  effet  souvent  dépareillés.  Ils  seraient  au 
contraire  fort  utiles  pour  meubler  les  dépen- 
dances des  écoles  professionnelles. 

La  4e  Commission  propose  donc  d’autoriser 
la  cession  demandée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2758.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cousinet  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Cousinet  sollicitant  une  bourse  en  faveur 
de  sa  fille. 


1899.  P.  2759.  — Allocation  d'un  secours 

à Mme  Douar d i\I.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, - 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Jeanne 
Douard,  ancien  professeur,  sollicite  l'allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mine 
Jeanne  Douard,  ancien  professeur,  demeurant 
rue  de  Dunkerque,  84  bis,  un  secours  une 
fois  payé  de  800  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5.  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  2760.  — Allocation  d'une  subvention 
de  J ,00  0 francs  à M.  Le  fort , directeur  du 
Quatuor  populaire  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil. 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Lefort, 
professeur  au  Conservatoire  et  directeur  du 
« quatuor  populaire  »,  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  en  faveur  du  « quatuor  popu- 
laire » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
1,000  francs  est  accordée  à M.  Paul  Lefort, 
professeur  au  Conservatoire,  189,  boulevard 
Pereire,  pour  encouragement  au  « quatuor 
populaire  ». 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1899,  cliap.  63,  S 23,  article  unique, 
et  rattachée  au  cliap.  63,  § 21,  art.  33,  dudit 
budget. 


1899.  P.  2761.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Millaud  (M.  Bellan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Mil- 
laud sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études 
en  faveur  de  son  fils*  élève  à l’école  J. -B.  Say; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  au  jeune 
Millaud,  élève  à l’école  J. -B.  Say,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  500  francs,  ledit 
secours  payable  entre  les  .mains  du  directeur 
de  l'école. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au 
cliap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 
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1899.  P.  2764.  — Allocation  d'une  subvention 
de  3,000  francs  à la  Chambre  syndicale 
des  scieurs  et  tailleurs  de  pierres  (M.  Vorbe, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  syn- 
dicale des  scieurs  et  tailleurs  de  pierres,  qui  a 
son  siège  social  rue  Truffant,  5 1,  sollicite  le 
rétablissement  de  la  subvention  qui  lui  était 
allouée  précédemment  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
3,000  francs  est  accordée  à la  Chambre  syndi- 
cale des  ouvriers  scieurs  et  tailleurs  de  pierres, 
dont  le  siège  social  est  rue  Truffaut,  53. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Chambre  syndicale. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1809,  chap.  63,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  chap.  63,  § 19,  art.  83,  dudit 
budget. 


1898.  2966.  — Mise  en  état  de  viabilité  provi- 
soire de  la  rue  Auguste-Lançon  ( entre  les 
rues  de  Rungis  et  Brillat-Savarin  (M.  Brenot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  relatif  à la  mise  en  état  de 
viabilité  provisoire  de  la  rue  Auguste-Lançon, 
dans  la  partie  comprise  entre  les  rues,  de 
Rungis  et  Brillat-Savarin,  ledit  projet  compor- 
tant une  dépense  de  17,300  francs, 

Délibère  : . 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  1 7,3 JÜ  francs,  l'exécu- 
tion du  projet  relatif  à la  mise  en  état  de 
viabilité  provisoire  de  la  rue  Auguste-Lançon, 
dans  la  partie  comprise  entre  les  rues  de 
Rungis  et  Brillat-Savarin. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  30,  art.  2,  du  budget  de  1899,  avec 
rattachement  au  chap.  30,  art.  2,  sous-détail 
n°  39  (à  créer) . 


1899.  226.  — Réorganisation  de  la  station  de 

voilures  de  place  n°  17  O sur  le  Conrs-la- 

Reine  (M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

- Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  réorganisation  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  170,  installée  sur  le  Cours- 
la-Reine,  en  la  reportant  sur  l’avenue  Mon- 
taigne, côté  des  numéros  pairs; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
1er  juin  1898,  ensemble  la  proposition  de 
M.  Quentin-Bauchart ; 

Vu  deux  notes  de  M.  le  Directeur  adminis- 
tratif des  services  de  la  Voirie  et  des  Eaux  et 
égouts  ; 

Vu  la  note  du  service  du  Contrôle  des  trans- 
ports, ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  transfert  sur  l’avenue  Mon- 
taigne, du  côté  des  numéros  pairs,  de  la 
station  de  voitures  de  place  n°  170,  installée 
le  long  du  Petit-Cours4a-Reine,  au  coin  de  la 
place  de  l'Alma. 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée 
conformément  aux  indications  du  plan  susvisé 
et  suivant  le  libellé  ci-après  : 

Avenue  Montaigne  (place  de  l’Alma). —Corps 
de  place  n°  170  pour  27  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs  ; la  l,e  à la  naissance 
de  la  circulaire  angle  de  la  chaussée  qui  isole 
le  jardin  planté  si i ué  à l’extrémité  de  la  rue 
Jean-Goujon,  les  autres  à la  suite. 

Quatre  interruptions  : 

La  lre,  de  7 mètres,  entre  la  5e  et  la  6e  voi- 
ture, au  droit  des  nos  2 et  4 ; 
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La  2e,  de  10  mètres,  entre  la  14e  et  la  15e  voi- 
ture, au  droit  du  n°  10  ; 

La  3e,  de  1 1 mètres,  entre  la  22e  et  la  23e  voi- 
ture, au  droit  du  n°  18; 

La  4e,  dp  1 1 mètres,  entre  la  24e  et  la  25e  voi- 
ture, au  droit  du  nu  18. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  de  l’Alma. 

Bureau  sur  le  trottoir  du  jardinet  planté 
entre  le  2e  et  3e  arbre  à partir  de  la  chaussée 
d’isolement. 


1899.  1894.  — Concession  à la  Société  d'as- 
sistance par  le  traçait  du  l$e  arrondisse- 
ment d'un  terrain  communal  situé  rue  des 

Saules  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  novembre 
199G,  autorisant  la  location  à titre  précaire,  à 
la  Société  d'assistance  par  le  travail  du  18e  ar- 
rondissement, d’un  terrain  communal  d’une 
contenance  de  404  m.  30  c.,  situé  rue  des 
Saules,  et  ce  moyennant  un  loyer  annuel  de 
20  francs  à partir  du  1er  janvier  1897; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Pré  et  de  la  Seine  propose  de 
comprendre  dans  la  concession  autorisée  par 
la  délibération  susvisée  une  parcelle  de  ter- 
rain communal  contiguë,  d’une  surface  de 
218  mètres  environ; 

Vu  la  demande  de  M.  le  Maire  du  18e  arron- 
dissement; 

Vu  le  plan  des  localités,  sur  lequel  la  par- 
celle dont  il  s’agit  est  désignée  par  les  lettres 
A,  B,  C,  D ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  régisseur 
des  propriétés  communales,  en  date  du  5 mai 
1899; 

Vu  l’avis  de  M.  le  chef  du  bureau  des  Inhu- 
mations, 

* Délibère  : 

La  parcelle  de  terrain  communal,  d’une 
superficie  de  218  mètres  environ,  située  rue 
des  Saules  et  désignée  au  plan  susvisé  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  est  comprise,  à partir  du 
1er  juillet  1899,  dans  la  location  consentie  à.  la 
Société  d’assistance  par  le  travail  du  18e  arron- 
dissement par  la  délibération  du  20  novembre 
1896. 


Cette  société  paiera  une  redevance  supplé- 
mentaire de  5 francs  par  an  ù partir  du 
1er  juillet  1899. 


1899.  2077.  — Classement  et  alignement  de  la 

voie  nouvelle  entre  la  rue  des  Grands- 

Champs  et  la  rue  d'Avron  (M.  Brenot,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  la  voie  nouvelle, 
entre  la  rue  des  Grands-Champs  et  la  rue 
d’Avron; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Vu  la  délibération  du  25  mars  1899; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  tenir 
compte  des  observations  produites  à l’en- 
quête ; 

Considérant  que  M.  le  Maire  a émis  un  avis 
favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d'uti- 
lité publique  l'ouverture  de  la  voie  nouvelle 
entre  la  rue  des  Grands-Champs  et  la  rue 
d’Avron  et  fixant  les  alignements  de  cette 
voie. 


1899.  2175.  — Dispense  de  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  des  acquisitions  de  mi- 
toyenneté rue  de  Sues  (M.  Paul  Bernier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juin  1899, 
approuvant,  notamment,  trois  comptes  rela- 
tifs à la  mitoyenneté  des  murs  séparant  res- 
pectivement les  propriétés  de  MM.  Julien, 
Fontix  et  Moreau  du  groupe  scolaire  sis  rue 
de  Suez,  lesdits  comptes  constituant  la  ville 
de  Paris  débitrice  envers  ces  trois  proprié- 
taires de  sommes  inférieures  à 500  francs; 
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Vu  le  mémoire,  on  date  du  4 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
que,  conformément  aux  dispositions  du  règle- 
ment de  comptabilité  de  la  ville  de  Paris,  la 
délibération  susvisée  soit  complétée  par  une 
dispense  d’accomplissement  des  formalités  de 
purge  des  hypothèques  en  ce  qui  concerne  les 
trois  comptes  susindiqnés, 

Délibère  : 

L’Administration  est  dispensée  de  remplir 
les  formalités  de  purge  des  hypothèques 
légales  relativement  aux  comptes  de  mitoyen- 
neté Julien,  Fontix  et  Moreau,  approuvés  par 
la  délibération  du  12  juin  1899,  susvisée. 


1899.  2292.  — Modification  de  la  station  de 

voilures  de  place  [2e  classe ) n°  3<8,  avenue 

des  Gobclins  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  38,  installée  avenue  des 
Gobelins,  de  telle  sorte  que  l’interruption  de 
12  mètres  ménagée  au  droit  des  nos  12  et  14 
soit  portée  à 18  mètres; 

Vu  la  pétition  de  M.  Didier,  marchand  de 
meubles,  avenue  des  Gobelins,  n°  1(5; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Préfet 
de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l'ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  réorganisation  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  38,  avenue  des  Gobe- 
lins, suivant  le  libellé  ci-après  et  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  ci-joint  : 

Avenue  des  Gobelins.  — Corps  de  place  n°  38, 
pour  20  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  de  la  bor- 
dure du  trottoir  côté  des  numéros  pairs  : la 
lrc  à 27  mètres  de  la  naissance  de  la  circulaire 
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angle  du  boulevard  de  Port-Royal,  la  dernière 
à la  naissance  de  la  circulaire  angle  de  la  rue 
de  Valence. 

Trois  interruptions  : 

La  première  de  18  mètres,  entre  la  9e  et  la 
10e  voiture,  au  droit  des  nos  12  et  14  ; 

La  deuxième  de  6 mètres,  entre  la  12e  et  la 
13e  voiture,  au  droit]  du  n°  10; 

La  troisième  de  6 mètres,  entre  la  13e  et  la 
14e  voitures,  au  droit  du  n°  8. 

Chevaux  tournés  vers  le  boulevard  de  Port- 
Royal. 

Bureau  sur  la  contre-allée  au  droit  de  la  lre 
voiture,  entre  le  6e  et  le  7e  arbre,  en  face  le 
n°  22  de  l’avenue  des  Gobelins. 


1899.  2300.  — Création  d'une  deuxième  foire 

annuelle  à Villeneuve-Saint-Georges  (M.  L. 

Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Villeneuve-Saint-Georges  en  date  du  27  janvier 
1899  décidant  la  création  d’une  deuxième  foire 
annuelle  le  second  dimanche  du  mois  d’oc- 
tobre, où  se  ferait  la  vente  des  animaux  vi- 
vants, des  fourrages  et  de  divers  autres  objets; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  1(5  octobre  1«99,  duquel  il  résulte 
que  ce  projet  ne  présente  pas  d’inconvénient, 

Délibère  : 

Il  n’y  a pas  d’objection  à présenter  au  projet 
de  création  à Villeneuve-Saint-Georges  d’une 
deuxième  foire  annuelle,  le  second  dimanche 
du  mois  d’octobre,  pour  la  vente  des  animaux 
vivants,  des  fourrages  et  de  divers  autres 
objets. 


1899.  2304.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  (2e  classe ) n°  241 , 
avenue  de  Montsouris  (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d’autoriser  le  déplacement  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  241,  installée  avenue  de 
Montsouris,  par  suite  de  l’établissement  d’une 
piste  cyclable  en  bois  sur  la  chaussée  de  ladite 
avenue  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts,  avec  un  plan  ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l'ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et 
réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  déplacement  du  corps  de 
place  n°  24 1 installé  avenue  de  Montsouris. 

Par  suite,  ce  stationnement  de  voitures  sera 
réorganisé  suivant  le  libellé  et  conformément 
aux  indications  du  plan  susvisé  : 

Avenue  de  Montsouris  (angle  de  la  rue 
Dareau).  — Corps  de  place  n°  241  pour  10  voi- 
tures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs;  la  première,  à huit 
mètres  de  la  naissance  de  la  circulaire  angle 
de  la  rue  Dareau;  les  autres  à la  suite. 

Une  interruption  de  24  mètres  entre  la 
cinquième  et  la  sixième  voiture  pour  dégager 
les  trois  entrées  charretières  dépendant  des 
immeubles  nos  21  et  23. 

Chevaux  tournés  vers  la  place  Denfert- 
Rochereau. 

Bureau  en  tète  de  la  station,  sur  la  contre- 
allée,  entre  le  premier  et  le  deuxième  arbre,  à 
partir  de  la  rue  Dareau  (sans  changement). 


1899.  2306.  — Allocation  d'une  indemnité  à 
M.  Rollin  et  à Mme  veuve  Corriol  pour  dom- 
mages causés  à leur  immeuble  rue  Orfila , 9 
et  9 bis , par  suite  de  travaux  de  viabilité 
(M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  à M.  Rollin  et  à Mme  veuve  Corriol 


une  indemnité  de  7,011  fr.  11  c.  pour  les  dom- 
mages causés  à l'immeuble  dont  ils  sont  pro- 
priétaires rue  Orfila,  9 et  9 bis,  par  suile  des 
travaux  de  viabilité  exécutés  dans  ladite  rue; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  M.  Rollin  et 
Mme  veuve  Corriol  s’engagent,  moyennant 
cette  allocation,  à renoncer  à toute  réclama- 
tion ultérieure  contre  la  ville  de  Paris  à rai- 
son des  dommages  qui  leur  ont  été  causés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à titre  d’in- 
demnité une  somme  de  7,01 1 fr.  1 1 c.  à M.  Rol- 
lin et  à Mme  veuve  Corriol,  pour  dommages 
causés  à l’immeuble  dont  ils  sont  proprié- 
taires rue  Orfila,  9 et  9 bis,  par  suite  des  tra- 
vaux de  viabilité  exécutés  dans  ladite  rue. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  14,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  et  rattachée  au  sous-détail  6°  du  même 
article. 


1899.  2315.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
1 ,000  francs  à M.  Frayssinet , directeur  de 
l'école  Arayo  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  octobre  1899,  concernant  l’allo- 
cation d une  indemnité,  pour  l’année  1899,  à 
M.  Frayssinet,  directeur  de  l'école  Arago,  des- 
tinée à parfaire  en  parlie  la  différence  entre 
son  ancien  traitement  de  directeur  de  l’école 
Estienne  et  son  traitement  actuel, 

Délibère  : 

Une  indemnité  de  1,000  francs  est  allouée  à 
M.  Frayssinet,  directeur  de  l’école  Arago,  par 
imputation  sur  le  chap.  19,  art.  49,  sous- 
détail  1°  (P.  E.)  du  budget  de  1899. 


1899.  2316.  — Modification  de  la  répartition 
du  crédit  inscrit  au  budyct  de  1899  pour 
l’exécution  des  travaux  de  construction  du 
Métropolitain  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  modifier  la  répartition  du  crédit  de  21  mil- 
lions 500,000  francs  inscrit  au  budget  de  1899, 
cliap.  43,  § 1er,  pour  l’exécution  des  travaux  de 
construction  du  Métropolitain,  et  de  décider 
que  la  somme  de  2,099,000  francs  prévue  pour 
faire  face  au  paiement  des  frais  de  surveil- 
lance et  de  dépenses  imprévues,  en  régie,  sera 
réduite  à 1,099,000  francs,  le  surplus,  soit  un 
million  de  francs,  devant  être  reporté  sur  le 
crédit  de  18,500,000  francs  primitivement 
prévu  pour  faire  face  aux  dépenses  de  l'infra- 
structure, qui  se  trouvera  par  suite  élevé  à 
19,500,000  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  répartition  du  crédit 
de  21,500,000  francs  inscrit  au  chap.  43,  § 1er, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  pour  l’exécution 
des  travaux  de  construction  du  Métropolitain, 
est  modifiée  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Travaux  préparatoires,  541,000  francs; 

2°  Dépenses  du  personnel,  360,000  francs; 

3°  Travaux  de  construction  de  l’infrastruc- 
ture, 19,500,000  francs; 

4°  Surveillance  des  travaux  et  dépenses 
diverses,  1,099,000  francs. 

Total  égal,  21,500,000  francs. 

Art.  2.  — La  présente  répartition  n’affectera 
en  rien  la  ventilation  générale  des  crédits  qui 
a été  votée  par  le  Conseil  municipal  pour  l’en- 
semble de  l’opération. 


1899.  2319.  — Bail  d'une  boutique  rue  des 
Pyrénées , n°  158,  pour  le  service  de  l'Octroi 
(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 
sur  la  demande  du  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi,  d’approuver  la  location,  pour  trois, 
six  ou  neuf  années,  à partir  du  1er  janvier  1900, 
et  moyennant  un  loyer  de  330  francs,  d’une 
boutique  sise  à Paris,  rue  des  Pyrénées, 
n°  158; 

Vu  le  projet  de  bail  consenti  avec  le  pro- 
priétaire de  l’immeuble, 


Délibère  : 

Est  autorisé,  pour  une  durée  de  trois,  six  ou 
neuf  années,  à partir  du  1er  janvier  1900,  le 
bail  d’une  boutique  dépendant  d’une  maison 
sise  à Paris,  rue  des  Pyrénées,  n°  158,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  330  francs,  ladite 
boutique  nécessaire  au  service  de  l’Octroi. 


1899.  2320.  — Renouvellement  de  trois  baux 

pour  le  service  des  entrepôts  à domicile 

(M.  Hénaffe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose,  sur 
la  demande  du  Conseil  d’administration  de 
l’Octroi,  le  renouvellement  des  baux  concernant 
les  locaux  actuellement  occupés  par  le  service 
des  entrepôts  à domicile,  rue  Tholozé,  3,  pas- 
sage Saulnier,  18,  et  rue  Washington,  13; 

Vu  les  projets  de  baux  consentis  avec  les 
propriétaires  de  ces  divers  immeubles, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  renouvellement,  à partir  du 
1er  janvier  1900  : 

1°  Pour  trois  années,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  620  francs,  du  bail  d’un  local  dépen- 
dant d’une  maison  sise  à Par  is,  rue  Tholozé,  3; 

2°  Pour  trois  années,  moyennant  un  loyer 
annuel  de  750  francs,  du  bail  d’un  local  dé- 
pendant d'une  maison  sise  à Paris,  passage 
Saulnier,  18; 

3°  Pour  trois,  six  ou  neuf  années,  moyen- 
nant le  prix  annuel  de  600  francs,  du  bail  d’un 
local  dépendant  d’une  maison  sise  à Paris,  rue 
Washington,  13,  lesdits  locaux  nécessaires  au 
service  de  l’Octroi. 


1899.  2326.  — - Inscription  en  recette  et  en 
dépense  d'une  somme  de  66,360  francs 
versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  pour  les  travaux  de  relève- 
ment du  boulevard  de  Grenelle  et  du  quaide 
Grenelle  aux  abords  de  la  passerelle  de 
Passy  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire  en  recette  et  en  dépense,  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  une  somme  de  66,360 
francs  versée  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  pour  l’exécution  par  le  Ser- 
vice municipal  des  travaux  de  relèvement  du 
boulevard  de  Grenelle  et  du  quai  de  Grenelle 
aux  abords  de  la  passerelle  de  Passy, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  66,360 
francs  versée  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  pour  l’exécution  par  le  Service 
municipal  des  travaux  de  relèvement  du  bou- 
levard de  Grenelle  et  du  quai  de  Grenelle  aux 
abords  de  la  passerelle  de  Passy  sera  inscrite 
en  recette  au  cliap.  46,  § 32,  art.  13,  du  budget 
de  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  de  pareille  somme 
sera  imputée  sur  le  chap.  68,  § 30,  art.  2,  du 
même  budget. 


1899.  2331.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense , au  budg et  supplémentaire  de  1899 , 
de  la  somme  de  31,180  francs  versée  par 
la  Compagnie  des  omnibus  pour  l'exécution 
des  travaux  de  modification  du  terminus  de 
la  gare  de  l’Est , en  vue  de  1 établissement 
de  la  traction  mécanique  sur  la  ligne  de 
tramway  Montrouge — Gare  de  l’Est  (M. 
Pierre  Morel,  rapporteur). 

. Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire,  en  recette  et  en  dépense,  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  la  somme  de  31,180 
francs  versée  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  pour  les  travaux  de  modification  du 
terminus  de  la  gare  de  l’Est,  à exécuter  pour 
l’établissement  de  la  traction  mécanique  sur 
la  ligne  de  tramway  Montrouge— Gare  de 
l’Est, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  40,  § 32,  art.  7,  la  somme  de  31,180  fr. 
versée  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
pour  les  travaux  de  modification  du  terminus 
de  la  gare  de  l’Est  à exécuter  pour  l’établisse- 


ment de  la  traction  mécanique  sur  la  ligne  de 
tramway  Montrouge — Gare  de  l’Est. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ouvrir,  par  corréla- 
tion avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale 
importance  au  chap.  68,  § 37,  art.  6,  du  même 
budget  pour  permettre  d’assurer  le  paiement 
des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  2345.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  viager  à Mme  veuve  Nô  (M.  Levée, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  19  juin  1899,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  300  francs  à 
Mme  Nô,  veuve  d’un  ancien  cantonnier  du 
canal  de  l’Ourcq, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  300  francs  est  accordée,  à partir 
du  19  juin  1899,  à Mme  Nô,  veuve  d’un  ancien 
cantonnier  du  canal  de  l’Ourcq,  demeurant  à 
Lizy-sur-Ourcq  (Seine  et-Marne). 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  160  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  se- 
cours annuels  et  viagers  à d'anciens  employés 
des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint-Denis  ou  aux 
veuves  de  ces  employés. 


1899.  2361 . — Plan  de  campagne  de  travaux 
d'amélioration  et  de  réfection  des  prome- 
nades et  plantations  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
répartir  une  somme  de  1 million  de  francs 
entre  divers  travaux  d’amélioration  et  de  ré- 
fection des  promenades  et  plantations; 
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Vu  le  tableau  indiquant  lesdits  travaux; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1899; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  99  de  1899  pré- 
senté par  M.  Max  Vincent  au  nom  de  la  3e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1 million 
de  francs  est  mise  à la  disposition  de  l’Admi- 
nistration pour  l’exécution  de  divers  travaux 
d’amélioration  et  de  réfection  des  promenades 
et  plantations,  indiqués  au  tableau  joint  à la 
présente  délibération. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cbap.  58,  § 3,  art.  R,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899  et  rattachée  au  cliap.  58, 
§ 3,  art.  9,  dudit  budget. 


1899.  2528.  — Règlement  des  frais  de  purge 
légale  dus  à Me  Duplan,  avoué,  relativement 
à la  cession  à la  ville  de  Paris  par  les  con- 
sorts Civet  d'un  terrain  situé  à Saint-Denis 
(M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  règlement  à la  somme  de 
834  fr.  25  c.  des  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué, 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales  sur  le 
contrat  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  en  date 
des  12  janvier  et  8 mars  1899  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  règle- 
ment à la  somme  de  834  fr.  25  c.  des  frais 
dus  à Me  Duplan,  avoué,  pour  purge  des  hypo- 
thèques légales  sur  le  contrat  reçu  par  Me 
Delorme,  notaire,  les  12  janvier  et  8 mars 
1899,  contenant  cession  par  les  consorts  Civet 
d'un  terrain  situé  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saint- Denis  (Seine),  au  lieu  dit  « La 
Montjoie  »,  rue  des  Fillettes,  en  vue  du  trans- 
fert du  dépôt  de  pavés  de  Montmartre  dans 
ladite  commune. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  62,  § 2,  art.  4 /1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  2529.  — Mainlevée  ' cf inscription  hypo- 
thécaire prise  sur  des  terrains  rue  Didot , 4 1 

(M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Viras  de  la  Bastière,  acquéreur  de  deux 
terrains  communaux  situés  rue  Didot,  41  ; 

Vu  les  jugements,  en  date  des  5 mars  1892, 
15  novembi’e  et  22  décembre  1893,  ensemble 
le  plan  des  terrains  et  les  copies  des  inscrip- 
tions d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  Receveur  municipal  : 

Vu  le  rapport  de  la  direction  des  Travaux, 
Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  de  deux 
inscriptions  de  privilège  prises,  d’office,  au 
profit  de  la  ville  de  Paris,  sur  deux  terrains 
situés  rue  Didot,  41,  et  cédés  à M.  Viras  de  la 
Bastière,  suivant  jugements  en  date  des 
5 mars  1892,  15  novembre  et  22  décembre 
1893. 


1899.  2531.  — Ouverture  d'un  crédit  de  SO  fr. 
pour  souscription  à 4 exemplaires  de 
V « Annuaire  des  sociétés  françaises  par 
actions  » (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  80  francs  destiné  à 
payer  l’acquisition  de  4 exemplaires  de  l’«  An- 
nuaire des  sociétés  françaises  par  actions  » 
votée  le  10  juillet  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Quatre  exemplaires  de 
F « Annuaire  des  sociétés  françaises  par  actions  » 
seront  acquis  au  prix  de  20  francs  l’un. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  80  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  Vexer 
cice  courant,  avec  rattachement  au  cliap.  21, 
art.  23,  dudit  budget. 
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1899.  2533.  — Mise  en  adjudication  du  droi% 

au  bail  de  deux  boutiques  sises,  avenue  Vic- 
toria, dans  les  dépendances  du  théâtre  du 

Châtelet  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
réduire  les  mises  à prix  primitivement  fixées 
pour  l’adjudication  du  droit  au  bail,  pour  une 
durée  expirant  le  30  septembre  1913,  de  deux 
boutiques  dépendant  du  théâtre  du  Châtelet 
et  sises  avenue  Victoria,  nos  21  et  23,  la  tenta- 
tive d’adjudication  à laquelle  il  a été  procédé 
le  20  juin  1899  n’ayant  donné  aucun  résultat  : 

Vu  la  délibération  du  24  mars  1899  fixant 
lesdites  mises  à prix  à 1,500  francs  pour  la 
boutique  sise  n°  21  et  à 1,800  francs  pour  la 
boutique  portant  le  n°  23; 

Vu  la  note  de  M®  Mahot  de  la  Quéran tonnais, 
notaire  de  la  ville  de  Paris,  en  date  du  10 
juillet  1899; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Meunier; 

Vu  le  cahier  des  charges,  clauses  et  condi- 
tions de  l’adjudication, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à procéder  à une  nouvelle  tenta- 
tive d’adjudication  du  droit  au  bail  des  bouti- 
ques dépendant  du  théâtre  du  Châtelet  et 
sises  avenue  Victoria,  nos  21  et  23. 

m 

Art.  2.  — Ladite  adjudication  aura  lieu 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au  ca- 
hier des  charges  susvisé  et,  en  outre,  sur  les 
mises  à prix  suivantes  : 

1°  Boutique  n°  21  (ancienne  sous-location 
Cousin),  1,200  francs  de  loyer  annuel; 

2°  Boutique  n°  23  (ancienne  location  Meu- 
nier), 1,500  francs  de  loyer  annuel. 

La  durée  des  baux  ainsi  mis  aux  enchères 
commencera  le  jour  de  l’adjudication  et  pren- 
dra fin  le  30  septembre  1913. 


1899.  2535.  — Paiement,  à M.  Pichard , pro- 
priétaire, avenue  Philippe-Auguste,  d'une 
somme  de  155  francs  pour  frais  de  cons- 
truction d’un  mur  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  convention  passée  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’internat  Dorian,  et  M.  Pi- 
chard, propriétaire  d’un  immeuble  sis  avenue 
Philippe-Auguste,  aux  termes  de  laquelle  la 
ville  de  Paris  doit  payer  à M.  Pichard  une 
somme  de  155  francs  représentant  la  moitié  de 
la  valeur  des  matériaux  à réemployer  pour  la 
construction  d'un  mur  séparatif,  sauf  déduc- 
tion de  la  somme  de  55  francs  représentant 
les  frais  de  ravalement  de  la  jambe  étrière 
dudit  mur  que  M.  Pichard  conserve  à sa 
charge  ; 

Vu  ladite  convention,  ensemble  le  plan  y 
annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  en  date  du  21  juin 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  con- 
vention dressée  entre  la  ville  de  Paris,  pro- 
priétaire de  l'internat  Dorian,  et  M Pichard, 
propriétaire  d’un  immeuble  contigu  sis  avenue 
Philippe-Auguste,  aux  termes  de  laquelle  la 
ville  de  Paris  s’engage  à payer  à M.  Pichard 
la  somme  de  155  francs  représentant  la  moitié 
de  la  valeur  des  matériaux  à réemployer  pour 
la  construction  d'un  mur  séparatif,  sauf  dé- 
duction de  la  somme  de  55  francs  représentant 
les  frais  de  ravalement  de  la  jambe  étrière 
dudit  mur  que  M.  Pichard  conserve  à sa 
charge. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense,  soit 
100  francs,  sera  imputé  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  5(5,  § 8,  art.  2,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  2537.  — Mainlevée  de  la  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  sis  rue  de 
Pennes,  80  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mainlevée  de  la  clause  doma- 
niale grevant  la  propriété  de  Mme  Broca  sise 
rue  de  Rennes,  89,  moyennant  le  versement 
par  cette  propriétaire  d’une  somme  de  1,650 
francs  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef  en 
date  du  26  novembre  1879,  ensemble  le  plan 
des  localités; 
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Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Arcliitecture,  en  date  du  22  juil- 
let 1898; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’Architecte-voyer  en 
chef  adjoint; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  admi- 
nistrative des  indemnités  (séance  du  3 juin 
1899)  ; 

Vu  les  demande  et  engagement  de  Mme 
Broca, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  renonciation 
à la  clause  domaniale  inscrite  dans  le  contrat 
de  vente  du  27  prairial  an  IV  en  ce  qui  con- 
cerne l'immeuble  sis  actuellement  rue  de 
Rennes,  89,  appartenant  à Mme  Broca. 

Art.  2.  — Ladite  renonciation  sera  consen- 
tie contre  le  paiement  par  Mme  Broca  d’une 
somme  de  1,650  francs  à la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Cette  recette  sera  inscrite  au 
budget  de  l’exercice  1899,  chap.  30,  article 
unique. 


1899.  2541.  — Ouverture  d'un  crédit  de  4,500 
francs  pour  V habillement  des  gardiens  des 
cimetières  (M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  prélever  sur  le  chap.  23, 
article  unique , du  budget  de  l'exercice 
1899  une  somme  de  4,500  francs  destinée 
à l’habillement  des  gens  de  service  nouvelle- 
ment nommés  ou  encore  à nommer  d’ici  la  fin 
de  l’année  dans  le  service  des  Cimetières  ; 

Considérant  que  le  crédit  inscrit  au  chap.  9, 
art.  9,  de  l’exercice  courant  pour  l’habillement 
des  gens  de  service  des  cimetières  est  insuffi- 
sant pour  faire  face  à cette  dépense  imprévue  ; 

Vu  le  l’apport  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Une  somme  de  4,500  francs,  destinée  à 
l’habillement  des  gens  de  service  nouvellement 
nommés  ou  encore  à nommer  d’ici  la  fin  de 
l’année  dans  le  service  des  Cimetières,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique,  du 


budget  de  l’exercice  1899  (Réserve),  et  ratta- 
chée au  chap.  9,  art.  9 (Habillement  des 
gardiens  des  cimetières). 


1899.  2544.  — Classement  et  prolongement  de 
l'impasse  Saint-Oucn  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  17e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment partiel  de  l’impasse  Saint-Ouen  et  de 
débouché  de  cette  voie  sur  la  rue  Maria- 
Deraismes; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  s’arrêter 
aux  réclamations  produites  à l’enquête,  M.  le 
Maire  et  M.  le  Commissaire  enquêteur  ayant 
d’ailleurs  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement,  fixant  partiellement  les  aligne- 
ments de  l’impasse  Saint-Ouen  et  déclarant 
d’utilité  publique  le  débouché  de  cette  voie  sur 
la  rue  Maria-Deraismes,  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1899.  2549.  — Acquisition  de  l’immeuble  6, 

rue  aux  Ours , appartenant  à M.  Albouze 

(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  l’immeuble  6,  rue  aux 
Ours,  appartenant  à M.  Albouze  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Albouze  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Al- 
bouze  l’immeuble  lui  appartenant  6,  rue  aux 
Ours,  ainsi  que  la  cave  qui  dépend  dudit  im- 
meuble  et  qui  se  trouve  sous  le  sol  de  la  rue 
aux  Ours,  moyennant  le  prix  de  65,000  francs 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  de  la  prise  de  possession  dûment  cons- 
tatée, qui  aurait  lieu  au  plus  tôt  le  1er  juillet 
et  au  plus  tard  le  1er  octobre  1899,  l'immeuble 
dont  il  s’agit  devant  être  livré  libre  de  toute 
location . 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 67,500  francs,  sera  imputée  sur  le 
fonds  de  liquidation. 

Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  58,  §3,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap.  58,  § 3, 
art.  1/6°. 


1899.  2550.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  omnibus  d'établir  une  canalisation  d'air 
comprimé  en  vue  de  l'emploi  de  la  traction 
mécanique  sur  les  lignes  de  tramways 
Muette  — Taitbout  et  Auteuil  — Madeleine 
(M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  d'établissement  d’une  canalisation 
d’air  comprimé  entre  la  place  de  l’Etoile  et  le 
carrefour  formé  par  l’avenue  de  Friedland  et 
le  boulevard  Haussmann,  en  vue  de  l’emploi 
de  la  traction  mécanique  sur  les  lignes  de 
tramways  Muette — Taitbout  et  Auteuil — 
Madeleine  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues  à 
l’occasion  du  projet  d’établissement  de  la  cana- 
lisation dont  il  s’agit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’approuver 
le  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  pour  l’établissement  d’une  cana- 
lisation d’air  comprimé,  entre  la  place  de 
l’Etoile  et  le  carrefour  formé  par  l’avenue  de 
Friedland  et  le  boulevard  Haussmann,  en  vue 
de  l’emploi  de  la  traction  mécanique  sur  les 
lignes  de  tramways  Muette — Taitbout  et 
Auteuil — Madeleine. 

Art.  2.  — Le  chargement  des  moteurs  ne 


devra  se  faire  que  sur  un  emplacement  de  la 
voie  publique  ne  gênant  pas  la  circulation;  la 
Compagnie  des  omnibus  devra  donc,  sur  ce 
point,  s’entendre  avec  les  ingénieurs  de  la 
ville  de  Paris. 

Les  postes  de  chargement  devront  être  d’un 
modèle  agréé  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Cette  autorisation  est  accordée  à 
titre  précaire  et  révocable  aux  conditions 
indiquées  par  les  ingénieurs  du  service  du 
Contrôle  dans  le  procès-verbal  de  conférences 
ci-dessus  visé,  et  sous  réserve  du  paiement, 
par  la  Compagnie  générale  des  omnibus,  d’une 
redevance  de  1,000  francs  par  kilomètre  de 
conduite  simple. 

Cette  autorisation,  exclusivement  applicable 
à la  traction  des  tramways,  deviendra  nulle 
de  plein  droit  à l’expiration  de  la  concession 
de  la  Compagnie  générale  des  omnibus. 

Toutefois,  à l’expiration  de  la  concession,  la 
Compagnie  aurait,  si  la  demande  lui  en  était 
faite,  à céder,  soit  à la  Ville,  soit  au  nouveau 
concessionnaire,  la  canalisation  à dire  d’ex- 
perts et  sans  autre  indemnité  que  le  prix 
d’achat  fixé  par  lesdits  experts. 

Art.  4.  — Partout  où  les  canalisaiions  seront 
placées  dans  l'espace  réservé  pour  l’établisse- 
ment du  réseau  mnicipal  de  distribution 
d’électricité,  la  Compagnie  sera  tenue  de 
déplacer  ses  canalisations  sur  simple  injonc- 
tion de  la  Ville,  dans  un  délai  d’un  mois  après 
avis  à elle  notifié  et  sans  que  cela  puisse 
entraîner  indemnité  ni  réclamation  quel- 
conque. 

Faute  de  se  conformer  à cet  avis,  il  sera 
procédé  au  déplacement  à ses  frais  par  les 
soins  de  l’Administration. 


1899.  2552.  — Fixation  des  amendes  encourues 
par  MM.  Dèchanaux  et  Frantz  pour  retard 
dans  les  travaux  de  démolition  des  immeu- 
bles expropriés  pour  l’agrandissement  de 
l’Ecole  de  médecine  (M.  Caplain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
ratifier  les  amendes  prononcées  par  arrêtés 
en  date  des  14  et  16  novembre  1885  contre 
M.  Dèchanaux  et  M.  Frantz  pour  retard  dans 
les  travaux  de  démolition  des  immeubles 
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expropriés  pour  l’isolement  de  l’École  pratique 
de  médecine  ; 

Vu  les  cahiers  des  charges  ; 

Vu  les  rapports  des  12  et  15  novembre  1885 
par  lesquels  MM.  l’Architecte-voyer  du  6e  ar- 
rondissement et  l’Ingénieur  en  chef  de  la 
Indivision  proposent  de  fixer  lesdites amendes 
à 150  francs  par  jour  ; 

Vu  les  arrêtés  des  14  et  16  novembre  1885  , 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  amendes  pour  retard 
dans  l’exécution  des  travaux  de  démolition 
des  immeubles  expropriés  pour  l’isolement  de 
l’Ecole  pratique  de  médecine  sont  fixées  à 
3,000  francs  en  ce  qui  concerne  M.  Déchanaux 
et  à 1,500 francs  en  ce  qui  concerne  M.  Frantz. 

Art.  2.— La  recette,  s’élevant  à 4,500  francs, 
sera  inscrite  au  chap.  25,  art.  19,  du  budget 
de  1899. 


1899.  2553.  Résiliation  du  bail  de  M.  Bre- 
ton,, locataire  dans  l'hôtel  Le  Pelletier  de 

Saint-Far (j eau  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le.mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  résilier  à l’amiable  les  baux  de  M.  Breton, 
locataire  dans  l’hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau,  rue  Payenne,  8 et  rue  de  Sévigné,  29, 
moyennant  une  indemnité  de  30,000  francs  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  l’engagement  dudit  locataire; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  supérieure  de 
voirie  ; 

Ensemble  l’avis  de  la  Commission  des  in- 
demnités ; 

Vu  les  baux  de  M.  Breton,  en  date  des  28 
juin  1869,  15  avril  1889  et  15  avril  1892; 

Vu  le  plan  de  l’hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à résilier  les  baux  consentis  à 
M.  Breton  dans  l’hôtel  Le  Pelletier  de  Saint- 
Fargeau,  rue  Payenne,  8 et  rue  de  Sévigné,  29, 


pour  une  durée  expirant  le  1er  janvier  1902  et 
moyennant  un  loyer  annuel  de  12,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  résiliation  aura  lieu  à par- 
tir du  1er  janvier  1900  et  moyennant  le  paie- 
ment par  la  ville  de  Paris,  à M.  Breton,  d’une 
indemnité  de  30,0d0  francs. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 39,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap. 
23  R du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  ratta- 
chement au  chap.  7,  art.  6 bis,  du  budget  du 
même  exercice. 


1899.  2556. — Acceptation  d'un  legs  de  Mme  la 

baronne  Natlianiel  de  Rothsc/dld  au  musée 

Carnavalet  (M.  John  Labusquière,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  14  fé- 
vrier 1899,  déposé  en  l’étude  de  Me  Cottin, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  la 
baronne  Charlotte  de  Rothschild,  veuve  de  M. 
le  baron  Natlianiel  de  Rothschild,  en  son 
vivant  demeurant  à Paris,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Honoré,33,  où  elle  est  décédée  le  29  juil- 
let 1899,  a légué  au  musée  Carnavalet  deux 
tableaux  représentant  l’un  le  portrait  de  Mme 
Geoffrin,  par  Chardin,  l’autre  le  portrait  de 
Lucile  Desmoulins,  par  Boilly  ; 

Vu  le  testament  du  let  décembre  1896,  qui 
prévoit  l’exemption  de  tous  droits  et  frais  de 
succession  en  faveur  du  legs  dont  il  s’agit  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  octobre  1899; 

Vu  l’avis  de  M.  le  conservateur  du  musée 
Carnavalet,  en  date  du  6 octobre  1899; 

Vu  la  proposition  par  lui  faite  d’attribuer 
une  des  médailles  réservées  aux  grands  dona- 
teurs des  musées  de  la  ville  de  Paris  à M.  le 
baron  Arthur  de  Rothschild,  fils  de  la  dona- 
trice, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  le  legs  de  deux  tableaux 
fait  net  de  droits  et  frais  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  par  Mme  la  baronne  de  Rothschild 
susnommée,  lesdits  tableaux  représentant  l’un 
le  portraitde  Mme  Geoffrin, par  Chardin, l’autre 
le  portrait  de  Lucile  Desmoulins,  par  Boilly. 
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Art.  2.  — Los  tableaux  légués  seront  pla- 
cés au  musée  Carnavalet  conformément  aux 
intentions  de  la  testatrice. 

Art.  3.  — L’une  des  médailles  réservées  aux 
grands  donateurs  des  musées  de  la  ville  de 
Paris  sera  attribuée  à titre  de  souvenir  â M. 
le  baron  Arthur  de  Rothschild,  fils  de  la  tes 
tatrice  et  son  exécuteur  testamentaire. 


1899.  2558.  — Cession  à la  société  « le  Toit 
familial  dé Argenteu.il  » d'une  parcelle  de 
terrain  sise  à Argenteuil  et  dépendant  du 
sereice  de  l' Assainissement  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à la  société  coopérative  « le  Toit 
familial  d’ Argenteuil  » la  cession  gratuite 
d’un  terrain  appartenant  à la  ville  de  Paris, 
situé  sur  le  territoire  de  la  commune  d’Ar- 
genteuil  et  provenant  des  acquisitions  faites 
pour  l’établissement  de  l’émissaire  général 
des  eaux  d'égout; 

Vu  la  pétition  de  ladite  société; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts,  en- 
semble le  plan  des  lieux; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Emile 
Beurdeley,  au  nom  de  la  6e  Commission,  et 
pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.—  Est  autorisée  la  cession, 
au  prix  de  1 franc  le  mètre,  à la  société  co- 
opérative « le  Toit  familial  d’Argenteuil  » 
d’une  parcelle  de  terrain  d’une  contenance  su- 
perficielle de  182  m.  25  c.  appartenant  à la 
ville  de  Paris,  située  sur  le  territoire  de  la 
commune  d’Argenteuil , au  lieu  dit  « Chan- 
connet  »,  en  bordure  du  chemin  vicinal  u°  1, 
section  I du  plan  cadastral,  et  provenant  des 
surfaces  acquises  pour  l'établissement  de  l’é- 
missaire général  des  eaux  d’égout. 

Art.  2.  — La  réalisation  de  cette  cession 
pourra  être  effectuée  par  acte  authentique  aux 
frais  de  la  société  pétitionnaire. 

Art.  3.  — La  somme  de  182  fr.  25  c.,  mon- 


tant du  prix  de  la  cession,  sera  inscrite  en 
recettes  au  cliap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2559.  — Vente  à M.  Périsse  d'une  par- 
celle de  terrain  dépendant  de  l'aqueduc  de 

l’Avre  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  une  parcelle  de  terre  dépendant  de 
l’aqueduc  de  l’Avre  ; 

Vu  le  traité  provisoire  en  date  du  30  sep- 
tembre 1899,  ensemble  la  demande  de  M.  Pé- 
rissé  et  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé,  conclu  avec  M.  Périssé, 
demeurant  à Paris,  rue  d’Amsterdam,  n°  67, 
et  ayant  pour  objet  la  vente  d’un  excédent  de 
l’emprise  de  l’aqueduc  de  l’Avre,  situé  à Saint- 
Cloud,  n°  307  du  plan  de  la  dérivation  et 
1364  p.,  1365  p.,  1368  p.  et  1369  p,  section  B, 
du  cadastre, d’une  contenance  de  2 ares  45  cen- 
tiares environ,  moyennant  le  prix  forfaitaire 
de  2,400  francs. 

Art.  2.  — La  somme  à percevoir  de  ladite 
vente,  en  principal  et  intérêts  à 5 °/0  à compter 
du  1er  janvier  1900,  sera  inscrite  en  recette  au 
cliap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2560.  — Classement  parmi  les  voies  de 
grande  circulation  au  point  de  vue  de  V écou- 
lement des  eaux  usées  à l'égout  : 1°  de  la 
rue  du  Mont-Cenis  entre  les  rues  Norvins  et 
Lamarck,  et  entre  le  boulevard  Ornano  et  la 
rue  Bclliard  ; 2 0 de  la  rue  Damréinont 
entre  les  rues  Ordener  et  du  Poteau  (M.  Ber- 
thaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1880,  qui  a 
approuvé  le  classement  des  rues  de  Paris  en 
voies  de  grande  et  de  petite  circulation,  au 
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point  de  vue  de  l’écoulement,  direct  à l’égout 
public  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  ledit 
tableau  ne  comprenant  pas  la  rue  du  Mont- 
Cenis,  entre  les  rues  Norvins  et  Lamarck  et 
entre  le  boulevard  Ornano  et  la  rue  Belliard, 
ni  la  rue  Damrémont  entre  les  rues  Ordener  et 
du  Poteau  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
classer  parmi  les  voies  de  première  catégorie 
dites  de  grande  circulation  : 1°  la  rue  du  Mont- 
Cenis,  parties  Comprises  entre  les  rues  Nor- 
vins et  Lamarck  et  entre  le  boulevard  Ornano 
et  la  rue  Belliard;  2°  et  la  rue  Damrémont 
entre  les  rues  Ordener  et  du  Poteau  ; 

Vu  les  pièces  et  le  procès-verbal  de  l'enquête 
ouverte  sur  cette  classification  à la  mairie 
du  18e  arrondissement. 

Délibère  : 

La  rue  du  Mont-Cenis,  parties  comprises 
entre  les  rues  Norvins  et  Lamarck  et  entre  le 
boulevard  Ornano  et  la  rue  Belliard,  et  la 
rue  Damrémont,  entre  les  rues  Ordener  et 
du  Poteau,  sont  classées  parmi  les  voies  de 
première  catégorie  dites  de  grande  circulation. 


1899.  2563.  — Approbation  d'un  nouveau  mar- 
ché avec  la  Compagnie  des  mines  d'Anichc 
pour  la  fourniture  du  charbon  aux  usines  et 
ateliers  de  la  ville  de  Paris  situés  en  dehors 
des  fortifications  (M.  Ernest  foréau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  une  soumission  par  laquelle  la 
Compagnie  des  mines  d’Aniclie  s’engage  à 
fournir  aux  usines  et  ateliers  de  la  ville  de 
Paris  situés  en  dehors  des  fortifications  les 
quantités  de  charbon  qui  dépasseront,  pendant 
la  dernière  année  du  marché  du  1er  octobre 
1897,  le  chiffre  maximum  de  31.500  tonnes 
fixé  pour  le  premier  lot,  et  ce,  au  prix  de 
24  fr.  50  c.  par  tonne; 

Vu  les  art.  2 et  11  du  cahier  des  charges  du 
marché  du  1er  octobre  1897  ; 

Vu  la  lettre  de  l’ingénieur  gérant  de  la  Com- 
pagnie du  7 octobre  1899,  et  la  soumission  en 
date  du  13  octobre  suivant; 
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Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  soumission  susvisée  conte- 
nant engagement  pour  la  Compagnie  des  mi- 
nes d’Aniche  (Nord),  dont  le  siège  social  est  à 
Auberchicourt,  deiournir  aux  usines  et  ate- 
liers de  la  ville  de  Paris  situés  en  dehors  des 
fortifications  les  quantités  de  charbon  qui 
dépasseront,  pendant  la  dernière  année  du 
marché  du  1er  octobre  1897,  le  chiffre  maxi- 
mum de  31,500  tonnes  fixé  pour  le  premier 
lot,  et  ce,  moyennant  le  prix  de  24  fr.  50  c. 
par  tonne. 


1899.  25(34.  — Concession  à la  Compagnie 
internationale  d'alimentation  d'une  prise 
d'eau  dans  le  bassin  de  La  Willette  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'accorder  à la  Compagnie  internationale  d’ali- 
mentation l’autorisation  de  prendre  au  bassin 
de  La  Villette  un  courant  d'eau  journalier  de 
130  mètres  cubes  pour  servir  à la  condensation 
de  la  vapeur  des  machines  de  son  usine  située 
quai  de  la  Loire,  82-84,  — ladite  autorisation 
devant  être  consentie  moyennant  le  paiement 
d’une  redevance  annuelle  de  341  fr.  50  c.  et 
aux  clauses  et  conditions  d’un  projet  dressé  à 
cet  effet  par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal ; 

Vu  ledit  projet  ; 

Vu  les  plans  des  lieux,  ensemble  les  rap- 
ports de  M.  l'Ingénieur  en  chef,  chef  du  service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement,  et 
de  M.  l’Inspecteur  général  chargé  du  service 
technique  de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclairage 
et  l’avis  du  directeur  administratif  de  la  Voie 
publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  interna- 
tionale d’alimentation,  dont  le  siège  social  est 
à Paris,  19,  rue  Béranger,  est  autoiisée  à 
prendre  au  bassin  de  La  Villette  un  courant 
d’eau  journalier  de  130  mètres  cubes  pour 
servir  à la  condensation  de  la  vapeur  des  ma- 
chines de  son  usine  située  quai  de  la  Loire, 
82  et  84. 
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Art.  2.  — Elle  devra  se  soumettre  aux  clau- 
ses et  conditions  du  projet  susvisé,  qui  est 
approuvé,  et  payer  chaque  année  une  rede- 
vance de  341  fr.  50  c.,  qui  se  décompose  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Une  somme  de  331  fr.  50  c.,  calculée  à 
raison  de  2 fr.  55  c.  par  an  et  par  mètre  cube 
d’eau  prélevé  quotidiennement; 

2°  Une  somme  de  10  francs  destinée  à con- 
sacrer le  droit  de  la  ville  de  Paris  en  ce  qui 
concerne  la  galerie  à.  établir  sous  la  voie  pu- 
blique. 

Art.  3.  — La  somme  de  82  fr.  8?  c.,  montant 
de  la  redevance  pour  prise  d’eau  afférente  au 
4e  trimestre  de  l'année  1899,  sera  inscrite  au 
chaji.  21,  art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
et  celle  de  2 fr.  50  c.,  montant  de  la  redevance 
destinée  à consacrer  le  droit  de  la  Ville,  affé- 
rente au  même  terme,  sera  inscrite  au  cliap.  25, 
art.  19,  du  même  budget. 

Les  sommes  de  331  fr.  50  c.  et  de  10  francs 
seront  portées  respectivement  en  recette  aux 
chapitres  et  articles  correspondants  des  bud- 
gets des  exercices  suivants. 


1899.  2565.  — Allocation  d' indemnités  gra- 
cieuses pour  gène  causée  par  les  travaux  de 
l’aqueduc  du  Loing  et  du  Lunaiti  à Monti- 
gny-sur-Loing  (M.  Emile  Beurdeley,  rap- 
porteur). 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  des  indemnités  gracieuses  pour  gêne 
causée  par  l’exécution  des  travaux  de  cons- 
truction de  l’aqueduc  de  dérivation  des  eaux 
des  sources  du  Loing  et  du  Lunain  dans  la 
traversée  de  la  commune  de  Montigny-sur- 
Loing  ; 

Vu  les  procès-verbaux  d’estimation,  au  nom- 
bre de  dix  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à titre  gra- 
cieux, aux  habitants  de  la  commune  de  Mon- 
tigny-sur-Loing  ci-après  dénommés,  les  in- 
demnités suivantes  pour  gêne  causée  par  les 
travaux  ci-dessus  énoncés,  savoir  : 


1°  A M.  Juste,  165  francs. 

2°  A M.  Landrovy  (Félix),  120  francs. 

3°  A .M.  Maroteau,  200  francs. 

4°  A M.  Ronsin,  400  francs. 

5°  A M.  Bergeron,  560  francs. 

0°  A M.  Saint-André,  75  francs. 

7Ü  AM.  Lelarge,  40  francs. 

8°  A M.  Mongermont,  225  francs. 

9°  A M.  Harasse,  250  francs. 

10’  A Mme  veuve  Marcadier,  400  francs. 
Total,  2,735  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,735  francs  sera 
imputée  sur  le  cliap.  56,  § 3,  art.  4/21°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2568.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1800 
d'une  somme  de  1,030,232  francs  pour 
l'exécution , au  compte  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain,  de  divers  tra- 
vaux (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1889, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  décider  qu’une  somme  de  1,035,232  francs, 
montant  de  Dévaluation  de  divers  travaux  à 
exécuter  par  la  Ville  pour  le  compte  de  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris,  sera  inscrite,  en  recette  et  en  dépense, 
au  budget  supplémentaire  de  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’inscrire  en 
recette  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  44,  § 17,  art.  42,  une  somme  de  1,035,232 
francs,  montant  des  travaux  à exécuter,  pour  le 
compte  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  mé- 
tropolitain de  Paris,  par  la  Ville  : 

1°  Pour  l’établissement  des  couloirs  et  fosses 
de  visite  dans  les  stations  de  la  Porte-de-Vin- 
cennes,  de  la  Gare-de-Lÿon,  de  la  Place-de- 
l’Etoile,  de  la  Porte-Maillot  et  de  la  Porte-Dau- 
phine, 250,600  francs; 

2°  Pour  les  travaux  d’établissement  des 
accès  aux  stations  de  la  ligne  en  cours  de 
construction,  753,900  francs; 

3°  Pour  les  travaux  de  raccordement  des 
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ouvrages  de  la  voie  publique  à la  suite  de 
l’exécution  des  travaux  précités,  31,332  francs. 

Total  égal,  1,035,232  francs. 

Art.  2.  — En  conséquence,  un  crédit  d’égale 
somme  est  ouvert  au  budget  supplémentaire 
du  même  exercice  et  par  corrélation  .avec 
ladite  recette,  chap.  63,  & 12,  art.  8,  en  vue  du 
paiement  des  dépenses. 


1899.  2572.  — Préfecture  de  la  Seine  — Allo- 
cation annuelle  et  viagère  à Mme  veuve 

Charcot  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  17  juillet  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  300  francs  à. 
Mme  Charcot,  veuve  d’un  commis-expédition- 
naire du  service  du  Matériel  chargé  de  la  sur- 
veillance des  agents  du  personnel  de  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  300  francs  est  accordée,  à parfir 
du  17  juillet  1899,  à Mme  veuve  Charcot,  de- 
meurant à Paris,  9,  boulevard  de  Sébastopol. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  136  fr.  66  c.,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
employés  de  la  préfecture  de  la  Seine  ou  à 
leurs  familles. 


1899.  2573.  — Révision  de  l'allocation  viagère 
allouée  à M.  Lkèrault  par  délibération  du 
25  novembre  1S9S  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  à 440  francs  l’allocation  annuelle  et 
viagère  de  168  francs  précédemment  accordée 
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à M.  Lhérault  par  une  délibération  du  25  no- 
vembre 1898,  avec  jouissance  du  1er  juillet 
1898  ; 

Vu  l’état  de  services  rectificatif, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  168  francs  accordée  précédemment 
à partir  du  1er  juillet  1898  à M.  Lhérault,  an- 
cien cantonnier  du  Service  municipal,  est  por- 
tée au  chiffre  de  440  francs. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résultant,  s’élevant  pour  l’année  1898  à 136  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  26,  article  unique,  dudit  bud- 
get, et,  pour  l’année  1899,  la  dépense  s’élevant 
à 272  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  5, 
art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  ce  complément 
de  272  francs  sera  joint  à l’allocation  viagère 
de  168  francs  précédemment  fixée  pour  ne  for- 
mer qu’une  seule  et  même  somme  de  440  fr., 
qui  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  à d’an- 
ciens cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des 
divers  services  de  la  direction  des  Travaux  de 
la  ville  de  Paris. 


1899.  2573  bis.  — Révision  de  l'allocation 
viagère  allouée  à M.  Modémé  par  délibé- 
ration du  24  mars  1899  (M.  Levée,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  porter  à 320  francs  l’allocation  annuelle  et 
viagère  de  166  francs  précédemment  accordée 
à M.  Modémé  par  une  délibération  du  24  mars 
1899,  avec  jouissance  du  1er  janvier  1899; 

Vu  l’état  de  services  rectificatif, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  annuelle  et 
viagère  de  166  francs  accordée  précédemment, 
à partir  du  Ie''  janvier  1S99,  à M.  Modémé, 
ancien  cantonnier  auxiliaire  du  Nettoiement, 
est  portée  au  chiffre  de  320  francs. 

■ Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 


896 


DÉLIBÉRATIONS  DU  ! 7 NOVEMBRE  1899 


résultant  et  s’élevant,  pour  l’année  1899,  à la 
somme  de  154  francs,  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  49, 
dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  ce  complément 
de  154  francs  sera  joint  à l’allocation  v iagère 
de  166  francs  précédemment  lixée,  pour  ne 
former  qu'une  seule  et  même  somme  de  320 IV., 
qui  sera  inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget 
pour  allocations  annuelles  et  viagères  à 
d'anciens  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires 
des  divers  services  de  la  Direction  des  Tra- 
vaux de  la  ville  de  Paris. 


1899.  257 6.  — Établissement  d’une  galerie 
pour  relier  l'usine  électrique  de  Bercy  au 
réseau  du  Chemin  de  fer  métropolitain 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899; 
Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commis-ion, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  à 
placer  une  canalisation  électrique  en  galerie 
dans  la  rue  de  Bercy,  boulevard  Diderot  et 
rue  de  Lyon,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  relatif  aux  autorisations  de 
canaliser  des  secteurs  d’électricité,  mais,  et 
par  dérogation  à l’art.  16  de  ce  cahier  des 
charges,  moyennant  le  paiement  d’une  rede- 
vance annuelle  de  1,000  francs  par  an  et  par 
kilomètre. 


1899.  2579.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
terrain  à livrer  à la  voie  publique  par  suite 
de  l'expropriation  de  l’immeuble  rue  de  la 
Banque,  4 (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  pro.et  des  travaux  de  mise  en  état  de  via- 
bilité du  terrain  à livrer  à la  voie  publique 
par  suite  de  l’expropriation  de  l’immeuble 
n°  4 de  la  rue  de  la  Banque,  et  lui  propose 


d’ouvrir,  en  vue  de  l’exécution  dudit  projet, 
un  crédit  de  6,600  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  du  terrain 
à livrer  à la  voie  publique  par  suite  de  l’ex- 
propriation de  l'immeuble  n°  1 de  la  rue  de  la 
Banque,  ledit  projet  comportant  une  dépense 
de  6,600  francs  se  décomposant  comme  suit  : 

Granit,  2,198  fr.  62  c. 

Asphalte,  3,599  fr.  58  c. 

Trottoirs  en  bitume,  255  fr.  95  c. 

Déplacement  de  candélabres,  100  francs. 

Divers,  445  fr.  85  c. 

Total  égal,  6,600  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  56,  § 7,  art.  1 er/ 1°,  du  budget  de  1899, 
et  rattachée  au  sous-détail  2Ü  du  même 
article. 


1899.  2588. — Cession  à la  commune  d’ A r- 

qenteuil  de  parcelles  dépendant  de  l’emprise 

de  l’émissaire  général  des  eaux  d'égout  (M. 

Emile  Beurdeley,  rapporteur'' . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  le  projet  de  convention  passé  avec 
la.  commune  d’Argenteuil  pour  la  cession 
amiable,  au  prix  de  3 francs  le  mètre,  d’une 
zone  de  terrain  "sise  sur  le  territoire  de  cette 
commune  au  lieudil  « Chanconnët  » et  dépen- 
dant de  l’emprise  de  l’émissaire  général  des 
eaux  d’égout; 

Vu  la  demande  de  M.  le  maire  d’Argenteuil, 
ensemble  la.  délibération  du  Conseil  municipal 
de  cette  commune,  en  date  du  1er  septembre 
1899,  dûment  approuvée  par  .M.  le  Préfet  de 
Seine-et-üise,  approuvant  ledit  projet  de  con- 
vention  et  autorisant  sa  réalisation  définitive; 

Vu  ledit  projet  de  convention  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  le  plan  des  lieux; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  lu  Seine 
est  autorisé  à approuver  le  projet  de  conven- 
tion ci-dessus  visé,  portant  cession  à la  com- 
mune d’Argenteuil  d’une  zone  de  terrain  appar- 
tenant à la  ville  de  Paris,  d’une  contenance 
totale  de  113  m.  55  c.,  située  sur  le  territoire 
de  ladite  commune,  au  lieu  dit  « Chanconnet  », 
section  I du  plan  cadastral,  formant  une  par- 
tie des  parcelles  portant  les  nos  2599,  2600, 
2601,  2602  et  2604,  et  dépendant  de  l’emprise 
de  l’émissaire  général  des  eaux  d'égout. 

Cette  cession  s’effectuera  moyennant  le  prix 
total  de  trois  cent  quarante  francs  soixante- 
cinq  centimes  (340  l'r.  65  c.)  — soit  à raison 
de  3 francs  le  mètre  superficiel  — qui  sera 
versé  par  la  commune  d’Argenteuil  à la  Caisse 
municipale  le  jour  de  l’entrée  en  jouissance 
au  plus  tard. 

Art.  2.  — Les  frais  de  toute  nature  auxquels 
cette  cession  donnera  lieu  seront  supportés 
par  la  commune  d’Argenteuil. 

Art.  3.  — La  somme  de  340  fr.  65  c.,  mon- 
tant du  prix  de  ladite  cession,  sera  inscrite  en 
recette  au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2593.  — Contentieux.  — Instance  veuve 
Perrier  (M.  Hénalfe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  au  recours  formé  devant  le 
Conseil  d’Etat  par  Mme  veuve  Perrier  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine 
du  1er  mars  1899  qui  a rejeté  sa  demande  en 
décharge  d’une  taxe  de  trottoirs  imposée  à 
raison  d’un  immeuble  sis  rue  Letellier,  Il  ; 

Vu  le  recours  et  l’arrêté  attaqué, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  Mme  veuve  Perrier  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du 
1er  mars  1899  qui  a rejeté  sa  demande  en  dé- 
charge d’une  taxe  de  trottoirs  imposée  à 
raison  d’un  immeuble  sis  rue  Letellier,  41, 


1899.  2595.  — Allocations  annuelles  et  viagères 

en  faveur  d’anciens  cantonniers  du  service 

de  la  Voie  publique .[ M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1899,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à 51  canton- 
niers et  ouvriers  auxiliaires  du  service  de  la 
Voie  publique  que  leur  âge  ou  leur  état  de 
santé  rend  incapables  de  continuer  utilement 
leurs  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  à partir  du  1er 
juillet  1899,  conformément  aux  indications  du 
tableau  ci-après,  aux  cantonniers  et  ouvriers 
auxiliaires  du  service  de  la  Voie  publique  y 
dénommés,  savoir  : 

M.  Ackermann  (Jacques),  67  ans,  11  ans 
11  mois  de  services,  406  francs. 

AI.  Barrast  (Louis-Honoré),  68  ans,  29  ans 
de  services,  600  francs. 

M.  Belliot  (Claude),  76  ans,  11  ans  8 mois  de 
services,  400  francs. 

M.  Berthault  (Jules-Hypolite),  65  ans,  39  ans 

3 mois  de  services,  800  francs. 

M.  Berthier  (Joseph ) . 70  ans,  13  ans  4 mois 
de  services,  440  francs. 

M.  Bessière  (Jean-Baptiste),  64  ans,  Sans 
7 mois  de  services,  226  francs. 

M.  Brochot  (François),  49  ans,  14  ans  3 mois 
de  services,  462  francs. 

M.  Brunet  (François),  68  ans,  9 ans  10  mois 
de  services,  256  francs. 

M.  Candau  (Pierre),  60  ans,  36  ans  8 mois 
de  services,  600  francs. 

M.  Cantarel  (Jean),  70  ans,  14  ans  7 mois  de 
services,  470  francs. 

M.  Chamaillard  (Pierre),  56  ans,  26  ans 
1 mois  de  services,  600  francs. 

M.  Clément  (Jean-Louis),  66  ans,  31  ans 

4 mois  de  services,  600  francs. 

M.  Corroyer  (Charles- Albert- Joseph),  60  ans, 
7 ans  2 mois  de  services,  192  francs. 

M.  Costes  Jean-Pierre-Casimir),  61  ans, 
24  ans  10  mois  de  services,  600  francs, 
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M.  Digot  (Claude),  54  ans,  14  ans  de  services, 
456  francs. 

M.  Dormoy  (Eugène),  64  ans,  10  ans  7 mois 
de  services,  374  francs. 

M.  Du  val  (Jean-Victor),  71  ans,  20  ans  9 mois 
de  services,  600  francs. 

M Ferrant  (Jean),  72  ans,  34  ans  10  mois 
de  services,  600  francs. 

M.  Fourmilion  (Étienne),  60  ans,  12  ans 

9 mois  de  services,  426  francs. 

M.  Frécliin  (Charles),  75  ans,  9 ans  3 mois 
de  services,  242  francs. 

M.  Freyaud  (Jean-Baptiste),  79  ans,  8 ans 

7 mois  de  services,  226  francs. 

M.  Gabrillargues  (Jean-François),  68  ans, 
16  ans  8 mois  de  services,  520  francs. 

M.  Gautier  (François),  72  ans,  16  ans  10  mois 
de  services,  524  francs. 

M.  Georges  (Edouard-Edmond),  65  ans, 
14  ans  11  mois  de  services,  478  francs. 

M.  Guenon  (Jean-Pierre),  61  ans,  10  ans 

8 mois  de  services,  376  francs. 

M.  Guyère  François),  70  ans,  10  ans  3 mois 
de  services,  366  francs. 

M.  Jeuifroy  (Micliel-Honoré),  71  ans,  13  ans 

10  mois  de  services,  452  francs. 

M.  Jobart  (Eugène-Henri),  65  ans,  30  ans 

4 mois  de  services,  600  francs. 

M.  Kieifer  (Joseph),  67  ans,  18  ans  7 mois 
de  services,  566  francs. 

M.  Leamblé  (Aloyse),  61  ans,  11  ans  4 mois 
de  services,  392  francs. 

M.  Lapostre  (Zéphir),  61  ans,  12  ans  6 mois 
de  services,  420  francs. 

Ai.  Larcher  (Saturnin),  59  ans,  6 ans  6 mois 
de  services,  176  francs. 

AI.  Malagnoux  (Jean-François),  58  ans,  9 ans 
1 mois  de  services,  238  francs. 

M.  Martel  Jacques),  70  ans,  22  ans  7 mois 
de  services,  600  francs. 

AI.  Mentreau  Louis-Théodore),  67  ans, 
10  ans  8 mois  de  services,  376  francs. 

M.  Mignard  (André),  60  ans,  9 ans  8 mois 
de  services,  252  francs. 

M.  Mordefroid  (Amable),  61  ans,  22  ans 
8 mois  de  services,  600  francs. 

M.  Naudet  (Charles),  39  ans,  6 ans  4 mois 
de  services,  172  francs. 

M.  Noury  (René-François),  73  ans,  10  ans 

5 mois  de  services,  370  francs. 


M.  Petit  (François-Julien),  45  ans,  8 ans 

2 mois  de  services,  216  francs. 

M.  Pinte  (Jules-Amédée-Joscph),  66  ans, 
9 ans  7 mois  de  services,  250  francs. 

M.  Poque  (Jean-Pierre), 67  ans,  18  ans  8 mois 
de  services,  568  francs. 

M.  Reidet,  (Jules-Antoine),  68  ans,  37  ans  de 
services,  600  francs. 

M.  Richard  (Jean-Marie-Jacques),  71  ans, 

9 ans  10  mois  de  services,  256  francs. 

M.  Roussel  (Alexandre-Félix), 64 ans,  16 ans 

10  mois  de  services,  524  francs. 

M.  Savadoux  (Amable),  55  ans,  19  ans  de 
services,  576  francs. 

M.  Scliaub  (Joseph-Jacques),  69  ans..  7 ans 

3 mois  de  services,  194  francs. 

M.  Simonnet  (François),  54  ans,  16  ans 
7 mois  de  services,  518  francs. 

M.  Tanguy  (Joseph-Marie),  70  ans,  10  ans 
9 mois  de  services,  378  francs. 

M.  Vaugin  (Jean-Claude-Marin),  70  ans,  9 ans 
7 mois  de  services,  250  francs. 

M.  Weber  (Michel),  61  ans,  !9  ans  7 mois 
de  services,  590  francs. 

Total,  21,774  francs. 

Art.  2.  --  La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  10,887  francs,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  7,  du  budget  de 
l’exercice  1899  avec  rattachement  au  chap.  5, 
art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  commu- 
nal pour  allocations  annuelles  et  viagères  à 
d’anciens  cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires 
des  divers  services  do  la  Direction  des  Travaux 
de  la  ville  de  Paris. 


1899.  2595  bis.  — Allocations  annuelles  et 
viagères  en  faveur  d'anciennes  ouvrières  du 
service  delà  Voie  publique  (M.  Levée,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1899,  des 
allocations  annuelles  et  viagères  à dix  ouvrières 
du  service  de  la  Voie  publique  que  leur  âge  ou 
leur  état  de  santé  rend  incapables  de  continuer 
leurs  fonctions, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
et  viagères  sont  accordées,  à partir  du  1er  juil- 
let 1899,  conformément  aux  indications  du 
tableau  ci-après,  aux  ouvrières  du  service  de 
la  Voie  publique  y dénommées  : 

Mlle  Brigand,  74  ans,  ldans  11  mois  de  ser- 
vices, 312  francs. 

Mme  veuve  Clause,  68  ans,  15  ans  9 mois  de 
services,  325  francs. 

Mme  Giordano,  40  ans,  10  ans  6 mois  de 
services,  241  francs. 

Mme  veuve  Goletto,  48  ans,  17  ans  7 mois 
de  services,  354  francs. 

Mme  Guglielmoni,  46  ans,  32  ans  9 mois  de 
services,  360  francs. 

Mme  veuve  Maily,  66  ans,  23  ans  3 mois  de 
services,  360  francs. 

Mme  veuve  Marlin,  72  ans,  20  ans  5 mois  de 
services,  360  francs. 

Mme  Pelletier,  64  ans,  26  ans  8 mois  de  ser- 
vices, 360  francs. 

Mme  veuve  Mignod,  dite  Ludrin  (Geneviève), 
63  ans,  15  ans  6 mois  de  services,  321  francs. 

Mme  veuve  Sommerfeld,  63  ans,  28  ans 
9 mois  de  services,  360  francs. 

Total.  3,353  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  1,676  fr.  50  c.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  7,  du  budget  de 
l’exercice  1899.  avec  rattachement  au  cliap.  5, 
art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  divers 
services  de  la  Direction  des  Travaux  de  la 
ville  de  Paris. 


1899.  2599.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  des  canalisa- 
tions d'air  comprimé  : 1°  entre  la  porte 
d’Auteuil  et  les  terminus  de  la  Muette  et  de 
Passy ; 2 0 entre  la  porte  de  Passy  et  les 
terminus  de  l'Etoile  et  de  l'Alma , en  vue  de 
la  substitution  de  la  traction  mécanique  à la 
traction  animale  sur  les  lignes  de  tramways 
Passy — Hôtel  de  Ville , Muette — Taitbout, 
Auteuil — Boulogne  et  Auteuil— Madeleine 
(M.  Brenot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  d’établissement  de  canalisations 
d’air  comprimé  entre  : 1"  la  porte  d’Auteuil  et 
les  terminus  de  la  Muette  et  de  Passy;  2°  la 
porte  de  Passy  et  les  terminus  de  l’Etoile  et 
de  l’Alma,  en  vue  de  l’emploi  de  la  traction 
mécanique  sur  les  lignes  de  tramways  Passy 
— Hôtel  de  Ville,  Muette — Taitbout,  Auteuil 
— Boulogne  et  Auteuil — Madeleine  ; 

Vu  le  procès-verbal  des  conférences  tenues 
relativement  à l’établissement  des  canalisa- 
tions dont  il  s’agit  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
les  projets  présentés  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  pour  l’établissement  de  ca- 
nalisations d’air  comprimé  entre  : 1°  la  porte 
d’Auteuil  et  les  terminus  de  la  Muette  et  de 
Passy;  2°  la  porte  de  Passy  et  les  terminus  de 
l'Etoile  et  de  l’Alma,  en  vue  de  l’emploi  de  la 
traction  mécanique  sur  les  lignes  de  tramways 
Passy— Hôtel  de  Ville,  Muette — Taitbout, 
Auteuil — Boulogne  et  Auteuil — Madeleine. 

Art.  2.  — Le  chargement  des  moteurs  ne 
devra  se  faire  que  sur  un  emplacement  de  la 
voie  publique  ne  gênant  pas  la  circulation. 

La  Compagnie  des  omnibus  devra  donc  sur 
ce  point  se  mettre  d’accord  avec  les  ingénieurs 
de  la  ville  de  Paris. 

Les  postes  de  chargement  devront  être  d’un 
modèle  agréé  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Cette  autorisation  est  accordée  à 
titre  précaire  et  révocable  aux  conditions  in- 
diquées par  les  ingénieurs  du  service  du  Con- 
trôle dans  le  procès-verbal  de  conférences  ci- 
dessus  visé,  et  sous  réserve  du  paiement  par 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  d’une  re- 
devance annuelle  de  1,000  francs  par  kilomètre 
de  conduite  simple. 

Cette  autorisation,  exclusivement  applicable 
à la  traction  des  tramways,  deviendra  nulle  de 
plein  droit  à l’expiration  de  la  concession  de 
la  Compagnie  des  omnibus  ; toutefois,  à l’ex- 
piration de  la  concession , la  Compagnie 
aurait,  si  la  demande  lui  en  était  faite,  à 
céder  la  canalisation  à dire  d’experts,  soit  à la 
Ville,  soit  au  nouveau  concessionnaire,  et 
sans  autre  indemnité  que  le  prix  d’achat  fixé 
par  lesdits  experts. 

Art.  1.  — Partout  où  les  canalisations  seront 
placées  dans  l’espace  qui  est  réservé  pour 
l’établissement  d’un  réseau  municipal  de  dis- 
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tribution  d’électricité,  la  Compagnie  sera 
tenue  de  déplacer  ses  canalisations  sur  simple 
injonction  de  la  Ville,  dans  un  délai  d'un  mois, 
après  avis  à elle  notifié  et  sans  que  cela  puisse 
entraîner  indemnité  ni  réclamation  quelcon- 
que Faute  de  se  conformer  à cet  avis,  il  sera 
procédé  au  déplacement  à ses  frais  par  les 
soins  de  l’Administration. 


1899.  2683.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  Conseil  de  préfecture 
dans  les  instances  consorts  Savant,  veuve 
Pucèle  et  veuve  Deloison  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  d’allouer  un  crédit  de  6,500  francs 
représentant  approximativement  en  principal, 
intérêts  et  frais  la  somme  nécessaire  au  paie- 
ment des  condamnations  prononcées  contre  la 
ville  de  Paris  au  profit  des  consorts  Savart  et 
de  Mme  veuve  Pucèle.  par  arrêtés  du  7 mars 
1899,  à raison  de  dommages  causés  par  des 
travaux  d’égouts  aux  immeubles  dont  ils  sont 
propriétaires  rue  des  Partants,  50  et  48,  et  au 
prorit  de  Mme  veuve  Deloison  par  arrêté  du 
1er  juillet  1899  à raison  de  dommages  causés 
à l’immeuble  dont  elle  est  propriétaire  rue  de 
AVattignies,  n°  1,  par  des  inondations  surve- 
nues à la  suite  de  différents  orages; 

Vu  lesdits  arrêtés  : 

Vu  les  arrêtés  du  président  du  Conseil  de 
préfecture  du  20  juillet  1894,  taxant  les  frais 
d’expertise  dans  les  instances  Savart  et 
Pucèle,  ensemble  les  arrêtés  du  président  du 
Conseil  de  préfecture  des  15  novembre  1892 
et  K)  janvier  1894  taxant  les  frais  de  constat 
de  l’instance  veuve  Deloison, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
de  6,500  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
intérêts  el  frais  aux  concorts  Savart,  demeu- 
rant à Paris,  rue  de  la  Cour-des-Noues,  13,  à 
Mme  veuve  Pucèle,  demeurant  à Paris,  rue 
des  Partants,  48,  et  à Mme  veuve  Deloison, 
demeurant  à Paris,  9,  boulevard  de  la  Made- 
leine, des  condamnations  prononcées  à leur 
profit  contre  la  ville  de  Paris  par  arrêtés  des 
7 mars  et  1er  juillet  1899. 


Art.  2.  — Ladite  somme  de  6,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  14,  art.  18,  du 
budget  de  l’exercice  1899  avec  rattachement 
au  clmp.  14,  art.  19,  dudit  budget. 


1899.  2685.  — Paiement  des  condamnations 
prononcées  par  le  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  dans  les  instances  Barri  elle  el 
veuve'  Grousselle  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  laquelle  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  crédit  de  1,600  francs  représen- 
tant approximativement  en  principal,  intérêts 
et  frais  la  somme  nécessaire  au  paiement  des 
condamnations  prononcées  par  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  du  16  mai 
1899  au  profit  de  M.  Barrielle  et  par  arrêté  du 
7 juillet  1899  au  profit  de  Mme  veuve  Grous- 
selle aux  droits  de  M.  Manoury  : 

Vu  lesdits  arrêtés,  ensemble  les  deux  arrê- 
tés du  président  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine  en  date  du  6 juillet  1899  portanl 
taxation  des  frais  de  constat  et  d’expertise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
de  1,600  francs  pour  le  paiement  en  principal, 
intérêts  et  frais  à M.  Barrielle,  demeurant  à 
Paris,  rue  Buffon,  15,  et  à Mme  veuve  Grous- 
selle, demeurant  à Paris,  avenue  de  Ségur, 
n°  50,  des  condamnations  prononcées  à leur 
profit  contre  la  A ille  de  Paris  par  les  deux 
arrêtés  susvisés  du  Conseil  de  préfecture  des 
16  mai  1899  et  7 juillet  1899. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  1,600  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  14,  art.  18,  du  budget 
de  l’exercice  1899  avec  rattachement  au 
cliap.  14,  art.  19,  dudit  budget. 


1899.  2686.  — Règlement  de  frais  d'actes  dus 
à Mc  Mahot  de  la  Quèrantonnais  (M.  Hé- 
natfe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
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régler  à la  somme  de  10,478  fr.  88  c.  le  mon- 
tant des  frais  et  honoraires  dus  à M6  Mahot 
de  la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  di- 
vers contrats  [tassés  par  les  soins  de  cet  offi- 
cier ministériel  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés 
par  la  Chambre  des  notaires  de  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  et  honoraires  dus  à Me  Mahot  de 
la  Quérantonnais,  notaire,  à raison  de  divers 
contrats  ci-après  désignés,  savoir  : 

1°  Vente  par  Me  de  Lafaulotte  d'une  portion 
de  terrain  située  à Paris,  rue  La  Boétie,  31, 
et  mainlevée,  8,576  fr.  62  c. 

2°  Versé  à Me  Thomas,  notaire,  à Mont- 
rouge, frais  d’adjudication  par  les  consorts 
Levé  au  profil  de  la  ville  de  Paris  et  main- 
levée, 4,128  fr.  73  c. 

3°  Cession  par  Me  Elie  et  par  les  consorts 
Richard  d’une  portion  de  terrain  à Paris,  rue 
Olivier-de-Serres,  1,970  fr.  25  c. 

4°  Cession  par  Mme  veuve  Boutheroux-Des- 
marais  d’une  parcelle  de  terrain  d’un  immeu- 
ble situé  à Paris,  59,  rue  La  Boétie,  1,692  fr. 
88  c. 

5°  Mainlevée  par  les  époux  Delacroix  de 
30,000  francs,  prix  d’un  immeuble  situé  à 
Paris,  rue  des  Maraîchers,  110  fr.  35  c. 

Total.  16,478  fr.  83  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  ci-après  du  budget 
de  l’exercice  1899  : 

1°  Pour  576  fr.  62  c.  sur  le  cliap.  50,  § 29, 
art.  2 (rue  La  Boétie,  31),  déduction  faite  de 
la  somme  de  8,000  francs  déjà  payée  à titre 
d’avance  ; 

2°  Pour  328  fr.  73  c.  sur  le  chap.  50,  § 29, 
art.  6 (lieu  dit  les  Hautes-Maies),  déduction 
faite  de  la  somme  de  3,800  francs  déjà  payée 
à titre  d’avance  ; 

3°  Pour  170  fr.  25  c.  sur  le  chap.  50,  § 29, 
art.  9 (rue  Olivier-de-Serres),  déduction  faite 
de  la  somme  de  1,800  francs  déjà  payée  à titre 
d’avance  ; 

411  Pour  1,692  fr.  88  c.  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art  7/1°  (rue  La  Boétie,  59); 

5°  Pour  110  fr.  35  c.  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  22/1°  (rue  des  Maraîchers,  78). 

Total,  2,878  fr.  83  c. , 


1899.  2687.  — Mainlevée  d'une  inscription 

htjpoi hécaire  prise  sur  un  immeuble  rue 

Lamarck,  137  (M.  Hénaife,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Mme  Duchène,  ayant  droit  de  M.  Flood, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  rue 
Lamarck,  137  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  24  mars  1890,  ensemble  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise  d’office  au  profit  de  la  ville  de 
Paris  sur  un  terrain  situé  rue  Lamarck,  137  et 
cédé  à M.  Flood  suivant  contrat  en  date  du 
24  mars  1890. 


1899.  2688.  — Paiement  dx  dommages-intérêts 
alloués  par  un  jugement  à l'ancien  locataire 
du  moulin  des  Fontaines  (M.  Hénaife,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  un  crédit  de  224  francs,  néces- 
saire pour  assurer  le  paiement  de  la  part 
mise  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  des 
dommages-intérêts  alloués  par  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  Provins  du  25  juillet 
1895  aux  époux  Anract,  locataires  de  la  ferme 
du  moulin  des  Fontaines,  à eux  louée  par 
M.  Lesage  et  depuis  acquise  par  la  ville  de 
Paris,  — ladite  part  remboursable  à M.  Lesage, 
conformément  aux  réserves  prononcées  par 
ledit  jugement  au  profit  de  ce  dernier; 

Vu  ledit  jugement; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — - Il  est  alloué  un  crédit 
de  224  francs,  nécessaire  pour  assurer  le 
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paiement  de  la  part  mise  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris  des  dommages-intérêts  alloués 
par  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Provins 
du  25  juillet  1895  aux  époux  Anract,  loca- 
taires de  la  ferme  du  moulin  des  Fontaines  à 
eux  louée  par  M.  Lesage  et  depuis  acquise  par 
la  ville  de  Paris,  — ladite  part  remboursable  à 
M.  Lesage,  conformément  aux  réserves  pro- 
noncées par  ledit  jugement  au  profit  de  ce 
dernier. 

Art.  2.  — La  dépense  de  224  francs  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  26,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899  (14-19). 


1899.  2689.  — Mainlevée  cl'unc  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis 
avenue  de  la  République , n°  46  et  rue 
Oberkampf. , n°  75  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  (5  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Bessineton,  acquéreur  d’un  terrain 
communal  situé  avenue  de  la  République, 
n°  46  et  rue  Oberkampf,  n°  75  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  15  décembre  1891,  ensemble  le  plan  du 
terrain  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  Direction  adminis- 
trative des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  avenue  de  la 
République,  46  et  rue  Oberkampf,  75,  et  cédé 
à M.  Bessineton  suivant  procès-verbal  en  date 
du  15  décembre  1891. 


1899.  2690.  — Acquisition  de  la  mitoyenneté 
du  mur  séparant  le  yroupe  scolaire  sis  rue 
GeoJfroy-l’Asnier  d'un  immeuble  situé  rue 
François- Mir on,  50  (M.  Paul  Bernier,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  compte  relatif  à la  mitoyenneté  du 
mur  séparant  le  groupe  scolaire  communal  sis 
rue  Geoffroy-l’Asnier  d’un  immeuble  situé 
rue  François  - Miron,  n°  30,  appartenant  à 
Mme  Citré-Paris, — ledit  compte  constituant  la 
ville  de  Paris  débitrice  envers  ladite  dame 
d’une  somme  de  1,796  fr.  30  c.  après  révision 
et  acceptation  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  la  figure  y 
annexée  ; 

Vu  le  rapport  des  services  municipaux  d’Ar- 
cliitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
dressé  relativement  à la  mitoyenneté  du  mur 
qui  sépare  le  groupe  scolaire  sis  rue  Geofiroy- 
l’Asnier  d’un  immeuble  situé  rue  François- 
Miron,  n°  30,  appartenant  à Mme  Citré-Paris, 
ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de 
1,796  fr.  30  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris 
envers  Mme  Citré-Paris. 

Art.  2.  — En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  est  autorisé  à acquérir  la  mitoyenneté 
dudit  mur  moyennant  le  prix  de  1,796  fr.  30  c., 
résultant  dudit  compte,  et  dont  le  paiement 
aura  lieu  par  imputation  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  54,  § 4,  art.  25/2°,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2691.  — Mise  en  adjudication  d'un  ter- 
rain situe  rue  Belyrand  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
h mise  à prix  de  60  francs  par  mètre  super- 
ficiel, un  terrain  communal  contenant  environ 
70  mètres  et  situé  rue  Belgrand  (2e  lot  du 
n°  47  de  l’atlas)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Ruh, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  60  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  condition  % de  l’enga- 
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gemenl  susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 70  mètres  environ  et  situé  rue  Belgfand 
(2e  lot  du  n°  47  de  l’atlas). 


1899.  2692.  — Travaux  d'améliorations  et  de 

(/rosses  réparations  aux  cimetières  du  Nord 

et  d’Iorrj  (M.  Grébauval,  rapporteur) . 

\ 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
deux  projets  de  travaux  d’améliorations  et  de 
grosses  réparations' à exécuter  aux  cimetières 
du  Nord  et  d’Ivry  ; 

Vu  les  devis,  croquis  et  autres  pièces  affé- 
rents à ces  projets, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  18;908  francs, 
l’ exécution  des  travaux  prescrits  aux  projets 
susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  transformation  du  four  à incinérer  les 
détritus  au  cimetière  du  Nord;  dépense,  2,550 
francs  ; 

2°  La  réfection  de  murs  de  clôture  au  cime- 
tière d’Ivry;  dépense,  16,358  francs; 

Dépense  totale,  18,908  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  18,908  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  d’égale  somme  ins- 
crit au  cliap.  28,  art.  5,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  au  sous-détail  2 des  mêmes 
chapitre  et  article  pour  2,550  francs  et  au 
sous-détail  3 pour  16,358  francs. 


1899.  2700.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  le  paiement  d'indemnités 
allouées  à divers  propriétaires  de  terrains 
retranchés  par  décision  du  jury  du  8 août, 
1899  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  complémentaire  de 
170,000  francs  en  vue  de  payer  en  principal, 
intérêts  et  frais  l’intégralité  des  indemnités 


allouées  en  août  1899  par  le  jury  d'expropria- 
tion à divers  propriétaires  de  parcelles  de  ter- 
rain incorporées  à la  voie  publique  par  suite 
d’alignements  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  10  juillet  1899  ; 

Vu  les  décisions  du  jury  du  8 août  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  170,000  francs  est  ouvert  en  vue  de 
payer  en  principal,  intérêts  et  frais  les  in- 
demnités fixées  par  les  décisions  du  jury  des 
terrains  retranchés  en  date  du  8 août  1899. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  d’égale  somme  à inscrire  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  1/8°,  du  budget  de  l’exercice  1899,  par 
prélèvement  sur  le  chap.  58,  § 3,  art.  R,  dudit 
budget. 


1899.  2701.  — Installation  de  deux  motifs  lu- 
mineux pour  la  publicité  de  la  Scala  (M.  Bla- 

chette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Marchand,  directeur  de  la’Scala, 
à installer  et  à exploiter  deux  motifs  lumineux 
sur  les  points  situés  : 

1°  Boulevard  des  Italiens,  24  ; 

2°  Boulevard  dés  Capucines,  19, 

lesdits  motifs  lumineux  devant  servir  à la  pu- 
blicité de  son  établissement  ; 

Vu  le  rapport  favorable  de  M.  le  Directeur 
administratif  des  services  municipaux  d’Ar- 
chitecture  du  28  juillet  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accorder  à M.  Marchand,  direc- 
teur de  la  Scala,  l’exploitation  de  deux  motifs 
lumineux  sur  les  points  situés  : 

1°  Boulevard  des  Italiens,  24  ; 

2Ü  Boulevard  des  Capucines,  19. 

Art.  2.  — Ces  motifs  ne  pourront  servir  qu  a 
la  publicité  de  la  Scala. 
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1899.  2715.  — Approbation  des  titres  des  trois 
volumes  de  V ouvrage  de  M.  Constant 
Pierre  « les  Fêtes  nationales  à Paris  pen- 
dant ta  Révolution  » (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  25  novembre 
1898,  par  laquelle  a été  autorisée  la  publica- 
tion on  trois  volumes  d’un  ouvrage  de  M.  Cons- 
tant Pierre  intitulé  « les  Fêtes  nationales 
et  les  chants  populaires  à Paris  pendant  la 
Révolution  » ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  (5  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
donner  à chacun  des  trois  volumes  de  l’ouvrage 
projeté  un  titre  distinct  résumant  son  con- 
tenu : 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 


1899.  2701.  — Secours  une  fois  page  à 
Mlle  Xoël  (M.  Clair  in,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  une  fois  payé 
de  500  francs  à Mlle  Noël,  fille  d'un  ancien 
professeur  de  dessin  au  collège  Chaptal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  500  francs  est  accordé  à Mlle  Noël, 
fille  d’un  ancien  professeur  de  dessin  au  col- 
lège Chaptal,  demeurant  25,  rue  des  Dames. 

Art  . 2.  — La  dépense,  500  francs,  sera  im- 
putée sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de 
l'exercice  courant. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Chaque  volume  de  l’ou- 
vrage projeté  de  M.  Constant  Pierre  sur  les 
fêtes  nationales  et  les  chants  populaires  à Pa- 
ris pendant  la  Révolution  portera  un  titre 
distinct  résumant  son  contenu. 

Art.  2. — Le  tome  1er,  comprenant  une  étude 
historique  de  la  musique  et  de  son  rôle  dans 
les  fêtes  publiques,  avec  les  documents  relatifs 
à ce  sujet,  sera  intitulé  « la  Musique  aux 
fêtes  et  cérémonies  de  la  Révolution  fran- 
çaise ». 

Le  tome  II,  formant  une  collection  des  textes 
musicaux,  transcrits  pour  chant  et  piano,  des 
hymnes  et  chants  exécutés  dans  les  fêtes  pu- 
bliques, recevra  pour  titre  « Musique  des 
fêtes  et  cérémonies  de  la  Révolution  fran- 
çaise ». 

Enfin  le  tome  IIIe,  comportant  la  bibliogra- 
phie thématique,  analytique  et  historique  des 
hymnes  et  chansons  populaires  s’intitulera 
« les  Hymnes  et  chansons  de  la  Révolution  ». 

Art.  3.  — Conformément  à la  délibération 
précitée  du  25  novembre  1898,  ces  trois  volu- 
mes paraîtront  dans  l’ordre  suivant  : 1°  « Mu- 
sique des  fêtes  et  cérémonies  de  la  Révolution 
française  » ; 2°  « les  Hymnes  et  chansons  de 
la  Révolution  » ; 3°  « la  .Musique  aux  fêtes  et 
cérémonies  de  la  Révolution  française  », 


1899.  2765.  — Création  d'un  emploi  de  garçon 
de  chantier  à l'école  Roul/e  (AL  Chausse, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1899,  par  lequel  .M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  à l’école  Bonlle  d’un 
emploi  de  garçon  de  chantier  à partir  du 
1er  décembre  1899  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Chausse 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’école 
Boulle,  à partir  du  1er  janvier  1900,  un  emploi 
d’homme  de  service  qui  sera  uniquement  pré- 
posé à la  garde  et  à l’entretien  du  chantier  de 
bois. 

Art.  2.  — Cet  agent  recevra  une  indemnité 
de  2,200  francs  par  an. 


1899.  2772.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  [2e  classe ) boulevard  Excel- 
mans  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  création  d’une  station 
de  voitures  de  place  boulevard  Exelmans, 
près  la  gare  d’Àuteuil  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d'une  station  de 
voitures  déplacé  boulevard  Exelmans. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  con- 
formément aux  indications  du  plan  ci-joint  et 
suivant  le  libellé  ci-après  : 

Boulevard  Exelmans.  — Corps  de  place n°  ••• 
pour  45  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  sur  la  chaussée 
ouest  du  boulevard  le  long  du  viaduc  d’Au- 
teuil: 

La  première  à 5 mètres  du  pont  à hauteur 
du  deuxième  pilier  du  viaduc,  les  autres  à la 
suite  jusqu’à  la  rue  Molitor  ; 

Quatre  interruptions  de  5 m.  40  c.  entre  les 
10e  et  11e  voitures,  20e  et  21e  voitures,  30e  et 
31e  voitures,  40e  et  41e  voitures. 

Chevaux  tournés  vers  la  gare  d’Auteuil. 

Bureau  du  surveillant  sur  le  trottoir  côté 
des  numéros  impairs  à hauteur  de  la  lre  voi- 
ture, entre  le  1er  et  le  2e  arbre  à partir  de  la 
rue  d’Auteuil. 


1899.  2773.  — - Renouvellement  d' allocation  de 
frais  de  pension  au  jeune  Desmoulins 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  24  avril 
1896,  5 juillet  1897  et  28  décembre  1898,  por- 
tant allocation  à M.  Desmoulins,  ouvrier  éla- 
gueur  au  bois  de  Boulogne,  d’une  somme  de 
400  francs  pour  lui  permettre  de  faire  face  aux 


frais  de  l’éducation  de  son  /ils  Lazare-Louis, 
atteint  de  mutité  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  M.  Desmou- 
lins à l’effet  d’obtenir  le  renouvellement  de  la 
susdite  allocation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  nouvelle  allocation 
de  400  francs  est  accordée  à M.  Desmoulins, 
ouvrier  élagueur  au  bois  de  Boulogne,  pour 
lui  permettre  de  continuer  à faire  face  aux 
frais  de  l’éducation  de  son  fils  Lazare-Louis. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  avec  rattachement  au  chap.  18, 
art.  35,  dudit  budget . 


1899.  2796.  — Prêt  d'objets  mobiliers  à la 

crèche  municipale  du  quartier  du  Père- 

Lachaise  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  prêter  à M.  le  maire 
du  20e  arrondissement,  pour  la  crèche  muni- 
cipale du  quartier  du  Père-Lachaise,  les  objets 
mobiliers  ci-après,  savoir  : 

18  chaises  cannées  ou  paillées, 

1 table-bureau, 

1 grande  table, 

1 banc, 

2 armoires  sapin  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à prêter 
à M.  le  maire  du  20e  arrondissement,  pour  la 
crèche  municipale  du  quartier  du  Père-La- 
chaise, les  objets  mobiliers  ci-après,  savoir  : 

18  chaises. 

1 table-bureau. 

1 grande  table. 

1 banc. 

% armoires  sapin. 
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1899.  2798.  — Ouverture  des  crédits  néces- 
saires aux  travaux  de  viabilité  et  de  pro- 
longement de  la  rue  de  Mogador  (M.  Ca- 

plain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  rue  de  Mogador,  dans  la  section  com- 
prise entre  la  rue  Saint-Lazare  et  la  rue  de  la 
Victoire,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
30,230  francs,  conformément  aux  projets 
dressés  par  le  service  des  Ingénieurs  ; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour 
le  paiement  des  dépenses  tant  d’expropriation 
que  de  viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  19  mars  1894, 
2 juillet  1897,  18  novembre  1898  et  23  mars 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  Mogador,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  30,230  francs,  ainsi  décom- 
posée : 

1°  Service  de  la  Voie' publique,  lu, 000  fr. 

2°  Service  de  l’Eclairage,  480  francs. 

3°  Service  de  l’Assainissement,  8,600  fr. 

. 4°  Service  des  Eaux,  2,150  francs. 

Total,  30,230  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 1 , 104,923  fr.  83  c.,  sera  imputée 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Pour  160,000  francs,  sur  le  cbap.  56,  § 7, 
art.  8/1°,  du  budget  de  1899  (délibération  du 
18  novembre  1898)  ; 

2°  Pour  203,840  fr.  94  c.,  sur  le  cliap.  55, 
§ 1/B,  art.  7/1°,  de  1899  (délibération  du  23 
mars  1899)  ; 

3°  Pour  21,082  fr.  89  c.,  sur  le  cbap.  41, 
§ 1/B,  art.  7/1°  (délibération  du  23  mars  1899); 


4°  Pour  275,076  fr.  17  c.,  sur  le  cliap.  56, 
§7,  art.  8/1°,  de  l’exercice  1899  (délibération 
du  23  mars  1899); 

5°  Pour  6,389  fr.  44  c.,  sur  le  cbap.  54,  § 1, 
art.  R,  avec  rattachement  au  cbap.  54,  S 1/B, 
art.  7/1°,  de  l’exercice  1899  ; 

6°  Pour  138,534  fr.  39  c.,  sur  le  fonds  de 
44  millions  qui  sera  mis  en  1900  à la  dis- 
position du  service  de  voirie,  ladite  somme 
applicable,  savoir  : 

Aux  dépenses  d’expropriation,  108,104  fr. 
39  c.; 

Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  L),  200  francs  ; 

A la  viabilité,  30,230  francs  ; 

Total  égal,  138,534  fr.  39  c. 


1899.  2809.  — Mise  en  adjudication  du  ter- 
rain communal  rue  Rèaumur , à l'angle  de 
la  rue  Notre- Damc-des-  Victoires  (M.  Op- 
portun, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication,  sur  la  mise 
à prix  de  1,400  francs  le  mètre,  le  terrain 
communal  situé  rue  Réaumur  et  rue  Notre- 
Dame-des-Victoires,  formant  le  premier  lot  du 
n°  44  du  plan  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  la  soumission  de  M.  Dumien; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités  ; 
Vu  la  délibération  du  9 juin  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication,  aux  enchères  publiques,  le 
terrain  communal  situé  rue  Réaumur  et  rue 
N otre-Dame-des- Victoires,  formant  le  premier 
lot  du  n°  14  du  plan,  sur  la  mise  à prix  de 
1,400  francs,  soit,  pour  une  surface  de  488  m. 
73  c.,  la  somme  de  684,222  francs. 
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1899.  2813.  — Elargissement  partiel  de  la  rue 
de  Youillè  (M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie  du 
15e  arrondissement  sur  le  projet  d’élargisse- 
ment de  la  rue  de  Vouillé  entre  la  rue  Corbon 
et  la  rue  Castagnary  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan 
et  les  pièces  annexées  ; 

Considérant  qu’il  sera  tenu  tel  compte  que 
de  droit  des  renseignements  fournis  à l’en- 
quête sur  sa  propriété  par  M.  Malet; 

Considérant  que  M.  le  maire  et  M.  le  com- 
missaire enquêteur  ont  émis  un  avis  favora- 
ble au  projet, 

Délibère  : 

AI.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
de  Vouillé,  entre  la  rue  Corbon  et  la  rue  Cas- 
tagnary. 

La  dépense,  évaluée  à 445,000  francs,  sera 
imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  146,869  francs 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  1894-1896  qui  seront 
mis  en  1900  à la  disposition  du  service  de  1a. 
Voirie  ; 

2U  Jusqu’à  concurrence  de  13,202  fr.  25  c. 
sur  le  chap.  54,  § 1/A,  art.  29/1°,  du  même 
budget; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  161,385  fr.  97  c. 
sur  le  produit  de  la  revente  des  terrains  de  la 
rue  de  la  Convention.  (La  somme  de  161, 385 fr. 
97  c.  sera  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au 
projet  de  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  70,  § 41,  art.  R/l  et  rattachée  au  chap. 
70,  § 41/1  A,  art.  29/1°); 

4°  Jusqu’à  concurrence  de  27,797  fr.  75  c. 
sur  le  chap.  54,  § 1,  art.  R,  du  budget  de  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  54,  § 1/A,  art. 
29/1  ; 

5°  Le  surplus,  soit  95,745  fr.  03  c.,  sera  pré- 
levé sur  le  chap.  54,  § 1,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattaché  au  chap.  54,  § 1/A, 
art.  29/1  par  emploi  juqu’à  due  concurrence 
de  la  disponibilité  existant  à la  réserve  A des 
opérations  de  voirie  (emprunt  de  1892)  ; 

Total  égal,  445,000  francs. 


1899.  2829  — Attribution  de  la  bourse  du 

vice-roi  d’Egypte  au  collège  Chaptal  (M. 

Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  faite  par  le  Conseil 
d’administration  du  collège  Chaptal  en  vue  de 
l’attribution  au  jeune  Sauvageot  de  la  bourse 
fondée  en  1868  dans  cet  établissement  par  le 
vice-roi  d’Egypte  et  actuellement  vacante  par 
suite  du  départ  du  jeune  Dupré,  dernier  titu- 
laire ; 

Vu  l’extrait  dû  procès-verbal  de  la  séance  du 
Conseil  d’administration  du  collège  Chaptal  en 
date  du  24  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  bourse  d’interne  fon- 
dée en  1868  au  collège  Chaptal  par  le  vice-roi 
d’Egypte  est  attribuée,  avec  effet  du  1er  octobre 
1890,  au  jeune  Sauvageot  (Marius-Antoine), 
né  le  4 septembre  1884  à Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
de  1899,  s’élevant  à la  somme  de  272  fr.  50  c., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  ll,n°25, 
du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2830.  — Augmentation  du  chiffre  des 
allocations  viagères  attribuées  aux  insti- 
tutrices publiques  des  écoles  maternelles , 
retraitées , comptant  au  moins  cinquante- 
cinq  ans  d’âge  et  au  moins  vingt-cinq  ans 
de  services  à Paris  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  lu  proposition  de  M.  Chausse,  en  date 
du  28  juin  1899,  tendant  à porter  de  400  francs 
à 500  francs  le  chiffre  des  allocations  annuelles 
et  viagères  attribuées  aux  directrices  des 
écoles  maternelles,  retraitées,  comptant,  au 
moment  de  la  cessation  de  leurs  fonctions, 
cinquante-cinq  ans  d’âge  au  moins  et  au  moins 
vingt-cinq  ans  de  services  à Paris,  et  de  200 
francs  à 300  francs  le  chiffre  des  allocations 
de  même  nature  attribuées  aux  institutrices 
adjointes  des  écoles  maternelles,  retraitées, 
remplissant,  au  moment  de  la  cessation  de 
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leurs  fonctions,  les  conditions  d'àge  et  de  ser- 
vices énumérées  ci-dessus; 

Vu  le  mémoire  préfectoral  conforme,  en 
date  du  13  novembre  1899; 

Vu  la  délibération  de  principe,  en  date  du 
23  novembre  1880,  par  laquelle  le  Conseil 
municipal  a décidé  d’attribuer  des  allocations 
annuelles  et  viagères  aux  instituteurs  et 
institutrices  publics  retraités,  comptant  au 
moins  cinquante-cinq  ans  d’àge  et  au  moins 
vingt-cinq  ans  de  services  à Paris,  et,  en  par- 
ticulier, de  fixer  à 400  francs  le  chiffre  des 
allocations  à attribuer,  de  ce  fait,  aux  direc- 
trices d’écoles  maternelles  et  à 200  francs  le 
chiffre  des  allocations  à attribuer  aux  insti- 
tutrices adjointes  desdites  écoles; 

Considérant  qu’il  n’y  a pas  lieu  de  main- 
tenir entre  les  institutrices  publiques  des 
écoles  primaires  de  jeunes  tilles  et  les  insti- 
tutrices des  écoles  maternelles  les  différences 
établies  par  la  délibération  susvisée  dans  le 
taux  des  allocations, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  délibération  de  prin- 
cipe du  23  décembre  1880  est  modifiée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Le  chiffre  des  allocations  attribuables 
aux  directrices  d’écoles  maternelles,  retraitées, 
comptant,  au  jour,  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  au  moins  cinquante-cinq  ans  d’àge 
et  au  moins  vingt-cinq  ans  de  services  à Paris, 
est  porté  de  400  francs  à 500  francs. 

2°  Le  chiffre  des  allocations  attribuables 
aux  institutrices  adjointes  des  écoles  mater- 
nelles, retraitées,  comptant,  au  jour  de  la 
cessation  de  leurs  fonctions,  au  moins  cin- 
quante-cinq ans  d’âge  et  au  moins  vingt-cinq 
ans  de  services  à Paris,  est  porté  de  200  francs 
à 300  francs. 

Art.  2.  — Ces  nouvelles  dispositions  seront 
applicables  à partir  du  1er  janvier  1900.  En 
bénéficieront  les  institutrices  publiques  des 
écoles  maternelles,  retraitées,  et  déjà  titu- 
laires d’une  allocation  annuelle  et  viagère. 

Art.  3.  — La  somme  destinée  à faire  face  à 
la  dépense,  qui  s’élèvera  à .3,900  francs,  sera 
inscrite,  au  budget  de  l’exercice  1900,  aux 
chapitre  et  article  correspondant  au  chap.  5, 
art.  22,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2841.  — Assistance  publique.  — .lofs 
favorable  à la  restauration  et  à l' agrandis- 
sement provisoire  de  l’hôpital  temporaire 
d’Auberoilliers  (M.  Arthur  Rozier,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil , 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  de 
travaux  concernant  la  restauration  et  l’agran- 
dissement provisoires  de  l’hôpital  temporaire 
d’Aubervilliers  ; 

Vu  les  plans  et  devis  dudit  projet  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  du  10  novembre 
dernier  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Arthur  Rozier,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Est  d’avis  : 

lu  D’approuver  le  projet  susvisé  ; 

2°  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  à 
l’exception  de  la  fourniture  et  de  la  pose  des 
baraques,  qui  seraient  confiées  à M.  Pombla, 
entrepreneur  spécialiste,  135,  rue  Lamarck, 
moyennant  un  prix  à forfait  de  9,000  francs 
par  baraque,  sous  la  condition  que  ces  bara- 
ques devront  être  facilement  démontables  de 
manière  à pouvoir  être  transportées  et  utili- 
sées lors  de  la  disparition  de  l’hôpital  de  la 
porte  d’Aubervilliers.  L’une  de  ces  baraques 
pourrait  être  installée  près  du  bastion  29, 
l’autre  sur  les  terrains  de  l’hôpital  d’Auber- 
villiers; 

3°  D'imputer  la  dépense,  évaluée  après 
rabais,  imprévus  et  frais  d’agence  compris,  à 
la  somme  de  70,153  fr.  09  c.,  sur  les  reliquats 
disponibles  de  la  subvention  municipale 
allouée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1886. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 


2378  M.  Asrostini 1.325  80 

2379  M.  Algrain 1.002  80 

2380  M.  Antona 3.203  48 

2381  M.  Arnold 1.333  32 

2382  M.  Barbary 826  52 

2383  M.  Baurès 905  92 
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2384  M. 

Berteloite 

1.049  » 

2441  M.  Muratet 

910  80 

2385  M. 

Besson  

3.600  20 

2412  M.  Novelle 

685  80 

2386  M 

B;  dteux 

451  20 

2443  M.  Pailot 

1.001  80 

2387  M. 

Bourdeaux . 

968  60 

2444  M.  Pinson  

982  80 

2388  M. 

Bourdene't 

1.082  20 

2445  M.  Potier 

1.014  » 

2389  M. 

Bourdouehe 

944  80 

2446  M.  Rebu  lie  t 

1.230  40 

2390  M. 

Bourgeois  (Edouard) . 

720  20 

2447  M.  Renaudin 

1.301  » 

2391  M. 

Bourgeois  (Emile)... 

382  60 

2448  M.  Saillard 

1.188  » 

2392  M. 

Bourgogne 

666  20 

2449  M.  Schmitt  (pour  revi- 

2893  M. 

Brauly 

403  88 

sion,  au  lieu  de  976  fr. 

2394  M. 

Brohard 

936  » 

28  c.) 

1.009  » 

2395  M. 

Bucklé 

929  60 

2450  M.  Stercqz 

533  20 

2396  M. 

Carpentier 

1 .009  40 

2451  M.  Thiébaut 

703  40 

2397  M. 

Casalta 

927  28 

2452  M.  Vedeux 

1.087  40 

2398  M. 

Chapet 

945  32 

2453  M.  Wittmann 

1.326  20 

2399  M. 

Chenier 

918  40 

2454  Mme  veuve  Alzeto 

267  40 

2400  M. 

Cliolvy 

932  » 

2455  Mme  veuve  Anceaux..  . . 

235  60 

2401  M. 

Cormier 

946  80 

2456  Mme  veuve  Antoine .... 

227  68 

2402  M. 

Courtais 

1,039  60 

Mineure  Antoine 

34  16 

2403  M. 

Cressier 

1 . 103  60 

2457  Mme  veuve  Bernard .... 

163  » 

2404  M. 

Delsipêche 

800  » 

Mineurs  Bernard  

24  40 

2405  M. 

Donsimoni 

1.317  40 

2458  Mme  veuve  Boucharel  . . 

269  40 

2406  M. 

Douché 

441  60 

2459  Mme  veuve  Boudin 

278  20 

2407  M. 

Dreano 

1.139  20 

2460  Mme  veuve  Bourgogne. . 

222  » 

2408  M. 

Druet  

662  » 

Mineur  Bourgogne 

23  40 

2409  M. 

Dupuy  

979  20 

2461  Mme  veuve  Brandard... 

266  80 

2410  M. 

Duval  (Victor) 

973  40 

2462  Mme  veuve  Campredon  . 

333  » 

2411  M. 

Duval  (Isidor) 

1.061  60 

2463  Mme  veuve  Carol 

254  60 

2412  M. 

Du  vivier 

882  80 

2464  Mme  veuve  Coquard. . . . 

253  40 

2413  M. 

Elloy 

1.061  60 

2465  Mme  veuve  Cornu-Bobè- 

2414  M. 

Fiolet  

610  60 

ne 

227  60 

2415  M. 

Flageno 

890  80 

2466  Mme  veuve  Coupier  .... 

241  60 

2416  M. 

Froux 

493  60 

Mineur  Coupier 

36  20 

2417  M. 

Géant 

1.392  » 

2466  bis  Mme  veuve  Courtot . 

325  80 

2118  M. 

Gentine 

873  80 

2467  Mme  veuve  Crouzet  .... 

174  20 

2419  M. 

Gestin 

586  20 

2468  Mme  veuve  Cuny 

312  60 

2420  M. 

Gonsolin 

924  80 

2469  Mme  veuve  Dasque 

311  40 

2421  M. 

Hennion 

872  » 

2470  Mme  veuve  Délabré  .... 

304  60 

2422  M. 

Kaudy  

1.034  48 

2471  Mme  veuve  Dellinger... 

198  40 

2423  M. 

Lallemand 

1.152  60 

2472  Mme  veuve  Faivre 

276  » 

2424  M. 

Lambard 

929  » 

2473  Mme  veuve  Favre 

294  80 

2425  M. 

Lebreton 

181  20 

2474  Mme  veuve  Flainaut. . . . 

252  » 

2426  M. 

Lecomte 

1 . 196  80 

2475  Mme  veuve  Fleur 

384  80 

2427  M. 

Lecornu 

733  40 

2476  Mme  veuve  Frochard. . 

204  20 

2428  M. 

Logerot  

1.069  80 

2477  Mme  veuve  Gabalda. . . . 

437  » 

2429  M. 

Lombard 

992  20 

2478  Mme  veuve  Gibout 

307  20 

2430  M. 

Lotzer 

1.021  80 

2479  Mme  veuve  Gillebert- 

2431  M. 

Lutz 

921  80 

Dhercourt 

674  * 

2132  M. 

Magot  

1.031  20 

2480  Mme  veuve  Gouverneur. 

173  20 

2433  M. 

Mafvy 

678  60 

Mineure  Gouverneur  .... 

26  » 

2434  M. 

Marchand 

659  60 

2481  Mme  veuve  Grillières. . . 

921  » 

2435  M. 

Méricam 

887  25 

2482  Mme  veuve  Grillinger  . . 

285  20 

2436  M. 

Meyer 

1.025  » 

2483  Mme  veuve  Guichard. . . 

212  40 

2437  M. 

Monier 

799  20 

2484  Mme  veuve  Hug 

273  » 

2438  M. 

Monin  (Frédéric) .... 

1.058  60 

2485  Mme  veuve  Intran 

280  20 

2138  bis  M.  Monin  (Anatole).. 

1.029  » 

2486  Mme  veuve  Jacotin 

197  60 

2439  M. 

Mourot 

1.325  20 

2487  Mme  veuve  Laurent.... 

291  » 

2440  M. 

Müller 

1.015  80 

2488  Mme  veuve  Lefèvre  .... 

190  20 
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2489  Mme  veuve  Le  Marié. . . 201  > 

2490  Mme  veuve  Lorrette ....  207  40 

2491  Mme  veuve  Malassinay.  201  » 

2492  Mme  veuve  Mansuy....  300  » 

2493  Mme  veuve  Mayer 352  60 

2494  Mme  veuve  Mignucci...  292  » 

2495  Mme  veuve  Moine 205  20 

Mineurs  Moine 33  12 

2496  Mme  veuve  Mortelette..  221  » 

2497  Mme  Muet 365  20 

Mineurs  Muet 54  80 

2498  Mme  veuve  Muller 252  80 

2499  Mme  veuve  Neigier  ....  211  20 

2500  Nme  veuve  Nodiot 225  40 

Mineure  Nodiot 33  80 

2501  Mme  veuve  Oudot 278  80 

2502  Mme  veuve  Petitgrand  . 757  80 

2503  Mme  veuve  Polverini...  215  20 

2504  Mme  veuve  Pringuet  . . . 218  » 

2505  Mme  veuve  Richard  ....  330  » 

2506  Mme  veuve  Sole 481  72 

2507  Mme  veuve  Strouppe  . . . 192  » 

Mineurs  Strouppe 28  80 

2508  Mme  veuve  Thierry  ....  109  » 

Mineurs  Thierry 16  40 

2509  Mme  veuve  Toulouse  . . . 232  » 

2510  Mme  veuve  Truy 1.716  64 

2511  Mme  veuve  Vallet 206  80 

2512  Mme  veuve  Villars 394  60 

Mineur  Villars 59  20 

2513  Mineurs  Giudicelli 141  60 

2514  Mineurs  Picamelot 100  40 

2515  Mineurs  Thurillet 150  » 

2516  Mme  veuve  Schneider  . . 312  50 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

2602  Mme  veuve  Alphonse,  dite 

Lefort 200  » 

2603  Mme  veuve  de  Baisieux.  100  » 

2604  M.  Bargoin 100  » 

2605  M.  Bataille 100  » 

2606  M.  Bedins 200  » 

2607  Mme  veuve  Bessède  ....  300  » 

2608  Mme  veuve  Bourgoin...  150  » 

2609  Mme  veuve  Boury 150  » 

2610  M.  Bozier  (Jean) 150  » 

2611  M.  Bracq 100  » 

2612  Au  jeune  Chanfreau 300  » 

2513  Mme  veuve  Choque 200  » 

2614  Mme  veuve  Colnet 200  » 

2615  Mme  veuve  Couvez 200  » 


2616  Mme  veuve  Crèze 200  » 

2617  Mme  veuve  Danteuil....  200  » 

2618  Mme  veuve  Delcullerie. . 250  » 

2619  M.  Démoulin 150  » 

2620  Mlle  Doury 150  » 

2621  Mme  veuve  Dubois 150  » 

2622  Mme  veuve  Ducoint....  200  » 

2623  Mme  veuve  Fauchereau.  200  » 

2624  M.  Ferrand 200  » 

2625  Mme  veuve  Filandre. .. . 100  » 

2626  Mme  veuve  Forest 150  » 

2627  Mlle  Garrigoux 100  » 

2628  Mme  veuve  Gauthier. . . . 200  » 

2629  Mme  veuve  Gilbert 150  » 

2630  Mme  veuve  Gille 200  » 

2631  Mlle  Goëtz 150  » 

2632  Mme  veuve  Harter 100  » 

2633  Mme  veuve  Lagelle 150  » 

2634  Mme  veuve  Langlois....  150  » 

2635  M.  Lauger 100  » 

2636  Mme  veuve  Launspach..  150  » 

2637  Mme  veuve  Legrand. . . . 200  » 

2638  Mme  veuve  Lenoir 200  » 

2639  M.  Leray 100  » 

2640  M.  Lherault 150  » 

2641  Mme  veuve  Limont 100  » 

2642  Mme  Bousquet,  compagne 

de  Makaroff 150  » 

2643  Mme  veuve  Martin 200  » 

2644  Mme  veuve  Martin 100  » 

2645  M me  veuve  Martin 150  » 

2646  Mme  veuve  Mary 200  » 

2647  Mme  veuve  Masson 200  » 

2648  Mme  veuve  Max 100  » 

2619  Mme  veuve  Merguy 250  » 

2650  Mme  veuve  Micliaut....  150  » 

2651  Mme  veuve  Molénat....  400  » 

2652  Mme  veuve  Morel 150  » 

2653  M.  Mosnier 250  » 

2654  Mme  veuve  Neisius 150  » 

2655  Mme  veuve  Pagelot 100  » 

2656  Mme  veuve  Peltier 200  * 

2657  Mme  veuve  Philippe 100  » 

2658  Mme  veuve  Poucourine  . 100  » 

2659  Mme  veuve  Prudhon. . . . 150  » 

2660  M . Razau 200  » 

2661  Mme  veuve  Renard 250  » 

2662  M Richard 100  » 

2663  Mme  veuve  Richard  ....  200  » 

2664  Mme  veuve  Rollet 150  » 

2665  Mme  veuve  Ropers 150  » 

2666  Mme  veuve  Rougé 200  » 

2667  Mme  veuve  Rousseau...  200  » 

2668  Mme  veuve  Samuzeau  . . 150  » 

2669  Mme  veuve  Séguin 150  » 

2670  Mme  veuve  Servelle  ....  200  » 

2671  Mme  veuve  Seurat 150  » 

2672  Mme  veuve  Soulavet. . . . 200  » 
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2673  Mme  veuve  Suin 200  » 

2674  M.  Thu 100  » 

2675  Mme  veuve  Thuillier . . . 100  » 

2676  Mme  veuve  Trouet 150  » 

2677  Mme  veuve  Vanet 200  » 

2678  Mme  veuve  Vasseur 150  » 

2679  Mme  veuve  Vernier  ....  200  » 

2680  M.  Villeneuve 100  » 


2681  Mme  veuve  Violette  ....  200  » 

2682  Mme  veuve  Wendling  . . 100  » 

(M.  Levée,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

1899.  — 560  Impasse  Saint-Sébastien,  1.  — 
561  Rue  du  Chemin-Vert,  113.  — 562  Cité 
Popincourt,  12  (M.  V.  Gelez,  rapporteur). 


1423.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 


. 


. 
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DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SÉANCE  DU  24  NOVEMBRE  1899 


SOMMAIRE. 


1897.  C.  640.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position-dé M.  Colly. 

1898.  C.  158.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Colly  tendant  à l’asphaltage 
devant  les  écoles  de  la  rue  de  Pomard. 

1898.  C.  183.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Colly  tendant  à améliorer  l’en- 
tretien des  chaussées  dans  le  quartier  de 
Bercy. 

1898.  C.  468.  — Ordre  du  jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Colly  tendant  à l’installation  de 
bancs  quai  de  la  Râpée. 

1899.  C.  908.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  MM.  Hénaffe  et  Henri 
Rousselle. 

1899.  C.  954.  — Subvention  extraordinaire 
de  15,000  francs  au  bureau  de  bienfaisance  du 
18e  arrondissement. 

1899.  CC.  974,  1026,  1029  et  1031.  — Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  propositions. 

1899.  C.  1005.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Mossot  relative  à l’organisation  du  service 
des  bains  à la  Salpêtrière. 

1899.  C.  1006.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Mossot  relative  à l’or- 
ganisation du  service  des  convois  funèbres  à 
la  Salpêtrière. 

1899.  C.  1028.  — Renvoi  à l’Administration 


d'une  proposition  de  M.  Parisse  relative  aux 
bureaux  municipaux  de  placement  gratuit. 

1899.  C.  1087.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau. 

1899.  C.  1111.  — Désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  scolaire  du  10e  arrondisse- 
ment. 

1899.  CC.  1113  et  1126.  Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  MM.  Parisse 
et  Pannelier. 

1899.  C.  1129.  — Résolution  relative  à la 
manifestation  du  Triomphe  de  la  République. 

1899.  C.  1133.  — Résolution  relative  à la 
mise  à la  disposition  des  loueurs  de  voitures 
de  maréchaux  militaires  pendant  la  grève  des 
ouvriers  maréchaux. 

1899.  C.  1131.  — Nomination  d’un  membre 
de  la  Commission  des  indemnités. 

1899.  C.  1139.  — Enquête  sur  les  proposi- 
tions de  la  Compagnie  des  omnibus  pour  l’ex- 
ploitation de  diverses  lignes. 

1899.  P.  355.  — Résolution  relative  à la 
titularisation  des  employés  stagiaires  après 
une  année  de  services. 

1899.  P.  500.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  M.  Richardet. 

1899.  P.  699.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  riverains  de  l’avenue  de  Gravelle. 
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1899.  P.  949.  — Allocation  de  secours  à 
MM.  Guitton  et  Poulin. 

1899.  P.  1258.  — Achat  de  22  exemplaires 
de  « la  Concentration  des  forces  ouvrières 
dans  l’Amérique  du  Nord  »,  par  M.  Vigou- 
reux. 

1899.  P.  1428.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fève. 

1899.  P.  1476.  — Résolution  relative  à la 
titularisation  de  26  commis-auxiliaires. 

1899.  P.  1478.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  la  Société  sténographique  de  l’O- 
rillon. 

1899.  P.  1853.  — Achat  de  10  exemplaires 
des  sept  derniers  volumes  de  la  Grande  ency- 
clopédie. 

1899.  P.  1855.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
du  quartier  Notre-Dame-des-Ohamps. 

1899.  P.  1921.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Société  d’enseignement  supérieur 
sollicitant  une  souscription  à la  « Revue  inter- 
nationale de  l’enseignement  ». 

1899.  P.  2030.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  l’association  coopérative 
d’ouvriers  tailleurs  déglacés  « la  Prévoyante  ». 

1899.  P.  2086.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  d’assistance  des  orphelins 
du  personnel  de  l’Imprimerie  nationale. 

1899.  PP.  2087,  2646  et  2577.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  2120.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Hess. 

1899.  P.  2206.  — Achat  de  cent  quatre- 
vingts  exemplaires  de  « l’Ecole  nouvelle  », 
par  M.  Bourdeley. 

1899.  P.  2224.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Syndicat  de  la  presse  française  pério- 
dique. 

1899.  P.  2246.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Gédalge. 

1899.  P.  2369.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  du  Mou- 
linet. 

1899.  P.  2447.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
peseurs  titulaires  des  Halles  et  marchés  sou- 
mettant ses  desiderata. 

1899.  P.  2477.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  de  Bretagne. 

1899.  PP.  2490,  2768,  2769.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  pétitions  de  la  Compagnie 


continentale  Edison  et  de  la  Compagnie  de 
l’air  comprimé. 

1899.  P.  2491.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Mulatier. 

1899.  P.  2592.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Bordas. 

1899.  P.  2690.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  préposés  à la  recette  des 
marchés  du  quartier  sollicitant  une  indemnité 
de  déplacement. 

1899.  P.  2691.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Cadet. 

1899.  P.  2723.  — Allocation  d’un  secours  de 
200  francs  à M.  Lemal. 

1899.  P.  2746.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  mandataires  en  gros  du  pois- 
son aux  Halles. 

1899.  P.  2820.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Ka- 
minski. 

1899.  P.  2848.  — Autorisation  à la  Commis- 
sion de  surveillance  de  l’Ecole  de  physique  et 
de  chimie  d’utiliser  des  reliquats  de  crédits  à 
l’achat  de  diverses  machines. 

1897,  1002  et  1899.  C.  1097.  — Ajournement 
de  la  création  d’une  bibliothèque  municipale 
21,  rue  Dupleix. 

1899.  1387.  — Etablissement  d’une  ligne 
métropolitaine  complémentaire  d’Auteuil  à 
l’Opéra  et  d’un  embranchement  allant  de  la 
porte  de  Saint-Cloud  au  Trocadéro. 

1899.  1442.  — Réorganisation  de  l’enseigne- 
ment du  dessin  à l’école  professionnelle  rue  de 
la  Tombe-Issoire. 

1899.  1473.  — Approbation  des  règlements 
sur  la  police  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 
cennes. 

1899.  2188.  — Location  d’un  terrain  pour 
dépôt  de  matériaux,  6,  impasse  de  Montfaucon. 

1899.  2209.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
Mlle  Cuillier  pour  dommages  causés  à un 
immeuble  rue  des  Partants,  54. 

1899.  2217.  — Allocation  d’indemnités  aux 
employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal. 

1899.  2235.  — Prêt  d’objets  réformés  au 
patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche. 

1899.  2236.  — Prêt  d’objets  réformés  à 
l’œuvre  dite  « l’Abri  de  la  fillette  ». 

1899.  2237.  — Prêt  d’objets  réformés  au 
Collège  libre  des  sciences  sociales. 

1899.  2270.  — Annexion  de  cours  d’ensei- 
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gnement  professionnel  aux  écoles  de  garçons 
et  de  filles  rue  de  Patay. 

1899.  2275.  — Suppression  d’un  emploi  d’ad- 
joint à l’école  de  garçons  rue  Camou  et  créa- 
tion d’un  4e  et  d’un  5e  emploi  à l’éole  de  gar- 
çons rue  Cler. 

1899.  2285.  — Installation  d’un  second  géné- 
rateur à l’asile  Pauline-Roland. 

1899.  2295.  — Classement  et  alignement 
d’une  voie  nouvelle  entre  les  boulevards  Exel- 
mans  et  Murat. 

1899.  2299.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  et  des  arrêts 
fixes  aux  arrêts  en  pleine  voie  sur  la  ligne  de 
tramways  Auteuii — Boulogne. 

1899  . 2307.  — Acceptation  de  soumissions 
pour  la  fourniture  de  pavés  d’arkose  de  l’Au- 
tunois  et  du  Charolais. 

1899.  2324.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
de  percevoir  le  prix  de  location  des  sièges  dans 
les  promenades  de  la  ville  de  Paris. 

1899.  2332.  — Fourniture  de  combustible 
pour  le  service  de  la  carrière  des  Maréchaux. 

1899.  2335.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation de  la  donation  faite  par  Me  Théret  au 
nom  et  comme  exécuteur  testamentaire  de 
Mme  veuve  Goujet. 

1899.  2337.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  fait  par  Mme  veuve  d’Augereau. 

1899.  2353.  — Indemnité  à un  mandataire 
aux  Halles  centrales  pour  avarie  de  marchan- 
dises. 

1899.  2362.  — Réfection  des  peintures  du 
pont  de  Passy  et  goudronnage  des  fers  du  pont 
des  Arts. 

1899.  2367.  — Rejet  d’une  demande  de  Mme 
veuve  Courtois  tendant  à la  réversion  sur  sa 
tète  d’une  partie  d’un  legs  de  M.  Pruvot. 

1899.  2368.  — Rejet  d’un  projet  de  construc- 
tion d’un  laboratoire  annexe  du  service  de  la 
diphtérie  â l’hôpital  des  Enfants-Malades. 

1899.  2547.  — Cession  de  pavés  de  rebut  à 
titre  gratuit  à la  commune  de  Saint-Ouen. 

1899.  2551.  — Travaux  de  viabilité  en  vue 
de  la  transformation  de  la  ligne  de  tramway 
Bastille— Montparnasse.  — Etablissement  de 
la  ligne  Saint-Ouen — Champ-de-Mars. 

1899.  2557.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles pour  emprises  supplémentaires  en  vue  de 
l'établissement  de  l’aqueduc  du  Loing  et  du 
Lunain. 

1899.  2561.  — Règlement  des  dommages 
temporaires  causés  par  les  travaux  de  cons- 
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truction  de  l’aqueduc  du  Loing  au  locataire  de 
la  ferme  de  Champagne. 

1899.  2566.  — Construction  d'un  égout  et 
report  de  conduite  d’eau  boulevard  Pasteur. 

1899.  2570.  — Répudiation  d’un  legs  de 
Mme  veuve  Anjubault. 

1899.  2577 et 2800;  PP.  2401,  2491,2492,2644, 
2735,  2767,  2152  à 2155,  2570  à 2572,  2770  à 
2772.  — Autorisation  d’établir  des  canalisa- 
tions électriques. 

1899.  2587.  — Acquisition  d’emprises  sup- 
plémentaires pour  l’aqueduc  du  Loing  et  du 
Lunain. 

1899.  2600.  — Travaux  au  lycée  Saint-Louis 
pour  l’amélioration  de  l’éclairage  au  gaz. 

1899.  2703.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
d’organiser  une  enceinte  de  patinage  réservé 
sur  le  lac  du  bois  de  Boulogne. 

1899.  2718.  — Avis  favorable  à une  modifi- 
cation du  tracé  proposé  pour  l’établissement 
d’une  ligne  de  tramways  entre  Neuilly-Leval- 
lois  et  la  gare  de  l’Est. 

1899.  2757.  — Prélèvement  sur  la  réserve 
d’une  somme  de  4,398  francs  pour  secours  à 
d’anciens  ouvriers  fossoyeurs. 

1899.  2775.  — Création  d’un  emploi  d’ad- 
jointe à l’école  maternelle  impasse  Guéménée. 

1899.  2776.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  3,573  fr.  66  c. 
pour  dépenses  d’exercices  clos  à l’asile  Léo- 
Delibes,  à Clichy-la-Garënne. 

1899.  2777.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  9,596  fr.  99  c. 
pour  dépenses  d’exercices  clos  à l’asile  Ledru- 
Rollin,  à Fontenay- aux-Roses. 

1899.  2778.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  13,643  fr.  39  c. 
pour  dépenses  d’exercices  clos  à l’asile  Pau- 
line-Roland. 

1899.  2779.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  420  fr.  66  c. 
pour  dépenses  de  1898  à l’asile  George-Sand. 

1899.  2780.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  2,132  fr.  38  c. 
pour  dépenses  arriérées  de  l’orphelinat  Sainte- 
Jeanne,  à Enghien. 

1899.  2781.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  868  fr.  05  c. 
pour  dépenses  d’exercices  clos  aux  refuges  de 
nuit  municipaux. 

1899.  2782.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  1,990  fr.  79  c. 
pour  dépenses  de  1897  au  refuge  Nicolas-Fla- 

mel. 
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1899.  2783.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  20.000  francs  pour  l’extension 
de  l’assistance  par  le  travail. 

1899.  2786.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d’un  crédit  de  42,000  francs  pour 
l’extension  du  Service  municipal  de  désinfec- 
tion. 

1899.  2788.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
2,953  fr.  75  c.  pour  le  paiement  des  dépenses 
arriérées  concernant  le  service  municipal  de 
la  Désinfection. 

1899.  2789.  — Ouverture  d'un  crédit  de91  fr. 
32  c.  pour  dépenses  d’exercices  clos  à l'Inspec- 
tion générale  de  l’assainissement  et  de  la  salu- 
brité de  l’habitation. 

1899.  2807.  — Rejet  d’une  proposition  du 
ministère  de  l’Agriculture  relative  à l’occupa- 
tion en  1900  du  Champ  d’entrainement  au  bois 
de  Boulogne. 

1899.  2808. — Mise  en  état  de  viabilité  régle- 
mentaire, au  droit  de  l’école  Gerson  et  de  la 
propriété  Geoffroy,  du  boulevard  Emile-Au- 
gier. 

1899.  2810.  — Préfecture  de  police.  — 
Réversibilité  d’allocations  annuelles  et  viagères 
en  faveur  de  trois  veuves  d’anciens  militaires 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers. 


1899.  2812.  — Désignation  par  le  sort  des 
membres  du  Conseil  appelés  à assister  à la 
mise  en  étuis  et  en  roue  des  numéros  d’obli- 
gations de  l’emprunt  du  Métropolitain. 

1899.  2865.  — Ouverture  d’une  porte  dans 
le  mur  de  clôture  d’un  terrain  contigu  à la 

gare  de  Charonne. 

1899.  2870.  — Prêt  d’œuvres  d’art  à l'État 
pour  l’Exposition  centennale  de  l’art  français. 

1899.  2875.  — Assistance  publique.  — Pré- 
sentation de  quatre  listes  de  conseillers  muni- 
cipaux pour  occuper  quatre  des  sièges  du 
Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance  publi- 
que. 

1899.  2877.  — Assistance  publique.  — Dési- 
gnation de  trois  conseillers  municipaux  pour 
faire  partie  de  la  Commission  administrative 
chargée  de  l’élaboration  d’un  règlement  de 
comptabilité  de  l’Assistance  publique. 

1899.  2881.  — Établissement  de  l’accès  de 
la  station  métropolitaine  des  Tuileries. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocation  v iagère. 


1897.  C.  640.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposi- 
tion de  M.  Colin  (M.  Colly,  rapporteur). 

M.  Colly  expose  que  la  3°  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  déposée  par  lui  et 
tendant  au  bitumage  des  trottoirs  de  la  rue 
Villiot. 

Les  propriétaires  riverains  refusant  de'par- 
ticiper  à la  dépense,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  C.  158.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Colltj  tendant  à l'asphaltage 
devant  les  écoles  de  la  rue  de  Poinard 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

M.  Colly  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est  l’auteur 
et  tendant  au  convertissement  en  asphalte  du 


pavage  en  pierre  existant  au  droit  des  écoles 
de  la  rue  de  Pomard. 

Le  travail  est  exécuté. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  C.  183.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Collg  tendant  à améliorer  l’en- 
tretien des  chaussées  dans  le  quartier  de 
Bercy  (M.  Colly,  rapporteur ). 

M.  Colly  expose  que  la  3e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  déposée  par  lui  et 
tendant  à améliorer  l’entretien  des  chaussées 
dans  le  quartier  de  Bercy. 

Satisfaction  a été  donnée  à la  proposition. 
En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à Tordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1898.  C.  468.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Coll  g tendant  à l’installation 
de  bancs  quai  de  la  Râpée  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

M.  Colly  expose  que  la  3°  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  déposée  par  lui 
tendant  à l’installation  de  bancs  quai  de  la 
Râpée. 

Le  nécessaire  a été  fait. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  908.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  MM.  llénajfe  et  Henri 
Roussel/e  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  expose  que  cette  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  MM.  Hénaffe 
et  Henri  Rousselle  tendant  à comprendre  dans 
les  bonis  du  plan  de  campagne  le  pavage  de  la 
rue  de  PAmiral-Moüohez,  dans  la  partie  qui 
reste  à exécuter. 

Cette  opération  présente  un  intérêt  réel,  et 
l’insuffisance  des  crédits  n’a  pas  permis  jus- 
qu’à ce  jour  de  la  réaliser. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  954.  — Subvention  extraordinaire  de 
15,00  0 francs  au  bureau  de  bienfaisance 
du  18e  arrondissement  (M.  Rebeillard,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition , déposée  par  MM.  Le  Gran- 
dais,  Veber,  Breuillé  et  Blondeau,  relative  à 
l’allocation  d’une  subvention  extraordinaire  au 
bureau  de  bienfaisance  du  18e  arrondisse- 
ment, 


Délibère  : 

Une  subvention  spéciale  de  15,000  francs 
est  mise  à la  disposition  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  18e  arrondissement. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  la  réserve 
du  budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  63, 
§ 23,  article  unique,  avec  rattachement  au 
cliap.  63,  § 20  (art.  12  quinto  à créer),  dudit 
budget. 


1899.  CC.  974,  1026,  1029  et  1031.  — Renvoi 
à V Administration  de  diverses  propositions 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration des  propositions  suivantes  : 

De  M.  Vorbe  relative  au  pavage  de  la  rue 
de  Flandre  (1899  ; C.  974)  ; 

De  M.  Hénaffe  tendant  à la  réfection  des 
trottoirs  et  de  la  chaussée  de  l'avenue  Reille 
(1899:  C.  1026)  ; 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  des  rues 
Barba  nègre  et  de  Dampierre  et  au  bitumage 
des  trottoirs  quai  de  la  Gironde  (1899;  C.  1029); 

De  M.  Desplas  relative  au  pavage  de  la  rue 
Mouffetard  (1899  ; C.  1031). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1005.  — Renvoi  à V Admi  ni  si  ration, 
avec  avis  favorable , d’une  proposition  de 
M.  Mossot  relative  à l’organisation  du  ser- 
vice des  bains  à la  Salpêtrière  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Mossot  relative  à 
l’organisation  du  service  des  bains  à la  Salpê- 
trière. 


fl 
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1899.  C.  1009.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Mas  sot  relative  à 
l'organisation  du  service  des  convois  funè- 
bres à la  Salpétrière  (M.  Henri  Roussel  le, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour-étude,  une 
proposition  de  M.  Mossot  relative  à l’organi- 
sation du  service  des  convois  funèbres  à la 
Salpêtrière. 


1899.  C.  1028.  — Renvoi  à /' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  relative  aux 
bureaux  municipaux  de  placement  gratuit 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  la  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Parisse 
invitant  l’Administration  municipale  à étudier 
les  moyens  de  faire  paraître  chaque  jour  un 
bulletin  donnant  la  liste  des  demandes  et  des 
offres  d’emploi  dans  les  bureaux  municipaux 
de  placement  gratuit. 

L’Administration  recherchant  en  ce  mo- 
ment, en  exécution  d’une  délibération  du 
Conseil  municipal,  les  moyens  d'améliorer 
l’organisation  des  bureaux  municipaux  de 
placement,  la  2e  Commission  est  d’avis  de  lui 
renvoyer  la  proposition  de  M.  Parisse. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1087.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration d’une  proposition  de  M.  Ernest 
Moreau  tendant  au  relevé  à bout  de  la  rue 
Tiphaine. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1111.  — Désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  scolaire  du  10e  arrondis- 
sement (Al.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

M.  le  docteur  Sampolo,  demeurant  53,  rue 
Lalayette,  est  nommé  membre  de  la  Commis- 
sion scolaire  du  10e  arrondissement,  en  rem- 
placement-de  AI.  Hurlot,  démissionnaire. 


1899.  CC  1113,  1126.  — Renvoi  à l'Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  MM.  Pa- 
risse et  Pannelier  (AL  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3''  Commission,  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer;! l’Administration,  pour  étude,  les  pro- 
positions suivantes  : 

De  AI.  Parisse  relative  aux  plaques  en  fonte 
pour  branchements  el  regards  d’égout  boule- 
vard Voltaire  (1899  ; C.  1113). 

De  AL  Pannelier  tendant  à la  mise  en  état 
de  viabilité  des  rues  Bénard,  du  Texel,  Ver- 
cingétorix, de  Vanves,  Ducange  et  Decrès. 
(1899;  C.  1129). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1129.  — Résolution  relative  à la 
manifestation  du  Triomphe  de  la  Répu- 
blique (AI.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Heureux  de  constater  le  caractère  grandiose, 
calme  et  imposant  de  la  manifestation  du 
Triomphe  de  la  République, 

Adresse  aux  organisations  ouvrières,  aux 
sociétésde  libre-pensée,  aux  loges  maçonniques, 
aux  municipalités  de  province  et  à la  popu- 
lation parisienne,  l’expression  de  sa  vive  gra- 
titude. 
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1899.  C.  1133.  — Résolution  relative  à la  mise 
à la  disposition  des  loueurs  do  voitures  de 
maréchaux  militaires  pendant  la  grève  des 
ouvriers  maréchaux  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  Bureau  du  Conseil  municipal  est  invité 
à faire  une  démarche  près  du  Gouvernement 
pour  lui  faire  savoir  combien  il  est  regret- 
table do  voir  les  soldats  employés  à faire  con- 
currence aux  ouvriers  et  intervenir  dans  un 
conflit,  entre  patrons  et  ouvriers  par  la  mise  à 
la  disposition  des  loueurs  de  voitures  de  maré- 
chaux militaires,  en  vue  de  gêner  les  ouvriers 
maréchaux  dans  l’exercice  de  leur  droit  de 
coalition. 


1899.  C.  1131.  — Nomination  d'un  membre  de 
la  Commission  des  indemnités. 

M.  le  Président  expose  que  M.  Hénaffe 
pose  sa  candidature  pour  remplacer  M.  Thuil- 
lier comme  membre  de  la  Commission  des  in- 
demnités. 

M.  Hénaffe  est  nommé  membre  de  la  Com- 
mission des  indemnités. 


1899.  C.  1139.  — Enquête  sur  les  propositions 
de  la  Compagnie  des  omnibus  pour  l’e.rmoi- 
tation  de  diverses  lignes  { M.  Grébauval,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  n°  2790  de  1899,  par  lequel 
M.  le  Préfet  do  la  Seine  transmet  à l'Assemblée 
les  propositions  de  la  Compagnie  des  omnibus 
relatives  aux  réductions  de  tarifs  sur  certaines 
lignes  en  concurrence  immédiate  avec  le  Mé- 
tropolitain municipal  et  le  réseau  départemen- 
tal de  pénétration  ; 

Vu  les  demandes  de  création  de  nouvelles 
lignes  faites  par  ladite  Compagnie, 

Délibère  : 

La  lre  Commission  est  invitée  à faire  précé- 
der la  présentation  d’un  rapport  global,  sur  les 


nouvelles  propositions  de  la  Compagnie  des 
omnibus,  d’une  enquête  auprès  des  membres 
du  Conseil,  dans  les  mômes  formes  où  elle  y 
procéda  en  1894. 


1899.  P.  355.  — Résolution  relative  à la  titu- 
larisation des  employés  stagiaires  après  une 
année  de  services  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à titulariser  à 
l’avenir  tout  stagiaire,  ayant  satisfait  à la  loi 
militaire,  qui  comptera!  une  année  de  services 
effectifs. 


1899.  P.  500.  — Renvoi  au  Bureau  d'une  péti- 
tion de  M.  Richardet  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que,  par  une  pétition  en  date  du 
12  mars  1899,  M.  Richardet,  directeur  de 
l'enseignement  sténographique  et  du  concours 
international  de  1900,  sollicite  de  la  Ville  une 
subvention  destinée  à l’organisation  du  grand 
concours  de  sténographie  appliquée  à l’ensei- 
gnement de  tous  les  degrés,  qui  sera  ouvert 
à Paris  à l’occasion  de  l’Exposition  univer- 
selle. 

La  4e  Commission  croit  qu’il  est  tout  à la 
fois  utile  et  urgent  de  centraliser  toutes  ces 
sortes  de  demandes  au  Bureau,  qui  les  exami- 
nera, les  groupera  et,  d’après  le  nombre  et 
l’importance  des  sociétés  qui  auront  sollicité 
l’appui  de  la  Ville,  fera  connaître  l’étendue  et 
fixera  les  limites  du  pouvoir  de  la  Commission 
au  point  de  vue  financier. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  au  Bureau. 

Le  renvoi  au  Bureau  est  prononcé. 


1899.  P.  699.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  riverains  de  l’avenue  de  Grave! le  (M. 
Colly,  rapporteur  . 

M.  Colly  expose  que  la  3e  Commission  a 
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été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle  un  cer- 
tain nombre  de  riverains  de  l’avenue  de  Gra- 
velle  protestent  contre  l’établissement  de  clô- 
tures destinées  à limiter  l’Exposition  colo- 
niale. 

Cette  clôture  indispensable  ne  masque  ni  ne 
dépare  l’avenue  du  bois.  Elle  sera  d’ailleurs 
d’une  durée  qui  ne  dépassera  pas  la  fin  de 
l’ Exposition. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  949.  — Allocation  de  secours  à MM. 

Gui/Ion  ci  Poulin  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Guitton  et 
Poulin,  anciens  membres  du  Conseil  des 
prud’hommes,  sollicitent  le  renouvellement 
d’un  secours  qui  leur  a été  précédemment 
accordé  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  100  francs 
chacun  est  accordé  à MM.  Guitton  (Pierre), 
Poulin  (Etienne),  demeurant:  le  premier,  à 
l’hospice  Lenoir-Jousserand  ; le  deuxième,  à 
l’hospice  d’Ivry. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  200  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  1258.  — Achat  de  22  exemplaires  de 
« la  Concentration  des  forces  ouvrières 
dans  V Amérique  du  Nord  »,  par  M.  Vigou- 
roux  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  J.  Vigouroux 
sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de  Paris, 
d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ou- 
vrage intitulé  « la  Concentration  des  forces 
ouvrières  dans  l’Amérique  du  Nord  »,  ouvrage 
dont  il  est  l’auteur; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  40  c.  l'un,  22  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  J.  Vigouroux  intitulé  « la  Concentra- 
tion des  forces  ouvrières  dans  l’Amérique  du 
Nord  ».  Ces  exemplaires  seront  répartis  entre 
les  bibliothèques  des  vingt  arrondissements, 
la  bibliot  hèque  du  Conseil  municipal  et  celle 
de  la  Bourse  du  travail. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 52  fr.  80  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1428.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Fève  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle 
M.  Fève  soumet  un  modèle  de  machine  ba- 
layeuse-arroseuse dont  il  est  l'inventeur. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’étude  de  l'Administration,  en  lui 
demandant  de  ne  pas  tenir  compte  de  la  ma- 
nière dont  est  formulée  cette  demande,  mais 
seulement  de  l’intérêt  pour  la  Ville  de  voir 
perfectionner  son  matériel  d’entretien  de  nos 
voies  publiques. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  1476.  — Résolution  relative  à la 
titularisation  de  26  commis- auxiliaires 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à procéder  à la 
titularisation  de  26  commis-auxiliaires  du  ser- 
vice intérieur  se  trouvant  encore  dans  les 
conditions  du  décret  du  l01'  juillet  1897  sur  la 
Caisse  de  retraites  des  employés  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  pour  devenir,  au  Ie1' janvier 

1900,  tributaires  de  ladite  caisse, 
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1899.  P.  1 ! 78.  — Renvoi  au  Bureau  d’une 
pétition  de  la  Société  sténographique  de 
l’Orillon  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

M.  Vorbe  expose,  au  nom  de  la  4P  Com- 
mission, que,  par  une  pétition  en  date  du  18 
mai  dernier,  la  Société  sténographique  de 
l’Orillon  sollicite  une  subvention  pour  l’orga- 
nisation d’un  grand  concours  international  de 
sténographie  en  1900. 

Les  demandes  de  subvention  faites  par  un 
grand  nombre  de  sociétés  à l’occasion  de  l'Ex- 
position universelle  de  l’année  prochaine 
ayant  besoin  d’être  centralisées  pour  éviter  les 
doubles  emplois,  la  4°  Commission  demande 
le  renvoi  au  Bureau  de  la  pétition  de  la  Société. 

Le  renvoi  au  Bureau  est  prononcé. 


1899.  P.  1853.  — Achat  de  10  exemplaires  des 
sept  derniers  volumes  de  la  Grande  encijclo- 
pèdie  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  directeur 
de  la  « Grande  encyclopédie  » (61,  rue  de 
Rennes)  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  des 
tomes  19  à 25  (sept derniers  volumes)  de  cette 
publication  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  25  francs  l’un,  dix  exemplaires  des  tomes 
19  à 25  de  la  « Grande  encyclopédie  » formant 
les  sept  derniers  volumes  de  cette  publication. 

Ces  exemplaires  seront  répartis,  conformé- 
ment à la  délibération  du  10  mars  1891,  entre 
les  établissements  suivants  : 

Ecole  Arago. 

Ecole  Colbert. 

Ecole  Lavoisier. 

Ecole  Turgot. 

Ecole  J. -B.  Say. 

Collège  Cliaptal. 

Ecole  Diderot. 

Ecole  d’ameublement. 

Ecole  de  physique  et  de  chimie, 

Ecole  Est'enue 


Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,750  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  03,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  03,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1855.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d’une  pétition  d'habi- 
tants du  quartier  Notre-Damc-dcs-Champs 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

M.  Cornet  expose  que  la  2-  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  d’habitants  du  quar- 
tier Notre-Dame-des-Gbamps  demandant  l’ins- 
tallation d’une  recette  auxiliaire  des  postes 
131,  rue  de  Rennes. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, en  l’invitant  à s’entendre  avec  le  Sous- 
secrétariat  des  Postes,  pour  la  création  de  ce 
bureau  au  n°  131  de  la  rue  de  Rennes  ou  dans 
un  autre  emplacement  situé  dans  le  voisinage, 
au  cas  où  cette  désignation  ne  serait  pas  sus- 
ceptible d’être  accueillie  favorablement. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1899.  P.  1921.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  d’enseignement  supérieur 
sollicitant  une  souscription  à la  « Revue , 
internationale  de  l'enseignement  » (AL  Lam- 
pué,  rapporteur). 

M.  Lampué  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  la  Société  d’en- 
seignement- supérieur  qui  sollicite  une  sous- 
cription à un  certain  nombre  d’exemplaires 
de  la  « Revue  internationale  de  l’enseigne- 
ment ». 

Conformément  à la  tradition  du  Conseil 
en  matière  de  publications  périodiques,  1a. 
4e  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé, 
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1899.  P.  2030.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  l'association  coopérative 
d'ouvriers  tailleurs  de  glaces  « la  Pré- 
voyante » (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

M.  Adrien  Veber  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  l’asso- 
ciation coopérative  d’ouvriers  tailleurs  de 
glaces  « la  Prévoyante  » sollicitant  un  em- 
prunt sur  les  fonds  du  legs  Rampai. 

La  Commission  en  propose  le  renvoi  à l'Ad- 
ministration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2086.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Société  d'assistance  des  orphelins 
du  personnel  de  l’ Imprimerie  nationale  (M . 
Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentése 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5°  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Société  d’assistance  des  orphelins  du  per- 
sonnel de  l’Imprimerie  nationale  sollicitant  la 
participation  de  la  Ville  à la  loterie  qu’elle  or- 
ganise. 


1899.  PP.  2087,  2646  et  2577. — Renvoi  à l'Ad- 
, ministration  de  diverses  pétitions  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclurions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  l’Orphelinat  des  chemins  de  fer  français 
sollicitant  une  subvention  (1899;  P.  2087). 

De  la  Société  parisienne  de  sauvetage  solli- 
citant une  subvention  (1899;  P.  2616). 

De  M.  Cartier  relative  à l’agrandissement  de 
l’hôpital  de  la  Pitié  (1899;  P.  2577). 


1899.  P.  2120.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Hess  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
Commission  de  l’Exposition  a été  saisie  d’une 
pétition  de  M.  Hess  sollicitant  l’intervention 
du  Conseil  pour  la  concession  d’un  emplace- 
ment sur  les  fortifications  en  vue  de  l’organi- 
sation d’attractions  pendant  l’Exposition. 

La  Commission  ne  pense  pas  que  le  Conseil 
puisse  intervenir  dans  cette  affaire,  et  elle 
propose  de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2206.  — Achat  de  cent  quatre-vingts 

exemplaires  de  « l'Ecole  nouvelle  »,  par  M. 

Bcurdeley  (M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Delagrave, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Reurdelev  « l’Ecole  nou- 
velle »; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  1 franc  l’un,  cent  quatre-vingts  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Beurdeley  intitulé  « l’Ecole 
nouvelle  ».  (Delagrave,  éditeur,  15,  rue  Souf- 
flot.) 

Ces  exemplaires  seront  distribués  aux  mem- 
bres du  Conseil  et  aux  différentes  bibliothèques 
dont  la  liste  suit  : 

Bibliothèques  municipales,  77. 

Bibliothèque  Tridon,  1. 

Bibliothèques  populaires,  17. 

Bourse  du  travail,  1. 

Bibliothèque  du  Conseil  municipal,  1. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 180  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 
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1899.  P.  2224.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition du  Syndicat  de  la  presse  française 
périodique  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose,  au  nom  de  la4e Commis- 
sion, que  le  Syndicat  de  la  presse  française 
périodique  demande  à être  compris  au  nombre 
des  associations  professionnelles  qui  reçoi- 
vent une  subvention. 

Considérant  que  -ce  Syndicat  ne  donne  ni 
cours,  ni  conférences,  ne  se  livre  à aucun  en- 
seignement, la  4e  Commission  propose  de  pro- 
noncer l’ordre  du  jour  sur  la  demande  qui  fait 
l’objet  de  la  pétition  mentionnée  ci-dessus  en 
regrettant  que  ses  sympathies  bien  connues 
pour  toutes  les  institutions  d’assistance  mu- 
tuelle, de  solidarité  corporative,  de  protection 
collective,  ne  puissent  passer,  de  la  théorie  à 
l’application  dans  la  présente  circonstance. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  Pi  2246.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Gédalge  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteurJ. 

M.  Alfred  Moreau  expose  que  la  4e  Com- 
mission a été  saisie  par  M.  Gédalge,  éditeur, 
d’une  demande  de  souscription  aux  ouvrages 
de  M.  Aignan  « Notions  sur  la  pêche,  la  navi- 
gation et,  la  mer  » et  « Introduction  à l’étude 
de  la  na  vigation  ». 

Par  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2369.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  du  Mou- 
linet (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’ Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  du  Moulinet  qui  deman- 


dent la  mise  à l'alignement  des  immeubles 
portant  les  numéros  23  et  25  de  cette  rue. 


1899.  P.  2447.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
peseurs  titulaires  des  Halles  et  marchés  sou- 
mettant ses  desiderata  (M.  Alfred  La- 
mouroux,  rapporteur). 

M.  Alfred  Lamouroux  expose  que  la 
2°  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  des 
peseurs  titulaires  des  Halles  et  marchés  de- 
mandant une  amélioration  de  leur  traitement. 

La  Commission  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer cette  pétition  à,  l'Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2477.  — Renvoi  à lé  Administration, 
pour  étude,  d'une  pétition  d’habitants  de  la 
rue  de  Bretagne  (M.  Adolphe  Chérioux, 
rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Comniission,  expose  que  M.  Louis  Lucipia 
a déposé  sur  le  bureau  du  Conseil  une  pétition 
signée  par  un  grand  nombre  d’habitants  de  la 
rue  de  Bretagne  signalant  le  mauvais  état  de 
viabilité  de  cette  voie. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition,  pour  étude,  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


1899.  PP.  2490,  2768,  2769.  — Renvoi  à 
!' Administration  de.  pétitions  de  la  Com- 
pagnie continentale  Edison  et  de  la  Com- 
pagnie de  l'air  comprimé  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis  écrit, 
une  pétition  de  la  Compagnie  continentale 
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Edison  soumettant  un  projet  de  canalisation 
électrique  à établir  boulevard  Poissonnière,  et 
deux  pétitions  de  la  Compagnie  parisienne 
de  l’air  comprimé  soumettant  un  projet  de 
canalisation  électrique  à établir  rue  Quin- 
eampoix  et  rue  aux  Ours. 


1899.  P.  2494.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Mulatier  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Mulatier  sollicitant  l’adoption,  pour  les 
écoles,  d’un  outil  dont  il  est  l’inventeur. 


1899.  P.  2592.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Bordas  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve  Bor- 
das, ancienne  femme  de  service  dans  les  écoles 
de  la  Ville,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Bordas,  demeurant  rue  Broca,  75,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  2090.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  des  préposés  à la  recette  des 
marchés  de  quartier  sollicitant  une  indem- 
nité de  déplacement  M.  Alfred  Lamouroùx, 
rapporteur). 

M.  Alfred  Larnouroux  expose  que  la  2e 


Commission  a été  saisie  d’une  pétition  des 
receveurs  préposés  à la  recette  des  marchés  de 
quartier  sollicitant  une  indemnité  de  déplace- 
ment frais  de  transport  et  frais  fixes  . 

La  2e  Commission  demande  le  renvoi  de 
cette  pétition  à l’Administration  en  l’invitant 
à adresser  d’urgence  ses  conclusions  au  Conseil. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2691.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Cadet 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 

3e  Commission,  expose  que  M.  Cornet  a déposé 
sur  le  bureau  du  Conseil  une  pétition  d’habi- 
tants de  la  rue  Cadet  demandant  la  réfection 
du  pavage  de  cette  rue. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l'Administration  pour  étude. 

Le  renvoi  est  prononcé. 


1899.  P.  2723.  — Allocation  d'un  secours  de 
200  francs  à M.  Lemal  ( VL  Pannelier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lemal,  ancien 
jardinier  à la  maison  La  Rochefoucauld,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Isidore 
Lemal,  demeurant  à l’hospice  de  Brévannes 
(Seine-et-Oise),  salle  Bichat,  un  secours  une 
ibis  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  2716.  — Renvoi  et,  l' Administration 
d'une  pétition  de  mandataires  en  <jros  du 
poisson  aux  Halles  (M.  Alfred  Larnouroux, 
rapporteur). 

M.  Alfred  Larnouroux  expose  que  la 
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2e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
mandata'res  de  la  vente  en  gros  du  poisson  aux 
Halles  demandant  que  le  droit  d’abri  pour  les 
escargots  soit  porté  deOl’r.  10  c.,chilfre  actuel, 
à 1 franc  par  100  kilog.,  en  échange  d’une 
augmentation  d’emplacement. 

Depuis  16  dépôt  de  cette  proposition,  la 
2e  Commission  a reçu  une  protestation  de  M. 
Revel  Gabel,  comme  président  de  la  section  de 
la  Marée  de  la  Chambre  syndicale  des  manda- 
taires, s’élevant  contre  toute  augmentation  de 
droit  d’abri  et  de  concessions  nouvelles 
d’emplacement  au  profit  d’une  catégorie  qui, 
d’après  lui,  n’a  rien  de  commun  avec  le  pois- 
son. 

En  conséquence,  la  2e  Commission  demande 
le  renvoi  à l’Administration  pour  qu’une 
étude  complète  par  voie  d’enquête  soit  faite 
sur  cette  pétition. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2820.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M.  Ka- 
minski. 

M.  Vorbe  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, que  M.  Kaminski,  professeur  à 
l’Association  polytechnique  et  délégué  intéri- 
maire de  cette  société,  sollicite,  à titre  gra- 
tuit, le  don  de  quelques  travaux  de  modelage 
exécutés  par  les  élèves  de  l’école  d’apprentis- 
sage Diderot  et  d une  armoire  réformée  pour 
les  conserver. 

Ces  pièces  serviraient  de  modèles  aux  élèves 
des  cours  de  l’Association  polytechnique. 

Considérant  les  longs,  nombreux  et  impor- 
tants services  rendus  à la  cause  de  l’instruc- 
tion populaire  par  l’Association  polytech- 
nique, la  4e  Commission  demande  le  renvoi  de 
la  pétition  de  M.  Kaminski  à l’Administration 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  P.  2818.  — Autorisation  à la  Commis- 
sion de  surveillance  de  l'Ecole  de  physique 
et  de  chimie  d'utiliser  des  reliquats  de  cré- 
dits à l'achat  de  diverses  machines  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  de  la  Commission  de  surveil- 
lance de  l’Ecole  municipale  de  physique  et  de 
chimie  sollicitant  l’autorisation  de  doter  immé- 
diatement l’Ecole  de  divers  appareils  en  préle- 
vant la  dépense  au  moyen  d’un  virement  sur 
le  reliquat  disponible  du  matériel,  sous-dé- 
tail 7 (Indemnités  aux  élèves)  et  sous-détail  1 
(Laboratoire); 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Lampué,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Ecole  municipale  de 
physique  et  de  chimie  est  autorisée  à se  pro- 
curer avec  ses  propres  ressources  et  dès  main- 
tenant : 

1°  Une  machine  à glace  du  système  « Fixary» 
complété,  menuiserie,  isolants,  transport, 
montage  e**  mise  en  marche,  7,691)  francs; 

2°  Un  alternomoteur  synchrone  de  cinq  che- 
vaux, l,8u0  francs; 

3*  Une  glissière  et  rhéostat  de  démarrage, 
450  francs; 

4°  Un  branchement  électrique  sur  le  secteur 
de  la  rive  gauche,  784  francs, 
soit  au  total  la  somme  de  10,674  francs,  à 
prendre  sur  le  sous-détail  7 du  chap.  19, 
art.  62,  du  budget  de  1899  (Indemnités  aux 
élèves); 

5°  Divers  appareils  et  du  platine  nécessaire 
pour  le  laboratoire  d’électrochimie,  dépense 
d’environ  1,000  francs,  qui  sera  prise  sur  le  re- 
liquat du  sous-détail  1 (Laboratoire). 

Art.  2.  — Est  autorisé  un  virement  de 
10,674  francs  du  sous-détail  7 du  chap.  19, 
art.  62,  du  budget  de  1899  au  sous-détail  1 des 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget  pour 
permettre  l’approbation  d’urgence  de  marchés: 

a)  Avec  la  Compagnie  française  des  moteurs 
à gaz  et  des  constructions  mécaniques,  rue 
Lecourbe,  n°  242,  pour  la  machine  à glace; 

b)  Avec  la  société  « l’Eclairage  électrique  », 
rue  de  Rome,  27,  pour  le  moteur  électrique; 

c)  Avec  la  Compagnie  électrique  du  secteur 
de  la  rive  gauche,  boulevard  (Saint-Germain, 
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n°  124,  pour  l’installation  d’un  branchement, 
la  pose  d’un  transformateur  de  force,  celle 
d’un  compteur,  la  construction  de  la  cabine 
exigée  par  les  règlements  de  la  Compagnie  et 
l’approbation  d'une  police  d’abonnement  pour 
trois  années. 


1897.  1002  et  1899.  C.  1097.  — Ajournement 
de  la  création  d'une  bibliothèque  munici- 
pale 21 , rue  Dupleix  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  M.  Ernest  Moreau  a déposé  une 
proposition  ayant  pour  objet  l’établissement 
d’une  bibliothèque  municipale  dans  l’école 
communale  de  la  rue  Dupleix. 

Tout  en  estimant  qu’il  est  bon  de  rendre  les 
œuv  res  des  grands  écrivains  accessibles  à tous 
les  citoyens  des  quartiers  de  la  périphérie,  il 
résulte  de  l’enquête  que  la  création  de  la 
bibliothèque  municipale  en  question  ne  répond 
pas  à un  besoin  urgent  , puisqu’il  en  existe  une 
rue  Violet,  13. 

En  conséquence,  la  4e  Commission,  d’accord 
avec  M.  Ernest  Moreau,  propose  d’ajourner  la 
création  de  cette  bibliothèque  municipale  dans 
l’école  communale  de  la  rue  Dupleix. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  1387.  — Établissement  d'une  ligne  mé- 
tropolitaine complémentaire  d'Auteuil  à 
l'Opéra  et  d'un  embranchement  allant  de  la 
porte  de  Saint-Cloud  au  Trocadéro  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé,  du  5 septembre  au  5 octobre 
1898,  au  sujet  de  l’établissement  d’une  ligne 
métropolitaine  complémentaire  d’Auteuil  à 
l’Opéra,  et  lui  propose  de  décider  qu’il  y a 
lieu  : 

1°  D’approuver  l’établissement  de  la  ligne 
métropolitaine  projetée  passant  par  la  rue 
Frémicourt  et  son  prolongement  dans  le  quar- 


tier de  la  Madeleine,  à partir  de  la  place  de  la 
Concorde  ; 

2°  D’adopter  le  projet  d’établissement  d’uu 
embranchement  qui  se  dirigera  de  la  porte  de 
Saint-Cloud  sur  le  Trocadéro  et  qui  desservira 
le  quartier  d’Auteuil  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de 
fer  d’intérêt  local  et  les  tramways; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête; 

Vu  l’avis  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Lan- 
drin  au  nom  de  la  Commission  du  Métropoli- 
tain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’adopter  les 
dispositions  proposées  par  la  Commission 
d’enquête  au  sujet  de  l’établissement  d’une 
ligne  métropolitaine  complémentaire  partant 
d’Auteuil  pour  aboutir  à l’Opéra. 

En  conséquence,  le  tracé  de  cette  ligne 
empruntera  la  rue  Frémicourt  prolongée. 

En  outre,  à,  partir  de  la  place  de  la  Concorde 
où,  dans  l’avant-projet,  le  raccordement  de  la 
ligne  en  question  avec  la  ligne  de  la  porte  de 
Vincennes  à la  porte  Dauphine  était  prévu,  la 
ligne  à établir  sera  prolongée  par  la  rue 
Royale,  le  boulevard  de  la  Madeleine  et  le 
boulevard  des  Capucines  jusqu’à  la  place  de 
l’Opéra. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’approuver  le  projet 
d’établissement  d’un  embranchement  qui  se 
dirigera  de  la  porte  de  Saint-Cloud  sur  le  Tro- 
cadéro, en  desservant  le  quartier  d’Auteuil. 

Il  sera  statué  ultérieurement  sur  l’ordre 
d’exécution  de  ladite  ligne  et  sur  la  création 
des  ressources  nécessaires  pour  son  établisse- 
ment. 


1899.  1442.  — Réorganisation  de  l’enseigne- 
ment du  dessin  à l'école  professionnelle  rue 
de  la  Tombe-Issoire  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  5 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  de 
réorganiser  l’enseignement  du  dessin  à l’école 
professionnelle  rue  de  la  Tombe-Issoire,  à, 
partir  du  1er  septembre  1899, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  quatre  heures 
et  demie  nouvelles  d’enseignement  du  dessin 
à l’école  professionnelle  rue  de  la  Tombe- 
Issoire. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 
233  fr.  33  c.,  sera  imputée  sur  les  crédits  ins- 
crits au  budget  de  1899,  cliap.  19,  art.  74, 
sous-détail  4°  (Dépenses  imprévues). 


1899.  1473. — Approbation  des  règlements  sur 

la  police  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vin- 

cennes  (MM.  Max  Vincent  et  Fourest,  rap- 
porteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  com- 
munique les  projets  de  règlements  qu'il  a pré- 
parés concernant  la  police  des  bois  de  Boulo- 
gne et  de  Vincennes; 

Vu  lesdits  projets  de  règlements, 

Est  d’avis  : 

Que  les  projets  de  règlements  ci-après 
concernant  la  police  des  bois  de  Boulogne  et 
de  Vincennes  peuvent  être  approuvés  : 

RÈGLEMENT  Dü  BOIS  DE  BOULOGNE. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Seii;e, 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris  dans  sa  séance  du  24  novembre 
1899  ; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations, 

Arrête  : 

Article  premier.  — Les  grilles  du  bois  de 
Boulogne  seront  ouvertes  à cinq  heures  du 
matin,  du  1er  avril  au  15  octobre,  et  à six 
heures  du  matin,  du  16  octobre  au  31  mars. 

Elles  seront  fermées  à minuit  'pendant  la 
première  période  et  à dix  heures  pendant  la 
seconde. 

De  la  chute  du  jour  jusqu’à  la  fin  de  la 
nuit,  les  voitures  devront  être  munies  de  lan- 
ternes allumées. 


Après  l’heure  indiquée  pour  la  fermeture, 
les  préposés  et  les  gardes  ne  seront  tenus 
d’ouvrir  les  grilles  qu’aux  habitants,  fonc- 
tionnaires et  agents  du  bois  autorisés  à cet 
effet,  et  aux  personnes  munies  de  permissions 
spéciales. 

L’entrée  du  bois  sera  formellement  interdite 
à toute  personne  en  état  d’ivresse. 

Art.  2.  — Les  voitures  non  suspendues 
étrangères  au  service  du  bois  ne  pourront  y 
circuler  à moins  d’autorisation  spéciale.  Il  en 
sera  de  même  des  voitures  suspendues,  étran- 
gères au  service  du  bois,  portant  des  maté- 
riaux, marchandises,  effets,  comestibles  ou 
paquets  quelconques,  des  voitures  de  pompes 
funèbres,  des  voitures  servant  au  transpoi’t  en 
commun  des  personnes,  particulièrement  des 
omnibus  de  toute  formé,  des  tapissières  et  des 
voitures  de  blanchisseurs,  et,  en  général,  de 
celles  affectées  à une  industrie  quelconque. 

Les  contre-allées  et  les  petites  allées  sous 
bois,  latérales  aux  routes  ou  aux  cours  d’eau, 
sont  exclusivement  réservées  aux  piétons. 

Art.  3.  — Les  voitures  de  place  ou  de  remise 
ne  pourront  entrer  dans  le  bois  que  pour  y 
conduire  et  y attendre  au  Besoin  les  personnes 
qui  les  auront  prises  en  dehors. 

En  conséquence,  celles  qui  ne  seront  pas 
conservées  par  ces  personnes  devront  immé- 
diatement sortir  du  bois. 

Art.  4.  — Les  voitures  automobiles  ne  peu- 
vent circuler  que  sur  les  routes  et  avenues 
carrossables  du  bois,  à la  condition  de  se  con- 
former aux  prescriptions  énumérées  dans  les 
règlements  spéciaux  sur  la  circulation  des 
voitures  automobiles,  et  à l’exception  du  Pré- 
Catelan,  dans  lequel  la  circulation  de  ces  véhi- 
cules est  interdite,  ainsi  que  de  l’allée  de  Long- 
champ,  dite  des  Acacias,  où  elle  est  interdite 
également,  de  1 heure  à 7 heures  de  l’après- 
midi. 

Il  est  défendu  de  faire  circuler  dans  le  bois 
plusieurs  voitures  remorquées  ou  poussées  par 
le  même  tracteur  à moteur  mécanique. 

La  vitesse  maxima  des  voitures  automo- 
biles ne  devra  pas  dépasser  12  kilomètres  à 
l’heure.  Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou 
même  arrêté  toutes  les  Ibis  que  l’approche  du 
véhicule,  en  effrayant  les  chevaux  ou  autres 
animaux,  pourrait  être  une  cause  de  désordre 
ou  occasionner  des  accidents. 

En  tout  cas,  la  vitesse  devra  être  ramenée  à 
celle  d’un  hom  me  au  pas  dans  les  voies  étroites, 
au  passage  des  grilles  d’octroi  et  des  diverses 
portes  du  bois,  au  détour  ou  à l’intersection 
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des  voies  et  sur  tous  les  points  de  la  prome- 
nade où  il  existera  soit  un  encombrement,  soit 
un  obstacle  à la  circulation. 

Toute  voiture  automobile  qui  stationnera 
vis-à-vis  d’une  autre  voiture  attelée  de  che- 
vaux ou  du  côté  opposé  de  la  route  devra 
arrêter  son  moteur. 

Art.  5. — Lorsque  des  voitures  particulières, 
ou  des  voitures  de  place  et  de  remise,  conser- 
vées par  des  personnes  qu’elles  auront  ame- 
nées, s’arrêteront  dans  le  parcours  du  bois, 
elles  stationneront  sur  les  points  désignés 
par  les  gardes  conformément  aux  ordres  géné- 
raux de  service.  Les  cochers  ou  conducteurs 
ne  devront  point  abandonner  leurs  voitures. 

Art.  6.  — Il  est  défendu  aux  cavaliers  de 
lancer  leurs  chevaux  au  galop  au  milieu  des 
voitures,  connue  aussi  de  cônduire  à la  main 
des  chevaux  libres. 

La  vitesse  rnaxima  des  voitures  attelées  ne 
devra  pas  dépasser  12  kilomètres  à l’heure. 

Les  gardiens  de  chevaux  non  montés  de- 
vront les  tenir  en  dehors  du  passage  des  voi- 
tures et  des  cavaliers  et  ne  les  faire  mar- 
cher qu’au  pas 

Les  promenades  de  troupes  et  de"cavalerie 
sont  interdites. 

Art.  7.  — Lacirculation  des  vélocipèdes  dans 
le  bois  est  soumise  aux  prescriptions  énumé- 
rées dans  les  règlements  spéciaux  sur  la  circu- 
lation des  vélocipèdes. 

Elle  n’est  autorisée  que'  sur  les  chaussées 
carrossables  et  dans  les  allées  spécialement 
réservées  à cette  circulation;  elle  est  interdite 
de  une  heure  à sept  heures  de  l’après-midi 
sur  l’allée  de  Longchamp,  dite  des  Acacias. 

Les  courses  de  vélocipèdes  et  d’automobiles 
sont  interdites  clans  le  bois  de  Boulogne,  sauf 
autorisai  ion  spéciale  du  Conseil  municipal. 

Art.  8.  — L’entrée  du  bois  est  défendue  aux 
musiciens  ambulants,  aux  mendiants  et  aux 
porteurs  d’affiches. 

Art.  9.  — Les  chevaux  ou  ânes  de  louage  ne 
pourront  être  introduits  dans  le  bois  qu’en 
vertu  d’une  autorisation  expresse  de  l’Admi- 
nistration et  sous  les  conditions  énoncées  dans 
cette  autorisation. 

Art.  10.  — Les  personnes  accompagnées  de 
chiens  devront  les  surveiller  constamment. 
Les  chiens  qui  seraient  trouvés  vaquant  dans 
la  promenade,  ou  errant  dans  les  massifs,  ou 
se  baignant  dans  les  pièces  d’eau,  seront  saisis 
par  les  gardes,  et  des  poursuites  seront  exer- 


cées contre  les  personnes  auxquelles  ces  ani- 
maux appartiennent. 

Art.  11.  — Il  est  interdit  : 

1°  De  se  livrer,  dans  les  avenues  et  sur  les 
routes  de  la  promenade,  à des  exercices  ou  à 
des  jeux  qui  soient  de  nature  à gêner  la  circu- 
lation par  des  attroupements  ou  à troubler  de 
quelque  manière  que  ce  soit  la  jouissance  pai- 
sible de  la  promenade  ; 

2°  De  marcher  sur  les  bordures  de  gazon,  de 
former  des  frayés  dans  les  pelouses  et  les 
massifs,  ainsi  que  sur  les  berges  des  rivières, 
de  franchir  les  barrages  ou  clôtures  et  d’en- 
freindre les  défenses  indiquées  par  un  signe 
quelconque,  d'éf  ter  ou  de  couper  les  arbres 
ou  arbustes,  d’en  casser  les  branches,  de  cueil- 
lir des  fleurs  ou  des  fruits,  d’enlever  quoi  que 
soit  : bois,  herbes,  plantes,  etc.,  etc.;  en  un 
mot,  d'endommager  d’une  façon  quelconque 
la  promenade  ; 

3°  De  dénicher  les  oiseaux  et  de  tendre  au- 
cun piège  ou  appât  pour  s’en  emparer  ; 

4°  De  pêcher  sans  être  porteur  d'un  permis 
en  règle,  de  jeter  des  pierres  ou  autres  objets 
dans  les  cours  d’eau  ; 

5° De  déposer  des  ordures,  terres,  matériaux, 
vidanges,  etc.,  tant  sur  les  routes  que  dans 
les  pelouses  et  massifs  Les  voituresemplovées 
à ces  transports  seront  saisies  par  les  gardes, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi; 

6°  De  dégrader  les  plaques,  écriteaux,  avis 
et  objets  quelconques  placés  dans  les  prome- 
nades. 

Art.  12.  — Il  est  interdit  d’allumer  du  feu, 
sefus  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  le 
bois. 

Art.  13.  — Le  tir  de  tonte  arme,  de  toute 
pièce  d’ai  tifice,  est  prohibé  ; il  est  également 
interdit  de  sonner  du  cor,  du  clairon  et  de  la 
trompette,  sauf  aux  conducteurs  de  voitures 
qui  se  servent  de  leurs  trompettes  comme 
d’avertisseurs. 

Art.  14.  — Aucune  personne  ne  pourra 
louer  ses  services  au  public  dans  l’intérieur 
ou  aux  entrées  du  bois,  ni  les  offrir,  même 
gratuitement,  sans  l’autorisation  du  Préfet  de 
la  Seine.  Toute  distribution  d’imprimés  est 
également  interdite. 

Art.  15.  — La  vente  des  fleurs,  des  comes- 
tibles et  rafraîchissements,  des  journaux  ou 
de  quelque  objet  que  ce  soit,  ne  pourra,  non 
plus,  s’etfectuer  sans  l’autorisation  de  l’Admi- 
nistration. 
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Los  permissionnaires  devront,  d’ailleurs, 
obtempérer  immédiatement  aux  prescriptions 
qui  leur  seraient  adressées  par  les  agents  de 
l'Administration  municipale. 

Art.  16.  — Aucune  affiche  ne  pourra  être 
apposée  sur  les  pilastres  des  grilles,  sur  les 
maisons  des  gardes,  ni  sur  les  murs  de  clô- 
ture, non  plus  que  dans  l’intérieur  du  bois. 

Art.  17.  — Les  prescriptions  relatives  à la 
circulation  sur  la  voie  publique  sont,  en  tout 
ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  règle- 
ment, applicables  au  bois  de  Boulogne. 

Art.  18.  — Toutes  les  infractions  aux  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  ainsi  que  tous 
les  délits  de  droit  commun,  seront  constatés 
par  des  procès-verbaux  qui  seront  déférés  aux 
tribunaux  compétents,  sans  préjudice  de  la 
réparation  du  dommage  eau  A. 

Art.  19.  — En  cas  de  ré^  France  aux  injonc- 
tions ou  de  déclarations  suspectes,  les  gardes 
conduiront,  en  se  faisant  au  besoin  prêter 
main-forte,  les  contrevenants  chez  le  commis- 
saire de  police  de  la  circonscription. 

Art.  20.  — Les  règlements  antérieurs  sont 
et  demeurent  abrogés. 

Art.  21.  — Le  Directeur  administratif  des 
services  d’Arehitecture  et  des  Promenades  et 
plantations  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent règlement,  qui  sera  affiché  d’une  manière 
très  apparente  dans  la  promenade  et  inséré  au 
« Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine  ». 


RÈGLEMENT  DU  BOIS  DE  VINCENNES. 

Le  Préfet  du  département  de  la  Seine, 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  municipal  de 
la  ville  de  Paris,  dans  sa  séance  du  24  novembre 
1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  services 
d’ Architecture  et  des  Promenades  et  plan- 
tations, 

Arrête  : 

Article  premier.  — La  promenade  dans  le 
bois  de  Vincennes  est  autorisée  de  4 heures 
du  matin  à 11  heures  du  soir,  du  1er  avril  au 
15  octobre,  et  de  6 heures  du  matin  à 9 heures 
du  soir,  du  16  octobre  au  31  mars. 

En  dehors  des  heures  ci-dessus  fixées,  la 
circulation  ne  sera  libre  que  sur  les  routes 
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indiquées  à l’art.  2,  ainsi  que  sur  les  boule- 
vards et  avenues  de  ceinture  du  bois. 

Dès  la  chute  du  jour  jusqu’à  la  fin  de  la  nuit, 
les  voitures  devront  être  munies  de  lanternes 
allumées. 

Le  parcours  du  bois  sera  formellement 
interdit  à toute  personne  en  état  d’ivresse. 

Il  est  défendu  de  passer,  pendant  les  exer- 
cices à feu,  dans  toute  la  partie  du  bois  qui 
s’étend  derrière  les  buttes  de  tir. 

Art.  2.  — Les  voitures  non  suspendues 
étrangères  au  service  du  bois  ne  pourront,  à 
moins  d’autorisations  spéciales,  le  traverser 
qu'en  suivant  une  des  routes  ci-après  dési- 
gnées : 

Route  nationale  n°  34,  de  Vincennes  à No- 
gent; 

Route  départementale  n°  21,  de  Joinville  à 
Vincennes; 

Chemin  de  grande  communication  n°  26,  de 
Nogent  à Joinville; 

Chemin  vicinal  n°  15,  de  Saint-Mandé  à 
Charenton. 

La  circulation  sur  ces  routes  sera  soumise  à 
toutes  les  mesures  d’ordre  et  de  police  que 
comporte  le  présent  règlement. 

il  en  sera  de  même  des  voitures  suspendues, 
étrangères  au  service  du  bois,  portant  des  ma- 
tériaux, marchandises,  effets,  comestibles  ou 
paquets  quelconques,  des  voitures  de  pompes 
funèbres,  des  voitures  servant  au  transport  en 
commun  des  personnes,  particulièrement  des 
omnibus  de  toute  forme,  des  tapissières  et  des 
voitures  de  blanchisseurs  et,  en  général,  de 
celles  affectées  à une  industrie  quelconque. 

Les  contre-allées  et  les  petites  allées  sous 
bois,  latérales  aux  routes  et  aux  cours  d’eau, 
sont  exclusivement  réservées  aux  piétons. 

Art.  3.  — Les  voitures  de  place  ou  de 
remise  ne  pourront  entrer  dans  le  bois  que 
pour  y conduire  et  y attendre  au  besoin  les 
personnes  qui  les  auront  prises  en  dehors. 

En  conséquence,  celles  qui  ne  seront  pas 
conservées  par  ces  personnes  devront  immé- 
diatement sortir  du  bois. 

Art.  4.  — Les  voitures  automobiles  ne  peu- 
vent circuler  que  sur  les  routes  et  avenues 
carrossables  du  bois,  à la  condition  de  se 
conformer  aux  prescriptions  énumérées  dans 
les  règlements  spéciaux  sur  la  circulation  des 
voitures  automobiles. 

11  est  défendu  de  faire  circuler  dans  le  bois 
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plusieurs  voitures  remorquées  ou  poussées 
par  le  même  tracteur  à moteur  mécanique. 

La  vil  esse  maxima  des  voitures  automobiles 
ne  devra  pas  dépasser  12  kilomètres  à 1 heure. 
Le  mouvement  devra  être  ralenti  ou  même 
arrêté  toutes  les  fois  que  l’approche  du  véhi- 
cule, eu  effrayant  les  chevaux  ou  autres  ani- 
maux, pourrait  être  une  cause  de  désordre  ou 
occasionner  des  accidents. 

En  tout  cas,  la  vitesse  devra  être  ramenée  à 
celle  d'un  homme  au  pas  dans  les  voies 
étroites,  au  passage  des  grilles  d’octroi  et  des 
diverses  portes  du  bois,  au  détour  ou  à 1 inter- 
section des  voies  et  sur  tous  les  points  de  la 
promenade  où  il  existera  soit  un  encom- 
brement, soit  un  obstacle  à la  circulation. 

Toute  voiture  automobile  qui  stationnera 
vis-à-vis  d’une  autre  voiture  attelée  de  che- 
vaux ou  du  côté  opposé  de  la  route  devra 
arrêter  son  moteur. 

Art,  5.  — Lorsque  des  voitures  particulières 
ou  des  voitures  de  place  et  de  remise,  conser- 
vées par  des  personnes  qu’elles  auront  ame- 
nées, s’arrêteront  dans  le  parcours  du  bois, 
elles  stationneront  sur  les  points  désignés  par 
les  gardes,  conformément  aux  ordres  géné- 
raux de  service.  Les  cochers  ou  conducteurs 
ne  devront  point  abandonner  leurs  voitures. 

Art.  6.  — Il  est  défendu  aux  cavaliers  de 
lancer  leurs  chevaux  au  galop  au  milieu  des 
voitures,  comme  aussi  de  conduire  à la  main 
des  chevaux  libres. 

La  vitesse  maxima  des  voitures  attelées  ne 
devra  pas  dépasser  12  kilomètres  à l’heure. 

Les  gardiens  de  chevaux  non  montés  devront 
les  tenir  en  dehors  du  passage  des  voitures  et 
des  cavaliers  et  ne  les  faire  marcher  qu’au 
pas. 

Les  promenades  de  troupes  et  de  cavaliers 
ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  les  routes 
désignées  à cet  effet. 

Art.  7.  — La  circulation  des  vélocipèdes 
dans  le  bois  est  soumise  aux  prescriptions 
énumérées  dans  les  règlements  spéciaux  sur 
la  circulation  des  vélocipèdes. 

Elle  n’est  autorisée  que  sur  les  chaussées 
carrossables  et  dans  les  allées  spécialement 
réservées  à cette  circulation. 

Art.  8.  — L’entrée  du  bois  est  défendue  aux 
musiciens  ambulants,  aux  mendiants  et  aux 
porteurs  d’afdclies. 

Art.  9.  — Les  chevaux  ou  ânes  de  louage  ne 
pourront  être  introduits  dans  le  bois  qu’en 


vertu  d’une  autorisation  expresse  de  l’Admi- 
nistration et  sous  les  conditions  énoncées  dans 
cette  autorisation . 

Art,  10.  — Les  personnes  accompagnées  de 
chiens  devront  les  surveiller  constamment. 
Les  chiens  qui  seraient  trouvés  vaguant  dans 
la  promenade,  ou  errant  dans  les  massifs,  ou 
se  baignant  dans  les  pièces  d’eau,  seront  saisis 
par  les  gardes,  et  des  poursuites  seront  exer- 
cées contre  les  personnes  auxquelles  ces  ani- 
maux appartiennent. 

Art.  11.  — Il  est  interdit  : 

1°  De  se  livrer,  dans  les  avenues  et  sur  les 
routes  de  la  promenade,  à des  exercices  ou  à 
des  jeux  qui  soient  de  nature  à gêner  la  cir- 
culation par  des  attroupements  ou  à troubler, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  jouissance 
paisible  de  la  promenade  ; 

2°  De  marcher  sur  les  bordures  de  gazon, 
de  former  des  frayés  dans  les  pelouses  et  les 
massifs  ainsi  que  sur  les  berges  des  rivières, 
de  franchir  les  barrages  ou  clôtures  et  d’en- 
freindre les  défenses  indiquées  par  un  signe 
quelconque,  d’étêter  ou  de  couper  les  arbres 
ou  arbustes,  d’en  casser  les  branches,  de 
cueillir  des  fleurs  ou  des  fruits,  d’enlever  quoi 
que  ce  soit:  bois,  herbes,  plantes,  etc.,  etc., 
en  un  mot  d’endommager  d'une  façon  quel- 
conque la  promenade  ; 

3°  De  dénicher  les  oiseaux  et  de  tendre 
aucun  piège  ou  appât  pour  s’en  emparer  ; 

4°  De  pécher,  sans  être  porteur  d’un  permis 
en  règle,  de  jeter  des  pierres  ou  autres  objets 
dans  les  cours  d’eau  ; 

5°  De  déposer  des  ordures,  terres,  matériaux, 
vidanges,  etc.,  tant  sur  les  routes  que  dans 
les  pelouses  et  massifs.  Les  voitures  employées 
à ces  transports  seront  saisies  par  les  gardes, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  la  loi; 

(5°  De  faire  écouler  les  eaux  vannes,  ména- 
gères ou  pluviales  dans  la  promenade  ; 

7°  De  dégrader  les  plaques,  écriteaux,  avis 
et  objets  quelconques  placés  dans  les  prome- 
nades. 

Art.  12.  — il  est  interdit  d’allumer  du  feu, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  le 
bois. 

Art.  13.  — Le  tir  de  toute  arme,  de  toute 
pièce  d’artifice  est  prohibé  ; il  est  également 
interdit  de  sonner  du  cor,  du  clairon  et  de  la 
trompette,  sauf  aux  conducteurs  de  voitures 
qui  se  servent  de  leurs  trompettes  comme 
avertisseurs. 
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Art.  14.  — Aucune  personne  ne  pourra  louer 
ses  services  au  public  dans  l’intérieur  ou  aux 
entrées  du  bois,  ni  les  offrir,  même  gratuite- 
ment, sans  l’autorisation  du  Préfet  de  la  Seine. 
Toute  distribution  d’imprimés  est  également 
interdite. 

Art.  15.  — La  vente  des  fleurs,  des  comes- 
tibles et  rafraîchissements,  des  journaux  ou 
de  quelque  objet  que  ce  soit,  ne  pourra  non 
plus  s’effectuer  sans  l’autorisation  de  l’Admi- 
nistration. 

Les  permissionnaires  devront  d’ailleurs 
obtempérer  immédiatement  aux  prescriptions 
qui  leur  seraient  adressées  par  les  agents  de 
l'Administration  municipale. 

Art.  16.  — Aucune  affiche  ne  pourra  être 
apposée  sur  les  pilastres  des  grilles,  sur  les 
maisons  des  gardes,  ni  sur  les  murs  de  clô- 
ture, non  plus  que  dans  l’intérieur  du  bois. 

Art.  17.  — Les  prescriptions  relatives  à la 
circulation  sur  la  voie  publique  sont,  en  tout 
ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  règle- 
ment, applicables  au  bois  de  Vincennes. 

Art.  18.  — Toutes  les  infractions  aux  dis- 
positions du  présent  règlement,  ainsi  que 
tous  les  délits  de  droit  commun,  seront  cons- 
tatés par  des  procès-verbaux  qui  seront  défé- 
rés aux  tribunaux  compétents,  sans  préjudice 
de  la  réparation  du  dommage  causé. 

Art.  19.  — En  cas  de  insistance  aux  injonc- 
tions ou  de  déclarations  suspectes,  les  gardes 
conduiront,  en  se  faisant  au  besoin  prêter 
main-forte,  les  contrevenants  chez  le  commis- 
saire de  police  de  la  circonscription. 

Art.  20.  — Les  règlements  antérieurs  sont 
et  demeurent  abrogés. 

Art.  21.  — Le  Directeur  administratif  des 
services  d’Architecture  et  des  Promenades  et 
plantations  est  chargé  de  l’exécution  du  pré- 
sent règlement,  qui  sera  affiché  d’une  manière 
très  apparente  dans  la  promenade  et  inséré  au 
« Recueil  des  actes  administratifs  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  ». 


1899.  2188.  — location  d'un  terrain  pour 
dépôt  de  matériaux,  6',  impasse  de  Mont- 
faucon  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 juillet  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  louer  à bail,  pour  une  nou- 
velle période  de  trois  années,  à partir  du 
1er  janvier  1899,  aux  conditions  de  l'ancien 
bail,  c’est-à-dire  moyennant  un  loyer  annuel 
de  2,000  francs,  payable  en  une  seule  fois  à 
terme  échu,  une  parcelle  de  terrain  d’une  su- 
perficie de  2,000  mètres,  située  impasse  de 
Montfaucon,  6,  destinée  au  dépôt  de  matériaux 
de  la  8e  section  de  la  Voie  publique; 

Vu  les  anciens  baux  et  l’engagement,  de 
M.  Lecasble,  représentant  de  la  Société  des 
Buttes-Chaumont,  propriétaire  dudit  terrain, 
en  vue  de  cette  location  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer 
à bail,  pour  une  durée  de  trois  années  à partir 
du  1er  janvier  1899,  moyennant  le  prix  de 
2,000  francs,  une  parcelle  de  terrain  située 
impasse  de  Montfaucon,  6,  aux  clauses  et 
conditions  prévues  par  le  bail  susvisé. 


1899.  2209.  — Allocation  d'une  indemnité  à 
Mlle  Cuillier  pour  dommages  causés  à un 
immeuble  rue  des  Partants , 54  (M.  Colly, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mlle  Cuillier  une  somme  de  1,000 
francs  à titre  d’indemnité  pour  les  dommages 
causés  à l’immeuble  dont  elle  est  propriétaire, 
54,  rue  des  Partants,  à l’angle  de  la  rue  de  la 
Bidassoa,  par  suite  des  travaux  relatifs  au  pro- 
longement de  cette  dernière  voie; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  Mlle  Cuillier 
s’engage,  moyennant  cette  allocation,  à re- 
noncer à toute  réclamation  ultérieure  contre 
la  ville  de  Paris,  à raison  des  dommages  qui 
lui  ont  été  causés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à titre  d'in- 
demnité, une  somme  de  1,000  francs  à Mlle 
Cuillier,  demeurant  à Paris,  51,  rue  des  Par- 
tants, pour  dommages  causés  à l’immeuble 
dont  elle  est  propriétaire,  rue  des  Partants,  54 
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à l’angle  de -la  rue  de  la  Bidassoa,  16,  par 
suite  des  travaux  relatifs  au  prolongement  de 
la  rue  de  la  Bidassoa. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  cliap.  14,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  2217.  — Allocation  d’ indemnités  aux  em- 
ployés d'un  grade  supérieur  à celui  de 
commis-principal  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  7 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  un  état  d’indemnités  à allouer  aux 
employés  d'un  grade  supérieur  à celui  de  com- 
mis-principal pour  le  deuxième  trimestre  de 
1899; 

Vu  la  délibération  du  9 juillet  1894, 

Délibère  : 

Est  approuvé  l’état  annexé  à la  présente 
délibération  des  indemnités  à allouer  aux  em- 
ployés d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis- 
principal  pour  le  deuxième  trimestre  de  1899, 
ledit  état  s’élevant  à la  somme  de  9,810  fr. 


1899.  2235.  — Prêt  d'objets  réformés  au 

patronage  laïque  de  la  Maison-Blanche 

(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  septembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  le  prêt  d’un  certain  nombre 
d’objets  réformés  existant  dans  les  magasins 
de  la  Ville  au  patronage  laïque  du  quartier  de 
la  Maison-Blanche  ; 

Considérant  le  but  que  poursuit  cette  so- 
ciété ; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  au  patronage  laïque  du 
quartier  de  la  Maison-Blanche,  dont  le  siège 
social  est  à l’école  communale  de  garçons  rue 


Daviel,  10,  des  objets  réformés  ci-dessous  dési- 
gnés, savoir  : 

10  échelles  de  corde  ; 

100  paires  d’haltères  de  1 kilog. 

2 poteaux  de  sautoir. 


1899.  2236.  — Prêt  d'objets  réformés  à 

l'œuvre  dite  « l'Abri  de  la  fillette  » (M.  Al- 
fred Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 septembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’autoriser  le  prêt  d’un  certain  nombre 
d’objets  réformés  existant  dans  les  magasins 
de  la  Ville  à l’œuvre  dite  « l’Abri  de  la  fil- 
lette » ; 

Considérant  le  but  philanthropique  que 
poursuit  cette  reuyre; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  à l’œuvre  dite  « l’Abri 
de  la  fillette  »,  dont  le  siège  est  à Paris,  rue 
Julien-Lacroix,  26,  des  objets  réformés  ci- 
dessous  désignés,  savoir  : 

Quatre  tables  d’école  maternelle  avec 
bancs  ; 

Un  tableau  noir. 


1899  . 2237.  — Prêt  d'objets  réformés  au 

Collège  libre  des  sciences  sociales  (M.  Alfred 

Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  septembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  le  prêt  d’un  certain  nombre  d’ob- 
jets réformés  existant  dans  les  magasins  de  la 
Ville  au  Collège  libre  des  sciences  sociales, 
association  subventionnée  par  la  ville  de 
Paris  ; 

Considérant  le  but  que  poursuit  cette  asso- 
ciation ; 

Sur  le  rapport,  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Est  autorisé  le  prêt  au  Collège  libre  des 
sciences  sociales,  dont  le  siège  est  à Paris, 
rue  Madame,  3G,  des  objets  réformés  ci-des- 
sous désignés,  savoir  : 

8 tables  de  quatre  places  à pupitres,  avec 
bancs  ; 

1 table  avec  estrade; 

1 table; 

1 armoire. 


1899.  2270.  — Annexion  de  cours  d'enseigne- 
ment professionnel  aux  écoles  de  garçons  et 
de  files  rue  de  Patag  (M.  Alfred  Moreau, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  dressé  par  M.  Menjot  de  Dam- 
martin,  architecte,  et  s’élevant  à la  somme  de 

46.000  francs,  rabais  déduit,  ayant  pour  objet 
l’annexion  aux  écoles  de  garçons  et  de  filles 
rue  de  Patay  d’un  cours  d’enseignement  pro- 
fessionnel non  prévu  au  devis  primitif  de  l’o- 
pération de  construction  desdites  écoles  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  de 
mettre  dès  maintenant  à sa  disposition,  avec 
imputation  sur  le  reliquat  disponible  de  la  ré- 
serve de  l’emprunt  de  1886,  une  provision  de 

12.000  francs  pour  couvrir  partie  de  la  dépense 
occasionnée  par  la  mise  à exécution  dudit 
projet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la  li- 
mite d’une  dépense  de  46,000  francs,  rabais 
déduit,  le  projet  dressé  par  M.  Menjot  de  Dam- 
martin,  architecte,  pour  l’annexion  de  cours 
d’enseignement  professionnel  aux  écoles  de 
garçons  et  de  filles  rue  de  Patay. 

Art.  2.  — Une  provision  de  12,000  francs  est 
mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine,  avec  imputation  sur  le  reliquat  dispo- 
nible de  la  réserve  de  l’emprunt  de  1886,  pour 
couvrir  partie  de  la  dépense  de  mise  à exécu- 
tion dudit  projet. 

Art.  3.  — La  somme  de  12,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  51,  § 2, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
chée au  cliap.  51,  § 2,  art.  34,  dudit  budget. 


1899.  2275.  — Suppression  d'un  emploi  d'ad- 
joint à l’école  de  garçons  rue  Camou  et 
création  d’un  4e  et  d'un  5e emploi  d'adjoint  à 
l'école  de  garçons  rue  Cler  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  La  suppression  d’un  emploi  d’institu- 
teur-adjoint à l’école  de  garçons  rue  Camou  ; 

2e  La  création  d’un  4e  et  5e  emploi  d’adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  Cler  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

1°  Qu’il  y a lieu  de  supprimer  un  emploi 
d’adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Camou  ; 

2°  De  créer  deux  emplois  d’adjoint  à l’école 
de  garçons  rue  Cler  à partir  du  1er  novem- 
bre 1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 400  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  300  francs  (mon- 
tant pour  deux  mois  d’un  traitement  de  1,800 
francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  1er,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  100  francs  (montant 
pour  deux  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article, sous-détail  2°, 
pour  indemnités  de  logement  audit  per- 
sonnel. 

Ensemble,  400  francs. 


1899.  2285.  — Installation  d'un  second  géné- 
rateur à l'asile  Pauline-Roland  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  res- 
sortir la  nécessité  de  doter  d’un  second  géné- 
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rateur  la  buanderie  de  l’ouvroir  Pauline-Roland 
et  expose  qu’une  somme  de  11, 400  francs  serait 
nécessaire  pour  l’installation  d’une  chaudière; 

Vu  les  plans  et  devis  dressés  par  M.  l’ins- 
pecteur des  Egouts  et  des  Travaux  sanitaires, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  11,400  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  l'installation  d’un  second  généra- 
teur à l’ouvroir  Pauline-Roland. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
un  crédit  d’égale  somme  à inscrire  au  cliap.  68, 
§37,  art,  8,  du  budget  supplémentaire  de  1899. 


1899.  2295.  — Classement  et  alignement  d'une 
voie  nouvelle  entre  les  boulevards  Exclmans 
et  Murat  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  9 octobre  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  16e  arrondissement  sur  le  projet  de  classe- 
ment et  d’alignement  de  la  voie  nouvelle 
ouverte  entre  les  boulevards  Exelmans  et 
Murat  ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  annexées  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fournier  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  prononçant  le 
classement  et  fixant  les  alignements  de  la 
voie  nouvelle  entre  le  boulevard  Exelmans  et 
le  boulevard  Murat,  le  tout  conformément 
aux  indications  du  plan  d’enquête. 


1899.  2299.  — Substitution  de  la  traction  mé- 
canique à la  traction  animale  et  des  arrêts 
fixes  aux  arrêts  en  pleine  voie  sur  la  ligne 
de  tramways  Auteuil — Boulogne  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  le  dossier  relatif  à la  de- 
mande de  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
tendant  à obtenir  l’autorisation  à titre  défini- 
tif d’employer  la  traction  mécanique  sur  la 
ligne  de  tramways  Auteuil-Boulogne  et  de 
n’arrêter  les  voitures  de  cette  ligne  qu’en  des 
points  déterminés  pour"  prendre  ou  laisser 
des  voyageurs  ; 

2°  Lui  propose  d’émettre  un  avis  favorable 
à la  transformation  dont  il  s’agit  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  (art.  29)  et  le 
décret  du  18  mai  1881  (art.  10), 

Est  d’avis  : 

Que  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
soit  autorisée,  à titre  définitif,  à employer  la 
traction  mécanique  sur  la  ligne  de  tramways 
Auteuil — Boulogne  et  à n’arrêter  les  voitures 
de  cette  ligne  qu’en  des  points  déterminés 
pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs. 


1899.  2307.  — Acceptation  de  soumissions 
pour  la  fourniture  de  pavés  d’arkose  de 
l' Autunois  et  du  Charolais  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

_Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’assurer  par  voie  de  soumission  directe  la 
fourniture  des  pavés  d’arkose  de  Saône-et- 
Loire  nécessaires  au  service  de  la  Voie  publi- 
que pour  une  période  de  six  années,  à partir 
du  1er  janvier  1900  ; 

Vu  les  propositions  respectivement  pré- 
sentées, savoir  : 

_Le  6 juin  1899,  par  M.  Devilerdeau  pour  la 
fourniture  des  pavés  d’arkose  de  l’Autunois  ; 

Le  31  mai  1899,  par  M.  Dupard,  pour  celle 
des  pavés  d’arkose  du  Charolais  ; 
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Sur  le  rapport  do  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  est  autorisé  à accepter  pour  la 
fourniture  des  pavés  d’arkose  de  Saône-et- 
Loire  nécessaires  au  service  de  la  Voie  publi- 
que, pour  une  période  de  six  années,  à partir 
du  1er  janvier  1900  : 

1°  La  soumission  de  M.  Devilerdeau  pour 
les  pavés  d’arkose  provenant  des  carrières 
des  communes  de  Saint-Emiland,  d’Antully, 
de  Baron  et  de  Mornay  (Saône-et-Loire); 

2°  La  soumission  de  M.  Dupard  pour  les 
pavés  d'arkose  provenant  des  carrières  du 
Charolais  (plateau  de  Sylla  et  assimilés). 


1899.  2324.  — ■ Mise  en  adjudication  du  droit 
de  percevoir  le  prix  de  location  des  sièges 
dans  les  promenades  de  la  ville  de  Pans 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  la  concession  du  droit  de  percevoir  le  prix 
d’occupation  des  sièges  dans  les  promenades 
municipales  de  Paris  (2e  lot),  adjugé  pour  cinq 
années  à M.  Chabaud,  doit  expirer  le  31  dé- 
cembre 1899,  et  propose  de  faire  procéder  à 
une  nouvelle  mise  en  adjudication  de  l’entre- 
prise pour  une  période  de  cinq  années,  à par- 
tir du  1er  janvier  1900,  et  sur  une  mise  à prix 
de  25,000  francs; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  dressé  en 
vue  d’une  nouvelle  adjudication; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
en  adjudication  le  droit  de  percevoir  le  prix 
d’occupation  des  sièges  destinés  au  public  dans 
les  emplacements  dépendant  des  bois,  parcs, 
squares  et  promenades  de  la  ville  de  Paris 
(2e  lot)  désignés  au  cahier  des  charges  susvisé, 
pour  une  durée  de  cinq  années,  à partir  du 
1er  janvier  1900,  sur  une  mise  à prix  de  25,000 
francs,  et  en  outre  sous  les  clauses  et  condi- 
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tions  énoncées  audit  cahier  des  charges  annexé 
à la  présente  délibération. 


1899.  2332.  — Fourniture  de  combustible  pour 

le  service  de  la  carrière  des  Maréchaux 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’entreprise  concernant  la  fourniture  du  com- 
bustible nécessaire  à l’alimentation  des  ma- 
chines à vapeur  en  service  à la  carrière  des 
Maréchaux  va  prendre  fin  le  31  décembre 
1899  et  qu’il  convient  de  la  renouveler,  pour 
une  période  de  trois  années,  à partir  du 
1er  janvier  1900  ; 

Vu  le  projet  de  devis  et  cahier  des  charges; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à renou- 
veler, par  voie  d’adjudication  et  pour  une 
période  de  trois  années  commençant  le  1er  jan- 
vier 1900  et  finissant  le  31  décembre  1902, 
l’entreprise  concernant  la  fourniture  du  com- 
bustible nécessaire  à l’alimentation  des  ma- 
chines à vapeur  en  service  à la  carrière  des 
Maréchaux,  et  ce,  conformément  au  cahier 
des  charges  susvisé  et  annexé  à la  présente 
délibération. 


1899.  2335.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation do  la  donation  faite  par  Me  Thêret 
au  nom  et  comme  exécuteur  testamentaire 
de  Mme  veuve  Goujet  (M.  Félicien  Paris, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  une  donation  de 
6,000  francs  faite  à cette  administration  par 
Me  Tliéret,  notaire  à Paris,  au  nom  et  comme 
exécuteur  testamentaire  de  Mme  veuve  Goujet, 
née  Césarine  Quetil,  sous  la  charge  d’entrete- 
nir une  sépulture  ; 
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Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  27  avril  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Émet  l'avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  la  donation 
d’une  somme  de  6,000  francs,  faite  sous  la 
charge  d’entretien  d’une  sépulture,  à cette 
administration,  par  Me  Théret,  notaire  à 
Paris,  au  nom  et  comme  exécuteur  testamen- 
taire de  Mme  veuve  Goujet. 


1899.  2337.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  fait  par  Mme  veuve  d’Au- 
gereau  (M.  Félicien  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bu- 
reau de  bienfaisance  du  9e  arrondissement,  le 
legs  de  500  francs  fait  par  Mme  d’Augereau, 
Marie-Sidonie  Letermelin,  aux  pauvres  de  sa 
paroisse  (Notre-Dame-de-Lorette)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  juillet  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  9e  arrondissement, 
le  legs  de  500  francs  fait  par  Mme  veuve 
d’Augereau  aux  pauvres  de  sa  paroisse  (Notre- 
Dame-de-Lorette)  . 


1899.  2353.  — Indemnité  à un  mandataire 
aux  Halles  centrales  pour  avarie  de  mar- 
chandises (M.  Alfred  Lamouroux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose, 


d’une  part,  d’allouer,  à titre  gracieux,  une 
somme  de  20  francs  à M.  Coste,  mandataire  à 
la  vente  en  gros  des  fruits  et  légumes  aux 
Halles  centrales,  pour  l’indemniser  de  la  perte 
de  marchandises  qu’il  a subie  pendant  l’orage 
du  5 août  1899  ; d’autre  part,  de  prévoir  l’ins- 
cription au  budget  de  chaque  année  d’un  cré- 
dit destiné  à payer  les  indemnités  éventuelles 
de  même  nature, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre 
gracieux,  une  somme  de  20  francs  à M.  Coste, 
mandataire  à la  vente  en  gros  des  fruits  et 
légumes  aux  Halles  centrales,  pour  l’indemni- 
ser de  la  perte  de  marchandises  qu’il  a subie 
pendant  l’orage  du  5 août  1899. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  20  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique  (Ré- 
serve pour  dépenses  imprévues),  du  budget  de 
1899,  avec  rattachement  au  chap.  13,  art.  9/5, 
dudit  budget. 

Art.  3.  — Il  sera  inscrit  au  budget  de 
chaque  année  un  crédit  spécial  de  500  francs 
affecté  au  paiement  des  indemnités  éventuelles 
à payer  d’urgence  aux  commerçants  des  Halles 
et  marchés  pour  détérioration  ou  perte  de 
marchandises. 


1899.  2362.  — Réfection  des  peintures  du  pont 
de  Passg  et  goudronnage  des  fers  du  pont 
des  Arts  (M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’approche  de  l’Exposition  de  1900  rend  indis- 
pensable la  réfection  des  peintures  de  la  passe- 
relle de  Passy  et  le  goudronnage  des  fers  du 
pont  des  Arts,  et  demande  l’ouverture  d’un 
crédit  spécial  de  13,000  francs  nécessaire  pour 
permettre  à l’Etat  d’exécuter  les  travaux  de 
restauration  de  ces  ouvrages  dont  l’entretien 
incombe  à la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  mis  à la  disposi- 
tion de  l’Etat  un  crédit  spécial  de  13,000  francs 
en  vue  de  faire  face  à la  dépense  des  travaux 
de  réfection  à exécuter,  savoir  : 

Pont  des  Arts,  3,000  francs; 
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Passerelle  de  Passy,  10,000  francs; 

Total,  13,000  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  chap.  23,  article 
unique,  avec  rattachement  à l’art.  6 à créer 
au  chap.  30  dudit  budget. 


1899.  2367.  — Rejet  d'une  demande  de  Mme 
veuve  Courtois  tendant  à la  réversion  sur 
sa  tète  d'une  partie  d’un  legs  de  M.  Pruvot 
(M.  Félicien  Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  rejeter  une  demande  formée  par  Mmeveuve 
Courtois,  née  Maurois,  demeurant  à Houilles 
(Seine-et-Oise),  à l’effet,  d’obtenir  que  la  ville 
de  Paris,  légataire  universelle  de  M.  Pruvot, 
veuille  bien  autoriser  la  réversion  sur  sa  tête 
de  partie  d'une  rente  annuelle  et  viagère  de 
3,600  francs  dont  son  mari,  décédé,  était  titu- 
laire en  vertu  du  testament  dudit  M.  Pruvot  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  de  Mme  Courtois 
tendant  à obtenir  de  la  ville  de  Paris,  léga- 
taire universelle  de  M.  Pruvot,  la  réversion 
sur  sa  tète  de  partie  d’une  rente  annuelle  et 
viagère  de  3,600  francs  dont  son  mari  décédé 
était  titulaire  en  vertu  du  testament  dudit 
M.  Pruvot. 


1899.  2368.  — Rejet  d'un  projet  de  construc- 
tion d’un  laboratoire  annexe  du  service  de 
la  diphtérie  à l'hôpital  des  E nfants- Malades 
(M.  Pannelier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  soumet  à nouveau  à son  examen  un 
projet  de  travaux  concernant  la  construction 
d’un  laboratoire  annexe  du  service  de  la  diphté- 
rie à l’hôpital  des  Enfants-Malades; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Pan- 
nelier, au  nom  de  la  5e  Commission, 
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Renouvelle  son  vote  du  17  mai  1899,  ainsi 
conçu  : 

« Le  Conseil, 

« S’appuyant  sur  le  vote  émis  lors  de  la  die- 
cussion  du  budget  de  1899,  invitant  l’Admi- 
nistration à présenter  des  projets  en  vue  de 
l’installation  d'un  laboratoire  central  et  unique 
dans  chaque  hôpital, 

« Est  d’avis  : 

« De  ne  pas  autoriser  la  construction  d’un 
laboratoire  spécial  au  service  de  diphtérie  à 
l’hôpital  des  Enfants-Malades,  mais  propose 
d’accorder  au  chef  de  service  les  instruments 
qui  lui  sont  nécessaires,  et  cela  sur  le  crédit 
dont  dispose  l’Administration.  » 


1899.  2547.  ■ — Cession  de  pavés  de  rebut  à 

titre  gratuit  à la  commune  de  Saint-Ouen 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  commune  de 
Saint-Ouen  sollicite  la  cession,  à titre  gratuit, 
de  200,0n0  pavés  de  rebut,  en  compensation 
des  sujétions  que  lui  ont  occasionnées  les  tra- 
vaux du  collecteur  du  Nord; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accueillir  favorablement  cette  demande; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accorder  à la  commune  de  Saint- 
Ouen,  à titre  gracieux,  les  200,000  pavés  de 
rebut  qu’elle  sollicite. 


1899.  2551.  — Travaux  de  viabilité  en  vue  de. 
la  transformation  de  la  ligne  de  tramway 
Bastille — Montparnasse.  — Etablissement 
de  la  ligne  Saint-Ouen — Champ-de-Mars 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'inscrire,  en  recette  et  en  dépense,  au  budget 
supplémentaire  de  1899  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  : 

1°  Pour  les  travaux  de  viabilité  nécessités 
par  la  transformation  du  système  de  traction 
sur  la  ligne  de  tramway  Bastille — Montpar- 
nasse, 150,000  francs; 

2°  Pour  l’établissement  de  la  ligne  Saint- 
Ouen — Champ-de-Mars  : 

a)  Partie  comprise  entre  les  places  Pereire 
et  de  l’Etoile,  78,400  francs; 

b)  Dans  la  deuxième  section  du  Service  mu- 
nicipal, 100,000  francs; 

c)  Entre  les  places  de  l’Alma  et  de  l’Etoile, 
90,000  francs  ; 

d)  Sur  les  boulevards  Edgar-Quinet  et  Ras- 
pail,  30,806  francs; 

Total,  449,206  francs  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Adolphe  Chérioux,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recettes,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  9,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  en  vue  de  l’exécution  de  travaux 
de  viabilité  à effectuer  par  le  Service  muni- 
cipal, savoir  : 

1°  A l’occasion  de  la  transformation  du 
système  de  traction  sur  la  ligne  Bastille — 
Montparnasse,  150,000  francs; 

2°  A l’occasion  de  l’établissement  de  la  ligne 
Saint-Ouen — Champ-de-Mars  : 

a)  Partie  comprise  entre  les  places  Pereire 
et  de  l’Etoile,  78,400  francs; 

b)  Dans  la  deuxième  section  du  Service  mu- 
nicipal, 100,000  francs; 

c)  Entre  les  places  de  l’Alma  et  de  l’Etoile, 
90,000  francs  ; 

d)  Sur  les  boulevards  Edgar-Quinet  et  Ras-  ■ 
pail,  30,806  francs. 

Art.  2.  — II  y a lieu  d’ouvrir,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées  s’élevant  à 
449,206  francs,  un  crédit  d’égale  importance 
au  chap.  68,  § 37,  art.  4,  du  même  budget 
pour  permettre  d’assurer  le  paiement  des 
travaux  de  viabilité  dont  il  s’agit. 


1899.  2557.  — Approbation  de  traités  amiables 
pour  emprises  supplémentaires  en  me  de 
rétablissement  de  l'aqueduc  du  Loing  et  du 
Lunain  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur ). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  soumet  une 
nouvelle  sérié  de  traités  amiables  pour  l’afcqui- 
sition  de  terrains  dont  l’emprise  supplémen- 
taire est  nécessaire  pour  l’établissement  des 
aqueducs  de  dérivation  des  sources  du  Loing 
et  du  Lunain; 

Vu  lesdits  traités,  au  nombre  de  neuf; 

Vu  les  rapports  du  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  3,157  fr.  09  c.  en  prin- 
cipal, les  traités  amiables  susvisés,  au  nombre 
de  huit,  relatifs  à l’acquisition  des  emprises 
supplémentaires  des  aqueducs  de  dérivation 
des  sources  du  Loing  et  du  Lunain,  et  situées 
sur  le  territoire  des  commupes  de  Bourron, 
Montigny-sur-Loing  (Seine-et-Marne),  Danne- 
mois  et  Savigny-sur-Orge  (Seine-et-Oise). 

Art.  2.  — Est  également  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  334  fr.  32  c.  en  prin- 
cipal, le  neuvième  traité  susvisé,  portant 
règlement  de  l’indemnité  d’éviction  à attribuer 
à un  fermier  en  raison  de  la  résiliation  de  son 
bail  de  terrains  situés  à Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise). 

Art.  3.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  de 
3,700  francs,  ainsi  réparti  : 

1°  Prix  en  principal  des  acquisitions,  3, 157  fr. 
09  c.  ; 

2°  Indemnité  d’éviction  en  principal,  334  fr. 
32  c.; 

3°  Provision  pour  intérêts,  208  fr.  59  c.; 

Total  égal,  3,700  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  l’exercice 
1899  et  rattachée  au  chap.  42,  § 3 A,  art.  4/1°, 
du  même  budget. 
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1899.  2501.  — Règlement  des  dommages  tem- 
poraires causés  par  les  travaux  de  cons- 
truction de  V aqueduc  du  Loing  au  locataire 
de  la  ferme  de  Champagne  (M.  Emile  Beur- 
deley,  rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  px'opose 
d’approuver  un  procès-verbal  d’estimation  des 
dommages  causés  au  fermier  de  la  ferme  de 
Champagne  à Sa-vigny -sur-Orge  par  l’occupa- 
tion temporaire  de  terrains  pendant  l’exécu- 
tion des  travaux  de  construction  de  la  conduite 
d 'amenée  des  eaux  du  Loing  et  du  Lunain; 

Vu  le  traité  provisoire,  en  date  du  12  août 
1897,  approuvé  par  une  délibération  du  10  dé- 
cembre suivant; 

Vu  le  procès-verbal  d’estimation,  en  date  du 
30  juin  1899,  et  le  tableau  estimatif; 

Vu  le  rapport  du  Directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  procès- 
verbal  d’estimation  susvisé  portant  règlement 
à la  somme  de  9,293  fr.  20  c.  de  l’indemnité  à 
allouer  à M.  Henri  Petit,  demeurant  à la  ferme 
de  Champagne,  commune  de  Savigny-sur-Orge 
(Seine-et-Oise),  pour  les  dommages  causés  par 
l’occupation  temporaire  de  divers  terrains  dé- 
pendant de  cette  ferme  pendant  l’exécution 
des  travaux  de  construction  de  l’aqueduc  de 
dérivation  des  eaux  du  Loing  et  du  Lunain. 

Art.  2.  — La  dépense  de  9,293  fr.  20  c.  sera 
imputée  sur  le  chap.  56  ,§  3,  art.  4/21,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899. 


1899.  2566.  — Construction  d'un  égout  et 
report  de  conduite  d'eau  boulevard  Pasteur 
(M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  de  construction  d’un 
égout  et  de  pose  en  égout  d’une  conduite  d’eau 
boulevard  Pasteur; 


Vu  les  plans,  profil  en  long  et  détails  esti- 
matifs; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  36,000  francs, 
le  projet  de  construction  d’un  égout  type 
n°  12  bis  et  de  pose  en  égout  d’une  conduite 
d’eau  d’Ourcq  boulevard  Pasteur. 

Ces  travaux  seront  exécutés  par  les  entre- 
preneurs d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  pour  cette  opération 
un  crédit  de  36,000  francs,  qui  sera  prélevé 
sur  le  chap.  42,  § 3,  du  budget  de  l’exercice 
1899  et  rattaché  au  chap.  42,  § 3/A,  art.  1/47°, 
dudit  budget. 


1899.  2570.  — Répudiation  d’un  legs  de 

Mme  veuve  Anjubault  (M.  Félicien  Paris, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
16  juillet  1897,  déposé  en  l’étude  de  Me  Fay, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Jeanne 
Delinotte,  veuve  de  M.  Auguste-Frédéric  An- 
jubault, en  son  vivant  demeurant  à Paris,  rue 
Relier,  4,  décédée  audit  domicile  le  17  juillet 
1899,  a notamment  légué  à la  ville  de  Paris 
un  titre  de  rente  de  200  francs  à charge  d’en- 
tretien. par  ladite  ville,  de  deux  sépultures, 
situées  l’une  au  cimetière  du  Nord,  28e  divi- 
sion, n°  520  cadastral,  l’autre  au  cimetière  de 
l’Est,  65e  division,  n°63  du  cadastre; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  octobre  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  13  septembre 
1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à renoncer  au  legs  de 
200  francs  de  rente,  à charge  d’entretien  de 
sépultures,  fait  au  profit  de  ladite  ville  par 
Mme  veuve  Anjubault. 


940 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  NOVEMBRE  1899 


1899.  2577  et  2800;  PP.  2101,2491,  2492,2644, 
2735,  2767,  2152  à 2155,  2570  à 2572,  2770  à 
2772.  — Autorisation  d'établir  des  canali- 
sations électriques  (M.  Le  Brelon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à autoriser  la  pose  de  canalisations  élec- 
triques; savoir  : 

Par  la  Compagnie  du  secteur  des  Champs- 
Elysées,  dans  l’avenue  des  Champs-Elysées; 

Par  la  Compagnie  électrique  du  secteur  de 
la  rive  gauche,  dans  l’avenue  de  La  Bourdon- 
nais (traversée  en  l'ace  des  n,  s 37  et  63),  rue 
Jeanne-Parc  (entre  le  boulevard  Saint-Marcel 
et  le  boulevard  de  l'Hôpital),  rue  Champollion, 
rue.Sarette,  rueDuguay-Trouin,  rue  deVouillé 
(traversée  à l'angle  de  la  rue  Thiboumery), 
rue  Niepce,  rue  Littré  et  dans  la  traversée  de 
la  rue  de  Montfaucon  ; 

Par  la  Compagnie  continentale  Edison,  rue 
de  Bellefond  (au  droit  du  n°  41)  et  rue  du 
Faubourg-Montmartre  (côté  pair,  entre  les  nus 
8 et  10)  ; 

Par  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé, dans  les  rues  Tiquetonne,  Saint-Ger- 
main l’Auxerrois,  de  Louvois,  Boucher,  du 
Renard  (entre  la  rue  de  Rivoli  et  la  rue  de 
la  Verrerie),  des  Vertus,  Beautreillis,  Bailly 
(pour  réunir  les  canalisations  des  rues  de 
Turbigo  et  Réaumur),  rue  Aubriot  (pour  réu- 
nir les  canalisations  des  rues  Nainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie  et  des  Blancs-Manteaux),  rue 
Au-Maire  (pour  réunir  les  canalisations  des 
rues  de  Turbigo  et  des  Vertus). 

Art  2.  — Ces  compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  2587.  — Acquisition  d'emprises  supplé- 
mentaires pour  l'aqueduc  du  Loing  et  du 
Lunain  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
trois  traités  provisoires  ayant  pour  objet 
l’acquisition  d’emprises  supplémentaires  pour 
l’établissement  de  l’aqueduc  de  dérivation  des 
sources  du  Loing  et  du  Lunain  ; 

Vu  lesdits  traités  provisoires  passés  avec 
MM.  Decauville  (Armand),  Courtois  (Alexis)  et 
Robin  (Louis),  ensemble  le  bordereau  réca- 
pitulatif et  le  plan  des  lieux  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  600  francs,  les  trois 
traités  provisoires  susvisés,  passés  avec  MM. 
Decauville  (Armand),  Courtois  (Alexis)  et 
Robin  (Louis),  conformément  au  bordereau 
récapitulatif,  et  relatifs  à l’acquisition  de 
terrains  nécessaires  à l’établissement  de 
l’aqueduc  de  dérivation  des  sources  du  Loing 
et  du  Lunain  et  silués  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Courcouronnes  (Seine-et-Oise). 

Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  total  de 
650  francs,  ainsi  réparti  : 

Prix  principal  des  acquisitions,  600  francs  ; 

Provision  pour  intérêts,  50  francs; 

Total,  650  francs. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le  chap.  42, 
§ 3,  du  budget  de  l'exercice  1899,  et  rattachée 
au  chap.  42,  § 3 A,  art.  4/1°. 


1899.  2600.  — Travaux  au  Igcôe  Saint-Louis 
pour  l'amélioration  de  l'éclairage  au  gaz 
(M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
savoir  que,  sur  la  demande  de  M.  le  Vice-rec- 
teur de  l’académie  de  Paris,  il  a autorisé,  à 
raison  de  l’urgence,  l’exécution  à fiais  com- 
muns entre  l’Etat  et  la  ville  de  Paris  detravaux 
ayant  pour  objet  l’amélioration  de  l’éclairage 
au  gaz  au  lycée  Saint-Louis,  et  propose  de 
régulariser  la  dépense  de  ces  travaux  évaluée 
à 3,900  francs,  étant  d’ailleurs  entendu  qu’il 
sera  fait  recette  sur  l’Etat  d’une  somme  de 
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],950  francs  représentant  sa  part  contributive 
dans  ladite  dépense; 

Vu  le  dossier  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d'une  somme  de  3,900 francs,  la  dépense 
des  travaux  exécutés  à frais  communs  entre 
l’Etat  et  la  ville  de  Paris  pour  l’amélioration 
de  l’éclairage  au  gaz  au  lycée  Saint-Louis. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  d’égale  somme  proposé  au  cliap.  68, 
§ 28,  art.  1",  du  projet  de  budget  supplémen- 
taire de  1899. 

Art.  3.  — Il  sera  fait  recette  sur  l’Etat  d’une 
somme  de  1 .950  francs  représentant  sa  part 
contributive  dans  ladite  dépense  au  chap.  46, 
§ 32,  art.  1er. 


1899.  2703.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

d'organiser  une  enceinte  de  patinage  ré- 
servé sur  le  lac  du  bois  de  Boulogne  (M.  Max 

Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  pour  une  durée  de 
cinq  années  commençant  le  jour  de  l’adjudi- 
cation : 

1°  Le  droit  de  placer  et  de  louer  des  traî- 
neaux sur  le  grand  lac  du  bois  de  Boulogne  ; 

2°  Le  droit  d’organiser  sur  le  lac  supérieur 
du  bois  de  Boulogne  une  enceinte  de  patinage 
réservé  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concession  en 
cours,  ensemble  le  procès-verbal  d’adjudication 
du  8 décembre  1894; 

Vu  les  projets  de  cahier  des  charges  ; 

Vu  les  demandes  de  M.  Mandon  et  de  M. 
Combes  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’ Architecture  en  date  du  24  jan- 
vier 1899  ; 

Vu  les  notes  de  M.  l’Agent  judiciaire,  en 
date  des  27  avril  et  22  juillet  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  : 


l°Le droit  de  placer  et  delouerdes  traîneaux 
sur  le  grand  lac  du  bois  de  Boulogne  ; 

2°  Le  droit  d’organiser  sur  le  lac  supérieur 
du  bois  de  Boulogne  une  enceinte  de  patinage 
réservé. 

Art.  2.  — La  concession  sera  faite  pour  une 
durée  de  cinq  ans  qui  commencera  à courir  du 
jour  de  l’ adjudication. 

Art.  3.  — L’adjudication  aura  lieu  pour  la 
première  concession  sur  la  mise  à prix  de  Ofr. 
85  c.  en  semaine  et  de  1 fr.  35  c.  le  dimanche 
par  traîneau  mis  en  service  en  ce  qui  concerne 
les  traîneaux,  et  pour  la  seconde  concession  de 
560  francs  pour  chacune  des  six  premières 
journées,  de  550  francs  pour  chacune  des 
journées  suivantes,  quel  qu’en  soit  le  nombre 
et  de  650  francs  pour  chacune  des  séances 
extraordinaires  de  jour  et  de  nuit. 

Art.  4.  — L’adjudication  aura  lieu  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur  et  sous  les 
clauses  et  conditions  insérées  dans  les  cahiers 
des  charges,  qui  resteront  annexés  à la  pré- 
sente délibération. 


1899.  2718.  — Avis  favorable  à une  modifica- 
tion du  trace  proposé  pour  l'établissement 
d'une  ligne  de  tranuoags  entre  Neuilly- 
Leoallois  et  la  gare  de  l'Est  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  M.  Grammont  relatif  à la 
concession  d’une  ligne  de  tramways  à traction 
mécanique  entre  Neuilly-Levallois  et  la  gare 
de  l’Est  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  24  mars 
1899; 

Vu  le  dossier  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  15  juin  au  15  juillet  1899; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs, 

Délibère  : 

Avis  favorable  est  donné  à la  concession 
d’une  ligne  de  tramways  à traction  mécanique 
à établir  entre  Neuilly-Levallois  et  la  gare  de 
l’Est,  sous  la  condition  qu’elle  empruntera,  à 
partir  de  la  porte  des  Ternes,  l’avenue  des 
Ternes,  le  boulevard  et  la  place  Pereire,  les 
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rues  Ampère,  Jouffroy  et  Cardin  et,  l’avenue 
de  Clicliy,  les  rues  Balagnv,  Championnet, 
Ordener,  de  La  Chapelle,  Louis-Blanc  et  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin,  où  sera  établi  le 
terminus. 


1899.  2757.  — Prélèvement  sur  la  réserve 
d'une  somme  de  4,398  francs  pour  secours 
à d'anciens  ouvriers  fossoyeurs  (M.  Levée, 
rapporteur ). 

'Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de-la  Seine  demande  le 
prélèvement  sur  la  réserve  générale  du  budget 
(chapitre  23,  article  unique)  d’une  somme  de 
4,398  francs  pour  être  rattachée  au  chapitre  5, 
article  20,  dudit  budget  et  destinée  à assurer  le 
paiement  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice  courant 
des  secours  viagers  accordés  par  délibération 
du  Conseil  à d’anciens  ouvriers  fossoyeurs  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Une  somme  de  4,398  francs  (quatre  mille 
trois  cent  quatre-vingt-dix-huit  francs)  est 
prélevée  sur  la  réserve  générale  du  budget  de 
1899  (chapitre  23,  article  unique)  et  rattachée 
au  chapitre  5,  article  20,  dudit  budget  pour 
assurer  le  paiement  jusqu’à  la  tin  de  l’exercice 
courant  des  secours  viagers  accordés  par  déli- 
bération du  Conseil  à d’anciens  ouvriers  fos- 
soyeurs. 


1899.  2775.  — Création  d'un  emploi  d'ad- 
jointe à l'école  maternelle  impasse  Gué- 
ménée  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  2e  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l’école  maternelle  impasse  Gué- 
ménée  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  2e  emploi  d’insti- 


[■utrice  adjointe  à l’école  malernelle  impasse 
üuéménée,  à partir  du  1er  novembre  1899; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à la  somme  de  350  fr., 
sera  imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  250  francs  (mon- 
tant pour  deux  mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art,  13,  sous-détail  3U,  pour 
création  d’emplois  dans  les  écoles  maternelles, 
avec  rattachement  au  sous-détail  1°  (Traite- 
ments); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  100  francs  (montant 
pour  deux  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget, chapitre  et  art  icle,  sous-détail  4°, 
pour  indemnités  de  logement  au  personnel  des 
écoles  maternelles. 

Ensemble,  350  francs. 


1899.  2776.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d'un  crédit  de  3,573  fr. 
66  c.  pour  dépenses  d'exercices  clos  à 
l'asile  Leo-Delibes,  à Clichij-la-Garen  ne 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  payement,  par  imputation 
sur  le  chap.  66,  article  unique  (20/34),  du  bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une 
somme  de  3,573  fr.  66  c.  due  à divers  créan- 
ciers pour  dépenses  d’exercices  clos  à l’asile 
Léo-Delibes,à  Clichy-la-Garenne,  telles  qu’elles 
sont  détaillées  au  projet  dudit  budget. 


1899.  2777.  — Ouverture  au  budget  supplémen- 
taire de  1899  d’un  crédit  de  9,596  fr. 
99  c.  pour  dépenses  d'exercices  clos  à 
l'asile  Ledru-Rollin,  à Fontenay- aux- Roses 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur) . 

I.e  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 


DÉLIBÉRATIONS  DU  24  NOVEMBRE  1899 


943 


Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  chap.  66,  article  unique  (20/36),  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899, 
d'une  somme  de  9,596  fr.  99  c.  due  à divers 
créanciers  pour  dépenses  d’exercices  clos  à 
l'asile  Ledru-Rollin,  à Fontenay-aux-Roses, 
telles  qu’elles  sont  détaillées  au  projet  dudit 
budget. 


1899.  2778.  — Ouverture  au  budget  supplémen- 
taire cle  1899  d'un  crédit  de  13,643  fr. 
39  c.  pour  dépenses  d'exercices  clos  à 
l'asile  Pauline- Roland  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation  sur 
le  chap.  66,  article  unique  (20/38),  du  budget 
supplémentaire  de  l'exercice  1899,  d’une 
somme  de  13.643  fr.  39  c.  due  à divers  créan- 
ciers pour  dépenses  d’exercices  clos  à l’asile 
Pauline-Roland,  telles  qu’elles  sont  détaillées 
au  projet  dudit  budget. 


1899.  2779. — Ouverture  au  budget  supplémen- 
taire de  18 99  -d'un  crédit  de  420  fr.  66  c. 
pour  dépenses  de  1898  à l'asile  George- 
Sand  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement, par  imputation  sur 
le  chap.  66,  article  unique  (20/40),  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une 
somme  de  420  fr.  66  c.  due  à divers  créan- 
ciers pour  dépenses  de  l’exercice  1898  à l’asile 
George-Sand,  telles  qu’elles  sont  détaillées  au 
projet  dudit  budget. 


1899.  2780.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d'un  crédit  de  2,132 fr. 
38  c.  pour  dépenses  arriérées  de  V orphelinat 
Sainte- Jeanne,  à Enghien  (AL  Rebeillard, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorip  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  66,  article  unique  (20/33),  du  bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une 
somme  de  2,132  fr.  38  c.  due  à l’Assistance 
publique  et  à la  Compagnie  parisienne  du  gaz 
pour  dépenses  d’exercices  clos  à l'orphelinat 
Sainte-Jeanne,  à Enghien,  telles  qu’elles  sont 
détaillées  au  projet  dudit  budget. 


1899.  2781 . — Ouverture  au  budget  supplémen- 
taire de  1899  d'un  crédit  de  868  fr.  05  c. 
pour  dépenses  d’exercices  clos  aux  refuges 
de  nuit  municipaux  (M.  Louis  Lucipia,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibèi’e  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation  sur 
le  chap.  66,  article  unique  (20/41),  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une  som- 
me de  868  fr.  05  c.  due  à divers  créanciers 
pour  dépenses  d’exercices  clos  aux  refuges 
de  nuit  municipaux,  telles  qu’elles  sont  détail- 
lées au  projet  dudit  budget. 


1899.  2782.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  1,990  fr. 
79  c.  pour  dépenses  de  1897  au  refuge 
Nicolas  - Flamel  (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899  ; 
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Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899. 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation  sur 
le  chap.  66,  article  unique  (20/42),  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une 
somme  de  1,990  fr.  79  c due  à divers  créan- 
ciers pour  dépenses  de  l’exercice  1897  au 
refuge  Nicolas-Flamel  (service  de  l’assistance  ' 
par  le  travail),  telles  qu’elles  sont  détaillées  au 
projet  dudit  budget. 


1899.2783.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire de  30,000  francs  pour  l'extension 
de  l'assistance  par  le  travail  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  novembre  1899,  tendant  à l’allo- 
cation d’un  crédit  complémentaire  de  20,000 
francs  pour  faire  face  aux  dépenses  de  salaires 
et  de  matériel  nécessitées  par  l’extension 
donnée  en  1899  au  service  de  l’assistance  par 
le  travail  ; 

Vu  le  budget  supplémentaire  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  20,000  francs  est  alloué  pour  les  dé- 
penses de  salaires  et  de  matériel  de  l’exercice 
courant  au  service  de  l’assistance  par  le  tra- 
vail. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  cliap.  63,  § 20, 
art.  42/4°. 


1899.  2786.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d'un  crédit,  de  43,000  francs 
pour  l'extension  du  service  municipal  de 
la  Désinfection  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  >1.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  novembre  1899,  tendant  à l’allos 


cation  d’un  crédit  complémentaire  de  42,000  fr. 
pour  faire  face  aux  dépenses  de  matériel  et 
d’aménagement  nécessitées  par  l’extension  du 
service  municipal  de  la  Désinfection, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  complémen- 
taire de  42,000  francs  est  alloué  pour  l’exer- 
cioe  courant  au  service  municipal  de  1a.  Désin- 
fection . 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  inscrit  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899,  cliap.  63, 
§ 20,  art.  43  : 

Sous-détail  3°  pour  le  matériel,  32,000  fr.; 

Sous-détail  5°  pour  travaux  d’aménagement 
dans  les  stations,  10,000  francs. 

Ensemble,  42,000  francs. 


1899.  2788.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
2,053  fr.  75  c.  pour  le  paiement  des  dé- 
penses arriérées  concernant  le  service 
municipal  de  la  Désinfection  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  66,  article  unique  (20/43),  du 
budget  supplémentaire  do  l’exercice  1899, 
d’une  somme  de  2,953  fr.  73  c.  due  à divers 
créanciers  pour  dépenses  d’exercices  clos  au 
service  municipal  de  la  Désinfection,  telles 
qu’elles  sont  détaillées  au  projet  dudit  budget. 


1899.  2789.  — Ouverture  d’un  crédit  de  91  fr. 
33  c.  pour  dépenses  d'exercices  clos  à 
l'Inspection  générale  de  l'assainissement  et 
de  la  salubrité  de  l'habitation  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 
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Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  6(5,  article  unique  (8/10),  du 
budget  supplémentaire  de  l'exercice  1899, 
d’une  somme  de  91  fr.  32  c.  due  à l’Assistance 
publique  pour  fournitures  faites'  en  1893  et 
1895  au  service  de  l’Inspection  générale  de 
l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l'habi- 
tation. 


1899.  2807.  — Rejet  d'une  proposition  du  mi- 
nistère de  l'Agriculture  relative  à l'occupa- 
tion, en  1900 , du  Champ  d’entraînement 
au  bois  de  Boulogne  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, expose  que  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
par  un  mémoire  en  date  du  13  novembre  1899, 
soumet  une  demande  de  M.  le  ministre  de 
l’Agriculture  tendant  à obtenir  cinq  hectares 
de  la  prairie  connue  sous  le  nom  de  Champ 
d’entraînement  au  bois  de  Boulogne  en  vue  d’y 
installer,  en  1900,  l’Exposition  des  animaux 
reproducteurs. 

M.  le  directeur  administratif  de  l’Architec- 
ture et  des  Promenades  a donné  un  avis  défa- 
vorable.. 

En  outre,  le  Conseil  a émis,  à plusieurs 
reprises,  le  vœu  que  l'aspect  ordinaire  du  bois 
de  Boulogne  soit  absolument  respecté  en 

1900. 

La  3e  Commission  propose  donc  de 
rejeter  la  demande  de  M.  le  ministre  de 
l’Agriculture  en  se  référant  simplement  aux 
votes  précédents  du  Conseil  municipal  à cet 
égard. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  2808.  — Mise  en  état  de  viabilité  règle- 
mentaire'.; au  droit  de  l'école  Gerson  et  de  la 
propriété  Geojfrog,  du  boulevard  Emile- 
Augier  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  de  mise  en  état  de  viabilité 
réglementaire  du  boulevard  Emile-Augier  au 


droit  de  l’école  Gerson  et  de  la  propriété  Geof- 
froy, et  lui  propose  d’ouvrir,  en  vue  de  l'exécu- 
tion dudit  projet,  un  crédit  de  32,000  francs  ; 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la 
3e  Commission  par  M.  Adolphe  Chérioux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécution 
du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  régle- 
mentaire du  boulevard  Emile-Augier,  au  droit 
de  l’école  Gerson  et  de  la  propriété  Geoffroy  ; 
ledit  projet  comportant  une  dépense  de 
32.000  francs,  se  rèpartissant  ainsi  qu’il  suit  : 

Viabilité,  13,600  francs; 

Egout,  15,500  francs  ; 

Conduites  d’eau,  1,850  francs  ; 

Éclairage,  1,050  francs  ; 

Total  égal,  32,000  francs. 

Art,  2.—  Ladite  dépense  sera  pré-levée  sur  le 
cliap.  55,  § 1,  art,  R/2,  du  budget  de  l’exercice 
1899  et  rattachée  au  cliap.  55,  § 2 B,  art.  9/2°, 
dudit  budget. 


1899.  2816.  — Préfecture  de  police.  — Réver- 
sibilité d’ allocations  annuelles  et  viagères 
en  faveur  de  trois  veuves  d’anciens  militaires 
du  régiment  de  sapeurs-pompiers  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui 
transmet,  avec  pièces  justificatives  à l’appui, 
les  demandes  de  trois  veuves  d’anciens  mili- 
taires au  régiment  de  sapeurs-pompiers  titu- 
laires d’allocations  annuelles  et  viagères  d’an- 
cienneté, lesquelles  sollicitent  la  réversibilité 
de  ces  allocations  dans  les  proportions  établies 
par  la  délibération  de  principe  du  10  décembre 
1884  (art.  3); 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Mauvezin,  veuve  d’un  ancien 
capitaine, la  réversibilité  du  tiers  du  maximum 
attribué  au  grade,  soit  333  francs.,  à dater  du 
|fr  août  1899; 
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2°  A Mme  Demarne,  veuve  d’un  ancien 
sergent-major,  la  réversibilité  de  la  moitié  du 
maximum,  soit  150  francs,  à dater  du  20  juil- 
let 1809; 

3°  A Mme  Lorang,  veuve  d’un  ancien  ser- 
gent, la  réversibilitéde  la  moitié  du  maximum, 
soit  150  francs,  à dater  du  17  septembre  1890. 

Art.  2.  — Ces  nouvelles  allocations  seront 
inscrites  au  cliap.  12,  art.  17,  du  budget  des 
dépenses  communales  de  la  Préfecture  de 
police,  et  la  dépense  pour  1899  sera  prélevée 
sur  le  reliquat  des  allocations  correspondantes 
éteintes. 


1899.  2842.  — Désignation  par  le  sort  des 
membres  du  Conseil  appelés  à assister  à la 
mise  en  étuis  et  en  roue  des  numéros  d'obli- 
gations de  l'emprunt  du  Métropolitain. 

L’ordre  du  jour  appelle  le  tirage  au  sort 
pour  la  désignation  des  conseillers  appelés  à 
la  mise  en  étuis  et  en  roue  des  numéros  d’obli- 
gations de  l’emprunt  du  Métropolitain. 

Sont  désignés  par  le  tirage  au  sort  auquel 
il  est  procédé  ies  membres  du  Conseil  ci-après 
désignés  : 

MM. 

1.  — Marsoulan. 

2.  — Georges  Villain. 

3.  — Navarre. 

4.  — Blondel. 

5.  — Patenne. 

6.  — Iioudé. 

7.  — Pierre  Morel. 

8.  — Ernest  Moreau. 

9.  — Brsrd. 

1[).  — Alfred  Moreau. 

11.  — Opportun. 

12.  — Daniel. 

13.  — Blondeau. 

14.  — L.  Achille. 

15.  — André  Lefèvre. 

16.  — Félicien  Paris. 

17.  ■ — Parisse. 

18.  — Cornet. 

19.  — Despatys. 

20.  — Emile  Beurdeley. 

21.  — Arthur  Rozier. 

22.  — Ruel. 

23.  — Paul  Vivien. 


24.  — Chautard. 

25.  — Mossot. 

20.  — Gay. 

27.  — Chausse. 

28.  — Paillet. 

29.  — Charles  Vaudet. 

30.  — Adrien  Mithouard. 


1899.  2805.  — Ouverture  d'une  porte  dans  le 

mur  de  clôture  d'un  terrain  contigu  à la 

gare  de  Charonne  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  art.  3,  4 et  30  du  décret  du  19  décem- 
bre 1859; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1899,  relatif  au  projet 
d’ouverture  d’une  porto  d’un  terrain  contigu 
à la  gare  de  Charonne  et  qui,  située  en  bordure 
sur  le  boulevard  Davoust,  serait  destinée  prin- 
cipalement à l’introduction  dans  Paris  de  la 
houille  arrivant  par  ladite  gare  de  Charonne; 

Considérant  que  l’ouverture  de  cette  porte 
en  tant  qu’entrée  de  Paris  présenterait  le 
double  avantage  d’accélérer  les  livraisons  de 
combustibles  et  de  remédiera  l’encombrement 
actuel  de  la  gare  de  Charonne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  constituer 
en  porte  d’entrée  de  Paris  la  porte  du  terrain 
contigu  à la  gare  de  Charonne  qui  est  situé  en 
bordure  sur  le  boulevard  Davoust. 

Art.  2.  — Le  poste  d’octroi  à fixer  à cette 
porte,  et  où  sera  installé  un  service  auxiliaire 
de  perception,  sera  désigné  sous  le  nom  de 
« Gare  de  Charonne  annexe  » 


1899.  2870.  — Prêt  d'œuvres  d'art  à l'Etat 
pour  l'Exposition  eentcnnale  de  l'art  fran- 
çais (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
communique  la  demande  formée  par  M.  le 
ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
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Beaux-arts  à l’effet  d’obtenir  le  prêt  par  la 
ville  de  Paris,  en  laveur  de  la  future  Exposition 
centennale  de  l’art  français,  d’un  certain  nom- 
bre d’œuvres  d’art  faisant  partie  des  collec- 
tions artistiques  de  la  Ville  actuellement 
déposées  au  magasin  d’Auteuil  ; 

Vu  la  liste  desditos  œuvres, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  est 
autorisée  à prêter  à l’État,  pendant  la  durée 
de  l’Exposition  centennale  de  l’art  français  qui 
doit  s’ouvrir  au  mois  d’avril  1900  dans  le  grand 
palais  des  Champs-Elysées,  les  œuvres  d’art 
ci-après  énumérées  faisant  partie  des  collec- 
tions artistiques,  savoir  : 

I.  — Peinture  : 

Bonnat.  — Saint-Vincent-de-Paul  (tableau). 

Cogniet.  — Bailly  proclamé  maire  de  Paris 
(tableau). 

Cogniet.  — Plafond  de  la  salle  du  Zodiaque 
(esquisse  peinte). 

Courbet.  — La  Sieste  (tableau). 

Ingres.  — Apothéose  de  Napoléon  1er 
(esquisse  peinte). 

J. -P.  Laurens.  — Saint-Bruno  refusant  les 
présents  du  comte  Roger  (tableau). 

Lefebvre  (Robert).  — Portrait  de  Napoléon  Ier 
(tableau). 

Lépine.  — Le  pont  des  Arts  (tableau). 

Muller.  — Louis  le  Gros  et  les  franchises 

(étude  pour  le  plafond  de  l’ancien  Hôtel  de 
Ville). 

II.  — Sculpture  : 

Aubé.  — Dante  (statue  plâtre). 

Barrias  (Ernest).  — Bernard  Palissy  (statue 
plâtre). 

Barrias  (Ernest).  — Les  Premières  funérail- 
les (groupe  plâtre). 

Blanchard.  — L’Art  (statue  plâtre). 

Cavelier.  — François  Ier  (statue  bronze). 

Chapu.  — La  Sécurité  (statuette  plâtre). 

Dantan  jeune.  — La  Grisi  (buste  plâtre). 

Dantan  jeune.  — Cari  Vernet  (buste  plâtre). 

Dantan  jeune.  — Monument  de  Boïeldieu, 
à Rouen  (maquette  plâtre). 


Vital-Dubray.  — L’Impératrice  Joséphine 
(statuette  bronze). 

Ktcheto.  — François  Vilon  (stalue plâtre). 

Frémiet.  — Porte-falot  (statue  plâtre). 

Frémiet.  — Etienne  Marcel  (petit  modèle 
réduit  au  tiers). 

Idrac.  — Etienne  Marcel  (modèle  réduit  au 
tiers). 

Longepied.  — Pécheur  ramenant  la  tète 
d’Orphée  (statue  plâtre). 

Marqueste.  — La  Science  (statue  plâtre). 

Merc.ié.  — Gloria  victis  (groupe  plâtre). 

III.  - Médailles. 

Degeorge.  — Médaille  de  Saint-Pierre-de- 
Mont  rouge. 

Peter.  — Projet  de  médaille  de  la  Républi- 
que de  la  ville  de  Paris  (concours  de  1879). 

Ponscarmé.  — Annexion  des  communes 
suburbaines  (deux  médailles). 

IV.  — Dessins. 

Cogniet.  — Le  Tintoret  peignant  sa  Hile 
morte. 

Prud’hon.  — Etude  d’homme,  dessin  sur 
papier  bleu. 

Renouard.  — Le  Dépôt  (gouache). 

Art.  2.  — Ladite  autorisation  est  donnée 
sous  la  réserve  expresse  que  tous  les  frais  de 
déplacement  et  de  transport,  par  les  entre- 
preneurs ordinaires  de  la  ville  de  Paris,  des 
œuvres  prêtées  par  elle  seront  à la  charge  du 
ministère  des  Beaux-arts,  qui,  conformément  à 
son  engagement  écrit,  prendra  en  outre  toutes 
les  mesures  nécessaires  en  vue  de  préserver 
lesdites  œuvres  de  tout  dommage  pendant  leur 
séjour  à l’ Ex  position. 


1899.  2875.  — Assistance  publique.  — Pré- 
sentation de  quatre  listes  de  conseillers 
municipaux  pour  occuper  quatre  des  sièges 
du  Conseil  de  surveillance  de  V Assistance 
publique  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre  1899, 
aux  termes  duquel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
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demande  de  former  les  listes  de  présentation 
des  candidats  appelés  à occuper  au  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique,  pour  une 
période  de  six  années,  à compter  du  1er  janvier 
1900,  quatre  des  dix  sièges  attribués  par  le 
décret  du  28  mars  1896  à des  représentants 
du  Conseil  municipal,  lesdits  quatre  sièges 
actuellement  occupés  par  MM.  Louis  Lucipia, 
président  du  Conseil  municipal.  Navarre, 
Adolphe  Chérioux,  Henri  Rousselle, 

Délibère  : 

Sont  présentés  : 

Première  liste  (remplacement  de  M.  Louis 
Lucipia)  : 

En  première  ligne,  M.  Louis  Lucipia. 

En  deuxième  ligne,  M.  Navarre. 

En  troisième  ligne,  M.  Adolphe  Chérioux. 

Deuxième  liste  (remplacement  de  M.  Na- 
varre) : 

En  première  ligne  M.  Navarre. 

En  deuxième  ligne,  M.  Adolphe  Chérioux. 

En  troisième  ligne,  M.  Henri  Rousselle. 

Troisième  liste  (remplacement  de  M . Adolphe 
Chérioux)  : 

En  première  ligne,  M.  Adolphe  Chérioux. 

En  deuxième  ligne,  M.  Henri  Rousselle. 

En  troisième  ligne,  M.  Louis  Lucipia. 

Quatrième  liste  (remplacement  de  M.  Henri 
Rousselle)  : 

En  première  ligne,  M.  Henri  Rousselle. 

En  deuxième  ligne,  M.  Louis  Lucipia. 

En  troisième  ligne,  M.  Navarre. 


1899.  2877.  — Assistance  publique.  — Dési- 
gnation de  trois  conseillers  municipaux  pour 
faire  partie  de  la  Commission  administra- 
tive chargée  de  l’ élaboration  d'un  règlement 
de  comptabilité  de  l’Assistance  publique 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 


de  désigner  trois  de  ses  membres  pour  faire 
partie  de  la  Commission  administrative  chargée 
de  l’élaboration  d'un  règlement  de  comptabilité 
de  l’Assistance  publique: 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Louis 
Lucipia  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Com- 
mission administrative  chargée  de  l’élabora- 
tion d’un  règlement  de  comptabilité  de  l’Assis- 
tance publique  : 

M.  Louis  Lucipia,  président  de  la  5e  Com- 
mission ; 

M.  André  Lefèvre,  rapporteur  du  budget  de 
l’Assistance  publique  ; 

M.  Rebeillard,  rapporteur  du  compte  de 
l’Assistance  publique. 


1899.  2884.  — Etablissement  de  l'accès  de  la 
station  métropolitaine  des  Tuileries  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  au 
sujet  de  l’établissement  de  l’accès  delà  station 
des  Tuileries  et  lui  demande  de  décider 
que  de  nouvelles  démarches  soient  tentées 
près  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  pu- 
blique et  des  Beaux-Arts,  en  vue  d’obtenir  son 
acquiescement  à l'installation  de  l’accès  de  ladite 
station  au  moyen  d’une  emprise  dans  le 
jardin  des  Tuileries,  sur  la  terrasse  des  Fouil- 
lants ; 

Vu  les  projets  présentés  par  ladite  Compa- 
gnie sous  les  numéros  1 et  2, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  de  faire  une 
nouvelle  tentative  près  de  M.  le  ministre  de 
l'Instruction  publique  et  des  Beaux-Arts,  en 
vue  d’obtenir  que  l’accès  de  la  station  métro- 
politaine des  Tuileries  soit  autorisé  par  le 
côté  delà  terrasse  des  Feuillants,  conformé- 
ment au  projet  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  de  Paris  désigné  sous  le 
n°  1 ; 
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Art.  2.  — Dans  le  cas  où  cette  tentative 
échouerait,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  est  autorisée  à établir 
le  débouché  de  l’accès  de  ladite  station  sur  le 
trottoir  de  la  rue  de  Rivoli,  conformément  aux 
dispositions  prévues  au  projet  n°  2 avec  un 
simple  entourage  de  protection  . 

Dans  l’un  comme  dans  l’autre  cas,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris  supportera  toutes  les  dépenses  des  mo- 
difications d’ouvrages  extérieurs  reconnues 
nécessaires  par  les  services  compétents,  con- 
formément à l’art.  12  de  la  convention  annexée 
à la  loi  du  30  mars  1898.  Cet  accès  sera  sur- 
monté d’un  édicule. 


2740  M.  Leclère 50  » 

2741  Mme  veuve  Margouillet.  75  » 

2742  Mme  veuve  Mattéi 150  » 

2743  Mme  veuve  Moine 200  » 

2744  Mlle  Mougeon 150  » 

2745  Mme  veuve  Muet 200  » 

2746  Mme  veuve  Nodiot 200  » 

2747  Mme  veuve  Oudot 150  » 

2748  Mme  veuve  Renard 100  » 

2749  Mme  veuve  Rispail 100  » 

2750  Mme  veuve  Villars 200  » 

2751  Mme  veuve  Vincent....  75  » 

2752  Mme  veuve  Mouries  ....  150  » 

2753  Mme  veuve  Larcade  ....  100  » 

2754  Mme  veuve  Mazeau 75  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  Police.  — Secours. 

2719  Mme  veuve  Antoine 200  » 

2720  Mme  veuve  Auclaire....  100  » 

2721  Mme  veuve  Barthélemy.  100  » 

2722  Mme  veuve  Bourgogne..  150  » 

2723  Mme  veuve  Bourquin . . . 200  » 

2724  Mme  veuve  Caboche....  100  » 

2725  Mme  veuve  Carol 150  » 

2726  Mme  veuve  Chabaroche  . 150  » 

2727  Mme  veuve  Chaumont . . 100  » 

2728  Mme  veuve  Cliauraud. . . 200  » 

2729  Mme  veuve  Courtot 100  « 

2730  Mme  veuve  Cuny 150  » 

2731  Mme  veuve  Delplanque  . 150  » 

2732  Mme  veuve  Dubocs 200  » 

2733  Mme  veuve  Fourotte. . . . 200  » 

2734  Mme  veuve  Grousselle  . . 100  » 

2735  Mme  veuve  Guillaume  . . 200  » 

2736  Mme  veuve  Gullaud 150  » 

2737  Mme  veuve  Harrer 150  » 

2738  Mlle  Laborie 100  » 

2739  Mme  veuve  Lacaille.  ...  150  » 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 


2759  M.  Panzani 500  » 

2760  Mme  veuve  Lorang 200  » 

2761  M.  Boyer 100  » 

2791  M.  Berger 100  » 

2792  M.  Chatignon 150  » 

2793  M.  Clavier 150  » 

2794  M.  Guilbert 150  » 

2856  Mme  Cusset 300  » 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocation  viagère, 

2758  Mme  Desgrange 322  » 

(M.  Levée,  rapporteur .) 
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SOMMAIRE. 


1899.  C.  1183.  — Désignation  d’un  membre 
de  la  Commission  des  indemnités. 

1899.  C.  1186.  — Secours  aux  familles  des 


ouvriers  grévistes  de  la  Compagnie  du  gaz 
non  réintégrés. 

Logements  insalubres. 


1899.  C.  1183.  — Désignation  d'un  membre 
de  la  Commission  des  indemnités. 

M.  le  Président  expose  que  M.  Brenot 
demande  à faire  partie  de  la  Commission  des 
indemnités  en  remplacement  de  M.  Bassinet. 

M.  Brenot  est  désigné  pour  faire  partie  de 
la  Commission  des  indemnités. 


1899.  C.  1186.  — Secours  aux  familles  des 
ouvriers  grévistes  de  la  Compagnie  du  gaz 
non  réintégrés  (M.  Félicien  Paris,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  somme  de  5,000  francs  sera  mise  à la 


disposition  des  familles  des  ouvriers  grévistes 
ayant  pris  part  à la  dernière  grève  du  gaz  et 
non  réintégrés.  Cette  somme  sera  distribuée 
par  les  soins  des  municipalités. 

Ladite  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve  du 
budget  supplémentaire,  cliap.  63,  § 23,  article 
unique. 


Logements  insalubres. 

1897.  — 557  Rue  du  Faubourg-du-Temple, 
59.  — 556  Rue  de  la  Grange-aux-Belles,  33.  — 
390  Rue  du  Faubourg-du-Temple,  123  (M.Fail- 
let,  rapporteur). 

565  Rue  Claude-Decaen,  90.  — 566  Rue 
Claude-Decaen,  94  (M.  Labusquière,  rappor- 
teur). 

344  Boulevard  de  la  Contrescarpe,  38.  — 
395  Impasse  de  Chalon,  6.  — 396  Rue  de  Cha- 
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renton,  147.  — 397  Impasse  de  Chalon.  — 482 
Rue  Traversière,  66.  — 483  Rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  176.  — 568  Rue  du  Faubourg- 
Saint-Antoine,  148.  — 569  Rue  Saint-Nicolas, 
2.  — 570  Rue  de  Bercy,  167.  — 571  Rue 
d’Aligre,  12.  — 572  Rue  de  Charenton,  43.  — 
573  Passage'Hermel,  2.  — 574  Rue  de  Charen- 
ton, 31.  — 575  Passage  du  Chantier,  18.  — 
576  Rue  de  Charenton,  68  (M.  Morel,  rappor- 
teur). 

485  Rue)  Cassini,  18  (M.  Ranson.  rappor- 
teur). 

601  Rue  Cambronne,  102.  — 598  Rue  Cas- 
tagnary,  5 (M.  Chérioux,  rapporteur). 

241  Avenue  de  Suffren,  34.  — 606  Rue  De- 


saix, 7.  — 607  Boulevard  de  Grenelle,  92.  — 
608  Rue  Tiphaine,  23.  — 609  Rue  Saint- 
Charles,  47  et  49  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

620  Rue  Poussin,  9 (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

653  Rue  de  Flandre,  92.  — 654  Rue  d’Auber- 
villiers,  48.  — 655  Rue  Mathis,  15.  — 656 
Rue  de  Flandre,  108.  — 657  Rue  de  Flandre, 
40.  — 658  Impasse  du  Montl'errat,  17.  — 659 
Passage  Desgrais,  5 (M.  Vorbe,  rapporteur), 

681  Rue  de  la  Réunion,  80.  — 682  Rue  des 
Maraichers,  52.  — 683  Rue  du  Volga,  36 
(M.  Patenne,  rapporteur). 


i 
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SOMMAIRE. 


1899.  C.  553.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adrien  Mithouard 
tendant  à ce  que,  dans  le  service  des  canton- 
niers, les  journées  des  15,  30  et  31  ne  soient 
pas  considérées  comme  supplémentaires. 

1899.  CC.  835,  910,  959,  960,  964,  965,  989, 
990,  1025,  1033,  1036.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  propositions. 

1899.  C.  967.  — Résolution  relative  aux  ins- 
tituteurs atteints  de  maladies  des  voies  respi- 
ratoires. 

1899.  C.  967  bis.  — Vœu  relatif  à la  situa- 
tion des  instituteurs  et  institutrices  atteints 
d’affections  contagieuses  des  voies  respira- 
toires. 

1899.  C.  1084.  — Location  à la  Soupe  popu- 
laire du  6e  arrondissement  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  l’Abbaye. 

1899.  C.  1114.  — Création  au  collège  Chaptal 
d’un  cours  d’enseignement  sur  la  philosophie 
de  l’histoire  de  la  Révolution  et  le  commen- 
taire de  la  Déclaration  des  droits  de  l’homme 
et  du  citoyen . 

1899.  CC.  1121,  1125, 1140,  1145,  1154,  1178, 
1193,  1199,  1194.  — Renvoià  l’Administration 
de  diverses  propositions. 

1899.  C.  1127.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Munier. 

1899.  C.  1128.  — Allocation  d'un  secours  de 
200  francs  à Mme  Franoux,  veuve  d’un  por- 
teur au  « Bulletin  municipal  officiel  ». 


1899.  C.  1131.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Henri  Rousselle  tendant  à l’organisation 
d’un  service  matinal  sur  la  ligne  d’omnibus 
Parc  de  Montsouris— Place  de  la  République. 

1899.  C.  1136.  — Secours  à divers  expro- 
priés rue  de  Buzenval. 

1899.  CC.  1148  et  1198.  — Renvoi  à l’Ami- 
nistration  de  deux  propositions. 

1899.  C.  1171. — Renvoi  à l’Administration, 
pour  étude,  d’une  proposition  de  M.  Faillet. 

1899.  C.  1189.  — Résolution  relative  aux 
promotions  des  bourses  municipales  dans  les 
lycées. 

1899.  C.  1206.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
419  francs  pour  paiement  à l’école  Estienne 
de  travaux  d’impression  pour  la  relation  de 
diverses  fêtes  officielles. 

1899.  C.  1207.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
667  fr.  35  c.  pour  frais  occasionnés  par  la 
visite  des  tirailleurs  soudanais  à l’Hôtel  de 
Ville,  le  15  juillet. 

1899.  C.  1208.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
606  fr.  20  c.  pour  paiement  des  dépenses  oc- 
casionnées par  la  réception  des  membres  du 
7e  congrès  contre  l’abus  des  boissons  alcooli- 
ques. 

1899.  C.  1209.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
1,826  fr.  30  c.  destiné  au  paiement  des  dépen- 
ses occasionnées  par  la  cérémonie  de  la  ferme- 
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ture  du  grand  collecteur  de  Cliclij^  et  la  visite 
des  usines  et  champs  d’épandage. 

1899.  C.  1211.  — Allocation  d’un  secours  de 
150  francs  à Mme  Bigot,  veuve  d’un  porteur 
au  « Bulletin  municipal  officiel  ». 

1899.  C.  1216.  — Approbation  de  la  gestion 
du  Bureau  pendant  l’intersession. 

1899.  C.  1217.  — Approbation  d’achat  par  le 
Bureau  de  livrets  de  déclaration  d’accidents  du 
travail. 

1899.  P.  1202.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Marcillet. 

1899.  P.  1510.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Syndicat  patronal  de  la  re- 
liure-brochure. 

1899.  P.  1539.  — Transaction  entre  l’admi- 
nistration de  l’Octroi  de  Paris  et  M.  Mirondot 
relative  à un  procès-verbal  dressé  contre  ce 
dernier  par  les  agents  de  l’Octroi  pour  décla- 
ration inexacte  de  marchandises  soumises  aux 
droits. 

1899.  P.  1943.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  contre- 
maîtres, chefs-surveillants  et  brigadiers  de 
services  de  la  Ville  relative  à la  retraite  de 
travailleurs  municipaux. 

1899.  PP.  2027,  2031,  2196,  2292,  2373,  2377, 
2502,  2637,  2638,  2639,  2987.  — Renvoi  à l’Ad- 
ministration de  diverses  pétitions. 

1899.  PP.  2094  et  2292.  — Achat  de  180 
exemplaires  du  « Recueil  des  lois  ouvrières  ». 

1899.  P.  2191.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Rey. 

1899.  P.  2197.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Maugain. 

1899.  P.  2274.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  veuve  Cronnier. 

1899.  P.  2291.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Pelloux. 

1899.  PP.  2423  et  2597.  — Admission  dans 
les  écoles  municipales  des  enfants  dont  les 
parents,  ouvriers  de  la  Ville,  habitent  hors  du 
département. 

1899.  P.  2435.  — Allocation  d’un  secours  de 
300  francs  à Mme  Davesne. 

1899.  P.  24117.  — Acquisition  de  sept  herbiers 
en  plantes  artificielles  par  Mlle  Fortier. 

1899.  P.  2551.  — Renvoi  à l’Administration, 
pour  avis,  d’une  pétition  de  la  Société  de  se- 
cours aux  militaires  coloniaux. 

1899.  P.  2623.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M. 
March. 


1899.  P.  2659.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Capelli. 

1899.  P.  2762.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Bronner. 

1899.  P.  2763.  — Allocation  d’un  secours  au 
jeune  Charlon. 

1899.  P.  2862.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  à la  Ligue  démocratique 

des  écoles. 

1899.  PP.  2867  à 2869,  2873,  2975.  — Ren- 
voi à l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  2871.  — Achat  de  600  exemplaires 
de  l'ouvrage  « La  tuberculose  est  curable  », 
par  M.  Ribard. 

1899.  PP.  2875  et  2919.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration, pour  étude,  de  deux  pétitions. 

1899.  P.  2893.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Société  de  secours  mutuels  des 
gens  de  service  des  administrations  publiques 
à Paris. 

1899.  P.  2896.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  receveurs  des  cimetières. 

1899.  P.  2961.  — Résolution  relative  à la 
visite  des  établissements  scolaires. 

1899.  P.  2980.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Comité  d’initiative  et  d’ac- 
tion des  intérêts  locaux  et  généraux  des  18e, 
9e  et  10e  arrondissements. 

1899.  P.  3025.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  l’Association  sténographique  de 
l’Orillon. 

1898.  1514.  — Prolongation  du  bail  de  M. 
Chauveau,  cancessionnaire  du  panorama  de  la 
place  Mazas. 

1898.  1770.  — - Indemnités  aux  chefs  de 
bureau  des  conservateurs  du  service  des  Pro- 
menades. 

1899.  20.  — Augmentation  des  salaires  des 
chilfonniers  employés  à l’enlèvement  des 
ordures. 

1899.  874.  — Assistance  publique.  — Recons- 
truction du  service  des  morts  à l’hôpital 
Cochin. 

1899.  1357.  — Communication  des  comptes 
rendus  moraux  et  financiers  des  Caisses  des 
écoles  de  Paris  pour  l’exercice  1898. 

1899.  2107.  — Allocation  d’une  subvention 
pour  l’installation  d’un  réseau  téléphonique 
entre  La  Ferté-Milon,  Lizy-sur-Ourcq  et 
Meaux. 

1899.  2322.  — Dégrèvement  de  frais  de  rac- 
cordements de  trottoirs  au  compte  de  la 
crèche  municipale  située  rue  Bolivar,  66. 
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1899.  2339.  — Assistance  publique.  — Ac- 
ceptation du  legs  fait  par  Mme  Rivière. 

1899.  2341.  — Assistance  publique.  — Legs 
Pabst. 

1899.  2359.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  un  bureau  de 
correspondance  sur  le  cours  la  Reine,  près  du 
pont  des  Invalides. 

1899.  23G0.  — Indemnité  à M.  Bulfault,  en- 
trepreneur de  travaux. 

1899.  2365,  — Assistance  publique.  — Legs 
veuve  Caillaux. 

1899.  2527.  — Mainlevée  d’inscriptions  hy- 
pothécaires prises  en  garantie  de  frais  de 
viabilité  rues  Jean-Jacques-Rousseau  et  de  Tol- 
biac. 

1899.  2530.  — Paiement  de  frais  de  purge 
d’hypothèques  légales  dus  à Me  Duplan , 
avoué. 

1899.  2583.  — Autorisation  à M.  de  Jean 
d’établir  des  canalisations  d’eau  de  mer  à 
Paris. 

1899.  2698.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  des  Fourneaux. 

1899.  2706.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l’élargis- 
sement de  la  rue  du  Poteau. 

1899.  2709.  — Dispense  d’accomplissement 
des  formalités  de  purge  des  hypothèques  lé- 
gales pour  l’achat  par  la  ville  de  Paris  d’un 
terrain  situé  à Saint-Ouen. 

1899.  2713.  — Travaux  complémentaires  de 
décoration  sculpturale  de  la  Sorbonne. 

1899.  2714.  — Paiement  des  dépenses  de 
construction  de  piédestaux  dans  les  squares 
Saint-Laurent  et  du  Combat,  pour  l’installa- 
tion d’œuvres  d’art. 

1899.  2756.  — Paiement  à divers  porteurs 
de  coupons  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale. 

1899.  2765  bis.  — Modification  d’une  délibé- 
ration du  17  novembre  1899  relative  à la 
création  d’un  emploi  de  garçon  de  chantier 
à l’école  Boulle. 

1899.  2771.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
361  fr.  30  c.  pour  le  paiement  des  dépenses 
d’entretien  et  de  remontage  des  pendules  en 
1897  à la  Bourse  du  travail. 

1899.  2787.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
2.455  fr.  50  c.  pour  le  paiement  des  dépenses 
arriérées  concernant  les  piscines  municipales. 

1899.  2797.  — Construction  d’un  escalier  en 
pierre  entre  les  rues  de  la  Bidassoa  et  d’An- 
nam  et  établissement  d’un  talus  perreyé. 
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1899.  2799.  — Élargissement  de  la  rue  Beau- 
bourg au  droit  des  nos  31  à 35. 

1899.  2801 . — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment d’expropriation  et  travaux  de  viabilité 
rue  du  Four. 

1899.  2805.  — Ouverture  de  crédit  et  appro- 
bation des  travaux  de  viabilité  à exécuter  rue 
Gustave-Flaubert. 

1899.  2806.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la  section 
de  la  rue  Beaubourg  comprise  entre  la  rue 
Saint-Merri  et  la  rue  Pierre-au-Lard. 

1899.  2822.  — Affectation  au  service  de  la 
Voie  publique  d’un  terrain  communal  boule- 
vard Victor. 

1899.  2823.  — Location  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  la  Concorde  pour  l’installation 
d'une  maison  maternelle. 

1899.  2827.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  88,000  francs  pour  la  recons- 
truction du  groupe  scolaire  rues  Geoffroy- 
l’Asnier  et  François-Miron. 

1899.  2832.  — Remboursement  au  Départe- 
ment de  frais  d’entretien  de  l’aqueduc  de  la 
Dhuis. 

1899.  2833.  — Installation  nouvelle  du  poste 
d’inspection  du  7e  arrondissement  de  navigation 
(canal  Saint-Martin). 

1899.  2835.  — Location  à M.  Augé  de  terres 
et  de  prés  dépendant  de  la  vallée  du  Surmelin. 

1899.  2836.  — Transformation  des  douches 
et  installation  de  l’éclairage  électrique  à la 
piscine  municipale  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 

1899.  2837.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  à 
Fontenay-sous-Bois  et  vendu  à M.  Régnier. 

1899.  2839.  — Mise  à l’enquête  d’un  projet 
de  M.  Berlier  en  vue  de  l’établissement  d’un 
tramway  électrique  souterrain  allant  de  la 
place  des  Abbesses  à la  gare  Montparnasse. 

1899.  2840.  — Ouverture  d’un  crédit  com- 
plémentaire de  173  fr.  60  c.  pour  les  funé- 
railles des  inspecteurs  de  police  Colson  et 
Royer. 

1899.  2843.  — Échange  de  terrain  avec 
MM.  Breton  et  Cie  rue  de  la  Convention,  quai 
de  Javel  et  rue  projetée. 

1899.  2845.  — Octroi  de  Taris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du 
produit  des  locations  dans  l’entrepôt  du  quai 
Saint-Bernard  pendant  l’exercice  1893. 

1899.  2846.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des  droits 
d’abattoirs  pour  l’exercice  1893, 
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1899.  2872.  — Acquisition  de  la  statue 
« Cléopâtre  »,  par  feu  Pézieux. 

1899.  2882.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
2,500,000  francs  pour  l’exécution  de  l’infra- 
structure du  Métropolitain. 

1899.  2883.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire de  300,000  francs  pour  dépenses 
supplémentaires  intéressant  le  1er  lot  (en  régie) 
du  Métropolitain. 

1899.  2884 bis.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement de  l’accès  de  la  station  métropoli- 
taine des  Tuileries  conformément  au  projet 
n°  1 présenté  par  la  Compagnie  du  Métropo- 
litain. 

1899.  2884  ter.  — Établissement  éventuel  de 
l’accès  de  la  station  métropolitaine  des  Tuile- 
ries conformément  au  projet  nu  2 présenté  par 
la  Compagnie  du  Métropolitain. 

1899.  2952.  — Création  d’un  dixième  et  d’un 
onzième  emploi  d'instituteur-adjoint  à l’école 
de  garçons  rue  Jomard.  i 

1899.  2903.  — Inscription  au  budget  supplé- 


mentaire de  1899  d’un  crédit  de  10,000  francs 
pour  frais  de  fossoyage. 

1899.  2967.  — Fixation  des  alignements  de 
la  place  de  Vaugirard  et  de  la  rue  Péclet. 

1899.  2972.  — Allocation  d’indemnités  de 
trousseau  à des  boursiers  municipaux  du 
collège  Chaptal. 

1899.  2976.  — Modérations  de  prix  de  pen- 
sion pour  l’année  1898-1899  dans  les  collèges 
Chaptal,  Rollin  et  à l’école  J. -B.  Say. 

1899.  2997.  — Assistance  publique.  — Legs 
Lévy-Alvarès. 

1899.  3000.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  de 
commander  à l’étranger  trois  générateurs 
électriques  et  neuf  commutateurs  destinés  à 
l’équipement  de  la  sous-station  électrique  de 
la  place  de  l’Etoile. 

1899.  3005.  — Allocation  de  secours  à des 
veuves  de  professeurs  spéciaux  et  à Mlle  Fau- 
vel,  fille  d’un  professeur  de  dessin. 


1899.  C.  553.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Adrien  Mithouard 
tendant  à ce  que,  dans  le  service  des 
cantonniers,  les  journées  des  15,  30  et  3 1 
ne  soient  pas  considérées  comme  supplé- 
mentaires (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse,  au  nom  delà  Commission  du 
travail, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
proposition  de  M.  Adrien  Mithouard  tendant 
à ce  que,  dans  le  service  des  cantonniers,  les 
journées  des  15,  30  et  31  ne  soient  pas  consi- 
dérées comme  supplémentaires. 


1899.  CC.  835,  910,  959,  960,  964,  965,  989, 
990,  1025,  1033,  1036.  — Renvoi  à L'Admi- 
nistration de  diverses  propositions  (M.  Adrien 
Yeber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Yeber,  au  nom  de  la  lro  Com- 
mission, 


Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Bellan  tendant  au  déplacement  du 
terminus  du  tramway  Louvre — Vincennes 
(1899;  C.  835). 

De  M.  Fortin  relative  à la  ligne  de  tramway 
Place  de  l’Alma — Gare  de  Lyon  (1899;  C. 
910). 

De  M.  Ranson  tendant  à la  création  d’une 
ligne  d’omnibus  de  la  place  de  Jussieu  aux 
Abattoirs  de  la  rive  gauche  (1899;  C.  959). 

De  M.  Ranson  tendant  à la  création  d’une 
ligne  d’omnibus  du  Palais-Royal  à la  porte 
de  Châtillon  (1899;  C.  960). 

De  M.  Mossot  relative  à l’échange  des 
correspondances  entre  les  voitures  des  lignes 
Saint-Sulpice — La  Villette,  Ivry-Bicêtre — Châ- 
telet, Montparnasse — Bastille,  Charenton — 
Louvre  (1899;  C.  964). 

De  M.  Mossot  relative  au  parcours  de  la 
ligne  d’omnibus  Charonne  — Place  d’Italie 
(1899;  C.  965). 

De  M.  Levée  tendant  à modifier  l’itinéraire 
des  lignes  d’omnibus  passant  rue  de  Richelieu 
(1899;  C.  989). 

De  M.  Grébauval  tendant  à modifier  le 
modèle  des  omnibus  à trente  places  (1899; 
C.  990). 
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De  M.  Colly  relative  à la  création  d’un  ser- 
vice supplémentaire  d’omnibus  du  Palais- 
Roval  à la  place  de  la  Nativité  (1899;  C. 
1025). 

De  M.  Mossot  tendant  à l’échange  des  corres- 
pondances, place  Valliubert,  entre  les  lignes 
d’omnibus  Porte  d’Ivry — Bastille  et  Mont- 
parnasse-Bastille (1899;  C.  1033). 

De  M.  Ilénaffe  tendant  à prolonger  jusr|u’à 
la  porte  de  Gentilly  la  ligne  d’omnibus  Place 
de  la  République — Parc  de  Montsouris  (1899  ; 
C.  1036). 


1899.  C.  967.  — Résolution  relative  aux  insti- 
tuteurs atteints  de  maladies  des  voies  respi- 
ratoires (MM.  Clairin  et  Parisse,  rappor- 
teurs). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Colly; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  110  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion et  la  proposition  additionnelle  présentée 
par  M.  Parisse, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à rechercher  les  voies  et  moyens  pour 
assurer,  dans  les  bureaux,  un  travail  suffisam- 
ment rémunérateur  aux  instituteurs  atteints 
d’une  maladie  chronique  et  incurable,  mais 
non  contagieuse,  qui  les  empêche  de  continuer 
d’exercer  leurs  fonctions. 

Art.  2.  — L’Administration  est  également 
invitée  à rechercher  comment  il  serait  possible 
d’otfrir  aux  membres  du  corps  enseignant 
atteints  de  maladies  des  voies  respiratoires 
les  moyens  d’obtenir  la  guérison. 


1899.  C.  967  bis.  — Vœu  relatif  à la  situation 
des  instituteurs  et  institutrices  atteints 
d'affections  contagieuses  des  voies  respira- 
toires (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Colly  et  le  rapport 
imprimé  n°  110  de  1899  présenté  par  M.  Clai- 
rin, au  nom  de  la  4e  Commission, 


Émet  le  vœu  : 

Que  les  lois  concernant  la  situation  du  per- 
sonnel enseignant  soient  revisées  de  telle  ma- 
nière que  des  congés  annuels  renouvelables 
puissent  être  accordés  d'office  aux  instituteurs 
et  institutrices  atteints  d’une  affection  conta- 
gieuse des  voies  respiratoires,  sans  que  les 
traitements  et  les  droits  à la  retraite  puis- 
sent en  être  diminués. 


1899.  C.  1084.  — Location  à la  Soupe  popu- 
laire du  6e  arrondissement  d'un  terrain 
communal  rue  de  /’ Abbaye  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  MM.  Paul  Bernier  et 
Vivien  tendant  à concéder  provisoirement  à la 
Société  de  la  Soupe  populaire  du  6e  arrondis- 
sement, pour  y construire  un  abri  en  vue  des 
distributions  d’aliments,  une  parcelle  du  ter- 
rain communal  situé  rue  de  l’Abbaye,  n°  9; 

Vu  l’avis  favorable  de  l’Administration, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  conces- 
sion, à titre  précaire,  à la  Société  de  la  Soupe 
populaire  du  6e  arrondissement,  d’une  parcelle 
du  terrain  communal  situé  rue  de  l’Abbaye, 
n°  9,  dont  la  surface  sera  de  28  mètres  environ. 

Cette  parcelle  sera  prise  sur  la  partie  du 
terrain  aitecté  au  service  de  la  Voie  publique. 

Art.  2.  — La  Société  paiera  à la  ville  de 
Paris  une  redevance  annuelle  d'un  franc  qui  ne 
pourra  être  fractionnée. 

Art.  3.  — Elle  devra  remettre  le  terrain  à la 
ville  de  Paris,  libre  et  débarrassé  de  tous  ma- 
tériaux, et  sans  pouvoir  réclamer  aucune  in- 
demnité, quinze  jours  après  l’avis  qui  pourra 
lui  en  être  donné  par  l’Administration  à toute 
époque  de  l’année,  sans  tenir  compte  des 
usages  en  matière  de  location. 


1899.  C.  1114.  — Création  au  collège  Chaptal 
d'un  cours  d'enseignement  sur  la  philosophie 
de  V/dstoire  de  la  Révolution  et  le  commen- 
taire de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme 
et  du  citoyen  (M.  Clairin,  rapporteur). 

M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  au  Conseil  d’autoriser  la  création  au 


9 


9Gi 


DÉLIBÉRATIONS  DU  1er  DÉCEMBRE  1899 


collège  Chaptal  d’un  cours  d’enseignement  sur 
la  philosophie  de  l’histoire  de  la  Révolution  et 
le  commentaire  de  la  Déclaration  des  droits  de 
l’homme  et  du  citoyen. 

Ces  cours  seraient  faits  aux  élèves  de  5e  et 
de  Ge  année,  qui  pourraient  ainsi  augmenter  et 
perfectionner  leur  bagage  civique  et  devenir 
de  bons  citoyens  et  de  vrais  républicains. 

Les  conférences  seraient  confiées  au  profes- 
seur de  philosophie  du  collège  Chaptal  ; elles 
auraient  lieu  chaque  semaine  à un  jour  qui 
restera  à déterminer,  suivant  l’emploi  du 
temps. 

La  dépense  s’élèverait  à 500  francs  et  serait 
prévue  dans  le  prochain  budget. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  CC.  1121,  1125,  1140,  1145,  1154,  1178, 

1193,  1199,  1194.  — Renvoi  à P Administra- 
tion de  diverses  propositions  (M.  Blachette, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l’installa- 
tion d’un  urinoir  avenue  de  La  Motte-Picquet 
(1899;  C.  1121). 

De  M.  Paul  Bernier  tendant  à l’installation 
d’un  urinoir  rue  Grégoire-de-Tours  (1899;  C. 
1125). 

De  M.  Pierre  Morel  relative  à l'éclairage  de 
la  place  d’Aligre  (1899;  C.  1140). 

De  M.  L.  Achille  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  Vieille-du-Temple  (1899;  C.  1145). 

De  M.  Parisse  relative  à l’éclairage  du  bou- 
levard Richard-Lenoir  (1899;  C.  1154). 

De  M.  Ernest  Moreau  tendant  à l’installa- 
tion d’un  urinoir  avenue  de  La  Motte-Picquet 
(1899;  C.  1178). 

De  AI.  Cornet  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
de  Trévise  (1899;  C.  1193). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l’éclairage 
des  rues  Violet  et  de  Lourmel  (1899;  C.  1199). 

De  M.  Cornet  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
Bergère  (1899;  C.  1194). 


1899.  C.  1127.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Munier  (M.  Bellan,  syndic, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Munier, 
veuve  d’un  huissier  du  Conseil  municipal,  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours; 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Munier,  demeurant  33,  avenue  du  Chemin-de- 
Fer  (Port-à-l’Anglais),  à Vitry-sur-Seine,  un 
secours  une  fois  payé  de  cinq  cents  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  1128.  — Allocation  d'un  secours  de 
200  jrancs  à Mme  Franoux,  veuve  d'un 
porteur  au  « Bulletin  municipal  officiel  » 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs  est  alloué  à Mme  Franoux, 
veuve  d’un  porteur  au  « Bulletin  municipal 
officiel  »,  demeurant  à Paris,  8,  rue  Mercœur. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  1131.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  lienri  Roussclle  tendant  à l'organisation 
d’un  service  matinal  sur  la  ligne  d'omnibus 
Parc  de  Montsouris — Place  delà  République 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission. 
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Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Henri  Rousselle 
tendant  à l’organisation  d’un  service  matinal 
sur  la  ligne  d’omnibus  « Parc  de  Montsouris — 
Place  de  la  République  ». 


1899.  C.  1136.  — Secours  à divers  expropriés 

rue  de  Buzenval  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Patenne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  50  francs  est  accordé  aux  personnes 
dont  les  noms  suivent  : 

1°  Mme  Petit,  demeurant  rue  de  Buzenval, 
66  et  68. 

2°  Mme  veuve  Didelot,  demeurant  rue  de 
Buzenval,  66  et  68. 

3°  M.  Zaepfel,  demeurant  rue  de  Buzenval, 
66  et  68. 

4°  M.  Couvet,  demeurant  rue  de  Buzenval, 
66  et  68. 

5°  M.  Renardé,  demeurant  rue  de  Buzenval, 
66  et  68. 

6°  M.  Charpentier  , demeurant  rue  des 
Haies,  25. 

7°  M.  Coulardot,  demeurant  des  Haies,  25. 

8°  M.  Griselain,  demeurantrue  des  Haies,  25. 

9°  Mme  veuve  Vaurot,  demeurant  rue  des 
Haies,  25  et  27. 

10°  Mme  veuve  Montaudoin,  demeurantrue 
des  Haies,  25  et  27. 

11°  M.  Ludovici,  demeurant  rue  des  Haies, 
25  et  27. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  550  francs,  sera  imputée  sur  la  réserve  gé- 
nérale du  budget  supplémentairede  1899,  chap. 
63,  § 23,  article  unique,  avec  rattachement  au 
chap.  63,  § 5,  art.  48,  dudit  budget. 


1899.  CC.  1148  et  1198.  — Renvoi  à V Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Daniel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Daniel,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration  les  deux  propo- 
sitions suivantes  : 

De  M.  Brard,  relative  au  déversement  rue 
des  Ardennes  des  eaux  du  chemin  de  fer  de 
Ceinture  (1899;  C.  1148). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  au  dégage- 
ment de  la  place  Cambronne  (1899;  C.  1198). 


1899.  C.  1171.  — Renvoi  à l'Administration , 
pour  étude , d'une  proposition  de  M.  Faillet 
(M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude, 
une  proposition  de  M.  Faillet  tendant  à l’éta- 
blissement d’un  refuge  rue  Claude-Vellefaux, 
à l’intersection  de  la  rue  Charles-Robin  et  du 
boulevard  de  La  Villette. 


1899.  C.  1189.  — Résolution  relative  aux  pro- 
motions des  bourses  municipales  dans  les 
hjcèes  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Clairin; 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à demander  à l’Académie,  en  fin 
d’année  scolaire,  les  notes  des  boursiers  que 
la  ville  de  Paris  entretient  dans  les  lycées. 

Art.  2.  — La  4e  Commission  sera  chargée 
d’établir  chaque  année  la  liste  des  promotions 
de  bourses  et  de  la  soumettre  au  Conseil  muni- 
cipal. 


1899.  C.  1206.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
41  9 francs  pour  paiement  à l'école  Estienne 
de  travaux  d'impression  pour  la  relation  de 
diverses  fêtes  officielles  (M.  Bellan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 
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Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d'un  crédit  de  419 
francs  à l’école  Estienne  pour  paiement  du 
papier  nécessaire  à l’impression  de  la  relation 
de  diverses  fêtes  officielles  par  prélèvement 
sur  la  réserve  du  budget  supplémentaire  de 
1899,  chap.  63,  § 23,  article  unique,  avec  rat- 
tachement au  chap.  63,  § 19,  art.  77/17,  dudit 
budget. 


1899.  C.  1207.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
667  fr.  35  c.  pour  frais  occasionnés  par  la 
visite  des  tirailleurs  soudanais  à l’Hôtel  de 
Ville,  le  1 5 juillet  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
667  fr.  35  c.  pour  frais  occasionnés  par  la 
visite  des  tirailleurs  soudanais  à l’Hôtel  de 
Ville,  le  15  juillet,  par  prélèvement  sur  la  ré- 
serve du  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  chap.  63,  § 21,  (art.  46  à créer),  dudit 
budget. 


1899.  C.  1208.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
606  fr.  SO  c.  pour  paiement  des  dépenses 
occasionnées  par  la  réception  des  membres 
du  7e  congrès  contre  l’abus  des  boissons 
alcooliques  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  du  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
606  fr.  20  c.  pour  paiement  des  dépenses  occa- 
sionnées par  la  réception  des  membres  du 
7e  congrès  contre  l’abus  des  boissons  alcooli- 
ques, par  prélèvement  sur  la  réserve  du  bud- 
get supplémentaire  de  1899,  chap.  63,  §23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  63, 
§ 21  (art.  46),  dudit  budget. 


1899.  C.  1209.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
1,826  fr.  30  c.  destiné  au  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  la  cérémonie  de 
la  fermeture  du  grand  collecteur  de  Clichg 
et.  la  visite  des  usines  et  champs  d’épandage 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  du  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’un  crédit  de 
1,826  fr.  30  c.,  destiné  au  paiement  des  dé- 
penses occasionnées  par  la  cérémonie  de  la 
fermeture  du  grand  collecteur  de  Clicliy  et  la 
visite  des  usines  et  champs  d’épandage,  par 
prélèvement  sur  la  réserve  du  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  chap.  63,  §23,  article  unique, 
avec  rattachement  au  chap.  63,  § 21,  art.  46, 
dudit  budget. 


1899.  C.  1211.  — Allocation  d'un  secours  de 
150  francs  à Mme  Bigot , veuve  d’un  por- 
teur au  « Bulletin  municipal  officiel  » 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Bigot, 
veuve  d’un  porteur  au  « Bulletin  municipal 
officiel  »,  demeurant  à Paris,  rue  Basfroi,  48, 
un  secours,  une  fois  payé,  de  150  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  1216.  — Approbation  de  la  gestion  du 
Bureau  pendant  l’intersession  (M.  Bellan, 
syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau  tendant  à 
la  régularisation  de  diverses  dépenses  engagées 
en  1899,  sur  l’initiative  du  Bureau,  depuis  la 
clôture  de  la  dernière  session,  ensemble  les 
observations  présentées  par  M.  Bellan,  rappor- 
teur, 
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Délibère  ; 

Article  premier.  — Sont  approuvées  les  dé- 
penses engagées  par  le  Bureau  du  Conseil  mu- 
nicipal en  1899,  depuis  la  clôture  de  la  dernière 
session,  savoir: 

1"  Secours  à Mme  veuve  Legrand,  300  fr. 

— à Mme  veuve  Dauvé,  200  francs. 

— à Mme  veuve  de  Ménorval,  300  fr. 

— à M.  Girardière,  100  francs. 

— à M.  Martin,  100  francs. 

— à M.  Idoubert,  150  francs. 

— à M.  Vignes,  25  francs. 

— à M.  Moisan,  25  francs. 

— à M.  Houx,  75  francs. 

— à M.  Gardery,  50  francs. 

— à M.  Baud,  50  francs. 

— à M.  Clouset,  25  francs. 

— à M.  Laborrle,  25  francs. 

— à M Bidault,  50  francs. 

— à M.  Listard,  25  francs. 

2°  Secours  aux  victimes  de  l’incendie  de  la 
rue  de  la  Folie- Méricourt,  1(5,  2,000  francs. 

Secours  aux  victimes  du  chômage  occasionné 
par  l’incendie  de  la  rue  du  Delta,  6,  810  francs. 

Secours  aux  ouvriers  de  l’usine  Joannot, 
rue  des  Entrepreneurs,  détruite  par  la  foudre, 
1,000  francs. 

Secours  aux  victimes  du  chômage  occasionné 
par  l’incendie  de  la  rue  Darboy,  7, 1,875  francs. 

Secours  aux  victimes  de  la  catastrophe  de 
Juvisy,  2,200  francs. 

3n  Secours  à M Ogé,  150  francs. 

— à Mme  Marchenoir,  75  francs. 

— à Mme  Baur,  200  francs. 

— à M.  Collaye,  100  francs. 

— à Mme  Anest,  200  francs. 

Ensemble,  10,110  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 10,110  fr., 
sera  prélevée  : en  ce  qui  concerne  le  § 1°  et 
jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs,  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
par  virement  du  chap.  20,  art.  19,  sur  lequel 
cette  somme  a été  provisoirement  imputée  ; 
en  ce  qui  concerne  le  §2°,  et  jusqu’à  concur- 
rence de  7,885  francs,  sur  le  chap.  63,  § 23, 
article  unique  (Réserve),  du  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  G3,  § 20,  art.  15,  dudit  budget;  enfin, 
en  ce  qui  concerne  le  § 3’’,  et  jusqu’à  concur- 


rence de  725  francs,  sur  le  chap.  63,  § 5, 
art.  48,  dudit  budget,  par  prélèvement  sur  le 
chap  63,  § 23,  article  unique. 


1899.  C.  1217.  — Approbation  d'achat  par  le 
Bureau  de  lier  et  s de  déclaration  d’ accidents 
du  traçait  (M.  Bellan,  syndic,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  (Imprimé  n°  104  de  1S99)  pré- 
senté par  M.  Bellan,  syndic,  au  nom  du  bu- 
reau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  dépense 
de  705  francs  engagée  par  le  Bureau  du  Con- 
seil municipal  pendant  l’intersession  pour 
achat  de  livrets  de  déclaration  des  accidents 
du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense,  soit  705  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  63,  § 6 (art.  8 bis  à créer), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  par  prélèvement 
sur  le  chap.  63,  § 23,  article  unique,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1202.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Marcillet  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Marcillet  sollicitant  le  dégrèvement  d’une 
somme  due  pour  excédent  de  consommation 
d’eau. 


1899.  P.  1510.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Si/ndicai  patronal  de  la 
reliure-brochure  (M.  Yorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration,  pour  enquête, 
une  pétition  du  Syndicat  patronal  de  la  reliure- 
brochure  sollicitant  une  subvention. 


1899.  P.  1539.  — Transaction  entre  l'admi- 
nistration de  l'Octroi  de  Paris  et  M.  Mi- 
rondot  relative  à un  procès-verbal  dresse 
contre  ce  dernier  par  les  agents  de  l'Octroi 
pour  déclaration  inexacte  de  marchandises 
soumises  aux  droits  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

M.  Le  Grandais  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Mirondot  proteste  contre  un  procès-verbal 
dressé  le  10  juin  dernier  par  les  agents  de 
l’Octroi  pour  déclaration  inexacte  de  mar- 
chandises soumises  aux  droits. 

Malgré  les  nombreuses  contraventions  pré- 
cédemment constatées  à la  charge  de  M.  Mi- 
rondot, le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi 
a consenti,  sur  le  procès-verbal  du  10  juin, 
une  transaction  très  modérée,  moyennant 
une  somme  de  35  francs,  plus  les  droits  et  les 
frais. 

M.  Mirondot  insistant  pour  que  le  Conseil 
municipal  prenne  une  délibération  spéciale, 
la  Commission  propose  d’approuver  la  trans- 
action susrelatée. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1943.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  contremaîtres , 
chefs-surveillants  et  brigadiers  de  services 
de  la  Ville  relative  à la  retraite  de  travail- 
leurs municipaux  (M.  Landrin,  rapporteur). 

M.  Landrin  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  contremaîtres,  chefs- 
surveillants  et  brigadiers  des  services  de  la 
Ville  relative  à la  retraite  de  travailleurs 
municipaux. 

Cette  retraite  ayant  été  liquidée  conformé- 
ment aux  règlements,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  2027,  2031,  2196,  2292,  2373,  2377, 

2502,  2637,  2638,  2639,  2987.  — Renvoi  à 

l’ Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’ Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  M.  Bottelier  se  plaignant  de  l'insuffi- 
sance du  service  sur  la  ligne  de  tramways 
Asnières — Saint-Denis  (1899;  P.  2027). 

De  l’Omnium  lyonnais  de  chemins  de  fer  et 
tramways  relative  à une  demande  faite  par 
M.  Berlier  tendant  à obtenir  la  concession 
d’une  ligne  souterraine  de  tramways  de  la 
place  des  Abbesses  à la  gare  Montparnasse 
(1899;  P.  2031). 

De  M.  Devaux  demandant  que  des  numéros 
d’ordre  soient  distribués  dans  les  stations  du 
funiculaire  de  Belleville  (1899;  P.  2196). 

D’habitants  des  quartiers  de  Grenelle  et  de 
Javel  demandant  le  dédoublement  de  la  ligne 
d’omnibus  Porte-Saint-Martin — Grenelle  (1899; 
P.  2292). 

D’habitants  de  la  rue  de  Châteaudun  se  plai- 
gnant de  l’encombrement  dû  au  stationnement 
des  voitures  de  la  Compagnie  des  omnibus 
(1899;  P.  2373). 

D’habitants  du  quartier  de  Grenelle  protes- 
tant contre  le  déplacement  de  la  ligne  d’omni- 
bus de  Grenelle  à la  porte  Saint-Martin  (1899; 
P.  2377). 

De  M.  Merlo  soumettant  un  projet  de  navi- 
gation aérienne  dont  il  est  l'inventeur  (1899; 
P.  2502). 

De  M.  Ladrech  proposant  la  création  d’une 
ligne  d’omnibus  du  boulevard  de  Ménilmon- 
tant  (Père-Lachaise)  à la  Chambre  des  députés 
(1899  ; P.  2637). 

De  M.  Ladrech  proposant  la  création  d’une 
ligne  d'omnibus  de  la  place  des  Vosges  à Saint- 
Augustin  (1899;  P.  2638). 

De  M.  Ladrech  proposant  la  création  d’une 
ligne  d’omnibus  de  la  place  de  la  Madeleine  à 
la  place  Daumesnil  (1899;  P.  2639). 

De  M.  Janier-Foucque  sollicitant  le  rem- 
boursement d’une  somme  versée  pour  droits 
d’octroi  (1899;  P.  2987). 
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1899.  PP.  2094  et  2292.  — Achat  de  180 

exemplaires  du  « Recueil  des  lois  ouvrières» 

(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Union  des  syn- 
dicats du  département  de  la  Seine  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  du  « Recueil  des  lois 
ouvrières  »; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  90  francs,  180  exemplaires  à 0 fr.  50  c.  l’un 
du  « Recueil  des  lois  ouvrières  » publié  par 
l’Union  des  syndicats  du  département  de  la 
Seine  (Bourse  du  travail). 

Ces  exemplaires  seront  distribués  aux  bi- 
bliothèques municipales  et  aux  bibliothèques 
populaires  de  la  ville  de  Paris,  ainsi  qu’aux 
membres  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s'élevant  à 90  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  63,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  P.  2191.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Rey  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Rey  de- 
mandant un  secours  pour  sa  fille,  institutrice 
auxiliaire.  Divers  secours  lui  ayant  déjà  été 
accordés,  la  Commission  propose  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2197.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Maugain  (M.  Alpy,  rapporteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Mau- 
gain, locataire  dans  la  maison  communale 
sise  boulevard  de  l’Hôpital  (ancien  abattoir  de 
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illejuif),  sollicite  la  remise  des  loyers  dont  il 
est  débiteur. 

L’ Administration,  consultée,  déclare  que,  le 
loyer  annuel  de  300  francs  payé  par  M.  Mau- 
gain n’étant  pas  exagéré  et  correspondant  bien 
à la  valeur  locative  du  logement  qu’il  occupe, 
il  n’est,  pas  possible  de  consentir  à celui-ci 
une  réduction  ou  une  remise  de  ce  loyer, 
mais  que  la  situation  du  pétitionnaire,  em- 
ployé surveillant  au  Musée  Carnavalet  et 
chargé  de  famille,  paraissant  très  digne  d’in- 
térêt, il  y aurait  peut-être  lieu  de  lui  allouer 
un  secours  une  fois  payé. 

Dans  ces  circonstances,  la  2e  Commission  ne 
peut  que  proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour 
en  engageant  le  pétitionnaire  à demander  ce 
secours,  s’il  le  juge  bon,  à la  5°  Commission 
du  Conseil  municipal  ou  à la  mairie  de  son 
arrondissement. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2274.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  veuve  Cronnier  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  Mme  Cronnier, 
veuve  d’un  instituteur-adjoint,  demandant  un 
secours,  mais  que,  cette  personne  ayant  déjà 
reçu  récemment  un  secours  de  300  francs,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2291.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Pelloux  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

M.  Grébauval  expose  que  1a.  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle 
M.  Pelloux  demande  un  emploi  de  porteur  des 
pompes  funèbres. 

Cet  emploi  étant  à la  nomination  du  Syndi- 
cat des  fabriques  et  consistoires,  et  non  de 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  la  Commission  pro- 
pose de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1899.  PP.  2423  et  2597.  — Admission  dans  les 
écoles  municipales  des  enfants  dont  les  pa- 
rents, ouvriers  de  la  Ville , habitent  hors  du 
département  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  de  pétitions  de  la  Chambre  syndi- 
cale des  égoutiers  relative  à l’admission  dans 
les  écoles  municipales  des  enfants  dont  les 
parents,  ouvriers  de  la  Ville,  sont  obligés 
d’habiter  hors  du  département. 

Conformément  aux  conclusions  de  l'Admi- 
nistration, à laquelle  cMte  pétition  a été  ren- 
voyée pour  avis,  la  Commission  propose  de 
décider  que  ces  ouvriers  pourront  envoyer 
leurs  enfants  dans  les  écoles  professionnelles 
et  supérieures  alors  que  leur  travail  les  oblige 
à habiter  hors  du  département. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2435.  — Allocation  d'un  secours 
de  300  francs  à Mme  Davesne  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  directeur 
de  l’école  de  la  rue  des  Feuillantines  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  en  faveur  de  Mme 
Davesne,  veuve  d’un  instituteur  de  cette  école; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Davesne,  demeurant  boulevard  de  Port- 
Royal,  64,  un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap.  63,  § 5, 
art.  48,  dudit  budget 


1899.  P.  2497.  — Acquisition  de  sept  herbiers 
en  plantes  artificielles  par  Mlle  For  Hcr  (M. 
Parisse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mlle  Fortier  demandant 
l’acquisition  par  la  Ville  d'herbiers  en  plantes 


artificielles,  dont  e’ie  est  l’auteur,  pour  les 
écoles  qui  n’en  sont  pas  encore  pourvues; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  acquis,  au  prix  de 
121  francs  chaque,  sept  herbiers  en  plantes 
artificielles  par  Mlle  Fortier,  15,  rue  du 
Sentier,  qui  seront  répartis  entre  les  écoles 
suivantes  : 

lvole  de  filles  rue  Tandou,  8. 

Ecole  de  filles  rue  Flocon,  5. 

Ecole  de  filles  rue  d’Aligre,  3. 

Ecole  de  filles  rue  de  Tolbiac,  159. 

Ecole  de  garçons  rue  Geoffroy-l’Asnier,  23. 

Ecole  de  garçons  place  du  Commerce. 

Ecole  de  garçons  rue  Bignon. 

Art.  2.—  La  dépense,  s’élevant  à 847 francs, 
sera  imputée  sur  la  réserve  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899,  chap.  63,  § 23,  arti- 
cle unique,  avec  rattachement  au  chap.  63,  § 19, 
art.  17/4,  dudit  budget. 


1899.  P.  2551.  — Renvoi  à V Administration, 
pour  avis,  d'une  pétition  de  la  Société  de 
secours  aux  militaires  coloniaux  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

M.  Alpy  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle  la  Société 
de  secours  aux  militaires  coloniaux  sollicite 
la  remise  d'une  partie  des  loyers  arriérés  ou 
des  délais  pour  le  paiement;  la  Commission 
propose  de  renvoyer  cette  pétition  à l’Admi- 
nistration, pour  avis. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  avis,  est 
prononcé. 


1899.  P.  2623.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de 
M.  March  (M.  Chausse,  rapporteur). 

M.  Chausse  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  par 
laquelle  M.  March,  ouvrier  blessé  sur  les 
chantiers  du  Métropolitain,  sollicite  un  secours. 
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Par  les  motifs  exposés  au  compte  rendu,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  cette  pétition 
à l’Administration  avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  P.  2059.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Capelli  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

M.  Hattat  expose  cjue  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Capelli  relative 
au  développement  de  l’art  de  la  décoration 
théâtrale. 

Les  propositions  du  pétitionnaire  ne  parais- 
sant pas  pouvoir  être  réalisées  par  le  Conseil, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2762.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mme  veuve  Bronner 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hattat,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  Mme  veuve  Bronner  sollicite  un 
secours. 


1899.  P.  2763.  — Allocation  d'un  secours  au 

jeune  Charlon  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Lambert 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  neveu,  le  jeune  Charlon,  orphe- 
lin, élève  à l’école  Estienne; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  Lam- 
bert, 28  bis,  rue  Pierre-Leroux,  un  secours 


d’études  une  fois  payé  de  600  francs  en  faveur 
du  jeune  Charlon,  élève  à l’école  Estienne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  cliap.  63,  § 18, 
art.  35,  dudit  budget. 


1899.  P.  2862.  — Allocation  d'une  subvention 

de  500  francs  à la  Ligue  démocratique  des 

écoles  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Ligue  démo- 
cratique des  écoles  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  à la  Ligue  démocratique 
des  écoles,  dont  le  siège  social  est  rue  de  la 
Montagne-Sainte-Geneviève,  36. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Jean  Longuet,  rue  des  Fossés- 
Saint-Jacques,  17. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  18u9,  cliap.  63, 
§ 23,  article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  63, 
§ 21,  art.  33,  dudit  budget. 


1899.  PP.  2867  à 2869,  2873,  2975.  — Renvoi 

à l' Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5°  Com- 
mission, 

Renvoie  à F Administration  les  pétitions  : 

De  la  ligue  des  employés  de  l'Octroi  « le 
Denier  de  la  veuve  » sollicitant  une  subven- 
tion (1899;  P.  2867). 

De  la  société  de  retraites  « la  France  pré- 
vovante  » sollicitant  une  subvention  (1899; 
P.  2868), 
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De  l’Œuvre  d’assistance  par  le  travail  du 
5e  arrondissement  sollicitant  une  subvention 
(1899;  P.  2869). 

De  la  « Maison  maternelle  » sollicitant  une 
subvention  (1899;  P.  2873). 

De  la  Ligue  fraternelle  de  Montmartre, 
œuvre  du  vestiaire,  sollicitant  une  subvention 
(1899;  P.  2975). 


1899.  P.  2871.  — Achat  de  600  exemplaires 
de  l’ouvrage  « La  tuberculose  est  curable  », 
par  M.  Ribard  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Carré  et 
Naud,  éditeurs,  sollicitent  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d'un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  le  docteur  Ribard 
intitulé  « La  tuberculose  est  curable  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  1 franc  l’un,  600  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  le  docteur  Ribard  intitulé  « La  tubercu- 
lose est  curable  »,  pour  être  distribués  aux 
bibliothèques  municipales  et  populaires  et  aux 
membres  du  Conseil  (Carré  et  Naud,  éditeurs, 
3,  rue  Racine). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 600  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  63,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  cliap.  63,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  P. P.  2875  et  2919.  — Renvoi  à V Admi- 
nistration, pour  étude , de  deux  pétitions 
(M.  Adrien  Âlithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Mithouard,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  les 
deux  pétitions  suivantes  : 

De  la  Société  anonyme  des  ateliers  de  cons- 


truction de  la  Madeleine  relative  à la  conces- 
sion de  chalets  de  bains-douches  sur  la  voie 
publique  (1899:  P.  2875). 

De  M.  Philippe  sollicitant  l’autorisation 
d’installer  des  chalets  bains-lavabos  sur  la  voie 
publique  (1899;  P.  2919). 


1899.  P.  2893.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Société  de  secours  mutuels 
des  gens  de  service  des  administrations 
publiques  à Paris  (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Société  de  secours  mutuels  des  huissiers, 
gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  des 
administrations  publiques  à Paris  sollicitant 
une  subvention. 


1899.  P.  2896.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  pétition  des  receveurs  des  cimetièree 
(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  â l’Administration  une  pétition  des 
receveurs  des  cimetières  sollicitant  une  aug- 
mentation de  traitement. 


1899.  P.  2961.  — Résolution  relative  à la 
visite  des  établissements  scolaires  (M.  Clai- 
rin, rapporteur). 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  communication  de  la  Commis- 
sion des  logements  insalubres  relative  à la 
décision  du  Conseil  portant  que  cette  Commis- 
sion devrait  faire  une  visite  de  tous  les  im- 
meubles municipaux  et  présenter  au  Conseil 
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un  rapport  où  seraient  consignées  les  obser- 
vations qu’elle  croirait  devoir  formuler. 

La  Commission  se  plaint  de  l’impossibilité 
où  elle  se  trouve  d’inspecter  les  établissements 
scolaires  en  raison  de  l’opposition  de  la  Direc- 
tion de  l’Enseignement. 

La  4e  Commission  demande,  en  consé- 
quence, à être  chargée  d’assurer  ce  service 
d’inspection  des  locaux  scolaires. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2980.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  du  Comité  d'initiative  et  d'ac- 
tion des  intérêts  locaux  et  généraux  des 
18e,  9e  et  10e  arrondissements  (M.  Daniel, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Daniel,  au  nom  de  la  3°  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Comité  d’initiative  et  d’action  des  intérêts 
locaux  et  généraux  des  18e,  9e  et  10e  arrondis- 
sements demandant  : le  raccordement  des  rues 
Livingstone  et  d’Orsel  ; le  prolongement  de  la 
rue  Labat;  l’éclairage  électrique  du  boulevard 
Barbes;  la  création  de  refuges;  la  modifi- 
cation d'une  bouche  d’égout  rue  de  Clignan- 
court,  et  l’installation  d’un  chalet  de  nécessité 
place  de  la  Mairie. 


1899.  P.  3025.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  l' Association  s té  n o graphique  de 
l'Orillon  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

M.  Vorbe  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  l’Association  sté- 
nographique  de  l’Orillon  sollicitant  une  sub- 
vention. 

En  raison  de  l’impossibilité  où  la  Ville  se 
trouve  de  subventionner  toutes  les  sociétés  de 
cette  nature,  la  Commission  propose  de  passer 
à.  l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1898.  1514.  — Prolongation  du  bail  de  M. 

Chauveau,  concessionnaire  du  panorama 

de  la  place  Mazas  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  juin  1898, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  M.  Chauveau  et 
tendant  à obtenir  la  prolongation  du  bail  d’un 
terrain  de  1 ,520  mètres  sur  lequel  est  installé 
le  panorama  de  la  place  Mazas  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Chauveau  en  date  du 
27  septembre  1898,  ensemble  sa  lettre  du  7 
novembre  1899  annexée  à la  présente  délibéra- 
tion ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 

des  services  d’ Architecture  ; 

/ 

Vu  le  bail  du  21  avril  1881, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à accorder  à M.  Chauveau,  conces- 
sionnaire du  terrain  sur  lequel  est  installé  le 
panorama  de  la  place  Mazas,  la  prolongation 
de  bail  demandée  par  lui  jusqu’au  31  décembre 
1900. 

Art.  2.  — Cette  prolongation  est  consentie 
aux  clauses  et  conditions  suivantes  : 

1°  Pour  l’année  1S99,  M.  Chauveau  payera 
immédiatement  le  loyer  stipulé  de  1,500  fr., 
plus  les  charges  ordinaires,  comme  par  le 
passé. 

2°  Pour  l'année  1900,  M.  Chauveau  acquit- 
tera un  loyer  de  18,000  francs,  plus  une  rede- 
vance de  12  0/0  des  recettes  brutes,  sans  pré- 
judice du  droit  des  pauvres. 

Ce  paiement  sera  fait,  à partir  du  1er  janvier 
1900,  moyennant  le  versement  d’une  somme 
de  1,500  francs  effectué  le  premier  de  chaque 
mois  et  d’avauce  par  M.  Chauveau.  Le  prélè- 
vement de  12  °/0  sur  la  recette  brute  sera 
opéré  par  la  Ville,  chaque  jour,  ainsi  qu’elle  a 
l’habitude  de  le  faire  pour  les  droits  dus  à 
l’Assistance  publique. 

Art.  3.  — M.  Chauveau  devra,  par  déroga- 
tion aux  dispositions  de  l’art.  21  du  cahier  des 
charges,  démolir  à ses  frais  les  constructions 
élevées  par  lui,  de  manière  à rendre,  le  31  dé- 
cembre 1900,  le  terrain  à la  Ville  dans  l’état 
même  où  il  lui  a été  livré. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition 
resteront  la  propriété  de  M.  Chauveau  ; mais 
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il  laissera  à la  Ville,  dans  l'état-  où  ils  se  trou- 
vent, les  candélabres  de  gaz  qui  ont  été  ins- 
tallés par  lui,  conformément  aux  stipulations 
du  cahier  des  charges,  sur  la  place  Mazas. 


1898.  1770.  — Indemnités  aux  chefs  de  bu- 
reau des  conservateurs  du  service  des  Pro- 
menades (M.  Le  Breton,  rapporteur) . 

M.  Le  Breton  expose  que  la  Commission 
de  centralisation  du  personnel  et  la  3e  Com- 
mission ont  été  saisies  d’un  mémoire,  en  date 
du  4 juillet  1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  demande  au  Conseil  de  décider  qu’à 
partir  du  1er  juillet  1898  les  indemnités  spé- 
ciales à attribuer  aux  chefs  de  bureau  des 
conservateurs  du  service  des  Promenades 
seront  décomptées  au  tarif  de  première  caté- 
gorie. 

La  Commission  centrale  du  personnel  est 
favorable  au  principe  de  l’augmentation;  elle 
admet  la  similitude  des  emplois  de  chef  de 
bureau  d’ingénieur  de  section  et  de  chef  de 
bureau  de  conservateur  de  section,  et  par  suite 
la  similitude  des  traitements  et  indemnités. 

Elle  se  refuse  toutefois  à demander  au 
Conseil  d’approuver  les  augmentations  de 
dépenses  à inscrire  de  ce  chef,  car  il  lui  a 
semblé  qu’il  n’y  avait  pas  eu  création  d’un 
serv  ice  nouveau  et  par  suite  travail  nouveau  à 
effectuer;  il  n’y  a eu  simplement  que  déplace- 
ment de  travail. 

11  appartient  donc  à M.  le  Préfet  de  la  Seine 
de  faire  rechercher  quel  est  l’employé  ou  quels 
sont  les  employés  déchargés  de  travail  et  de 
faire  des  propositions  d’une  nouvelle  répar- 
tition d’emploi  des  crédits  actuellement  votés. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1S99.  20.  — Augmentation  des  salaires  des 
chiffonniers  employés  à l'enlèvement  des 
ordures  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  24  décembre 
1-98  accordant  aux  ouvriers  chiffonniers  des 
tombereaux  une  augmentation  de  Ü fr.  15  c. 
par  heure,  et  portant,  en  conséquence,  à 1 fr, 
35  c.  le  salaire  de  la  séance  journalière; 


Vu  le  mémoire,  en  dale  du  20  janvier  1899, 
par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’ouverture  d’un  crédit  de  23,o00  francs  né- 
cessaire pour  accorder  auxdits  chiffonniers 
l'augmentation  votée  en  principe  par  la  déli- 
bération susvisée, 

Délibère  : 

A l’effet  d’assurer  aux  chiffonniers  employés 
à l’enlèvement  des  ordures  l'augmentation 
votée  en  principe  par  délibération  du  24  dé- 
cembre 1898,  il  sera  prélevé  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899  un  crédit  de  23,000  francs  qui  sera 
rattaché  au  chap.  15,  art.  19/1,  dudit  budget. 


1899.  874.  — Assistance  publique.  — Recons- 
truction du  service  des  morts  à l'hôpital 

Cochin  (M.  Ranson,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  pour  avis  deux  devis  de 
travaux  supplémentaires  concernant  la  recons- 
truction du  service  des  morts  à l’hôpital 
Cochin  ; 

Vu  lesdits  devis  : 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveil- 
lance de  l’Assistance  publiquadans  sa  séance 
du  16  mars  1899, 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 

1°  D’approuver  les  deux  devis  supplémen- 
taires susvisés  concernant  la  reconstruction 
du  serv  ice  des  morts  à l’hôpital  Cochin; 

2°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 22,542  fr. 
62  c.,  sur  les  reliquats  de  la  subvention  de 
10  millions  allouée  sur  les  fonds  de  l’emprunt 
de  1886; 

3°  De  confier  l’exécut-ion  des  travaux  aux 
entrepreneurs  de  l’opération  primitive,  à l’ex- 
ception des  travaux  spéciaux  : revêtements  en 
faïence,  ardoiserie,  qui  feraient  l’objet  de  mar- 
chés amiables  avec  des  entrepreneurs  spécia- 
listes. 
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1899.  1357.  — Communication  des  comptes 
rendus  moraux  et  financiers  des  Caisses  des 
écoles  de  Paris  pour  l'exercice  189 S 
(M.  llattat,  rapporteur). 

L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
rapport  présenté  par  M.  Hattat,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  sur  les  comptes  rendus  mo- 
raux et  financiers  des  Caisses  des  écoles  de 
Paris  pour  l’exercice  1898. 

Ce  rapport  a été  imprimé  et  distribué. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  formulées, 
M.  le  Rapporteur  demande  au  Conseil  de 
donner  acte  à la  Commission  de  la  communi- 
cation de  ce  rapport. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1899.  2107.—  Allocation  d'une  subvention  pour 

l'installation  d'un  réseau  téléphonique  entre 

La  Ferté-Milon , Lizxj-sur-Ourcq  et  Meaux 

(M.  Adrien  Mitliouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’allouer  une  somme  de  3,550  francs  à 
prélever  sur  les  bonis  d’adjudication  des  tra- 
vaux de  grosses  réparations  des  canaux  en 
1898,  pour  part  contributive  de  la  ville  de 
Paris  dans  la  dépense  d’installation  d’un  ré- 
seau téléphonique  entre  La  Ferté-Milon,  Lizy- 
sur-Ourcq  et  Meaux  ; 

2°  D’autoriser  pour  les  années  suivantes 
une  dépense  annuelle  de  000  francs  à prélever 
sur  les  crédits  d’entretien  des  canaux  pour 
frais  d’abonnements,  de  taxes  de  conversation 
et  d’entretien  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  27  mars  1899,  de 
Me  Dumoulin,  notaire  à La  Ferté-Milon  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement ; 

Ensemble  l’avis  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  une  somme 
de  3,550  francs  pour  part  contributive  de  la 
ville  de  Paris  dans  la  dépense  d’installation 


d’un  réseau  téléphonique  entre  La  Ferté- 
Milon,  Lizy-sur-Ourcq  et  Meaux. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  de 
600  francs  sera  prélevée  sur  les  crédits  ordi- 
naires d'entretien  des  canaux. 

Art.  2.  — La  somme  de  3,550  lrancs  sera 
prélevée  sur  les  bonis  d’adjudication  des  tra- 
vaux de  grosses  réparations  des  canaux  en 

1898,  chap.  50,  § 35,  art.  1er,  du  budget  de 

1899,  avec  rattachement  à un  sous-detail  2° 
à créer  aux  mêmes  chapitre,  paragraphe  et 
article  dudit  budget. 


1899.  2322.  — Dégrèvement  de  frais  de  raccor- 
dements de  trottoirs  au  compte  de  la  crèche 
municipale  située  rue  Bolivar , 6 6 (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dat^  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  soumet 
la  pétition  de  M.  Berjrerot,  adjoint  au  maire 
du  19e  arrondissement  et  président  du  Conseil 
d’administration  de  la  crèche  municipale 
située  rue  Bolivar,  66,  tendant  au  dégrèvement 
de  la  somme  de  43 1 fr.  6'  > c.  qui  lui  est  réclamée 
pour  frais  de  raccordements  de  bitume  exécutés 
rue  Bolivar,  66,  en  raison  de  l’insuffisance  des 
ressources  de  la  crèche  municipale  dont  il 
s’agit, 

Délibère  : 

Le  Receveur  municipal  est  dispensé  de  re- 
couvrer sur  M.  Bergerot-,  demeurant  rue  Cla- 
vel,  6,  la  somme  de  434  fr.  60  c.,  mise  à la  charge 
de  ce  dernier  par  arrêté  du  17  mars  1898,  pour 
travaux  de  raccordements  exécutés  au  droit  de 
la  crèche  municipale  située  rue  Bolivar,  66. 


1899.  2339.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  fait  par  Mme  Rivière  (M.  Fé- 
licien Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  le  legs  en  nue 
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propriété  de  la  somme  de  5,000  francs  fait 
par  Mme  Rivière,  née  Forgeot,  aux  pauvres  de 
sa  paroisse  (paroisse  de  la  Sainte- Trinité)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  juillet  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  en 
nue  propriété  de  la  somme  de  5,000  francs 
fait  par  Mme  Rivière,  née  Forgeot,  aux  pau- 
vres de  sa  paroisse  (Sainte-Trinité). 


1899.2341.  — Assistance  publique.  — Legs 
Pabst  (M.  Félicien  Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  Directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  17'  arrondissement  : 

1°  Un  legs  de  20,000  francs  fait  au  profit  de 
cet  établissement  par  M.  Pabst  (Camille- 
Alfred)  ; 

2°  Un  less  de  6,000  francs  fait  par  le  même 
testateur  pour  distribution  de  pain,  de  vête- 
ments aux  pauvres  du  quartier; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  29  juin  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  17e  arrondisse- 
ment : 

1°  Le  legs  de  20,000  francs  fait  au  profit  de 
cet  établissement  par  M.  Pabst  ; 

2°  Le  legs  de  6,000  francs  fait  par  le  même 
testateur  pour  distribution  de  pain,  de  vête- 
ments aux  pauvres  du  quartier. 


1899.  2359.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d'établir  un  bureau 
de  correspondance  sur  le  cours  1 1 Heine , 
près  du  pont  des  Invalides  (M.  Blacliette, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
à établir  un  bureau  de  correspondance  de  3 
mètres  sur  6 mètres  sur  le  cours  la  Reine,  au 
carrefour  d’Antin,  en  vue  de  desservir  les 
lignes  ci-après  : Louvre — St-Cloud — Sèvres — 
Versailles,  Montrouge — St-t'hilippe-du-Roule, 
Passy- Hôtel-de-Ville,  Gaie  de  Lyon — Place 
de  l’Alma,  Bastille — Porte  Rapp  (à  titre  pro- 
visoire seulement)  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
12  juin  1899,  ensemble  la  pétition  de  M.  Tou- 
tain  ; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  des  omnibus 
avec  un  plan  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  police; 
Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture  et  des  Px’omenades 
et  plantations , avec  un  rapport  du  service 
technique  de  la  Voirie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  générale 
des  omnibus  est  autorisée  à établir  sur  le 
cours  la  Reine,  aucarrefourd’Antin,  un  bureau 
en  bois  de  3 mètres  sur  6 mètres  pour  desservir 
les  lignes  Louvre — Saint-Cloud — Sèvres — Ver- 
sailles, Montrouge — Saint-Philippe-du-Roule, 
Passy — Hôtel-de-Ville,  Gare  de  Lyon — Place 
de  l’Alma,  Bastille — Porte  Rapp  (cette  dernièie 
ligne  à titre  provisoire  seulement). 

Ce  bureau  sera  muni  de  bancs  à l’intérieur 
et  à l'extérieur  de  bannes  et  de  stores.  Il 
devra  être  éclairé  toute  la  nuit. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  à exiger  de 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour  l’oc- 
cupation du  sol  de  la  voie  publique  par  ledit 
bureau  est  fixée  à la  somme  de  1,009  francs, 
laquelle  sera  payable  par  semestre  et  d’avance 
à partir  du  jour  de  l’installation. 
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1899.  2360.  — Indemnité  à M.  Buffault , en- 
trepreneur de  travaux  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  à M.  Buffault,  entrepreneur,  aux 
termes  d’un  marché  en  date  du  30  novembre 
1897,  approuvé  par  arrêté  du  29  janvier  sui- 
vant, de  l’exécution  des  travaux  nécessaires  à 
la  mise  en  fourreaux  des  branchements  d’ap- 
pareils hydrauliques  publics,  rue  de  Rivoli, 
entre  les  rues  du  Louvre  et  Saint-Florentin, 
une  somme  de  300  francs,  à titre  d’indemnité, 
et  réparation  du  préjudice  qu’a  pu  lui  causer 
la  suppression  partielle  de  son  marché, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Buf- 
fault, entrepreneur  des  travaux  nécessaires  à 
la  mise  en  fourreaux  d’appa'eils  hydrau- 
liques publics,  rue  de  Rivoli,  entre  les  rues  du 
Louvre  et  Saint-Florentin,  une  indemnité  de 
300  francs,  en  réparation  du  préjudice  qui  a 
pu  lui  être  causé  par  l’interruption  de  son 
marché. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
imputé  sur  le  crédit  proposé  au  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  66,  ar- 
ticle unique  (15-20). 


1899.  2365.  — Assistance  publique.  — Legs 
veuve  Caillaux  (M.  Felicien  Paris,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  et  de  revendiquer  au 
besoin  par  les  voies  de  droit  le  legs  de  500  fr. 
fait  par  Mme  veuve  Caillaux  en  faveur  des 
pauvres  de  la  paroisse  du  Saint-Esprit  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  29  juin  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 


l’Assistance  publique  à revendiquer,  par  toutes 
les  voies  de  droit,  ledit  legs  de  500  francs  fait 
par  Mme  veuve  Caillaux. 


1899.  2527.  — - Mainlevée  d'inscriptions  hypo- 
thécaires prises  en  garantie  de  frais  de  via- 
bilité rues  Jean-Jacques-Rousseau  et  de 
Tolbiac  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’accorder  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
sur  trois  immeubles  situés  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  39,  et  rue  de  Tolbiac,  39  et  41,  pour 
sûreté  du  paiement  des  frais  de  viabilité  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
des  Travaux, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  donner  mainlevée  des  inscrip- 
tions hypothécaires  ci-après  indiquées,  prises 
au  profit  de  la  ville  de  Paris,  pour  sûreté  des 
frais  de  viabilité  : 

Rue  Jean-Jacques-Rousseau,  39.  — M.  Da- 
voust,  propriétaire.  — - 18  avril  1899.  — l'r bu- 
reau. — Vol.  1955,  n°  51.  — 1,785  fr.  24  c. 

Rue  de  Tolbiac,  39  et  41.  — - M.  Demarigny, 
propriétaire.  — 7 juillet  1899.  — 3e  bureau. 
— Vol.  1391,  n°  67.'  — 3,199  fr.  50  c. 


1899.  2530.  — Paiement  de  frais  de  purge 
d'hypothèques  légales  dus  à Me  Duplan , 
avoué  (M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  le  règlement  de  divers  états  de 
frais  dus  àM°  Duplan,  avoué,  à raison  de  la 
purge  des  hypothèques  légales  faite  sur  divers 
contrats  intéressant  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
le  juge, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
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suit  les  frais  dus  à Me  Duplan,  avoué,  à raison 
des  affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 

1°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Mes  Delorme  et  Hussenot- 
Desenonges,  notaires,  en  date  du  25  février 
1899,  contenant  échange  de  portions  d'im- 
meubles rues  de  Bagnolet  et  de  la  Py,  78  fr. 
80  c. 

2°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Mes  Hocquet  et  Delorme, 
notaires,  en  date  des  21,  22,28  décembre  1898, 
contenant  échange  de  terrains,  boulevard 
Saint-Germain  et  rue  Danton,  77  fr.  55  c. 

3°  Purge  des  hypothèques-  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  en  date 
des  4,  9 et  11  novembre  1898,  contenant  ces- 
sion d’une  portion  de  terrain,  rue  Olivier-de- 
Serres,  143  fr.  45  c. 

4°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  M®  Mahot,  notaire,  en  date 
du  3 novembre  1898,  contenant  vente  d’une 
propriété  située  à Paris,  80,  rue  des  Maraî- 
chers, 127  fr.  70  c. 

5°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  en  date 
du  20  octobre  1898,  contenant  cession  d’un 
immeuble,  9,  rue  Lacordaire  et  82,  rue  de 
Javel,  209  fr.  10  c. 

6’  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Delorm  -,  notaire,  en  date 
du  25  octobre  1898,  contenant  cession  d’un 
immeuble,  244,  rue  de  Bclleville,  223  fr.  90  c. 

7»  purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  en  date 
du  25  octobre  1898,  contenant  cession  d’un 
terrain  (berge  et  lit  de  la  Bièvre),  105  fr.  50  c. 

8°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  en  date 
du  25  octobre  1898,  contenant  cession  d’un 
terrain  (Berge  et  lit  de  la  Bièvre),  122  fr.  10  c. 

9°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Delorme,  notaire,  en  date 
du  20  octobre  1898,  contenant  cession  d’un 
immeuble  situé  12,  rue  des  Poissonniers, 
263  fr.  95  c. 

10°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Mes  Fontana  et  Delorme, 
notaires,  en  date  du  20  octobre  1898,  conte- 
nant échangé  de  terrains,  boulevard  Brune, 
82  fr.  75  c. 

11°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  M®  Mahot,  notaire,  en  date 
du  2 août  1898,  contenant  vente  d’un  terrain 
situé  à Paris,  sentier  des  Bua,  234  fr.  55  c. 


12°  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Mes  Tollu  et  Mahot,  notaires, 
en  date  du  5 juillet  1898,  contenant  échange 
de  terrains,  rue  Hujqjens  et  boulevard  Ras- 
pail,  72  fr.  85  c. 

13ü  Purge  des  hypothèques  légales  sur  un 
contrat  reçu  par  Me  Mahot,  notaire,  en  date 
du  25  juin  18  *7,  contenant  échange  de  ter- 
rains, 9,  rue  d’Arcole  et  12,  rue  de  la  Co- 
lombe, 69  fr.  85  c. 

Total,  1,812  fr.  05  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
l’exercice  1899,  savoir  : 

1°  Rues  de  Bagnolet,  de  la  Py,  chap.  50, 
§ 29,  art.  25,  78  fr.  80  c. 

2°  Boulevard  Saint-Germain  et  rue  Danton, 
chap.  54,  § 1 A,  art.  6/1,  77  !r.  55  c. 

3°  Rue  Olivier-de-Serres,  chap.  50,  § 29, 
art.  9,  143  fr.  45  c. 

4°  Rue  des  Maraîchers,  chap.  56,  § 7,  art. 
22/1,  127  fr.  70  c. 

5°  Rues  Lacordaire  et  de  Javel,  chap.  55, 
§ 2 B.  art.  1 l/l,  209  fr.  10  c. 

6°  Rue  de  Belleville,  chap.  55,  § 2 B,  art. 
12/1,  223  fr.  90  c. 

7°  Berge  et  lit  de  la  Bièvi'e,  chap.  50,  § 29, 
art.  37,  105  fr.  50  c. 

8°  Berge  et  lit  de  la  Bièvre,  chap.  50,  § 29, 
art.  37,  Î22  fr.  10  c. 

9°  Rue  des  Poissonniers,  chap.  51,  § 5 B, 
art.  21/1,  263  fr.  95  c. 

10’  Boulevard  Brune,  chap.  26,  article 
unique  (4-46),  82  fr.  75. c. 

11°  Sentier  des  Bua,  chap.  50,  § 29,  art.  40, 
234  fr.  55  c. 

12°  Rue  Huygens  et  boulevard  Raspail, 
chap.  26,  articie  unique  (4-46),  72  fr.  85  c. 

13°  Rues  d’ A'  cole  et  de  la  Colombe,  chap.  26, 
article  unique  (4-16),  69  fr.  85  c. 

Total  égal,  1,81 2 fr.  05  c. 


1899.  2583.  — Autorisation  à M.  de  Jean' 
d’établir  des  canu  lisations  d eau  de  mer  à 
Paris  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
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une  pétition  du  22  mai  1897  par  laquelle  M.  de 
Jean  demande  le  maintien  de  l’autorhation 
qui  lui  avait  été  accordée  par  délibération  du 
Conseil  municipal  du  23  décembre  1875  à 
l’effet  d'établir  sous  certaines  voies  des  con- 
duites de  distribution  d’eau  de  mer  à Paris, 
s’engageant  à fournir  gratuitement  à la  Ville 
600  mètres  cubes  par  jour  destinés  à alimenter 
deux  piscines  gratuites  ; 

Vu  ladite  pétition,  ensemble  la  copie  d’une 
lettre  du  10  mai  1897  du  ministre  des  Travaux 
publics  à M.  de  Jean  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1898, 
renvoyant  à l’Administration  ladite  pétition 
pour  complément  d’étude  au  point  de  vue 
financier  ; 

Vu  l'engagement  de  M.  de  Jean  relatif  à la 
constitution  d'une  société  et  au  dépôt  d'un 
cautionnement  de  300,000  francs  à la  Caisse 
municipale  en  garantie  de  son  entreprise  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  Férot,  ingénieur  civil, 
à l’appui  du  projet,  la  note explicat’  veau  point 
de  vue  commercial  et  utilitaire  et  le  plan 
général  des  canalisations  projetées  dans 
Paris .; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  accordée  en  principe 
à M.  de  Jean,  demeurant  à Paris,  rue  Moncey,  9, 
l’autorisation  d’établir  sous  certaines  voies 
publiques  de  Paris  des  .conduites  de  petit  dia- 
mètre pour  la  distribution  de  l’eau  de  mer. 

Art.  2.  — Les  conditions  auxquelles  sera 
subordonné  l’établissement  effectif  de  la  cana- 
lisation projetée  séront  fixées  ultérieurement 
dans  la  convention  à intervenir  après  l’auto- 
risation donnée  par  l'Etat  en  vue  de  l’exécu- 
tion des  ouvrages  destinés  à capter  l'eau  de 
mer  et  à l’amener  jusqu’à  Paris. 


1899.  2698.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  des  Fourneaux  (M.  Brenot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  \I.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’approbation  des  travaux  de  viabilité 
à faire  rue  des  Fourneaux  dans  la  limite  d’un 
crédit  de  7,300  francs; 


977 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l'opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
24  mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d'une  somme  de  7,300  francs,  les  travaux  de 
viabilité  à faire  rue  des  Fourneaux  au  droit 
de  divers  immeubles. 

Art.  2.  — La  dépense  de  l’opération  sera 
imputée  jusqu’à  concurrence  de  82,550  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 7,  art.  13/1, 
du  budget  de  1899  (Délibération  du  24  mars 
1899). 

Le  surplus,  soit  7,450  francs,  sera  prélevé 
sur  le  cliap.  56,  § 7,  art.  13/1°  et  rattaché  pour 
150  francs  au  chap.  56,  § 7,  art.  13/1°  (P.  I.)  et 
pour  7,300  francs  au  chap.  56,  § 7,  art.  13/2°. 


1899.  2706.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  rélar- 
gissement de  la  rue  du  Poteau  (M.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 
lu  l’approbation  des  travaux  de  viabilité  à faire 
rue  du  Poteau,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
31,000  francs;  2U  l'ouverture  du  crédit  néces- 
saire au  paiement  des  dépenses  de  cette  opé- 
ration ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et, 
16  juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  du  Poteau,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  31,000  francs  ainsi  décom- 
posée : 

1°  Projet  de  viabilité,  30,000  francs; 

2°  Projet  d’éclairage,  1,000  francs. 

Total  égal,  31,000  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opéra- 
tion, soit  415, 3Ü0  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

lü  Pour  260,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  56,  § 7,  art.  18/1°,  du  budget  de  1899 
(Délibération  du  16  juin  1899); 

2°  Et  le  surplus,  soit  155,300  francs,  sur  le 
fonds  de  44  millions  qui  sera  mis,  en  1900, 
à la  disposition  du  service  de  la  Voirie. 

Cette  somme  de  155,300  francs  sera  affectée  : 

1°  Aux  dépenses  d’expropriations  pour 
123,950  francs  ; 

2°  Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.)  pour  350  francs; 

3°  Aux  dépenses  de  viabilité  pour  31,000  fr. 

Total  égal,  155,300  francs. 


1899.  2709.  — Dispense  d' accomplissement  des 
formalités  de  purge  des  hypothèques  légales 
pour  l’achat  par  la  cille  de  Paris  d’un  ter- 
rain situé  à Saint-Oueri  (M.  Pierre  Morel, 
rapporteur). 

i 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  lui  expose  que  le  con- 
trat reçu  par  Me  Maliot  de  la  Quérantonnais 
le  2 août  1899  et  contenant  vente,  par  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  du  Nord  à la  ville  de 
Paris,  d'une  parcelle  de  terrain  à Saint-Ouen, 
au  lieu  dit  les  Epinettes,  stipule  que  le  prix  de 
cette  acquisition,  soit  la  somme  de4201r.  81  c., 
sera  payable  après  l’accomplissement  des  for- 
malités hypothécaires  et  demande  que  l’Admi- 
nistration, conformément  au  décret  du  1 1 juillet 
1866,  soit  dispensée,  en  raison  du  peu  d’im- 
portance de  l'acquisition,  de  remplir  les  for- 
malités de  purge  des  hypothèques  légales, 
cette  dispense  devant  permettre  à la  ville  de 
Paris  de  payer  à la  Compagnie  du  Nord  sans 
autre  formalité  le  montant  de  ladite  acquisi- 
tion, 

Délibère  : 

L’Administration  est  dispensée  de  l’obliga- 
tion de  remplir  les  formalités  de  purge  des 
hypothèques  légales  à l’occasion  de  la  vente, 
par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord 
à la  ville  de  Paris,  d’une  parcelle  de  terrain  k 
Saint-Ouen,  au  lieu  dit  les  Epinettes, 


1899.  2713.  — Travaux  complémentaires  de 

décoration  sculpturale  de  la  Sorbonne 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’alfecter  aux  travaux  de  sculpture  statuaire 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  62,000  francs  — dont  22,000  francs 
pour  l’exécution  des  modèles  — les  économies 
réalisées  sur  les  travaux  de  construction  de 
cet  édifice  ; 

Vu  l’ensemble  des  propositions  de  l’archi- 
tecte de  la  Sorbonne  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  vice-recteur  de  l’Aca- 
démie de  Paris  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Hattat,  au 
nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  en  prin- 
cipe, le  prélèvement  d’une  somme  de  62,000 
francs  sur  les  économies  réalisées  dans  les 
travaux  de  construction  de  la  troisième  partie 
de  la  nouvelle  Sorbonne,  ladite  somme  devant 
être  affectée  à l’exécution  de  travaux  de  sculp- 
ture statuaire  destinés  à la  décoration  dudit 
édifice. 

Art.  2.  — Sont  désignés  pour  l’exécution 
des  travaux  de  sculpture  dont  il  s’agit  les 
artistes  ci-après  dénommés,  savoir  : 

1°  Deux  statues  assises  en  pierre  d’Euville 
de  2 m.  20  c.  de  hauteur  devant  être  placées 
de  chaque  côté  du  grand  perron  intérieur 
reliant  les  deux  parties  de  la  cour  d’honneur 
et  représentant  l’une  Pasteur  et  l’autre  Victor 
Hugo,  au  prix  de  14,000  francs  chaque,  dont 

3.000  francs  pour  le  modèle,  ensemble,  28,000 
francs  : 

MM.  Hugues,  Marqueste. 

2°  Deux  statues  assises  en  pierre,  hautes  de 
1 m.  80  c.,  destinées  aux  niches  ovales  ména- 
gées aux  deux  extrémités  de  la  salle  de 
réunion  des  autorités,  lesdites  statues  devant 
personnifier,  l’une  la  Faculté  des  sciences  et 
l'autre  la  Faculté  des  lettres,  au  prix  de 

12.000  francs  chacune,  dont  3,000  francs  pour 
le  modèle,  soit  ensemble,  24,000  francs  : 

MM.  Blanchard  et  Fagel. 

3°  Une  grande  figure  debout,  grandeur 
nature,  en  bronze,  placée  au  centre  du  parvis 
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de  la  cour  d’honneur,  prix  du  modèle,  10,000 
francs  : 

M.  Denys  Puech. 

Ensemble,  62,000  francs. 

Art.  3.  — Les  artistes  ci-dessus  désignés 
pour  les  quatre  statues  en  pierre  devront 
avoir  complètement  terminé  leurs  œuvres 
pour  le  1er  juillet  1900. 

Art.  4.  — La  dépense  totale,  s’élevant  à la 
somme  de  62,000  francs,  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  22,000  francs 
pour  l’exécution  des  modèles  des  cinq  statues, 
à raison  de  3,000  francs  pour  chaque  figure 
assise  en  pierre  et  de  10,000  francs  pour  le 
modèle  de  la  figure  debout  en  bronze,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  60,  art.  1er,  du  budget 
de  l’exercice  1899  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  40,000  francs,  appli- 
cable à l’exécution  en  pierre  des  quatre 
statues  assises,  sur  le  reliquat  disponible  qui 
ressortira  de  la  nouvelle  répartition  des  dé- 
pense en  cours. 


1899.  2714.  — Paiement  des  dépenses  de  cons- 
truction de  piédestaux  dans  les  squares 
Saint-Laurent  et  du  Combat , pour  l'instal- 
lation d'œuvres  d'art  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  IJréfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  d’imputer  une  somme  de 
577  fr.  85  c.  sur  le  chap,  26,  article  unique 
(Exercices  clos),  pour  faire  face  au  paiement 
de  deux  mémoires  dus  à M.  Grandchamp, 
entrepreneur,  demeurant  à Paris,  21,  rue 
Dareau,  s’élevant  ensemble  à ladite  somme  : 

1°  Pour  l'installation  dans  le  square  Saint- 
Laurent  du  groupe  « Frère  et  sœur  »,  327  fr. 

19  c.; 

2°  Pour  l’installation  dans  le  square  du 
Combat  de  la  statue  « le  Printemps  »,  250  fr. 
66  c.; 

Total,  577  fr.  85  c., 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à imputer  la 
somme  de  577  fr.  85  c.  sur  le  chap.  26,  article 


unique  (Exercices  clos)  (13/28),  du  budget  de 
1899  pour  paiement,  à M.  Grandchamp,  de 
travaux  de  construction  de  piédestaux  exécutés 
par  eux,  en  1897,  aux  squares  Saint-Laurent  et 
du  Combat. 


1899.  2756.  — Paiement  à divers  porteurs  de 

coupons  atteints  par  la  prescription  quin- 
quennale (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a sou- 
mis un  certain  nombre  de  demandes  tendant  à 
obtenir  le  paiement  de  coupons  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans,  lesdites  demandes  détaillées 
dans  un  état  annexé  audit  mémoire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
aux  divers  porteurs  dont  les  noms  sont  indi- 
qués dans  l’état  susdésigné  de  coupons  d’obli- 
gations municipales  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans,  conformément  aux  indications  dudit 
état. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  soit 
136  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert 
au  chap.  1er  du  budget  de  l’exercice  1899, 
savoir  : 

Art.  27.  — Montant  net  des  coupons, 
128  fr.  44  c.  ; 

Art.  32.  — Montant  des  impôts,  7 fr.  56  c.; 

Total  égal,  136  francs. 


1899.  2765  bis. — Modification  d'une  délibéra- 
tion du  i7  novembre  1899  relative  à la 
création  d'un  emploi  de  garçon  de  chantier 
à l'école  Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  17  novembre 
1899,  relative  à la  création  d’un  emploi  de  gar- 
çon de  chantier  à l’école  Boulle  ; 

Sur  le  rapportverbal  présenté  par  M.  Chausse, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Ladite  délibération  du  17  novembre  1899  est 
modifiée  comme  suit  : 

« Article  premier.  — 11  est  créé  à l’école 
Boulle,  à partir  du  1er  janvier  1900,  un  em- 
ploi d'homme  de  service  oui  sera  notamment 
préposé  à la  garde  du  chantier  et  à l’entretien 
du  mobilier  et  du  matériel  de  l'école. 

« Art.  2. — Cet  agent  recevra  une  indem- 
it é de  2,200  francs  par  an.  » 


1899.  2771.  — Ouverture  d'un  crédit,  de 
361  fr.  30  c.  pour  le  paiement,  des  dépenses 
d'entretien  et  de  remontage  des  pendules  en 
1807  à la  Bourse  du  travail  (M.  Blondeau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  novembre  1899: 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  du  travail, 
Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  66,  article  unique  (7/8),  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d'une 
somme  de  3(51  fr.  30  c.  due  .à  la  Société  des 
ouvriers  horlogers  pour  le  remontage  et  l’en- 
tretien des  pendules  à la  Bourse  du  travail 
pendant  l’année  1897. 


1899.  2787.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
2,46  5 fr.  50  c.  pour  le  paiement  des 
dépenses  arriérées  concernant  les  piscines 
municipales  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  par  imputation  sur 
le  chap.  66,  art.  unique  (ü0/50),  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une  somme 
de  2,455  fr.  50  c.  due  à divers  créanciers  pour 


dépenses  d’exercices  clos  aux  piscines  muni- 
cipales telles  qu’elles  sont  détaillées  au  projet 
dudit  budget. 


1899.  2797.  — Construction  d'un  escalier  en 
pierre  entre  les  rues  de  la  Bidassoa  et 
d'Annam  et  établissement  d'un  talus  perregè 
(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  projet  relatif  au  remplacement  par  un  esca- 
lier en  pierre  de  l'escalier  en  bois  reliant  les 
rues  de  la  Bidassoa  et  d’Annam,  ainsi  qu'à 
l’établissement  d’un  talus  perreyé  pour  amor- 
cer l’élargissement  à • 10  mètres  de  la  rue 
d’Annam,  ledit  projet  comportant  une  dépense 
de  8,100  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  8,100  francs,  l’exécu- 
tion du  projet  relatif  au  remplacement  par 
un  escalier  en  pierre  de  l’escalier  en  bois  re- 
liant les  rues  de  la  Bidassoa  et  d’Annam,  ainsi 
qu’à  rétablissement  d’un  talus  perreyé  des- 
tiné à amorcer  l’élargissement  à 10  mètres  de 
la  rue  d’Annam. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
budget  de  1899,  chap.  14,  art.  18,  avec  ratta- 
chement à un  sous-détail  7°  à créer  aux  mêmes 
chapitre  et  article  dudit  budget. 


1899.  2799.  — Elargissement  de  la  rue  Beau- 
bourg au  droit  des  n° s 31  à 35  (M.  Mossot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’approbation  des  travaux  de  viabilité 
à faire  rue  Beaubourg  au  droit  des  nus  31  à 35, 
dans  la  limite  d’une  somme  de  20,(500  francs, 
et  l’ouverture  des  crédits  nécessaires  au  paie- 
ment des  dépenses  tant  d’expropriation  que  de 
viabilité; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 
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Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
9 juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  20,600  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Beaubourg  au  droit  des 
nos  31  à 35,  savoir  : 

1°  Voie  publique,  11,300  francs; 

2°  Assainissement,  6,800  francs; 

3°  Eaux,  2,500  francs; 

Total  égal,  20,600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 745,600  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Pour  630,000  francs  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  2/1,  du  budget  de  1899  (délibération  du 
9 juin  1899); 

2°  Le  surplus,  soit  115,600  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  fonds  de  44  millions  (emprunt  de 
1894-1896)  qui  sera  mis,  en  1900,  à la  dispo- 
sition du  service  de  la  Voirie.  Cette  somme 
sera  affectée  : 

Aux  dépenses  d’expropriation,  pour  94,800 
francs  ; 

Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.),  pour  200  francs; 

Aux  dépenses  de  viabilité,  pour  20,600 
francs  ; 

Total  égal,  115,600  francs. 


1899.2801.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment d'expropriation  et  travaux  de  viabilité 
rue  du  Four  (M.  Brenot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  rue  du  Four  au  droit  des  n"s  23  et  25  et 
l’ouverture  des  crédits  nécessaires  au  paiement 
des  dépenses,  tant  pour  expropriation  que  pour 
viabilité  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 


Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  30  décembre  1898 
et  16  juin  1899; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mémentaux  devis  susvisés,  dansla  limite  d’une 
somme  de  7,200  francs,  les  travauxde  viabilité 
à faire  rue  du  Four  au  droit  des  nos  23  et  25. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
qui  est  de  777,218  fr.  50  c.,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  .lusqu’à  59,0r!0  francs  sur  le  crédit  dont  le 
reliquat  figure  au  chap.  54,  g 1/A,  art.  7/1°,  du 
budget  de  1899  (délibération  du  30  décembre 
1898); 

2°  Pour  621,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  55,  § IA,  art.  7/1^  (délibération  du 
30  décembre  1898); 

3°  Pour  89,818  fr.  50  c.  sur  le  chap.  41,  § 1 A, 
art.  7/1°  (délibération  du  16  juin  1899)  ; 

4°  Le  surplus,  soit  7,400  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  41,  § 1 A,  art.  7/1°,  et  rattaché 
pour  200  francs  au  chap.  41,  § 1 A.  art.  7/1° 
(P.  1.)  et  pour  7,200  francs  au  chap.  41,  g 1 A, 
art,  7/2°. 

Total  égal,  777,218  fr.  50  c. 

La  portion  non  utilisée  des  crédits  ouverts, 
soit  162,781  fr.  50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
41,  § 1 A,  art.  7/1  0 et  reclassée  au  chap.  41, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2805.  — Ouverture  de  crédit  et  appro- 
bation des  travaux  de  viabilité  à exécuter 
rue  Gustave-Flaubert  (M.  Brenot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  : 1°  l’approbation  des  travaux  de 
viabilité  à faire  pour  le  prolongement  de  la 
rue  Gustave-Flaubert  dans  la  limite  d’une 
somme  de  26,970  francs;  2°  l’ouverture  des 
crédits  nécessaires  au  paiement  des  dépenses 
de  cette  opération  tant  pour  les  expropriations 
que  pour  la  viabilité  ; 
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Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l'opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
16  juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  26,970  francs,  les  travaux  de 
viabilité  nécessaires  au  prolongement  de  la 
rue  Gustave-Flaubert,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  16,100  francs  ; 

2°  Projet  d'éclairage,  370  francs  ; 

3°  Projet  d’égouts,  8,900  francs; 

4°  Projet  de  conduites  d’eau,  1,600  francs. 

Total  égal,  26,970  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  cette  opé- 
ration, s’élevant  à 640,000  francs,  sera  im- 
putée ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Pour  420,000  francs,  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  56,  § 7,  art.  17/1,  du  budget  de  1899 
(délibération  du  16  juin  1899); 

2°  Le  surplus,  soit  220,000  francs,  sera 
prélevé  sur  le  fonds  de  44  millions  (emprunt 
de  1894-1896)  qui  sera  mis  en  1900  à la 
disposition  du  service  de  la  Voirie  et  affecté  : 

1°  Aux  dépenses  d’expropriation , pour 
192,830  francs  ; 

2°  Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.),  pour  200  francs; 

3°  Aux  dépenses  de  viabilité,  pour  26,970  fr. 

Total  égal,  220,000  francs. 


1899.  2806.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la  sec- 
tion. de  la  rue  Beauboury  comprise  entre  la 
rue  Saint-Merri  et  la  rue  Pierre-au-Lard 
(M.  Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 

lu  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  de 
la  rue  Beaubourg  entre  1a.  rue  Saint-Merri  et  la 
rue  Pierre-au-Lard  ; 


2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour 
le  paiement  des  dépenses  tant  d’expropriation 
que  de  viabilité  de  cette  voie  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
2 juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susindiqués,  les  travaux  de 
viabilité  à faire  rue  Beaubourg  pour  la  section 
comprise  entre  la  rue  Saint-Merri  et  la  rue 
Pierre-au-Lard,  dans  la  limite  d’une  somme  de 
51,900  francs,  ainsi  décomposée: 

1°  Service  de  la  Voie  publique  et  de  l’Éclai- 
rage, 33,000  francs  ; 

2°  Service  de  l'Assainissement,  13,800  francs. 

3°  Service  des  Eaux,  5,100  francs. 

Total  égal,  51,900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 721,000  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit: 

1°  Pour  150,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  56,  § 7,  art  3/1°,  du  budget  de  1899 
(délibération  du  2 juin  1899); 

2°  Le  surplus,  soit  271,000  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  fonds  de  44  millions  (emprunt  de 
1894-1896)  qui  sera  mis  gn  1900  à la  dispo- 
sition du  service  de  la  Voirie  et  affecté,  savoir: 

Aux  dépenses  d’expropriation  pour  218,900 
francs  ; 

Au  paiement  de  travaux  extraordinaires  (P. 
I.),  pour  200  francs; 

Etaux  dépenses  de  viabilité  pour  51,900  fr. 

Total  égal,  271,000  francs. 


1899.  2822.  — Affectation  au  service  de  la 
Voie  publique  d'un  terrain  communal 
boulevard  Victor  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’affecter  au  service  municipal  delà  Voie 
publique,  à titre  précaire,  le  terrain  communal 
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situé  boulevard  Victor  et  formant  les  5e,  6e, 
7e  et  8e  lots  du  n°  24  de  l’atlas  des  terrains  du 
15e  arrondissement; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts,  en 
date  du  9 septembre  1899; 

Vu  le  plan  du  terrain  susdésigné, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  terrain  communal 
situé  boulevard  Victor,  formant  les  5e,  6",  7e 
et  8e  lots  du  n"  24  de  l'atlas  des  terrains  du  15e 
arrondissement,  désigné  au  plan  susvisé,  sera 
affecté,  à titre  essentiellement  précaire,  au 
service  de  la  Voie  publique  à partir  du  jour 
de  la  présente  délibération. 

Art.  2.  — Nonobstant  cette  concession  pro- 
visoire, l’Administration  du  domaine  de  la 
ville  de  Paris  devra  continuer  les  démarches 
antérieurement  prescrites  et  déjà  commencées 
pour  la  vente  de  ces  terrains,  laquelle  parait 
pouvoir  être  réalisée  dans  un  très  bref  délai. 


1899.  2823.  — Location  d'un  terrain  commu- 
nal rue  do  la  Concorde  pour  l'installation 
d'une  maison  maternelle  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  formée  par  M.  Bergerot, 
adjoint  au  maire  du  19e  arrondissement,  au 
nom  de  l’Association  de  la  Maison  maternelle, 
tendant  à obtenir,  en  vue  de  l’installation 
d’une  maison  maternelle,  la  concession  d’un 
terrain  communal  situé  rue  de  la  Concorde, 
pour  une  durée  de  dix-huit  années  consécuti- 
ves à partir  du  jour  de  la  notification  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal,  et  ce, 
moyennant  un  loyer  annuel  de  20  fr.,  outre 
les  charges  ; 

Vu  le  projet  de  bail  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Bergerot; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  les  statuts  de  l’Association, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail,  pour  une  durée 


de  dix-huit  années  consécutives,  à partir  du 
jour  de  la  notification  de  la  délibération  du 
Conseil  municipal,  à L’Association  de  la  Mai- 
son maternelle,  un  terrain  communal  situé 
rue  de  la  Concorde,  d’une  contenance  de 
1,440  mètres  environ,  destiné  à l’installation 
d’une  maison  maternelle  et  indiqué  au  plan 
susvisé. 

Art.  2.  — Cette  location  est  consentie  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  20  francs  et  aux 
clauses  et  conditions  indiquées  dans  le  projet 
de  bail  susvisé. 


1899.  2827.  — Ouverture  d'un  crédit  comple- 
mentaire de  SS, OOO  francs  pour  la  recons- 
truction du  groupe  scolaire  rues  Geojfrog- 
l’Asnier  et  François-Miron  (M.  Piperaud, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  20  mars  1896, 
par  laquelle  il  a alloué  pour  la  reconstruction 
du  groupe  scolaire  rues  Geoffroy-l’Àsnier  et 
François-Miron  un  crédit  de  584,000  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  De  mettre  à la  disposition  de  l'Adminis- 
tration un  crédit  complémentaire  de  88,000  fr. 
permettant  d’achever  la  reconstruction  dudit 
groupe  scolaire  conformément  aux  plans 
adoptés  parla  délibération  précitée  du  20  mars 
1896  et  de  liquider  les  dépenses  de  l’opération  ; 

2°  De  prélever  la  somme  de  88,000  francs 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  45, 
du  budget  de  1899  pour  la  construction  d'une 
école  maternelle  et  d'une  école  de  filles  rue  de 
l’Ouest,  69  et  71,  cette  opération,  complète- 
ment terminée,  se  soldant  par  un  boni  de 
112,585  fr.  13  c.  qui  serait  désaffecté  jusqu’à 
concurrence  de  la  somme  nécessaire  ; 

Vu  les  devis  complémentaires  et  autres 
pièces  de  l’affaire; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  John  Labus- 
quière,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  pour  l'achè- 
vement des  travaux  de  reconstruction  du 
groupe  scolaire  rues  Geoffroy-l’Asnier  et 
François-Miron  et  la  liquidation  des  dépenses 
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de  celte  opération,  un  crédit  complémentaire 
de  88,000  francs. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  désaffectation 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  45, 
du  budget  de  l’exercice  1899  pour  la  cons- 
truction d'une  école  maternelle  et  d’une  école 
de  tilles  rue  de  l’Ouest,  69  et  71,  d’une 
somme  de  88.000  francs  qui  sera  classée  à 
l’art.  R des  mêmes  chapitre  et  paragraphe. 

Art.  3.  — La  dépense  complémentaire  de 
88,000  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  54, 
§ 4,  art.  R,  du  budget  de  1 899,  préalable- 
ment augmenté  d’une  somme  d’égale  impor- 
tance, conformément  à l’art.  2 ci-dessus;  elle 
sera  rattachée  à l'art.  25/2°  des  mômes  cha- 
pitre et  paragraphe. 


1899.  2832.  — Remboursement  au  Départe- 
ment de  frais  d'entre  lien  de  l' aqueduc  de  la 

Dhuis  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur)- 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  un  crédit  de  172  fr.  23  c.  pour  assu- 
rer le  remboursement  de  dépenses  d’entretien 
de  tranchées  par  le  service  des  Eaux  dans  les 
communes  de  Villemomble  et  d ■ Rosny-sous- 
Bois  pendant  le  2e  trimestre  de  1898; 

Vu  la  lettre  du  receveur  central  des  Finances 
de  la  Seine; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  tin  crédit 
de  172  fr.  23  c.  pour  assurer  le  rembourse- 
ment, entre  les  mains  du  receveur  central  des 
Finances  de  la  Seine,  de  dépenses  d’entrelien 
de  tranchées  par  le  service  des  Eaux  dans  les 
communes  de  J Villemomble  et  de  Rosny-sous- 
Bois  pendant  le  2e  trimestre  de  18a8. 

Art.  2.  — La  dépense  de  172  fr.  23  c.  sera 
prélevée  sur  le  chap.  26,  article  unique  (17-5), 
du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2833.  — Installation  nouvelle  du  poste 
d’inspection  du  7e  arrondissement  de  navi- 
gation ( canal  Saint-Martin)  (M.  Houdé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  prendre  à bail  un  local  situé  quai  de 
Jemmapes,  ILS,  pour  y transférer  le  poste 
d’inspection  de  la  navigation  qui  est  actuel- 
lement installé  au  n°  74  du  même  quai; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  l’offre  faite  par  M.  Pentray,  propriétaire 
de  l’immeuble  sis  quai  de  Jemmapes,  118; 

Vu  le  bail  des  locaux  actuellement  occupés 
par  ledit  poste  quai  de  Jemmapes,  n°  74, 

Délibère  : 

Est  acceptée  l’offre  faite  par  M.  Pentray, 
demeurant  à Paris  rue  Fessart,  50,  de  donner 
à bail  à la  ville  de  Paris,  pour  une  durée  de 
3,  6,  9 ou  12  années  consecutives  au  choix 
exclusif  de  l’Administration  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1,1U0  francs,  divers  locaux 
dépendant  de  son  immeuble  sis  quai  de  Jem- 
mapes,  1 18,  lesdits  locaux  deVant  être  affectés 
à l'installation  d’un  poste  d’inspection  de  la 
navigation. 


1899.  2835.  — Location  à M.  Augé  de  terres 
et  de  prés  dépendant  de  la  vallée  du  Surme- 
lin  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  traité  provisoire  ayant  pour 
objet  la  location  de  terres  et  prés  dépendant 
des  propriétés  municipales  de  la  vallée  du 
Surmelin  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé,  conclu  avec  M.  Augé,  culti- 
vateur, demeurant  à Mondelin,  commune 
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d'Orbais-l’Abbaye  (Marne),  et  ayant  pour  objet 
la  location  de  terres  et  prés,  d’une  conte- 
nance totale  de  11  li.3  a.  14  c.,  situés  à Suizy- 
le-Franc  (Marne),  pour  une  durée  de  neuf 
années  à compter  du  1er  novembre  1899,  et 
moyennant  le  loyer  annuel  de  310  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  des  loyers  annuels  de 
310  francs  sera  inscrit  en  recette  aux  chapitres 
et  articles  des  budgets  des  exercices  1900  et 
suivants  correspondant  au  cliap.  21,  art.  5,  de 
celui  de  1899. 


1899.  2836.  — Transformation  des  douches 
et  installation  de  l'éclairage  électrique  à la 
piscine  municipale  de  l'avenue  Ledru-Rollin 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  qu’il  y a lieu  de  transformer  le  système 
actuel  des  douches  et  d’installer  la  lumière 
électrique  à la  piscine  municipale  de  l’avenue 
Ledru-Rollin  ; 

Vu  les  plans  et  devis  montant  à 6,500  francs, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  6,500  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  en  vue  de  transformer  le  système  actuel 
des  douches  de  la  piscine  Ledru-Rollin  et 
d’installer  la  lumière  électrique  dans  cet  éta- 
blissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
fonds  de  liquidation,  cliap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
bubget  de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  2/9,  dudit  budget. 


1899.  2837.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  à 
Fontenay-sous-Bois  et  vendu  à M.  Régnier 
(M.  Hénalfe,  rapporteur) . 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequef  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire,  au 


nom  de  son  client,  M.  Alexandre-François  Ré- 
gnier, acquéreur  de  deux  terrains  communaux 
situés  à Fontenay-sous-Bois,  avenue  Marigny, 
porte  Jaune  et  avenue  des  Charmes; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  23  décembre  1879,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’oflice  ; 

Vu  le  certificat  de  paiement  délivré  par  le 
Receveur  municipal; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Arcliitecture  et  des  Promenades 
et  plantations. 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une  ins- 
cription prise  d’ofrice,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  sur  deux  terrains  situés  à Fontenay- 
sous-Bois,  avenue  Marigny,  porte  Jaune  et 
avenue  des  Charmes,  et  cédés  à M.  Alexandre- 
François  Régnier  suivant  procès-verbal  d’ad- 
judication en  date  du  23  décembre  1879. 


1899.  2839.  — Mise  à l'enquête  d'un  projet  de 
M.  Berlier  en  vue  de  l' établissement  d'un 
tramway  électrique  souterrain  allant  de  la 
place  des  Abbesses  à la  gare  Montparnasse 
(M.  Adrien  Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  mise  à l’enquête  d’un  projet 
présenté  par  M.  Berlier  en  vue  de  l’établisse- 
ment d’un  tramway  souterrain  à traction 
électrique  partant  de  la  place  des  Abbesses 
pour  aboutir  à la  gare  Montparnasse  ; 

Vu  le  dossier  du  projet  présenté  le  15  mai 
1899  et  le  dossier  du  projet  modifié  présenté  le 
25  août  1899  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  du  31  octobre  1899  et  les  rapports 
de  M.  l’Inspecteur  général  chargé  du  service 
technique  de  la  Voie  publique  et  de  l’Éclairage, 
de  M.  l’Ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
technique  des  Eaux  et  de  l’Assainissement  et 
de  M.  l’Ingénieur  en  chef  chargé  du  service 
technique  du  Métropoplitain; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880; 

Vu  le  décret  du  18  mai  1881, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à mettre 
à l’enquête  le  projet  présenté  par  M.  Berlier 
en  vue  de  l’établissement  d'un  tramway  sou- 
terrain à traction  électrique  partant  de  la 
place  des  Abbesses,  à Montmartre,  pour  aboutir 
à la  gare  Montparnasse. 


1899.  2840.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire de  173  fr.  60  c.  pour  les  funé- 
railles des  inspecteurs  de  police  Colson  et 
Royer  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  des  1er  décem- 
bre 1893,  23  avril  1894  et  7 juillet  1898,  déci- 
dant que  les  obsèques  des  inspecteurs  de  police 
Colson  et  Royer  auraient  lieu  aux  frais  de  la 
ville  de  Paris  et  allouant  à cet  effet  deux  cré- 
dits s’élevant  ensemble  à 3,119  fr.  10  c.; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  les  dépenses  occasionnées  par  les- 
dites  obsèques  se  sont  élevées  à 3,292  fr.  70  c. 
et  demande  au  Conseil  de  lui  accorder  une 
allocation  complémentaire  de  173  fr.  60  c.  en 
vue  d’en  assurer  la  liquidation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  173  fr.  60  c.  destiné  à la 
liquidation  des  dépenses  faites  à l’occasion  des 
obsèques  des  inspecteurs  de  police  Colson  et 
Royer. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  173  fr.  60  c.  sera 
imputée  sur  le  chap.  26,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  1899  (21-30). 


1899.  2843.  — Echange  de  terrain  avec 
MM.  Breton  et  Cic  rue  de  la  Convention , 
quai  de  Javel  et  rue  projetée  (M.  Mossot, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  un  échange  de  terrain  avec  MM.  Bre- 
ton et  Cie  rue  de  la  Convention,  quai  de  Javel 


et  rue  projetée  allant  du  pont  Mirabeau  à la 
gare  de  Grenelle; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Breton  et  Cie; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  MM.  Bre- 
ton et  Cie  la  partie  de  l’immeuble  leur  appar- 
tenant, 43,  quai  de  Javel,  nécessaire  à la  for- 
mation du  pond-point  décrété  au  débouché  de 
la  rue  de  la  Convention  et  à l’ouverture  de  la 
voie  projetée  allant  du  pont  Mirabeau  à la 
gare  de  Grenelle,  lesdites  parcelles  teintées 
jaune  et  désignées  au  plan  par  les  lettres  a,  b, 
c,  d,  moyennant  la  cession  en  contre-échange 
du  terrain  communal  contigu  teinté  bleu  au 
plan  et  sis  en  bordure  de  la  rue  de  la  Conven- 
tion et  le  paiement  à la  charge  de  la  Ville 
d’une  soulte  à forfait  de  10,000  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  formali- 
tés et  sans  intérêts  dans  les  quatre  mois  du 
contrat  à intervenir  et  productive  d’intérêts  à 
3 °/0  en  cas  de  non-paiement  à cette  date  ; 

Etant  entendu  que  la  ville  de  Paris  s’en- 
gage, en  outre,  à rétrocéder  gratuitement  à 
MM.  Breton  et  Cie,  mais  seulement  lorsqu’elle 
en  seradevenue  propriétaire,  les  deux  parcelles 
de  terrains  teintées  rouge  au  plan  et  désignées 
par  les  lettres  F,  G,  et  dépendant  de  la  pro 
priété  de  M . Ouvré  ; mais  il  est  expressément 
stipulé  que  la  Ville  ne  prend  aucun  engage- 
ment de  quelque  nature  qu’il  soit  relativement 
à l’époque  à laquelle  cette  rétrocession  pourra 
être  faite  et  à la  date  à laquelle  la  voie  nou- 
velle allant  du  pont  Mirabeau  à la  gare  de 
Grenelle  pourra  être  ouverte  sur  la  propriété 
de  M.  Ouvré,  MM.  Breton  et  Cie,  de  leur  côté, 
devant  s’engager  formellement  à n’exercer,  à 
ce  sujet,  aucune  contrainte  contre  la  ville  de 
Paris  ; 

Étant  enfin  stipulé  : Que  les  parcelles  réci- 
proquement échangées,  sauf  les  parcelles  F, G, 
seront  livrées  libres  de  toute  location  et  dé- 
barrassées de  tous  matériaux  de  démolition, 
le  jour  de  la  signature  du  contrat  à interve- 
nir, mais  que  MM.  Breton  et  Cie  conserveront 
la  jouissance  des  parcelles  non  nécessaires 
aux  alignements  de  la  place  Mirabeau  jusqu’au 
jour  de  l’ouverture  de  la  rue  projetée,  moyen- 
nant une  indemnité  nominale  de  1 franc 
par  an  ; 

Que  MM.  Breton  et  Cie  devront  au  moment 
où  ils  élèveront  des  constructions  sur  le  ter- 
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rain  communal  se  conformer  aux  obligations 
généralement  imposées  aux  acquéreurs  de  ter- 
rains communaux,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne le  numérotage  lumineux; 

Que  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels 
donnera  lieu  la  réalisation  de  l’échange  dont 
il  s’agit  seront  supportés  par  moitié  par 
chacun  des  co-échangistes,  sauf  ceux  aflérents 
à la  soulte,  qui  resteront  à la  charge  exclusive 
de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  du 
terrain  de  MM.  Breton  et  Cie,  évaluée  à 
100,000  francs,  sera  imputée  jusqu’à  concur- 
rence de  89,000  francs,  valeur  du  terrain  com- 
munal, sur  un  crédit  à ouvrir  pour  ordre  au 
chap.  68,  § 29,  art.  10,  du  budget  supplémen- 
taire de  1899,  par  corrélation  à une  recette  de 
même  somme  à inscrire  également  pour  ordre 
au  chap.  46,  § 3,  art.  11,  du  même  budget,  et 
pour  le  surplus,  soit  1 1 ,000  francs,  représen- 
tant la  soulte  et  autres  frais  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris,  sur  le  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
budget  de  1899,  ayec  rattachement  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  1/10°,  dudit  budget. 


1899.  2845.  — Octroi  de  Paris  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du 
produit  des  locations  dans  l'entrepôt  du 
quai  Saint-Bernard  pendant  l'exercice 
1S93  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et  relatif 
au  produit  des  locations  dans  l’entrepôt 
général  du  quai  Saint-Bernard  pour  l’exercice 
1893  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  11  novembre  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  13  juillet  1894, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  du  produit 
des  locations  dans  l’Entrepôt  général,  pour 
l’exercice  1893,  est  approuvé  et  arrêté  comme 
il  suit  : 

Recettes,  1,274,362  fr.  82  c. 


Dépenses,  1,272,340  fr.  59  c. 

D’où  un  reste  à recouvrer  de  2,022  fr.  23  c. 


1899.  2846.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des 

droits  d'abattoirs  pour  l'exercice  1893 

(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
8199,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  des  droits 
d’abattoirs  présenté  par  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  l'Octroi  pour  l’exercice  1893  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  11  novembre  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  23  juin  1894, 

Délibère  : 

Le  compte  administratif  des  droits  d’abat- 
toirs pour  l’exercice  1893  est  approuvé  et 
arrêté  comme  il  suit  : 

Recettes,  3,627,875  fr.  01  c. 

Dépenses,  3,627,875  fr.  04  c. 

D’où  balance. 


1899.  2872.  — Acquisition  de  la  statue  « Cléo- 
pâtre »,  par  feu  Pézieux  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’acquérir  de  Mlle  Pézieux,  au  prix  de 
8,000  francs,  une  statue  en  marbre  intitulée 
« Cléopâtre  »,  oeuvre  du  statuaire  Pézieux, 
récemment  décédé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  acquis  de  Mlle  Pé- 
zieux, au  prix  de  8,000  francs,  une  statue 
en  marbre  de  défunt  son  frère,  intitulée 
« Cléopâtre  ». 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  13,  art.  28/1°,  du  budget  de  l’exercice 
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1899  avec  rattachement  au  sous-détail  30  à 
créer  aux  mêmes  chapitre  et  article  dudit 
budget. 


1899.  2882.  — Ouverture  d'un  crédit  de  2 mil- 
lions 5 00,0  00  francs  pour  l'exécution  de 
l'infrastructure  du  Métropolitain  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  le  crédit  prévu  au  budget  de  1899 
pour  la  construction  de  l’infrastructure  du 
Métropolitain  va  être  très  prochainement 
épuisé  et  qu’il  y a lieu,  dès  lors,  en  vue  de 
faire  face  aux  dépenses  jusqu’à  la  Un  de 
l’année  en  cours,  d’ouvrir  un  crédit  de  2 mil- 
lions 500,000  francs  par  imputation  sur  le 
budget  supplémentaire  de  1899, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  2,500,000  francs  sera  ouvert 
au  budget  supplémentaire  de  1899  en  vue  de 
faire  face,  jusqu’à  la  fin  de  l’année  en  cours, 
aux  dépenses  afférentes  aux  travaux  d’insfra- 
structure  du  Métropolitain,  par  imputation 
sur  le  chap.  70,  § 43,  article  unique,  et  sui- 
vant la  répartition  ci-après  : 

2e  lot.  — 550,000  francs. 

3e  lot.  — 200,000  francs. 

4e  lot.  — 250,000  francs. 

6e  lot.  — 250,000  francs. 

7e  lot.  — 200,000  francs. 

8'  lot.  — 400,000  francs. 

9e  lot.  — 250,000  francs. 

11e  lot.  — 400,000  francs. 

Total  égal,  2,500,000  francs. 


1899.  2883.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire de  300,000  francs  pour  dépenses 
supplémentaires  intéressant  le  1er  lot  [en 
régie)  du  Métropolitain  (M.  Landrin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 


que,  par  suite  notamment  de  l’acquisition  de 
tout  un  matériel  d’entreprise  pour  l’exécution 
en  régie  du  1er  lot  du  Métropolitain,  il  y a lieu 
de  faire  face  à des  dépenses  qui  n’avaient  pu 
être  prévues  et  que,  la  somme  de  2,743,778  fr. 
78  c.  primitivement  attribuée  à la  construc- 
tion dudit  lot  se  trouvant  dépassée,  il  est  né- 
cessaire d’ouvrir,  dès  maintenant,  un  crédit 
complémentaire  de  300,000  francs  par  prélè- 
vement sur  le  reliquat  du  crédit  attribué  aux 
frais  de  surveillance  et  aux  dépenses  impré- 
vues qui  figure  au  budget  de  1899  chap.  43, 
§ 1er,  art.  4, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’ouvrir  un  crédit  complémen- 
taire de  300,000  francs  pour  l’exécution  du 
premier  lot  du  Métropolitain. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  le  reliquat 
du  crédit  qui  figure  au  budget  de  1899,  chap. 
43,  § 1er,  art.  4,  pour  frais  de  surveillance  et 
dépenses  imprévues  et  rattachée  au  chap.  43, 
§ 1er,  art.  3/2°,  dudit  budget.- 


1899.  2884  bis.  — Résolution  relative  à l’éta- 
blissement de  l’accès  de  la  station  métropo- 
litaine des  Tuileries  conformément  au  pro- 
jet n°  1 présenté  par  la  Compagnie  du 
Métropolitain  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  au 
sujet  de  l’établissement  de  l’accès  de  la  station 
des  Tuileries  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  ladite  Compa- 
gnie (nos  1 et  2)  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Landrin,  au 
nom  de  la  Commission  du  Métropolitain, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  faire  une  nouvelle  tentative 
près  de  M.  le  ministre  de  l’Instruction  publi- 
que et  des  Beaux-arts  en  vue  d’obtenir  que 
l’accès  de  la  station  métropolitaine  des  Tuile- 
ries soit  autorisé  par  le  côté  de  la  terrasse 
des  Feuillants,  conformément  au  projet  n°  1 
de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropoli- 
tain de  Paris. 
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1899. 2884  ter.  — Etablissement  éventuel  de  l'ac- 
cès de  la  station  métropolitaine  des  Tuileries 
conformément  au  projet  n°  2 présenté  par 
la  Compagnie  du  Métropolitain  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  au 
sujet  de  l’établissement  de  l’accès  de  la  station 
des  Tuileries  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  ladite  Compa- 
gnie (nos  1 et  2)  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Landrin,  an 
nom  de  la  Commission  du  Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Dans  le  cas  où  la  ten- 
tative que  l’Administration  doit  faire  près  de 
M.  le  ministre  de  l’Instruction  publique  et  des 
Beaux-arts  échouerait,  la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris  est  auto- 
risée à établir  le  débouché  de  ladite  station  sur 
le  trottoir  de  la  rue  de  Rivoli,  conformément 
aux  dispositions  prévues  au  projet  (n°  2).  Cet 
accès  sera  surmonté  d’un  édicule. 

Art.  2.  — La  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  supportera  toutes  les 
dépenses  des  modifications  d’ouvrages  exté- 
rieurs reconnues  nécessaires  par  les  services 
compétents,  conformément  à l’art.  12  de  la 
convention  annexée  à la  loi  du  30  mars  1898. 


1899.  2952.  — Création  d'un  dixième  et  d’un 
onzième  emploi  d'instituteur-adjoint  à l'école 
de  garçons  rue  Jomard  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  dixième  et  d’un  onzième 
emploi  d’instituteur-adjoint  à l’école  de  gar- 
çons rue  Jomard,  7; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  7 avril  1887, 


Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  dixième  et  un 
onzième  emploi  d’instituteur-adjoint  à l’école 
de  garçons  rue  Jomard,  7,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900; 

Délibère  ; 

La  dépense,  s’élevant  à 4,800  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,600  francs 
(montant  pour  un  an  de  deux  traitements  de 
1,800  francs  par  an)  sur  le  crédit  à inscrire 
au  budget  de  1900,  chap.  19,  art.  16  présumé, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,200  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  deux  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à 
inscrire  aux  mêmes  budget,  chapitre  et  arti- 
cle pour  indemnités  de  logement. 

Ensemble,  4,800  francs. 


1899.  2963.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire de  1S99  d’un  crédit  de  10,000 
francs  pour  frais  de  fossoyage  (M.  Grébau- 
val,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande le  vote  d’un  crédit  supplémentaire  de 
10,000  francs  pour  être  afl'ecté  au  paiement 
des  salaires  des  ouvriers  fossoyeurs  des  cime- 
tières parisiens  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  crédit  supplémentaire 
de  10,000  francs,  nécessaire  au  paiement  des  sa- 
laires des  ouvriers  fossoyeurs  des  cimetières 
parisiens  jusqu’à  la  fin  de  l’exercice  courant, 
est  mis  à la  disposition  de  l’Inspection  des 
inhumations. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  imputée  sur  le 
crédit  proposé  au  chap.  63,  § 9,  art.  3,  du 
projet  de  budget  supplémentaire  de  1899. 
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1899.  2967.  — Fixation  des  alignements  de  la 

place  de  Vaugirard  et  de  la  rue  Pèclet  (M. 

Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  15e  arrondissement  sur  le  projet 
de  fixation  des  alignements  de  la  place  de 
Vaugirard  et  de  modification  partielle  des 
alignements  de  la  rue  Péclet; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu'aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
Maire  a émis  un  avis  favorable  au  projet; 

Considérant  que  M.  le  Commissaire-enquê- 
teur a également  donné  un  avis  favorable  en 
y ajoutant  des  demandes  auxquelles  il  n’est  pas 
possible  de  satisfaire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali 
gnements  de  la  place  de  Vaugirard  et  modifiant 
partiellement  ceux  du  côté  pair  de  la  rue 
Péclet,  le  tout  conformément  aux  indications 
du  plan  d’enquête. 


1899.  2972.  — Allocation  d'indemnités  de  trous- 
seau à des  boursiers  municipaux  du  collège 
Chaptal  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  d’exonération  de  frais  de  trous- 
seau formées  en  faveur  de  cinq  élèves  du  col- 
lège Chaptal  titulaires  de  bourses  municipales 
d’internat, 

Délibère  : 

Article  premier. — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  350  francs  est  accordée,  savoir  : 

1°  Au  jeune  Jouanneau  (Henri),  titulaire 
d’une  bourse  municipale  entière  d’interne  ; 


2°  Au  jeune  Sauvageot  (Marius-Antoine), 
titulaire  d’une  demi-bourse  d’interne; 

3°  Au  jeune  Kanapa  (Maurice),  titulaire  de 
trois  quarts  de  bourse  municipale  d’interne  ; 

4°  Au  jeune  Dulché  (Charles),  titulaire  de 
trois  quarts  de  bourse  municipale  d’interne  ; 

5°  Au  jeune  Devienne  (Fernand),  titulaire 
d’une  bourse  entière  d’interne  d’études  supé- 
rieures. 

Art.  2.  — La  dépense,  montant  à la  somme 
de  1,750  fr.,sera  imputée,  jusqu’à  concurrence 
de  650  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19, 
art.  38,  n°  3,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
et  le  surplus,  s’élevant  à la  somme  de  1,100 
francs,  sera  prélevé  sur  le  chap.  18,  art.  14, 
avec  rattachement  au  chap.  19,  art.  38,  n°  3, 
dudit  budget. 


1899.  2976.  — Modérations  de  prix  de  pension 
pour  l'année  1898-1899  dans  les  collèges 
Chaptal , Rollin  et  à l'école  J.-B.  Say 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  juillet 
1893,  réglementant  les  remises  ou  modérations 
de  prix  de  pension  à accorder  aux  familles 
ayant  deux  ou  plusieurs  enfants  dans  un 
même  établissement  (collèges  Chaptal  et  Rollin 
et  école  J.-B.  Say),  ladite  délibération  por- 
tant notamment,  art.  6,  qu’à  la  fin  de  chaque 
année  scolaire  il  sera  présenté,  pour  chaque 
établissement,  un  état  des  remises  qui  sera 
soumis  au  Conseil  municipal  à lin  d'admis- 
sion en  non-valeur  des  sommes  ainsi  consta- 
tées ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  états  des  remises  dressés  par  les 
collèges  Rollin  et  Chaptal  et  par  l’école  J.-B. 
Say,  états  approuvés  par  les  conseils  d’admi- 
nistration respectifs  de  ces  établissements, 

Délibère  : 

Sont  admises  en  non- valeur,  à titre  de  remi- 
ses pour  1898-1899,  aux  familles  ayant  deux 
ou  plusieurs  enfants  dans  les  collèges  Rollin, 
Chaptal  et  à l’école  J.-B.  Say,  les  sommes  sui- 
vantes : 

Collège  Rollin,  16,162  fr.  30  c. 
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Collège  Chaptal,  5,678  fr.  98  c. 

Écolo  J. -B.  Say,  5,012  fr.  50c. 

Ces  trois  sommes  se  décomposent  de  la  ma- 
nière suivante  entre  les  exercices  1898  et  1899  : 

Collège  Rollin  : 

1898,  5,076  fr.  10  c. 

1899,  11,086  fr.  20  c. 

Ensemble,  16,162  fr.  30  c. 

Collège  Chaptal  : 

1898,  1,872  fr.  01  c. 

1899,  3,806  fr.  97  c. 

Ensemble,  5,678  fr.  98  c. 

École  J. -B.  Say  : 

1898,  1,652  fr.  50  c. 

1899,  3,360  francs. 

Ensemble,  5,012  fr.  50  c. 


1899.  2997.  — Assistance  publique.  — Legs 
Lévg-Alvarès  (M.  Félicien  Paris,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à ob- 
tenir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  5,000 
francs  fait  à cette  administration  par  M.  Lévy- 
Alvarès  au  profit  des  pauvres  de  Paris  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  9 novembre 
1899,  favorable  à l’acceptation  de  cette  libéra- 
lité, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d'avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  de 
5,000  francs  fait  à cette  administration  par 
M.  Lévy-Alvarès  au  profit  des  pauvi’es  de  Paris. 


1899.  3000.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  de 
commander  à l'étranger  trois  générateurs 
électriques  et  neuf  commutateurs  destinés  à 
l'équipement  de  la  sous-station  électrique  de 
la  place  de  l'Étoile  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  Compagnie  du  Métropolitain  porte  à sa 
connaissance  que  MM.  Schneider  et  Cie  se 
trouvent  dans  l’impossibilité  d’assurer  l’exé- 
cution d’une  partie  de  la  commande  qu’elle 
leur  a faite,  en  ce  qui  concerne  la  fourniture 
de  générateurs  d’électricité  et  de  commutateurs 
destinés  à l’équipement  de  la  sous-station 
électrique  de  la  place  de  l’Étoile,  et  propose,  en 
raison  de  l’urgence,  d’autoriser  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  de 
confier  l’exécution  de  la  fourniture  de  trois 
générateurs  électriques  et  de  neuf  commuta- 
teurs dont  la  dépense  est  évaluée  à la  somme 
de  350,000  francs  à MM.  Ganz  et  Cie,  à Buda- 
Pesth  ; 

Vu  la  convention  annexée  à la  loi  déclarative 
d’utilité  publique,  en  date  du  30  mars  1898, 
qui  stipule,  dans  son  article  3,  que  le  conces- 
sionnaire n’emploiera  que  du  matériel  fixe  ou 
roulant  de  provenance  française,  sauf  excep- 
tions spécialement  autorisées  par  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain de  Paris  est  autorisée  à faire  exécuter 
à Buda-Pestli,  par  les  soins  de  MM.  Ganz 
et  Cie,  trois  générateurs  électriques  et  neuf 
commutateurs  destinés  à l’équipement  de  la 
sous-station  électrique  de  la  place  de  l’Etoile. 


1899  . 3005.  — Allocation  de  secours  à des 
veuves  de  professeurs  spéciaux  et  à Mlle 
Fauoel , fille  d'un  professeur  de  dessin 
(M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à cinq  veuves  de  professeurs  spéciaux  des 
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écoles  communales  et  professionnelles  de  la 
ville  de  Paris  et  à Mlle  Fauvel,  fille  d’un  pro- 
fesseur de  dessin  dans  les  écoles  communales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  Bruneau,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin  des  écoles  communales  de  Paris, 
demeurant  28,  rue  Feydeau,  un  secours  une 
fois  payé  de  400  francs  ; 

2°  A Mlle  Fauvel,  fille  d’un  professeur  de 
dessin  des  écoles  communales,  demeurant 
chez  M.  Boinard,  219,  rue  Saint-Honoré,  un 
secours  une  fois  payé  de  400  francs  ; 

3°  A Mme  Marchais,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin  des  écoles  communales,  demeu- 


rant 25,  avenue  de  Tourville,  un  secours  une 
fois  payé  de  400  francs  ; 

4°  A Mme  Bertringer,  veuve  d’un  professeur 
de  chant  au  collège  Chaptal,  demeurant  20,  rue 
Truffault,  un  secours  une  fois  payé  de  400  fr.; 

5°  A Mme  Chenu,  veuve  d’un  professeur  de 
travail  manuel  dans  les  écoles  communales, 
demeurant  49,  ruedes  Poissonniers,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs  ; 

6°  A Mme  Delâtre,  veuve  d’un  professeur 
en  taille-douce  à l’école  Estienne,  demeurant 
99,  boulevard  Arago,  un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs. 

Total,  2,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 2,000  l'r., 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  l’exercice  courant. 


1528.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1890 
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d’éviction  aux  locataires  verbaux  de  l’immeu- 
ble rue  La  Boétie,  n°  59. 


1899.  C.  739.  — Allocation  d'un  secours  à M. 

Martinet  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Fortin  tendant  à 
l’allocation  d’un  secours  à M.  Martinet,  can- 
tonnier, victime  d’un  incendie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à AL  Mar- 
tinet, cantonnier,  demeurant  98,  rueLauriston, 
un  secours  une  fois  payé  de  50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 


l’exercice  1899  et  l’attachée  au  cliap.  63,  § 5, 
art.  48,  dudit  budget. 


1899.  C.  1163.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Vorbe  signalant  le 
mauvais  état  de  la  passerelle  reliant  la  rue 
de  la  Moselle  au  passage  de  Flandre  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
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de  M.  Vorbe  signalant  le  mauvais  état  de  la 
passerelle  reliant  la  rue  de  la  Moselle  au  pas- 
sage de  Flandre. 


1899.  C.  1202.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Vorbe  relative  à l' admission  d'ouvriers 
dans  le  personnel  du  Métropolitain  (M. 
Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  Commis- 
sion du  travail, 

Renvoie  à l'Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Vorbe  tendant  à 
l’admission  parmi  le  personnel  du  Métropoli- 
tain des  ouvriers  privés  de  travail  pour  faits 
de  grève. 


1899.  C.  1203.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Pannelier  tendant 
à la  mise  à l' alignement  de  la  rue  de  Vanves 
(M.  Opportun,  rapporteur ). 

M.  Opportun  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Pan- 
nelier relative  à l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  nécessaires  pour  mettre  à l’aligne- 
ment la  rue  de  Vanves. 

La  Commission  demande  le  renvoi  de  cette 
proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1240.  — Résolutions  relatives  aux 
mesures  à prendre  pour  la  réception  des  dé- 
légations et  pour  les  fêtes  en  1900  (M.  Cliam- 
poudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  94  de  1899,  pré- 
senté au  nom  de  sa  Commission  spéciale  par 
M.  Champoudry,  président  de  la  Commission 
de  l’Exposition  de  1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  Bureau  et  la  Commis- 
sion municipale  de  l’Exposition  de  1900  sont 
chargés  de  rechercher  et  de  préparer,  dès  à 
présent,  les  mesures  qu'il  conviendrait  de 


prendre  pour  assurer,  en  1900,  une  réception 
convenable  aux  représentants  des  municipa- 
lités françaises  et  étrangères,  aux  délégués  des 
associations  et  des  corporations  et  aux  mem- 
bres des  congrès  qui  visiteront  Paris  à l’occa- 
sion de  l’Exposition  universelle. 

Art.  2.  — Ils  devront  se  préoccuper  égale- 
ment de  seconder  le  gouvernement  delà  Répu- 
blique dans  ses  devoirs  d’hospitalité  envers 
les  représentants  des  nations  étrangères. 

Art.  3.  — Le  Bureau  et  la  Commission  de 
l’Exposition  devront  notamment  se  préoccuper 
d’assurer  à ces  diverses  délégations  les  moyens 
de  visiter  les  services  municipaux  qui  sont  de 
nature  à les  intéresser  particulièrement  et  de 
participer  aux  fêtes  qui  seront  alors  données 
soit  par  la  municipalité  de  Paris,  soit  par 
l'administration  de  l’Exposition. 

Art.  4.  — Les  dépenses  qui  résulteront  soit 
du  fonctionnement  de  ce  service  spécial,  soit 
des  mesures  préalables  d’organisation  et  de 
renseignement,  seront  imputées  sur  le  crédit  de 
3,000,000  francs  alloué,  par  délibération  du 
27  mars  1899,  pour  participation  de  la  ville  de 
Paris  à l’Exposition  sur  délibération  spéciale 
du  Conseil  municipal. 


1899.  C.  1259. — Virement  d'une  somme  de  100 
francs  du  cliap.  4 , art.  13,7  bis,  P.  J.,  au 
chap.  4 , art.  13,9  bis , P.I.  ( Conseil  mu- 
nicipal, gratifications  defn  d'année  au  per- 
sonnel de  service)  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d'une  somme  de 
190  francs  du  chap.  4,  art.  13,  7 bis,  P.  1. 
(Conseil  municipal,  indemnités  au  personnel 
de  service  pour  présence  en  dehors  des  heures 
réglementaires)  au  chap.  4,  art.  13,  9 bis, 
I’.  I.  (Conseil  municipal,  gratifications  de  fin 
d’année  au  personnel  de  service). 


1899.  P.  394.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Chamoutin  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Chamoutin, 
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veuve  d'un  cantonnier,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Chamoutin,  demeurant  14,  rue  de 
l’Arbre-See,  un  secours  une  fois  payé  de  100 
francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap,  5,  art.  48, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  85J , 1074,  1259,  1382,  1603,  1816, 

2124,  2810  et  2918.  — Ordre  du  jour  sur 

diverses  pétitions  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à Tordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  M.  Thu,  ancien  ouvrier  fontainier,  solli- 
citant un  secours  viager  (1899;  P.  851). 

De  M.  Mille,  ancien  employé  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  1074). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers 
demandant  l’augmentation  du  secours  viager 
de  300  francs  accordé  à Mme  Catherine  Ar- 
nault,  ouvrière  balayeuse,  comptant  cinquante 
années  de  services  (1899;  P.  1259). 

De  Mme  Pierrard,  veuve  d’un  cantonnier  du 
Service  municipal , sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  1382). 

De  M.  Jéko,  ancien  ouvrier  retraité,  sollici- 
tant un  secours  (1899  ; P.  1603). 

De  M.  Christ,  ancien  garçon  de  bureau,  sol- 
licitant un  secours  (1899;  P.  1816). 

De  M.  Massé,  ancien  préposé  aux  escortes  à 
l'Octroi,  sollicitant  un  secours  (1899  ; P.  2124). 

De  Mme  Flamermont  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  2810). 

De  Mme  Giraud,  veuve  d’un  ancien  sapeur- 
pompier,  sollicitant  un  secours  viager  (1899  ; 
P.  2918). 


1899.  P.  1529.  — Renvoi  ci  V Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
cantonniers  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

M.  Ernest  Moreau  expose  que  la  Com- 
mission du  travail  a été  saisie  d'une  pétition 
de  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers  signa- 
lant divers  faits  à la  charge  d’un  cantonnier- 
chef. 

Après  enquête,  les  faits  ont  été  reconnus 
exacts.  La  Commission  propose  donc  le  renvoi 
de  la  pétition  à l’Administration  en  laissant  à 
celle-ci  le  soin  d'appliquer  les  mesures  qu’elle 
croira  devoir  proposer. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1752.  — Rétablissement  delà  subven- 
tion précédemment  allouée  au  Si/ndicat  des 
pécheurs  à la  ligne  (M.  Fortin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  du  Syndicat  des  pêcheurs  à 
la  ligne  demandant  le  rétablissement  de  la 
subvention  à lui  accordée  les  années  précéden- 
tes par  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  rapport  (lmp.  n°  112  de  1899)  présenté 
par  M.  Fortin,  üu  nom  de  la  6“-  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à l’Associa- 
tion syndicale  des  pêcheurs  à la  ligne  du  can- 
tonnement de  Paris,  dont  le  siège  social  est 
4,  rue  Combes,  une  subvention  de 3,000  francs; 
ladite  somme  sera  payée  entre  lés  mains  du 
représentant  dûment  qualifié  de  ladite  asso- 
ciation. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  63, 
§ 23,  article  unique,  avec  rattachement  au 
chap.  63,  §21,  art.  33,  dudit  budget. 


1899.  P.  1948.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Agostini  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, demande  au  Conseil  de  renvoyer  à 
l’Administration  une  pétition  de  M.  Agostini 
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qui  propose  d’éclairer  une  partie  du  bois  de 
Boulogne  au  moyen  d’un  procédé  dont  il  est 
l’inventeur. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2026.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Janssens  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur.) 

M.  Chassaigne  Goyon  expose  que  la 
lre  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Janssens,  limonadier,  93,  rue  Montmartre, 
sollicitant  une  indemnité  en  raison  du  préju- 
dice que  lui  auraient  occasionné  la  démolition 
et  la  reconstruction  d’un  immeuble  voisin  de 
son  établissement. 

La  réparation  du  dommage  dont  il  s’agit  ne 
pouvant  en  aucun  cas  incomber  à la  Ville,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2079.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Comité  d’études  de  la  Montagne- 
Sainte-Genevièoe  (M.  John  Labusquière,  rap- 
porteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la  4e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  du  Comité 
d’études  de  la  Montagne-Sainte  Geneviève  sol- 
icitant pour  sa  bibliothèque  un  exemplaire  de 
la«  Topographie  historique  du  vieux  Paris  ». 

Le  Comité  en  question  étant  déjà  en  posses- 
sion de  cet  ouvrage,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2204.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Adoielle  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 


Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Advielle  sollicitant  une  souscription  à 
plusieurs  de  ses  ouvrages. 


1899.  P.  2230.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lhomme  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur) . 

M.  John  Labusquière  expose  que  la 
4e  Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
M.  Lhomme  sollicitant  une  souscription  en 
faveur  de  son  ouvrage  « la  Comédie  d’aujour- 
d’hui ». 

Ce  livre  est  très  intéressant,  mais  il  ne 
rentre  pas  dans  le  cadre  des  ouvrages  qui  sont 
habituellement  distribués  aux  bibliothèques 
municipales. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  2789,  2790,  2792,  2829,  2834,  2894, 

2895,  2897,  2905,  2938,  2960,  2977,  2978, 

3027.  — Renvoi  à V Administration  de  di- 
verses pétitions  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Huet,  veuve  d’un  gardien  de  mar- 
ché, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2789). 

De  Mme  Larget,  veuve  d’un  gardien  de  la 
paix,  sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2790). 

De  Mme  Oswald,  veuve  d’un  ouvrier  du  ser- 
vice des  Etuves,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  2792). 

De  M.  Jéko,  ancien  ouvrier  du  Service  muni- 
cipal, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2829). 

De  Mme  Cornillet,  veuve  d’un  égoutier,  sol- 
licitant un  secours  (1899;  P.  2834). 

De  M.  Vinceneau,  ouvrier  retraité  du  Ser- 
vice municipal,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  2894). 

De  Mme  Lavallée,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2895). 
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De  M.  Maugold,  ancien  sapeur-pompier,  sol- 
licitant un  supplément  de  pension  (1899; 
P.  2897). 

De  M.  Gillon,  ancien  fontainier  de  la  Ville, 
sollicitant  une  augmentation  de  sa  pension  de 
retraite  (1899;  P.  2905). 

De  Mme  Brébant,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2938). 

De  M.  Masson,  ancien  ouvrier  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2900). 

De  la  Chambre  syndicale  des  cantonniers  et 
auxiliaires  de  l'empierrement  sollicitant  un 
secours  en  faveur  de  Mme  Boucliaux,  veuve 
d’un  cantonnier  (1899;  P.  2977). 

De  Mme  Triboudeau,  veuve  d’un  cantonnier, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  2978). 

De  Mme  Duhamel,  veuve  d’un  piqueur,  sol- 
licitant un  secours  (1899;  P.  3027). 


1899.  P.  2855.  — Renvoi  à l' Administration, 
pour  étude , d'une  pétition  de  M.  Souabe 
(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3a  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Souabe 
demandant  l’ouverture  d’une  voie  allant  de  la 
Bourse  du  commerce  à l’avenue  de  l’Opéra. 

La  Commission,  considérant  l’intérêt  que 
présenterait  cette  opération,  propose  de  ren- 
voyer la  pétition  de  M.  Souabe  à l’Adminis- 
tration, pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude, 
est  prononcé. 


1899.  P.  2857.  — Autorisation  à laCompagnie 
du  secteur  de  la  rive  gauche  d'installer 
une  canalisation  électrique  rue  Delambre 
(M.  Le  Breton,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Compagnie  du 
secteur  de  la  rive  gauche  sollicite  l’autori- 
sation d’établir  une  canalisation  électrique 
rue  Delambre; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 


invitée  à autoriser  la  Compagnie  du  secteur 
de  la  rive  gauche  à installer  une  canalisation 
électrique  rue  Delambre. 

Art.  2.  — Cette  Compagnie  sera  tenue  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  P.  2876.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  conseil  municipal  de  la 
commune  d’Auvers- sur -Oise  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
conseil  municipal  d’Auvers-sur-Oise  relative  à 
l’épandage  des  eaux  d’égout. 


1899.  P.  2959.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Cartier  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

M.  Opportun  expose  que  la  3e Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  M.  Car- 
lier  demande  l’élargissement  de  la  rue  des 
Prouvaires. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2965.  — Allocation  d'un  secours  de 
5,000  francs  au  Sgndicat  d'action  des  ou- 
vriers maréchaux  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Syndicat  d’ac- 
tion des  ouvriers  maréchaux  du  département 
de  la  Seine  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
en  faveur  de  ses  membres  victimes  de  la  ces- 
sation du  travail  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  du 
travail, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  Syndicat 
d’action  des  ouvriers  maréchaux  du  départe- 
ment de  la  Seine,  dont  le  siège  social  est  à la 
Bourse  du  travail,  3,  rue  du  Château-d’Eau, 
un  secours  une  fois  payé  de  5,000  francs  en 
faveur  de  ses  membres  victimes  de  la  cessa- 
tion du  travail. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  P.  3007.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Vidue  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Vidue,  com- 
mis-expéditionnaire à la  Préfecture  de  la 
Seine,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  de 
maladie  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  E. 
Vidue,  femme  d’un  commis-expéditionnaire  à 
la  Préfecture  de  la  Seine,  demeurant  96,  bom 
levard  Diderot,  un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap.  63,  § 5, 
art.  48,  dudit  budget. 


1899.  P.  3133.  — Renvoi  à l' Administration, 

avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 

Ligue  des  employés  de  l'Octroi  de  Paris  (M. 

Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

M.  Arthur  Rozier  dépose  sur  le  bureau 
du  Conseil  une  pétition  par  laquelle  la  Ligue 
des  employés  de  l’Octroi  sollicite  l’autorisa- 
tion de  donner,  le  31  décembre,  dans  le  gym- 
nase Voltaire,  rue  Japy,  sa  fête  annuelle  de 
l’Arbre  de  la  Liberté. 

M.  Arthur  Rozier  demande  le  renvoi  de  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 
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1899.  911.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à V acceptation  du  legs  de  M.  de 

Jésus Latouche (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l'Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  bureau 
de  bienfaisance  du  16e  arrondissement  : 

1°  Le  legs  de  1,000  francs  fait  au  profit  de 
cet  établissement  par  M.  de  Jésus  Latouche  ; 

2°  Le  legs  particulier  évalué  à 1,534  fr.  60  c. 
fait  par  le  même  testateur  en  faveur  des 
pauvres  de  sa  paroisse  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  13  avril  1899,  favo- 
rable à l’acceptation  de  ces  deux  libéralités, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  16e  arrondissement, 
les  deux  legs  de  bienfaisance  susvisés  faits  par 
M.  de  Jésus  Latouche. 


1899.  1093. — Acquisition  de  l'immeuble  JJbis, 
rue  Norvins,  et  9,  rue  Saint-Rustique,  appar- 
tenant aux  consorts  Viguier  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  l’immeuble  14  bis,  rue 
Norvins,  et  9,  rue  Saint-Rustique,  apparte- 
nant aux  consorts  Viguier; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  rengagement  de  M.  Viguier; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  des  consorts 
Viguier  l’immeuble  leur  appartenant,  14  bis, 
rue  Norvins,  et  9.  rue  Saint-Rustique,  moyen- 
nant le  prix  à forfait  de  30,000  francs, 
payable  après  l’accomplissement  des  formalités 
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avec  intérêts  à 3 % à dater  du  1er  janvier  1900, 
époque  à laquelle  ledit  immeuble  devra  être 
livré  libre  de  toute  location  et  débarrassé  de 
tous  matériaux  de  construction. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 34,500  francs,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  53,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  cliap.  53,  art. 
29,  dudit  budget. 


1899.  1360.  — Répartition  des  arrérages  du 

legs  Grimai  pour  l'année  1899  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  du  maire  du  1 Ie  arrondissement 
de  Paris  pour  la  répartition,  en  1899,  des  arré- 
rages du  legs  fait  par  M.  Grimai  en  faveur  des 
veuves  des  ouvriers  du  11e  arrondisement 
morts  pour  la  défense  de  la  patrie  ; 

Vu  le  tableau  indicatif  de  la  situation  des 
personnes  présentées  au  choix  du  Conseil  par 
le  maire  du  11e  arrondissement  ; 

Vu  le  testament  de  M.  Grimai  ; 

Vu  l’avis  des  conseillers  municipaux  du 
11e  arrondissement; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission,  en  date  du  28  novembre 
1899  (imprimé  n°  121  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  532  francs, 
représentant  les  arrérages  du  legs  Grimai  en 
1899,  est  répartie  entre  les  personnes  ci-après 
dénommées,  savoir  : 

Mme  veuve  Wernert,  née  Nadig  (Françoise- 
Julienne),  demeurant  rue  Civiale,  11  ; 

Mme  veuve  Sachot,  née  Guilmont  (Irma- 
Antoinette),  demeurant  cité  Joly,  5 ; 

Mme  veuve  Neuvéglise,  née  Prudbomme 
(Virginie-Elisabeth),  demeurant  rue  Saint- 
Biaise,  21. 

Art.  2.  — La  dépense  de  532  francs  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  pareille  somme  inscrit 
au  cliap.  5,  art.  65,  du  budget  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1899. 


1899.  1361.  — Attribution  des  arrérages,  pour 

: 1899 , du  legs  Boucher  de  Perthes  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  des  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments et  du  président  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Paris  pour  l’attribution,  en  1899,  des 
arrérages  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par 
M.  Boucher  de  Perthes,  à charge  de  décerner, 
chaque  année,  un  livret  de  Caisse  d’épargne  à 
l’ouvrière  pauvre  qui  se  sera  le  plus  distinguée 
par  son  travail  et  sa  conduite  ; 

Vu  les  testament  et  codicille  deM.  Boucher 
de  Perthes  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Paris  en  date  du  6 août  1881  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission,  en  date  du  28  novembre 
1899  (imprimé  n°  123  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs 
Boucher  de  Perthes,  s’élevant,  en  1899,  à la 
somme  de  363  francs,  sont  attribués  à Mlle  Her- 
lin  (Blanche-Augustine),  demeurant  à Paris, 
rue  de  la  Réunion,  5.4  (20e  arrondissement). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  57,  du  budget 
de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1899. 


1899.  1362.  — Attribution  des  arrérages  du 
legs  Rodriguez  pour  1899  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  mai  1899, 
modifié  par  le  mémoire  du  24  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  liste  de  candidats  présentés  par  l’admi- 
nistration générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris  en  vue  de  la  répartition  des  arrérages 
en  1899  provenant  du  legs  fait  par  M.  et  Mme 
Rodriguez,  à la  ville  de  Paris,  pour  œuvres  de 
bienfaisance,  et  d’une  somme  de  818  fr.  50  c. 
représentant  des  arrérages  qui  n’ont  pu  être 
payés  aux  bénéficiaires  antérieurement  dési- 
gnés par  le  Conseil  municipal  ; 
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Vu  sa  délibération,  en  date  du  6 août  1881, 
réglant  le  mode  d’attribution  desdits  arré- 
rages; 

Vu  les  rapports  du  directeur  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris,  ensemble  les  listes  des  candidats  et  les 
pièces  du  dossier  ; 

Vu  les  testaments  de  M.  et  Mme  Rodri- 
guez, en  date  des  23  avril  1859  et  19  avril 
1864; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission,  en  date  du  28  novembre 
1899  (imprimé  n°  122  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  2,455  fr. 
50  c.,  représentant  les  arrérages  du  legs  Ro- 
driguez pour  1899  et  le  reliquat  disponible  des 
arrérages  des  exercices  antérieurs,  sera  ré- 
partie entre  les  six  vieillards  ci-après  dénom- 
més, à raison  de  409  fr.  25  c.  pour  chacun, 
savoir  : 

Mme  veuve  Roch  (Germaine-Joséphine),  rue 
Véron,  .34. 

Mme  veuve  Bézié  (Marie-Louise-Adeline),  rue 
de  l’Ouest,  72. 

Mme  veuve  Fouchard  (Marie),  rue  du  Re- 
trait, 31. 

M.  Daubenton  (Pierre -Joseph),  rue  Che- 
vreuse,  1 bis. 

M.  Courtois  (Jean-Edouard),  rue  Galande,  56. 

M.  Cœsme  (Didier-Alfred),  rue  de  Charonne, 
185. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée,  jusqu’à 
concurrence  de  1,637  francs,  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  5,  art.  56,  du  budget  de  1899, 
et  pour  le  surplus,  soit  818  fr.  50  c.,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  48,  § 5,  art.  56,  du  même 
budget. 


1899.  2250.  — Rejet  d'une  demande  de  paie- 
ment de  droits  d enregistrement  afférents  à 
divers  traités  passés  entre  la  Ville  et  le 
Crédit  foncier  pour  la  cession  de  créances 
sur  l'Etat  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  les  crédits  nécessaires  au  paiement 


des  droits  d’enregistrement  afférents  aux 
traités  passés  les  1er  mars  1887,  22  février 
1889,  13  août  1892,  8 février  1894  et  10  jan- 
vier 1895,  pour  la  cession  au  Crédit  foncier 
des  créances  dues  à la  Ville  par  l’Etat  pour 
sa  part  contributive  aux  dépenses  de  construc- 
tion de  la  Sorbonne,  de  la  Faculté  de  droit,  de 
la  Faculté  de  médecine,  de  l’Ecole  pratique 
et  de  deux  lycées  ; 

Vu  la  correspondance  échangée  au  sujet  de 
ces  traités  entre  l’Administration  préfecto- 
rale et  le  ministre  de  l’Instruction  publique  ; 

Vu  lesdits  traités  ; 

Vu  la  lettre  du  receveur  de  l’Enregistre- 
ment des  actes  administratifs,  en  date  du 
21  juin  1899,  portant  décompte  des  droits 
exigibles  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Am- 
broise Rendu,  au  nom  de  la  lre  Commission  ; 

Considérant  que  la  somme  de  102,943  fr.  25  c. 
réclamée  par  l’administration  de  l’Enregistre- 
ment est  relative  aux  droits  afférents  aux 
traités  conclus  les  1er  mars  1887,  22  février 
1889,  13  août  1892,  8 février  1894  et  10  jan- 
vier 1895  entre  la  ville  de  Paris  et  le  Crédit 
foncier; 

Considérant  que  lesdits  traités  sont  dans 
l’intérêt  de  l’Etat  qui  doit,  aux  termes  d’une 
convention  formelle,  supporter  les  frais  pou- 
vant en  résulter  ; 

Considérant,  dès  lors,  qu’il  n’y  a aucune 
raison  pour  verser  entre  les  mains  de  l’Etat, 
créancier,  une  somme  que  l’Etat  débiteur 
devra  rembourser,  qu’il  s’agit  donc  là  d’une 
opération  de  comptabilité  dans  laquelle  la  ville 
de  Paris  n’a  pas  à entrer, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  pour  la  Ville  de  faire  le 
versement  réclamé  par  l’Enregistrement. 


18S9.  2271.  — Répartition  des  arrérages  du 
legs  de  M.  de  Gaudecliard  pour  1899  (M. 
Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  répartition  du  legs  fait  par 
M.  le  marquis  de  Gaudechard  aux  écoles  gra- 
tuites de  la  paroisse  Saint-Augustin  ; 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  Commission  de 
répartition,  ensemble  les  pièces  du  dossier; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Louis  Lucfpia, 
au  nom  de  la  5®  Commission,  en  date  du  5 dé- 
cembre 1899  (imprimé  n°  129  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  arrérages  du  legs  de 
Gaudecliard  sont  attribués  comme  suit  pour 
l'année  1899  : 

Ecole  communale  laïque  de  garçons  rue  du 
Genéral-Foy,  30  : 

Pogi  (Eugène-Marcelj,  35  francs. 

Martin  (Charles),  30  francs. 

Dernier  (Léon-Alphonse),  25  francs. 

Douzalat  (Edmond-Raoul),  22  francs. 

Ecole  communale  laïque  de  garçons  rue  de 
la  Bienfaisance,  12  : 

Olivier  (Maurice),  35  francs. 

Lacoste  (Manuel),  30  francs. 

Régnault  (Maurice),  25  francs. 

Ovigny  (Victor),  23  francs. 

Ecole  communale  laïque  d’adultes  rue  de  la 
Bienfaisance,  12  : 

Suau  (Maurice),  35  francs. 

Guignard  (Marius),  35  francs. 

Eoole  communale  laïque  de  filles  rue  du 
Général-Foy,  28  : 

Ducloux  (Alice),  35  francs. 

Boileau  (Marcelle),  30  francs. 

Maitre  (Jeanne),  30  francs. 

Lucas  (Louise),  23  francs. 

Ecole  communale  laïque  de  filles  rue  de  la 
Bienfaisance,  12  : 

Gourdon  (Noémie-Marie),  35  francs. 

Janvier  (Marguerite-Constance),  30  francs. 

Duval  (Marthe-Noémie),  25  francs. 

Maillard  (Marguerite-Alice),  23  francs. 

Ecole  privée  congréganiste  de  garçons  rue 
de  la  Bienfaisance,  7 : 

Bigueur  (Maurice-Joseph-Marie),  35  francs. 

Piot  (Georges-Charles),  30  francs. 

Gabelle  (Gaston-Jacques),  30  francs. 

Paris  (Georges-Albert),  23  francs. 

Bergeot  (André- Alexis),  20  francs 

Rousselière  (Marc-Auguste),  20  francs. 


Ecole  privée  congréganiste  de  garçons  rue 
de  la  Bienfaisance,  13  : 

Besserat  (Léon),  28  francs. 

Ecole  privée  congréganiste  de  filles  boule- 
vard de  Courcelles,  9 : 

Grayon  (Hélène-Marie-Eléonore),  40  francs. 
Nadot  (Marie),  35  francs. 

Retou  (Adrienne-Pauline),  35  francs. 

Seiler  (Elisa-Cécile),  30  francs. 

Gay  (Marie-Louise),  30  francs. 

Roy  (Anna-Marie),  30  francs. 

Goustine  (Marie-Madeleine),  25  francs. 
Desbois  (Marguerite-Joséphine),  22  francs. 
Baudon  (Marie-Juliette-Isabelle),  20  francs. 
Orphelinat  boulevard  de  Courcelles,  9 : 
Curos  (Henriette),  36  francs. 

Total  général,  1,015  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,015  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  11,  sous- 
détail  30,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2312.  — Attribution  des  arrérages  du 

legs  Odièvre  pour  1899  (M.  Louis  Lucipia, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’attribution,  pour  1899,  des 
arrérages  du  legs  fait  par  M.  Odièvre  en  vue 
de  doter,  chaque  année,  un  ménage  pauvre  de 
l’ancienne  commune  de  La  Chapelle; 

Vu  les  propositions  du  maire  du  18e  arron- 
dissement, ensemble  les  pièces  du  dossier; 

Vu  l’avis  de  MM.  Blondeau  et  Breuillé, 
conseillers  municipaux  du  18e  arrondissement; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au 
nom  de  la  5e  Commission,  en  date  du  26  no- 
vembre 1899  (imprimé  n°  118  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  854  francs 
représentant  les  arrérages  du  legs  Odièvre 
pour  1899  est  attribuée  à Lafosse  (Georges- 
Eugène)  et  Aubert  (Henriette-Jeanne),  époux, 
demeurant  rue  de  La  Chapelle,  100,  à Paris. 
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Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  53,  du  budget 
pour  1899. 


1899.  2313.  — Règlement  avec  M.  Beudon  de 

dommages  causés  par  la  dérivation  de 

l’Acre  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d'approuver  un  traité  provisoire  ayant  pour 
objet  le  règlement  de  dommages  causés  par 
la  dérivation  de  l’Avre  ; 

Vu  ledit  traité  provisoire,  en  date  des  24  et 
25  juin  1899,  conclu  avec  M.  Beudon  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  traité 
provisoire  susvisé,  conclu  avec  M.  Emile 
Beudon,  demeurant  à Vernonet  (Eure),  ancien 
locataire  de  l’usine  de  Morteure,  à Saint-Cyr- 
du-Vaudreuil,  et  fixant  à la  somme  de  400  fr. 
l’indemnité  qui  lui  est  due  en  raison  de  dom- 
mages causés  par  la  dérivation  de  l’Avre. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  à cet  effet,  un  crédit 
de  404  francs  ainsi  composé  : 

Indemnité  en  principal,  400  francs  ; 

Révision  pour  intérêts,  4 francs, 
lequel  sera  prélevé  sur  le  cliap.  54,  § 2 A, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rattaché 
au  chap.  54,  §2  H,  art.  3/2°,  du  même  budget. 


1899.  2366.  — Acceptation  du  legs  Truinet 
dit  Nuit  ter  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  codicille  olographe,  en  date  du  23 
mai  1893,  déposé  en  l’étude  de  Me  Chainpetier 
de  Ribes,  notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
M.  Charles-Louis-Etienne  Truinet  dit  Nuitter, 
en  son  vivant  archiviste  de  l’Opéra,  demeu- 
rant à Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré, 
83,  où  il  est  décédé  le  23  février  1899,  a notam- 
ment légué  à la  ville  de  Paris  la  rente  néces- 


saire pour  assurer  l’entretien  à perpétuité  de 
trois  sépultures  situées  au  cimetière  du  Nord; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  27  mai  1899; 

Vu  la  dépêche,  en  date  du  21  mars  1899, 
par  laquelle  M.  le  ministre  de  l’Instruction 
publique  et  des  Beaux-arts  a fait  savoir  qu’il 
avait  désigné,  pour  représenter  la  bibliothèque 
et  les  archives  de  l’Opéra  au  partage  de  la 
succession  de  M.  Nuitter,  M.  Malherbe,  archi- 
viste à ce  théâtre  ; 

Vu  la  déclaration  en  date  du  14  juin  1899 
aux  termes  de  laquelle  ledit  M.  Malherbe, 
comme  représentant  le  service  de  la  biblio- 
thèque et  des  archives  de  l’Opéra,  s’est  en- 
gagé : 

1°  A garantir  à la  ville  de  Paris,  à la  charge 
par  cette  dernière  d’entretenir  à perpétuité 
les  trois  sépultures  désignées  au  testament  de 
M.  Nuitter,  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de  342  francs  ; 

2°  A verser  immédiatement  à ladite  Ville 
une  somme  de  350  francs,  le  tout  net  de  tous 
droits  et  frais  ; 

Vu  le  consentement  donné  à l’exécution  de 
cette  convention  par  M.  Beaume,  légataire 
universel,  du  25  juin  1899; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héri- 
tiers par  le  décret  du  1er  février  1896; 

Considérant  que  l’opposition  de  Mme  veuve 
Delton,  héritière  du  sang,  ne  s’applique  en 
rien  à l’exécution  de  la  disposition  qui  inté- 
resse la  ville  de  Paris, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à : 

1°  Prendre  acte  de  l’engagement  souscrit 
par  le  service  de  la  bibliothèque  et  des  archi- 
ves de  l’Opéra  de  garantir  à ladite  Ville  une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  342  francs  et 
de  lui  verser  immédiatement,  après  l’autori- 
sation, une  somme  de  350  francs  nécessaire 
pour  faire  face  à la  remise  en  état  de  l’une  des 
sépultures  à entretenir,  le  tout  net  de  tous 
frais  et  droits  ; 

2°  Accepter,  aux  clauses  et  conditions  qui 
viennent  d’être  indiquées,  la  libéralité  résul- 
tant au  profit  de  la  ville  de  Paris  des  disposi- 
tions testamentaires  de  M. Truinet  dit  Nuitter, 
à la  charge  par  ladite  Ville  d’entretenir  à 
perpétuité  les  trois  sépultures  suivantes 
situées  au  cimetière  du  Nord,  savoir  : 


1004 


DÉLIBÉRATIONS  DU  4 DÉCEMBRE  1899 


lent  Sépulture  Truinet  (Nuitter).  — 12e  divi- 
sion, n°  cadastral  203. 

2ent  Sépulture  Rébai'd.  — 9e  division, 
n°  cadastral  624. 

3ent  Sépulture  Thibaut-Delerue,  — 21e  divi- 
sion, n°  cadastral  632. 


1899.  2589.  — Contentieux.  — Instance  veuve 

Malfètes  et  sieur  Perrot  (M.  Chassaigne 

Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  en  indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par 
Mme  veuve  Malfètes  et  par  M.  Perrot  à raison 
du  prétendu  dommage  causé  à leur  fonds  de 
commerce,  sis  rue  Haxo  nos  65  à 75,  par  les 
travaux  de  pavage  exécutés  dans  ladite  rue; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  à la  demande  en  indemnité  formée 
devant  le  Conseil  de  préfecture  de  1a.  Seine 
par  Mme  veuve  Malfètes  et  par  M.  Perrot  à 
raison  du  prétendu  dommage  causé  à leur 
fonds  de  commerce,  sis  rue  Haxo  nus  65  à 75, 
par  les  travaux  de  pavage  exécutés  dans  ladite 
rue. 


1899.  2590.  — Contentieux.  — Instance 
Mahicu(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  par  M.  Mahieu  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  date 
du  30  décembre  1898,  qui  a rejeté  sa  demande 
en  indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
un  moulin  sis  sur  la  rivière  le  Sausseron 
(commune  de  Richebourg)  par  les  travaux  de 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil  ; 

Vu  les  recours  et  les  pièces  du  dossier, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre au  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat,  par  M.  Mahieu,  contre  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  en  date 
du  30  décembre  1898,  qui  a rejeté  sa  demande 
en  indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
un  moulin  sis  sur  la  rivière  le  Sausseron 
(commune  de  Richebourg)  par  les  travaux  de 
dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de  Ver- 
neuil. 


1899.  2591.  — Contentieux.  — Instances  Jung 
et  Dorveaux , Ferricre , Lassau  et  Vanvooren 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  pourvois  en  cassation  formés  par 
MM.  Jung  et  Dorveaux,  M.  Ferrière,  M.  Lassau 
et  M.  Vanvooren  contre  des  décisions  du  jury 
d’expropriation  qui  leur  ont  alloué  respective- 
ment des  indemnités  de  15,000  francs,  9,000  fr., 
10,000  francs  et  1,500  francs  pour  éviction 
d’immeubles  sis  rue  Rennequin,  18  et  16,  et 
impasse  Javotte,  1,  3 et  5,  expropriés  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Gustave-Flaubert; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  pourvois  en  cassation  formés  par 
MM.  Jung  et  Dorveaux,  M.  Ferrière,  M.  Lassau 
et  M.  Vanvooren  contre  des  décisions  du  jury 
d’expropriation  qui  leur  ont  alloué  respective- 
ment des  indemnités  de  15,000  francs,  9,000  fr., 
10,000  francs  et  1,500  francs  pour  éviction 
d’immeubles  sis  rue  Rennequin,  18  et  16,  et 
impasse  Javotte,  1,  3 et  5,  expropriés  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Gustave-Flaubert. 


1899.  2717  bis.  — Paiement  des  salaires  des 
ouvriers  du  service  de  l' Assainissement  de 
la  Seine  (M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
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propose  l’allocation  sur  le  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1899  d'un  crédit  de  130,000 
francs  pour  permettre  d’assurer  jusqu’à  la  fin 
de  l'année  le  paiement  des  salaires  des  sur- 
veillants et  des  ouvriers  occupés  par  le  ser- 
vice de  l’Assainissement  de  la  Seine  pour 
l’épuration  et  l’utilisation  agricole  des  eaux 
d’égout  ; 

Vu  la  proposition  du  dircteur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  13  novembre 
1899  portant  ouverture,  à titre  provisoire, 
d’un  crédit  de  80,000  francs  pour  faire  face  à 
ces  dépenses  ; 

Vu  la  note  explicative  du  service  de  l’As- 
sainissement, en  date  du  14  novembre  1899  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ernest 
Moreau  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  50,000  francs  pour  faire 
face  au  paiement  des  salaires  des  surveillants 
et  des  ouvriers  occupés  par  le  service  de  l’As- 
sainissement de  la  Seine  pour  l’épuration  et 
l’utilisation  des  eaux  d’égout. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  63,  § 17,  art.  13/1°,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899  (Assainissement 
de  la  Seine.  — Epuration  et  utilisation  des 
eaux  d’égout.  — Salaires  des  surveillants  et 
ouvriers). 


1899.  2768.  — Acceptation  du  legs  Ebisch 
(M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  8 
juin  1898,  déposé  en  l’étude  de  Me  Hussenot- 
Desenonges,  notaire  à Paris,  aux  termes  du- 
quel M.  Jean-Georges  Ebisch,  en  son  vivant 
rentier,  demeurant  à Paris,  rue  Chardon- 
Lagache,  11,  où  il  est  décédé  le  7 mars  1899, 
a notamment  légué  à la  ville  de  Paris  une 
rente  de  200  francs,  à charge  d’entretien  de  sa 
sépulture  de  famille  au  cimetière  de  l’Est, 
76e  division,  n°  cadastral  204  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  8 novembre  1899; 


Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  29  avril  1899  ; 

Vu  le  consentement  à l’exécution  du  legs 
dont  il  s’agit,  donné  le  26  mai  1899  par 
M.  Courtrai,  légataire  universel  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Hussenot-Desenonges, 
notaire,  en  date  du  22  juin  1899; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héri- 
tiers inconnus  par  le  décret  du  1er  février 
1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposées,  le  legs  d’une  rente  de  200 
francs  fait  au  profit  de  la  ville  de  Paris  par 
M.  Ebisch,  susnommé. 

Art.  2.  — Est  autorisée,  par  prélèvement 
sur  la  réserve,  chap.  23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  4,  art.  53,  du  même  budget, 
l’ouverture  d’un  crédit  de  850  lrancs  destiné 
au  paiement  des  droits  de  succession  et  autres 
frais  accessoires  afférents  au  legs  dont  il 
s’agit. 


1899.  2857.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à M.  Peyronnet  (M.  Levée,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de 
150  francs  à M.  Peyronnet,  commis-auxiliaire 
à la  Caisse  municipale  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours  ; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  150  francs  est  accordé  à M.  Peyronnet, 
commis-auxiliaire  à la  Caisse  municipale. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 
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1809.  2858.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à M.  P erré  al  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours,  une  fois  payé,  de 
100  francs  à M.  Perréal,  garçon  de  bureau; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours  ; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Uu  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à M.  Perréal, 
garçon  de  bureau  à la  Préfecture  de  la  Seine. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2859.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

à Mmeveuve  Billières (M.  Levée, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
concéder  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
770  francs  à Mme  Billières,  veuve  d’un  ancien 
chef  de  bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  770  francs  est  accordée  à partir 
du  1er  octobre  1899  à Mme  Courtois  (Marie), 
veuve  de  M.  Billières  (Henri-Julien-Lazare), 
décédé  chef  de  bureau  à la  Préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1899  à 192  fr.  50  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
23,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  49,  dudit 
budget. 


1899.  2860.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  à M.  Brodin , ancien  agent  de 
l'Octroi  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’allocation  d’un  secours  annuel  et  viager 
de  300  francs,  à partir  du  1er  octobre  1899,  en 
faveur  du  préposé  aux  escortes  Brodin  (Ar- 
mand-Auguste), réformé  à la  suite  de  blessure 
reçue  dans  le  service  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  19  septembre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  300  francs  est  alloué,  à partir  du 
1er  octobre  1899,  au  préposé  aux  escortes 
Brodin  (Armand-Auguste),  réformé  par  suite 
de  blessure  reçue  dans  le  service. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  cà. 
75  francs,  sera  imputée  sur  la  réserve  ordi- 
naire du  budget  de  la  Ville  (chap.  23),  avec 
rattachement  au  chap.  3 (budget  spécial  de 
l’Octroi). 

Pour  les  années  suivantes , la  dépense 
(300  francs)  sera  inscrite  à l’art.  15  du  budget 
spécial  de  l’Octroi. 


1899.  2861.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à Mme  Pontic,  ancienne  surveillante  des 
asiles  municipaux  de  femmes  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  novembre  1899,  proposant  d’ac- 
corder à Mme  Pontié,  surveillante  de  lre  classe 
cà  l’asile  Pauline-Roland,  un  secours  annuel  et 
viager  à raison  de  l’incapacité  partielle  de 
travail  résultant  pour  elle  de  blessures  reçues 
dans  le  service  ; 

Vu  le  rapport  de  AL  le  docteur  Barborin, 
médecin  de  l’asile  Pauline-Roland, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  500  francs  est  accordé  à Mme  Pon- 
tié, ancienne  surveillante  des  asiles  munici- 
paux de  femmes,  à dater  du  1er  décembre 
1899. 

Art.  2.  — La  somme  de  41  fr.  66  c.  néces- 
saire pour  assurer  le  service  de  ce  secours  en 
1899  sera  prélevée  sur  le  chap.  23  (article 
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unique)  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rat- 
taché au  chap.  5,  art.  49. 


1899.  2871.  — Acceptation  d'un  legs  d'œuvres 

d'art  fait  par  M.  Jacquette  à la  ville  de 

Paris  (M.  John  Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe  en  date  du  2 sep- 
tembre 1898,  déposé  en  l’étude  de  Mc  Facquet, 
notaire  à Fervaques  (Calvados),  aux  termes 
duquel  M.  Eugène  Jacquette,  en  son  vivant 
demeurant  à Fervaques  où  il  est  décédé  le 
25  mai  1899,  a notamment  légué  diverses 
œuvres  d’art  pour  le  musée  de  la  ville  de 
Paris  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1899  ; 

Vu  l’avis  de  M.  l’Inspecteur  chef  du  service 
des  Beaux-arts,  en  date  du  26  septembre  1899; 

Vu  l’estimation  approximative  des  objets 
légués  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  John  Labus- 
quière, au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  le  legs  de  diverses  œuvres  d’art  fait  au 
profit  du  musée  de  ladite  ville  par  M.  Jacquette 
susnommé. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’inscription  au 
budget  de  1899,  chap.  4,  art.  53/1,  d’un  crédit 
spécial  de  250  francs  pour  être  affecté  au 
paiement  des  droits  de  mutation  et  autres 
frais  accessoires  afférents  au  legs  dont  il 
s’agit. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve 
du  budget  de  1899,  chap.  23,  article  unique. 


1899.  2879.  — Acceptation  du  legs  Péalat 
(M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  18 
août  1897,  déposé  en  l'étude  de  Me  Rodet, 
notaire  à Lyon,  aux  termes  duquel  M.  Joseph- 


Marie-Bruno  Péalat,  en  son  vivant  propriétaire, 
demeurant  alternativement  à Paris,  avenue 
Victor-Hugo,  n°  175,  et  à Caluire-et-Cuire 
(Rhône),  quai  de  Caluire,  39,  où  il  est  décédé 
le  27  octobre  1898,  a légué  à la  ville  de  Paris 
la  nue  propriété  d’un  immeuble  sis  à Lyon, 
boulevard  de  la  Croix-Rousse,  87  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  novembre  1899; 

Vu  les  lettres  de  Me  Rodet,  notaire,  en  date 
des  21  et  22  décembre  1898  et  28  avril  1899; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  à l’égard  des  héritiers 
par  le  décret  du  1er  février  1896, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  le  legs  gratuit  fait  au  profit  de  la  dite 
ville  de  Paris  par  M.  Péalat  susnommé  et 
consistant  en  la  nue  propriété  d’un  immeuble 
sis  à Lyon,  boulevard  de  la  Croix-Rousse,  87. 

Il  est  autorisé  à prendre  toutes  voies  et 
moyens  de  droit  pour  sauvegarder  les  droits 
de  la  ville  de  Paris  relativement  au  dit  legs 
et  notamment  à suivre  sur  toutes  instances 
nécessaires  à cet  effet. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’inscription  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  63,  § 4, 
art.  53,  d’un  crédit  spécial  de  16,000  francs 
pour  être  affecté  au  paiement  des  droits  de 
mutation  et  autres  frais  et  honoraires  acces- 
soires afférents  au  legs  dont  il  s’agit.  Cette 
somme  sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
1899. 


1899.  2966.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à dix  cantonniers  du  service  der 
Egouts  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  juillet  1899, 
des  allocations  annuelles  et  viagères  à dix 
cantonniers  du  service  des  Egouts  incapables, 
à raison  de  leur  âge  ou  de  leurs  infirmités,  de 
continuer  leur  travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  allocations  annuelles 
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et  viagères  sont  accordées,  à partir  du 
1er  juillet  1899,  aux  cantonniers  égoutiers 
ci-après  dénommés  : 

M.  Amiel  (Bernard),  37  ans,  16  ans  8 mois 
de  services.  — 520  francs. 

M.  Bonney  (François-Auguste),  52  ans, 
23  ans  7 mois  de  services.  — 600  francs. 

M.  Gontrand  (Alexandre),  68  ans,  20  ans 

2 mois  de  services.  — 600  francs. 

M.  Hardy  (Jean-Baptiste),  50  ans,  1 1 ans 
5 mois  de  services.  — 466  francs. 

M.  Lafont  (Jean),  61  ans,  20  ans  2 mois  de 
services.  — 600  francs. 

M.  Lelait  (Emile-Victor),  32  ans,  13  ans 

I mois  de  services.  — 434  francs. 

M.  Massoubro  (Pierre),  45  ans,  8 ans 

II  mois  de  services.  — 234  francs. 

M.  Ousset  (Jean-François),  66  ans,  36  ans 

3 mois  de  services.  — 600  francs. 

M.  Taillefer  (Antoine),  59  ans,  34  ans  1 mois 
de  services.  — 600  francs. 

M.  Lafont  (Jean),  dit  Hountan,  48  ans,  19  ans 
10  mois  de  services.  — 596  francs. 

Total,  5,250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  2,625  francs,  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  5,  art.  7,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  5, 
art.  49,  dudit  budget. 

La  dépense  pour  les  années  suivantes  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 


cantonniers  des  divers  services  de  la  Direction 
des  travaux  de  la  ville  de  Paris. 


1899.  2994.  — Allocation  d'indemnités  d' évic- 
tion aux  locataires  verbaux  de  l'immeuble 

rue  La  Boëtie,  n°  5 9 (M.  Opportun,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  à l’amiable  des  indemnités 
d’éviction  aux  locataires  verbaux  de  l’im- 
meuble n°  59,  rue  La  Boëtie  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  engagements, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  aux  loca- 
taires verbaux  ci-après  désignés,  occupant 
l’immeuble  n°  59,  rue  La  Boëtie,  les  indem- 
nités suivantes  : 

M.  Léorat,  400  francs; 

Mlle  Del  Bernardi,  1,800  francs; 

M.  Legrand,  150  francs. 

Ensemble,  2,350  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  56,  § 7,  art.  7/1°,  du  budget  de  1899. 


4546.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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1898.  C.  788.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Roger  Lambelin  ten- 
dant à l’établissement,  d’un  passage  pour  pié- 
tons à travers  l’esplanade  des  Invalides. 

1899.  CC.  883  et  1149.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions. 

1899.  C.  914.  — Ordre  du  .jour  sur  une  pro- 
position de  M.  Grébauval  tendant  à l’alloca- 
tion d’un  secours  à Mme  Vanet. 

1899.  C.  1039.  — Subventions  aux  sociétés 
de  gymnastique,  de  tir  et  d’instruction  mili- 
taire en  1899. 

1899.  C.  1065.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Colly  tendant  à la  construction  d’une 
crèche  place  de  la  Nativité. 

1899.  CC.  1092,  1115,  1147,  1151,  1170  et 
1188.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
propositions. 

1899.  C.  1201.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Vorbe  relative  à la  rue 
de  Rouen. 

1899.  CC.  1210  et  1267.  — Acceptation  de 
modèles  de  voitures  de  tramway  pour  la  ligne 
Bastille-Charenton  et  pour  les  tramways  de 
Romainville. 

1899.  C.  1243.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Fortin  relative  à la 
création  de  chambres  mortuaires. 

1899.  C.  1266.  — Allocation  d’une  subven- 


tion de  2,000  francs  à la  Société  du  mariage 
civil. 

1899.  C.  1268.  — Résolution  relative  aux 
périodes  d’instruction  de  la  réserve  et  de 
l’armée  territoriale  pendant  l’année  1900. 

1899.  C.  1269.  — Résolution  relative  au 
projet  de  Paris  port  de  mer. 

1899.  C.  1274.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mlles  Allély. 

1899.  C.  1275.  — Résolution  relative  à l'in- 
salubrité des  postes  de  police. 

1898.  P.  2516.  — Création  de  classes  dans  le 
personnel  des  hommes  de  peine  des  Abattoirs. 

1898.  P.  3038.  — Paiement  des  jours  de 
congé  au  personnel  de  la  désinfection  au 
Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette. 

1899.  P.  757.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion (lu  Groupe  des  intérêts  généraux  des  1er  et 
2e  arrondissements. 

1899.  P.  995.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bourdin. 

1899.  1J.  1394.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Bin. 

1899.  P.  1733.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Humbert. 

1899.  P.  1820.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Nirpot. 

1899.  P.  2012.  — Renvoi  à l’Administration 
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d'une  pétition  de  l’Union  fraternelle  et  syndi- 
cale des  maitres-tailleurs. 

1899.  P.  2060.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Lefebvre. 

1899.  P.  2074.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Cliristofiau. 

1899.  P.  2366.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Saint- 
Jacques. 

1899.  P.  2384.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  commerçants  du  quartier  de 
Grenelle. 

1899.  P.  2609.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Pelletier. 

1899.  P.  2804.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  MM.  Edgard  Mareuse  et 
Huillier. 

1899.  P.  2852.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fritz  Yœlcker. 

1899.  P.  2877.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Palis. 

1899.  P.  2965  bis.  — Modification  de  la  dé- 
libération du  4 décembre  1899  portant  alloca- 
tion d’un  secours  aux  ouvriers  maréchaux. 

1899.  P.  3032.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  Mme  Ca- 
mille Bias. 

1899.  PP.  3033  à 3036.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  de  la  Compa- 
gnie électrique  du  secteur  de  la  rive  gauche. 

1899.  PP.  3037  et  3038.  — Autorisation  à la 
Compagnie  du  secteur  électrique  des  Champs- 
Elysées  d’établir  des  canalisations. 

1899.  PP.  3047,  3052,  3063,  3070,  3079,3091, 
3092,  3102,  3112.  — Renvoi  à l’Administration 
de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  3048.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Marlot. 

1899.  P.  3069.  — Transformation  en  conces- 
sion perpétuelle  de  la  concession  Alexandre 
Pothey. 

1899.  P.  3104.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  5,000  francs  à la  Caisse  des  écoles  du 
17e  arrondissement. 

1899.  P.  31 11.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  Brunet. 

1899.  P.  3136.  — Allocation  d’une  subvention 
de  5,000  francs  à la  Société  de  l’histoire  de  la 
Révolution  française. 

1899.  P.  3137.  — Ordre  du  jour  sur  une  pé- 
tition de  M.  A. Jung. 

1899.  1895.  — Installation  de  l’éclairage 


électrique  dans  les  locaux  administratifs  ave- 
nue Victoria,  n°  1. 

1899.  2238.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d’un  égout  sur  le 
terrain  do  l’hôpital  Saint-Joseph  pour  l’éva- 
cuation des  eaux  vannes  de  l’hôpital  Brous- 
sais. 

1899.  2252.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
du  Cotentin  et  vendu  à M.  Bariquand. 

1899.  2260,  — Travaux  de  réfection  dans  un 
appartement  d’officier  de  sapeurs-pompiers  à 
la  caserne  de  Sévigné. 

1899.  2291.  — Retournement  do  la  station 
de  voitures  de  place  de  2e  classe  n°  220,  rue 
Las-Cases. 

1899.  2363.  — Communication  relative  à la 
suppression  des  passages  à niveau  dans  le 
15e  arrondissement. 

1899.  2518.  — Préfecture  de  police.  — Ou- 
verture de  crédit  pour  promotion  de  sergents 
du  régiment  des  sapeurs-pompiers  aux  grades 
d’adjudant  et  de  sergent-major. 

1899.  2521.  — Approbation  d’états  de  frais 
do  l’avoué  et-  du  notaire  de  la  Ville  relatifs  à 
l’acquisition  do  mitoyenneté  du  réservoir  de 
Passy. 

1899.  2522.  — Frais  d’actes  dus  à Me  Bré- 
cheux,  notaire. 

1899.  2524.  — Règlement  de  frais  d’actes 
dus  à Me  Thauvin,  huissier,  en  matière  d’ex- 
propriation. 

1899.  2534.  Part  contributive  de  la  ville  de 
Paris  en  1898  dans  les  dépenses  d’entretien  en 
commun  des  diverses  parties  du  Palais  de 
justice. 

1899.  — 2538.  — Travaux  imprévus  de  fon- 
dations pour  la  construction  d’un  poste  central 
de  secours  contre  l’incendie  rue  François- 
Millet. 

1899.  2539.  — Renvoi  à l’Administration 
d’un  projet,  de  travaux  au  poste  central  d’in- 
cendie du  quartier  du  Gros-Caillou. 

1899.  2697,  — Modification  de  la  circonscrip- 
tion des  cimetières  de  Saint-Üuen  et  de  Pan- 
tin. 

1899.  2785.  — Paiement  de  fournitures  di- 
verses faites  en  1898  à la  colonie  de  La  Chal- 
melle. 

1899.  2816.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
prolongement  de  la  rue  du  Sahel. 

1899.  2811.  — Travaux  de  viabilité  de  la  rue 
Rampai. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  8 DÉCEMBRE  1899 


1011 


1890.  2812.  — Ouverture  de  crédit  pour 
l'élargissement  de  la  rué  Vaneau  et  approba- 
tion de  travaux  de  viabilité. 

1899.  2814.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  de  la  Croix-Saint-Simon. 

1899.  2844.  — Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  38,50(3  fr.  20  c.,  montant  des 
cotes  irrécouvrables  du  service  médical  et 
pharmaceutique  de  nuit  pour  l’année  1898. 

1899.  2867.  — Tarification  des  voitures  au- 
torisées à circuler  dans  le  bois  de  Boulogne  ou 
à le  traverser  pendant  la  nuit. 

1899.  28(38.  — Alignement  et  élargissement 
partiel  de  la  rue  Cardinet. 

1899.  2869.  — Communication  des  états  des 
objets  fabriqués  dans  les  écoles  profession- 
nelles en  1898. 

1899.  2881.  — Délai  à lu  Société  concession- 
naire de  l’emplacement  du  Palais  de  l’optique 
pour  le  paiement  de  son  loyer. 

1899.  2956.  — Délivrance  de  duplicata  d’obli- 
gations aux  ayants  droit  Royet  et  aux  ayants 
droit  Fortemps. 

1899.  2960.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours à M.  Villot. 

1899.  2961.  — Abattoir  de  la  rive  gauche.  — 
Liquidation  de  la  dépense  de  construction  de 
l’abattoir  unique  de  la  rive  gauche. 

1899.  2962.  — Liquidation  de  la  dépense  de 
la  reconstruction  de  la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  rue  Jean-Jacques-Roussèau. 

1899.  2964.  — Demande  de  crédit  supplé- 
mentaire de  7,000  francs  pour  frais  d’expédi  • 
tion  des  actes  de  l’état  civil. 

1899.  2968.  — Modification  de  la  chaussée 
pavée  en  bois  au  carrefour  de  l’avenue  des 
Champs-Elysées  et  de  l’avenue  nouvelle  dans 
l’axe  du  pont  Alexandre-III. 

1899.  2971.  — Création  d’heures  de  divers 
enseignements  à l’école  professionnelle  de  filles 
de  la  rue  Ganneron. 


1899.  2977.  — Bourses  de  mérite  au  collège 
Rollin  pour  l’année  scolaire  1899-1900. 

1899.  2986.  — Paiement  à Mme  Vacheer, 
née  de  Pina,  de  coupons  périmés. 

1899.  3004.  — Allocations  une  fois  payées  à 
Mlle  Guérin,  M.  Vaysse,  Mlle  Couturas, 
Mme  Dupré,  M.  Arennes,  Mme  veuve  Plivard, 
instituteurs  et  institutrices  publics. 

1899.  3007.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  d’offres  devant  le  jury  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  de  la  Banque. 

1899.  3010.  — Attribution  des  bourses  mu- 
nicipales d’interne  d’études  supérieures  au 
collège , Chaptal  pour  l’année  scolaire  1899- 
1900" 

1899.  3015.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
5,000  francs  pour  travaux  d’installation  de 
lisses  de  protection  au  canal  Saint-Denis. 

1899.  3016.  — Construction  d’un  égout  rue 
de  Ménilmontant  entre  les  rues  Pixérécourt 
et  Pelleport. 

1899.  3022.  — Allocation  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  fourniture  et  les  frais  de 
timbre  des  registres  de  l’état  civil. 

1899.  3023.  — Exonération  du  paiement  de 
la  taxe  due  à la  Ville  pour  dépôt  des  corps  des 
ouvriers  Etévenou  et  Bravard  dans  le  caveau 
provisoire  municipal  du  cimetière  de  l’Est. 

1899.  3025.  — Location  de  la  buvette  du 
Marché  aux  chevaux. 

1899.  3041.  — Prêt  d’œuvres  d'art  pour 
l’Exposition  de  1900. 

1899.  3042.  — Location  d’un  immeuble  rue 
Stephenson,  n°  51. 

1899.  3193.  — Radiation  de  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  sur  l’immeuble  cédé  à 
M.  Vichy  et  sis  à Nogent-sur-Marne. 

1899.  3230.  — Allocation  une  fois  payée  à 
Mlle  Hubert,  professeur  de  dessin  à l’école 
professionnelle  de  la  rue  de  1a,  Tombe-Issoire. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 
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1898.  C.  788.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  proposition  de  M.  Roger  Lambelin 
tendant  à V établissement  d'un  passage  pour 
piétons  à travers  T esplanade  des  Invalides 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  de 
l'Exposition, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Roger  Lambelin  tendant  à l’établisse- 
ment d’un  passage  pour  piétons  à travers  l’es- 
planade des  Invalides. 


1899.  CC.  883  et  1149.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  deux  propositions  (M.  Deville, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

Une  proposition  de  M.  Félicien  Paris  tendant 
à l’installation  d’un  avertisseur  d’incendie  rue 
Milton  (1899;  C.  883); 

Une  proposition  de  M.  Brard  tendant  à ins- 
taller un  avertisseur  d’incendie  rue  de  Cambrai 
(1899;  C.  1149). 


1899.  C.  914.  — Ordre  du  jour  sur  une  propo- 
sition de  M.  Grébauval  tendant  ci  Valloca- 
tion  d'un  secours  à Mme  Yanet  (M.  Gré- 
bauval, rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  proposition  dont  il  est 
l’auteur  et  demandant  un  secours  en  faveur  de 
Mme  Yanet,  veuve  d’un  égoutier.  Ce  secours 
ayant  été  alloué  par  délibération  du  17  no- 
vembre dernier,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  C.  1039.  — Subventions  aux  sociétés  de 

gymnastique,  de  tir  et  d’instruction  militaire 

en  1899  (M.  Hattat,  rapporteur ). 

Le  Conseil. 

Vu  le  rapport  de  M.  Hattat,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  , 

Délibère  : 

Artiole  premier.  — Les  subventions  sui- 
vantes sont  accordées,  pour  1899,  aux  sociétés 
de  gymnastique,  de  tir  et  d’instruction  mili- 
taire ci-après  désignées  : 

2e  arrondissement.  — Les  Sans-souci,  500 
francs;  la  Société  de  tir  au  canon,  2,500  fr. ; 
la  Patriotique,  300  francs;  la  Société  de  tir 
des  gymnastes  de  la  Seine,  500  francs. 

•3e  arrondissement.  — Les  Gravilliers,  600 
francs;  les  Défenseurs  de  Paris,  400  francs. 

4"  arrondisSèment . — Les  Voloutaires,  500 
francs;  la  Jeunesse,  400  francs;  l’Union  ami- 
cale, 100  francs. 

5e  arrondissement.  — L’Union  des  volon- 
taires, 300  francs. 

7e  arrondissement.  — Société  française  de 
topographie,  de  gymnastique  et  de  tir,  300  fr.; 
Société  civile  de  tir,  600  francs. 

8e  arrondissement.  — La  Nationale,  300  fr. 

9e  arrondissement.  — Les  Touristes,  800  fr. 

10e  arrondissement.  — La  Gauloise,  400  fr.; 
la  Sambre-et-Meuse,  100  francs;  la  Française, 
400  francs;  l’Alsacienne-Lorraine,  600  francs; 
les  Enfants  de  Paris,  500  francs. 

11e  arrondissement.  — L'Association  des 
instituteurs,  7,000  francs;  l’Union  des  Turgo- 
tins,  300  francs;  l’Avenir,  300  francs;  la  Re- 
naissance, 400  francs;  le  Drapeau,  700  francs; 
la  Liberté,  400  francs. 

12e  arrondissement.  — L’Union  nationale, 
400  francs;  Société  civile  de  tir,  400  francs; 
l’Etoile,  3(j0  francs, 

14e  arrondissement.  — En  avant,  600  fr.  : 
les  Ex,  1,000  francs;  les  Carabiniers  de  Plai- 
sance, 600  francs. 

15e  arrondissement.  — Société  civile  de  tir, 
400  francs. 

16earrondissement.  — France  (tir),  2,000  fr.  ; 
France  (gymnastique),  500  francs;  les  Tou- 
ristes, 200  francs. 

17°  arrondissement.  — L’Avenir.  500  fr.  ; 
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l’Etoile  des  Ternes,  300  francs;  l’Avant-garde, 
300  francs;  la  Sentinelle,  500  francs. 

18e  arrondissement.  — La  Jeunesse,  300  l'r.  ; 
Société  de  tir  à longue  portée,  000  francs  ; la 
Libérale,  300  francs  ; Garde-à-vous,  300  fr.  ; 
l’Ancienne,  500  francs. 

19e  arrondissement.  — L’Espérance,  1,000 
francs;  la  Bellevilloise,  000  francs;  l’Avenir, 
800  francs. 

20e  arrondissement.  — La  Parisienne,  300 
francs;  la  Revanche,  000  francs;  France, 
300  francs;  Pro  Patria,  600  francs. 

Art.  2.  — Le  montant  des  subventions  sera 
versé  entre  les  mains  des  délégués  des  sociétés 
subvent  ionnées  sur  justification  de  leur  qualité 
et  sur  leur  acquit. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à 34,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19, 
art.  93,  du  budget  des  dépenses  ordinaires 
de  1899. 


1899.  C.  1005.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Colhj  tendant  à la  construction  d'une 
crèche  place  de  la  Nativité  (M.  Breuillé, 
rapporteur ). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Colly 
demandant  que  la  partie  des  terrains  situés 
place  de  la  Nativité  non  occupée  pour  la 
construction  de  la  caserne  de  sapeurs-pom- 
piers soit  réservée  pour  y édifier  une  crèche. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
et  après  diverses  observations  présentées  par 
MM.  Colly  et  le  Rapporteur,  la  Commission 
propose  de  renvoyer  cette  proposition  à l’Ad- 
ministration, avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  CC.  1092,  1115,  1147,  1151,  1170  et  1188. 
— Renvoi  à V Administration  de  diverses 
propositions  (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  de  renvoyer  à l’Administration  les 
propositions  suivantes  : 
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De  M.  Houdé  relative  «au  pavage  en  bois  du 
boulevard  de  Magenta  (1899;  C.  1092). 

De  M.  Arthur  Rozier  tendant  au  pavage  en 
bois  de  la  rue  Manin  (1899;  C.  1115). 

De  M.  Brenot  tendant  au  pavage  en  bois  de 
la  rue  Rambuteau  (1899;  C.  1147). 

De  M.  Brard  tendant  au  pavage  en  bois  de 
la  rue  de  Flandre  (1899;  C.  1151). 

De  M.  Faille!  tendant  au  paArage  en  bois  de 
la  rue  Claude-Vellefaux  aux  abords  de  l’école 
de  filles  (1899;  C.  1170). 

De  M.  Alfred  Lamouroux  tendant  au  pavage 
en  bois  delà  rue  Rambuteau  (1899;  C.  1188). 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1201.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Vorbe  relative  à la 
rue  de  Rouen  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Vorbe  relative  à la  mise  à l’alignement 
de  la  rue  de  Rouen. 


1899.  CC.  1210  et  1267.  — Acceptation  de 
modèles  de  voitures  de  tramway  pour  la 
ligne  Bastille — Charenton  et  pour  les  tram- 
ways de  Romainville  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

M.  Adrien  Veber  propose,  au  nom  de  la 
lre  Commission,  d’accepter  les  modèles  de 
voitures  présentés  par  les  compagnies  de 
tramways  tels  qu’ils  ont  été  adoptés  par  le 
service  du  Contrôle  pour  les  lignes  Bastille — 
Charenton  et  pour  les  tramways  électriques 
de  Romainville. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1014 


DÉLIBÉRATIONS  DU  8 DÉCEMBRE  1899 


1899.  C.  1243.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Fortin  relative  à la 
création  de  chambres  mortuaires  (M.  Gré- 
bauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Fortin  tendant  à la  création  de  cham- 
bres mortuairès. 


1899.  — C.  1206.  — Allocation  d'une  subven- 
tion de  2,000  francs  à la  Société  du  ma- 
riage civil  (M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Société  du 
mariage  civil  sollicite  l'allocation  d'une  sub- 
vention complémentaire; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  complé- 
mentaire de  2,000  francs  est  accordée  à la  So- 
ciété du  mariage  civil  de  Paris  et  du  départe- 
ment de  la  Seine,  dont  le  siège  est  à la  mairie 
du  1 Ie  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Denis  Poulot,  président  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1899,  cliap.  63,  § 23,  article  unique,  et  ratta- 
chée au  chap.  63,  § 20,  art.  21/1°,  dudit 
budget. 


1899.  C.  1268.  — Résolution  relative  aux  pé- 
riodes d' instruction  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  pendant  l'année  1900 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Après  avoir  pris  communication  de  la  lettre 
de  M.  le  ministre  de  la  Guerre  : 


Confirme  le  vœu  qu’il  a émis  dans  sa  séance 
du  6 novembre  1899,  en  ce  qui  touche  la  sup- 
pression des  périodes  d’instruction  pour  les 
soldats  de  la  réserve  et  de  l’armée  territoriale 
pendant  l’année  de  l’Exposition  ; 

Emet,  en  outre,  le  vœu  que  le  Gouverne- 
ment prenne  l’initiative  d’un  projet  de  loi 
tendant  à suspendre  les  périodes  d’instruction 
pour  les  deux  catégories  susdésignées  durant 
l’année  1900,  etv  à défaut  du  Gouvernement, 
invite  les  représentants  de  Paris  au  Parlement 
à prendre  cette  initiative. 


1899.  C.  1269.  — Résolution  relative  au 

projet  de  Paris  port  de  mer  (M.  Sauton, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Renouvelant  les  vœux  qu’il  n’a  cessé  d’é- 
mettre depuis  l’année  1887  en  vue  d’appeler 
l’attention  des  pouvoirs  publics  sur  la  néces- 
sité d’accroitre  l’outillage  national  par  la 
réalisation  du  projet  dit  « Paris  port  de  mer  » ; 

Considérant  qu’il  y a un  intérêt  vital  pour  le 
pays,  ainsi  que  le  faisaient  observer  MM.  les 
ministres  des  Travaux  publics  et  du  Com- 
merce lors  de  l’inauguration  récente  des 
ports  établis  à Ivry,  à associer  largement  nos 
grandes  routes  lluviales  à notre  système  de 
voies  ferrées  pour  le  transport  des  marchan- 
dises ; 

Considérant  que  l’exécution  du  projet 
« Paris  port  de  mer  » n’entraine  aucune 
charge  pour  l’Etat  ; que  l’initiative  privée  s’est 
mise  en  mesure  de  mener  à bien  par  elle- 
même  cette  grande  entreprise  d’intérêt  na- 
tional ; 

Qus  les  études  préparatoires  sont  depuis 
longtemps  terminées  ; 

Que  nul  moment  ne  serait  mieux  choisi 
pour  passer  à la  mise  à l’œuvre,  l’achève- 
ment des  travaux  de  l’Exposition  universelle 
de  1900  allant  entraîner  le  chômage  du  nom- 
bre considérable  d’ouvriers  appelés  de  la  pro- 
vince sur  Paris, 

Délibère  : 

Le  président  et  les  membres  du  bureau  du 
Conseil  municipal  sont  invités  à faire  une 
démarche  auprès  de  M.  le  président  du  Conseil 
des  ministres,  ainsi  qu’auprès  de  MM.  les  mi- 
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nistres  des  Travaux  publics  et  du  Commerce, 
à l'effet,  d’obtenir  la  présentation  d’urgence 
d’un  projet  de  loi  appelant  le  Parlement  à se 
prononcer  sur  le  projet  dit  « Paris  port  de 
mer  ». 


1899.  C.  1274.  — Allocation  d’un  secours  à 

Mlles  Allêlij  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Paul  Brousse  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  à Mlles  Allély, 
orphelines,  filles  d’un  commis-expéditionnaire 
de  la  Préfecture  de  la  Seine,  décédé  après 
seize  ans  de  services; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlles 
Allély  un  secours  de  200  francs  qui  sera  payé 
entre  les  mains  de  M.  d’Azémar,  demeurant  à 
Paris,  7,  rue  Méchain. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cluip.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  63,  § 5,  art.  48,  dudit  budget. 


1899.  C.  1275.  — Résolution  relative  à l’insa- 
lubrité des  postes  de  police  (M.  Hénaffe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à signaler  au 
Conseil  d’hygiène  l’insalubrité  des  postes  de 
police  et  à y apporter  les  améliorations  néces- 
saires. 


1898.  P.  2516.  — Création  de  classes  dans  le 
personnel  des  hommes  de  peine  des  Abat- 
toirs (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  des  hommes  de  peine  des 
Abattoirs  demandant  leur  division  en  classes, 
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de  manière  à récompenser  les  ouvriers  anciens 
et  méritants, 

Délibère  : 

Le  personnel  des  hommes  de  peine  des 
Abattoirs  sera  divisé  en  deux  classes.  La  pre- 
mière classe,  touchant  un  traitement  supplé- 
mentaire de  10  francs  par  mois,  comprendra 
le  tiers  de  l’effectif  total. 


1898.  P.  3038.  — Paiement  des  jours  de  congé 
au  personnel  de  la  désinfection  au  Marché 
aux  bestiaux  de  La  Villette  (M.  Chausse, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  des  ouvriers  du  service  de  la 
désinfection  du  Marché  aux  bestiaux  de- 
mandant le  paiement,  en  plus  de  leur  trai- 
tement, des  deux  jours  de  repos  mensuels 
prévus  par  le  règlement, 

Délibère  : 

A partir  du  1er  janvier  1900,  les  ouvriers  de 
la  désinfection  des  marchés  toucheront  en 
plus  de  leur  salaire  mensuel  de  150  francs 
deux  jours  de  repos. 


1899.  P.  757. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
du  Groupe  des  intérêts  généraux  des  1er  et 
2e  arrondissements  (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
expose  que  le  Conseil  a reçu  une  pétition  du 
Groupe  des  intérêts  généraux  des  lor  et  2e  ar- 
rondissements relative  à la  destination  de 
l’immeuble  communal  15,  rue  Vauvilliers. 

Comme  il  s’agit  d’une  question  qui  se  rat- 
tache à l’agrandissement  des  Halles  centrales 
et  que  la  Ville  se  trouverait  engagée  à une 
dépense  hors  de  proportion  avec  ses  ressources 
financières  actuelles,  la  Commission  propose 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1899.  P.  995.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bourdin  (M.  Colly,  rappor- 
teur). 

M.  Colly  expose  que  la  Commission  du 
travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Bour- 
din demandant  la  suppression  des  avantages 
accordés  aux  associations  ouvrières  dans  les 
marchés  de  gré  à gré. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1394.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Bin  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Bin,  veuve 
d’un  ancien  maire  du  18e  arrondissement, 
sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Bin,  demeurant  à Marly-la-Ville  (Seine-et- 
Oise),  un  secours  une  fois  payé  de  250  francs. 

Art.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au 
chap.  63,  § 5,  art.  48,  dudit  budget. 


1899.  P.  1733.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Humbert  (M.  Clairin,  rappor- 
teur) . 

M.  Clairin  expose  que  la  4e  Commission  a 
été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Humbert,  chef 
d’institution,  sollicitant  une  subvention. 

Le  Conseil  n'a  pas  pour  habitude  d’accorder 
des  subventions  aux  institutions  privées.  En 
outre,  il  n’existe  pas  d’expectants  dans  le 
quartier  avoisinant  l’établissement  de  M.  Hum- 
bert, 


En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1820.  — Allocation  d'un  secours 
d’études  à M.  Nirpot  (M.  Piperaud,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Nirpot,  agent, 
de  la  Régie  des  propriétés  communales,  solli- 
cite la  remise  des  frais  du  baccalauréat  subi 
avec  succès  par  son  fils; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Nirpot, 
demeurant  25,  rue  Daguerre,  un  secours 
d'études  de  120  francs,  représentant  la  remise 
des  frais  de  baccalauréat  de  son  fils. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899  et  rattachée 
au  chap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  P.  2012.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  l' Union  fraternelle  et  syn- 
dicale des  maîtres-tailleurs  (M.  Vorbe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à V Administration,  pour  enquête, 
une  pétition  par  laquelle  l’Union  fraternelle 
et  syndicale  des  maîtres-tailleurs  de  Paris 
sollicite  le  maintien  de  la  subvention  qui  lui 
était  accordée  pour  ses  cours  professionnels. 


1899.  P.  2060.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Lefebvre  (M,  Blondel,  rappor- 
teur). 

M-  BiondeJ  expose  qye  Ut  4e  Commission 
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a été  saisie  d’une  pétition  par  laquelle  Mme 
Lefebvre,  institutrice  adjointe,  demande  pour 
son  fils  une  bourse  d’externat  surveillé  au  ly- 
cée Voltaire. 

Lejeune  Lefebvre  bénéficie  déjà,  en  qualité 
de  fils  d’institutrice,  de  l’exemption  de  frais 
d’études,  mais  il  n’est  pas  possible  de  lui  ac- 
corder la  bourse  demandée,  l’obtention  de  ces 
bourses  étant  subordonnée  à un  examen  spé- 
cial. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2074.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Christoflau  (M.  Piperaud, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Christoflau 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Condorcet  ; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Chris- 
tofiau,  demeurant  104,  rue  Montmartre,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  600  francs 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Condorcet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée*  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899  et  rattachée 
au  chap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  P.  2366.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Saint- 
Jacques  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  Saint-Jacques  demandant 
l’élargissement  de  cette  voie. 


1899.  P.  2384.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  commerçants  du  quartier 
de  Grenelle  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly  au  nom  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
commerçants  du  quartier  de  Grenelle  deman- 
dant l’ouverture  d’une  porte  à la  galerie  des 
Machines,  du  côté  de  l’avenue  de  Suffren. 


1899.  P.  2609.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à Mlle  Pelletier  (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mlle  Madeleine 
Pelletier,  étudiante  en  médecine,  sollicite  l’al- 
location d’un  secours  d’études  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mlle  Ma- 
deleine Pelletier,  étudiante  en  médecine,  de- 
meurant 25,  boulevard  de  Port-Royal,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  1,200  francs. 

Art  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  P.  2804.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Edgar d Mareuse  et 
Huillier  (M.  Caron,  rapporteur). 

M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  pétition  de  MM.  Edgard  Mareuse 
et  Huillier  tendant  au  pavage  en  bois  d’une 
partie  du  boulevard  Hausmann. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  P.  2852.  — Renvoi  à V Administration 

d'une  pétition  de  M.  Fritz  Vœlcker  (M.  L. 

Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Fritz  Vœlcker,  commissionnaire 
en  bestiaux,  propose  de  céder  à la  Ville  un  bu- 
reau sis  à l’abattoir  de  La  Villette. 


1899.  P.  2877.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  pétition  de  M.  Palis  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Quentin-Bauchart,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Palis  soumet  un  projet  de  diver- 
tissements en  vue  de  l’Exposition  de  1900. 


1899.  P.  2965  bis.  — Modification  de  la  déli- 
bération du  4 décembre  1899  portant  al- 
location d'un  secours  aux  ouvriers  maré- 
chaux (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  4 décembre 
1899,  portant  allocation  au  Syndicat  d’action 
des  ouvriers  maréchaux  du  département  de  la 
Seine  d’un  secours  une  fois  payé  de  5,000  fr. 
en  faveur  de  ses  membres  victimes  de  la  ces- 
sation du  travail, 

Délibère  : 

La  délibération  susvisée  est  ainsi  modifiée  : 

« Article  premier.  — Un  secours  de  5,000  fr. 
est  accordé  aux  familles  victimes  de  la  ces- 
sation du  travail  des  ouvriers  maréchaux  en 
grève. 


« Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899.  » 


1899.  P.  3032.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  Mme 
Camille  Bias  (M.  Levée,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  Mme  Camille  Bias  solli- 
citant un  secours. 


1899.  PP.  3033  à 3036.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions  de  la  Compa- 
gnie électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

M.  Le  Breton  expose  que  la  3e  Commis- 
sion a été  saisie  de  quatre  pétitions  de  la 
Compagnie  électrique  du  secteur  de  la  rive 
gauche  soumettant  des  projets  de  canalisation 
à établir  rues  des  Cordelières,  Cassette,  de 
Vanves  et  de  la  Rosière. 

Ces  projets  comportant  un  trop  grand 
nombre  de  traversées  de  voies  canalisées,  la 
Commission  propose  de  renvoyer  ces  péti- 
tions à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  3037  et  3038.  — Autorisation  à la 
Compagnie  du  secteur  électrique  des  Champs- 
Elysées  d’établir  des  canalisations  (M.  Le 
Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  la  Compagnie  du  secteur 
électrique  des  Champs-Elysées  à établir  des 
canalisations  dans  les  voies  suivantes  : 

1°  Rue  La  Boétie,  entre  les  nos  47  et  61  ; 

2°  Avenue  des  Ternes,  en  dehors  de  la  grille 
de  l’Octroi. 

Art.  2.  — Cette  Compagnie  sera  tenue  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  PP.  3047,  3052,  3063,  3070,  3079,  3091, 

3092,  3102,  3112.  — Renvoi  à l'Administra- 
tion de  diverses  pétitions  (M.  Levée,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Fourdinier  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  M.  Binet  (1899.  P.  3047)  ; 

2°  De  M.  Boucard,  gardien  de  la  paix  retraité, 
sollicitant  un  secours  (1899.  P.  3052); 

3°  De  la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  du 
service  de  la  Désinfection  sollicitant  un  secours 
en  faveur  de  Mme  veuve  Mi  chaud  (1899.  P. 
3063)  ; 

4°  De  M.  Poussier,  ancien  garde  des  cime- 
tières, sollicitant  un  secours  (1899.  P.  3070)  ; 

5°  De  Mme  Neveux,  veuve  d’un  gardien  de 
la  paix,  sollicitant  un  secours  (1899.  P.  3079); 

6°  De  Mme  Andreux,  veuve  d’un  égoutier, 
sollicitant  un  secours  (1899.  P.  3091)  ; 

7°  De  M.  Nivet,  commis-auxiliaire  à la  Pré- 
fecture de  la  Seine,  sollicitant  un  secours  de 
maladie  (1899.  P.  3092)  ; 

8°  De  Mme  Duret,  veuve  d’un  commis  au 
Conseil  des  prud’hommes,  sollicitantun  secours 
(1899.  P.  3102); 

9°  De  Mme  Maillot,  veuve  d’un  employé  à la 
Préfecture  de  la  Seine,  sollicitant  un  secours 
(1899.  P.  3112). 


1899.  P.  3048.  — Renvoi  à V Administrât  ion 
d'une  pétition  de  M.  Marlot  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  M.  Marlot  soumet  un  modèle  de  lance 
pour  le  service  d’incendie. 


1899.  P.  3069.  — Transformation  en  conces- 
sion perpétuelle  de  la  concession  Alexandre 
Potheyifsl.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  n°  3069  de  1899  et  le  rapport 
présenté  par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Mme  veuve  Pothey  sera 
mise  en  possession  d’une  concession  perpétuelle 
au  cimetière  deSaint-Ouen,où  inhumer  le  corps 
de  son  mari. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  et  s’élevant  à 100  francs  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  9,  art.  7,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  P.  3104.  — Allocation  d'une  subvention 
de  5,000  francs  à la  Caisse  des  écoles  du 
i 7e  arrondissement  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  Maire  dn 
17e  arrondissement,  président  de  la  Caisse  des 
écoles,  sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
complémentaire  en  faveur  de  cette  œuvre  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  ; 


Article  premier.  — Une  subvention  complé- 
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mentaire  de  5,000  francs  est  accordée  à la 
Caisse  des  écoles  du  17e  arrondissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  le  Maire  du  17e  arrondis- 
sement. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1899,  chap.  63,  § 23,  article  unique  et  ratta- 
chée auchap.  63,  § 19,  art.  6,  dudit  budget. 


1899.  P.  3111.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Brunet  (M.  Grébauval,  rap- 
porteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Brunet, 
ancien  garde  des  cimetières,  demandant  sa 
réintégration  dans  un  service  municipal. 

La  situation  de  ce  pétitionnaire  ayant  déjà 
été  réglée  par  des  décisions  antérieures,  la 
Commission  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  3136.  — Allocation  d'une  subvention 
de  5,000  francs  à la  Société  de  V histoire 
de  la  Révolution  française  (M.  Vorbe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Aulard,  pro- 
fesseur à la  Sorbonne,  membre  de  la  Société 
de  l’histoire  de  la  Révolution  française,  solli- 
cite l’allocation  d’une  subvention  de  5,000 
francs  en  faveur  de  ladite  société  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  5,000 
francs  est  accordée  à la  Société  de  l’histoire 
de  la  Révolution  française,  dont  le  siège  social 
est  3,  rue  de  Furstenberg. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de  la- 
dite Société. 


Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1899,  chap.  63,  § 23,  article  unique,  et  ratta- 
chée au  chap.  63,  § 19,  art.  83,  dudit  budget. 


1899.  P.  3137.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  A . Jung  (M.  Blondel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  avis,  une 
pétition  par  laquelle  M.  A.  Jung  sollicite 
l’admission  de  son  fils  à l’école  Turgot. 


1899.  1895.  — Installation  de  l'éclairage  élec- 
trique dans  les  locaux  administratifs  ave- 
nue Victoria,  n°  l (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
substituer  l’éclairage  électrique  aux  lampes  à 
huile,  utilisées  dans  les  bureaux  administra- 
tifs sis  avenue  Victoria,  n°  1 ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  général 
chargé  du  service  technique  de  la  Voie  pu- 
blique et  de  l’Eclairage,  ensemble  l’avis  de 
M.  le  Directeur  administratif  de  la  Voie  pu- 
blique, en  date  du  26  juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  substi- 
tution de  l’éclairage  électrique  aux  lampes  à 
huile  dans  les  locaux  administratifs  avenue 
Victoria,  n°  1. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 9,000  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au 
chap.  58,  § 3,  art.  2/3°,  dudit  budget. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  8 DÉCEMBRE  1899 


1021 


1899.  2238.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  construction  d'un  égout  sur 
le  terrain  de  l'hôpital  Saint-Joseph  pour 
l' évacuation  des  eaux  vannes  de  l’hôpital 
Broussais  (M.  Pannelier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  projet  de  travaux  à exé- 
cuter à l'hôpital  Broussais  pour  la  construction 
d’un  égout  collecteur  des  eaux  vannes; 

Vu  les  plans  et  devis  de  l’architecte; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  juillet  1899, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D'approuver  le  projet  de  travaux  à exé- 
cuter à l’hôpital  Broussais  pour  la  construc- 
tion d’un  égout  collecteur  des  eaux  vannes  ; 

2°  De  confier  à l’adjudicataire  de  l’entretien 
la  construction  de  l’égout  susvisé  ; 

3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 7,525  f’r. 
22  c.,  sur  le  budget  hospitalier  de  l’exercice 
1899,  chap.  2,  sous-cliap.  9,  art.  4,  Réparations 
de  bâtiments. 


1899.  2252.  — Mainlevée  d'une  inscription  hy- 
pothécaire prise  sur  un  immeuble  sis  rue  du 

Cotentin  et  vendu  à M.  Bariquand 

(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
AI.  Moine,  sous-acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  du  Cotentin  (9e  lot  du  n°  74 
du  plan  de  lotissement)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  25  juillet  1893,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  : 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 


inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rue  du  Coten- 
tin et  cédé  à M.  Bariquand  suivant  procès- 
verbal  d’adjudication  en  date  du  25  juillet 
1895. 


1899.  2260.  — Travaux  de  réfection  dans  un 
appartement  d'officier  de  sapeurs-pompiers 
à la  caserne  de  Sèvignè  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  le 
prélèvement  d’une  somme  de  2,500  francs  sur 
la  réserve  du  budget  de  l’exercice  courant 
pour  réparations  urgentes  à la  caserne  des 
sapeurs-pompiers  de  la  rue  de  Sévigné; 

Vu  la  lettre  du  colonel  des  sapeurs-pompiers 
en  date  du  11  septembre  1899; 

Vu  le  rapport  de  l’architecte  sectionnaire, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
exécuter,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
2,500  francs,  les  travaux  de  réfection  néces- 
saires dans  l’appartement  que  doit  occuper, 
dans  la  caserne  de  Sévigné,  le  lieutenant  des 
sapeurs-pompiers  et  à prélever  ladite  dépense 
sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve),  avec 
rattachement  au  chap.  13,  art.  17/2°,  du 
budget  de  1899. 


1899.  2291.  — Retournement  de  la  station  de 
voitures  de  place  de  2e  classe  n°  220,  rue 
Las-Cases  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  retournement  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  220,  installée  rue  Las- 
Cases,  de  telle  sorte  que  1a,  tète  en  soit  repor- 
tée à l’angle  de  la  rue  de  Bourgogne  (au  lieu 
de  faire  face  à l’église  Sainte-Clotilde)  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 
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Yu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensembiè  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  dans  Paris  (corps  de  place,  avançages 
et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  retournement  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  220,  installée  rue  Las- 
Cases,  de  telle  sorte  que  la  tête  en  soit  repor- 
tée à l’angle  de  la  rue  de  Bourgogne  (au  lieu 
de  faire  face  à l’église  Sainte-Clotilde). 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée 
conformément  aux  indications  du  plan  susvisé 
et  suivant  le  libellé  ci-après  : 

Eue  Las-Cases.  — Corps  de  place  n°  220 
pour  huit  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  pairs  : la  première  à 9 mètres 
de  la  naissance  de  la  circulaire,  angle  de  la 
rue  de  Bourgogne,  les  autres  à la  suite;  la  der- 
nière à 5 mètres  de  l’entrée  du  n°  30. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  do  Bourgogne. 

Bureau  sur  le  trottoir  et  adossé  à la  grille 
du  jardin,  à 2 m.  50  c.  du  candélabre  n°  49. 


1899.  2363.  — Communication  relative  à la 
suppression  des  passages  à niveau  dans  le 
15e  arrondissement  (M.  Arsène  Lopin,  rap- 
porteur). 

M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, expose  qu’au  mois  d’avril  dernier  le 
Conseil  a renvoyé  à l’Administration  une  pro- 
position de  M.  Daniel  tendant  à une  entente 
avec  l’Etat  pour  la  mise  en  exploitation  im- 
médiate de  nouvelles  voies  en  tranchée  de  la 
ligne  des  Moulineaux  aux  Invalides,  afin  de 
supprimer  les  passages  à niveau  du  15e  arron- 
dissement. 

Pour  répondre  au  désir  exprimé  à ce  sujet 
par  le  Conseil  municipal,  l’Administration 
municipale  a fait  les  démarches  nécessaires 
auprès  des  services  compétents. 

Elle  fait  connaître  que  l’état  d’avancement, 
des  travaux  de  cette  ligne  a permis  à la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  de  reporter, 
depuis  le  26  juin  dernier,  de  la  voie  dite  « des 


Usines  » sur  la  voie  principale  montante,  le 
service  des  trains,  tant  de  matériaux  que 
d’exploitation,  entre  Javel  et  le  Champ-de- 
Mars. 

La  suppression  des  passages  à niveau  dont 
il  s’agit  est  donc  un  fait  accompli  et  le  Conseil 
municipal  a ainsi  reçu  satisfaction. 

Il  est  entendu,  en  outre,  avec  M.  Daniel  et 
M.  l’ingénieur  de  la  section,  que  les  rampes 
d’accès  du  quai  et  du  pont  seront  régularisées 
de  manière  que  la  voie  du  quai  soit  élargie. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1899.  2518.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture de  crédit  pour  promotion  de  sergents  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers  aux  grades 
d' adjudant  et  de  sergent-major  (M.  Deville, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police,  pour  donner 
satisfaction  à un  vœu  du  Comité  de  perfection- 
nement du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  lui 
demande  d’émettre  à son  tour  un  avis  favorable 
à la  nomination  sur  place,  au  grade  d’adju- 
dant, de  six  sous-officiers  remplissant  au  régi- 
ment des  emplois  spéciaux;  cette  nomination 
devant,  après  ratification  par  décret,  entraîner 
une  dépense  supplémentaire  annuelle  de 
5,866  fr.  80  c.,  à raison  de  977  fr.  80  c.  par 
unité,  savoir  : 

627  fr.  80  c.  pour  majoration  de  traitement, 
et  350  francs  pour  lre  mise  d’équipement; 

Considérant  que  cette  mesure  permettrait  de 
conserver,  à l’état-major  du  corps,  des  sous- 
officiers  dont  l’utile  concours  à un  service 
technique  ne  deviendra  plus  un  obstacle  à leur 
avancement  ; 

Mais  considérant,  sur  les  indications  du 
colonel  des  sapeurs-pompiers,  que  celui-ci  a 
l’intention  de  nommer  en  1900  : 

Deux  sergents  au  grade  d’ajudant  ; 

Trois  sergents  au  grade  de  sergent-major; 

Qu’il  y a lieu  de  voter,  pour  être  inscrits  au 
budget  de  1900,  les  crédits  correspondant  à ces 
nominations  seulement , à concurrence  de 
2,908  fr.  25  c.  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2°  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  police  est 
autorisé  à saisir  le  ministre  de  la  Guerre  d’un 
projet  de  décret  portant  autorisation  de  nom- 
mer sur  place,  au  grade  d’adjudant  au  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers,  des  sergents  rem- 
plissant les  emplois  suivants  : 

Sergent  chef  télégraphiste. 

Sergent  secrétaire  de  l’ingénieur. 

Sergent  sous-chef  d’atelier. 

Sergent  dessinateur. 

Sergent  de  casernement. 

Sergent  de  canalisation. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  2,908  fr.  25  c.,  néces- 
saire pour  1900,  comportant,  savoir  : solde, 
2,208  fr.  25  c.;  lre  mise  d’équipement,  700  fr., 
sera  inscrit  au  budget  communal  de  la  Préfec- 
ture de  police  (art.  2 du  chap.  12). 


1899.  2521  — Approbation  d'ctats  de  frais  de 

l'avoué  et  du  notaire  de  la  Ville  relatifs  à 

V acquisition  de  mitoyenneté  du  réservoir  de 

Passy  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  deux  états  de  frais  concernant 
l’acquisition  de  la  mitoyenneté  du  mur  sépa- 
ratif de  la  propriété  appartenant  aux  époux 
Thomassot,  rue  Copernic,  28,  et  de  celle 
dépendant  du  réservoir  de  Passy  et  située  au 
n°  26  bis  de  la  même  rue  ; 

Vu  lesdits états  dûment  taxés; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  deux 
états  de  frais  susvisés  concernant,  savoir  : 

1°  Celui  de  Me  Mahot  de  la  Quérantonnais, 
notaire  à Paris,  les  frais  de  réalisation  de 
l’acquisition  susénoncée  et  se  montant  à la 
somme  de  151  fr.  28  c.  ; 

2°  Celui  de  Me  Du  plan,  avoué  à Paris,  les 
formalités  de  purge  des  hypothèques  légales, 
montant  à 109  fr.  46  c. 

Ensemble,  260  fr.  68  c. 


Art.  2.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  260  fr. 
68  c.,  qui  sera  prélevé  sur  le  chap.  42,  § 3,  du 
budget  de  l’exercice  1898,  et  rattaché  au 
chap.  42,  § 3 A,  art.  1/7°,  du  même  budget. 


1899. 2522.  — Frais  d'actes  dus  à Me  Brécheux, 

notaire  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Lo  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  le 
paiement  à Me  Brécheux,  notaire,  d’un  état  de 
frais  intéressant  la  ville  de  Paris  et  s’élevant 
à 121  fr.  89  c.; 

Vu  ledit  état  de  frais  dûment  taxé  par  la 
Chambre  des  notaires  de  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’état  de  frais  dû  à 
M®  Brécheux  pour  échange  entre  la  ville  de 
Paris  et  M.  Schwartz  (voie  nouvelle  rue  de 
Tolbiac  et  de  Patay)  est  fixé  à la  somme  de 
121  fr.  89  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  54,  § 1/A,  art.  17/1°,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899  . 2524.  — Règlement  de  frais  d’actes  dus 
à Me  Thauvin , huissier,  en  matière  d’expro- 
priation (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  régler  à la  somme  de  849  fr.  25  c.  le  mon- 
tant des  frais  dus  à Me  Thauvin,  huissier,  à 
raison  de  la  signification  par  ses  soins  de 
divers  actes  concernant  un  certain  nombre 
d’opérations  de  voirie  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  par 
le  magistrat-directeur  du  jury  et  la  Chambre 
des  huissiers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  réglés  ainsi  qu’il 
suit  les  frais  dus  à M'  Thauvin,  savoir  : 
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1°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  (rue  de 
Vouillé),  130  fr.  50  c, 

2°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury 
(rue  des  Fourneaux),  17  fr.  25  c. 

3°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury 
(rue  Vaneau),  376  francs. 

4°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury 
(rue  Didot),  40  francs. 

5°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury 
(rue  Saint-Jacques),  42  francs. 

6°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury 
(rue  de  Sèvres),  26  francs. 

7°  Signification  du  jugement,  offres,  cita- 
tions et  signification  de  la  décision  du  jury 
(rue  de  Buzenval),  217  fr.  50  c. 

Total,  849  fr.  25  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  le  crédit  du  budget  de  l’exercice 
1899,  savoir  : 

1°  Pour  130  fr.  50  c.  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  14/1  (i-ue  de  Vouillé). 

2°  Pour  17  fr.  25  c.  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  13/1  (rue  des  Fourneaux). 

3°  Pour  376  francs  sur  le  cliap.  54,  § 1/A, 
art.  9/1  (rue  Vaneau). 

4°  Pour  40  francs  sur  le  cliap.  55,  § 2/B, 
art.  7/1  (rue  Didot). 

5°  Pour  42  francs  sur  le  cliap.  55,  § 2/B, 
art.  17/1  (rue  Saint-Jacques). 

6°  Pour  26  francs  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  5/1  (rue  de  Sèvres), 

7°  Pour  217  fr.  50  c.  sur  le  chap.  54,  § 1/B, 
art.  30/1  (rue  de  Buzenval). 

Total  égal,  849  fr.  25  c. 


1899.  2534.  — Part  contributive  de  la  ville  de 
Paris  en  1898  dans  les  dépenses  d’ entre- 
tien en  commun  des  diverses  parties  du 
Palais  de  justice  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
la  part  contributive  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  dépenses  d’entretien  des  localités  com- 
munes du  Palais  de  justice  s’estélevée  en  1898 
à 1,435  fr.  14  c., 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,435  fr.  14  c.,  nécessaire  au 
paiement  de  la  part  contributive  de  la  ville  de 
Paris  dans  les  dépenses  faites  en  1898  pour 
l’entretien  en  commun  des  diverses  localités 
du  Palais  de  justice,  sera  prélevée  sur  le  cliap. 
26,  article  unique,  du  budget  de  1899  (21-2). 


1899.  2538.  — Travaux  imprévus  de  fonda- 
tions pour  la  construction  d'un  poste  cenU'al 
de  secours  contre  l’incendie  rue  François- 
Millet  (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
5 décembre  1898,  par  laquelle  a été  adopté, 
dans  la  limite  d’une  dépense  de  158,000  francs, 
le  projet  de  construction  d’un  poste  central  de 
secours  contre  l’incendie  dans  le  quartier 
d’Auteuil  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
connaître  qu’il  est  nécessaire  de  faire  des  tra- 
vaux de  basses  fondations  avec  puits  en  béton 
qui  n’ont  pas  été  prévus  dans  le  projet 
adopté  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  et  un  rapport 
d’architecte  annexé  à ce  devis, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  10,000  francs,  l’exécu- 
tion des  travaux  prévus  au  devis  susvisé  et 
ayant  pour  objet  l’établissement  de  fondations 
avec  puits  en  béton  au  poste  central  de  secours 
contre  l’incendie  du  quartier  d’Auteuil. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  10,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  50, 
§ 25  bis,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  de 
1899,  et  rattachée  au  chap.  50,  § 25  bis  A, 
art.  6,  dudit  budget.  * 
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1899.  2539.  — Renvoi  à l'Administration 
d’un  projet  de  travaux  au  poste  central 
d'incendie  du  quartier  du  Gros -Caillou 
(M.  Deville,  rapporteur). 

M . Deville  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d'un  mémoire  par  lequel  l’Adminis- 
tration demande  l’ouverture  d'un  crédit  de^ 
7,134  francs  pour  l’exécution  des  travaux 
ayant  pour  objet  l’achèvement  du  poste  cen- 
tral de  secours  contre  l’incendie  du  quartier 
du  Gros-Caillou. 

Pour  les  motifs  développés  au  compte  rendu 
et  à la  suite  de  diverses  observations,  la  Com- 
mission propose  de  renvoyer  le  dossier  à 
l’Administration  en  l’invitant  à ne  demander 
que  les  crédits  nécessaires  pour  le  fonctionne- 
ment normal  du  poste  de  secours. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1899.  2697.  — Modification  de  la  circonscrip- 
tion des  cimetières  de  Saint-Ouen  et  de 

Pantin  (M.  Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  6 novembre  1899  ; 

Vu  la  délibération  du  13  novembre  1891  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  modifier  la 
répartition  actuelle  des  arrondissements  entre 
les  circonscriptions  des  cimetières  parisiens 
de  Pantin  et  de  Saint-Ouen  pour  éviter  que 
ledit  cimetière  de  Saint-Ouen  ne  soit  bientôt 
fermé  aux  inhumations  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  136  de  1899  pré- 
senté par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rapportée  la  délibé- 
ration du  13  novembre  1891  relative  aux 
inhumations  provenant  des  9e  et  18e  arrondis- 
sements. 

Art.  2.  — A partir  du  1er  janvier  1900,  sont 
rattachés  à la  circonscription  du  cimetière  de 
Pantin  les  9e  et  18e  arrondissements,  ce  dernier 
pour  la  partie  comprise  dans  les  71e  et  72e 
quartiers  (Goutte-d’Or  et  La  Chapelle). 


Art.  3.  — Pour  assurer  le  nouveau  service 
au  cimetière  de  Pantin,  deux  ouvriers  fos- 
soyeurs seront  détachés  du  cimetière  de  Saint- 
Ouen.  En  outre,  le  cadre  du  personnel  de 
fossoyage  sera  augmenté  de  deux  unités  et 
celui  du  personnel  d’entretien  d’un  emploi 
d’ouvrier  jardinier  et  d’un  emploi  de  canton- 
nier d’empierrement. 


1899.  2785.  — Paiement  de  fournitures  di- 
verses faites  en  1898  à la  colonie  de  La 
Chalmélle  (M.  Faillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  cliap.  66,  article  unique  (20/37),  du  bud- 
get supplémentaire  de  l’exercice  1899,  d’une 
somme  de  855  lr.  07  c.  due  à l’Assistance  pu- 
blique pour  fournitures  de  mercerie,  couver- 
tures, etc.,  en  1898,  à la  colonie  agricole  d’in- 
digents de  La  Chalmelle  (Marne). 


1899.  2810.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 

prolongement  de  la  rue  du  Sahel  (M.  Arsène 

Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  31,575  francs  poul- 
ie règlement  des  dépenses  d’expropriation 
nécessitées  par  le  prolongement  de  la  rue  du 
Sahel  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
16  juin  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  1899,  pour  le  règlement  des  dépenses  d’ex- 
propriation nécessitées  par  le  prolongement 
de  la  rue  du  Sahel,  un  crédit  de  31,575  francs. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  51,  § 5-B,  article  R,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
cliap.  51,  § 5-B,  art.  23/1,  pour  31,425  francs 
(dépenses  d’expropriation)  et  au  cliap.  51, 
§ 5-B,  art.  23/1  (P.  I),  pour  150  francs. 


1899.  2811.  — Travaux  de  viabilité  de  la  rue 
Rampai  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  : 

1°  L'approbation  des  travaux  de  viabilité  de 
la  rue  Rampai  dans  la  limite  d’un  crédit  de 
43,250  francs  ; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  au 
paiement  des  dépenses  de  cette  opération  tant 
pour  les  expropriations  que  pour  la  via- 
bilité ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
16  juin  1899; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  43,250  francs  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  Rampai,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  26,500  francs; 

2°  Projet  d’éclairage,  750  francs; 

3°  Projet  d’égouts,  12,500  francs; 

4°  Projet  de  fontainerie,  3,500  francs  ; 

Total  égal,  43,250  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 641,100  francs,  sera  imputée  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Pour  390,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  56,  § 7,  art.  20/1°,  du  budget  de  1899 
(délibération  du  16  juin  1899); 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  251,100  francs, 
sur  le  fonds  de  44  millions  qui  sera  mis 
en  1900  à la  disposition  du  service  de  la 
Voirie. 


Cette  somme  (251,100  francs)  sera  affectée  : 

1°  Aux  dépenses  d’expropriation  pour 
207,650  francs; 

2°  Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.),  200  francs  ; 

3°  Aux  dépenses  de  viabilité,  43,150  francs; 

4°  Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  E.),  100  francs. 

Total  égal,  251,100  francs. 


1899.  2812.  — Ouverture  de  crédit  pour 

l'clari/issetnent  de  la  rue  Yaneau  et  appro- 
bation de  travaux  de  viabilité  (M.  Arsène 

Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  : 

1°  L’approbation  des  projets  de  travaux  de 
viabilité  à faire  en  vue  de  l’élargissement  de 
la  rue  Vaneau  ; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  pour 
le  paiement  des  dépenses  afférentes  à cette 
opération  ; 

Vu  Ja  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opé- 
ration ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  lt)  mars  1894, 
2 juillet  1897  et  30  décembre  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  52,100  francs,  les  travaux  de 
viabilité  à faire  rue  Vaneau,  dans  la  section 
comprise  entre  la  rue  Oudinot  et  la  rue  de 
Sèvres,  savoir  : 

1er  projet  : 

1°  Service  de  la  Voie  publique,  35,700  francs, 
y compris  la  somme  de  190  francs  pour 
indemnités  de  campagne  et  heures  supplé- 
mentaires (P.  E.)  ; 

2°  Service  de  l’Eclairage,  2,600  francs,  y 
compris  la  somme  de  30  francs  pour  heures 
supplémentaires  (P.  E.); 
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3°  Service  des  Eaux,  2,100  francs,  y com- 
pris la  somme  de  20  francs  pour  heures  sup- 
plémentaires (P.  E.)  ; 

4°  Service  de  l’Assainissement,  1,800  francs, 
y compris  la  somme  de  20  francs  pour  heures 
supplémentaires  (P.  E.)  ; 

Total  du  1er  projet,  42,200  francs. 

2e  projet  : 

1°  Service  de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclai- 
rage, 9,040  francs  ; 

2°  Service  des  Eaux,  250  francs  ; 

3°  Service  de  l’Assainissement,  000  francs  ; 

Total  du  2®  projet,  9,900  francs. 

1er  pi’ojet,  42,200  francs. 

2e  projet,  9,900  francs; 

Total  général  de  la  dépense  de  viabilité, 
52,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à la  somme  de  1,996,600  francs,  sera 
imputée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,000,000  de 
francs,  sur  le  crédit  de  pareille  somme  dont 
le  reliquat  figure  au  chap.  54,  § 1/A,  art.  9/1, 
du  budget  de  1899  (Fonds  de  l’emprunt  1892)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  355,000  francs 
sur  le  chap.  56,  § 7,  art.  6/1,  du  budget  de  1899 
(délibération  du  30  décembre  1898)  (Fonds  de 
44  millions)  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  530,000  francs 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894-1896 
(Fonds  de  44  millions)  qui  seront  mis  en  1900 
à la  disposition  du  service  de  la  Voirie  ; 

4°  Le  surplus,  soit  111,600  francs,  sera  pré- 
levé sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 1, 
art.  R,  du  budget  de  1899,  et  rattaché  de  la 
façon  suivante,  savoir  : 

Pour  56,200  francs  au  chap.  54,  § 1/A, 
art.  9/1°  ; 

Pour  2,500  francs  au  chap.  54,  § 1/A, 
art.  9/1°  (P.  I.); 

Pour  800  francs  au  chap.  54,  § 1/A,  art.  9/1° 
(P.E.); 

Pour  51,540  francs  au  chap.  54,  § 1/A, 
art.  9/2°; 

Pour  560  francs  au  chap.  54,  § 1/A,  art.  9/2° 
(P.  E.). 

Cette  somme  de  111,600  francs  sera  allouée 
par  emploi  jusqu’à  due  concurrence  de  la  dis- 


ponibilité existant  à la  réserve  A des  fonds  de 
l’emprunt  1892. 


1899.  2814.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  rélar- 
gissement de  la  rue  de  la  Croix-Saint- 

Simon  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 
1°  l’approbation  des  travaux  de  viabilité  à faire 
rue  de  la  Croix-Saint-Simon  dans  la  limite  d’une 
somme  de  30,000  francs;  2°  l’ouverture  des 
crédits  nécessaires  au  paiement  des  indemnités 
et  des  travaux  afférents  à cette  opération  : 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  les  projets  des  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
17  mai  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  confor- 
mément aux  devis  susvisés  les  projets  de  tra- 
vaux de  la  rue  de  la  Croix-Saint-Simon  dans  la 
limite  d’une  somme  de  30,000  francs  ainsi 
décomposée  : 

1°  Projet  de  viabilité,  21,200  francs; 

2°  Projet  d’éclairage,  1,100  francs; 

3°  Projet  d’égouts,  6,000  francs  ; 

4°  Projet  de  fontainerie,  1,700  francs. 

Total  égal,  30,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 161,200  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Pour  22,000  francs  (délibération  du  17  juin 
1898) ; 

2°  Pour  33,500  francs  (délibération  du  1er  avril 

1898) ; 

3°  Pour  300  francs  (délibération  du  24  dé- 
cembre 1898); 

4°  Pour  75,000  francs  (délibération  du  17  mai 

1899) ,  ensemble,  130,800  francs,  sur  le  chap.  56, 
§ 7,  art.  22/1°,  du  budget  de  1899. 

Le  surplus,  soit  30,400  francs,  sera  prélevé 
sur  le  fonds  de  44  millions  qui  sera  mis  en 
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1900  à la  disposition  du  service  de  la  Voirie  et 
affecté  : 

1°  Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.)  pour  400  francs  ; 

2°  Aux  dépenses  de  viabilité  pour  29,900  fr.: 

3°  Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  E.)  pour  100  francs. 

Total  égal,  30,400  francs. 


1899.  2844.  — Admission  en  non-valeur  d'une 
somme  de  38,50  6 fr.  20  c .,  montant  des 
cotes  irrécouvrables  du  service  médical  et 
pharmaceutique  de  nuit  pour  l'année  1808 
M.  Breuillé,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  propose, 
pour  liquider  l’année  1898,  d’admettre  en  non- 
valeur  une  somme  de  38,506  fr.  20  c.  restant 
en  recouvrement  pour  frais  du  service  médical 
et  pharmaceutique  de  nuit  ; 

Considérant  que  l’insolvabilité  des  débiteurs 
est  établie,  tant  par  les  enquêtes  de  la  Préfec- 
ture de  police  que  par  les  renseignements 
consignés  aux  états  dressés  par  MW.  les  per- 
cepteurs et  produits  à l’appui  du  mémoire  sus- 
visé, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’admettre  en  non-valeur  la 
somme  de  38,506  fr.  20  c.  restant  en  recouvre- 
ment pour  frais  du  service  médical  et  phar- 
maceutique de  nuit  pour  l’année  1898,  qui  se 
trouve  ainsi  liquidée  en  recette  à la  somme  de 
24,841  fr.  30  c.  et  en  non-valeur  à celle  de 
162,887  fr.  15  c.  sur  une  mise  en  recouvre- 
ment totale  de  187,728  fr.  45  c. 


1899.  2867.  — Tarification  des  voitures  auto- 
risées à circuler  dans  le  bois  de  Boulogne 
ou  à le  traverser  pendant  la  nuit  (M.  Max 
Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 


met un  projet  de  tarification  de  certaines 
catégories  de  voitures  autorisées  à circuler 
dans  le  bois  de  Boulogne,  ou  à le  traverser 
après  les  heures  de  fermeture  des  grilles, 

Délibère  : 

Les  voitures  de  commerce  et  les  voitures 
servant  au  transport  en  commun  des  personnes 
qui  ne  peuvent  circuler  dans  le  bois  de  Bou- 
logne, à moins  d’une  autorisation  spéciale, 
ainsi  que  les  voitures  particulières  autorisées 
à traverser  le  bois  après  les  heures  de  ferme- 
ture des  grilles,  sont  assujetties  au  paiement 
d’une  taxe  annuelle  fixée  ainsi  qu’il  suit, 
savoir  : 

Première  catégorie  : 

Voitures  particulières  à un  cheval  et  voi- 
tures automobiles  à une  ou  deux  places  trans- 
versant le  bois  après  la  fermeture  des  grilles, 
15  francs. 

Voitures  particulières  à deux  chevaux  et 
voitures  automobiles  de  plus  de  deux  places 
traversant  le  bois  après  la  fermeture  des 
grilles,  30  francs. 

Deuxième  catégorie  : 

Voitures  de  commerce  autorisées  à circuler 
dans  le  bois  dans  la  matinée  jusqu’à  une 
heure  de  l’après-midi  : 

A un  cheval,  15  francs. 

A deux  chevaux,  30  francs. 

Voitures  automobiles  affectées  au  commerce 
autorisées  à circuler  dans  le  bois  dans  la 
matinée  jusqu’à  une  heure  de  l’après-midi, 
30  francs. 

Troisième  catégorie  : 

Voitures  servant  au  transport  en  commun 
des  personnes  autorisées  à circuler  dans  le 
bois  toute  la  journée  : 

A un  cheval,  50  francs. 

A deux  chevaux,  70  francs. 

A trois  chevaux  et  plus,  90  francs. 


1899.  2868.  — Alignement  et  élargissement 
partiel  de  la  rue  Cardinet  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l'enquête  ouverte  à la 
mairie  du  17e  arrondissement  sur  le  projet  de 
fixation  des  alignements  de  la  rue  Cardinet, 
entre  les  rues  de  Rome  et  de  Tocqueville,  et 
de  réalisation  immédiate  desdits  alignements 
au  droit  des  nos  107  et  113; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant,  d’une  part,  qu’il  n’y  a pas  lieu 
de  s’arrêter  à l’observation  déposée  à l’enquête 
par  Mme  veuve  Cardinet  et,  d’autre  part,  que 
M.  le  Maire  ainsi  que  M.  le  Commissaire-en- 
quêteur ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  Cardinet,  entre  les  rues  de 
Tocqueville  et  de  Rome,  et  déclarant  d’utilité 
publique  l’exécution  desdits  alignements  au 
droit  des  nos  107,  109,  111  et  113,  le  tout 
conformément  aux  indications  du  plan  d’en- 
quête. 


1899.  2869.  — Communication  des  états  des 
objets  fabriqués  dans  les  écoles  profession- 
nelles en  1898  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

M.  Chausse  expose,  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, que  l’Administration  a communiqué 
eu  Conseil  les  états  des  objets  fabriqués  en 
1898  dans  les  écoles  professionnelles. 

La  4e  Commission,  à qui  le  dossier  a été 
renvoyé,  n’a  aucune  observation  à présenter. 
Elle  propose  de  donner  à M.  le  Préfet  de  la 
Seine  acte  de  sa  communication. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  2881.  — Délai  à la  Société  concession- 
naire de  l'emplacement  du  Palais  de  l’op- 
tique pour  le  paiement  de  son  loyer  (M.  Lan- 
drin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  délai  présentée  par- 


la société  « l’Optique  »,  locataire  d’un  terrain 
communal  situé  avenue  de  Suffren  ; 

Vu  le  bail  consenti  à ladite  société  pour  une 
durée  de  quatre  années  à partir  du  lor  juillet 
1897,  moyennant  un  loyer  annuel  de  20,364  fr.; 

Vu  la  pétition  adressée  par  la  société  « l’Op- 
tique » ; 

Vu  les  décisions  préfectorales,  en  date  des 
12  avril  et  26  mai  1898  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  Commissaire  général 
de  l’Exposition  universelle  de  1900,  en  date 
du  25  septembre  1899  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Receveur  municipal,  en 
date  du  7 novembre  1899  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Landrin,  au 
nom  de  la  Commission  de  l’Exposision, 

Délibère  : 

La  société  « l’Optique  » devra  verser  à la 
Caisse  municipale,  avant  le  1er  janvier  1900, 
une  somme  de  10,000  francs,  acompte  sur 
le  montant  de  ses  loyers  arriérés. 

Le  surplus  desdits  loyers  arriérés  devra 
être  versé  le  1er  mai  1900. 


1899.  2956.  — Délivrance  de  duplicata  d’obli- 
gations aux  ayants  droit  Royet  et  aux 
ayants  droit  Fortemps  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  délivrer  aux  intéressés  des  duplicata 
d’obligations  municipales  nonobstant  l’inter- 
ruption qui  s’est  produite  entre  les  deux  publi- 
cations décennales  au  « Bulletin  officiel  des 
agents  de  change  » prescrites  par  la  loi  du 
15  juin  1872  des  numéros  des  primata  adirés, 
pour  lesquels  toutes  autres  formalités  légales 
ont  été  strictement  accomplies  ; 

Vu  la  jurisprudence  adoptée  par  les  divers 
établissements  financiers  et  par  les  Compa- 
gnies des  chemins  de  fer  français; 

Ensemble  les  délibérations  antérieures  du 
Conseil  municipal  de  la  ville  de  Paris,  notam- 
ment celles  concernant  les  affaires  Martin 
(Arthur)  et  ayants  droit  Hugon,  lesquelles  ont 
admis  en  principe  qu’une  interruption  entre 
les  deux  publications  décennales  ne  saurait 
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être  un  empêchement  dirimant  à la  délivrance 
de  duplicata  de  titres  quand  nul  autre  motif 
ne  s’y  oppose  ; 

Vu  la  loi  du  15  juin  1872  sur  les  titres 
perdus  ou  volés,  et  notamment  l’art.  15  de 
ladite  loi, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  malgré  l’interruption  de  la 
publication  de  leurs  numéros  respectifs  au 
« Bulletin  officiel  des  oppositions  » des  agents 
de  change,  la  délivrance  de  duplicata  des 
obligations  ci-après,  savoir  : 

Emprunt  1865.  — N°  4,520,  aux  ayants 
droit  Royet  ; 

Emprunt  1865.  — N°  591,124,  aux  ayants 
droit  Fortemps. 


1899.  2960.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à M.  Yillot  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours,  une  fois  payé, 
de  150  francs  à M.  Villot,  ouvrier  serrurier  à 
l’atelier  de  réparations  de  La  V illette  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours,  une  fois 
payé,  de  150  francs  est  accordé  à M,  Villot, 
ouvrier  serrurier  à l’atelier  de  réparations  de 
La  Villette,  demeurant  à Paris,  116,  rue  de 
Crimée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2961.  — Abattoir  de  la  rive  gauche.  — 
Liquidation  de  la  dépense  de  construction 
de  l'abattoir  unique  de  la  rive  gauche 
(M.  L.  Achille,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juin  1899, 


par  laquelle  le  Conseil  a décidé  l'affectation, 
par  prélèvement  sur  le  fonds  dit  « fonds  de 
liquidation»,  d’une  somme  de  4,235,000  francs 
;’i  des  constructions  et  grosses  réparations 
dans  les  bâtiments  municipaux; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M. le  Préfet  delà  Seine  expose 
que  dans  la  somme  ci-dessus  la  dotation  com- 
plémentaire de  l’abattoir  de  la  rive  gauche 
figure  pour  415,000  francs  et  demande  l’au- 
torisation de  faire  emploi  de  cette  somme, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  emploi  d’une  somme  de 

415,000  francs  pour  liquidation  de  la  dépense 
relative  à la  création  d'un  abattoir  unique  sur 
la  rive  gauche. 

Art.  2.  — La  somme  de  415,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3, 
art.  R.,  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  58,  § 3,  art.  2/10°,  dudit  budget. 


1899.  2962.  — Liquidation  de  la  dépense  de  la 
reconstruction  de  la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  rue  Jean  - Jacques  - Rousseau 
(M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  26  juin  1899, 
par  laquelle  le  Conseil  municipal  a décidé 
l’affectation,  par  prélèvement  sur  le  fonds  dit 
« fonds  de  liquidation  »,  d’une  somme  de 

1.100.000  francs  au  service  d’incendie; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  dans  la  somme  ci-dessus  la  dota- 
tion complémentaire  de  la  reconstruction  de 
la  caserne  de  sapeurs-pompiers  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau  figure  pour  100,000  francs 
et  demande  l’autorisation  de  faire  emploi  de 
cette  somme, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  emploi  d’une  somme  de 

100.000  francs  pour  liquidation  de  la  dépense 
relative  à la  reconstruction  de  la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  rue  Jean-Jacques-Rousseau. 
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Art.  2.  — La  somme  de  100,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1899,  cliap.  58,  § 3,  art.  R,  avec  rattachement 
au  chap.  58,  § 3,  art.  4/2°,  dudit  budget. 


1899.  2964.  — Demande  de  crédit  supplémen- 
taire de  7 ,000  francs  pour  frais  d'expé- 
dition des  actes  de  l'état  civil  (M.  Cornet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’allocation  d’un  crédit  supplémentaire  de 
7,000  francs  pour  l’achat  du  papier  timbré 
destiné  aux  expéditions  des  actes  de  l’état 
civil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  7,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  être  affecté  à l’achat  du  papier 
timbré  destiné  aux  expéditions  des  actes  de 
l’état  civil. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  7,000  francs  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  63,  § 23, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
1899,  et  rattachée  au  chap.  63,  § 6,  art.  3/4°, 
dudit  budget. 


1899.  2968.  — Modification  de  la  chaussée 
pavée  en  bois  au  carrefour  de  l'avenue  des 
Champs-Elr/sées  et  de  l'avenue  nouvelle  dans 
l’axe  dupont  Alexandre-III( M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  l’établissement  de  l’avenue  nouvelle  qui 
doit  relier  les  Champs-Elysées  au  pont 
Alexandre-III  nécessitera  une  modification 
complète  des  chaussées  pavées  en  bois  au  de- 
vant de  l’ancien  Palais  de  l’industrie  et  lui 
demande  d’accepter  la  proposition  par  laquelle 
la  Société  parisienne  de  pavage  en  bois,  con- 


cessionnaire des  surlaces  en  question,  consent 
à laisser  distraire  ces  surfaces  de  sa  concession 
sous  certaines  conditions  qui  sont  d’ailleurs 
l’application  pure  et  simple  des  clauses  insérées 
au  cahier  des  charges  de  la  concession  de  la- 
dite Société  ; 

Vu  le  caliiei;  des  charges  de  la  concession 
dont  il  s’agit. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  acceptées  les  pro- 
positions par  lesquelles  la  Société  parisienne 
de  pavage  en  bois  consent,  en  vue  de  la  modi- 
fication de  la  chaussée  pavée  en  bois  au  carre- 
four des  Champs-Élysées  et  de  l’avenue  nouvelle 
dans  l’axe  du  pont  Alexandre-III,  à laisser 
distraire  de  sa  concession  la  totalité  de  la 
surface  qui  s’étend  devant  l’ancien  Palais  de 
l’industrie  ainsi  que  les  deux  petits  passages 
pavés  en  bois  situés  sur  les  trottoirs  des 
Champs-Élysées  de  part  et  d’autre  de  l’axe  du 
Palais. 

Art.  2.  — L’acceptation  de  ces  propositions 
est  faite  aux  conditions  ci-après  : 

1°  Abandon,  à dater  du  1er  octobre  1899,  par 
la  Société  parisienne  de  pavage  en  bois  des 
surfaces  de  sa  concession  situées  devant  l’an- 
cien Palais  de  l’industrie  et  des  deux  passages 
pavés  établis  sur  les  bas  côtés  des  Champs- 
Élysées,  de  part  et  d’autre  de  l’axe  du  Palais  ; 

2°  Enlèvement,  par  la  Société  parisienne,  des 
vieux  pavés  formant  le  revêtement  en  façade 
du  Palais  de  l’industrie,  qui  resteront  la  pro- 
priété de  ladite  Société  ; 

3°  Paiement,  par  la  ville  de  Paris,  à partir 
du  1er  octobre  1899,  de  l’annuité  inscrite  au 
bordereau  sous  le  n°  2,  correspondant  aux  sur- 
faces abandonnées  ; 

4°  Restitution  à la  Société  parisienne,  par  la 
Caisse  municipale,  de  la  portion  du  dépôt  de 
garantie  effectué  en  exécution  de  l’art.  24  du 
cahier  des  charges  correspondant  à la  sur- 
face abandonnée. 


1899.  2971.  — Création  d'heures  de  divers 
enseignements  à l’école  professionnelle  de 
filles  de  la  rue  Ganneron  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  conformément  à l’avis  exprimé  par 
la  Commission  de  surveillance,  de  créer  de 
nouvelles  heures  d’enseignement  à l’école  pro- 
fessionnelle rue  Ganneron; 

Vu  le  rapport  de  M.  Hattat,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  créé,  à partir  du 
1er  décembre  1899,  à l'école  professionnelle  rue 
Ganneron  : 

1°  Quatre  heures  d’enseignement  d’anglais, 
à raison  de  200  francs  l'une; 

2°  Une  heure  d’enseignement  de  la  sténo- 
graphie, à raison  de  200  francs  l’une  ; 

3°  Un  cours  de  composition  décorative  com- 
portant trois  heures  d’enseignement,  à raison 
de  200  francs  l'une. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  s’élevant,  pour 
l’année  1899,  à la  somme  de  133  fr.  33  c.,  sera 
imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  19, 
art.  70,  sous-détail  4°,  avec  rattachement  au 
chap.  19,  art.  70,  sous-détail  1°,  du  budget  de 
1899. 

La  dépense  pour  1900,  s’élevant  à 1,600  fr., 
sera  prélevée  sur  les  crédits  dont  l’inscription 
a été  demandée  au  projet  de  budget  de  1900, 
chap.  19,  art.  70,  sous-détail  1°. 


1899.  2977.  — Bourses  de  mérite  au  collège 

Rollin  pour  l’année  scolaire  1899-1909 

(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  présentées  par  le  Conseil 
d’administration  du  collège  Rollin  en  vue  de 
la  répartition  pour  l'année  scolaire  1899-1900 
des  onze  bourses  d’interne  dite  « de  mérite  » 
fondées  au  collège  Rollin  ; 

Vu  l’extrait  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  Conseil  d’administration  du  collège  Rollin, 
en  date  du  30  octobre  1899; 

Vu  le  décret  du  6 août  1895  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Hattat,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
d’une  bourse  entière  d’interne  « de  mérite  » 
au  collège  Rollin  pour  l’année  scolaire  1899- 
1900,  les  jeunes  : 

Chatry  (Octave); 

Leduc  (Pierre)  ; 

Longa  (Henri)  ; 

Mazin  (Adolphe)  ; 

Simon  (Georges)  ; 

Bénézech  (Paul)  ; 

Marciel  (Cyprien); 

Troin  (Louis)  ; 

Lemière  (Gaston)  ; 

Lotte  (Fernand)  ; 

Biltz  (Jean). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  le 
quatrième  trimestre  1899,  à la  somme  de 
3,575  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  18, 
art.  3,  sous-détail  2°,  du  budget  de  1899,  et 
pour  le  surplus  sur  les  chapitre  et  article  cor- 
respondants du  budget  de  l’exercice  1900. 


1899.  2986.  — Paiement  à Mme  Yacheer , née 
de  Pina , de  coupons  périmés  (M.  Le  Gran- 
dais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a 
soumis  la  demande  de  Mme  Vacheer,  née  de 
Pina,  à l’effet  d'obtenir  le  paiement  de  cou- 
pons actuellement  échus  depuis  plus  de  cinq 
ans, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  op- 
poser la  prescription  quinquennale,  le  paie- 
ment à Mme  Vacheer,  née  de  Pina,  de  cou- 
pons d’obligations  municipales  échus  depuis 
plus  de  cinq  ans. 

Art.  2.  — La  dépense  en  résultant,  soit 
205  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ouvert 
au  chap.  Ie1'  du  budget  de  l’exercice  1899, 
savoir  : 
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Art.  27. — Montant  dos  coupons,  186  IV.  43  c. 
Art.  32.  — Montant  des  impôts,  18  IV.  57  c. 

Total,  205  francs. 


1899.  3004.  — Allocation s une  fois  payées  à 

Mlle  Guérin,  M.  Vaysse,  Mlle  Couturas , 

Mme  Duprè,  M.  Arennes,  Mme  veuve  Pli- 

vard , instituteurs  et  institutrices  publics 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose  d’at- 
tribuer des  secours  une  fois  payés  à six  insti- 
tuteurs et  institutrices  publics  de  Paris  pour 
compenser  la  partie  de  traitement  dont  ils  ont 
été  privés  à la  suite  de  contrés  avec  demi-trai- 
tement ou  sans  traitement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mlle  Guérin,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  291,  rue  des  Pyrénées,  un 
secours  une  fois  payé  de  191  francs; 

2°  A M.  Vaysse,  instituteur  adjoint  à l’école 
communale  rue  Sorbier,  15,  un  secours  une 
fois  payé  de  87  fr.  50  c.; 

3U  A M.  Arennes,  instituteur  stagiaire  à 
l’école  communale  rue  Damrémont,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs; 

4°  A Mme  Dupré,  directrice  de  l’école  pu- 
blique de  jeunes  garçons  rue  Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie,  un  secours  une  fois  payé  de 
500  francs  ; 

5°  A Mlle  Couturas,  ex-institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  rue  de  la  Folie-Méricourt,  un 
secours  une  fois  payé  de  500  francs; 

6'J  A Mme  veuve  Plivard,  institutrice  ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  Cnaptal,  un  secours 
une  fois  payé  de  309  francs. 

Total,  1,887  fr.  50  c. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,887  fr.  50  c.)  sera 
prélevée  sur  le  cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°, 
P.  E.  (a),  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  48,  du 
budget  de  l’exercice  courant. 


1899.  3007.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  d' offres  devant  le  jury  pour  l'élar- 
gissement de  la  rue  de  la  Banque  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  De  ratifier  les  traités  amiables  préparés 
avec  le  propriétaire  et  divers  locataires  de 
l’immeuble  rue  de  la  Banque,  2; 

2°  De  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury 
aux  autres  locataires  dudit  immeuble  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  engagements; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  des  consorts  Bou- 
daille  l’immeuble  2,  rue  de  la  Banque, 
moyennant  le  prix  de  860,000  francs,  payable 
avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  du  15  avril  1900, 
époque  fixée  pour  la  prise  de  possession  ; 

2°  A allouer  à l’amiable  aux  locataires  à 
bail  ci-après  les  indemnités  suivantes  : 

M.  Marie,  coiffeur,  15,000  francs  ; 

M.  Pezet,  marchand  de  bois,  charbons  et 
vins,  20,000  francs  ; 

Mme  veuve  Thiebaux,  fruitière,  beurre  et 
œufs,  15,000  francs  ; 

Mlle  Schageué,  mercerie  et  lingerie,  17,500 
francs  ; 

M.  Duché,  manufacturier  en  tissus  d’ameu- 
blement, 50,000  francs; 

M.  Delisle,  serrurier,  26,000  francs; 

M.  Brunet,  boulanger,  100,000  francs  ; 

Total,  243,500  francs  ; 

3U  A faire  devant  le  jury  aux  autres  loca- 
taires les  offres  portées  au  tableau  annexé  à la 
présente  délibération  et  s’élevant  à la  somme 
de  37,500  francs  ; 

4°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  locataires 
Yerbaus  ; 
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a)  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  francs; 

b)  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  pouvant 
s’élever  jusqu’à  deux  années  de  loyer,  sous 
réserve  de  l’approbation  de  la  Commission  des 
indemnités  pour  toutes  les  allocations  supé- 
rieures à une  année  de  loyer. 

Art.  2. — La  dépense,  évaluée  provisoirement 
à 1,165,000  francs,  sera  imputée  : 

1° . Pour  332,000  francs  sur  les  fonds  de  l’em- 
prunt  de  1896  dont  pourra  disposer  en  1900  le 
service  de  la  Voirie  ; 

2l>  Pour  573,874  fr.  66  c.  sur  le  crédit  d’égale 
somme  à inscrire  au  chap.  70,  § 41-3°,  art.  Ie1’, 
du  budget  supplémentaire  de  1899  par  prélè- 
vement sur  le  chap.  70,  § 41,  art.  R-2°,  dudit 
budget  ; 

3°  Pour  259,125  fr.  34  c.  sur  le  crédit  d’égale 
somme  à ouvrir  au  chap.  70,  § 41-3°,  art.  1er, 
du  budget  de  1899  par  corrélation  avec  une 
recette  de  même  importance  à inscrire  au 
chap.  48,  § 36,  article  unique,  dudit  budget  et 
provenant  de  la  vente  d’un  terrain  rue  Réau- 
mur  (angle  de  la  rue  Notre-Dame-des-Vic- 
toires); 

Total  égal,  1,165,000  francs. 


1899.  3010.  — Attribution  des  bourses  munici- 
pales d'interne  d'études  supérieures  au 
collège  Chaptal pour  V année  scolaire  1899- 
1900  (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  du  Conseil  d’adminis- 
tration du  collège  Chaptal  relatives  à l’attri- 
bution des  bourses  entières,  des  bourses  à 
trois  quarts  et  des  demi-bourses  d’interne 
d’études  supérieures  fondées  dans  cet  établis- 
sement ; 

Vu  la  délibération  en  date  du  24  mars 
1899  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Conseil 
d’administration  du  collège  Chaptal  en  date 
du  24  octobre  1899  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires, 
au  collège  Chaptal,  d’une  bourse  municipale 
entière  d’interne  pour  les  études  supérieures 
les  jeunes  : 

Brun  (Henri). 

Aldebert  (Georges). 

Devienne  (Fernand). 

Art.  2.  — Sont  nommés  titulaires,  au  col- 
lège Chaptal,  d’une  bourse  d’interne  à trois 
quarts  pour  les  études  supérieures  les  jeunes  : 

Feintucli  (Stanislas). 

Souville  (Paul). 

Laval  (Ferdinand). 

de  Witte  (Marcel). 

Haas  (Henri). 

Mathieu  (Maurice). 

Hutter  (Georges). 

Art.  3.  — Sont  nommés  titulaires,  au  col- 
lège Chaptal,  d’une  demi-bourse  d’interne  pour 
les  études  supérieures  les  jeunes  : 

Doussot  (Georges). 

Lehmann  (Jules). 

Mi  Ion  (Ernest). 

Bécourt  (Henri). 

Beylier  (Arsène). 

Aubei't  (Marius). 

Art.  4.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899,  s’élevant  à la  somme  de  3,375  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  38  n“  2,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3015.  — Ouverture  d’un  crédit  de  5,000 
francs  pour  travauv  d'installation  de  lisses 
de  protection  au  canal  Saint  Denis  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  27  mars  1899, 
ensemble  l’arrêté  approbatif  du  8 avril  sui- 
vant, qui  a ouvert  au  budget  de  l’exercice 
1899  un  crédit  de  5,000  francs,  représentant  la 
part  de  la  ville  de  Paris,  pour  faire  face  aux 
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dépenses  occasionnées  par  les  travaux  d’ins- 
tallation de  lisses  de  protection  au  canal 
Saint-Denis  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Ie1'  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’inscription  en  recette  et  dépense  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899  de 
la  somme  de  5,000  francs  représentant  la  part 
contributive  de  la  ville  de  Saint-Denis  ; 

Vu  l’avis  de  versement  de  ladite  somme  de 
5,000  francs  opéré  à la  caisse  du  receveur 
municipal  le  7 octobre  1899  ; 

Vu  lu  rapport  de  M.  le  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit  de 
5,000  francs  pour  être  affecté  aux  travaux 
d’installation  de  lisses  de  protection  au  canal 
Saint-Denis. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  cliap.  68,  § 35,  art.  1er,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899. 

Art.  3.  — Pareille  somme  de  5,000  francs 
provenant  de  la  contribution  de  la  commune 
de  Saint-Denis  sera  inscrite  en  recette  au 
chap.  46,  § 32,  art.  20,  dudit  budget. 


1899.  3016.  — Construction  d'un  égout  rue  de 
Ménihnontant,  entre  les  rues  Pixérécourt 
et  Pclleport  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’adoption  du  projet  de  construction  d’un 
égout  type  n°  12bis,  rue  de  Ménilmontant,  entre 
les  rues  Pixérécourt  et  Pelleport,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  41,600  francs  ; 

Vu  les  rapport,  plans,  détail  estimatif  et 
cahier  des  charges  dressés  par  l’ingénieur  en 
chef,  chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de 
l’Assainissement  ; 

Vu  la  proposition  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté  le  projet  de 
construction  d’un  égout  type  n°  12  bis,  rue  de 
Ménilmontant,  entre  les  rues  Pixérécourt 
et  Pelleport,  dans  la  limite  d’une  dépense  de 
41,600  francs,  se  décomposant  comme  suit  : 

1°  Travaux  de  maçonnerie  à mettre  en  adju- 
dication, 35,243  fr.  13  c.  ; 

2°  Fonte,  granit  et  travaux  divers  par  les 
entrepreneurs  d’entretien,  1,979  fr.  11c.; 

3"  Travaux  à exécuter  en  régie,  3,607  fr. 
76  c.  ; 

4U  Indemnités  de  campagne,  770  francs. 

Total,  41,600  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  41,600  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  42,  g 2 A,  art.  2/16°,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement,  jusqu’à 
concurrence  de  770  francs,  au  chap.  42,  § 2 A, 
art.  2/16°  P.  E.,  dudit  budget. 


1899.  3022.  — Allocation  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  la  fourniture  et  les  frais  de 
timbre  des  registres  de  l’état  civil  (M.  Cornet, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899,  chap.  13,  § 6,  art.  2,  où  figure 
un  crédit  de  15,000  francs  pour  fourniture  et 
frais  de  timbre  des  registres  de  l’état  civil  ; 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
13  novembre  1899,  qui  a autorisé  l’emploi  de 
partie  de  cette  somme,  soit  10,000  francs  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que,  pour  assurer  le  fonctionnement 
du  service  de  l’état  civil,  il  est  nécessaire  de 
mettre  le  surplus,  soit  5,000  francs,  à sa  dis- 
position, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  supplémen- 
taire de  5,000  francs  est  mis  à la  disposition 
de  M.  le  Préfet  pour  la  fourniture  et  les  frais 
de  timbre  des  registres  de  l’état  civil. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  5,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  chap.  63, 
§ 6,  art.  2,  du  budget  supplémentaire  de  1899. 


io:îC) 
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1899.  3023.  — Exonération  du  paiement  de  la 
toxe  due  à la  Ville  pour  dépôt  des  corps  des 
ouvriers  Etèvenon  et  Bravard  dans  le  caveau 
provisoire  municipal  du  cimetière  de  l'Est 
(AL  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  3 novembre 
1899,  par  laquelle  il  a été  décidé  que  le  corps 
de  l’ouvrier  Etèvenon,  balayeur  au  service  de 
la  ville  de  Paris,  mort  victime  d’un  accident 
survenu  au  cours  de  son  travail,  serait  inhu- 
mé dans  le  caveau  élevé  au  Père-Lachaise 
pour  recevoir  les  corps  des  travailleurs  muni- 
cipaux ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  le  corps  de  l’ouvrier  Etèvenon  et  celui 
d’un  autre  ouvrier  de  la  Ville  nommé  Bravard, 
décédé  le  14  novembre  1899,  par  suite  d’un 
accident  survenu  dans  l’accomplissement  de 
son  service,  ont  été  déposés  dans  le  caveau 
provisoire  municipal  du  cimetière  de  l'Est  en 
attendant  qu'il  soit  possible  de  les  inhumer 
dans  le  monument  des  travailleurs  munici- 
paux, et  propose  d’exonérer  les  familles  de 
ces  ouvriers  de  la  taxe  due  en  vertu  de  l’arrêté 
préfectoral  du  2 juin  1892; 

Vu  le  rapport  présenté  par  AL  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  dépôt  dans  le  caveau  provisoire  munici- 
pal du  cimetière  de  l’Est  des  corps  des  ou- 
vriers Etèvenon  et  Bravard,  morts  victimes 
d’accidents  survenus  dans  l’accomplissement 
de  leur  service,  ne  donnera  pas  lieu  au  recou- 
vrement de  la  taxe  municipale  instituée  par 
l’arrêté  du  21  juin  1892. 


1899.  3025.  — Location  de  la  buvette  du  Mar- 
ché aux  chevaux  (AI.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  consentir,  pour  neuf  années,  à courir 
du  15  avril  1900,  la  location  de  la  buvette  du 
Marché  aux  chevaux  à Aime  Pommereau,  née 


Parfond,  aux  clauses  et  conditions  du  projet 
de  bail  dressé  à cet  effet  et  moyennant  un 
loyer  annuel  de  4,005  fr.  25  c ; 

Vu  ledit  projet  de  bail, 

Délibère  : 

AL  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à louer 
la  buvette  du  Alarché  aux  chevaux  à Mme  Pom- 
mereau, née  Parfond,  pour  une  durée  de  neuf 
années,  à courir  du  15  avril  1900,  et  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,005  fr.  25  c.  ; ladite 
location  aura  lieu,  en  outre,  aux  clauses  et 
conditions  du  projet  de  bail  susvisé,  dont 
copie  restera  annexée  à la  présente  délibéra- 
tion . 


1899.  3041.  — Prêt  d'muvres  d'art  pour  l'Expo- 
sition de  1900  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Ie''  décembre 
1899,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prendre  une  décision  de  principe  à 
l’égard  des  artistes  qui  demandent  à l’Admi- 
nistration de  leur  prêter,  en  vue  de  l’Exposi- 
tion universelle,  les  œuvres  qui  leur  ont  été 
acquises  par  la  ville  de  Paris,  dans  la  période 
de  1889  à 1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à prêter,  aux  artistes  qui  en  auront 
fait  la  demande  avant  le  31  décembre  de  la 
présente  année,  les  œuvres  de  peinture  et 
sculpture,  les  pastels,  dessins,  etc.,  se  trou- 
vant actuellement  en  dépôt  dans  les  magasins 
d’Auteuil  et  qu’ils  désirent  faire  figurer  à 
l’Exposition  de  1900  dans  la  section  des 
Beaux-arts  de  l’Etat. 

Art.  2.  — Ladite  autorisation  est  accordée 
sous  la  réserve  expresse  que  les  artistes  auto- 
risés à reprendre  leurs  œuvres  pendant  la 
durée  de  l’Exposition  universelle  remettront 
à l’Administration  (service  des  Beaux-arts)  la 
police  d’une  assurance  représentant  la  valeur 
de  l’œuvre  achetée  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  3.  — Aucune  autorisation  de  ce  genre 
ne  sera  accordée  pour  les  sculptures  déjà 
placées  dans  les  squares  et  places  publiques, 
ni  pour  les  œuvres  de  peinture,  sculpture,  les 
dessins,  pastels  et  objets  d’art  placés  soit  au 
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musée  Galliera,  soit  dans  les  salons  de  récep- 
tion de  l’Hôtel  de  Ville,  ou  bien  encore  servant 
à la  décoration  d’une  salle  affectée  à un  ser- 
vice public. 


1899.  3042.  — Location  d'un  immeuble  rue 

Stephenson,  n°  51  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  : 

1°  Un  projet  de  bail,  pendant  une  période  de 
dix-huit  ans  à compter  du  1er  octobre  1899, 
d’un  immeuble  sis  rue  Stephenson,  51,  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  4,000  francs,  les 
contributions  et  taxes  évaluées  à 500  francs 
par  an  étant  à la  charge  de  l’Administration  : 

2°  Un  projet  de  travaux  à exécuter  dans 
ledit  immeuble  pour  son  appropriation  à usage 
de  dispensaire  ; 

Vu  ledit  projet  de  bail  ; 

Vu  les  plan  et  devis  des  travaux, 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  projet  de  bail  susvisé  aux 
clauses  et  conditions  qui  y sont  énoncées  avec 
promesse  de  vente,  et  d’imputer  les  frais  de 
location  sur  le  crédit  ouvert  au  budget  ordi- 
naire de  l’Assistance  publique,  sous-chap.  22 
(Dépenses  des  dispensaires)  : 

2°  a)  D'approuver  également  le  projet  de 
travaux  à exécuter  dans  l’immeuble  de  la  rue 
Stephenson,  51,  pour  installation  d’un  dispen- 
saire ; 

b)  D’imputer  la  dépense,  évaluée  à 30,818  fr. 
09  c.  après  rabais,  imprévus  et  frais  de  direc- 
tion compris,  sur  la  subvention  allouée  à 
l’Assistance  publique  en  1896  (crédit  de 
300,000  francs  affecté  à l’installation  de  dispen- 
saires) ; 

c)  De  confier  l’exécution  des  travaux  aux 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien 
aux  clauses  et  conditions  de  leurs  marchés 
respectifs. 


1899.  3193.  — Radiation  de  la  saisie  immo- 
bilière pratiquée  sur  l'immeuble  cédé  à 
M.  Vichy  et  sis  à Noyent-sur-Marnc  (M.  Pa- 
tenne,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  consentir  la  radiation  de  la  transcription  du 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière  du  mi- 
nistère de  Me  Thauvin,  huissier,  en  date  du 
22  juin  1897,  ensemble  de  l’exploit  de  dénon- 
ciation du  26  juin  1897  du  ministère  de 
Me  Thauvin,  concernant  un  terrain  sis  à No- 
gent-sur-Marne, avenue  de  la  Belle-Gabrielle 
et  route  de  Beauté,  à l’angle  de  ces  deux  voies 
(n°  108  du  plan  de  lotissement  général  des  ter- 
rains détachés  du  bois  de  Vincennes),  apparte- 
nant à M.  Vichy  (Pierre),  lesdits  exploits 
transcrits  le  5 juillet  1897  au  3e  bureau  des  hy- 
pothèques de  la  Seine,  volume  402,  nos  21  et  22  ; 

Vu  sa  délibération  du  12  juin  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
consentir  la  radiation  de  la  transcription  du 
procès-verbal  de  la  saisie  immobilière  du 
ministère  de  Me  Thauvin,  huissier,  en  date  du 
22  juin  1897,  ensemble  de  l’exploit  de  dénon- 
ciation du  26  juin  1897  du  ministère  de 
Me  Thauvin,  concernant  un  terrain  sis  à No- 
gent-sur-Marne, avenue  de  la  Belle-Gabrielle  et 
route  de  Beauté,  à l’angle  de  ces  deux  voies 
(n"  108  du  plan  de  lotissement  général  des  ter- 
rains détachés  du  bois  de  Vincennes),  appar- 
tenant à M.  Vichy  (Pierre),  lesdits  exploits 
transcrits  le  5 juillet  1897  au  3e  bureau  des 
hypothèques  de  la  Seine,  volume  402,  nos  21 
et,  22. 


1899.  3230.  — Allocation  une  fois  payée  à 
Mlle  Hubert,  professeur  de  dessin  à l'école 
professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  un  secours  une  fois  payé  à Mlle  Hu- 
bert, professeur  de  dessin  à l’école  profession» 
nelle  rue  de  la  Tombe-Issoire, 
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Délibère  : 

Article  premier. — Un  secours  une  fois  payé 
de  400  francs  est  accordé  à Mlle  Hubert,  pro- 
fesseur de  dessin  à l’école  professionnelle  rue 
de  la  Tombe- Issoire. 

Art.  2.—  La  dépense,  s’élevant  à 400  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  48,  du  budget 
de  l’exercice  courant. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

2880  Mme  veuve  André 100  » 

2887  M.  Autremont 150  » 

2888  Mme  veuve  Àuger 100  » 

2889  Mme  veuve  Ayrault....  100  » 

2890  Mme  veuve  Barat 150  » 

2891  Mme  veuve  Barbée 200  » 

2892  Mme  veuve  Barbotte  . . . 150  » 

2893  Mme  veuve  Benois 100  » 

2891  Mme  veuve  Bézias 100  » 

2895  Mme  veuve  Billon 100  » 

2890  Mme  veuve  Bochettaz. . . 100  » 

2897  Mme  veuve  Bocheux....  150  » 

2898  M.  Bognier 100  » 

2899  Mme  veuve  Boudin 150  » 

2900  Mme  veuve  Buge 150  » 

2901  Mme  veuve  Charlet 100  » 

2902  Mme  veuve  Collard 150  » 

2903  Mme  veuve  Collet 100  » 

2904  Mme  veuve  Couret 150  » 

2905  Mme  veuve  Cressiaux...  100  » 

2906  Mme  veuve  Crochet.  ...  150  » 

2907  Mme  veuve  Désérable...  150  » 

3908  Mme  veuve  Desné 150  » 

2909  Mme  veuve  Develay.  ...  100  » 


2910  M.  Doua 100  » 

2911  M.  Engelhard 100  » 

2912  Mme  veuve  Evrard 100  » 

2913  Mme  veuve  Fœglé 250  » 

2914  Mme  veuve  Forst 100  » 

2915  Mme  veuve  Fougerat.  . . 150  » 

2916  Mme  veuve  Fournier.  ,.  150  » 

2917  Mme  veuve  Fresnel 100  » 

2918  M.  Gagé 200  j» 

2919  M.  Gervais 200  » 

2920  Mme  veuve  Gouge 100  » 

2921  Mme  veuve  Guérin 100  » 

2922  Mme  veuve  Jonot 100  » 

2923  Mme  veuve  Laniesse 200  » 

2924  Mme  veuve  Le  Huidoux.  150  » 

2925  Mme  veuve  Lelièvre....  250  » 

2926  Mme  veuve  Lemarquis..  200  » 

2927  Mme  veuve  Leymar  ....  250  » 

2928  Mme  veuve  Luciani 150  » 

2929  Mme  veuve  Maillot 150  » 

2930  Mme  veuve  Mayeux....  100  » 

2931  Mme  veuve  Michel 150  » 

2932  Mme  veuve  Monville  . . . 200  » 

2933  Mme  veuve  Morel 100  » 

2934  Mme  veuve  Morelle 100  » 

2935  M.  Mulier 100  » 

2936  Mme  veuve  Neuville. . . . 200  » 

2937  Mme  veuve  Niclet 200  » 

2938  Mme  veuve  Plouvier  . . . 200  » 

2939  Mlle  Préel 100  » 

2940  M.  Prot 100  » 

2911  Mme  veuve  Pujos 150  » 

2942  M.  Ramart 100  » 

2943  Mme  veuve  Reculard...  150  » 

2941  Mme  veuve  Rollet 100  » 

2945  Mme  veuve  Rulfet 100  » 

2946  M.  Toffart 150  » 

2947  Mme  veuve  Trousselet. . 100  » 

2948  Mme  veuve  Vigneron...  100  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


1583.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 
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Logements  insalubres. 


1899.  C.  950.  — Allocation  de  secours  aux 
indigents  à l’occasion  de  la  fête  du  Triom- 
phe de  la  République  (MM.  Breuillé  et  John 
Labusquière,  rapporteurs ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Breuillé  relative 
à la  distribution  de  secours  à l’occasion  de  la 
fête  du  Triomphe  de  la  République  ; 

Vu  l’amendement  proposé  par  M.  John  La- 
busquière, rapporteur  général  du  budget,  au 
nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1899  un  crédit 
de  80,000  francs  destiné  à être  réparti  de  la 
manière  suivante  : 

40,000  francs  en  secours  de  loyer  destinés  à 
être  distribués  pour  le  terme  de  janvier  1900; 

40,000  francs  en  secours  aux  femmes  char- 
gées de  famille  et  aux  vieillards,  âgés  de  69 
ans  et  au-dessus,  qui  ne  sont  pas  encore  admis 
à recevoir  les  secours  mensuels  de  20  et  30  fr. 
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La  distribution  de  ces  secours  sera  effectuée 
par  les  soins  des  mairies  et  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  80,000  francs  sera 
imputé  sur  le  cliap.  63,  § 23,  article  unique, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  cliap.  63,  § 20,  art.  54 
(à  créer),  dudit  budget. 


1899.  C.  1039  bis.  — Rectification  d’une  déli- 
bération du  8 décembre  sur  les  subventions 

aux  sociétés  de  gymnastique  et  de  tir  (M. 

Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  8 décembre  1899 
répartissant  les  subventions  aux  sociétés  de 
gymnastique  et  de  tir; 

Considérant  que  1a.  société  « l’Avenir  du 
17e  arrondissement  » a été  omise  de  la  répar- 
tition de  1898,  et  qu’il  y a lieu  d’accorder  pour 
cette  année,  à cette  société,  une  subvention 
supplémentaire  de  500  francs  en  outre  de  celle 
allouée  par  la  délibération  précitée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  supplé- 
mentaire de  500  francs  est  allouée  à la  société 
« l’Avenir  du  17e  arrondissement  ». 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.19,  art.  93,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  1184.  — Renvoi  à l’ Administration 
d’une  proposition  de  M.  Arthur  Rosier  ten- 
dant à la  mise  en  vente  de  terrains  rue 
de  Belleville  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la  3e 
Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de 
M.  Arthur  Rozier  ainsi  conçue  : 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« 1°  L’Administration  est  invitée  à mettre 
en  vente  les  terrains  sis  à l’angle  de  la  rue  de 
Belleville  et  de  la  rue  de  La  Villette. 


« 2°  Conformément  à la  délibération  du 
17  mars  1893  (C.  227),  art.  2,  le  produit  de 
cette  vente  sera  affecté  à la  continuation  des 
opérations  d’élargissement  de  la  rue  de  Belle- 
ville.  » 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration. 

Après  diverses  observations,  le  renvoi  à 
l’Administration  est  prononcé. 


1899.  CC.  1247  et  1265.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  propositions  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Mossot  relative  à l’éclairage  de  la 
rue  Fagon  (1899;  C.  1247). 

2°  De  M.  Vorbe  relative  à l’éclairage  des 
rues  de  Flandre  et  d’Allemagne  (1899  ; 
C.  1265). 


1899.  C.  1302.  — Secours  à MM.  Garnont  et 
Louvet , blessés  lors  de  l' affaissement  de  la 
voûte  du  Métropolitain , avenue  de  Friedland 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Landrin  tendant  à 
allouer  à titre  purement  humanitaire,  et  sans 
qu’on  puisse  en  tirer  aucun  argument  pour 
engager  la  responsabilité  de  la  Ville, un  secours 
de  200  francs  à chacun  des  deux  ouvriers  qui 
ont  été  blessés  à la  suite  de  l’affaissement  de 
la  voûte  du  Métropolitain,  avenue  de  Fried- 
land; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier. — Il  est  alloué  à titre  exclu- 
sivement gracieux  un  secours  de  200  francs  : 


1044 


DÉLIBÉRATIONS  DU  1 1 DÉCEMBKK  1899 


A M.  Garnont  (Joachim),  rue  Lebouteux,  8, 
à Paris  ; 

Et  à M.  Louvet  (Henri),  rue  de  Gennevil- 
liers,  32,  à Colombes  (Seine). 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 400  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  20,  art.  15,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  1306.  — Publication  par  le  Bulletin 
municipal  officiel  des  horaires  des  lignes  de 
tramways  et  d'omnibus  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). i 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  et  M.  le  Préfet  de 
police  sont  invités,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, à faire  publier,  dans  le  plus  bref  délai, 
au  « Bulletin  municipal  officiel  » les  horaires 
de  toutes  les  lignes  d’omnibus  et  de  tram- 
ways. 


1899.  C.  1309.  — Attribution  d'un  crédit,  de 
8,900  francs  au  laboratoire  municipal  créé 
à l’hôpital  Saint-Louis  pour  l'étude  des  tei- 
gnes et  des  maladies  de  la  peau  dans  l'en- 
fance et  dans  l’adolescence  M.  Henri  Rous- 
sel le,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  présenté  en  1894  par  M.  Emile 
Dubois,  au  nom  de  la  5e  Commission  ; 

Vu  les  conclusions  présentées  par  M.  Henri 
Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  docteur  Sabouraud 
est  chargé  de  la  direction  du  laboratoire  de  la 
ville  de  Paris  à l’hôpital  Saint-Louis  pour 
l'étude  des  teignes  et  des  maladies  de  la  peau 
dans  l'enfance  et  dans  l’adolescence. 

Art,  2.  — Il  aura  sous  ses  ordres  le  person- 
nel secondaire  nécessaire  au  fonctionnement 
du  laboratoire. 

Art.  3.  — Le  crédit  de  8,900  francs  inscrit 
au  chap.  20,  art.  32,  du  budget  de  1899  sera 
affecté  au  fonctionnement  de  ce  laboratoire, 


Art.  4.  — Le  crédit  annuel  pour  le  fonction- 
nement de  ce  laboratoire  continuera  à être 
inscrit  au  budget  de  la  ville  de  Paris. 


1899.  C.  1311.  — Renvoi  au  Bureau  et  à 
l’ Administration,  avec  avis  favorable,  d'une 
proposition  de  M.  Brard  relative  à l’incen- 
die de  l'hôpital  temporaire  d' Aubervilliers 
(M.  Brard,  rapporteur) . 

M.  Brard  expose  qu'un  incendie  a eu  lieu 
dans  le  baraquement  de  l’hôpital  temporaire 
d’Aubervilliers  et  demande  qu’une  somme  de 
300  francs  soit  allouée  au  personnel  qui  a 
concouru  à apporter  les  premiers  secours. 

Cette  proposition  est  renvoyée,  avec  ^vis 
favorable,  au  Bureau  et  à l'Administration. 


1899.  C.  1328.  — Approbation  dubudg  et  supplé- 
mentaire municipal  pour  l'exercice  1899 

(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  octobre  1899,  relatif  à l’appro- 
bation du  budget  supplémentaire  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1899  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  127  de  1899)  pré- 
senté par  M.  John  Labusquière,  rapporteur 
général,  au  nom  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  budget 
supplémentaire  de  la  ville  de  Paris,  pour 
l’exercice  1899,  présenté  par  l’Administration 
et  s’élevant  en  recettes  et  en  dépenses  à la 
somme  de  347,322.841  fr.  25  c. 

Est  approuvée  également,  à titre  définitif, 
la  situation  des  crédits  de  l’exercice  1898 
transportés  à l’exercice  1899  dont  les  résultats 
généraux  figurent  aux  chap.  48  et  50  à 62  dudit 
budget,  sous  réserve  de  la  délibération  ci-après, 
relative  à la  constitution  d’une  réserve  spéciale 
de  500,000  francs  à détacher  du  chap.  51,  § 1er- 
R,  de  l’état  des  crédits  transportés,  en  vue 
d’une  affectation  ultérieure,  selon  le  vote  qui 
sera  émis  par  le  Conseil  municipal, 
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Art.  2.  — Les  crédits  inscrits  aux  chap.  47 
(Dépenses  constatées  au  compte  de  1898  pour 
lesquelles  les  crédits  alloués  au  budget  ont  été 
insuffisants),  (13  et 67  (Dépenses  pour  lesquelles 
les  crédits  alloués  au  budget  primitif  de  1899 
sont  insuffisants),  64  (Dépenses  nouvelles  ordi- 
naires de  l’exercice  1899),  65  (Réserve  pour 
faire  face  aux  non-valeurs),  66  et  69  (Dépenses 
des  exercices  clos  non  constatées  au  compte), 
sont  mis  dès  à présent  à la  disposition  de 
l’Administration,  sauf  les  modifications  appor- 
tées par  délibérations  spéciales  du  Conseil 
municipal. 

Art.  3.  — Les  crédits  proposés  au  chap.  68 
pour  opérations  nouvelles  extraordinaires  sont 
allouées  en  principe,  mais  il  ne  pourra  en  être 
fait  emploi  qu’en  vertu  de  délibérations  spé- 
ciales du  Conseil. 

Art.  4.  — Seront  transportés  en  principe  à 
l’exercice  1900,  pour  opérations  à continuer, 
les  crédits  ou  reliquats  de  crédits  sur  fonds 
généraux  non  employés  au  31  décembre  1899 
et  alloués  pour  dépenses  extraordinaires  tant 
au  budget  primitif  qu'au  budget  supplémen- 
taire, savoir  : 

a)  Crédits  ayant  déjà  fait  l’objet  d’une  pre- 
mière inscription  en  1899  ; 

b)  Crédits  alloués  par  délibérations  spéciales 
de  1897  et  de  1898  : 

c)  Exceptionnellement  et  sans  distinction  de 
l’exercice  d’origine,  les  crédits  figurant  au 
chap.  50  depuis  le  § 19  jusqu’à  la  fin,  ainsi  que 
les  crédits  ordinaires  ou  extraordinaires  affé- 
rents à des  libéralités  ayant  une  affectation 
spéciale,  ceux  relatifs  à la  désinfection  du 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villetteet  aux  frais 
d’inhumation  à payer  à l’entreprise  des  Pompes 
funèbres,  les  reliquats  sur  crédits  du  personnel 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  ceux  concernant 
les  frais  de  perception  des  produits  de  l’octroi. 

Art.  5.  — Les  crédits  ouverts  sur  fonds 
spéciaux  non  employés  au  31  décembre  1899 
seront  renouvelés  au  budget  de  1900  avec 
l’affectation  particulière  qui  leur  aura  été 
donnée,  soit  par  les  lois  et  décrets,  soit  par 
délibérations  du  Conseil  municipal. 


1899.  C.  1329.  — Résolution  relative  à la 
communication  de  l'état  des  travaux  d'en- 
tretien dans  les  écoles  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  rapport  imprimé  n°  127  de  1899  pré- 


senté par  M.  John  Labusquière,  rapporteur 
général  du  budget,  au  nom  du  Comité  du  bud- 
get et  du  contrôle, 

Délibère  : 

M.  Je  Préfet  de  1a.  Seine  est  invité  à présen- 
ter d’urgence  au  Conseil  un  état  des  travaux 
d’entretien  dans  les  écoles  communales  à exé- 
cuter sur  le  crédit  de  100,000  francs  inscrit 
au  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899, 
chap.  63,  § 13,  art.  7. 


1899.  C.  1330.  — Inscription  à une  réserve 
spèciale  d'une  somme  de  250,000  francs 
pour  subvention  à V Assistance  publique  (M. 
John  Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  127  de  1899  pré- 
senté par  M.  John  Labusquière,  rapporteur 
général  du  budget,  au  nom  du  Comité  du  bud- 
get et  du  contrôle, 

Délibère  : 

La  somme  de  250,000  francs  prévue  au 
projet  de  budget  supplémentaire,  chap.  63, 
§ 20,  art.  1er,  pour  subvention  à l’Assistance 
publique,  sera  inscrite  à une  réserve  spéciale 
dont  il  ne  sera  fait  emploi  que  sur  délibération 
du  Conseil. 


1899.  C.  1331.  — Inscription  à une  réserve 
spèciale  d'une  somme  de  500,000  francs 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  127  de  1899  pré- 
senté par  M.  John  Labusquière,  rapporteur 
général  du  budget,  au  nom  du  Comité  du  bud- 
get et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Une  somme  de  500,000  francs,  prélevée  sur 
le  chap.  51  du  budget  supplémentaire  (chap. 51, 
§ 1/R,  de  l'état  des  crédits  transportés  à 
l’exercice  1900),  sera  inscrite  à une  réserve 
spéciale  en  vue  de  la  désaffectation  et  de  la 
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réaffectation  à opérer  ultérieurement,  confor- 
mément aux  votes  du  Conseil  municipal. 


1899.  C.  1332.  — Mont-de-piété.  — Vœu  relatif 
au  projet  de  loi  réformant  le  mode  de 
prisée  et  de  vente  des  gages  (M.  Louis  Luci- 
pia,  rapporteur).' 

Le  Conseil, 

Vu  lerapport  imprimé  n°  125  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Renouvelant  une  fois  de  plus  ses  délibéra- 
tions antérieures,  signale  à la  vigilance  des 
pouvoirs  publics  le  trafic  illicite  des  reconnais- 
sances et  le  prêt  sur  gages,  et 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  reprenne  devant  les 
Chambres  et  fasse  aboutir  le  projet  de  loi 
réformant  le  mode  de  prisée  et  de  vente  des 
gages. 


1899.  C.  1333.  — Mont-de-piété . — Vœu  ten- 
dant à une  modification  des  art.  1 et  3 
de  la  loi  du  25  juillet  1891  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  (n°  125  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e 
Commission. 

Constatant  que  la  fixation  à 500  francs,  par 
opération  et  par  emprunteur,  du  prêt  maxi- 
mum à consentir  par  le  Mont-de-piété  sur 
nantissements  de  valeurs  mobilières  libérées 
au  porteur  est  préjudiciable  à des  emprunteurs 
de  toutes  catégories, 

Émet  le  vœu  : 

Que  le  Gouvernement  soumette  aux  Cham- 
bres, en  l’appuyant,  un  projet  de  loi  modi- 
fiant les  art.  1 et  3 de  la  loi  du  25  juillet  1891. 


1899.  P.  1295.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion du  Syndicat  des  peintres  français 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Commission 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  du  Syn- 
dicat des  peintres  français  proposant  la  créa- 
tion d’une  harmonie  à la  Bourse  du  travail  et 
sollicitant  une  subvention. 

La  Commission,  ne  comprenant  pas  l'utilité 
d’une  semblable  création,  propose  de  passera 
l'ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1300.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Muel  (M.  John  Labusquière, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  John  Labusquière  au  nom  de  la  4e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Muel  sollicitant  une  souscription  à son 
ouvrage:  « Les  Crises  ministérielles  en  France 
de  1895  à 1898.  » 


1899.  P.  1198.  — Autorisation  d'essai  d'un 
nouveau  procédé  d’éclairage  (M.  Blachette, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Blachette, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à autoriser 
MM.  Agostini  et  Cie  à faire,  à leur  compte, 
des  essais  d’éclairage  public  sur  la  place  des 
Vosges  au  moyen  d’un  procédé  dont  ils  sont 
les  inventeurs. 
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1899.  P.  1702.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lemoine  (M.  Blachettè,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blacliette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lemoine  relative  à l’établissemenl  d’une 
publicité  sur  les  trottoirs  par  des  motifs  lu- 
mineux. 


1899.  P.  2121.  — Allocation  d'un  secours  à 

Mme  veuve  Chape  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Cliapé, 
veuve  d’un  garçon  de  bureau  brigadier  du 
Conseil,  sollicite  l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  veuve 
Cliapé,  demeurant  30,  rue  GeoIfroy-l’Asnier, 
un  secours,  une  fois  payé,  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  63,  § 5,  art.  48,  dudit  budget. 


1899.  P.  2488.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants de  la  rue  du  Château  (M.  Caplain, 
rapporteur). 

M.  Caplain  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d’un  grand  nombre 
d’habitants  de  la  rue  du  Château,  demandant 
que  l’emmarehement  de  l’escalier  d’accès  au 
passage  du  chemin  de  fer  soit  placé  dans  l’axe 
de  cette  rue. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition,  avec  avis  favorable,  à l’Administra- 
tion, afin  de  lui  permettre  d’exercer  une  pres- 


sion suffisante  sur  la  Compagnie  de  l’Ouest 
pour  que  les  pétitionnaires  reçoivent  satisfac- 
tion. 

A la  suite  d’observations  de  M.  Ohautard  et 
de  M.  Pannelieiyle  renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  est  prononcé. 


1899.  P.  3088.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  MM.  Saint-Martin  et 
Cartier  (M.  Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blacliette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion. 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
MM.  Saint-Martin  et  Carlier  soumettant  un 
projet  de  décoration  artistique  pour  les  candé- 
labres de  la  ville  de  Paris. 


1899.  P.  3110.  — Ordre  du  jour  sur  une  de- 
mande d'ouverture  des  piscines  municipales 
le  soir  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la 6e Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  l’Union  des  socié- 
tés françaises  de  sports  athlétiques  demandant 
l’ouverture,  le  soir,  des  piscines  municipales. 

Ces  piscines  n’étant  pas  suffisamment  éclai- 
rées le  soir,  on  ne  peut  — pour  le  moment  du 
moins  — accueillir  favorablement  la  pétition. 

En  conséquence  1a,  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  3138.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  ègoutiers 
(M.  Blondeau,  rapporteur). 

M.  Blondeau  expose  que  la  Oommissiou 
du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Chambre  syndicale  des  ouvriers  ègoutiers  de- 
mandant qu’une  solution  amiable  intervienne 
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entre  la  Ville  et  la  famille  d’un  égoutier  décédé 
par  suite  d'un  accident  du  travail. 

Pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu, 
la  Commission  propose  de  renvoyer  cette  pé- 
tition à l’Administration,  avec  avis  favorable. 

\ 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  P.  3250.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  MM.  Durand  et  fils  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

M.  John  Labusquière  expose  que  la  4e 
Commission  a été  saisie  d’une  pétition  de 
MM.  Durand  et  fils  sollicitant  une  souscrip- 
tion à la  publication  des  œuvres  musicales  de 
J. -P.  Rameau. 

Cette  œuvre  est  extrêmement  intéressante, 
mais  il  est  de  tradition  au  Conseil  de  ne  pas 
souscrire  aux  ouvrages  en  cours  de  publica- 
tion. 

En  conséquence,  la  Commission  ne  peut, 
pour  le  moment,  que  proposer  de  passer  à 
l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  1359.  — Répartition  des  arrérages  du 
legs  Narabutin  pour  1899  (M.  Louis  Lu- 
cipia,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  3 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  les 
propositions  des  maires  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris  pour  l’attribution,  en  1899,  des 
arrérages  du  legs  fait  par  M.  Narabutin  en 
faveur  des  ouvriers  économes  et  laborieux  : 

Vu  lesdites  propositions,  ensemble  les  pièces 
du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission,  en  date  du  5 décembre 
1899  (Imprimé  n°  139  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  807  francs, 
représentant  les  arrérages  du  legs  Narabutin 


en  1899,  est  répartie  de  la  manière  suivante 
entre  les  personnes  ci-après  désignées, 
savoir  : 

M.  Félix  (Maurice),  commissionnaire  en 
courses,  5,  rue  Mandar,  161  fr.  40  c.  ; 

Epoux  Legal  (Auguste),  modeleur,  et  Ro- 
marv  (Charlotte- Elisabeth),  32,  rue  Bichat, 
161  fr.  40  c.  ; 

M.  Drouilly  (Joseph-Clément),  ciseleur,  143, 
rue  Oberkampf,  161  fr.  40  c.  ; 

M.  Graves  (Enselme),  charron,  75,  rue  de 
Tolbiac,  161  fr.  40  c.  ; 

M.  Junger  (Célestin-Édouard),  25,  rue  Ma- 
demoiselle, 161  fr.  40  c. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  5,  art.  50,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  1499.  — Attribution  en  1899  des  arré- 
rages du  legs  de  Mme  veuve  Cuvillier 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  une 
liste  de  présentations  dressée  pour  l’attribu- 
tion, en  1899,  des  arrérages  du  legs  lait  par 
Mme  veuve  Cuvillier  à la  ville  de  Paris  d’une 
somme  de  6,000  francs  dont  le  revenu  doit 
servir,  chaque  année,  à venir  en  aide  à une 
orpheline  ou  h une  veuve  habitant  le  19e  ar- 
rondissement ; 

Vu  la  liste  dressée  par  la  municipalité  du 
19e  arrondissement  ; 

Vu  l’avis  des  conseillers  municipaux  dn 
19e  arrondissement  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  en  date 
du  5 décembre  1899  (imprimé  n°  134  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  224  fr., 
représentant  les  arrérages  du  legs  de  Mrtie 
veuve  Cuvillier  pour  1899,  est  attribuée  à, 
Mme  veuve  Brulé,  journalière,  demeurant  rue 
de  Flandre,  40,  inscrite  avec  le  n°  1 sur  la 
liste  de  présentations  établie  par  la  munici- 
palité du  19e  arrondissement. 
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Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap  5,  art.  62,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  2239.  — Mont-de-piété.  — Avis  appro- 
batif de  la  liquidation  des  magasins  ( valeurs 

mobilières ) pour  l'exercice  1897  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  directeur  sur  la  liquida- 
tion des  magasins  pour  l’exercice  1897,  en 
ce  qui  concerne  les  valeurs  mobilières  ; 

Vu  les  états  produits  à l’appui  dudit  mé- 
moire ; 

Vu  les  art.  14  et  15  du  règlement  du  30  juin 
1865; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  des  comptes  en  date 
du  25  mai  1840  ; 

Vu  la  loi  du  25  juillet  1891  ; 

Considérant  que  la  différence  constatée 
entre  l’entrée  et  la  sortie  est  pleinement  jus- 
tifiée ; 

Que  le  récolement  des  reconnaissances  ren- 
trées n’a  révélé  aucune  autre  lacune; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  125  de  1899) 
présenté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  la  liquidation  des 
magasins,  pour  l’exercice  1897,  en  ce  qui  con- 
cerne les  valeurs  mobilières,  en  autorisant  le 
directeur,  à l’effet  de  compenser  la  différence 
entre  l’entrée  et  la  sortie  pour  les  sommes,  à 
faire  débiter  le  compte  « Mont-de-piété  » par 
le  crédit  du  compte  « Avances  sur  valeurs 
mobilières  » de  la  somme  de  dix  francs  (10fr.). 


1899.  2240.  — Mont-de-piété.  — Avis  relatif 
à la  liquidation  des  magasins  [gages  corpo- 
rels) pour  l’exercice  1896  (M.  Louis  Luci- 
pia, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  directeur  sur  la  liquida- 
tion des  magasins  pour  l’exercice  1896; 
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Vu  les  états  produits  à l’appui  dudit  mé- 
moire ; 

Vu  l’art.  3 de  l’arrêté  préfectoral  en  date  du 
29  juin  1832; 

Vu  les  art.  14  et  15  du  règlement  du  30  juin 
1865  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  des  comptes  en  date  du 
25  mai  1840; 

Considérant  que  les  différences,  en  articles 
et  en  sommes,  constatées  à la  sortie  des  nan- 
tissements par  écritures  paraissent  résulter 
de  transpositions  d’exercices  que  la  précipita- 
tion du  travail  rend,  à certains  jours,  inévita- 
bles ; 

Que  le  récolement  des  titres  rentrés  n’a  pré- 
senté aucune  lacune  ; 

Considérant  que  les  indemnités  payées  aux 
ayants  droit  pour  perte  ou  détérioration  de 
nantissements  ne  s’élèvent  qu’à  une  somme 
faible,  comparativement  au  nombre  et  à l’im- 
portance des  opérations  ; 

Que  des  accidents  ou  des  erreurs  peuvent  se 
produire  dans  une  manutention  qui  porte  à la 
fois  sur  trois  exercices,  et  qui  exigent,  de  la 
part  des  employés,  une  grande  célérité  pour 
satisfaire  le  public  ; 

Considérant,  d’ailleurs,  que  le  produit  de  la 
vente  des  nantissements  retrouvés  et  des 
objets  inconnus,  faite  conformément  au  règle- 
ment, est  venu  atténuer  la  dépense  de  l’Admi- 
nistration ; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  125  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  relever  les  gardes-magasins 
du  chef-lieu  et  des  succursales  de  la  responsa- 
bilité qui  pèse  sur  eux,  et  qu’il  y a lieu,  en 
outre,  d’approuver  la  liquidation  des  magasins 
pour  l’exercice  1896,  en  autorisant  le  direc- 
teur : 

1°  À l’effet  de  compenser  les  différences 
d’écriturps,  pour  les  articles,  à augmenter 
l’entrée  de  quatre  articles  ; pour  les  sommes, 
à faire  créditer  le  compte  « Mont-de-piété  » 
par  le  débit  du  compte  « Prêts  sur  nantisse- 
ments » de  la  somme  de  281  francs  ; 

2°  A l’effet  d’opérer  la  décharge  des  gardes- 
magasins  du  chef-lieu  et  des  succursales  pour 
les  indemnités  payées,  à faire  débiter  le  compte 
« Mont-de-piété  » par  le  crédit  du  compte 
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« Nantissements  remboursés  » de  la  somme 
de  557  fr.  30  c. 


1899.  2242.  — Mont-de-piété  de  Paris.  — Avis 

portant  approbation  du  compte  adminis- 
tratif pour  l’exercice  1898  (M.  Louis  Lu- 

cipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 septembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  du  Mont-de- 
piété  pour  l'exercice  1898  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  les  budgets  primitit  et  supplémentaire 
de  l’exercice  1898  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété  en  date  du  20  juillet  1899  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  cette  admi- 
nistration tendant  à obtenir  que  dans  le  règle- 
ment du  budget  de  l’exercice  1898  figurent  : 

1°  La  régularisation  de  divers  crédits  d’ordre 
s’élevant  à 8,472,661  fr.  78  c.  ; 

2°  Le  report  à l’exercice  1899  des  restes  à 
payer  s’élevant  à 308,565  fr.  62  c.  ; 

3°  L’annulation  d’une  somme  de  532,144  fr. 
15  c.  restée  sans  emploi  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances  en 
date  du  5 août  1899  ; 

Vu  le  règlement  du  30  juin  1865  concernant 
la  comptabilité  des  monts-de-piété  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Louis  Lu- 
cipia,  au  nom  de  la  58  Commission  (imprimé 
n°  125  de  1899), 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  compte  admi- 
nistratif du  Mont-de-piété  pour  l’exercice  1898, 
et  de  régler  le  budget  de  cet  établissement 
conformément  aux  résultats  ci-après,  savoir  : 

Recettes  : 

Les  recettes  de  l’exercice  1898,  évaluées  par 
le  budget  et  les  autorisations  supplémentaires 
à 110,437,333  francs,  y compris  l’excédent  de 
recette  de  l’exercice  1897,  qui  était  de  5 mil- 
lions 774,983  francs,  se  sont  élevées,  d’après 
les  titres  définitifs,  à 117,885,222  fr.  26  c. 


Dépenses  : 

Les  dépenses  créditées  au  budget  primitif  et 
supplémentaire  s’élèvent  à 105,282,849  fr. 
02  c.  et  les  excédents  de  dépense  sur  les  cré- 
dits applicables  aux  opérations  financières,  à 
8,472,661  fr.  78  c. 

Ensemble,  113,755,510  fr.  80  c. 

De  cette  somme  il  convient  de  déduire  : 

■1°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  ré- 
servés pour  restes  à payer,  soit  308,565  fr. 
62  c.; 

2°  Les  crédits  ou  portions  de  crédits  annulés 
faute  d’emploi,  soit  532,144  fr.  15  c. 

Ensemble,  840,709  fr.  77  c. 

Reste  112,914,801  fr.  03  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  étant  de  117  mil- 
lions 885,222  fr.  26  c,  et  les  dépenses  de  1 12  mil- 
lions 914,801  lr.  03  c.,  il  résulte  un  excédent 
de  recette  de  4,970, 121  fr.  23  c.  à reporter  au 
chapitre  des  recettes  supplémentaires  au 
budget  de  1899. 

Mais,  les  restes  à payer  étant  de  308,565  fr. 
62  c.,  les  fonds  constituant  une  ressource  pour 
le  service  des  prêts  se  réduisent,  à 'la  clôture 
de  l’exercice  1897,  à 3,338,144  fr.  39  c. 

Mention  est  faite  que  les  recettes  formant 
un  produit  pour  l’établissement  se  sont  éle- 
vées à 4,057,538  fr.  65  c.,  et  les  dépenses  for- 
mant charges,  à 4,055,055  fr.  01c. 

D’où  résulte  comme  excédent  de  produits  de 
l'exercice  1898  une  somme  de  2,483  fr.  61  c. 


1899.  2243.  — Mont-de-piété  de  Paris.  — Avis 
approbatif  du  compte  du  caissier-comptable 
pour  l’exercice  1898  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 septembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  rendu  par  M.  Cannissié,  caissier  du 
Mont-de-piété,  de  ses  recettes  et  dépenses 
depuis  le  1er  janvier  jusqu’au  31  décembre  1898, 
ce  compte  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exeixice 
1897; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1898  ; 
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3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget.  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  1 exer- 
cice 1898  établi  en  regard  de  la  deuxième 
partie  du  compte,  et  représentant  les  recettes 
et  les  dépenses  faites  pendant  les  trois  premiers 
mois  de  rexerri.ee  1899; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1898 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1899  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaii'e 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l’exercice  1898  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  20  juillet  1899; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  du  Mont-de- 
piété,  en  date  du  25  juillet  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  5 août  1899,  duquel  il  résulte  que  le 
compte  du  caissier  du  Mont-de-piété,  pour 
l’exercice  1898,  a été  reconnu  exact  et  régulier; 

Après  avoir  approuvé  le  compte  adminis- 
tratif dans  lequel  le  directeur  a exposé  les 
motifs  des  dépenses  par  lui  mandatées  et  la 
manière  dont  elles  ont  été  effectuées; 

Sur  le  rapport  réimprimé  (n°  125  de  1899) 
présenté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5°  Commission , 


Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  En  ce  qui  touche  la  situation  de  M.  Can- 
nissié,  caissier  du  Mont-de-piété,  au  31  dé- 
cembre 1898,  sauf  le  règlement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  conformément  à 
l’art.  66  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  d’admettre 
les  recettes  de  la  gestion  de  1898 (services  bud- 
gétaires) pour  la  somme  de  112,090,117  fr. 
09  c.  ; 

Les  dépenses  pour  celle  de  112,793,783  fr. 
90  c.  ; 

De  fixer  l’excédent  de  dépense  sur  les  services 
budgétaires  à 703,666  fr.  81  c.  ; 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
de  5,936,768  fr.  94  c., 

De  le  déclarer  débiteur  sur  son  compte  de  la 
gestion  1898  de  la  somme  de  5,233,102  fr.  13  c.  ; 

D’admettre  les  recettes  de  la  gestion  1898 
(services  hors  budget)  pour  la  somme  de 
269,045  fr.39c.; 


Les  dépenses,  pour  celle  de  275,695  fr.  39  c.; 

Ce  qui  fait  ressortir  l’excédent  de  recette 
sur  les  services  hors  budget  à 6,650  francs; 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
sur  lesdits  services  de  10,675  fr.  05  c., 

De  le  déclarer  débiteur,  sur  son  compte  de  la 
gestion  de  1898,  de  la  somme  de  4,025  fr.  05  c. 

2°  En  ce  qui  touche  les  opérations  de  l’exer- 
cice 1898,  sauf  le  réglement  et  l’apurement 
par  la  Cour  des  comptes,  d’admettre  les  opé- 
rations effectuées  tant  pendant  la  gestion  de 
1898  que  pendant  les  trois  premiers  mois  de 
la  gestion  de  1899,  savoir  : 

En  recette,  pour  112,110,239  fr.  26  c.; 

En  dépense,  pour  112,914,801  fr.  03  c., 
d’où  il  résulte  un  excédent  de  dépense  de 
804,561  fr.  77  c.,  lequel,  retranché  de  l’excédent 
de  recette  de  5,774,983  francs  que  présentait 
le  compte  précédent,  fait  ressortir  pour  le 
résultat  définitif  de  l’exercice  1898,  égal  au 
résultat  du  compte  administratif  du  même 
exercice,  un  excédent  de  recette  de  4,970,421  fr. 
23  c. 


1899.  2244.  — Moni-de-picté  de  Paris.  ■ — Avis 

relatif  au  budget  pour  l’exercice  1900 

(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 septembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  de  budget  du  Mont-de-piété 
pour  l’exercice  1900  ; 

Vu  ledit  projet  de  budget  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  20  juillet  1899; 

Vu  le  mémoire  du  directeur  de  cette  admi- 
nistration ; 

Considérant  que  les  prévisions  énoncées 
dans  le  projet  de  budget  paraissent  suffisam- 
ment justifiées  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  125  de  1899) 
présenté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  régler  le  budget  du  Mont- 
de-piété,  pour  l’exercice  1900,  ainsi  qu’il 
suit  : 
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En  recette,  à 103,821,000  francs  ; 

En  dépense,  à 104,804,580  francs  ; 

En  excédent  de  recette,  à 19,420  francs. 


1899.  2245.  — Mont-de-piètè.  — Avis  relatif 

aux  chapitres  additionnels  au  budget  de 

1899  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 septembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  l'état  des  chapitres  additionnels  au 
budget  du  Mont-de-piété  pour  l'exercice  1899; 

Vu  ledit  état  s’élevant  : 

En  recette,  à 4,970,421  fr.  23  c.  ; 

En  dépense,  à 340,441  fr.  01  c.  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
Mont-de-piété,  en  date  du  20  juillet  1899  ; 

Vu  la  lettre  du  directeur  de  cette  adminis- 
tration ; 

Sur  le  rapport  imprimé  (n°  125  de  1899) 
présenté  par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  régler  l’état  des  chapitres 
additionnels  au  budget  du  Mont-de-piété  pour 
l’exercice  1899  : 

En  recette,  à 4,970,421  fr.  23  c.  ; 

En  dépense,  à 340,441  fr.  01  c.  ; 

En  excédent  de  recette,  à 4,629,980  fr.  22  c. 


1899.  2276.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à un  échange  de  terrains  entre 
l' Assistance  publique  et  MM.  Grousselle  et 
Aubrun,  à Grigny  et  Ris-Orangis  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  expose  que  le  directeur  de  l’Assis- 


tance publique  demande  pour  cette  adminis- 
tration l’autorisation  de  procéder  avec  MM. 
Grousselle  et  Aubrun,  co-propriétaires  de  la 
ferme  de  Ris-Orangis,  à un  échange  de  ter- 
rains situés  sur  les  communes  limitrophes  de 
Ris  et  de  Grigny  (Seine-et-Oise)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  les  lettres  de  MM.  Grousselle  et  Au- 
brun ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  16 
mars  1899, 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  : 

1°  A céder  à MM.  Grousselle  et  Aubrun  une 
pièce  de  terre  sise  à Ris-Orangis,  lieudit  « la 
Vallée  »,  section  A n°  2 du  cadastre,  d’une 
contenance  de  1 h.  76  a.  50  c.; 

2°  A acquérir  en  contre-échange  de  MM. 
Grousselle  et  Aubrun  deux  pièces  de  terre  sises 
à Grigny,  lieudit  « la  Plaine-Basse  »,  l’une 
cadastrée  section  A,  nos  73,  74,  77,  contenant 
1 h.  72  a.  61  c.;  l’autre  cadastrée  section  A, 
n°71,  contenant  18  ares; 

Soit  au  total  1 h.  90  a.  61  c. 

Ledit  échange  aurait  lieu  sans  soulte  et 
sans  frais  pour  l’Administration  ; il  serait,  en 
outre,  convenu  que  si  du  sable  venait  à être 
découvert  dans  le  terrain  cédé  par  l’Assistance 
publique,  MM.  Grousselle  et  Aubrun  devraient 
verser  à celle-ci  une  indemnité  de  0 fr.  50  c. 
par  mètre  cube  extrait. 


1899.  2278.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  vente  de  terres  du 
domaine  hospitalier  sises  à Mitry-Mory 
( Scine-et-Marne ) (M.  Louis  Lucipia,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  expose  que  M.  le  directeur  de  l’As 
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sistance  publique  demande  l’autorisation  de 
vendre  des  terres,  sises  à Mitry-Morÿ  (Seine- 
et-Marne),  faisant  partie  de  l’ancien  domaine 
des  Incurables  : 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Vu  la  lettre  de  Me  Monnier,  notaire,  en  date 
du  26  janvier  1899,  ensemble  l’état  estimatif 
et  désignatif  des  terres  ; 

Vu  les  rapports  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique,  en  date  des 
18  janvier  et  8 février  1899; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  1er  juin  1899, 

Emet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à procéder  à la  vente 
par  adjudication,  en  un  seul  lot,  sur  une  mise 
à prix  de  95,00U  francs,  des  terres  situées  à 
Mitry-Mory  (Seine-et-Marne),  dépendant  de 
l’ancien  domaine  des  Incurables  et  actuelle- 
ment louées,  jusqu'au  1er  novembre  1900,  à 
MM.  Colin  et  Lesœur;  à employer  en  rente  3% 
le  produit  de  cette  aliénation,  avec  capitalisa- 
tion indéfinie  du  10e  des  arrérages. 


1899.  2282.  — Assistance  publique.  — Échange 
de  terres  à Massy  ( Seine-et-Oise ) entre  l'As- 
sistance publique  et  M.  de  Vilmorin  (M . Louis 
Lucipia,  rapporteur  . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  expose  que  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  demande  l’autorisation  de  céder 
à M.  de  Vilmorin,  grainier,  une  parcelle  de 
terre  sise  à Massy  (Seine-et-Oise),  d’une  con- 
tenance de  47  a.  37  c.,  contre  diverses  pièces 
appartenant  à M.  de  Vilmorin,  sises  au  même 
lieu,  et  d’une  contenance  totale  de  55  a.  03  c.; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  de  Vilmorin; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  cette 
administration,  en  date  du  15  juin  1899, 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  à céder,  par  voie  d’échange, 
à M.  de  Vilmorin,  une  pièce  de  terre  sise  à 
Massy  (Seine-et-Oise),  lieu  dit  « les  Graviers», 
section  G,  n°  313  du  cadastre,  d’une  contenance 
de  47  a.  37  c.,  et  d’acquérir  en  échange,  de 
M.  de  Vilmorin,  quatre  pièces  de  terre  d’une 
contenance  totale  de  55  a.  03  c.,  sises  aux 
lieux-dits  les  Champarts  et  les  Noyers-Renard, 
à Massy. 

L’échange  aura  lieu  sans  soulte  et  les  frais 
resteront  à la  charge  de  M.  de  Vilmorin. 


1899.  2284.  — Assistance  publique.  — .lofs 
favorable  à la  mise  en  vente  d'un  terrain  de 
l'Assistance  publique  sis  à Saint-Cloud 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  expose  que  M.  le  directeur  de 
l'Assistance  publique  demande,  pour  cette 
administration,  l’autorisation  de  mettre  en 
vente,  par  adjudication,  un  terrain  de  570  mè- 
tres situé  à Saint-Cloud,  en  face  l’hospice, 
route  nationale  n°  35,  et  provenant  à l’Assis- 
tance publique  du  legs  Sévin  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  l’avis  de  M.  l’inspecteur  des  biens  ruraux 
Amaury  (9  novembre  1893)  et  celui  de  M.  Guil- 
laume, inspecteur  actuel,  en  date  du  5 avril 
1899; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
29  juin  1899, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  à mettre  en  vente, 
par  adjudication,  sur  une  mise  à prix  de 
10,260  francs  (soit  18  francs  le  mètre),  un 
terrain  de  570  mètres  situé  à Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise),  route  nationale  n"  5,  et  prove- 
nant à l’Assistance  publique  du  legs  Sévin;  à 
employer  en  rente  3 °/0  le  produit  de  cette 
aliénation,  avec  capitalisation  indéfinie  du 
dixième  des  arrérages. 
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1899.  2286.  — Assistance  publique.  — . 1 ms 

favorable  à un  échange  de  terrains  entre 

V Assistance  publique  et  M.  Saillenfait , à 

Créteil  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  expose  que  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  demande,  pour  cette  adminis- 
tration, l’autorisation  de  réaliser,  avecM.  Sail- 
lenfait, propriétaire  à Créteil,  un  échange  de 
terrains  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l'Assis- 
tance publique  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Saillenfait  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Administration  ; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  : 

1°  A céder  à M.  Saillenfait  une  bande  de 
terre  de  17  a.  73  c.,  lieu  dit  « les  Fontenelles  », 
à Créteil,  à prendre  sur  la  pièce  n°  17; 

2°  A acquérir  en  contre-échange  de  M.  Sail- 
lenfait une  pièce  de  terre  de  17  a.  73  c.,  située 
entre  les  pièces  nos  16  et  17  du  plan,  lesquelles 
appartiennent  à l’Administration. 

Ledit  échange  devant  avoir  lieu  sans  soulte 
et  M.  Saillenfait  prenant  tous  les  frais  à sa 
charge. 


1899.  2350  et  3239.  — Approbation  du  nou- 
veau régime  applicable  aux  bières  à 
partir  du  1er  janvier  1900  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  23  octobre, 
8 novembre  et  5 décembre  1899,  par  lesquels 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  en  prévision  de  1a. 
cessation,  le  1er  janvier  1900,  de  l’abonne- 
ment d’octroi  consenti  aux  brasseurs  de  Paris, 
propose  l’adoption  de  mesures  destinées  à 


réglementer  la  perception  des  droits  sur  les 
bières  à la  fabrication  et  à exonérer  la  petite 
bière,  quelle  qu’en  soit  la  provenance  ; 

« Vu  le  rapport  imprimé  n°  140  de  1899, 
présenté  par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la 
lre  Commission  ; 

Considérant  que  l'affranchissement  de  la 
petite  bière  ne  saurait  produire  son  entier 
effet  sur  la  consommation,  au  point  de  vue, 
tant  du  prix  de  vente  que  de  la  qualité  des 
produits,  qu’à  la  condition  d’appeler  sur  le 
marché  de  Paris  la  concurrence  extérieure, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier 
1900,  la  petite  bière,  d’un  degré  densimétrique 
n’excédant  pas  3°3,  ainsi  que  les  matières  pre- 
mières ayant  servi  à la  fabriquer,  sont  affran- 
chies de  toute  taxe  d’octroi. 

A cet  effet,  il  sera  inséré  au  tarif  de  l’octroi 
de  Paris  une  disposition  réglementaire  ainsi 
conçue  : 

« La  petite  bière,  soit  à l’état  de  produit 
achevé,  soit  à l’état  de  moût,  est  affranchie 
de  toute  taxe  d’octroi,  à la  condition  que  la 
pesanteur  spécifique  originelle  ou  directe  du 
moût  n’excède  pas  1,033  grammes  par  litre, 
soit  3°3  de  densité  au-dessus  de  100.  » 

Art.  2.  — Seront  frappées  d’une  triple  taxe 
d’octroi  (45  francs  l’hectolitre)  les  bières  à 
l’état  de  moût  qui,  lors  de  la  constatation  dans 
les  brasseries  de  l’intérieur  ou  aux  entrées  de 
Paris,  accuseraient  une  densité  originelle  su- 
périeure à 7H5. 

Les  brasseurs  de  Paris  pourront  obtenir 
décharge  du  droit  d’octroi  sur  les  brassins- 
mères  dont  ils  déclareront  devoir  abaisser  le 
titre  par  allongement  à froid  jusqu’au  degré 
densimétrique  maximum  de  la  petite  bière, 
soit  3n3  ; ces  allongements  devront  être  opérés 
en  présence  du  service  de  l’Octroi,  qui  consta- 
tera le  degré  de  dilution  au  moyen  des  densi- 
mètres  en  usage  dans  le  service  des  Contribu- 
tions indirectes. 

Art.  3.  — La  densité  originelle  des  moûts 
des  petites  bières  fermentées  sera  établie  au 
moyen  des  procédés  qu’a  réglementés  la  régie 
des  Contributions  indirectes  pour  les  bières 
exportées. 

Aux  entrées  de  Paris,  les  introductions  de 
petites  bières  susceptibles  de  bénéficier  de 
l’exonération  ne  seront  admises  que  par  char- 
gements distincts  et  pai’  certaines  portes 
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déterminées  par  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  ; les  introducteurs  seront  tenus  de  dis- 
poser à part  sur  leurs  chargements  les  bières 
de  l’espèce,  afin  de  faciliter  les  vérifications  du 
service  de  l’Octroi. 

Art.  4.  — Sous  réserve  des  dispositions  qui 
précèdent,  et  étant  entendu  que  les  facultés 
nouvelles  de  vérification  accordées  aux  ser- 
vices de  la  Régie  et  de  l’Octroi  par  l’art.  8 de 
la  loi  du  30  mai  1899  leur  seront  appliquées, 
les  brasseurs  de  l’intérieur  de  Paris  demeu- 
rent, en  ce  qui  concerne  l’octroi,  soumis  au 
même  régime  qu’antérieurement  à ladite  loi . 


1899.  2562.  — Installation  de  bouches  de  la- 
vage et  d'arrosage  (M.  Ernest  Moreau,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  le  prélèvement,  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1894,  d'un  crédit  de  80,000  francs 
pour  l’installation  de  bouches  de  lavage  et  de 
bouches  d’arrosage  dans  plusieurs  voies  qui 
n’en  sont  pas  suffisamment  pourvues  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  29  août  1899,  de 
M.  l’ingénieur  en  chef,  chef  du  service  techni- 
que des  Eaux  et  de  l'Assainissement,  ensemble 
l’avis  de  M.  le  directeur  administratif  de  la 
Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  117  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Ernest  Moreau,  au  nom  de  la  6e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  prélève- 
ment, sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894,  d’un 
crédit  de  80,000  francs  pour  l’installation  de 
140  bouches  de  lavage  et  121  bouches  d’arro- 
sage, ainsi  que  de  2 bornes-fontaines  dans  di- 
verses voies  de  Paris  qui  n’en  sont  pas  suffi- 
samment pourvues. 

Art.  2.  — La  répartition  de  ce  crédit  est 
fixée  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Etablissement  de  130  bouches  de  lavage, 
39,084  francs; 


2°  Établissement  de  120  bouches  d’arrosage, 
32,937  francs  ; 

3°  Dépenses  diverses  pour  imprévu,  surveil- 
lance pour  bouches  qui  pourraient  être  de- 
mandées d’urgence,  notamment  10  bouches  de 
lavage,  1 bouche  d’arrosage  et  2 bornes-fon- 
taines énoncées  dans  le  rapport,  7,779  francs; 

4°  Indemnités  de  campagne  (P.  E.),  200  fr. 

Ensemble,  80,000  francs. 

Art.  3.  — Les  travaux  d’installation  des 
appareils  dont  il  s’agit,  ainsi  que  ceux  de  pose 
de  conduites  d’eau,  seront  autorisés  directe- 
ment par  arrêtés  préfectoraux  et  exécutés  par 
les  entrepreneurs  d'entretien  de  la  fontainerie. 

Les  appareils  de  lavage  et  d’arrosage,  ainsi 
que  les  conduites  en  fonte,  seront  livrés  par 
l’adjudicataire  de  ces  fournitures,  avec  cette 
réserve  que  le  tiers  des  bouches  de  lavage  et 
d’arrosage  sera  pourvu  du  système  Hocheder 
et  Faivre,  savoir  : 

45  bouches  de  lavage; 

46  bouches  d’arrosage; 

2 bornes-fontaines. 

Art.  4.  — La  dépense  de  80,000  francs  ré- 
sultant des  travaux  et  fournitures  prévus  au 
devis  sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  42,  § 3,  du  budget  de  1899,  et  rattachée 
jusqu’à  concurrence  de  79,800  fr.  au  chap.  42, 
§ 3/A,  art.  1/9,  du  même  budget,  et  pour  le 
surplus,  soit  200  francs,  sur  les  mêmes  chapi- 
tre, paragraphe  et  article,  Indemnités  de  cam- 
pagne (P.  E.),  dudit  budget. 


1899.  2815.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture d'un  crédit,  de  8,936  fr.  25  c.  pour 
paiement  de  fournitures  de  plaques  indica- 
trices d'avertisseurs  d’incendie  (M.  Deville, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  5 juillet  1897,  autori- 
sant l’Administration  à faire  emploi  d’un  cré- 
dit de  20,000  francs  alloué  le  1er  avril  1893  et 
réinscrit  le  28  décembre  1894,  pour  faire  face 
aux  dépenses  d’installation  de  plaques  indica- 
trices des  avertisseurs  du  service  d’incendie  : 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que, 
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pour  se  conformer  à l’art.  2 de  cette  délibéra- 
tion, le  dossier  contenant  avec  plans  à l’appui 
les  états  des  emplacements  proposés  par  le 
service  technique  de  la  Voie  publique  pour  la 
pose  de  ces  plaques  a été  transmis,  dès  le 
9 juillet  1897,  au  président  de  la  2e  Commis- 
sion, qui  n’a  pas  encore  statué  ; 

Mais  attendu  que  le  13  décembre  suivant, 
sur  l'avis  du  rapporteur  général  du  budget,  le 
crédit  primitif  jusqu’alors  réservé  n’a  pas  été 
maintenu  : 

Considérant  qu’il  convient  de  le  rétablir 
seulement  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
liquider  le  compte  des  adjudicataires  de  ces 
plaques  qui  ont  été  livrées  en  1895  et  acceptées 
par  la  Préfecture  de  police,  sous  réserve  de 
décisions  ultérieures  pour  l’utilisation  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Un  crédit  de  8,936  f. 25c. 
est  ouvert  pour  permettre  le  paiement  des 
dépenses  engagées  par  l'Administration  et 
relatives  à la  fourniture  de  plaques  indica- 
trices d’avertisseurs  d’incendie,  savoir  à 
concurrence  de  7,230  francs  pour  Mme  veuve 
Gillet  et  1,706  fr.  25  c.  pour  M.  Dunois. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché,  par  pré- 
lèvement sur  les  fonds  libres,  au  chap.  12 
du  budget  de  l’exercice  1899  (art.  16,  Dépenses 
de  la  télégraphie). 


1899.  2834.  — Suppression  de  la  fontaine 
marchande  rue  de  V Université*  10 S bis,  et 
démolition  de  la  construction  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  suppression  de  la  fontaine  marchande 
sise  rue  de  l’Université,  108  bis,  la  démolition 
de  l'immeuble  communal  où  elle  est  installée, 
ainsi  que  l’allocation  d’une  indemnité  à la 
titulaire  de  la  vente  d’eau  ; 

Vu  la  pétition  de  Mlle  Camille  Hector,  en 
date  du  14  juin  1899  ; 

Vu  les  notes  du  directeur  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  : 

Vu  le  rapport  de  l’architecte-voyer  évaluant 


à 200  francs  la  valeur  des  matériaux  à pro- 
venir de  la  démolition  ; 

Vu  les  rapports  de  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainis- 
sement, ensemble  l’avis  du  directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique,  des  Eaux  et 
Egouts  : 

Vu  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Ernest 
Moreau  au  nom  de  la  6e  Commission  et 
l’amendement  proposé  par  M.  Roger  Lambelin, 
ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
suppression  de  la  fontaine  marchande  sise  rue 
de  l'Université,  108  bis,  et  la  démolition  de 
l’immeuble  communal  où  elle  est  installée. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  d’allouer  à Mlle  Camille 
Hector,  receveuse  de  ladite  fontaine,  à partir 
du  l01'  avril  1900,  une  indemnité  annuelle  et 
viagère  de  500  francs. 

La  somme  de  375  francs,  représentant  l’in- 
demnité atférente  à l’année  1900,  sera  imputée 
sur  le  crédit  de  50,000  francs  inscrit  au  chap.  5, 
art.  51,  du  projet  de  budget  de  1900. 

Art.  3.  — La  somme  de  200  fr.  à provenir 
de  la  vente  des  matériaux  de  démolition  de  la 
fontaine  marchande  sera  inscrite  en  recette 
au  chap.  16,  art.  1,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  3009.  — Acceptation  de  la  collection 
d'objets  de  l'époque  révolutionnaire  offerte 
aumusée  Carnavalet, par  M. Fabre  de  Larché 
M.  John  Labusquière,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Ie1' décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
M.  Fabre  de  Larché,  premier  secrétaire  de 
l’ambassade  de  France  à Berlin,  offre  au  musée 
Carnavalet  la  collection  d’objets  de  la  période 
révolutionnaire  réunie  par  M.  et  Mme  Fabre 
de  Larché,  ses  père  et  mère,  sous  1a,  seule  con- 
dition que  ladite  collection  ne  sera  ni  divisée, 
ni  scindée,  mais  placée  en  son  intégralité  dans 
une  salle  du  musée  qui  prendra  le  nom  de  salle 
Fabre  de  Larché, 

Délibère  : 

Article  prepaief.  — M.  Je  Préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  la  collection  Fabre  de  Larché. 

Art.  2.  — Suivant  la  volonté  du  donateur, 
cette  collection  ne  sera  ni  divisée,  ni. scindée, 
mais  placée  en  son  intégralité  dans  une  salle 
du  musée  qui  prendra  le  nom  de  salle  Fabre  de 
Larché. 

Art.  3.  — Des  remerciements  seront  adressés 
au  donateur. 


1899.  3037.  — Prorogation  de  la  date  de  clô- 
ture du  concours  pour  les  maisons  cons- 
truites rue  Réaumur  (M.  Blachette,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  reporter  au  31  décembre  1900  la  clôture  du 
concours  ouvert,  par  délibération  du  6 décem- 
bre 1897,  entre  les  propriétaires  et  les  archi- 
tectes des  maisons  construites  dans  la  rue 
Réaumur  du  1er  janvier  1896  au  31  décembre 
1899; 

Vu  sa  délibération  du  6 décembre  1897, 
Délibère  : 

La  clôture  du  concours  ouvert  entre  les  pro- 
priétaires et  les  architectes  des  maisons 
construites  dans  la  rue  Réaumur  depuis  le 
1er  janvier  1896  est  reportée  au  31  décembre 

1900. 


1899.  3197.  — Mise  en  adjudication,  pour  une 
année,  de  la  fourniture  de  fontes  et  bancs 
nécessaires  au  service  de  la  Voie  publique 
(M.  Caplain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait  con- 
naître que  l’adjudication  de  la  fourniture  des 
fontes  et  bancs  nécessaires  au  service  de  la 
Voie  publique  et  de  l’Eclairage,  à laquelle  il  a 
été  procédé  le  29  avril  dernier,  n’a  donné 
aucun  résultat  et  propose,  en  conséquence, 
une  nouvelle  mise  en  adjudication  de  cette 
entreprise  pour  une  durée  d’un  an,  du  1er  jan- 
vier au  31  décembre  1900,  sur  la  base  d’une 


majoration  de  25  0/0  sur  les  prix  portés  au 
bordereau  primitif; 

Vu  le  cahier  des  charges  et  le  bordereau  des 
prix  de  ladite  entreprise, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication,  pour 
une  durée  d'un  an,  du  1er  janvier  au  31  dé- 
cembre 1900,  de  l’entreprise  des  fournitures 
de  fontes  et  bancs  nécessaires  au  service  de  1a. 
Voie  publique,  sur  la  base  d’une  majoration 
de  25  0/0  des  prix  portés  au  bordereau  pri- 
mitif. 


1899.  3222.  — Tirage  à cent  exemplaires  de 

1'  « Atlas  des  anciens  plans  de  Paris  » 
M.  John  Labusquière,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  les  deux  premiers  tirages  de 
1’  « Atlas  des  anciens  plans  de  Paris  » sont 
épuisés  et  propose  : 

1°  De  décider  qu’il  sera  fait  un  troisième 
tirage  à cent  exemplaires  de  cet  atlas; 

2°  D’allouer  une  somme  de  8,000  francs  des- 
tinée à payer  les  frais  de  ce  troisième 
tirage. 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  exécuter  par  l’Imprimerie 
nationale  pour  le  texte  et  par  M.  Wittmann, 
imprimeur  en  taille-douce,  pour  les  planches, 
un  troisième  tirage  à cent  exemplaires  de 
F « Atlas  des  anciens  plans  de  Paris  ». 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 8,000  fr., 
sera,  imputée  sur  le  chap.  4,  art.  31,  de  l’exer- 
cice 1899,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  dudit  budget. 


Logements  insalubres. 

1899,  — 686  Place  Sainte-Opportune,  6.  — 
687  Rue  des  Innocents,  15  (M,  Alfred  Earoou- 
roux,  rapporteur). 
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500  Rue  Saint-Hyacinthe,  7 (M.  Despatys, 
rapporteur). 

689  Rue  d’Aboukir,  8.  — 688  Rue  d’Ar- 
gout,  53  (M.  Bellan,  rapporteur). 

690  Rue  Poissonnière,  32  (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

691  Rue  Saint-Martin,  331  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

692  Rue  du  Foin,  3 et  5 (M.  L.  Achille,  rap- 
porteur). 

693  Rue  Saint-Martin,  85  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

691  Rue  de  l’Ave-Maria,  1.  — 695  Rue  de 
Jouy,  4.  — 696  Rue  François-Miron,  52.  — 
697  Rue  François-Miron,  82.  — 698  Rue  Geof- 
froy-l’Asnier,  36.  — 699  Rue  Vieille-du-Tem- 
ple,  29.  — 700  Rue  du  Roi-de-Sicile,  41 
(M.  Piperaud,  rapporteur). 

161  Rue  Saint-Paul,  26.  — 162  Quai  des  Cé- 
lestins,  6.  — 338  Rue  Saint- Antoine,  151.  — • 
339  Rue  du  Pas-de-la-Mule,  3.  — 369  Passage 
Saint-Pierre,  13.  — 701  Rue  des  Lions,  14.  — 
702  Rue  Beautreillis,  12.  — 703  Rue  Beau- 
treillis,  21  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

803  Avenue  de  Versailles,  141.  — 806  Bou- 
levard Exelmans,  32  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 


710  Rue  du  Faubourg-Saint-Denis,  80  (M.  Hat- 
tat,  rapporteur). 

723  Boulevard  de  Picpus,  19  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

394  Rue  Coriolis,  10  (M.  Gollv,  rapporteur). 

724  Rue  Crozatier,  9 (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

593  Rue  de  Vanves,  51 . — 726  Rue  Niepce,  3. 

— 727  Impasse  Decrès,  6.  — 728  Passage 
Blottière,  1-3,  2 et  4 (M.  Pannelier,  rappor- 
teur). 

729  Rue  de  l’Amiral-  Houssin,  81  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

831  Rue  Mademoiselle,  8.  — 1026  Passage 
Fallempin,  19. — 112  Rue  Letellier,  25.  — 
113  Rue  de  Lourmel,  2.  — 114  Boulevard  de  Gre- 
nelle, 140.  — 115  Rue  Juge,  23  bis.  — 116  Rue 
Letellier,  66  et  68  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

730  Rue  Virginie,  41.  — 731  Rue  Le- 
courbe,  330  (M.  Daniel,  rapporteur). 

735  Avenue  de  Clichy,  11  'M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

739  Rue  Sauffroy,  6. — 738  Rue  Pouchet,63. 

— 737  Passage  Saint-Ange,  55.  — 736  Rue 
Dautancourt,  26  (M.  Paul  Brousse,  rappor- 
teur). 


4602.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899 
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1899.  G.  405.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Hénall'e  relative  aux  abattoirs  de  la  rive 
gauche. 

1899.  C.  985.  — Renvoi  à P Administration 
d'une  proposition  de  MM.  Faillet  et  Ranson 
relative  à la  création  d’un  cours  d’hygiène  et 
de  physiologie  à la  Maternité. 

1899.  C.  1130.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
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d’une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier  relative 
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ville  et  de  La  Villette. 
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et  Adolphe  Chérioux. 

1899.  C.  1291.  — Renvoi  à l’Administration 


d’une  proposition  de  M.  Vorbe-  relative  au  ter- 
minus de  la  ligne  d’omnibus  Bercy-Boulevard 
de  La  Villette. 

1899.  C.  1313.  — Renvoi  à l’Administration 
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du  service  des  Enfants  assistés  pour  enquêtes 
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M.  Rossignol. 

1899.  C.  1344. — Résolution  relative  au  pati- 
nage sur  le  lac  du  parc  de  Montsouris. 

1899.  O.  1346.  — Nomination  d’un  membre 
de  la  Commission  chargée  de  juger  le  concours 
ouvert  entre  les  maisons  nouvellement  con- 
struites. 

1899.  C.  1347.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

10.000  francs  pour  secours  aux  ouvriers  débar- 
deurs. 

1899.  C.  1348.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

20.000  francs  pour  secours  de  chômage. 
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municipaux  pour  l’année  1900. 


i\o  44. 


1 062 


DÉLIBÉRATIONS  DU  15  DÉCEMBRE  1899 


1899.  C.  1354.  — Résolution  relative  à l’heure 
d’ouverture  des  écoles. 

1899.  PP.  242,  1469,  1546,  1839,  2057,  2077 
et  257  4.  — Ordre  du  jour  sur  diverses  péti- 
tions. 

1899.  P.  604.  — Participation  de  la  Ville 
dans  la  construction  du  Pavillon  syndical  et 
coopératif  à l’Exposition  universelle. 

1899.  PP.  1088  et  1494.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  d’administrées  de 
la  Salpêtrière. 

1899.  P.  1407.  — Secours  d’études  à Mme 
veuve  Nolin. 

1899.  P.  1870.  — Achat  de  21  exemplaires 
de  l’ouvrage  «le  Chevalier  Rozé  »,  par  M. 
Oddo. 

1899.  P.  1968.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  au  Comité  du  monument  à 
élever  à M.  Hovelacque,  à l’école  Estienne. 

1899.  P.  2303.  — Ordre -du  jour  sur  une  pé- 
tition de  Mme  Serpoulet. 

1899.  P.  2404.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  intitulé  « le  Général  Lapasset  ». 

1899.  PP.  2453  et  3008.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1899.  P.  2514.  — Ouverture  de  crédit  pour 
rétablissement  de  bons  de  logement. 

1899.  P.  2606.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  la  « Géographie  pittoresque  et  monumen- 
tale de  la  France  (Paris  et  le  département,  de 
la  Seine)  ». 

1899.  PP.  2762,  3142  et  3143.  — Autori- 
sation d’établir  des  canalisations  électriques. 

1899.  PP.  2765,  2831  et  2853.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  pétitions. 

1899.  P.  2777. — Allocation  d’une  subvention 
de  2,000  francs  à la  société  « le  Souvenir  fran- 
çais ». 

1899.  P.  2850.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  société  anonyme  « la 
Nationale  ». 

1899.  PP.  3010,  3140,  3233.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  pétitions. 

1899.  P.  3045.  — Paiement  de  couponspéri- 
més  à M.  Lopès. 

1899.  P.  3085.  — Renvoi  à l'Administration, 
pour  étude,  d’une  pétition  de  MM.  Avonde  et 
Poil  fus. 

1899.  P.  3100.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Dauphine 
et  du  quai  des  Grands-Augustins. 

1899.  P.  3103.  — Allocation  d’un  secours 


d’études  de  600  francs  au  jeune  Lemaire,  élève 
à l’école  J. -B.  Say. 

1899.  P.  3132.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bourdois. 

1899.  P.  3135.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Reynaud. 

1899.  PP.  3139,3211  et  3237.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  pétitions. 

1899.  P.  3141.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  communication  du 
Conseil  général  relative  à la  réfection  de 
diverses  voies  du  bois  de  Vincennes. 

1899.  P.  3145.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  Mme  Vinçard. 

1899.  P.  3117.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mlle  Martin. 

1899.  PP.  3149,  3155  et  3236.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  trois  pétitions. 

1899.  P.  3153.  — Allocation  d’une  subvention 
de  3,000  francs  pour  le  4e  Congrès  de  derma- 
tologie et  de  syphiliographie. 

1899.  P.  3187.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Société  de  protection  des 
veuves  des  fonctionnaires  de  la  ville  de  Paris. 

1899.  P.  3202.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  d’habitants 
du  15e  arrondissement. 

1899.  P.  3209.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  communication  du  Conseil  général  de  la 
Seine  relative  à la  construction  d’un  bureau- 
abri  à la  gare  d’Auteuil  pour  les  voyageurs  de 
la  ligne  Auteuil-Boulognc. 

1899.  P.  3213.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Dufeu. 

1899.  P.  3216,  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Société  amicale  des  blessés 
de  février  1848. 

1899.  P.  3221.  — Subvention  au  laboratoire 
du  docteur  Vigouroux  à la  Salpêtrière. 

1899.  P.  3235.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  Mme  Daubresse. 

1899.  P.  3250.  — Allocation  d’un  secours  de 
1,200  francs  à M.  Platz. 

1898.  3209.  — Exécution  du  projet  d’élargis- 
sement de  la  porte  de  Romainville. 

1899.  1212.  — Attribution  pour  1899  des 
arrérages  du  legs  Préaux. 

1899.  2198.  — Renvoi  à la  4e  Commission, 
pour  avis,  d’une  demande  de  désignation  d’un 
emplacement  pour  l’érection  d’un  monument 
à Levassor. 
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1899.  2230.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Henrique  : « Nos  contempo- 
rains : galerie  coloniale  ». 

1899.  2249.  — Prorogation  de  l’octroi  de 
banlieue . 

1899.  2253.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  de  la.  rue  Ruty,9. 

1899.  2254.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  de  la  rue  Du- 
cange. 

1899.  2255.  — Approbation  du  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  de  garçons  rue 
Hamelin,  21. 

1899.  2256.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à,  l’école  du  boulevard  de 
l’Hôpital,  169. 

1899.  2257.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  de  la  rue  d’Alé- 
sia,  79  bis. 

1899.  2258.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  communale  rue 
d’Alésia,  79  et  79  bis. 

1899.  2268.  — Ameublement  d’écoles  nou- 
velles. 

1899.  2279.  — Approbation  du  compte  ad- 
ministratif de  l’exercice  1898  de  la  fondation 
Lambrechts,  à Courbevoie. 

1899.  2290.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n"  12,  boulevard  des  Capu- 
cines. 

1899.  2311.  — Augmentation  du  traitement 
du  contrôleur  du  matériel  et  de  la  comptabi- 
lité des  écoles  primaires  supérieures  et  pro- 
fessionnelles. 

1899.  2330.  — Relèvement  de  la  voie  publi- 
que au  carrefour  du  quai  d’Orsay  et  de  la  rue 
Fabert  et  prolongement  d’un  saut-de-loup. 

1899.  2314.  — Assimilation  de  M.  Boyron, 
secrétaire-bibliothécaire  à l’école  J. -B.  Say, 
aux  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  2376.  — Réglementation  des  traite- 
ments des  professeurs  de  dessin  des  cours  du 
jour  et  créat  ion  de  cours  facultatifs  de  dessin. 

1899.  2536.  — Approbation  d’un  compte  de. 
mitoyenneté  relatif  à l’école  communale  de  la 
rue  Dupleix. 

1899.  2543.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  communale  rue 
Eblé,'  12. 

1899.  2582.  — Echange  avec  M.  de  Laparra, 
propriétaire,  boulevard  de  La  Villette  et  rue 
Secrétan. 

1899.  2585.  — Création  de  cours  d’enseigne^ 
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ment  commercial  à l’usage  des  adultes  pour 
l’année  scolaire  1899-1900. 

1899.  2693.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  communale  ave- 
nue de  la  République  nos  96  et  98. 

1899.  2694.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  communale  rue 
du  Surmelin. 

1899.  2696.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  de  la 
rue  Trousseau. 

1899.  2767.  — Approbation  du  compte  en 
deniers  du  directeur  comptable  de  la  fondation 
Lambrechts  (gestion  1897,  2e  partie,  et  1898, 
lre  partie). 

1899.  2795.  — Règlement  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  rue  Las-Cases, 
n°  27. 

1899.  2802.  — Acquisition  de  l’immeuble, 
1,  rue  Sainte-Foy,  appartenant  à M.  Champin. 

1899.  2818.  — Mainlevée  de  la  réserve  doma- 
niale qui  grève  l’immeuble  rue  du  Grand- 
Prieuré,  23. 

1899.  2819.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  rue 
du  Général- La  sa  lie,  rue  Rébeval  et  passage 

La  u zi  n. 

1899.  2820.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  maternelle  rue 
Vaneau,  48. 

1899.  2821.  — Approbation  de  comptes  de 
mitoyenneté  relatifs  au  groupe  scolaire  sis 
rues  Roussin  et  de  la  Sablonnière. 

1899.  2821.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l’école  maternelle  rue 
Saint-Luc  et  passage  Léon. 

1899.  2825.  — 'Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  rue  du 
Général-Lasalle. 

1899.  2826.  — Mainlevée  d’une  réserve 
domaniale  grevant  l’immeuble  boulevard  de 
Picpus,  80-82. 

1899.  2828.  — Attribution  de  bourses  Mylius 
à l'école  J. -B.  Say. 

1899.  2852.  — Contentieux.  — Instance 
Breton . 

1899.  2853.  — Contentieux.  — Instance 
Vaucheret. 

1899.  2862.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 
terrain  à livrer  à la  voie  publique  rue  La 
Boétie,  entre  le  n°  49  et  la  rue  de  Miromesni). 
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* 1899.  2866.  — Fixation  de  la  redevance  de 

la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour  l’ins- 
tallation d’un  bureau  en  bois  sur  le  boulevard 
du  Montparnasse. 

1899.  2874.  — Indemnité  à Mlle  Billotey, 
professeur  à l’école  Edgar-Quinet. 

1899.  2950.  — Création  d’un  6e  emploi  d'ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de 
Florence,  4. 

1899.  2951.  — Création  d’un  6e  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  maternelle  de  la 
rue  Lacordaire. 

1899.  2958.  — Avis  défavorable  à la  tra- 
versée du  souterain  du  bois  de  Boulogne  par 
le  tramway  projeté  de  Saint-Cloud  et  Suresnes 
à la  place  de  l’Etoile. 

1899.  2974.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales à l'Ecole  coloniale  d’agriculture  de 
Tunis. 

1899.  2975.  — Recouvrement  de  dépôts 
effectués  par  la  ville  de  Paris  à la  Caisse 
d’épargne  à titre  de  bourses  d’apprentissage 

1899.  2983.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  tramways  de  Saint-Maur-des-Fossés  d’em- 
ployer provisoirement  le  fil  aérien  pour  la 
traction  sur  la  ligne  Bonneuil — Pont  de  la 
Concorde. 

1899.  2984.  — Contentieux.  — Instance 
François. 

1899  . 2985.  — Contentieux.  — Instance 
Duny. 

1899.  2989.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  Lamarck. 

1899.  2990.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  Lamarck. 

1899.  2991.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’établir  un  bureau- 
abri  de  plus  grandes  dimérisions;  place  du 
Trocadéro. 

1899.  2992.  — Mise  en  adjudicatiou  d’un 
terrain  communal  rue  Danton. 

1899.  2993.  — Approbation  d’un  traité 
amiable  avec  l’Assistance  publique  pour  l’ac- 
quisition d’un  terrain  nécessaire  au  prolonge- 
ment de  la  rue  Jean-Leclaire. 

1899.  2995.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways  d’installer 
une  guérite  provisoire  sur  le  quai  de  la  Confé- 
rence, à l’entrée  du  pont  de  l’Alma. 

1899.  2999.  — Classement  de  la  rue  de  la 
Bidassoa  parmi  les  voies  de  petite  circulation 
au  point  de  vue  de  l’écoulement  des  eaux  usées 
à l’égout, 


1899.  3008.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales dans  l’institution  Ruben. 

1899.  3011.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales dans  les  institutions  privées  de 
Mmes  Bardot  et  Barberousse  et  dans  les  écoles 
professionnelles  de  jeunes  lilles  Elisa-Lemon- 
nier. 

1899.  3018.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
Victor-Considérant,  6. 

1899.  3019.  — Dégrèvement  partiel  à 
M.  Saint-Damiens  sur  le  prix  d’un  excédent 
de  consommation  d’eau  en  1898. 

1899.  3020.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
Nationale. 

1899.  3021.  — Dégrèvements  partiels  à 
Mmes  veuves  Mercier  et  Johnen,  MM.  Bayer, 
Peyratout,  Peloux  et  Yardin  pour  excédents 
de  consommation  d’eau  en  1898  et  1899. 

1899.  3024.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux d’affichage  à effectuer  pour  la  préfecture 
de  la  Seine. 

1899.  3026.  — Mise  en  vente  d’un  immeuble 
communal  rue  Jean-Dollfus. 

1899.  3027.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
800  francs  pour  l’acquit  des  droits  d’enregis- 
trement des  locations  verbales  d’immeubles 
communaux. 

1899.  3028.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  Bouret. 

1899.  3029.  — Alise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  Jean-François- 
Lépine. 

1899.  3030.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  des  Grandes-Car- 
rières. 

1899.  3031.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  Lamarck. 

1899.  3032.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d’un  terrain  communal  rue  de  Tolbiac. 

1899.  3036.  — Ouverture  d'un  crédit  partiel 
de  12,761  fr.  44  c.  pour  la  contribution  de  la 
ville  de  Paris  dans  la  réfection  de  la  chaussée 
et  du  dallage  des  trottoirs  de  la  rue  de  Fon- 
tenay, à Montrouge. 

1899.  3038.  — Remaniement  des  stationne- 
ments d’omnibus  et  de  tramways  de  la  place 
de  Rennes. 

1899.  3039.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d’installer  un  bureau- 
guérite  provisoire  sur  le  trottoir  de  l’avenue 
d’Orléans  au  devant  du  n°  119. 
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1899.  3195.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Delage. 

1899.  3196.  — Concession  à la  Société  de  la 
soupe  populaire  du  2e  arrondissement  d’un 
terrain  communal  rue  Sainte-Foy. 

1899.  3199.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  vente,  par  adjudication,  d’un 
terrain  de  l’Assistance  publique  au  Kremlin- 
Bicètre. 

1899.  3200.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  à la  commune  de  Chars 
( Seine -et-Oise)  d’une  parcelle  de  terrain  dépen- 
dant du  domaine  de  l’Assistance  publique. 

1899.  3207.  — Allocation  d’une  indemnité 
de  150  francs  à Mlle  Racine  pour  dommages 
causés  par  suite  de  travaux  de  viabilité. 

1899.  3212.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures du  bois  de  chauffage  et  de  l’huile  à 
brûler  nécessaires  aux  divers  services  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  3213.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  àM.  Legaufïey. 

1899.  3214.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocations  viagères  à MM.  Presse  et  Laurent. 

1899.  3215.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Ledoux. 

1899.  3224.  — Publication  dans  la  collection 
de  l’Histoire  générale  de  Paris  d’une  histoire 
de  la  juridiction  du  Châtelet  de  Paris,  par 
M.  Henri  Stein. 

1899.  3226.  — Réorganisation  budgétaire  du 
cours  complémentaire  manuel  et  ménager  rue 
des  Minimes. 

1899.  3227.  — Approbation  de  travaux  com- 
plémentaires d’éclairage  électrique  au  collège 
Chaptal. 

1899.  3228.  — Attribution  de  bourses  d'ha- 
billement à des  élèves  de  l’école  professionnelle 
de  la  rue  Fondary. 

1899.  3229.  — Indemnité  à Mlle  Bardy,  pro- 
fesseur à l’école  Edgar-Quinet. 

1899.  3231.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à Mme  veuve  Quellien. 

1899.  3232.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales à l’Institut  national  agronomique. 

1899.  3240.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  en  vuede  l’élar- 
gissement de  la  rue  La  Boëtie. 

1899.  3242. — Acquisition  de  Mmes  Rondeau 
et  Power  de  la  partie  de  leurs  immeubles  né- 
cessaire au  prolongement  de  la  rue  Jeanne- 
Darc  et  à l’élargissement  de  la  cité  Doré. 


1899.  3246.  — Création  d’un  septième  em- 
ploi d’institutrice  adjointe  à l’école  de  lilles 
rue  d’Alésia,  79. 

1899.  3248.  — Création  d’un  sixième  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Cler. 

1899.  3249.  — Création  d’un  8e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’éco'le  de  garçons  rue  Sainte- 
Alice. 

1899.  3256.  — Paiement  de  coupons  périmés 
à M.  Dernier. 

1899.  3256  bis.  — Paiement  de  coupons  pé- 
rimés à Mme  veuve  Renaudie. 

1899. 3271 . — Ouverture  d’une  nouvelle  porte 
au  cimetière  du  Sud. 

1899.  3272.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours à M.  Roquet. 

1899.  3276.  — Préfecture  delà  Seine.  — Se- 
cours à Mlle  Dauteuil. 

1899.  3279.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  pour  le  dégagement 
des  abords  de  la  rue  Mondétour. 

1899.  3281.  — Installation  par  M.  Belloir  de 
deux  nouvelles  douilles  destinées  à recevoir 
des  mâts  décoratifs  à l’angle  de  la  rue  du  Co- 
lisée et  de  l’avenue  des  Champs-Elysées. 

1899.  3286.  — Vente  aux  enchères  publiques 
de  pavés  de  bois  à l’usine  municipale  2.  rue 
des  Cévennes. 

1899.  3289.  — Fixation  des  offres  en  vue  de 
l’élargissement  partiel  de  la  rue  .Julien-Lacroix. 

1899.  3293.  — Obtention  d’un  décret  décla- 
ratif d’utilité  publique  concernant  l’acquisition 
de  l’hôtel  de  Lauzun. 

1899.  3307.  — Attribution  de  bourses  d’ha- 
billement. à l’école  professionnelle  nie  de  la 
Tombe-Issoire. 

1899.  3308.  — Attribution  de  secours  d’é- 
tudes à des  élèves  de  l’école  Edgar-Quinet. 

1899.  3318.  — Ouverture  d’un  crédit  complé- 
mentaire pour  le  paiement  des  allocations 
viagères  à d’anciens  cantonniers,  ouvriers  et 
ouvrières,  du  Service  municipal. 

1899.  3323.  — Paiement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Duplan,  avoué. 

1899.  3324.  — Modification  du  tracé  de  la 
ligne  de  tramway  Bondy-Place-Saint-Michel 
entre  les  rues  de  Schomberg  et  Mornay. 

1899.  3325.  — Établissement  de  voies  de 
tramways  rues  Etienne-Marcel  et  du  Louvre 
et  emploi  de  la  traction  mécanique  sur  la 
ligne  Louvre-Cours  de  Vincennes, 
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1899.  3327.  Paiement  de  frais  dus  à Mes  Au- 
bert. Beaumé,  Duplan,  Guébin,  Bourgeois  et 
Thauvin  en  matières  contentieuses  autres  que 
celles  d’expropriation. 

1899.  3328.  — Remplacement  des  arrêts  à la 
volonté  des  voyageurs  par  des  arrêts  fixes  et 
détermination  desdits  arrêts  sur  la  ligne  de 
Pantin-Opéra. 

1899.  3329.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  de  2e  classe,  boulevard  Di- 
derot, à l'angle  de  la  rue  Chaïigny. 


1899.  3332.  — Autorisation  à M.  Stebbing 
d’exploiter  un  motif  lumineux,  22,  boulevard 
des  Italiens. 

1899.  3335.  — Aménagement  des  nouvelles 
constructions  de  la  colonie  agricole  de  La 
Clialmelle. 

Préfecture  de  Police.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations  via- 
gères. 


1899.  C.  405.  — Renvoi  à V Administration , 
avec  avis  favorable , dune  proposition  de 
M.  Bénajfe  relative  aux  abattoirs  de  la  rive 
gauche  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

M.  Achille  expose  que  la  2e  Commission  a 
été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Hénalfo, 
signée  également  de  MM.  Rousselle,  Pannelier 
et  Ranson,  tendant  à relier  par  une  voie  ferrée 
les  abattoirs  de  la  rive  gauche,  au  chemin  de 
fer  de  Ceinture. 

Par  les  motifs  développés  au  compterendu, 
la  Commission  demande  le  renvoi  de  cette  pro- 
position à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  C.  985.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  MM.  Paillet  et  Ranson 
relative  à la  création  d'un  cours  d'hygiène 
et  de  physiologie  à la  Maternité  (M.  Henri 
Rousselle,  rapporteur). 

M.  Henri  Rousselle  expose  que  la  5e 
Commission  a été  saisie  d’une  proposition  de 
MM.  Ranson  et  Faillet  relative  à la  création 
d’un  cours  de  physiologie  et  d’hygiène  à la 
Maternité. 

La  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette  - 
proposition  à l’Administration  en  invitant  le 
directeur  de  l’Assistance  publique  à étudier  la 


question  et  à soumettre  au  Conseil  municipal 
le,  résultat  de  ses  observations. 

Renvoyée  à l’Administration. 


1899.  C.  1130.  — Renvoi  à l’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Henri  Rousselle  relative  aux  horaires 
de  la  ligne  d'omnibus  Parc  de  Montsouris — 
Place  de  la  République  (M.  Adrien  Vcber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  P'e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  de  M.  Henri  Rous- 
selle  relative  aux  horaires  de  la  ligne  d'om- 
nibus Parc  de  Montsouris — Place  de  la  Répu- 
blique. 


1899.  CC.  1162,  1278,  1280,  1317,  1318.  — 
Renvoi  à l' Administration  de  diverses  pro- 
positions M.  Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blacliette  au  nom  de  la  3e  Commission, 
renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  ; 
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De  M,  Mossot  relative  à l’organisation  du 
service  do  contrôle  du  pouvoir  éclairant  du 
gaz  (1899;  C.  1163).; 

De  M.  Alfred  Lamouroux  relative  à l'éclai- 
rage de  la  rue  Coquülière  (1899;  0.  1278); 

De  M.  Max  v'iacent  tendant,  à l’établisse- 
ment, d'un  urinoir  souterrain  place  de  la  Tri- 
nité (1899;  C.  1286); 

De  M.  Faille!  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
Claude-Vellefaux  (1899;  C.  1317)  ; 

De  M.  Fortin  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
de  Longchamp  (1899;  C.  1318). 


1899.  CC.  1172,  1190,  1191,  1231,  1287.  — 

Renvoi  à V Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  FaiUet  relative  au  pavage  du  boule- 
vard de  La  Yillette  (1899;  C.  1172). 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  de  la  rue 
des  Ardennes  (1899;  C.  1190), 

De  M.  Brard  relative  aux  trottoirs  du  quai 
delà  Gironde  (1899;  C,  1191). 

De  M.  Félicien  Paris  relative  au  pavage  de 
la  rue  de  Gérando  (1899;  C.  1231). 

De  M.  Desplas  relative  au  pavage  de  la  rue 
Scipion  (1899;  C.  1287). 


1899.  C.  1184.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Arthur  Rosier  rela- 
tive à la  mise  en  vente  de  terrains  rues  de 
Bellevillc  et,  de  La  Yillette  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
demande  au  Conseil  de  renvoyer  à l’Adminis- 
tration une  proposition  de  M.  Arthur  Rozier 


! 007 

relative  à la  mise  en  vente  do  terrains  rues  do 
Belleville  et  de  La  Villette. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1246.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Mossot  relative  à 
la  viabilité  de  la  place  Pinel  (M.  Adolphe 
Chérioux,  rapporteur). 

M.  Adolphe  Chérioux  expose  que  la 
3e  Commission  a été  saisie  d'une  proposition 
de  M.  Mossot  signalant  l’état  déplorable  de  la 
viabilité  de  la  place  Pinel. 

Cette  proposition  présente  le  plus  grand 
intérêt. 

La  Commission  propose  de  renvoyer,  pour 
étude,  cette  proposition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  étude,  est 
prononcé. 


1899.  CC.  1288  et  1298.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  propositions  de  MM.  Desplas 
et  Adolphe  Chérioux  (M.  Caron,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

Une  proposition  de  M.  Desplas  relative  au 
pavage  en  bois  du  boulevard  Saint- Marcel  (1899; 
C.  1288). 

Une  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
relative  au  pavage  en  bois  de  la  place  Beuret 
(1899;  C.  1298). 


1899.  C.  1294.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Vorbe  relative  au 
terminus  de  la  ligne  d'omnibus  Bercy — 
Boulevard  de  La  Villette  (M.  Opportun, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Opportun  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Àdminïstration  une  proposition 
de  M.  Vorbe  demandant  le  report  rue  de 
Crimée  du  terminus  de  la  ligne  d’omnibus 
Bercy— Boulevard  de  La  Villette. 


1899.  C.  1313.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  concernant 
te  prolongement  de  la  rue  de  Cambrai 
(M.  Colly,  rappporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Brard  relative  au  prolongement  de  la 
rue  de  Cambrai. 


1899.  C.  1325.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Arthur  Rosier  (N . Le- 
vée, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Arthur  Rozier  tendant  à l’allocation  d’un 
secours  à Mme  André,  veuve  d’un  ouvrier 
égoutter. 


1899.  C.  1334.  — Indemnités  aux  enquêteurs 
du  service  des  Enfants  assistés  pour  enquêtes 
relatives  à l’internai  primaire  (M.  Blondel, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  M.  Blondel,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 


sur  le  chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget 
supplémentaire  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  64,  § 19  (art.  87  bis  à créer),  dudit 
budget,  pour  le  paiement  des  indemnités  dues 
aux  enquêteurs  de  l’Assistance  publique  à 
raison  des  enquêtes  dont  ils  ont  été  chargés, 
en  1898,  à l’occasion  des  demandes  d’admission 
à l’internat  primaire,  ladite  somme  payable 
entre  les  mains  de  M.  Chaudy,  enquêteur, 
délégué  à cet  effet. 


1899  C.  1335.  — Attribution  à M.  F.  Flameng 
de  l'exécution  d’un  panneau  pour  le  salon 
des  Arts,  à V Hôtel  de  Ville  (M.  Clairin, 
rapporteur ). 

\ 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  décembre 
1888,  par  laquelle  il  a autorisé,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  2,500,000  francs,  la  décora- 
tion artistique  de  l’Hôtel  de  Ville,  ladite  déli- 
bération attribuant,  moyennant  le  prix  de 
7,000  francs,  à M.  Ranvier,  artiste  peintre,  un 
panneau  de  figure  symbolisant  « la  Musique  » 
dans  le  salon  des  Arts  ; 

Considérant  que  M.  Ranvier  est  décédé  sans 
avoir  pu  exécuter  le  panneau  qui  lui  avait  été 
confié  par  la  délibération  susvisée; 

Considérant,  en  outre,  que,  dans  sa  séance 
du  17  octobre  1899,  la  Commission  de  décora- 
tion de  l’Hôtel  de  Ville,  en  remplacement  de 
M.  Ranvier  décédé,  a désigné  M.  François  Fla- 
meng, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  François  Flameng', 
artiste  peintre,  est  chargé,  moyennant  le  prix 
de  7,000  francs,  d’exécuter,  pour  le  salon  des 
Arts,  à l’Hôtel  de  Ville,  un  panneau  de  figure 
symbolisant  « la  Musique  »,  primitivement 
confié  à M.  Ranvier,  décédé. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  51,  § 4,  art.  1/2°,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  affecté  à la  décoration  picturale  de 
l’Hôtel  de  Ville. 


Une  somme  de  3,038  francs  sera  prélevée 
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1899.  C.  1336.  — Allocation  d'én  secours  à 

M.  Rossignol  (M.  Chassaigne  Goyon,  '-ap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chassaigne  Goyon 
tendant  à l’allocation  d'un  secours  à M. 
Charles  Rossignol,  blessé  lors  de  l’affaisse- 
ment de  la  voûte  du  Métropolitain,  avenue  de 
Friedland,  et  ce,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  secours  alloués  par  la  délibération  du 
11  décembre  1899; 

Vu  l'urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  ex- 
clusivement gracieux,  à M.  Charles  Rossignol, 
ouvrier  briquetier,  actuellement  à l’hôpital 
Beaujon,  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr  , 
qui  lui  sera  versé  par  les  soins  du  direc- 
teur de  cet  hôpital 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  15,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  134 1.  — Résolution  relative  au  pati- 
nage sur  le  Ioj-  du  parc  de  Montsouris 
(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  public  est  autorisé  à se  livrer  aux  exer- 
cices du  patinage  sur  le  lac  du  parc  de  Mont- 
souris. 


1899.  C.  1340.  — Nomination  d'un  membre  de 
la  Commission  chargée  de  juger  le  concours 
ouvert  entre  les  maisons  nouvellement  con- 
struites (M.  Clairin,  rapporteur). 

M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
propose  de  désigner  M.  Louis  Mill  comme 
membre  de  1a.  Commission  chargée  de  juger 
le  concours  entre  les  maisons  nouvellement 
construites. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

En  conséquence,  M.  Louis  Mill  est  désigné 


pour  faire  partie  de  la  Commission  chargée  de 
.juger  le  concours  ouvert  entre  les  maisons 
nouvellement  construites. 


1899.  C.  1347.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
10,000  francs  pour  secours  aux  ouvriers 
débardeurs  (M.  Navarre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Brard,  amendée 
par  M.  Navarre,  ensemble  leSbservations  por- 
tées au  compte  rendu  ; 

Vu  l’urgence. 

Délibère  : 

Un  crédit  de  10,000  francs  est  ouvert  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1899,  avec  rattachement  à un  art.  18  bis  à 
créer  au  chap.  63,  § 20,  dudit  budget,  et  mis  à 
la  disposition  du  Bureau  du  Conseil  et  de  l’Ad- 
ministration pour  secours  aux  débardeurs  de 
la  Seine  et  des  canaux  de  Paris,  victimes  du 
chômage  causé  par  l’arrêt  de  la  navigation  et 
des  travaux  de  déchargement. 


1899.  C.  1348.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

20,000 francs  pour  secours  de  chômage  (M. 

Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  MM.  Landrin  et  Gré- 
bauval,  ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Une  somme  de  20,000  francs  sera  mise  à la 
disposition  des  municipalités  pour  être  distri- 
buée en  secours  de  chômage,  et  la  répartition 
en  sera  faite  par  le  Bureau  du  Conseil  entre 
les  mairies  après  leur  demande. 

Cette  somme  sera  prélevée  sur  la  réserve 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  63,  § 20,  art.  18, 
dudit  budget. 
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1899.  G.  1353.  — Tiraçjc  au  sort  des  membres 
des  Commissions  de  surveillance  des  em- 
prunts municipaux  pour  l’année  190  0. 

L'ordre  do  jour  appelle  le  tirage  au  sort 
pour  la  désignation  des  membres  du  Conseil 
qui  doivent  faire  partie  des  Commissions  de 
surveillance  des  tirages  des  emprunts  de  la 
ville  de  Paris  pendant  l’année  1900. 

Le  tirage  au  sort  auquel  il  est  procédé 
donne  les  résultats  suivants  ; 

Emprunt  de  1865. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Opportun,  Vorbe. 

Assesseurs  : 

MM.  Paul  Viguier,  Faillet. 

Emprunt  de  1869. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Georges  Villain,  Caron. 

Assesseurs  : 

MM.  Froment-Meurice,  Gay,  Clmusse,  Ca* 
plain. 

Emprunt  de  1871. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Despatys,  Clairin. 

Assesseurs  : 

MM.  Hénaffe,  Jolin  Labusquière. 

Emprunt  de  1875. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Deville,  Houdé. 

Assesseurs  : 

MM.  Chautard,  Desplas. 

Emprunt  de  1876. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Lampué,  Paul  Dernier. 

Assesseurs  : 

MM.  Landrin,  Alfred  Moreau. 

Emprunt  do  1892. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Louis  Lucipia,  Navarre. 


Assesseurs  : 

MM,  Louis  Mill,  Sauton. 

Emprunt  1891-1896. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Blachette,  Quentin-Bauchart. 
Assesseurs  : 

MM.  Paul  Brousse,  Hanson. 

Emprunt  de  1898. 

Dépositaires  des  clés  : 

MM.  Paul  Vivien,  Piperaud. 

Assesseurs  : 

MM.  Marsoulan,  Fourest. 

Emprunt  du  Métropolitain. 
Dépositaires  dos  clés  : 

MM.  Henri  Kousselle,  Fortin. 

Assesseurs  : 

MM.  Arthur  Ilozier,  André  Lefèvre. 


|899.  C.  1354.  — Résolution  relative  à l'heure 
d’ouverture  des  écoles  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 

M.  Georges  Villain  exposeque,  beaucoup 
de  parents  étant  obligés  de  conduire  leurs 
enfants  à l'école  avant  l'heure  fixée  pour 
l’ouverture,  il  serait  nécessaire  de  ne  pas  les 
laisser  exposés  à toutes  les  intempéries  et  de 
décider  que  les  portes  des  écoles  seront  ou- 
vertes un  quart  d’heure  avant  les  classes. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


1899.  PP.  242,  1469,  1546,  1839,  2057,  2077  et 
2574.  — Ordre  clu  jour  sur  diverses  pétitions 
(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Gay,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 
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De  MM.  Montgrediën  et  Cie,  éditeurs,  solli- 
citant une  souscription  à l'ouvrage  de  M.  Itous- 
set  : « Histoire  générale  de  la  guerre  franco- 
allemande,  1870-1871  » (1899;  p'.  212). 

De  MM.  Curel  et  Fayard,  éditeurs,  sollici- 
tant une  souscription  à la  collection  de  la 
« Galerie  française»  (1899;  P.  1469)-. 

De  MM.  Nony  et  Cie,  éditeurs,  sollicitant 
une  souscription  à l'ouvrage  de  M.  Rebière  : 
« les  Savants  modernes  » (1899;  P.  1516). 

De  M.  Caillot  sollicitant  une  souscription  en 
faveur  d’un  cosmographe-chronomètre  (1899; 
P.  1839). 

De  M.  Deiss  sollicitant  une  souscription  à 
son  ouvrage  : « Anvers  et  la  Belgique  mari- 
time » (1899;  P.  2057). 

De  M.  La  {faille  sollicitant  une  souscription 
au  « Calendrier  républicain  grégorien  histo- 
rique » dont  il  est  l’auteur  (1899;  P.  2077). 

De  M.  Duchène  sollicitant  une  souscription 
en  faveur  de  la  brochure  de  M.  Armand  Dayot 
sur  la  bataille  d’Iéna,  la  Révolution  et  l’Empire 
(1899;  P.  2574). 


1899.  P.  004.  — Participation  de  la  Ville 
dans  la  construction  du  Pavillon  s/jndical 
et  coopératif  à l'Exposition  universelle 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  sollicitant  une  subvention  et 
un  emplacement  pour  la  construction  d’un 
pavillon  syndical  et  corporatif  destiné  à 
l’exposition  des  produits  et  documents  des 
syndicats  ouvriers,  Bourse  du  travail,  asso- 
ciations coopératives  de  production  etde  con- 
sommation ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  l’Exposition 
de  1900  et  celui  de  la  3e  Commission  et  sur  le 
rapport  de  M.  John  Labusquière  (imprimé 
n"  132  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  participation  de  la 
ville  de  Paris  est  accordée  à la  Commission 
exécutive  chargée  de  la  construction  d’un 
pavillon  syndical  et  coopératif  en  vue  de  l’Ex- 
position universelle  de  1900. 

Art.  2.  — Cette  participation  est  fixée  à la 
somme  de  200,000  francs  et  sera  versée  sur 


pièces  justificatives  à la  Commission  exécu- 
cutive,  dont  le  siège  est  la  Bourse  du  travail, 
aux  conditions  suivantes  : 

1"  Justification  d’un  concours  de  l’État  de 
200,000  francs  ; 

2J  Justification  d’un  concours  des  muni 
cipalités  des  villes  où  existe  une  Bourse  du 
travail  ; 

3°  Justification  des  adhésions  régulières  des 
organisations  syndicales  ouvrières  et  associa- 
tions coopératives  ou  corporatives  devant 
participer  à cette  exposition. 

Art.  3.  — Une  comptabilité  régulière  des 
recettes  et  dépenses  de  cette  entreprise  sera 
établie  et  mise  à la  disposition  des  agents  de 
l’Administration  municipale. 

Art.  4.  — L’Administration  est  invitée  à 
mettre  à la  disposition  de  la  Commission 
exécutive  l’emplacement  nécessaire  pour  la 
construction  dudit  pavillon  place  Dupleix.  Les 
organisateurs  auront  à s’entendre  'avec  M.  le 
Directeur  administratif  des  Travaux  et  M.  le 
Directeur  des  services  d’Arcliitecture  pour 
l’occupation  des  emplacements  et  paieront 
pour  la  location  du  sol  la  somme  de  1 franc. 

Art.  5.  — La  somme  de  200,000  francs  sera 
imputée  sur  la  réserve  du  budget  supplémen- 
taire de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  63, 
g 21  (art.  47  à créer),  dudit  budget. 


1899.  PP.  1088,  1494.  — Renvoi  ci  l'Adminis- 
tration de  deux  pétitions  d' administrées  de 
la  Salpêtrière  (M.  Henri  Rousselle,  rap- 
porteur). 

M.  Henri  Rousselle  expose  que  la 5e Com- 
mission a été  saisie  de  deux  pétitions  émanant 
de  pensionnaires  de  la  Salpêtrière  qui  se  plai- 
gnent de  la  qualité  des  aliments  qui  leur  sont 
servis  et  de  la  malproprété  du  linge. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  ces 
deux  pétitions  à l'Administration,  en  appelant 
l’attention  du  directeur  de  l’Assistance  publi- 
que sur  ces  réclamations,  qui  paraissent  justi- 
fiées sur  divers  points. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 
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1899.  P.  1407.  — Secours  d'études  à Mme 

veuve  Nolin  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Nolin,  veuve 
d'un  sous-chef  de  bureau  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  sollicite  le  renouvellement  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille; 

Sur  la  proposition  conforme  de  sa  4e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier,  — Est  renouvelé  à Mme 
veuve  Nolin,  demeurant  32,  rue  de  Louviers, 
à Saint-Germain-en-Laye,  un  secours  d’études 
de  600  francs  en  faveur  de  sa  fille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  63,  S 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899,  et  rattacliéeau 
cliap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  P.  1870.  — Achat  de  21  exemplaire ë 

de  l'ouvrage  « le  Chevalier  Rose  »,  par 

M.  Oddo  (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Le  Soudier, 
éditeur,  174,  boulevard  Saint-Germain,  solli- 
cite l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d'un 
certain  nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Oddo  intitulé  « le  Chevalier  Rozé  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 l’r.  65  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Oddo  intitulé  « le  Chevalier  Rozé  »,qui 
seront  répartis  entre  les  vingt  bibliothèques 
d’arrondissement  et  la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 55  fr.  65c., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  63,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  cliap.  63,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget . 


1899.  P.  1968.  — Allocaiion  d’une  subvention 
de  500  francs  au  Comité  du  monument  à 
élever  à M.  llovelacque  à l'école  Estienne 
(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité' des 
électeurs  du  13e  arrondissement  demande 
une  subvention  en  vue  de  l’érection  d’un  buste 
à la  mémoire  de  M.  llovelacque  et  l’autorisa- 
tion d’élever  ce  monument  à l’école  Estienne, 
dont  la  création  est  due  à son  initiative  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  Comité  des  électeurs  du 
13e  arrondissement  chargé  de  l’érection  d’un 
buste  à la  mémoire  de  M.  llovelacque,  monu- 
ment qui  sera  placé  à l'école  Estienne. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Clément,  avenue  des  Gobelins,  62, 
trésorier  dudit  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budgol  supplémentaire  de  l’exer- 
cice 1899,  cliap.  63,  § 23,  article  unique,  et 
rattachée  au  cliap.  63,  § 13,  art.  28,  sous- 
détail  33  à créer,  dudit  budget. 


1899.  P.  2303. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  Mme  Serpoulct  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

M.  Blondel  expose  que  la  4e  Commission 
a été  saisie  d’une  demande  de  secours  viager 
de  Mme  Serpoulet , veuve  d’un  directeur 
d’école. 

Des  renseignements  transmis  par  l’Admi- 
nistration, il  résulte  que  Mme  Serpoulet  est 
loin  'd’être  dans  le  besoin. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  .jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 
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1890.  P.  2104.  — Achat  de  vingt  et  un  exem- 
plaires de  l'ouvrage  intitulé  « Le  général 

Lapasse!,  » (M.  Gay,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Armand, 
Colin,  éditeur,  5,  rue  de  Mézières,  sollicite 
l’acquisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  cer- 
tain nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  inti- 
tulé « Le  général  Lapasset  »,  par  un  ancien 
officier  de  l’armée  du  Rhin  (deux  volumes)  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  14  francs  l’un,  vingt  et  un  exemplaires  de 
l’ouvrage  en  deux  volumes  intitulé  « Le 
général  Lapasset  »,  par  un  ancien  officier  de 
l’armée  du  Rhin. 

Ces  volumes  seront  placés  dans  les  vingt 
bibliothèques  d’arrondissement,  et  un  exem- 
plaire sera  attribué  à la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 294  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  63,  §21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899,  PP.  2453  et  3008.  — Ordre  du  jour  sur 

deux  pétitions  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Lampué,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  deux. pétitions 
suivantes  : 

De  la  Sous-commission  chargée  d’organiser 
les  concours  de  pompes  à l’Exposition  sollici- 
tant une  subvention  (1899;  P.  2453). 

De  M.  Baudouin  La  Londre  sollicitant  une 
subvention  pour  le  concours  international 
d’orphéons,  harmonies,  fanfares,  etc.,  en  1900 
(1899;  P.  3008). 


1899.  P.  2514.  — Ouverture  de  crédit  pour 

l'établissement  de  bons  de  logement  (M.  Re- 

beillard  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
hôteliers  tendant  au  vote  d’un  crédit  destiné  à 
assurer  le  fonctionnement  des  bons  de  loge- 
ment au  cours  de  l’hiver  1899-1900; 

Vu  les  engagements  des  adhérents  à la  Cham- 
bre syndicale  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bons  de  logement 
valables  pour  une  seule  personne  seront  éta- 
blis par  catégories  à 0 fr.  60  c.  pour  une  nuit, 
0 fr.  80  c.  pour  deux  nuits,  et  2 francs  pour 
cinq  nuits. 

Il  est  créé  une  catégorie  de  bons  à Ofr.  70  c. 
pour  deux  personnes  de  la  même  famille  don- 
nant droit  à un  lit. 

Sur  le  crédit  total  une  somme  de  5,000  francs 
au  maximum  sera  affectée  aux  bons  d’une  nuit, 
et  une  somme  de  3,000  francs  au  maximum 
pour  les  bons  à 0 fr.  70  c. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert  au  budget  pour  assu- 
rer leur  distribution,  et  par  prélèvement  sur 
la  réserve  du  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  un  crédit  de 
30,000  francs,  avec  rattachement  à un  article 
16  bis  à créer  au  chap.  63,  § 20,  dudit  budget. 


1899.  P.  2606.  — Achat  de  100  exemplaires 
de  la  Géographie  pittoresque  et  monumen- 
tale de  la  France  (Paris  et  le  département 
de  la  Seine)  (M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Flammarion, 
éditeur,  26,  rue  Racine,  sollicite  une  souscrip- 
tion à l’ouvrage  de  INI.  Brossard  « Géographie 
pittoresque  et  monumentale  de  la  France 
(Paris  et  le  département  de  la  Seine)  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
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de  3 francs. l’un,  100  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Brossard  « Géographie  pittoresque  et 
monumentale  de  la  France  (Paris  et  le  dépar- 
tement de  la  Seine)»,  qui  seront  répartis  entre 
les  membres  du  Conseil  municipal  et  les  vingt 
bibliothèques  d’arrondissement. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 300  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  03,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant,  avec 
rattachement  au  chap.  63,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  PP.  2762,  3142  et  3143.  — Autorisation 

d'établir  des  canalisations  électriques  (M. 

Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Le 
Breton,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  la  pose  de  canalisations 
électriques,  savoir  : 

Par  la  Compagnie  continentale  Edison,  rue 
de  La  Barre  et  rue  Ramey  (côtés  pair  et 
impair)  ; 

Par  la  Société  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité , rue  du  Faubourg-Saint-Denis , 
côté  impair,  du  n°  123  au  n°  183,  et  côté  pair, 
en  face  le  n°  122. 

Art.  2.  — Ces  compagnies  seront  tenues  de 
déférer  à toutes  les  réquisitions  de  l’Adminis- 
tration, conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  PP.  2765,  2831  et  2853.  — Renvoi' à 
V Administration  de  trois  pétitions  (M. 
Georges  Villain,  rapporteur). 

M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la 

2e  Commission,  demande  le  renvoi  à l’Admi- 
nistration des  trois  pétitions  suivantes  : 

De  M.  Meurice  proposant  l’adoption  d’un 
vêtement  pour  les  gardiens  de  la  paix  (1899  ; 
P.  2765). 


De  M.  Mosser,  gardien  de  la  paix  révoqué, 
sollicitant  sa  réintégration  (1899;  P.  2831). 

De  M.  Balland,  gardien  de  la  paix  démis- 
sionnaire, sollicitant  sa  réintégration  (1899; 
P.  2853). 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  P.  2777.  — Allocation  d'une  subvention 

de. 2,  OOO  francs  à la  société  « le  Souvenir 

français  » (M.  Gay,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  société  « le 
Souvenir  français  »,  société  nationale  pour 
l’entretien  des  tombes  des  militaires  et  marins 
morts  pour  la  Patrie,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4°  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  à la  société  « le  Souvenir 
français  »,  dont  le  siège  social  est  229,  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  63, 
S 23,  article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  63, 
S 21,  art.  33,  dudit  budget. 


1899.  P.  2850.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  société  anonyme  la 
Nationale  (M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  liénalfe,  au  nom  de  la  lr<s  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  société  anonyme  « la  Nationale  »,  soumet- 
tant un  procédé  mécanique  pour  le  contrôle 

des  caisses  des  bureaux  d’octroi. 
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189!).  PP.  3010,  3140,  3233.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  trois  pétitions  (M.  Blacbette, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blacbette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  trois  péti- 
tions suivantes  : 

Pétition  de  l’Union  âgnicale  des  jardiniers- 
chefs  surveillants  protestant  contre  diverses 
pétitions  relatives  à des  augmentations  de 
salaire  ou  des  avancements  de  classe  (1899; 
P.  3010). 

Pétition  de  M.  Pons  demandant  l'installation 
de  becs  de  gaz  devant  servir  d’indicateurs 
(1899;  P.  31 10). 

Pétition  d’habitants  de  la  place  du  Marché- 
Sainte-Catherine  demandant  l'installation  d’un 
urinoir  sur  cette  place  (1899;  P.  3233). 


1899.  P.  3015.  — Paiement  de  coupons  péri- 
més à M.  Lapés  (M,  Le  Grandais,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Nonnez  Lopès  solli- 
citant le  paiement  de  six  coupons  prescrits 
d’obligations  de  la  ville  de  Paris  emprunt  1886  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Le  Grandais,  au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier. — Est  autorisé,  sans  opposer 
la  prescription  quinquennale,  le  paiement  à 
M.  Nonnez  Lopès,  chef  de  gare  à Maël-Carhaix 
(Côtes-du-Nord),  des  coupons  15  et  16  des 
obligations  de  l’emprunt  1886  portant  les 
nos  155,026  — 165,585  — 112,980  (ensemble 
six  coupons). 

Art.  2.  — Ce  paiement  sera  effectué  par 
les  soins  de  l’Administration. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  affecté  h cet  effet  et,  en  cas  d’insuf- 
fisance, sur  la  réserve  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899,  P.  3085.  — Renvoi  à P Administration, 
pour  étude , d'une  pétition  de  MM.  Aoonde 
et  Uollfus  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lve  Com- 
mission, 

Renvoie  à l'Administration,  pour  étude,  et 
avec  invitation  à demander  l’avis  du  Comité 
consultatif,  une  pétition  do  MM.  Avonde  et 
Dolifus  tendant  à obtenir  l’autorisation  do  faire 
circuler  sur  les  lignes  de  tramways  des  voi- 
tures-bars. 


1899.  P.  3100.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Dau- 
phine et  du  quai  des  Grands- Augustins 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  anx  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  Dauphine  et  du  quai  des 
Grands- Augustins,  qui  demandent  rétablisse- 
ment d’un  refuge  à l’extrémité  du  Pont- 
Neuf. 


1899.  I*.  3103.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  de  600  francs  au  jeune  Lemaire , 
élève  à l'école  J. -R.  Sa//  (M.  Bollan,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Lemaire  sol- 
licite l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  à l’école  J. -B.  Say; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Le- 
maire, demeurant  2,  place  Voltaire,  un  secours 
d’études  une  fois  payé  de  600  francs  en  faveur 
dp  son  fils,  élève  à l’école  J. -B.  Say. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
cliap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  P.  3132.  — Ordre  du  jour  sur  une.  péti- 
tion de  M.  Bourdois  (M.  Le  Grandais,  rap- 
porteur). 

M.  Le  Grandais,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, propose  de  passer  à l’ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Bourdois  sollicitant 
la  concession  d’une  publicité  aérienne  entre 
les  ai’bres. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  3135.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Reynaud  (M.  Foures't,  rappor- 
teur). 

M.  Fourest  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Reynaud  ten- 
dant à obtenir  l’autorisation  d’établir  à travers 
le  bois  de  Vincennes  une  ligne  de  tramways  à 
traction  électrique  et  à voie  étroite  destinée  à 
faciliter  les  communications  entre  Fontenay, 
Vincennes  et  Cliarenton  et  à relier  ces  com- 
munes aux  portes  Nord-Est  et  Sud-Est  de 
l’Exposition. 

Or,  il  résulte  de  l’instruction  à laquelle  il  a 
été  procédé  que  cette  demande  n’est  qn’une 
répétition  de  celles  déjà  présentées  par  M. 
Reynaud  à l’Administration  le  1-1  octobre  1898 
et  au  Conseil  municipal  le  21  avril  dernier. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  3139,  321 1 et  3237.  — Renvoi  à l'Ad- 
ministration de  trois  pétitions  'M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
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Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

De  Mme  Remion,  veuve  d’un  ancien  gardien 
de  la  paix,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  3139). 

De  M.  Colin,  ancien  employé  de  la  Ville, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  3211). 

De  M.  Richard,  garçon  de  bureau  à la  .Pré- 
fecture de  la  Seine,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  3237). 


1899.  P.  3111.  — Renvoi  à /’ Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  communication 
du  Conseil  général  relative  à la  réfection  de 
diverses  voies  du  bois  de  Vincennes  (M.  Fou- 
rest, rapporteur). 

M.  Fourest  expose  que  la  3e  Commission 
a été  saisie  d’une  communication  du  Conseil 
général  de  la  Seine  relative  à la  réfection  des 
avenues  Marigny,  des  Charmes  etdes  Marron- 
niers, à Vincennes  (1899.  P.  3141). 

Ces  voies  sont,  en  effet,  en  fort  mauvais  état 
et  cette  réfection  s’impose. 

La  Commission  propose  donc  de  renvoyer  la 
communication  dont  il  s’agit  à l’Administra- 
tion, avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  P.  3145.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Vinçard  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
Mme  Vinçard,  institutrice,  chargée  de  la  sur- 
veillance des  enfants  à la  maison  maternelle 
de  la  rue  Fessait,  sollicitant  un  secours, 
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1899.  P.  3147.  — ■ Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mlle  Martin  (M.  Louis 
Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Louis  Lucipia,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mlle  Martin  sollicitant  un  emploi  de  surveil- 
lante dans  les  asiles  municipaux  ou  les  éta- 
blissements hospitaliers  de  Paris. 


1899.  PP.  3149,  3155  et  3236.  — Renvoi  à 

V Administration  de  trois  pétitions  (M.  Adrien 

Mithouard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Mithouard,  au  nom  de  la 
6e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions 
suivantes  : 

De  l’Œuvre  parisienne  des  bains-douches  à 
bon  marché  relative  à la  création  de  locaux 
pour  bains-douches  (1899  ; P.  3149). 

De  AL  Philippe  relative  à l’installation  de 
chalets  bains-douches  (1899;  P.  3155). 

De  M.  Frank-Defoug  soumettant  un  projet 
d’installation  de  chalets  bains-douches  sur  la 
voie  publique  (1899;  P.  3236). 


1899.  P.  3153.  — Allocation  d'une  subvention 
de  3 ,000 francs  pour  le  4e  congrès  de  der- 
matologie et  de  stjphiliog rapide  (M.  Clairin, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  parlaquelle  le  Comité  chargé 
de  l’organisation  du  4e  congrès  international 
de  dermatologie  et,  de  syphiliographie  sollicité 
l'allocation  d’une  subvention; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier. — Une  subvention  do  3,000 
francs  est  accordée  au  comité  chargé  de  l’or- 
ganisation du  4°  congrès  international  de 
dermatologie  et  de  syphiliographie  qui  doit  se 
réunir  à l’hôpital  Saint-Louis  en  1900. 

Art.  2.  — ■ Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  deM.  le  docteur  Georges  Thibierge, 
secrétaire  général  dudit  congrès,  7,  rue  de 
Surène. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.63, 

§ 23,  article  unique,  et  rattachée  au  chap.  63, 

§ 21,  art,  33,  dudit  budget. 


1899.  P.  3187.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  de  protection  des 
veuves  des  fonctionnaires  de  la  ville  de 
Paris  (M.  Henri  Rousselle.  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à F Administration  une  pétition  de 
la  Société  de  protection  des  veuves  des  fonc- 
tionnaires de  la  ville  de  Paris  sollicitant  une 
subvention . 


1899.  P.  3202.  — Renvoi  à l'Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  d'habi- 
tants du  15e  arrondissement  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

M.  L.  Achille  expose  que  1a.  2e  Commission 
a été  saisie  d’une  pétition  d habitants  du  15e  ar- 
rondissement relative  aux  dangers  que  font 
courir,  notamment  aux  enfants  se  rendant  à 
l’école,  les  troupeaux  de  bœufs  qui  circulent 
en  liberté  sur  la  voie  publique,  principalement 
dans  les  rues  Chauvelot,  Brancion  et  des  Mo- 
rillons. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  2e  Commission  demande  au  Conseil  de  ren- 
voyer cette  pétition  à l’Administration,  avec 
avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable, est  prononcé. 
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1899.  P.  3209.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  communication  du  Conseil  général  de 
la  Seine  relative  à la  construction  d'un 
bureau-abri  à la  gare  d' Auteuil  pour  les 
voyageurs  de  la  ligne  Auteuil— Boulogne 
(M.  Blachette,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l'Administration  une  communi- 
cation du  Conseil  général  de  la  Seine  relative 
à la  construction  d’un  bureau-abri  à la  gare 
d’Auteuil  pour  les  voyageurs  de  la  ligne  de 
tramways  Auteuil — Boulogne. 


1899.  P.  3213.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Du/eu  (M.  Cornet,  rap- 
porteur). 

M.  Cornet,  au  nom  de-la.  2e  Commission, 
propose  le  renvoi  à l’Administration  d’une 
pétition  de  M.  Dufeu  soumettant  un  procédé 
pour  le  nettoyage  des  peintures  et  des  métaux 
dans  les  différents  services  de  la  Ville  et  de- 
mandant qu’il  en  soit  fait  essai. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


181)9.  P.  3216.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  Société  amicale  des 
blessés  de  février  1848  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Société  amicale  des  blessés  de  février  1848 
sollicitant  une  subvention. 


1899.  P.  3221.  — ■ Subvention  au  laboratoire 

du  docteur  Vigouroux  à la  Salpêtrière 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  le  docteur  Vigouroux 
sollicitant  une  subvention  complémentaire 
pour  les  dépenses  d’installation  de  l'Institut 
municipal  d’électrothérapie  à la  Salpétrière; 

Sur  les  conclusions  de  sa  5e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  complé- 
mentaire de  2,000  francs  est  allouée  à M.  le 
docteur  Vigouroux  pour  l’achèvement  des  tra- 
vaux d’installation  de  l’Institut  municipal 
d’électrothérapie  à la  Salpêtrière. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  do  l’exer- 
cice 1899,  chap.  63,  § 23,  article  unique,  avec 
rattachement  à l’art.  7 bis,  chap.  63,  §20, 
dudit  budget. 


1899.  P.  3235.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  Mine  Daubresse  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 
avis,  une  pétition  de  Mme  Daubresse,  conces- 
sionnaire du  vestiaire  de  la  Bourse,  sollicitant 
la  remise  d’une  somme  de  9,300  francs  due 
pour  loyers  arriérés. 

Le  renvoi  à l’Administration,  pour  avis,  est 
prononcé. 


1899.  P.  3250.  — Allocation  d'un  secours  dà 
1,200  francs  cl  M.  PlaL r (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Maurice  Platz, 
élève  à l’école  de  musique  de  la  rue  des  Petits- 
Hôtels,  sollicite  l’allocation  d’un  secours 
d’études  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission,  et 
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sous  le  bénéfice  des  observations  formulées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Mau- 
rice Platz,  demeurant  32,  rue  de  Douai,  un 
secours  d’études  de  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  03,  § 23,  article  unique,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
cliap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit  budget. 


1898.  3209.  — Exécution  du  projet  d'élargis- 
sement de  la  porte  de  Romainoille  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  à exécuter  en 
vue  de  l’élargissement  de  la  porte  de  Romain- 
ville.  ledit  projet  comportant  une  dépense  de 
96,569  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  96,569  francs,  l’exécu- 
tion du  projet  relatif  aux  travaux  d’élargisse- 
ment de  la  porte  de  Romainville. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  50,  § 30,  art.  18,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  1212.  — Attribution  pour  1 S 9 O des  arré- 
rages du  legs  Préaux  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  les  propositions  de  M.  le 
Maire  du  1 Ie  arrondissement  relatives  à l’attri- 
bution, en  1899,  de  deux  dots  formées  par 
M.  Désiré  Préaux  en  faveur  de  jeunes  filles  du 
11e  arrondissement  ; 


2°  Lui  propose  l’inscription  au  budget  de 
l’exercice  courant,  tant  en  recette  qu’en  dé- 
pense, d’une  somme  de  44  fr.  82  c.  provenant, 
jusqu’à  concurrence  de  18  fr.  75  C.,  des  arré- 
rages d’un  titre  de  rente  récemment  acquis 
avec  le  solde  de  liquidation  du  legs,  et,  pour 
le  surplus,  du  reliquat  dudit  solde  ; 

Vu  les  propositions  de  M.  le  Maire  du  11e 
arrondissement; 

Vu  le  testament  de  M.  Désiré  Préaux  ; 

Vu  l’avis  des  quatre  conseillers  municipaux 
du  1 Ie  arrondissement  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission,  en  date  du  12  décembre 
1899  (imprimé  n°  150  de  1899), 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  attribué  sur  le  pro- 
duit du  legs  Préaux,  en  1899,  deux  dots  de 
1,502  fr.  41  c.  chacune  aux  deux  jeunes  filles 
dont  les  noms  suivent: 

1°  Mlle  Adam  (Suzanne-Marie),  20  ans,  née  à 
Paris  ; 

2°  Mlle  Pelletier  (Annette-Marguerite),  23 
ans,  née  à Paris. 

Art.  2.  — Est  autorisée  l’inscription  au 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899,  tant 
en  recette  qu’en  dépense,  d’une  somme  de 
44  fr.  82  c.  provenant  des  arrérages  d’un  titre 
de  rente  récemment  acquis  avec  le  solde  de 
liquidation  du  legs  et  du  reliquat  dudit  solde. 

La  somme  de  44  fr.  82  c.  susénoncée  sera 
inscrite  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
savoir  : 

En  recette,  au  chap.  44,  § 12,  art.  12,  sous  la 
rubrique  « Legs  de  M.  Préaux  destiné  à doter 
deux  jeunes  filles  appartenant  au  11e  arrondis- 
sement » ; 

En  dépense,  au  chap.  63,  § 5,  art.  61,  sous 
la  rubrique  « Emploi  du  legs  de  M.  Préaux  ». 

Art.  3.  — La  dépense  résultant  de  l’attribu- 
tion portée  à l’art.  1er  de  la  présente  délibéra- 
tion, soit  3,004  fr.  82  c.,  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  2,960  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  5,  art.  61,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1899  et,  pour  le  surplus,  sur  le  chap. 
63,  § 5,  art.  61  à ouvrir  au  budget  supplémen- 
taire du  même  exercice  en  vertu  de  l’art,  2 
précité. 
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1899.  2198.  — Renvoi  à la  4e  Commission, 
pour  avis,  d'une  demande  de  désignation 
d'un  emplacement  pour  l'érection  d'un  mo- 
nument à Lcoassor  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur). 

M.  Le  Breton  expose,  au  nom  de  la 
3e  Commission,  que  le  Comité  fondé  en  vue 
d’élever  un  monument  à Levassor,  propaga- 
teur de  la  locomotion  automobile  en  France  et 
qui  fit  faire  à cette  industrie  les  plus  mar- 
quants progrès,  demande  au  Conseil,  par  l’or- 
gane de  M.  Pierre  Giffard,  directeur  du 
journal  « le  Vélo  »,  l’autorisation  d’édifier  ce 
monument  sur  l'une  des  pelouses  qui  avoi- 
sinent la  porte  Maillot. 

La  3e  Commission  s'est  x'endue  sur  place  et, 
après  entente  avec  le  Comité  et  l’éminent 
auteur  du  monument,  le  sculpteur  Dalou,  elle 
émet  un  avis  favorable  pour  l’emplacement 
demandé. 

Conformément  à la  jurisprudence  fixée  par 
le  Conseil,  elle  demande  de  renvoyer  le  dossier 
à l’examen  de  la  4e  Commission  pour  que 
celle-ci  donne  son  avis  au  point  de  vue  esthé- 
tique. 

Le  renvoi  à la  4e  Commission  est  prononcé. 


1899.  2230.  — Achat  de  2 1 exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Henrique  « Nos  contempo- 
rains : galerie  coloniale  » (M.  Gay,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  sur  laquelle  M.  Henrique, 
député,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
son  ouvrage,  en  3 volumes,  intitulé  « Nos 
contemporains  : galerie  coloniale  » ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 fr.  50  c.  l’un,  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
en  3 volumes,  de  M.  Henrique,  intitulé  : « Nos 
contemporains  : galerie  coloniale»,  qui  seront 
répartis  entre  les  20  bibliothèques  d’arrondis- 
sement. et  la  bibliothèque  du  Conseil  municipal . 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à94  fr.  50c., 


sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  §23,  art.  unique, 
du  budget,  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  63,  § 21,  art.  23,  dudit 
budget. 


1899.  2249.  — Prorogation  de  l'octroi  de 

banlieue  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  11  octobre  1899,  relatif  à la  proro- 
gation de  la  perception  et  du  régime  de  l’oc- 
troi de  banlieue  pendant  deux  ans,  à partir  du 
1er  janvier  1900; 

Vu  la  loi  du  16  octobre  1897  qui  a autorisé 
jusqu’au  31  décembre  1899  la  perception  du 
droit  d’octroi  établi  dans  la  banlieue  de  Paris 
à raison  de  66  fr.  50  c.  par  hectolitre  ; 

Vu  l’ordonnance  royale  du  11  juin  1817  qui 
a constitué  l’octroi  de  banlieue  ; 

Vu  les  avis  favorables  émis  par  la  majorité 
des  communes  de  la  banlieue  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  n°  151  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Charles  Vaudet,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Emet  un  avis  favorable  à la  prorogation  de 
la  perception  et  du  régime  de  l’octroi  de  ban- 
lieue pendant  deux  années  à raison  de  151  fr. 
70  c.  l’hectolitre,  et 

Emet  le  vœu  : 

1”  Que  les  communes  n’appliquent  leur  droit 
propre  sur  l’alcool  qu’en  tenant  compte  du 
droit  d’octroi  de  banlieue  fixé  comme  ci- 
dessus  et  de  façon  que  la  commune  1a.  plus 
imposée  n’ait,  à supporter  qu'une  taxe  totale 
égale  à celle  de  la  ville  de  Paris  ; 

2U  Qu’une  disposition  de  la  loi  autorisant 
la  surtaxe  sur  l’alcool  de  l’octroi  de  banlieue 
fasse  profiter  les  budgets  communaux  de  la 
quote-part  qu’ils  auraient  à fournir  du  fait  de 
cette  surtaxe. 


1899.  2253.  — Approbation  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  ci  l'école  de  la  rue  Ruty,  9 
(M.  Paul  Dernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école 
de  lilles  sise  rue  Ruty,  9,  et  M.Casset,  proprié- 
taire d’un  immeuble  contigu  sis  rue  du 
Rendez-vous,  42,  ledit  compte  se  soldant  après 
révision  et  acceptation  par  un  débet  de  73  fr. 
05  c.  à la  charge  de  M.  Casset  envers  1a.  Ville  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d'Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  de  filles  sise  rue  Ruty, 
9,  et  M.  Casset,  propriétaire  d’un  immeuble 
contigu  sis  rue  du  Rendez-vous,  42,  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion par  un  débet  de  73  fr.  05  c.  à la  charge  de 
M.  Casset  envers  la  Ville. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  article  premier,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  2254.  — Reglement  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  à l'école  de  la  rue  Ducanye 

(M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  d’une  école  de  gar- 
çons sise  rues  Ducange  et  Desprez,  et  M.  Cusin- 
Rüllet,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu, 
situé  rue  Desprez,  12,  ledit  compte  se  soldant, 
après  révision  et  acceptation,  par  un  débet  de 
733  fr.  24  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris 
envers  M.  Cusin-Rollet; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  l’école 
communale  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  d’Architecture,  en  date  du  1 août 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  d’une  école  de  garçons  sise  rues 


Ducange  et  Desprez,  et  M.  Cusin-Rollet,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  contigu  sis  rue  Des- 
prez, 12,  ledit  compte  se  soldant,  après  révision 
et  acceptation,  par  un  débet  de  733  fr.  24  c.  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Cusin- 
Rollet. 

Art.  2.  — Le  montant  de  la  dépense  sera 
imputé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4, 
art.  15/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2255.  — Approbation  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  à l'école  de  garçons  rue 
Hamelin , 21  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de  l’école 
de  garçons  sise  rue  Hamelin,  21,  et  Mme 
Bernstein,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu 
sis  même  rue  n°  19  ; ledit  compte  se  soldant, 
après  révision  et  acceptation,  par  un  débet  de 
1,888  fr.  75  c.  à la  charge  de  Mme  Bernstein 
envers  la  Ville  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture en  date  du  16  mars  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Parus, 
propriétaire  de  l’école  de  garçons  sise  rue  Ha- 
melin,21,etMme  Bernstein,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  même  rue,  n°  19,  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision -et  accepta- 
tion, par  un  débet  de  1,888  fr.  75  c.,  à la  charge 
de  Mme  Berstein  envers  la  Ville. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  article  premier,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  2256.  — Règlement  d’un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  à l’école  du  bouleoard  de 
l'Hôpital,  169  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  tlq  9 octobre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  relatif  à la  mitoyenneté  du  mur 
séparant  l’immeuble  scolaire  sis  boulevard  de 
l’Hôpital,  169,  et  rue  Fagon,  d’une  propriété 
située  place  d’Italie,  n°  3,  appartenant  à 
M.  Paymal;  ledit  compte  constituant  la  ville 
de  Paris  débitrice  envers  ce  propriétaire  d’une 
somme  de  845  fr.  93  c.  après  révision  ; 

Vu  le  compte,  ensemble  le  plan  du  mur  dont 
il  s’agit; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  muni- 
cipaux d’ Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
dressé  relativement  à la  mitoyenneté  du  mur 
séparant  les  écoles  communales  sises  boule- 
vard de  l’Hôpital,  n°  169,  et  rue  Fagon,  d’une 
propriété  située  place  d’Italie,  n°  3;  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision,  par  un 
débet  de  815  fr.  93  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — L’Administration  est  autorisée  k 
acquérir  la  mitoyenneté  du  mur  dont  il  s’agit 
moyennant,  comme  prix,  la  somme  de  845  fr. 
93  c.  dont  le  paiement  aura  lieu  par  imputa- 
tion inscrit  sur  le  crédit  au  chap.  51,  § 2, 
art.  12,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2257.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  de  la  rue  d' A lé- 
sia,  79  bis  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  d’une  école  communale 
sise  rue  d’Alésia,  79  bis,  et  M.  Decobu,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  contigu  sis  même 
rue,  81,  ledit  compte  se  soldant,  après  révision 
et  acceptation,  par  un  débet  de  1,724  fr.  05  c. 
à la  charge  de  la  ville  de  Paris  envers 
AL  Decobu; 

Vu  ledit  compte  de  mitoyenneté,  ensemble 
le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative  des 
services  d’ Architecture  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  l’école 
communale, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  d’une  école  communale  sise  rue 
d’Alésia,  79  bis,  et  M.  Decobu,  propriétaire 
d'un  immeuble  contigu  situé  même  rue,  81, 
ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de 
1,724  fr.  05  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris 
envers  AI.  Decobu. 

Art.  2.  — Le  montant  do  la  dépense  sera 
imputé  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4, 
art.  lc,‘,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  '2258.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  communale  rue 
d’Alésia,  79  et  79  bis  (M.  Paul  Bernier, 
raporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  des  écoles 
de  tilles  et  maternelle  sises  rue  d’Alésia,  79  et 
79  bis,  et  AI.  Dareau,  propriétaire  d’un  im- 
meuble contigu,  sis  même  rue,  n°  77;  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion, par  un  débet  de  86  fr.  45  c.,  à la  charge 
de  M.  Dareau,  envers  la  ville  de  Paris; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  des  écoles  de  tilles  et  maternelle 
sises  rue  d’Alésia,  nos  79  et  79  bis,  et  AI.  Da- 
reau, propriétaire  d’un  immeuble  contigu,  sis 
même  rue,  nu  77  ; ledit  compte  se  soldant, 
après  révision  et  acceptation,  par  un  débet  de 
86  fr.  15  c.  à la  charge  deAI.  Dareau  envers  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1899. 
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1899.  2208,  — Ameublement  d'ccoles  nouvelles 
(M.  Gay,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  26  juin  1899, 
relative  à l'emploi  du  boni  de  la  conversion 
de  l’emprunt  de  1886  et  portant  affectation  au 
service  scolaire  d’une  somme  de  1,075,000  fr., 
dont  185,000  francs  pour  ameublement  des 
écoles  nouvelles  construites  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1892  ; 

Vu  la  loi  du  11  juillet  1899; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
connaître  que,  en  raison  del’urgence,  il  a,  par 
arrêté  en  date  du  22  août  1899,  autorisé  l’ou- 
verture au  budget  communal  de  1899  dudit 
crédit  de  185,000  francs  en  vue  de  l’ameuble- 
ment d’un  certain  nombre  d’écoles  nouvelles 
ouvertes  à la  rentrée  d’octobre,  et  lui  demande 
de  ratifier  ladite  ouverture  de  crédit, 

Délibère  : 

Est  rectifié  dans  toutes  ses  dispositions 
l’arrêté  préfectoral,  en  date  du  22  août  1899, 
portant  ouverture  au  budget  communal  de 
l’exercice  1899,  par  prélèvement  sur  le  chap.  58, 
§ 3,  article  R,  avec  rattachement  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  3/3,  dudit  budget,  du  crédit  de 
185,000  francs  affecté,  aux  termes  de  la  déli- 
bération précitée  du  26  juin  1899,  à l’ameuble- 
ment d’écoles  nouvelles  construites  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1892. 


1899.  2279.  — Approbation  du  compte  admi- 
nistratif de  l'exercice  1S98  de  la  fonda- 
tion Lambrechts,  à Courbevoie  (M.  Faillet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique  pour  avis  le  compte 
administratif  présenté,  pour  l’exercice  1898, 
par  M.  le  Directeur  de  l’administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique  et  relatif  à la 
fondation  Lambrechts,  à Courbevoie; 

Vu  le  compte  en  question; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  de  la 
fondation,  en  date  du  18  mai  1899,  proposant 
d’arrêter  le  compte  : 


En  recettes,  à la  somme  de  65,511  fr.  03  c.; 

En  dépenses,  à la  somme  de  61,456  fr.  64  c.; 

En  excédent  de  recette,  à la  somme  de 
4,084  fr.  39  c.; 

Vu  l’avis  conforme  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  20  juillet  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Directeur  de  l’Assis- 
tance publique, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’approuver  le  compte  admi- 
nistratif de  l’exercice  1898,  dressé  par  le 
Comité  gérant  de  la  fondation  Lambrechts,  à 
Courbevoie,  et  de  l’arrêter  : 

En  recettes,  à la  somme  de  65,541  fr.  03  c.; 

En  dépenses,  à la  somme  de  61,456  fr.  64  c.; 

En  excédent  de  recettes,  à la  somme  de 
4,084  fr.  39  c. 


1899.  2290.  — Modification  de  la  station  de 

voitures  de  place  n°  12,  boulevard  des 

Capucines  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  12,  installée  boulevard  des 
Capucines,  de  telle  sorte  qu'une  interruption 
de  12  mètres  soit  ménagée  entre  la  deuxième 
et  la  troisième  voiture  pour  dégager  l’entrée 
du  n°  23  dudit  boulevard; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de 
police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a inorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avantages  et 
réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  modification  de  la  station 
de  voitures  de  place  n°  12,  installée  boulevard 
des  Capucines. 

Par  suite,  le  libellé  de  cette  station  sera 
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rectifié  de  la  manière  suivante  et  conformé- 
ment aux  indications  du  plan  susvisé  : 

« Interruption  de  12  mètres  entre  les 
deuxième  et  troisième  voitures,  pour  dégager 
l’entrée  du  n°  23.  , 


1899.  2314. — Augmentation  du  traitement  du 
contrôleur  du  matériel  et  de  la  comptabilité 
des  écoles  primaires  supérieures  et  profes- 
sionnelles (M.  Bel  la  n,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  propose 
d’augmenter  de  50Q  francs  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900  le  traitement  du  contrôleur  du 
matériel  et  de  la  comptabilité  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  professionnelles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  traitement  du  contrô- 
leur du  matériel  et  de  la  comptabilité  des 
écoles  primaires  supérieures  et  des  écoles  pro- 
fessionnelles est  porté  de  6,000  à 6,500  francs, 
à partir  du  1er  janvier  1900. 

Art.  2.  — La  somme  de  500  francs  représen- 
tant le  montant  de  la  dépense  résultant  de 
l’augmentation  susmentionnée  pour  l’année 
1900  sera  prélevée  sur  le  crédit  de  7,000  francs 
dont  l’inscription  est  demandée  au  budget  de 
l’exercice  1900  cliap.  19,  art.  Il,  (Traitement 
et  frais  fixes  du  contrôleur  du  matériel  et  de 
la  comptabilité  des  écoles  primaires  supé- 
rieures et  professionnelles  (PE). 


1899.  2330.  — Relèvement  de  la  voie  publique 
au  carrefour  du  quai  d'Orsay  et  de  la  rue 
Fabert  et  prolongement  d'un  saut-de-loup 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 
1°  D’autoriser  M.  de  Vogiié  à établir,  le  long 
de  la  façade  de  sa  propriété  située 4,  rue  Fabert, 
un  saut-de-loup  en  prolongement  de  celui  qui 
existe  déjà  au  droit  du  quai  d’Orsay  ; 


2°  D’accepter  l’engagement  pris  par  M.  de 
Vogiié  de  verser  à la  Caisse  municipale  une 
redevance  de  580  fr.  30  c.,  exigible  d’avance 
au  l'r  janvier  de  chaque  année,  pour  occupa- 
tion du  sol  de  la  voie  publique,  ainsi  qu’une 
somme  de  2,000  francs  fixée  à forfait  et  égale- 
ment payable  d’avance,  en  vue  d’assurer,  au 
cas  de  retrait  de  l’autorisation,  le  rétablisse- 
ment du  trottoir  dans  l’état  primitif, 

Délibère  : 

11  y a lieu  : 

1°  D’autoriser  M.  de  Vogiié  à établir,  à 
1 itre  précaire  et  révocable,  le  long  de  la  façade 
de  sa  propriété  située  4,  rue  Fabert,  un  saut- 
de-loup  en  prolongement  de  celui  qui  existe 
déjà  au  droit  du  quai  d’Orsav  ; 

2°  D’accepter  l’engagement  aux  termes 
duquel  M.  de  Vogiié  consent.  ; 

a)  D’effectuer  à la  Caisse  municipale,  au 
1er  janvier  de  chaque  année,  une  redevance  de 
580  fr.  30  c.,  pour  occupation  du  sol  de  la  voie 
publique  ; 

b)  D’opérer,  d’avance,  à la  Caisse  munici- 
pale, le  dépôt  d’une  somme  forfaitaire  de 
2,000  francs  destinée  à assurer,  en  cas  de  re- 
trait. de  l’autorisation,  le  rétablissement  du 
trottoir  dans  l’état  primitif. 


1899.  2344.  — Assimilation  de  M.  Boyron, 
secrétaire-bibliothécaire  à l'école  J.  B.  Sag, 
aux  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
(M.  Bellan,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  présenté  par  M.  le  Préfet  de 
la  Seine,  en  date  du  19  octobre  1899,  concer- 
nant la  situation  de  M.  Boyron,  secrétaire- 
bibliothécaire  de  l’école  J. -B.  Say, 

Délibère  : 

M . Boyron , secrétaire-bibliothécaire  de 
l’école  J. -B.  Say,  sera  assimilé  aux  agents  de 
la  Préfecture  de  la  Seine  et  recevra  un  traite- 
ment de  3,900  francs,  qui  sera  soumis  à rete- 
nue au  bénéfice  de  la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  et 
imputable  sur  le  cliap.  19,  art.  39/1°  (P.  E.), 
du  budget  de  1899. 
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1899.  2376.  — llècjlementation  des  traitements 

des  professeurs  de  dessin  des  cours  du  jour 

et  création  de  cours  facultatifs  de  dessin 

(M.  Bellan,  rapporteur ). 

M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que  le  Conseil  a pris,  le  28  décembre 
1898,  une  délibération  relative,  d’une  part,  à la 
fixation  des  traitements  des  professeurs  de 
dessin  des  classes  du  jour,  et  substituant  le 
paiement  à l’heure  au  paiement  par  cours,  et 
invitant,  d’autre  part,  l’Administration  à créer 
des  cours  facultatifs  de  dessin  dont  seraient 
chargés  les  instituteurs  et  les  institutrices. 

Aux  termes  de  ce  rapport,  il  était  entendu 
que  l’Administration  mettrait  à exécution  cette 
délibération  en  se  tenant  dans  la  limite  des 
crédits  inscrits  au  budget  et  qu’elle  ferait  con- 
naître au  Conseil  municipal,  par  un  mémoire 
spécial,  les  mesures  qu’elle  aurait  prises  à cet 
effet. 

Conformément  à ce  désir,  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  fait  part  au  Conseil  des  dispositions  qui 
ont  été  arrêtées  par  l’Administration  en  ce  qui 
concerne  les  deux  points  susvisés. 

Pour  l’application  de  toutes  ces  mesures, 
l’Administration,  ainsi  que  l’a  demandé  le 
Conseil  municipal,  s’est  tenue  dans  la  limite 
des  crédits  mis  à sa  disposition,  tant  pour  la 
réglementation  nouvelle  des  traitements  des 
professeurs  de  dessin  que  pour  la  création  des 
cours  facultatifs  de  dessin. 

La  4e  Commission  demande  de  donner  acte 
à l’Administration  de  cette  communication. 

Acte  est  donné  à l’Administration. 


1899.  2536.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoi/ennctè  relatif  à l'école  communale  de 
la  rue  Dupleix  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  rapport  dressé  par  M.  Rivière,  expert 
commis  judiciairement  à cet  effet,  au  sujet  de 
la  mitoyenneté  de  partie  d’un  mur  séparant  le 
groupe  scolaire  sis  rue  Dupleix  d’un  immeuble 
situé  avenue  de  La  Motte- Picquet,  56  et  58, 
appartenant  aux  consorts  Tboret;  duquel  mur 


le  surplus  a fait  déjà  l’objet  d’un  compte 
amiable  approuvé  par  une  délibération  en  date 
du  2 décembre  1898; 

Vu  ledit  rapport,  ensemble  le  plan  y an- 
nexé; 

Vu  l’acceptation,  par  Me  Herbet,  avoué,  des 
conclusions  dudit  rapport  ; 

Vu  la  note  du  service  d’Architecture  ; 

Vu  l'état  taxé  des  frais  et  honoraires  dus  à 
M"  Herbet,  avoué,  des  consorts  Thoret; 

Vu  l’état  taxé  des  frais  et  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué  de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l’extrait  de  l’ordonnance  de  taxe  des 
honoraires  dus  à M.  Rivière,  expert; 

Vu  les  pièces  relatives  au  compte  amiable” 
susindiqué, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  au  nom  de  la  ville  de 
Paris,  les  conclusions  du  rapport  établi  par 
M.  Rivière,  expert,  relativement  à la  mitoyen- 
neté de  partie  du  mur  séparant  le  groupe 
scolaire  sis  rue  Dupleix  d’un  immeuble  situé 
avenue  de  La  Motte-Picquet,  56  et  58,  apparte- 
nant  aux  consorts  Thoret. 

En  conséquence,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est 
autorisé  à acquérir  la  mitoyenneté  de  cette 
partie  de  mur,  moyennant,  comme  prix,  la 
somme  de  185  fr.  13  c.,  fixée  par  l’expert, 
avec  dispense  de  remplir  les  formalités  de 
purge  des  hypothèques  inscrites  et  non  ins- 
crites, conformément  aux  dispositions  du 
décret  du  14  juillet  1866. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé, en  outre,  à payer  le  montant  des  frais  et 
honoraires  taxés  et  s’élevant,  savoir  : 

Ceux  dus  à M.  Herbet  à 53  fr.  30  c.  : 

Ceux  dus  à Me  Duplan  à 254  fr.  75  c.  ; 

Et  ceux  dus  à M.  Rivière  à 182  fr.  50  c. 

Ensemble,  490  fr.  55  c. 

Art.  3.  — Les  diverses  sommes  susindi- 
quées,  formantun  total  de  675  fr.  68  c.,  seront 
payées  aux  ayants  droit  par  imputation  sur  le 
crédit  inscrit  au  cliap.  54,  § 1,  art.  16/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 
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1899.  2543.  — Approbation  d'un  compte  de 

mitoyenneté  relatif  à l'école  communale 

vue  Eblé,  14  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  d'une  école  de  tilles 
sise  rue  Eblé,  1 1,  et  M.  Simomt,  propriétaire 
d’un  immeuble  cont  igu,  sis  avenue  de  Breteuil, 
ledit  compte  se  soldant  après  révision  et  ac- 
ceptation par  un  débet  de  239  fr.  58  c.  à la 
charge  de  M.  Simonet  envers  la  ville  de 
Paris; 

• -Vu  ledit  compte  et  le  plan  y annexé; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’architecte  de  la 
6e  section  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  d’une  école  de  filles  sise  rue 
Eblé,  14,  et  M.  Simonet,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu,  sis  avenue  de  Breteuil, 
ledit  compte  se  soldant  par  un  débet  de  239  fr. 
58  c.  à la  charge  de  M.  Simonet  envers  la 
ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap. 
30,  article  unique,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  2582.  — Êchanye  avec  M.  Laparra, 
propriétaire , boulevard  de  La  Villettc  et 
rue  Secrêtan  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  M.  Laparra,  bou- 
levard de  La  Villette  et  rue  Secrêtan  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Laparra; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 


est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  M.  La- 
parra, la  partie  de  l’immeuble  198,  boulevard 
de  La  Villette,  nécessaire  à l’élargissement  de 
la  rue  Secrêtan  et  à la  formation  d’un  pan 
coupé  à l’angle  du  boulevard  de  La  Villette, 
ladite  parcelle  d’une  superficie  de  31  m.  50  c. 
environ,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange,  sans  soulte  ni  retour,  d’une  bande 
de  terrain  communal  contigu,  d’une  surface 
de  49  mètres  environ,  à prendre  dans  le  lot 
appartenant  à la  ville  de  Paris  en  bordure  de 
la  rue  Secrêtan  ; 

Étant  stipulé  que  les  parcelles  échangées 
seront  livrées  de  part  et  d’autre  libres  de  lo- 
cation et  débarrassées  de  matériaux  de  cons- 
truction aussitôt  après  la  présente  délibé- 
ration et  que  les  frais,  droits  et  honoraires 
auxquels  donnera  lieu  le  présent  échange 
seront  supportés  par  moitié  par  chacun  des 
co-échangistes. 

Art.  2.  — La  dépense  représentant  la  part 
de  la  ville  de  Paris  dans  les  frais  dont  il 
s’agit,  évaluée  à 150  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  4,  art.  46,  du  budget  de  l’exercice 
1899,  par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  même  budget. 


1899.  2585.  — Création  de  cours  d'enseigne- 
ment primaire  d'enseignement  commercial 
à l'usage  des  adultes  pour  l'année  scolaire 
1809  190  0 (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  30  octobre  1899,  relatif  à la  créa- 
tion de  cours  d’enseignement  primaire  et  com- 
mercial à l’usage  des  adultes  pour  l’année 
scolaire  1899-1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé,  à partir  du 
Ie1'  octobre  1899,  une  division  d’enseignement 
primaire  à l’usage  des  adultes-femmes  à l’école 
de  filles  rue  de  Charenton,  49  (12°  arrondisse- 
ment). 

Art.  2.  — Il  est  supprimé,  à partir  de  la 
même  date,  une  division  d’enseignement  pri- 
maire à l’usage  des  adultes-femmes  à l’école 
de  filles  rue  Bignon  (12"  arrondissement). 

Art.  3.  — 11  est  créé,  à partir  du  1er  janvier 

1900,  une  division  nouvelle  d’enseignement 
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primaire  à l’usage  des  adultes  dans  chacune 
des  écoles  suivantes  : 

1°  Ecole  de  garçons  rue  Corbon  (15°  arron- 
dissement) ; 

2°  École  de  filles  rue  Corbon  (15e  arrondis- 
sement) ; 

3°  École  de  garçons  rué  Sorbier  (20e  arron- 
dissement). 

Art.  4.  — Il  est  créé,  à partir  de  la  même 
date,  une  division  de  2e  année  d’enseignement 
commercial  dans  chacune  des  écoles  sui- 
vantes : 

1°  École  de  garçons  rue  Tandou  (19e  arron- 
dissement) ; 

2°  École  de  garçons  rue  Fessart  (19e  arron- 
dissement). 

Art.  5.  — La  dépense  entraînée  par  ces 
diverses  créations  pour  l’année  1900,  s’élevant 
à 5,867  fr.  50  c.,  sera  imputée,  jusqu’à  concur- 
rence de  1,350  francs,  sur  le  chap.  19,  art.  24, 
§ 1,  pour  3,680  francs  sur  le  chap.  19,  art.  24, 
§ 2,  et  pour  le  surplus,  soit  837  fr.  50  c.,  sur 
le  chap.  19,  art.  24,  §3,  du  budget  des  dépenses 
de  l’exercice  1900. 


1899.  2693.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  communale 
avenue  de  la  République , n,,s  96  et  98  (M. 
Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  d’une  école  sise  avenue 
delà  République,  et  M.Grousseaud,  propriétaire 
d’un  immeuble  contigu,  situé  rue  Servan  et 
avenue  de  la  République,  ledit  compte  se  sol- 
dant par  un  débet  de  5,655  fr.  51  c.  à la  charge 
de  M.  Grousseaud  envers  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  compte  do  mitoyenneté  et  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture, 

Délibère  : 


propriétaire  d’une  école  sise  avenue  de  la  Ré- 
publique, et  M Grousseaud,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu,  situé  rue  Servan  et  avenue 
de  la  République,  ledit  compte  se  soldant  par 
un  débet  de  5,655  fr.  51  c.  à la  charge  de  M. 
Grousseaud  envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  cha- 
pitre 30,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  2694.  — Approbation  d'un  compte  de 

mitoyenneté  relatif  à l’école  communale  rue 

du  Surmelin  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  relatif  à la  mitoyenneté  du  mur 
qui  sépare  l’école  communale  de  garçons  sise 
rues  du  Surmelin  et  Bretonneau  d’un  im- 
meuble situé  rue  du  Surmelin,  n°  14,  apparte- 
nant à M.  Sureau  , ledit  compte  constituant  la 
ville  de  Paris  débitrice  envers  ce  dernier 
d’une  somme  de  525  fr.  82  c , après  accepta- 
tion et  révision  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  la  figure  y 
annexée  ; 

Vu  le  rapport  du  service  d’Architecture, 
Délibèi’e  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
dressé  relativement  à la  mitoyenneté  du  mur 
séparant  l’école  communale  sise  rues  du  Sur- 
melin et  Bretonneau  d’un  immeuble  situé 
rue  du  Surmelin,  n°  14,  appartenant  à M.  Su- 
reau, ledit  compte  se  soldant,  après  révision 
et  acceptation,  par  un  débet  de  525  fr.  82  c.  à 
la  charge  de  la  Tille  de  Paris. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à acquérir  la  mitoyenneté  dudit  mur 
moyennaut  le  prix  de  525  fr.  82  c.,  dont  le 
paiement  aura  lieu  par  imputation  sur  le  cré- 
dit inscrit  au  chap.  62,  § 2,  art.  7/3", du  budget 
de  l’exercice  1899. 


Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
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1899.  269(5.  — Approbation  d'un  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  au  groupe  scolaire  de  la 
rue  Trousseau  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  compte  relatif  à la  mitoyenneté  du  mur  qui 
sépare  le  groupe  scolaire  sis  rue  Trousseau 
d’un  immeuble  situé  même  rue,  n° 4(5,  apparte- 
nant à MM.  Roger  frères,  ledit  compte  consti- 
tuant la  ville  de  Paris  débitrice  envers  ces 
derniers  d'une  somme  de  221  fr.  48  c.  après 
révision  et  acceptation  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  les  plans  y 
annexés  ; 

Vu  le  rapport  des  services  municipaux 
d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
dressé  relativement  à la  mitoyenneté  du  mur 
séparant  le  groupe  scolaire  sis  rue  Trousseau 
de  l’immeuble  situé  même  rue,  n°  46,  apparte- 
nant à MM.  Roger  frères,  ledit  compte  se  sol- 
dant, après  révision  et  acceptation,  par  un 
débet  de  221  fr.  48  c.  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris  envers  les  propriétaires  voisins. 

Art.  2.  — En  conséquence,  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  est  autorisé  à acquérir  la  mitoyenneté 
dudit  mur  telle  qu’elle  résulte  du  compte  sus- 
visé et  moyennant  le  prix  de  221  fr.  48  c.  dont 
le  paiement  aura  lieu  par  imputation  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  51,  §4,  art.  76/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dis- 
pensé de  remplir  sur  cette  acquisition  les  for- 
malités de  purge  des  hypothèques  inscrites  et 
non  inscrites. 


1899.  2767.  — Approbation  du  compte  en  de- 
niers du  directeur  comptable  de  la  fondation 
Lambrechts  ( gestion  1897 , 2e  partie , et 
1898,  lre  partie)  (M.  Faillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  compte  en  deniers  des 
gestions  de  1897  (2e  partie)  et  de  1898  (lre  par- 


tie) rendu  par  M.  Gaufrés,  directeur  comptable 
de  l’asile  Lambrechts,  ù Courbevoie; 

Vu  ledit  compte,  comprenant  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1896; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1897  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1897,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  l’année  1898  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui,  tant  du  compte  de  gestion  de  1897  (2e 
partie)  que  des  opérations  complémentaires 
effectuées  en  1898  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées,  et  les  au- 
torisations spéciales  de  recetteset  de  dépenses 
délivrées  pendant  ledit  exercice; 

Vu  le  compte  administratif  de  l’asile  Lam- 
brechts pour  l’exercice  1897  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique, 


Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

ln  En  ce  qui  concerne  la  situat  ion  du  com  ptable 
au  31  décembre  1897,  d’admettre  les  recettes 
de  la  gestion  de  1897  pour  la  somme  de 
65,407  fr.  07  c.  ; 

Les  dépenses  pour  celle  de  67,942  fr.  38  c.  ; 

Et  de  fixer  l’excédent  de  dépense' à 2,535  fr. 
31  c.; 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur  de 
la  somme  de  41,571  fr.  80  c.,  de  déclarer  ledit 
comptable  débiteur,  pour  son  compte  de  la 
gestion  de  1897,  de  la  somme  de  39,039  fr.  49  c.; 

2°  En  ce  qui  concerne  l’exercice  1897, 
d’admettre  les  opérations  effectuées,  tant  pen- 
dant la  gestion  de  1897  que  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1898,  savoir  : 

En  recette,  pour  65,306  fr.  08  c.  ; 

En  dépense,  pour  67,946  fr.  46  c.  ; 

D’ou  il  résulte  un  excédent  de  dépense  de 
2,640  fr.  38  c.  ; 

Et,  attendu  que  l’exercice  189(5  présente  un 
excédent  de  recette  de  41,379  fr.  38  c., 

De  déclarer  que  le  résultat  définitif  de  l’exer- 
cice 1897,  égal  au  résultat  du  compte  d’admi- 
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nistraition  du  même  exercice,  est  un  excédent 
de  recette  de  38,739  francs. 

Le  présent  avis  est  donné  sous  la  réserve  des 
injonctions  qui  pourraient  résulter  du  juge- 
ment à intervenir  de  la  Cour  des  comptes  sur 
les  gestions  du  comptable. 


1899.  2795.  — Règlement  d'un  compte  de 

mitogenneté  relatif  à l’ école  rue  Las-Cases, 

n°  27  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  sise  rue  Las-Cases,  27,  et  Mme  la  com- 
tesse de  Reculot,  propriétaire  de  l’immeuble 
sis  rue  de  Bourgogne,  31;  ledit  compte  se 
soldant,  après  révision  et  acceptation,  par  un 
débet  de  1,371  fr.  97  c.  à la  charge  de  Aime  la 
comtesse  de  Reculot  envers  la  ville  Paris; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  services  d’ Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  sise  rue  Las-Cases,  27, 
et  Mme  la  comtesse  de  Reculot,  propriétaire 
d’un  immeuble  contigu,  sis  rue  de  Bourgo- 
gne, 31  ; ledit  compte  se  soldant,  après  révi- 
sion et  acceptation,  par  un  débet  de  1,371  fr. 
97  c.  à la  charge  de  Mme  la  comtesse  de  Recu- 
lot envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  cliap.  30, 
art.  1er,  du  budget  de  1899. 


1899.  2802. — Acquisition  dcV immeuble  4 , rue 
Sainte-Foy , appartenant  à M.  Champin 
(M.  Coll  y,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’acquérir  à l’amiable,  de 
M.  Champin,  l'immeuble  4,  rue  Sainte-Foy; 
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Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Champin  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M. 
Champin  l’immeuble  4,  rue  Sainte-Foy, 
moyennant  le  prix  de  100,000  francs,  stipulé 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités hypothécaires,”  avec  intérêts  à 3 0/0  à 
dater  du  1er  janvier  1900,  époque  fixée’pour  la 
prise  de  possession. 

Étant,  en  outre,  entendu  que  le/traité  dont 
il  s’agit  mettra  fin  à l'instance  actuellement 
pendante  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Cham- 
pin, que  chaque  partie  supportera  les  frais 
engagés  par  elle  à ce  jour , mais  que  la  ville 
de  Paris  supportera  seule  les  frais  d’étaiement 
extérieur  du  mur. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 165,000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  de  liquidation. 

Ladite  somme  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  58  § 3,  art.  R,  du  budget  de 
l’exercice  1899  et  rattachée  au  chap.  58  §3, 
art.  1/9,  dudit  budget. 


1899.  2818.  — Mainlevée  de  la  réserve  doma- 
niale qui  grève  l'immeuble  rue  du  Grand- 

Prieuré. , 23  (M.  Alpv,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  déclarer  que  l’immeuble  sis  rue  du 
Grand-Prieuré,  23,  et  appartenant  à M.  Sar- 
tori  est  affranchi  de  la  réserve  domaniale  qui 
le  grève  en  vertu  d’un  procès-verbal  d’adjudi- 
cation du  12  messidor  an  III  ; 

Vu  la  demande  de  Me  Morel  d’Arleux,  no- 
taire, au  nom  de  M.  Sartori,  ensemble  l’enga- 
gement signé  du  même  notaire  de  verser  une 
somme  de  un  franc,  à titre  d’indemnité  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef, 
ensemble  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  l’immeuble  sis 
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rue  du  Grand-Prieuré,  23,  et  appartenant  à 
M.  Sartori,  est  et  demeure  affranchi  de  la  ré- 
serve domaniale  qui  le  grève  en  vertu  d’un 
procès-verbal  d'adjudication  du  12  messidor 
an  111. 


1899.  2819.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  rue 
du  Général-Lasalle , rue  Rèbeval  et  passage 
Laucin  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  maternelle  sise  rue  du  Général-Lasalle 
et  M.  Elliot,  propriétaire  d’un  terrain  contigu, 
sis  rue  de  Belleville,  43;  ledit  compte  se 
soldant,  après  révision  et  acceptation,  par  un 
débrt  de  454  fr.  10  c.  à la  charge  de  M.  Elliot; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  établi  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  maternelle  sise  rue  du 
Général-Lasalle,  etM.  Elliot,  propriétaire  d’un 
terrain  contigu,  sis  rue  de  Belleville,  43; 
ledit  compte  se  soldant,  après  révision  et  accep- 
tation, par  un  débet  de  454  fr.  10  c.  à la  charge 
de  M.  Elliot  envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap.  30, 
art.  1er,  du  budget  de  1899. 


1899.  2820.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  maternelle 
rue  Vaneau,  n°  48  (M.  Paul  Bernier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  maternelle  sise  rue  Vaneau,  n°  48, 


et  Mme  Grand  et  M.  Pinelle,  propriétaires 
d’un  immeuble  contigü,  situé  même  rue,  n°50; 
ledit  compte  se  soldant,  après  révision  et  ac- 
ceptation, par  un  débet  de  72  fr.  02  c.  à la 
charge  de  Mme  Grand  et  M.  Pinelle  envers  la 
ville  de  Paris; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  maternelle  sise  rue 
Vaneau,  n°  48,  et  Mme  Grand  et  M.  Pinelle, 
propriétaires  d’un  immeuble  contigu,  sis  rue 
Vaneau,  n°  50;  ledit  compte  se  soldant,  après 
révision  et  acceptation,  par  un  débet  de 
72  fr.  02  c.  à la  charge  de  Mme  Grand  et 
M.  Pinelle  envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap.  30, 
art.  Ie1',  du  budget  de  1899. 


1899.  2821.  — Approbation  de  comptes  de 
mitoyenneté  relatifs  au  groupe  scolaire  sis 
rues  Roussin  et  de  la  Sablonnière  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  deux  comptes  de  mitoyen- 
neté relatifs  au  groupe  scolaire  sis  rues  Rous- 
sin et  de  la  Sablonnière  et  dressés  entre  MM. 
Blanc  et  Lévy,  d’une  part,  et  la  ville  de  Paris, 
de  l’autre;  lesdits  comptes  se  soldant,  après 
révision  et  acceptation,  par  un  débet  envers 
la  ville  de  Paris  d’une  somme  totale  de 
1,681  fr.  66  c.,  savoir  : 

Dû  par  M.  Blanc,  317  fr.  62  c.; 

Dû  par  M.  Lévy,  1,334  fr.  04  c.; 

Total  égal,  1,681  fr.  66  c.; 

Vu  lesdits  comptes,  ensemble  les  plans; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  services  d’Ar- 
cliitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
comptes  de  mitoyenneté  dressés  entre  MM. 
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Blanc  et  Lévy,  d'une  part,  et  la  ville  de  Paris, 
de  l’autre,  relativement  au  groupe  scolaire  sis 
rues  Roussin  et  de  la  Sablonnière;  lesdits 
comptes  se  soldant,  après  révision  et  accep- 
tation, par  un  débet  envers  la  ville  de  Paris 
d'une  somme  totale  de  1,681  fr.  66  c.,  savoir  : 

Dû  par  M.  Blanc,  347  fr.  63  c.; 

Dû  par  M.  Lévy,  1,334  fr.  04  c.; 

Total  égal,  1,681  fr.  66  c. 

Art.  2.  — Les  recettes  seront  inscrites  au 
chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  1899. 


1899.  2824.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  maternelle  rue 
Saint-Luc  et  passage  Léon  (M.  Paul  Ber- 
nier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  maternelle  sise  rue  Saint-Luc  et  pas- 
sage Léon,  et  M.  Daval,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  rue  Saint-Luc,  n°  7, 
ledit  compte  se  soldant  après  révision  et 
acceptation  par  un  débet  de  2,962  fr.  42  c.  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Daval  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  maternelle  sise  rue 
Saint-Luc  et  passage  Léon,  et  M.  Daval,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  contigu  sis  rue  Saint- 
Luc,  n°  7,  ledit  compte  se  soldant  après  révi- 
sion et  acceptation  par  un  débet  de  2,962  fr. 
42  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  66,  du 
budget  de  1899. 


1899.  2825.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  rue 
du  Général-Lasalle  (M.  Paul  Dernier,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  *de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  de  filles  sise  rue  du  Général-Lasalle  et 
passage  Lauzin,  et  M.  Jay,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu,  sis  passage  Lauzin,  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion, par  un  débet  de  356  fr.  18  c.  à la  charge 
de  M.  Jay  envers  la  ville  de  Paris; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  Direction  des  services 
d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  de  filles  sise  rue  du 
Général-Lasalle  et  passage  Lauzin,  et  M.  Jay, 
propriétaire  d’un  immeuble  contigu,  sis  pas- 
sage Lauzin,  ledit  compte  se  soldant,  après 
révision  et  acceptation,  par  un  débet  de  356  fr. 
18  c.  à la  charge  de  M.  Jay  envers  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au 
chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  1899. 


1899.  2826.  — Mainlevée  d'une  réserve  doma- 
niale grevant  l'immeuble  boulevard  de  Pic- 
pus , 80-82  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  déclarer  que  l’immeuble  situé  bou- 
levard de  Picpus,  80-82,  et  appartenant  à 
M.  Bertrand,  est  et  demeure  affranchi  de  toute 
réserve  domaniale  pouvant  le  grever  en  vertu 
du  procès-verbal  du  8 vendémiaire  an  V; 

Vu  la  demande  de  Me  Huillier,  au  nom  de 
M.  Bertrand; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef, 
ensemble  le  plan  y annexé  ; 
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Vu  l’engagement  signé  jar  M.  Bertrand 
pour  le  versement  d’une  somme  de  1 franc,  à 
titre  d’indemnité, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  déclarer  que  l’immeuble  sis 
boulevard  de  Picpus,  80-82,  et  appartenant  à 
M.  Bertrand,  est  et  demeure  affranchi  de 
toute  réserve  domaniale  pouvant  le  grever  en 
vertu  du  procès-verbal  d’adjudication  du  8 ven- 
démiaire an  V. 


1899.  2828.  — Attribution  de  bourses  Mylius 

à l'école  J. -B.  Say( M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  4 août  1882, 
par  laquelle  il  a décidé  que  la  rente  de  5,000  fr. 
provenant  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris  par 
le  général  de  Mylius  serait  consacrée  à la 
fondation  de  quatre  bourses  d’internat  de 

1.000  francs  chacune  à l’école  J. -B.  Say  et  à 
l’entretien  de  deux  trousseaux  de  500  francs 
l’un,  lesdites  bourses  et  indemnités  de  trous- 
seau devant  être  attribuées  à des  enfants  soit 
nés,  soit  domiciliés,  ou  ayant  fréquenté  une 
école  publique  ou  privée  dans  les  13e,  14e  ou 
19e  arrondissements; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à la  désignation  de  nouveaux  titu- 
laires des  quatre  dites  bourses  actuellement 
vacantes  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  entière  d’in- 
terne Mylius  avec  trousseau  est  accordée  à 
l’école  J. -B.  Say  aux  jeunes  Pedrot  (Charles) 
et  Le  Cardonnel  (Pierre). 

Art.  2.  — Une  bourse  entière  d’interne 
Mylius  est  accordée  à l’école  J.-B.  Say  aux 
jeunes  Resch  (Louis)  et  Debeury  (Lucien). 

Art.  3.  — La  dépense  s’élevant,  pour  le  qua- 
trième trimestre  de  1899,  à la  somme  de 

2.000  francs  : 1,000  francs  pour  les  frais  de 
pension  et  1,000  francs  pour  les  deux  indem- 
nités de  trousseau , sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  11,  n°  44,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  2852.  — Contentieux.  — Instance  Breton 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  suivre  sur  le  recours  formé  devant  le 
Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  en  date  du 
21  juillet  1899  par  lequel  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  l’Eure  a condamné  la  ville  de  Paris  à 
payer  à M.  Breton  père  et  à la  société  Breton 
père  et  fils  diverses  indemnités  pour  dom- 
mages causés  à des  usines  sises  à Authouillet 
par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil; 

Vu  l’arrêté  du  Conseil  de  préfecture  et  le 
rapport  des  ingénieurs  du  service  des  Dériva- 
tions, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
suivre  sur  le  recours  formé  devant  le  Conseil 
d’Etat  contre  un  arrêté  en  date  du  24  juillet 
1899  par  lequel  le  Conseil  de  préfecture  de 
l’Eure  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer  à 
M.  Breton  père  et  à la  société  Breton  père  et 
fils  diverses  indemnités  pour  dommages  causés 
à des  usines  sises  à Authouillet  par  la  dériva- 
tion des  sources  de  la  Vigne  et  de  Verneuil. 


1899.  2853.  — Contentieux.  — Instance 
Vauclieret  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  suivre  sur  le  recours  formé  devant  le 
Conseil  d’État  contre  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine,  en  date  du  Ie1'  mai  1899, 
qui  a condamné  la  ville  de  Paris  à payer  à 
M.  Vauclieret  une  indemnité  de  50,032  fr.  36c. 
pour  préjudice  causé  à un  immeuble  en  con- 
struction rue  La  Fontaine,  18,  par  suite  de  la 
rupture  de  conduites  d’eau; 

Vu  l’arrêté  et  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  le  recours  formé  devant  le  Conseil  d’Etat 
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contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de 
la  Seine,  en  date  du  1er  mai  1899,  qui  a con- 
damné la.  ville  de  Paris  à payer  à M.  Vau- 
cheret  une  indemnité  de  50,032  fr.  36  c.  pour 
préjudice  causé  à un  immeuble  en  construction 
rue  La  Fontaine,  18,  par  suite  de  la  rupture  de 
conduites  d'eau. 


1899.  2862.  — Mise  en  état  de  viabilité  du 

terrain  à livrer  à la  voie  publique  rue  La 

Boi'tie  entre  le  n°  49  et  la  rue  de  Miromes- 

nil  (AI.  Oolly, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  travaux  à exécuter  pour 
la  mise  en  état  de  viabilité  des  terrains  à 
livrer  à la  voie  publique  pour  l’élargissement 
de  la  rue  La  Boétie  entre  le  n°  49  et  la  rue 
de  Miromesnil,  ledit  projet  comportant  une 
dépense  de  70,140  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exécu- 
tion du  projet  de  mise  en  état  de  viabilité  des 
terrains  à livrera  1a.  voie  publique  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  de  la  Boétie  entre  le  n°  49 
et  la  rue  de  Miromesnil,  ledit  projet  compor- 
tant une  dépense  de  70,140  Irancs,  se  répartis- 
sant  comme  suit  : 

Viabilité,  66,000  francs. 

Eclairage,  1,710  francs. 

Assainissement,  900  francs. 

Eaux,  1,500  francs. 

Total  égal,  70,140  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  sur 
le  crédit  proposé  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899,  chap.  68,  Sj  29, 
art.  7. 


1899.  2866.  — Fixation  de  la  redevance  de  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  pour  l’ins- 
tallation d’un  bureau  en  bois  sur  le  boulevard 
du  Montparnasse  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  Je  mémoire,  en  date  du  20  novembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  lixer  à 30  francs  par  mètre  super- 
ficiel le  taux  de  la  redevance  annuelle  à faire 
payer  par  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
pour  l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique, 
boulevard  du  Montparnasse,  n°  2,  par  une  gué- 
rite provisoire,  remplacée  ensuite  par  un  bu- 
reau définitif,  d’une  superficie  de  13  m.  17  c., 
ladite  redevance  exigible  à partir  du  jour  de 
l’installation  de  la  guérite  et  du  bureau  dont 
il  s’agit; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
du  31  décembre  1897  et  du  9 juin  1899; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  des  omnibus 
avec  un  croquis  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative  des 
services  d’ Architecture  et  des  Promenades  et 
plantations  avec  un  rapport  des  arcbitectes- 
voyers  ; 

Vu  l’avis  favorable  deM.  le  Préfet  de  police, 
Délibère  : 

■ La  redevance  annuelle  à exiger  de  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  pour  l’occupa- 
tion du  sol  de  la  voie  publique,  boulevard  du 
Montparnasse,  au-devant  du  n°  2,  par  un  bu- 
reau en  bois,  d’une  superficie  de  13  m.  17  c., 
— établi  en  remplacement  d’une  guérite 
provisoire,  — est  fixée  approximativement  à 
30  francs  par  mètre  superficiel,  soit,  pour  la 
superficie  susénoncée,  à la  somme  de  400  fr. 

La  redevance,  fixée  sur  la  base  précitée,  sera 
exigible  à partir  du  jour  de  l’installation  de  la 
guérite  et  du  bureau  dont  il  s’agit. 


1899.  2874.  — Indemnité  à Mlle  Billotcy,  pro- 
fesseur à l’école  M.  Edcjar-Quinet  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1899,  proposant  l’allo- 
cation d’une  indemnité  à Mlle  Billotey,  profes- 
seur à l’école  Edgar-Quinet,  chargée  de  l'in- 
térim de  la  direction  de  l’école  pendant  la 
durée  du  congé  de  la  directrice, 

Délibère  : 

11  est  alloué  une  indemnité  de  1,800  francs  cà 
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Mlle  Billotey,  professeur  à l’école  Edgar-Qui- 
net,  en  raison  de  l’intérim  de  la  direction  de 
l’école  dont  elle  a été  chargée  ; ladite  indem- 
nité imputable  sur  le  chap.  19,  art  . 53,  sous- 
détail  1°  (P.  E ),  du  budget  de  1899. 


1899.  2950.  — Création  d'un  6e  emploi  d'insti- 
tuteur adjoint  à l'école  de  (/arçons  rue  de 

Florence , 4 (M.  Louis  Mill,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d'un  6e  emploi  d'instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de  Flo- 
rence^; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril 
1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  un  6e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de 
Florence,  4,  à partir  du  1er  décembre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  150  francs  (mon- 
tant pour  un  mois  d’un  traitement  de  1,800  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°,  pour  trai- 
tement du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  50  francs  (montant 
pour  un  mois  d'une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail 2°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel  ; 

Ensemble,  200  francs. 


1899.  2951.  — Création  d'un  6e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l'école  maternelle  de  la 
rue  Lacordaire  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  24  novembre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  6e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  maternelle  rue  Lacordaire; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  6e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  Lacor- 
daire, à partir  du  Ie1'  décembre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 175  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  125  francs  (mon- 
tant pour  1 mois  d’un  traitement  de  1,500  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
chap.  19,  art.  13,  sous-détail  3 pour  création 
d’emplois  dans  les  écoles  maternelles,  ladite 
somme  de  125  francs  devant  être  rattachée  au 
sous-détail  1er  (Traitements)  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  50  francs  (montant 
pour  1 mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-détail  1 
pour  indemnités  de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  175  francs. 


1899.  2958.  — Avis  défavorable  à la  traversée 
souterraine  du  bois  de  Boulogne  par  le 
trannvaij projeté  de  Saint-Cloud  et  Surcsncs 
à la.  place  de  l'Etoile  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  un  avant-projet  présenté  par 
M.  Berlier  concernant  l’établissement  d’une 
ligne  de  tramways  de  Saint-Cloud  et  Sutcsnes 
à la  place  de  l’Etoile,  laquelle  serait  souter- 
raine dans  Paris  et  le  bois  de  Boulogne; 

2°  Lui  propose  d’émettre  un  avis  défavo- 
rable au  passage  sous  le  bois  de  Boulogne  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Vu  la  loi  du  1 1 juin  1880  (art.  29)  et  ledécret 
du  10  mai  1881  (art.  10), 
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Emet  un  avis  défavorable  à la  traversée  sous 
le  bois  de  Boulogne  du  tramway  projeté  entre 
la  place  de  l’Etoile  d’une  part,  Saint-Cloud  et 
Sure, sues  d’autre  part. 


1899.  2974.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l'Ecole  coloniale  d’ agriculture  de 
l'unis  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  7 juillet  1898,  portant  création  de 
cinq  bourses  de  1,000  francs  chacune  à l’école 
d’agriculture  de  Tunis  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  soumet  les 
dossiers  des  candidats  que  le  rapporteur  délé- 
gué de  la  4e  Commission,  sous  réserve  de  la 
ratification  ultérieure  par  le  Conseil  muni- 
pal,  a désignés  pour  bénéficier  des  bourses 
communales  disponibles  à ladite  école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommés  titulaires 
pour  deux  années  d'une  bourse  d’interne  à 
l’Ecole  coloniale  d’agriculture  de  Tunis,  à 
dater  du  1er  octobre  1899,  les  jeunes  Nottelle 
(Louis)  et  Okinezic  (Bronislas). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1899  à la  somme  de  500  francs, 
sera  imputée  sur  le  cliap.  18,  art.  11,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  2975.  — Pecouoremcnt  de  dépôts  effec- 
tués par  la  ville  de  Paris  à la  Caisse 
d'épargne  à titre  de  bourses  d'apprentissage 
(M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  recouvrer  sur  la  Caisse  d’épargne  de 
Paris  les  sommes  inscrites  à sept  comptes  de 
dépôts,  s’élevant  ensemble  à 4,303  fr.  72  c. 
au  31  décembre  1898,  lesdits  comptes  cons- 
titués avant  1870  au  moyen  de  versements 
effectués  par  l’Administration  municipale  au 


nom  des  élèves  des  écoles,  à titre  de  bourses 
d’apprentissage  et  qui,  s’ils  n’étaient  pas 
réclamés  avant  le  1er  janvier  1900,  seraient 
atteints  par  la  prescription  et  perdus  pour  la 
Aille  de  Paris; 

Vu  le  règlement  préfectoral,  en  date  du 
14  mars  1849,  pour  le  placement  à la  Caisse 
d’épargne  des  remises  obtenues  sur  les  prix 
d’apprentissage,  ledit  règlement  approuvé  par 
décision  du  ministre  du  Commerce  du  9 avril 
1849, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à recouvrer  sur  la  Caisse  d’épar- 
gne de  Paris  : 

1°  La  somme  de  4,303  fr.  72  c.,  montant 
total,  au  31  décembre  1898,  des  sept  comptes 
relatifs  aux  bourses  d’apprentissage  cons- 
tituées avant  le  l-r  janvier  1870,  et  qui  n’ont 
donné  lieu  à aucune  opération  depuis  cette 
dernière  date; 

2°  Les  intérêts  de  ladite  somme  qui  seront 
dus  au  jour  du  recouvrement  (mémoire). 

Art.  2.  — Le  montant  des  sommes  recou- 
vrées sera  inscrit  en  recette  au  budget  de 
l’exercice  1899,  cliap.  25,  art.  19  (Recettes 
imprévues), 


1899.  2983.  — Autorisation  à la  Compagnie 
des  tranuoags  de  Saint-Maur-dcs-Fossès 
d' employer  provisoirement  le  fd  aerien  pour 
la  traction  sur  la  ligne  Bonneuil — Pont  de 
la  Concorde  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
expose  les  raisons  pour  lesquelles  la  Compagnie 
des  tramways  de  Saint-Maur-des-Fossés  a de- 
mandé, au  cours  des  conférences  tenues  à l’oc- 
casion de  l’exécution  du  projet  d’établissement 
de  la  ligne  de  tramway  Bonneuil— Pont  de  la 
Concorde,  l’autorisation  d’employer  provisoi- 
rement le  fd  aérien  pour  la  traction  sur  la  ligne 
en  question,  entre  la  porte  de  la  Gare  et  la  rue 
Sauvage, 

Délibère  : 

Article  unique.  — La  Compagnie  des  tram- 
ways de  Saint-Maur-des-Fossés  est  autorisée 
à surseoir  à l’emploi  du  système  Diatto  et  à 
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employer  le  fil  aérien  pour  la  traction  de 
la  ligne  de  tramway  Bonneuil — Pont  de  la 
Concorde,  entre  la  porte  de  la  Gare  et  la  rue 
Sauvage,  sous  la  réserve  que  ce  mode  de  trac- 
tion prendra  fin  immédiatement  après  l’exécu- 
tion des  travaux  de  viabilité  prévus  entre  la 
porte  de  la  Gare  et  la  rue  Sauvage. 


1899.  2984.  — Contentieux . — Instance  Fran- 
çois (Al.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

l/e  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l'instance  formée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  Fran- 
çois eu  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  à un  immeuble  sis  rue  de  Clichy,  28,  par 
les  travaux  de  construction  du  collecteur  de 
Clichy  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  François  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à un 
immeuble  sis  rue  de  Clichy,  28,  par  les  tra- 
vaux de  construction  du  collecteur  de  Clichy. 


1899.  2985.  — Contentieux.  — Instance  Duntj 

(M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à la  demande  formée  par 
M.  Duny  contre  la  ville  de  Paris  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  en  délivrance  d’un  duplicata 
d’une  obligation  Ville  de  Paris,  emprunt  1876, 
n°  240,260, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à la  demande  formée  par  M.  Duny  contre 
la  ville  de  Paris  devant  le  Tribunal  delà  Seine 
en  délivrance  d’un  duplicata  d’une  obligation 
Ville  de  Paris,  emprunt  1876,  n°  240.260. 


1899.  2989.  — Mise  en  vente , aux  enchères , 

d'un  terrain  communal  rue  Lamarck  (M. 

Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères'  pu- 
bliques, sur  la  mise  à prix  de  70  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  conte- 
nant 336  m.  20  c.  environ  et  situé  rue  La- 
marck, 1 Ie  lot  du  n°  128  du  plan  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  M.  Arnaud, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
son de  70  francs  par  mètre  superficiel  et  aux 
conditions  de  l’engagement  susvisé,  un  terrain 
communal  contenant  336  m.  20  c.  environ  et 
situé  rue  Lamarck,  11e  lot  du  n°  128  du 
plan. 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 


1899.  2990.  — Mise  en  vente,  aux  enchères, 
d'un  terrain  communal  rue  Lamarck 
(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  70  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  conte- 
nant 336  m.  20  c.  environ  et  situé  rue  La- 
marck ( 12e  lot  du  n°  128)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Machuron, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
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son  de  70  francs  par  mètre  superficiel,  et  aux 
condititions  de  l’engagement  susvisé,  un  ter- 
rain communal  contenant  336  m.  20  c.  envi- 
ron et  situé  rue  Lamarck  (12e  lot  du  n°  128 
du  plan). 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  élever  des  cons- 
tructions à toute  hauteur  sur  le  terrain  vendu 
dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de  l’adjudi- 
cation. 


1899.  2991.  — Autorisation  à la  Compagnie 

générale  des  omnibus  d'établir  un  bureau- 

abri  déplus  grandes  dimensions  place  du 

Trocadéro  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  12  juillet 
1899,  par  laquelle  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  a été  autorisée  a établir  un  bureau- 
abri  de  2 mètres  sur  3 mètres,  à l’intersection 
de  la  place  et  de  l’avenue  du  Trocadéro,  pour 
desservir  le  tramway  Passy — Hôtel  de  Ville; 

Vu  la  lettre  de  la  Compagnie  générale  des 
omnibus,  en  date  du  13  septembre  1899,  en- 
semble un  plan  y annexé; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports  du  25  septembre  1899,  ensemble  un 
plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  Directeur  administratif 
des  services  d’ Architecture,  en  date  du  6 no- 
vembre 1899, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est 
autorisée  à établir,  en  remplacement  du  bu- 
reau-abri de  2 mètres  sur  3 mètres  prévu  par 
la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
12  juillet  1899,  un  bureau-abri  de  3 mètres 
sur  4 mètres,  à l’intersection  de  la  place  et  de 
l’avenue  du  Trocadéro,  pour  desservir  le  tram-, 
way  Passy — Hôtel  de  Ville. 

Ce  bureau  sera  installé  de  telle  sorte  que  le 
trottoir,  actuellement  de  5 mètres  à sa  partie 
la  moins  large,  soit  maintenu  avec  sa  même 
largeur  utilisable,  la  circulaire  devant  être 
remaniée  pour  que  5 mètres  au  moins  exis- 
tent entre  le  bureau  et  la  bordure  du  trottoir. 

La  redevance  à payer  à la  ville  de  Paris 
pour  l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique, 
fixée  à raison  de  10  francs  le  mètre  superficiel, 
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sera  de  480  francs  pour  une  superficie  de 
12  mètres. 

Cette  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avance,  à compter  du  jour  de  l’installation 
dudit  bureau. 


1899.  2992.  — Mise  en  adjudication  d'un 

terrain  communal  rue  Danton  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  le  terrain 
communal  sis  rue  Danton  à l’angle  de  la  rue 
Mignon  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  la  soumission  de  M.  Mettetal; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

'Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  aux 
enchèresjpubliques  le  terrain  communal,  d'une 
superficie  de  419  m.  40  c.  environ,  situé  rue 
Danton  à l’angle  de  la  rue  Mignon,  sur  la  mise 
à prix  de  650  francs  le  mètre,  soit,  et  sauf 
mesurage  exact,  pour  une  surface  de  419  m. 
40  c.  environ,  la  somme  de  272,610  francs. 

Art.  2.  — L’acquéreur  sera  dispensé  des 
frais  de  viabilité,  sauf  en  ce  qui  concerne  le 
bitumage  et  la  bordure  des  trottoirs,  et  devra 
élever  des  constructions  à toute  hauteur  sur 
le  terrain  vendu,  dans  un  délai  de  deux  ans  à 
dater  de  l’adjudication. 

Art  3.  — La  recette,  évaluée  provisoi- 
rement à 272,610  francs,  sera  inscrite  au 
chap.  36,  article  unique/6,  du  budget  de  1899. 


1899.  2993.  — Approbation  d'un  traité  amiable 
avec  l' Assistance  publique  pour  l' acquisition 
d'un  terrain  nécessaire  au  prolongement  de 
la  rue  Jean-Leclaire  (M.  Caplain,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable,  de  l’Assistance  publique, 
une  parcelle  de  terrain  située  passage  Lagille, 
nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Jean- 
Leclaire  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’administration  de  l’As- 
sistance publique  est  autorisée  à céder  à la  ville 
de  Paris  une  parcelle  dépendant  de  l’immeuble 
passage  Lagille,  d’une  superficie  de  28  m.  28  c. 
environ,  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
Jean-Leclaire,  et  figurée  sous  le  n°  3 du  plan, 
moyennant  une  indemnité  de  1 franc  et  la  dis- 
pense de  tous  frais  de  viabilité. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à acquérir  à l’amiable,  de  l’administration 
de  l’Assistance  publique,  la  parcelle  susindi- 
quée  aux  conditions  sus-relatées. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  imputée  sur'le 
cliap.  55,  § 2 B,  art.  18/1°,  du  budget  de  1899. 


1899.  2995.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  parisienne  de  tramways  d'installer 
une  guérite  provisoire  sur  le  quai  de  la 
Confèrence,  à Ventrée  du  pont  de  l'Alma 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  à installer  une  guérite  provisoire, 
d’une  superficie  de  2 m.  25  c.,  sur  le  quai  de  la 
Conférence,  à l’angle  du  pont  de  l’Alma,  pour 
le  service  de  la  ligne  de  tramways  Étoile — 
Montparnasse  et  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux nécessités  par  la  transformation  de  la 
traction  sur  la  ligne  en  question  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 
ensemble  une  lettre  de  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé; 


Vu  l’avis  favorable  do  M.  le  Préfet  de 
police  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’Arcliitecture  et  des  Promenades 
et  plantations,  ensemble  un  rapport  du  ser- 
cice  technique  de  la  Voirie, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  parisienne  de  tram- 
ways est  autorisée  à installer  une  guérite 
provisoire,  d’une  superficie  de  2 m.  25  c., 
sur  le  quai  de  la  Conférence,  à l’angle  du 
pont  de  l’Alma,  pour  le  service  de  la  ligne 
de  tramways  Etoile— Montparnasse. 

Cette  occupation  du  sol  de  la  voie  publique 
sera  limitée  à la  durée  des  travaux  nécessités 
par  la  transformation  delà  traction  sur  la  ligne 
en  question. 

La  redevance  à payer  à la  ville  de  Paris 
sera  calculée  à raison  de  50  francs  par  mètre 
superficiel  et  par  an,  soit,  pour  2 m.  25  c.,  la 
somme  de  112  fr.  50  c. 

Ladite  redevance  sera  exigible  à compter  du 
jour  de  l’installation  de  la  guérite  autorisée. 


1899.  2999.  — Classement  de  la  rue  de  la  lli- 
dassoa  parmi  les  voies  de  petite  circulation 
au  point  de  vue  de  V écoulement  des  eaux 
usées  à l’égout  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1880  qui  a 
approuvé  le  classement  des  rues  de  Paris  en 
voies  de  grande  et  de  petite  circulation  au 
point  de  vue  de  l’écoulement  direct  à l’égout 
public  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  ledit 
tableau  ne  comprenant  pas  la  rue  de  la  Bi- 
dassoa ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
classer  la  rue  de  la  Bidassoa,  entre  la  rue  des 
Partants  et  l’avenue  Gambetta,  parmi  les  voies 
de  deuxième  catégorie,  dites  de  petite  circu- 
lation ; 

Vu  les  pièces  et  le  procès-verbal  de  l’enquête 
ouverte  sur  ce  classement  à la  mairie  du 
20e  arrondissement; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 
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Délibère  : 

La  rue  de  la  Bidassoa,  entre  la  rue  des  Par- 
tants et  l’avenue  Gambetta,  sera  classée  parmi 
les  voies  de  deuxième  catégorie,  dites  de  petite 
circulation,  au  point  de  vue  de  la  projection  à 
l’égout  publie  des  eaux  pluviales  et  ménagères 
•provenant  des  maisons  riveraines. 


1899.  3008.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales dans  l'institution  Ruben  (M.  Blondel, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  dossiers  d’un  certain  nombre  d’enfants  en 
faveur  desquels  ont  été  formées  des  demandes 
de  bourses  d’internat  pour  l’institution  privée 
de  M.  Ruben,  rue  Croulebarbe  ; 

Vu  ses  délibérations  des  24  décembre  1881, 
16  juin  1882  et  12  février  1883; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’interne  de 
800  francs,  avec  trousseau  de  200  francs,  est 
accordée  au  jeune  Chevalier  (Marcel)  dans 
l’institution  de  M.  Ruben,  2,  rue  Croulebarbe, 
pour  suivre  les  cours  de  l’école  Lavoisier. 

Art.  2.  — Une  bourse  d’interne  de  0U0  fr. , 
avec  trousseau  de  200  francs,  est  accordée  aux 
jeunes  Labenski  (Jean)  et  Prisse  d’Avesnes 
(Gaston). 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899,  s’élevant  à 1,100  francs,  sera  imputée 
sur  le  chap.  19,  art.  87,  n°  5,  du  budget  de 
1899. 


1899.  3011.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales dans  les  institutions  privées  de  Mmes 
Bardot  et  Barbcrousse  et  dans  les  écoles  pro- 
fessionnelle s de  jeunes filles  Elisa-Lemqnnier, 
(M.  Alfred  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


propose  de  procéder  à l'attribution  de  bourses 
d’externat  vacantes  dans  un  certain  nombre 
d’institutions  privées  de  jeunes  filles; 

Vu  les  dossiers  des  postulantes, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  nommées  titulaires 
d’une  bourse  municipale  d’externat  à l’école 
professionnelle  Elisa-Lemonnier  sise  24,  rue 
Duperré,  les  jeunes  : 

1°  Charles  (Albertine). 

2°  Courcelle  (Denise). 

3°  Hanniquet  (Marthe). 

4U  Levé  (Rosa). 

Art.  2.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externat  à l’école  profes- 
sionnelle Elisa-Lemonnier  sise  41,  rue  des 
Boulets,  les  jeunes  : 

1°  Charles  (Blanche). 

2J  Charles  (Henriette). 

3°  Coissieu  (Blanche). 

4°  Croizau  (Marthe). 

5°  Kaliem  (Jeanne). 

Art.  3.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  d’externat  à l’école  privée  sise  10,  rue 
Boucher,  dirigée  par  Mlle  Barberousse,  les 
jeunes  : 

1"  Cadet  (Henriette). 

2°  Garnier  (Juliette). 

3°  Malnou  (Juliette). 

4°  Pérès  (Alice). 

5°  Pérès  (Jeanne). 

6°  Vaillant  (Maria). 

Art.  4.  — Sont  nommées  titulaires  d’une 
bourse  d’externat  à l’école  privée  sise  34,  rue 
du  Renard,  dirigée  par  Mme  Rochon  Bardot, 
les  jeunes  : 

lu  Charles  (Andrée). 

2°  Giraudon  (Andrée). 

3°  Merle  (Marguerite). 

4°  Noël  (Marguerite). 

5°  Odant  (Marie). 

6°  Prély  (Bathilde), 

7°  Sens  (Louise). 
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Art.  5.  — La.  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1S99  sera  imputée  sur  le  chap.  19,  art.  91,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3018.  — Mainlevée  tl'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
Yictor-Considèrant.6  (M.  Chassaigne  Goyon, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Hurlimann,  acquéreur  d’un  terrain 
communal  de  421  m.  46  c.,  situé  rue  Victor- 
Considérant,  6; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  28  janvier  1896,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue  Victor- 
Considérant,  6,  et  cédé  à M.  Jèan-Désiré- 
All'red  Hurlimann  suivant  procès-verbal  en 
date  du  28  janvier  189’6. 


1899.  3019.  — Dêf/rèoeineni  partiel  à M.  Saint- 
Damiens  sur  le  prix  d'un  excédent  de  con- 
sommation d'eau  en  1898  (M.  Quentin- 
Bauchart,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  faire  remise  à M.  Saint-Damiens, 
29,  rue  des  Batignolles,  d’une  somme  de300fr. 
sur  celle  de  406  francs,  montant  d’un  excédent 
de  consommation  d’eau  constaté  à la  suite  de 
fuites  pendant  l’année  1898  ; 

Vu  la  demande  de  M.  Saint-Damiens; 


Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  fait  remise  à 
M.  Saint-Damiens,  29,  rue  des  Batignolles, 
d’une  somme  de  300  francs  sur  celle  de  * 
406  francs  due  pour  prix  d’un  excédent  de 
consommation  d’eau  constaté  en  1898. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  300  francs  sera 
en  conséquence  déduite  du  montant  des  pro- 
duits constatés  de  la  régie  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  et  admise  en  non-valeur  sur 
l’exercice  1898. 


1899.  3020.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue 
Nationale  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  Mme  Hurel,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  rue  Nationale  (13e  arrondisse- 
ment) ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  23  février  1886,  ensemble  le  plan  du  terrain 
el  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  rue  Nationale 
(13e  arrondissement),  et  cédé  à Mme  Léonie 
Hurel  suivant  contrat  en  date  du  23  février 
1886. 


1899.  3021.  — Dégrèvements  partiels  à Mmes 
veuces  Mercier  et  Johncn,  MM.  Bayer, 
Peyratout,  Peloux  et  Yardin  pour  excé- 
dents de  consommation  d'eau  en  1898  et 
1899  (M.  Quentin-Bauchart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à divers  propriétaires  et 
principaux  locataires  des  dégrèvements  par- 
tiels sur  le  montant  des  excédents  de  consom- 
mation d’eau  constatés  à la  suite  de  fuites 
pendant  les  années  1898  et  1899; 

Vu  les  demandes  de  Mmes  veuves  Mercier 
et  Jolinen  et  de  MM.  Bayer,  Peyratout, 
Peloux  et  Yardin  ; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  : 

1°  A Mme  veuve  Mercier,  propriétaire,  rue 
d’Aligre,  4,  d’une  somme  de  617  fr.  35  c.  sur 
celle  de  1,220  fr.  80  c.  ; 

2°  A M.  Bayer,  principal  locataire,  rue  de 
Montreuil,  30,  d’une  somme  de  189  fr.  20  c. 
sur  celle  de  389  1T.  20  c.  ; 

3°  A M.  Peyratout,  principal  locataire,  rue 
des  Batignolles,  76,  d’une  somme  de  34  fr.  60  c. 
sur  celle  de  54  fr.  60  c.  ; 

4°  A M.  Peloux,  principal  locataire,  rue  des 
Poissonniers,  64,  d’une  somme  de  300  fr.  05  c. 
sur  celle  de  406  fr.  05  c.  ; 

5°  A M.  Yardin,  propriétaire,  12,  rue  Cam- 
pagne-Première, d’une  somme  de  212  fr.  65  c. 
sur  celle  de  412  fr.  65  c.  ; 

6°  A Mme  veuve  Jolinen,  propriétaire,  rue 
Vandal,  16,  d’une  somme  de  93  fr.  55  c.  sur 
celle  de  123  fr.  55  c., 

lesdites  sommes  représentant  les  prix  d’excé- 
dents de  consommation  d’eau  constatés  à la 
suite  de  fuites  pendant  les  années  1898  et  1899. 

Art.  2.  — Les  sommes  indiquées  à l’article 
précédent  seront  déduites  du  montant  des  pro- 
duits constatés  de  la  régie  de  la  Compagnie 
générale  des  eaux  et  admises  en  non-valeur 
pour  811  fr.  15  c.  sur  l’exercice  1898  et  pour 
606  fr.  25  c.  sur  l’exercice  1899. 


1899.  3024.  — Mise  en  adjudication  des  tra- 
vaux d'aflichaçje  à effectuer  pour  la  Préfec- 
ture de  la  Seine  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


demande  l’autorisation  de  procéder  au  renou- 
vellement de  l’adjudication  des  travaux  d’al'li- 
cliage  à exécuter  pendant  trois  années,  du 
1er  juillet  1900  au  30  juin  1903,  pour  le  compte 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  et  des  divers  ser- 
vices qui  en  dépendent  : 

Vu  le  cahier  des  charges  et  les  autres  pièces 
du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder au  renouvellement  de  l’adjudication  des 
travaux  d’affichage  à exécuter  pendant  trois 
années,  du  1er  juillet  1900  au  30  juin  1903, 
pour  le  compte  de  la  Préfecture  de  1a.  Seine  et 
des  divers  services  qui  en  dépendent,  et  ce, 
conformément  aux  clauses  et  conditions  insé- 
rées dans  le  cahier  des  charges  annexé  à la 
présente  délibération. 


1899. 3026.  — Mise  en  vente  d’un  immeuble  com- 
munal rue  Jean-Dollfus  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  80  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  153  m. 
85  c.  environ  et  situé  rue  Jean-Dollfus  (1er  lot 
du  n°  128  bis  de  l’atlas)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Haistre, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  80  francs  par  mètre 
superficiel,  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
153  m.  85  c.  environ  et  situé  rue  Jean-Dollfus 
(1er  lot  du  n°  128  bis  de  l’atlas). 

Art.  2.  — L’adjudicataire  devra,  dans  le  dé- 
lai de  deux  ans  à dater  de  l’adjudication, 
élever  des  constructions  d’au  moins  un  rez-de- 
chaussée  et  un  étage  sur  le  terrain  vendu. 
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899.  3027.  — Ouverture  d'un  crédit  de  800 
francs  pour  l'acquit  des  droits  d' enregistre- 
ment des  locations  verbales  d’immeubles 
communaux  (M.  Alpy,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1899, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’allouer  au  budget  de  l’exercice  1899  un  cré- 
dit complémentaire  de  800  francs  pour  le  paie- 
ment des  frais  d’enregistrement  des  locations 
verbales  pendant  les  3e  et  4e  trimestres  de 
1899,  ladite  allocation  devant  être  effectuée  au 
moyen  d’un  prélèvement  sur  le  crédit  inscrit 
au  cliap.  23/R,  avec  rattachement  au  cliap.  7, 
art.  6,  du  budget  de  l’exercice  courant  ; 

Vu  l’état  des  sommes  à payer  par  la  ville 
de  Paris  pour  l’enregistrement  des  locations 
verbales  d’immeubles  communaux  pendant  le 
3e  trimestre  de  1899; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899; 

Vu  la  note,  en  date  du  20  octobre  1899,  par 
laquelle  M.  le  Chef  du  bureau  de  l’Ordonnance- 
ment constate  que  sur  le  crédit  de  3,000  francs 
inscrit  au  cliap.  7,  art.  0,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  il  ne  reste  disponible  qu’une  somme 
de  198  fr.  59  c., 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement,  sur  le  crédit 
inscrit  au  cliap.  23/R  du  budget  de  l’exercice 
1899,  d’une  somme  de  800  francs,  avec  ratta- 
chement au  cliap.  7,  art.  6,  du  budget  du 
même  exercice,  pour  le  paiement  des  frais 
d’enregistrement  des  locations  verbales  pen- 
dant les  3e  et  4e  trimestres  de  1899. 


1899.  3028.  — Mise  en  vente , aux  enchères , 
d’un  terrain  communal  rue  Bouret  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  100  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 271  m.  31  c.  environ  et  situé  rue 
Bouret,  angle  de  l’impasse  de  Montfaucon,  34 
du  plan; 


Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Lecasble, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  100  francs  par  mètre  superficiel  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé  d’un 
terrain  communal  contenant  271  m.  31  c. 
environ  et  situé  rue  Bouret,  angle  de  l’im- 
passe de  Montfaucon,  n°  34  du  plan. 


1899.  3029.  — Mise  en  vente  aux  enchères 

d'un  terrain  communal  rue  Jean-François- 

Lèpine  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  225  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 201  mètres  80  c.  environ  et  situé  rue 
Jean-François-Lépine  (angle  de  la  rue  Ste- 
phenson,  n°  41  du  plan); 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  M.  Leroux 
(Léopold), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  225  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
204  m.  80  c.  environ  et  situé  rue  Jean-Fran- 
çois-Lépine (angle  de  la  rue  Stephenson,  n°  11 
du  plan). 

Art.  2.  — L’adjudicataire  sera  tenu  d’élever 
des  constructions  à toute  hauteur,  dans  le 
délai  de  deux  ans  à compter  du  jour  de  l’adju- 
dication. 


1899.  3030.  — Mise  en  vente , aux  enchères, 
d'un  terrain  communal  rue  des  Grandes- 
Carrières  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  G5  francs  par  mètre 
superficiel,  un  terrain  communal  contenant 
330  m.  85  c.  environ  et  situé  rue  des  Grandes- 
Carrières  (23e  lot  du  nu  128  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  H.  Murat; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
en  date  du  28  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise  à 
prix  calculée  à raison  de  65  francs  par  mètre 
superficiel  et  aux  conditions  de  l’engagement 
susvisé,  d’un  terrain  communal  contenant 
330  m.  85  c.  environ  et  situé  rue  des  Grandes- 
Carrières  (23e  lot  du  n°  128  de  l’atlas). 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 


1899.  3031.  — Mise  en  ven/e,  aux  enchères , 

d'un  terrain  communal  rue  Lamarck 

(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  87  francs  par  mètre 
superficiel,  un  terrain  communal  contenant 
456  mètres  environ  et  situé  rue  Lamarck 
(angle  de  la  rue  Carpeaux),  7e  lot  du  n°  128 
du  plan  de  lotissement; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l'engagement  souscrit  par  M.  Boyer; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
en  date  du  28  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  calculée  à raison  de  87  francs  par- 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  d’un  terrain  communal  con- 
tenant 456  inètpes  environ  et  situé  rue 


i l (Kl 

Lamarck,  à l’angle  de  la  rue  Carpeaux  (7e  lot 
du  n°  128  du  plan  de  lotissement). 

Art.  2.  — L’acquéreur  devra  élever  des 
constructions  à toute  hauteur  sur  le  terrain 
vendu  dans  le  délai  de  deux  ans  à dater  de 
l’adjudication. 


1899.  3032.  — Mise  en  vente , aux  enchères , 

d’un  terrain  communal  rue  de  Tolbiac 

(M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, sur  la  mise  à prix  de  40  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  conte- 
nant 816  m.  50  c.  environ  et  situé  rue  de 
Tolbiac  (4e  lot  du  n°  18  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  Mlle  Rague- 
neau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  sur  une  mise 
à prix  calculée  à raison  de  40  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  d’un  terrain  communal  conte- 
nant 816  m.  50  c.  environ  et  situé  rue  de 
Tolbiac  (4e  lot  du  n,J  18  du  plan). 

Art.  2.  — L’adjudicataire  devra  élever  des 
constructions  d’habitation  dans  le  délai  de 
deux  ans  à dater  du  jour  de  la  vente. 


1899.  3036.  — ■ Ouverture  d’un  crédit  partiel  de 
12,76  1 fr.  44  c.  pour  la  contribution  de  la 
ville  de  Paris  dans  la  réfection  de  la  chaus- 
sée et  du  dallage  des  trottoirs  de  la  rue  de 
Fontenay , à Montrouge  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibérai  ion,  en  date  du  26  décembre 
1898,  ouvrant  un  premier  crédit  de  40,000 
francs  à titre  d’acompte  sur  la  somme  de 
83,051  fr.  75  c.  représentant  la  part  contribu- 
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tive  de  la  ville  de  Paris  dans  les  travaux  de 
réfection  de  la  chaussée  et  des  trottoirs  du 
chemin  de  grande  communication  n°  59  (rue 

de  Fontenay),  à Montrouge; 

\ 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  de  la 
Seine  en  date  du  28  décembre  1898; 

Vu  le  rapport  général  sur  le  budget  supplé- 
mentaire de  1898,  présenté  par  M.  Grébauval 
au  nom  du  Comité  du  budget  (imp.  n°  51  de 

1898,  page  9); 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose 
que  les  travaux  actuellement  exécutés  ont  mis 
le  Département  à découvert  d'une  somme  de 
12,761  fr.  44  c.  qu’il  y a lieu  de  lui  rembour- 
ser, et  propose  de  prélever  cette  somme  sur  la 
réserve  du  budget  supplémentaire  de  l’exercice 

1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  ouvert  un  crédit 
de  12,761  fr.  44  c.,  qui,  ajouté  à la  somme  de 
40,000  francs  (soit  52,761  fr.  44  c.)  précédem- 
ment versée  au  Département  de  la  Seine,  con- 
stitue la  part  de  dépense  incombant  à la  ville 
de  Paris  dans  les  travaux  exécutés  à ce  jour 
Dour  la  réfection  de  la  ^haussée  et  du  dallage 
des  trottoirs  du  chemin  de  grande  communi- 
cation n°  59  (rue  de  Fontenay),  à Montrouge. 

Art.  2.  — Cette  somme  de  12,761  fr.  44  c. 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  63,  § 31,  art.  2 à créer,  du 
même  budget. 

Art.  3.  — Le  complément  du  contingent  de 
la  ville  de  Paris  dans  l’opération,  soit  83,051  fr. 
75  c.— 52,761  fr.  44  c. =30,290  fr.  31  c.,  fera 
l’objet  d’un  vote  ultérieur  du  Conseil. 


1899.  3038.  — Remaniement  des  stationne- 
ments d’omnibus  et  de  tramways  de  la  place 
de  Rennes  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  Ie1'  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  l’exécution  des  disposi- 
tions proposées  par  les  services  techniques 
pour  les  nouveaux  aménagements  de  la  place 
de  Rennes  et,  notamment,  l’installation  du 
bureau  de  4 mètres  sur  2 mètres  de  la  Compa- 


gnie générale  des  omnibus  sur  le  trottoir  qui 
longe  la  gare  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
14  novembre  1898,  ensemble  la  proposition  de 
MM.  Ranson,  Pannelier,  Adolphe  Chérioux  et 
Bassinet  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
25  novembre  1898  qui  a autorisé  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  à remplacer  le  kiosque 
hexagonal  situé -sur  le  terre-plein  rectangu- 
laire de  la  place  de  Rennes  par  un  bureau  de 
forme  rectangulaire  de  4 mètres  de  longueur 
sur  2 mètres  de  largeur; 

Vu  1a.  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  l’avis  favorable  exprimé  par  M.  le  Préfet 
de  police  ; 

Vu  la  lettre  contenant  les  observations 
présentées  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’exécution  des  dispositions 
proposées  par  les  services  techniques  pour  les 
nouveaux  aménagements  de  la.  place  de 
Rennes  et,  notamment,  l’installation  d’un 
bureau  de  4 mètres  sur  2 mètres  sur  le  trot- 
toir qui  longe  la  gare. 

Ce  bureau  sera  muni  de  bancs  à l’intérieur 
et  à l’extérieur  de  bannes  et  destores.  Il  devra 
être  éclairé  toute  la  nuit. 

La  redevance  à exiger  de  la  Compagnie 
générale  des  omnibus  sera  fixée  à 64  francs  le 
mètre  superficiel,  selon  le  taux  adopté  par  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  25  no- 
vembre 1898. 

Cette  redevance  annuelle,  qui  s’élèvera  à 
512  francs,  sera  payable  par  semestre  et 
d’avance  à compter  du  jour  de  l’installation 
du  bureau. 


1899.  3039.  — Autorisation  à la  Compaynie 
générale  des  omnibus  d'installer  un  bureau- 
guérite  provisoire  sur  le  trottoir  de  l’avenue 
d'Orléans , au  devant  du  n°  119  (M.  Bla- 
chette, rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
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d'autoriser  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
à installer  sur  le  trottoir  de  l’avenue  d’Orléans 
au  devant  du  n°  119,  pendant  la  durée  des  tra- 
vaux de  transformation  de  son  dépôt,  un 
bureau-guérite  d’une  superficie  de  2 m.  10  c. 
sur  1 m.  55  c.,  destiné  à abriter  les  contrô- 
leurs affectés  au  service  de  la  ligne  de  tram- 
ways Montrouge— Gare  de  l’Est  ; 

Vu  la  demande  de  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de  police  : 

Vu  la  note  du  service  du  Contrôle  des  trans- 
ports avec  un  plan  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  le  rapport  du  service  technique  de  la 
Voirie, 

Délibère  : 

La  Compagnie  générale  des  omnibus  est 
autorisée  à installer  sur  le  trottoir  de  l’avenue 
d’Orléans,  au-devant  du  n°  119,  pendant  la 
durée  des  travaux  de  transformation  de  son 
dépôt,  un  bureau-guérite  d’une  superficie  de 
2 m.  10  c.  sur  1 m.  55  c.,  destiné  à abriter  les 
contrôleurs  affectés  au  service  de  la  ligne  de 
tramways  Montrouge — Gare  de  l’Est. 

La  redevance  à payer  à la  ville  de  Paris  pour 
l’occupation  du  sol  de  la  voie  publique  est  fixée 
à la  somme  de  100  francs  par  an,  à partir  du 
jour  de  son  installation. 

Cette  redevance  sera  payable  par  semestre 
et  d’avance. 


1899.  3195.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation viagère  à M.  Délayé  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  mai  1899,  et  pour 
rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  412  francs  à 
M.  Delage  (Célestin-Alphonse- Joseph),  an'cien 
piqueur  municipal  de  3e  classe,  retraité  à 
partir  du  1er  mai  1899,  ladite  allocation  de- 
vant remplacer  celle  de  183  francs  accordée 
par  délibération  du  7 juillet  1899  ; 

Vu  le  règlement  du  1er  juillet  1897  sur  les 


1105 

pensions  des  employés  de  la  Préfecture  do  la 
Seine  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal, 
en  date  des  14  décembre  1894  et  29  mars  1897, 
approuvées  par  arrêtés  préfectoraux  des 
25  janvier  1895  et  25  mai  1897  ; 

Considérant  que  M.  Delage  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  les  dispositions  réglemen- 
taires susvisées, 

Délibère  : 

Il  est  accordé,  à partir  du  1er  mai  1899,  et 
pour  rémunération  de  ses  services  d’auxiliaire, 
u ne  allocation  annuelle  et  viagère  de  412  francs 
à M.  Delage  (Célestin-Alphonse-Joseph),  ancien 
piqueur  municipal  de  3e  classe,  né  le  5 avril 
1854,  à Angers  (Maine-et-Loire). 

Cette  allocation  remplacera  celle  de  183  fr. 
qui  lui  avait  été  précédemment  accordée  à 
partir  de  la  même  époque. 

La  dépense  supplémentaire  résultant  de 
cette  augmentation,  s’élevant  pour  1899  à 
152  fr.  66  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  2,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et,  poul- 
ies années  suivantes,  sur  les  chapitre  et  article 
correspondants  des  budgets  subséquents. 


1899.  3196.  — Concession  à la  Société  de  la 
soupe  populaire  du  2e  arrondissement  d'un 
terrain  communal  rue  Sainte-Foy  (M.  Alpy, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  concéder  provisoirement  à la  Société 
de  la  soupe  populaire  du  2e  arrondissement, 
pour  y construire  un  abri  en  vue  de  ses  distri- 
butions d’aliments,  un  terrain  situé  rue 
Sainte-Foy  et  rue  d’Alexandrie  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  [l’Architecture,  en  date  du  24  no- 
vembre 1899; 

Vu  le  plan  du  terrain  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  président  de  la  Société 
de  la  soupe  populaire  du  2e  arrondissement, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  conces- 
sion, à titre  précaire,  à la  Société  de  la  soupe 
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populaire  du  2e  arrondissement,  du  terrain 
communal  situé  rue  Sainte-Foy  et  rue 
d’Alexandrie  et  d’une  contenance  superficielle 
de  72  mètres  environ . 

Art.  2.  — La  Société  paiera  à la  ville  de 
Paris,  à raison  de  ladite  concession,  un  loyer 
annuel  de  20  francs. 

Art.  3.  — Elle  devra  remettre  le  terrain  à 
la  ville  de  Paris  libre  et  débarrassé  de  tous 
matériaux  et  sans  pouvoir  réclamer  aucune 
indemnité, quinze  jours  après  l’avis  qui  pourra 
lui  en  être  donné  par  l’Administration  à toute 
époque  de  l'année,  sans  tenir  compte  des 
usages  en  matière  de  location . 


1899.  3199.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à la  vente , par  adjudication,  cl' un 

terrain  de  l' Assistance  publique  au  Krem- 

lin-Bicôtre  (M.  Louis  Lücipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lequel  expose  que  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  demande,  pour  cette  adminis- 
tration, l’autorisation  de  mettre  en  adjudica- 
tion, pour  être  vendu  sur  la  mise  à prix  de 
27  francs  le  mètre,  un  terrain  hospitalier  sis 
au  Kremlin-Bicètre,  avenue  de  Bicètre,  de- 
mandé par  M.  Réclin  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  (9  no- 
vembre 1899)  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  Réclin  (3  mars  1899)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique  (22  mars  1899)  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  directeur  de  l’hospice 
de  Bicètre  (11  mars  1899)  ; 

Vu  le  plan, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à procéder  à la  vente  par 
adjudication  sur  la  mise  à prix  de  27  francs  le 
mètre,  soit  7,750  francs  pour  une  parcelle  de 
287  m.  85  c.,  de  cette  parcelle  à prendre  sur 
un  plus  grand  terrain  de  2,974  mètres,  sis  au 
Kremlin-Bicètre,  avenue  de  Bicètre. 


Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé 
en  rente  3 °/0  avec  capitalisation  iudéfinie  de 
1 / 10e  des  arrérages. 


1899.  3200.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  cession  à la  commune  de 
Chars  ( Seine-et-Oise ) d'une  parcelle  de  ter- 
rain dépendant  du  domaine  de  V Assistance 
publique  (M.  Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lequel  expose  que  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  demande,  pour  cette  adminis- 
tration, l’autorisation  de  céder  à la  commune 
de  Chars  (Seine-et-Oise)  une  parcelle  de  35  m. 
31  c.,  dépendant  de  la  ferme  de  Bercagny, 
pour  1a  mise  à l’alignement  de  la  clôture,  ladite 
cession  amiable  devant  se  faire  au  prix  de 
1 franc  le  mètre; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du  9 no- 
vembre 1899; 

Vu  la  lettre  du  maire  de  Chars  (27  juillet 
1899)  ; 

Vu  le  rapport  de  l’inspecteur  des  biens  ru- 
raux (19  juillet  1899) , 

Emet-  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à céder  amiablement  à 
la  commune  de  Chars  (Seine-et-Oise)  une  par- 
celle de  35  m.  31  c.,  à prendre  sur  le  clos  de 
la  ferme  de  Bercagny,  pour  l’alignement  du 
chemin  de  Chars.  La  cession  sera  faite  au  prix 
de  1 franc  le  mètre,  soit  au  total  35  fr.  31  c., 
et  le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé, 
concurremment  avec  des  recettes  de  même 
origine,  en  rente  3 °/0,  avec  capitalisation  indé- 
finie de  1 / 10e  des  arrérages. 


1899.  3207.  • — Allocation  d'une  indemnité  de 
1 50  francs  à Mlle  Racine  pour  dommarjcs 
causés  par  suite  de  travaux  de  viabilité 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à Mlle  Racine,  blanchisseuse,  rue 
d’Annam,  n°  6,  une  somme  de  150  francs,  à 
titre  d’indemnité  pour  la  réparation  du  préju- 
dice causé  à son  commerce  par  les  travaux 
relatifs  au  percement  de  la  rue  de  la  Bidassoa 
et  au  prolongement  de  la  rue  d’Annam  ; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  Mlle  Racine 
s’engage,  moyennant  cette  allocation,  à renon- 
cer à toute  réclamation  ultérieure  contre  la 
ville  de  Paris,  à raison  des  dommages  qui  lui 
ont  été  causés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué,  à titre  d'in- 
demnité, une  somme  de  150  francs  à Mlle  Ra- 
cine, blanchisseuse,  demeurant  à Paris,  rue 
d’Annam,  n°  6,  pour  dommages  causés  à son 
commerce  par  les  travaux  relatifs  au  perce- 
ment de  la  rue  de  la  Bidassoa  et  au  prolonge- 
ment de  la  rue  d’Annam. 

Ladite  indemnité  sera  payée  sous  condition 
que  Mlle  Racine  renoncera  à l’instance  en- 
gagée. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  14,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3212.  — Mise  en  adjudication  des  four- 
nitures du  bois  de  chauffage  et  de  l'huile  à 
brûler  nécessaires  aux  divers  services  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  (M.  Cornet,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
le  renouvellement  pour  une  année  de  l’adjudi- 
cation du  bois  de  chauffage  et  de  l’huile  à 
brûler  nécessaires  aux  divers  services  muni- 
cipaux et  départementaux  de  la  Préfecture  de 
la  Seine; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  ladite  adjudica- 
tion et  les  autres  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pro- 
céder au  renouvellement,  pour  une  année,  de 
l’adjudication  du  bois  de  chauffage  et  de  l'huile 
à brûler  nécessaires  aux  divers  services  muni- 
cipaux et  départementaux  dépendant  de  la 


Préfecture  de  la  Seine,  et  ce,  conformément 
aux  clauses  'ft  condi  tions  du  cahier  des  charges 
annexé  à la  présente  délibération. 


1899.  3213.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation viagère  à M.  Legaujfey  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  décembre  1899,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  600  !':  acs  à 
M.  Legauffey,  ancien  jardinier  du  service  des 
Promenades, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  décembre  1899,  à M.  Legauffey. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  50  fr.  50  c.,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  5,  art.  7,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap.  5, 
art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  et  ouvriers  des  divers  services  de 
la  direction  des  Travaux  de  la  ville  de  Paris. 


1899.  3214.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocations  viagères  à MM.  Presse  et  Lau- 
rent (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  octobre 
1899,  des  allocations  annuelles  et  viagères  de  : 
1°  537  francs  à M.  Fresse,  ancien  égoutier 
auxiliaire;  2°  600  francs  à M.  Laurent,  ancien 
ouvrier  au  Dépotoir  municipal,  qui,  à raison 
de  leur  état  de  santé,  sont  incapables  de  con- 
tinuer leur  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
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du  1er  octobre  1899,  des  allocations  annuelles 
et  viagères  de  : 

1°  537  francs  à M.  Fresse,  ancien  égoulier 
auxiliaire,  demeurant  à Paris  rue  Petit,  29  ; 

2°  600  francs  à M.  Laurent,  ancien  ouvrier 
au  Dépotoir  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  284  fr.  25c.,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  divers 
services  municipaux. 


1899.  3215.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Allocation  viagère  à M.  Ledoux  (M.  Levée, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  octobre  1899,  un 
secours  annuel  et  viager  de  500  francs  à 
M.  Ledoux,  ancien  maître  nageur  à la  piscine 
municipale  de  la  place  Hébert, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé,  à partir 
du  1er  octobre  1899,  un  secours  annuel  et 
viager  de  500  francs  à M.  Ledoux,  ancien 
maître  nageur  à la  piscine  municipale  de  la 
place  Hébert. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  125  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique  (Réserve), 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  5,  art.  49,  dudit  budget. 

La  dépense  pour  les  années  suivantes  sera 
inscrite  à un  article  à ouvrir  au  chapitre  5 
des  budgets  des  exercices  suivants. 


1899.  3224.  — Publication  dans  la  collection 
de  l’Histoire  générale  de  Paris  d’une 
Histoire  de  la  juridiction  du  Châtelet  de 
Paris , par  M.  Henri  Stein  (M.  Clairin, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser,  dans  la  collection  de  l’Histoire 
générale  de  Paris,  la  publication  d’un  ouvrage 
intitulé  : « Histoire  de  la  juridiction  du 
Châtelet  de  Paris  »,  qui  comprendrait  deux 
volumes  format  in-4°  et  dont  la  rédaction  se- 
rait confiée  à M.  Henri  Stein,  archiviste  aux 
Archives  nationales; 

Vu  l’avis  favorable  de  la  Commission  des 
travaux  historiques, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  publié,  dans  la 
collection  de  l’Histoire  générale  de  Paris,  un 
ouvrage  intitulé  : « Histoire  de  la  juridiction 
du  Châtelet  de  Paris  »,  qui  comprendra  deux 
volumes  format  in-4°,  et  dont  la  rédaction 
sera  confiée  à M.  Henri  Stein,  archiviste  aux 
Archives  nationales. 

Art.  2.  — 11  sera  alloué  à l’auteur  une 
indemnité  calculée  à raison  de  4,000  francs 
par  volume. 

Art.  3.  — La  dépense  de  8,000  francs  rela- 
tive à cette  publication  sera  imputée  sur  les 
crédits  inscrits  au  chap.  50,  § 1,  art.  31,  sous- 
détail  10°  et  11°,  du  budget  de  l’exercice  cou- 
rant, ainsi  que  sur  les  chapitre  et  article 
correspondants  des  exercices  suivants. 


1899.  3226.  — Réorganisation  budgétaire  du 
cours  complémentaire  manuel  et  ménager 
rue  des  Minimes  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations,  en  date  dos  3 et  12 
juillet  1899,  par  lesquelles  il  a émis  un  avis 
favorable  à la  création  du  cours  complémen- 
taire manuel  et  ménager  de  la  rue  des  Mi- 
nimes, fondé  à l’aide  des  fonds  provenant  du 
legs  Trélat  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  réglementer  sur  de  nouvelles  bases  l’orga- 
nisation du  cours  dont  il  s’agit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  budget  du  cours 
complémentaire  manuel  et  ménager  de  la  rue 
des  Minimes  est  établi  comme  suit  : 

Personnel  : 

Indemnité  à la  directrice  pour  services  sup- 
plémentaires, 800  francs. 

Indemnité  à l'institutrice-adjointe,  300  fr. 

1 professeur  de  couture  (3  matinées  par  se- 
maine), 900  francs. 

1 professeur  de  lingerie  et  broderie  blanche 
(2  matinées  par  semaine),  600  francs. 

1 professeur  de  modes  (2  heures  par  semaine 
à 150  francs  l'heure),  300  francs. 

1 professeur  de  sténographie  et  dactylogra- 
phie (3  heures  à 200  francs),  600  francs. 

1 cours  de  coupe  fait  par  l’institutrice- 
•adjointe,  100  francs. 

1 maîtresse  cuisinière  (5  jours  par  se- 
maine, de  8 heures  à 2 heures),  900  francs. 

1 maîtresse  blanchisseuse  (4  jours  par  se- 
maine, de  8 h.  1/2  à midi),  600  francs. 

2 femmes  do  service,  dont  l’une  chargée  de 
laver  le  linge,  à 1,000  francs,  2,000  francs. 

Total  du  personnel  : 7,100  francs. 

Matériel  : 

Abonnement  pour  renseignement  manuel, 
10  francs  par  élève  : 5 francs  pour  la  couture, 
3 francs  pour  les  modes,  2 francs  pour  la  lin- 
gerie. — Pour  40  élèves,  400  francs. 

Fournitures  scolaires,  dessin  et  coupe,  480 
francs. 

Cours  de  cuisine  (nourriture  de  10  élèves  et 
de  2 institutrices),  1,860  francs. 

Outillage,  entretien,  800  francs. 

Frais  de  bureau,  200  francs. 

Chauffage,  800  francs. 

Total  du  matériel  : 4,540  francs. 

Total  du  budget  : 11,640  francs, 

Art.  2.  — Le  personnel  d’enseignement  gé- 
néral comprendra  ; 
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1 institutrice-adjointe  chargée  de  direction 
(lre  classe),  2,600  francs. 

1 indemnité  de  logement,  800  francs. 

1 institutrice-adjointe,  1,500  francs. 

1 indemnité  de  logement,  600  francs. 

Total  : 5,500  francs. 

Les  traitements  et  indemnités  de  logement  de 
ces  deux  institutrices  seront  prélevés  sur  les 
fonds  inscrits  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
chap.  19,  art.  16,  sous-détails  1°  et  2°.  Pour  le 
4e  trimestre  1899,  la  dépense,  s’élevant  à 
1,375  francs  pour  ce  personnel,  sera  imputée: 
1°  jusqu’à  concurrence  de  1,025  francs  sur  les 
crédits  inscrits  au  chap.  19,  art.  16,  sous- 
détail  1°  ; 2°  jusqu’à  concurrence  de  350  francs 
sur  les  crédits  inscrits  aux  mêmes  chapitre  et 
article,  sous-détail  2°. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899  du  cours  complémentaire  manuel  et  mé- 
nager, qui  doit  être  prélevée  sur  les  fonds  du 
legs  Trélat,  s’élevant  à 1,775  francs  pour  le 
personnel  et  à 1,135  francs  pour  le  matériel, 
soit  au  total  à la  somme  de  3,150  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  de  7,324  fr.  50  c.  prove- 
nant d’arrérages  du  legs  Trélat  pendant  les 
2e  et  3e  trimestres  de  1899  et  inscrits  en  re- 
cette au  budget  supplémentaire  de  1899,  chap. 
44,  § 23,  art.  10,  et  en  dépense  au  chap.  63, 
§ 19,  art.  IL 

Art.  1.  — Le  reliquat  du  crédit  de  7,324  fr. 
50  c.,  soit  4,174  fr.  50  c.,  sera  mis  à la  dispo- 
sition de  l’Administration  pour  faire  face  aux 
dépenses  exceptionnelles  de  matériel  et  de 
frais  de  l’établissement  pendant  le  4e  trimestre 
de  1899. 

Art.  5.  — Pour  le  budget  de  1900,  les  arré- 
rages provenant  du  legs  Trélat,  et  s’élevant  à 
la  somme  de  14,649  francs  par  an,  seront  ins- 
crits : 

1°  En  recette,  au  chap.  23,  art.  10,  § 111  bis, 
sous  la  rubrique  : 

Legs  Mme  veuve  Trélat.  — Création  d’un 
cours  complémentaire  et  ménager  à l’école  de 
filles  rue  des  Minimes.  — Inscription  des 
rentes  sur  l’Etat  : série  6,  481,108  : produit 
annuel,  13,178  francs;  série  6,  481,105:  pro- 
duit annuel,  1,471  francs. 

2°  En  dépenses,  au  chap,  19,  art-  1 1,  sous  la 
rubrique  : 
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Legs  Mme  veuve  Trélat.  — Création  d’un 
cours  complémentaire  et  ménager  à l’école  de 
tilles  rue  des  Minimes,  14,649  francs. 


1899.  3227.  — Approbation  de  frais  de  tra- 
vaux complémentaires  d'éclairage  électrique 
au  collège  Chaptal  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vusadélibérationdu  lOjuillet  1890  allouant, 
poua  l’installation  de  l’éclairage  électrique  au 
collège  €haptal,  un  crédit  de  35,000  francs; 

Vu  un  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
qu’en  cours  d’exécution  des  travaux  complé- 
mentaires indispensables  ont  dû  être  exécutés 
pour  assurer  dans  de  bonnes  conditions  l’éclai- 
rage dont  il  s’agit,  ces  travaux  ayant  entraîné 
une  dépense  supplémentaire  de  6,812  francs, 
et  lui  propose  d’imputer  cette  dépense  sur  les 
bonis  réalisis  sur  diverses  opérations  dans  les 
écoles  ; 

Vu  une  note  du  bureau  de  la  Comptabilité 
d’architecture,  en  date  du  7 novembre  1899; 

Ensemble  les  autres  pièces  de  l’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  totale  pour 
l’installation  de  l’éclairage  électrique  dans  le 
collège  Chaptal  est  fixée  à 41,812  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  de  6,812  francs,  pour 
travaux  complémentaires,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  de  1899,  chap.  50, 
§ 28,  art.  2/50,  et  rattachée  au  cliap.  50,  § 28, 
art.  2/8°,  dudit  budget  (Emploi  de  bonis  réa- 
lisés sur  diverses  opérations  de  grosses  répa- 
rations et  d’améliorations  dans  les  écoles). 


1899.  3228.  — Attribution  de  bourses  d'habille- 
ment à des  élèves  de  l'école  professionnelle 
rue  Fondarg  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  18  mai  1888, 
portant  création  de  bourses  d’habillement  à 
l’école  professionnelle  de  filles  rue  Fondary  ; 


Vu  la  proposition  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  ladite  école  tendant  à l’attribution 
de  bourses  d’habillement,  à partir  du  1er  oc- 
tobre 1899,  à un  certain  nombre  d’élèves  de  2e 
et  3e  année  ; 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  ratifier  lesdites  proposi- 
tions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  d’habille- 
ment ci-après  sont  attribuées,  à partir  du 
1er  octobre  1899,  pour  l’année  scolaire  1899- 
1900,  aux  élèves  de  l’école  professionnelle  rue 
Fondary  dont  les  noms  suivent  : 

3e  année  : 

Balland  (Stéphanie),  90  francs. 

Bernut  (Eugénie),  90  francs. 

Bertliillon  (Jeanne),  90  francs. 

Bry  (Suzanne),  90  francs. 

Dancliot  (Amélie),  90  francs. 

Ferland  (Louise),  90  francs*. 

Ficlion  (Jeanne),  90  francs. 

Guihard  (Jeanne),  90  francs. 

Lebaigue  (Henriette),  90  francs. 

Petit  (Bertlie),  90  francs. 

Porterie  (Anna),  90  francs. 

Rouvet  (Emilienne),  90  francs. 

Réjaud  (Berthe),  90  francs. 

Valogne  (Eugénie),  90  francs. 

Total,  1,260  francs. 

2e  année  : 

Cibiel  (Fernande),  40  francs. 

Dicquemart  (Marcelle),  40  francs. 

Fiatte  (Clémence),  40  francs. 

Fouilleul  (Marthe),  40  francs. 

Gargam  (Henriette),  40  francs. 

Girardet  (Georgette),  40  francs. 

Ladane  (Gabrielle),  40  francs. 

Lesimple  (Georgette),  40  francs. 

Lecordier  (Victorine),  40  francs. 

Maillard  (Marguerite),  40  francs. 

Menu  (Renée),  40  francs. 

Pécher  (Estelle),  40  francs. 

Pérignon  (Andrée),  10  francs. 

Peyronnet  (Céline),  40  francs. 

Ruffaut  (Eugénie),  40  francs. 

Vlgnard  (Suzanne),  40  francs. 

Total,  640  francs. 
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Art.  2.  — Le  montant  des  bourses  d’habille- 
ment,  s’élevant  ensemble  à 1,9U0  francs,  sera 
versé  entre  les  mains  de  la  directrice  de 
l’école  pour  servir  à l’acquisition  d’étoffes  des- 
tinées à être  confectionnées  dans  l’école  par 
les  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le 
4e  trimestre  1899  à la  somme  de  475  francs, 
sera  imputée  sur  le  cbap.  19,  art.  80,  n°  3,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 

La  dépense  pour  les  trois  premiers  trimes- 
tres do  l’année  1900,  s’élevant  à 1,425  francs, 
sera  imputée  sur  les  chapitre  et  article  cor- 
respondants du  budget  de  l’exercice  1900. 


1899.  3229.  — Indemnité  à Mlle  Bardij , pro- 
fesseur à l'école  Êdf/ar-Quinet  (M.  Paul 
Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  4 décembre  1899,  relatif  à l’alloca- 
tion d'une  indemnité  à Mlle  Bardy,  professeur 
à l’école  Edgar-Quinet,  représentative  de  la 
partie  de  son  traitement  annuel  qui  lui  sera 
enlevée  pendant  la  durée  de  son  congé, 

Délibère  : 

Une  indemnité  de  1, 17 1 fr.  98  c.  est  accordée 
à Aille  Bardy,  professeur  à l’école  Edgar- 
Quinet,  imputable  sur  le  cliap.  19,  art.  53, 
sous-détail  1°  (P.  E ),  du  budget  de  l’exercice 
de  1899. 


1899.  3231.  — Allocation,  annuelle  et  omgôre 
à Mme  oeuoe  Quellicn  (M.  Gay,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  lui  propose 
d’accorder  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  390  francs  à Mme  Quellien,  veuve  d’un 
instituteur  public  de  la  ville  de  Paris, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et.  viagère  de  390  francs  est  accordée  à Mme 
Quellien,  veuve  d’un  instituteur  public  de  lu 
ville  de  Paris,  demeurant  37,  rue  des  Belles- 
Feuilles,  à partir  du  1er  octobre  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  1899  à 
97  fr.  50  c.  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  49, 
du  budget  de  l'exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite 
aux  budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  3232.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l'Institut  national  agronomique 

(M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  11  novembre  1895  re- 
lative à la  création  de  deux  bourses,  au  taux 
de  1,500  francs,  à l’Institut  national  agrono- 
mique; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  fait 
connaître  que  l’une  de  ces  deux  bourses  est 
disponible  et  lui  propose  de  pourvoir  à son 
attribution  ; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à l'Institut 
national  agronomique  une  prolongation  de 
bourse  de  500  francs,  pour  l’année  scolaire 
1899-1900,  au  jeune  Bellettre  (Georges). 

Art.  2.  — Il  est  accordé,  pour  la  durée  nor- 
mate  de  ses  études  à l’Institut  national  agro- 
nomique, une  bourse  de  1,000  francs  au  jeune 
Vautier  (Armand). 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899,  s’élevant  à la  somme  de  375  francs,  sera 
imputée  sur  le  chap.  18,  art.  12,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 
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1899.  3210.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  en  vue  de  l'élar- 

(] issement  de  la  rue  La  Boëdc  (M.  Opportun, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  projets  de  traités  amiables  préparés  par  la 
Commission  des  indemnités  en  vue  de  l'élar- 
gissement de  la  rue  La  Boétie  et  lui  propose 
de  fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  pour 
la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  des  propriétaires  et  des 
locataires  ci-après  dénommés; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
8°  arrondissement,  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  do  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  Mme  veuve  Aracbequesne  l’immeuble 
lui  appartenant  rue  La  Boétie,  29  et  rue  de 
Miromesnil,  41,  moyennant  une  indemnité  de 

300.000  francs,  productive  d’intérêts  à 3 % à 
partir  de  la  prise  de  possession  qui  doit  avoir 
lieu  le  1er  janvier  1900,  étant  entendu -que  la 
ville  de  Paris  fera  son  affaire  personnelle  de 
l’éviction  des  locataires  et  supportera  tous 
les  frais  de  réalisation  de  l’acquisition  dont  il 
s’agit  ; 

2°  De  Mme  la  comtesse  Berthier  et  Mme 
veuve  Pouyer  la  parcelle  de  l’immeuble  leur 
appartenant  rue  La  Boétie,  17,  nécessaire  à 
l’élargissement  à 20  mètres  de  ladite  rue,  la- 
quelle parcelle  est  d’une  superficie  de  299  mè- 
tres environ,  moyennant  une  indemnité  de 

425.000  francs,  comprenant  notamment  toute 
indemnité  d’éviction  pouvant  être  due  aux 
co-propriétaires,  ladite  indemnité  devant  pro- 
duire des  intérêts  à 3 °/„  à partir  du  jour  qui 
sera  fixé  par  l’Administration  pour  le  départ 
des  locataires,  étant  entendu,  d’une  part,  que 
la  ville  de  Paris  devra  évincer  à ses  frais  tous 
les  locataires  dont  la  liste  lui  a été  communi- 
quée et  qui  occupent,  tant  à bail  qu’à  titre 
verbal,  les  différentes  parties  de  l’immeuble 
ci -dessus  désigné,  notamment  le  pavillon  entre 


cour  et  jardin  occupé  par  Mme  Galliano,  pa- 
villon dont-  la  démolition  sera  effectuée  par 
l’Administration;  d’autre  part,  que  la  prise  de 
possession  par  la  Ville  de  la  parcelle  retran- 
eliablo  aura  lieu  aussitôt  après  la  démolition 
du  bâtiment  sur  la  rue,  démolition  qui  devra 
être  faite  également  par  l’Administration  et 
terminée  au  plus  tard  dans  les  trois  mois  qui 
suivront  l’éviction  des  locataires. 

IL  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent,  pour  la  résiliation  de 
leur  bail  et  leur  éviction  à partir  du  15  avril 
1900,  les  indemnités  ci-dessous  mentionnées  : 

1"  A M.  Desperques,  tenant  un  hôtel  meublé 
rue  La  Boétie,  29,  45,000  francs; 

2°  A M.  Aubert,  limonadier,  marchand  de 
vins,  liqueurs  et  tabac  dans  le  même  immeu- 
ble, 40,000  francs; 

3°  A Mme  veuve  Grossetète  Galliano,  chef 
d’institution  même  rue,  17, 45,000  francs, ‘étant 
entendu  qu’aucune  partie  dudit  immeuble  ne 
pourra  être  démolie  avant  la  date  susmention- 
née du  15  avril  1900; 

4°  Enfin  à.  M.  Liaudier,  tailleur,  habitant  le 
même  immeuble,  4,000  francs. 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  locataires 
y dénommés,  les  offres  portées  au  tableau 
annexé  à la  présente  délibération  et  s’élevant 
à la  somme  de  31,700  francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  quatre 
termes  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  do  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Ail.  2. — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 900,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  (110,000  francs, 
sur  les  chapitres  et  articles  visés  par  la  déli- 
bération du  12  juillet  1899; 

2°  Pour  105,550  francs,  sur  le  crédit  dont 
l’inscription  au  budget  supplémentaire  de  1899 
a été  demandée; 
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Et  3°  pour  le  surplus,  soit  154,450  francs, 
sur  le  fonds  de  liquidation. 

Lé  crédit  complémentaire  de  (900,000  — 
640,000)  200,000  francs  sera  donc  imputé 
jusqu'à  concurrence  de  105,550  francs  sur  le 
crédit  proposé  au  projet  de  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  cjiap.  08,  § 30,  art.  2. 

Le  surplus,  soit  154,450  francs,  sera  prélevé 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3,  art.  R, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rattaché  au 
chap.  58,  § 3,  art.  1/12°,  dudit  budget. 


1899.  3242.  — Acquisition  de  Mmes  Rombeau 
et  Power  de  la  partie  de  leurs  immeubles 
necessaire  au  prolongement,  de  la  rue 
Jeanne-Darc  et  à l'élargissement  de  la  cité 
Doré  (M.  Gaplain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acquérir  à l’amiable  de  Mmes  Rombeau  et 
Power  la  partie  des  immeubles  leur  apparte- 
nant boulevard  de  la  Gare,  place  Pinel  et  cité 
Doré  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue 
Jeanne-Darc  et  à l’élargissement  de  la  cité 
Doré  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lecène,  mandataire 
de  Mmes  Rombeau  et  Power  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  Mmes 
Rombeau  et  Power  la  partie  des  immeubles 
leur  appartenant  boulevard  de  la  Gare,  place 
Pinel  et  cité  Doré,  d’une  superficie  totale  de 
916  mètres,  nécessaire  a.u  prolongement  de  la 
rue  Jeanne-Darc  et  à l’élargissement  de  la  cité 
Doré,  ensemble  tous  droits  de  copropriété  sur 
le  sol  de  ladite  cité,  lesdites  portions  d’im- 
meubles teintées  jaune  au  plan  et  désignées  par 
les  lettres  A etc,  moyennant  le  prix  à forfait  de 
75,000  francs  stipulé  payable  après  l’accom- 
plissement des  formalités  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  du  1er  avril  1900,  époque  à laquelle 
les  parcelles  dont  il  s’agit  devront  être  livrées 
libres  de  toute  location  et  débarrassées  de 
tous  matériaux  de  construction,  à charge  par 


Mmes  Rombeau  et  Power  d’en  faire  l’enlève- 
ment à leurs  frais,  risques  et  périls. 

Etant  en  outre  entendu  que  ces  propriétaires 
resteront  soumises  au  droit  commun  en  ce 
qui  concerne  les  frais  de  viabilité  afférents  au 
prolongement  de  la  rue  Jeanne-Darc,  mais 
qu’ils  n’auront  à supporter,  en  ce  qui  concerne 
la  cité  Doré,  que  le  bitumage  des  trottoirs. 

Étant  enfin  stipulé  que  la  Ville  n’exécutera 
pour  le  moment  qu’une  viabilité  provisoire  et 
qu’elle  ne  prend  aucun  engagement  au  sujet 
de  l’époque  d’exécution  de  la  viabilité  défini- 
tive. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 84,000  francs,  sera  imputée  sur  le 
fonds  de  liquidation. 

La  somme  de  84,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3,  art.  R, 
du  budget  de  l’exercice  1899  et  rattachée  au 
chap.  58,  § 3,  art.  1/11°,  dudit  budget. 


1899.  3246.  — Création  d'un  septième  emploi 
d'institutrice  adjointe  à l'école  de  fdles  rue 
d'Alésia,  79  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  septième  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  d’Alé- 
sia,  79  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  septième  emploi 
d’institutrice-adjointe  à l’école  de  filles  rue 
d’Alésia,  79,  à partir  du  1er  janvier  1900  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  (mon- 
tant pour  un  an  d’un  traitement  de  1,500  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget 
de  1900,  chap.  19,  art.  16  présumé,  pour  trai- 
tements du  personnel  des  écoles  primaires  ; 
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2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  pour  indem- 
nités de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  2,100  francs. 


1899.  3248.  — Création  d'un  6'e  emploi  d'ins- 
tituteur adjoint  à l'école  de  (/arçons  rue 

Cler  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  6e  emploi  d’instituteur  adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  Cler; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  6e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Cler,  à 
partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,400  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs 
(montant  pour  un  an  d’un  traitement  de 
1,800  fr.  par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au 
budget  de  1900,  chap.  19,  art.  16  présumé,  pour 
traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  pour  in- 
demnités de  logement  andit  personnel. 

Ensemble,  2,400  francs. 


1899.  3249.  — Création  d'un  Se  emploi  d'insti- 
tuteur adjoint  à l'école  de  garçons  rue  Sainte- 
Alice  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 


création  d’un  8e  emploi  d’instituteur  adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Sainte-Alice  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886 
et  les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  8e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Sainte- 
Alice,  à partir  du  Ier  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,400  francs,  sera  im- 
putée, savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs 
(montant  pour  un  an  d’un  traitement  de  1800 
francs  par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au 
budget  de  1900,  chap.  19,  art.  16  présumé, 
pour  traitements  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article  pour  in- 
demnités de  logement  audit  personnel  ; 

Ensemble,  2,400  francs. 


1899.  3256.  — Paiement  de  coupons  périmés  à 

M.  Dernier  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
relever  M.  Dernier,  ouvrier  emballeur,  3,  rue 
Compans,  à Paris,  de  la  déchéance  par  lui 
encourue  à l’égard  de  4 coupions  d’obligations 
municipales  échus  depuis  plus  de  cinq  ans  ; 

Vu  les  pièces  à l’appui, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à M.  Dernier  des  coupons  échus  les  1er  juillet 
1893  et  1er  janvier  1894  sur  les  obligations 
Ville  de  Paris,  emprunt  1871,  nos  1,049,282  et 
1 ,049,283 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  vingt-quatre  francs  (24  francs),  sera 
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imputée  sur  les  crédits  ouverts  au  cliap.  1er 
du  budget  de  l’exercice  1899,  savoir  : 

1°  A l’article  27,  jusqu’à  concurrence  de 
21  fr.  40  c.  pour  paiement  du  montant  net 
desdits  coupons  ; 

2°  A l’article  32,  jusqu’à  concurrence  de 
2 fr.  00  c.  pour  acquittement  de  l’impôt  affé- 
rent à ces  mêmes  coupons. 


1899.  3236  bis.  — Paiement  de  coupons  péri- 
més à Mme  neuve  Rcnaudic  (M.  Le  Gran- 

dais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
relever  Mme  veuve  Renaudie  de  la  déchéance 
par  elle  encourue  à l’égard  de  trente-six  cou- 
pons échus  depuis  plus  de  cinq  ans  sur  trois 
obligations  entières  et  un  quart  d’obligation 
de  l’emprunt  municipal  de  1871  ; 

Vu  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour 
l’exercice  1899,  cliap.  1,  art.  27  et  30 
(dépenses), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Esc  autorisé,  sans  oppo- 
ser la  prescription  quinquennale,  le  paiement 
à Mme  veuve  Renaudie,  susdénommée,  des 
coupons  échus  du  1er  janvier  1888  au  P1’ jan- 
vier 1892  sur  les  obligations  municipales  de 
1871  nos  203,186,  1,073,959,  1,172,784  et 
1,282,291  (1/4,  3e coupure). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
totale  de  175  fr.  50  c.,  sera  imputée  sur  les 
crédits  ouverts  au  budget  de  l’exercice  1899, 
cliap.  1er,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  157  fr.  84  c.,  à 
l’art.  27,  pour  paiement  du  montant  net 
desdits  coupons  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  17  fr.  66  c.,  à 
l'art.  32,  pour  acquittement  de  l’impôt  afférent 
à ces  mêmes  coupons. 


1899.  3271.  — Ouverture  d'une  nouvelle  porte 
au  cimetière  du  Sud  (M.  Grébauval,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  6 juillet  1897, 
allouant  un  crédit  de  10,400  francs  pour  l’ou- 
verture d’une  nouvelle  porte  charretière  au 
cimetière  du  Sud  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  déplacement  des  sépultures  qu’a  entraîné 
l’opération  dont  il  s’agit  a occasionné  des  dé- 
penses supérieures  à celles  primitivement 
prévues  et  propose  l’ouverture  d’un  simple 
guichet  comme  paraissant  suffisant  aux  be- 
soins de  la  circulation  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

La  délibération  du  Conseil  municipal  sus- 
visée,  en  date  du  6 juillet  1897,  est  modifiée 
en  ce  sens  qu’une  porte-guichet  sera  substi- 
tuée à la  porte  charretière  dont  l'ouverture 
avait  été  primitivement  décidée. 


1899.  3272.  — Préfecture  de  la  Seine.  — - 

Secours  à M.  Roquet  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’acorder  un  secours  une  fois  payé  de  400  fr. 
à M.  Roquet,  commis-auxiliaire  de  3e  classe  à 
la  Caisse  municipale  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  400  francs  est  accordé  à M.  Roquet,  commis- 
auxiliaire  au  bureau  de  la  Dette. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
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1899.  3276.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 

Secours  à Mlle  Dauteuil  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  un  secours  une  fois  payé  de  200  fr. 
à Mlle  Emilie  Dauteuil,  orpheline  d’un  commis- 
expéditionnaire  à la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours  ; 

Vu  la  situation  précaire  de  la  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois  payé 
de  200  francs  est  accordé  à Mlle  Emilie 
Dauteuil,  demeurant  à Paris,  1,  rue  Blain ville. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3279.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  pour  le  déga- 
gement des  abords  de  la  rue  Mondétour 

(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

7 Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  de  traités  amiables  pré- 
parés par  la  Commission  des  indemnités  en 
vue  du  dégagement  de  la  rue  Mondétour  et 
lui  propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  la  même  opération; 

Vu  les  engagements  des  locataires  dé- 
nommés d’autre  part  ; 

Vu  les  estimations  de  l’ ar ch i tecte- vo y er  du 
1er  arrondissement,  revisées  par  la  Com- 
mission supérieure  de  voirie; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A allouer  à l’amiable  à M.  Teisset  et 
Mme  Bonnet  l’immeuble  leur  appartenant 


rues  de  la  Petite-Truanderie,  nos  5 et  7,  et 
de  la  Grande-Truanderie,  n°  23,  moyennant 
une  indemnité  de  155,000  francs,  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires, avec  intérêts  à 3 0/0  l’an,  à partir 
de  la  prise  de  possession  fixée  au  1er  juillet 
1899  et  dûment  constatée; 

IL  — A allouer  aux  locataires  ci-après  dé- 
nommés, pour  la  résiliation  de  leur  bail  et 
leur  éviction  à partir  du  15  juillet  1900,  au 
plus  tard,  les  indemnités  mentionnées  ci- 
dessous  : 

1°  A Mme  veuve  Dupont,  marchande  de 
vins,  rue  Mondétour,  n°  20,  et  rue  de  la 
Grande-Truanderie,  n°  29,  30,000  francs  ; 

2°  A M.  Basset,  marchand  de  vins,  rue 
delà  Petite-Truanderie,  n°  1,  lequel  est  auto- 
risé h conserver  la  propriété  de  son  matériel, 
40,000  francs; 

3°  A M.  Picy,  marchand  de  vins,  bois  et 
charbons,  même  rue,  n°  3,  18,000  francs; 

4°  A M.  Barbier,  coiffeur-logeur,  rue  de  la 
Grande-Truanderie,  n°  25,  15,000  francs  ; 

5°  A M.  Teisset,  marchand  de  vins-logeur, 
rue  de  la  Grande-Truanderie,  n°  23,  22,500 fr.; 

6n  A M.  Delpic  (François),  marchand  de 
vins-restaurateur-logeur,  rue  de  la  Grande- 
Truanderie,  n°  21,  17,500  francs; 

7°  A M.  Prunet  (Antoine),  marchand  de 
vins-logeur-restaurateur,  rue  de  la  Grande- 
Truanderie,  n°  19,  et  rue  de  la  Petite-Truan- 
derie, n°  11,  22,500  francs; 

8°  A M.  Guéroult  (Auguste-Louis),  expé- 
diteur de  comestibles,  rue  de  la  Petite-Truan- 
derie, n"  9,  22,000  francs  ; 

III.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  y dénommés  les 
offres  portées  au  tableau  annexé  à 1a. 
présente  délibération  et  s’élevant  à la  somme 
de  454,800  francs  ; 

IV.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement ne  pouvant  excéder  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 
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Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 800,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  54, 
§ 1er,  article  R,  du  budget  de  l’exercice  1899 
et  rattachée  au  cliap.  54,  § 1-B,  art.  1/1°, 
dudit  budget. 


1899.  3281.  — Installation  par  M.  Belloir  de 
deux  nouvelles  douilles  destinées  à recevoir 
des  nuits  décoratifs  à l'angle  de  la  rue  du 
Colisée  et  de  l'avenue  des  Champs-Elgsèes 
(M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  M.  Belloir  à installer  rue  du 
Colisée,  aux  deux  angles  de  l’avenue  des 
Champs-Elysées,  deux  douilles  destinées  à 
recevoir  des  mâts  décoratifs; 

Vu  les  délibérations  des  28  novembre  1892 
et  1"  juillet  1898, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  'l’installa- 
tion, par  Mi  Belloir,  de  deux  douilles  destinées 
à recevoir  des  mâts  décoratifs  rue  du  Colisée, 
aux  deux  angles  de  l’avenue  des  Champs- 
Elysées. 

Art.  2.  — Ces  douilles  viendront  en  aug- 
mentation de  celles  prévues  dans  l’état  défini- 
tivement révisé  par  la  délibération  susvisée 
du  1er  juillet  1898. 


1899.  3286.  — Vente  aux  enchères  publiques 
de  pavés  de  bois  à l' usine  municipale]  2,  rue 
des  Céoennes  (M.  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande 
l’autorisation  de  vendre  aux  enchères  publi- 
ques 696  mètres  cubes  de  bois  environ  dépavés 
de  bois  à l’usine  municipale  2,  rue  des  Cé- 
vennes; 

Vu  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à faire  vendre  aux  enchères  pu- 
bliques, par  ministère  de  commissaire-priseur, 
à l’usine  municipale  2,  rue  des  Cévennes, 
696  mètres  cubes  de  pavés  de  bois. 

Art.  2.  — Le  montant  de  cette  vente  sera 
versé  en  recette  au  clip.  4,  art.  3,  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  3289.  — Fixation  des  offres  en  vue  de 

l'élargissement  partiel  de  la  rue  Julien- 

Lacroix  [M..  Adolphe  Chérioux,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  offres  à faire  devant  le  jury  au  propriétaire 
et  aux  locataires  à bail  de  l’immeuble  situé  rue 
Julien-Lacroix,  34  et  rue  des  Couronnes,  né- 
cessaire en  partie  pour  l’élargissement  de  cette 
dernière  voie  ; 

Vu  les  estimations  de  l’arcliitecte-voyer  du 
20e  arrondissement,  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités; 

Vu  le  plan  de  l’opération,  . 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A offrir,  devant  le  jury  spécial  d’expro 
pviation,  au  propriétaire  et  aux  locataires  à 
bail  de  l’immeuble  situé  rue  Julien-Lacroix,  34, 
les  indemnités  portées  au  tableau  annexé  à la 
présente  délibération  et  s’élevant  à la  somme 
de  207,900  francs; 

IL  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux atteints  par  l’expropriation  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendraient  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l'approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 
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Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 209,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  55,  § 1er, 
art.  R/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rat- 
tachée au  cliap.  55,  § 2 B,  art.  22/1°,  dudit 
budget. 


1899.  3293.  — Obtention  d'un  décret  décla- 
ratif d'utilité  publique  concernant  l'acqui- 
sition de  l'hôtel  de  /.aucun  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la 
mairie  du  4e  arrondissement  sur  le  projet 
d’acquisition,  pour  cause  d’utilité  publique, 
d’un  immeuble  sis  quai  d’Anjou,  17,  connu 
sous  le  nom  d’hôtel  de  Lauzun; 

Vu  le  dossier  d’enquête  ; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pour- 
suivre l'obtention  d’un  décret  déclarant  d’uti- 
lité publique  l’acquisition  d’un  immeuble  sis 
quai  d’Anjou,  17,  connu  sous  le  nom  d’Hôtel 
de  Lauzun,  en  vue  de  donner  à cet  immeuble 
une  destination  conforme  à son  caractère 
artistique  et  à ses  souvenirs  historiques. 


1899.  3307.  — Attribution  de  bourses  d'habil- 
lement à l'école  professionnelle  rue  de  la 
Tombe-Issoire  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  13  mars  1891, 
portant  création  de  bourses  d’habillement  à 
l’école  professionnelle  de  filles  de  la  rue  de  la 
Tombe-Issoire  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  propositions  de  la  Commission  de  surveil- 


lance de  l’école  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire 
en  vue  de  l’attribution  de  bourses  d’habille- 
ment pour  l’année  scolaire  1899-1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  ou  fractions 
de  bourses  d’habillement  ci-après  indiquées 
sont  attribuées,  pour  l’année  scolaire  1899- 
1900,  avec  elfet  du  1er  octobre  1899,  aux  élèves 
de  l’école  professionnelle  de  filles  rue  de  la 
Topibe-Issoire,  dont  les  noms  suivent  : 

3e  année  : 

Marthe  Besse,  35  francs. 

Blanche  Caron,  35  francs. 

Marie  Courmont,  35  francs. 

Henriette  Francard,  35  francs. 

Lœna  Francard,  35  francs. 

Gabrielle  Muller,  35  francs. 

Bertlie  Ouvrard,  35  francs. 

Fernande  Pouget,  35  francs. 

Bertlie  Sicard,  35  francs. 

Total,  315  francs. 

2e  année  : 

Bertlie  Blanc,  25  francs. 

Armande  Bourgoin,  25  francs. 

Lucie  Dattignies,  25  francs. 

Marthe  Drezkowski,  25  francs. 

Antoinette  Guibert,  25  francs. 

Alice  Lebrec,  25  francs. 

Hélène  Levasseur,  25  francs. 

Claire  Lambard,  25  francs. 

Jeanne  Mafille,  25  francs. 

Jeanne  Paillard,  25  francs. 

Jeanne  Rossignol,  25  francs. 

Bertlie  Salles,  25  francs. 

Georgette  Still,  25  francs. 

Zélia  Maurice,  25  francs. 

Total,  350  francs. 

lre  année  : 

Marguerite  Bonnefoy,  25  francs. 

Hélène  Cliéron,  25  francs. 

Louise  Gaullier,  25  francs. 

Henriette  Gendron,  25  francs. 

Jeanne  Lampion,  25  francs, 
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Eugène  Le  Fèvre,  25  francs. 

Louise  Reeg,  25  francs. 

Gabrielle  Tillie,  25  francs. 

Marguerite  Vivat,  25  francs. 

Total.  225  francs. 

Art.«2.  — Le  montant  de  la  bourse  d'habil- 
lement sera  versé  entre  les  mains  de  la  direc- 
trice de  l’école  pour  servir  à l’acquisition  d’é- 
toffes destinées  à être  confectionnées  à l’école 
même  par  les  élèves. 

Art.  3.  — La  dépense  pour  le  quatrième  tri- 
mestre de  1899,  s’élevant  à 225  francs,  sera 
imputée  sur  le  cliap.  19,  art.  80,  sous-détail  4, 
du  budget  de  l’exercice  1899. 

La  dépense  pour  les  trois  premiers  trimes- 
tres de  1900,  s’élevant  à 665  francs,  sera  im- 
putée sur  les  chapitre  et  article  Correspondants 
du  budget  de  1900. 


1899.  3308.  — Attribution  de  secours  d'études 

à des  élèves  de  l'école  Edgar-Quinet  (M.  Paul 

Brousse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  l’attribution  de  secours  d’études  à 
trois  élèves  de  l’école  Edgar-Quinet  pour 
l’année  scolaire  1899-1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  pour  l’an- 
née scolaire  1899-1900  aux  jeunes  Zanderigo 
(Jeanne),  Thibault  (Marguerite)  et  Thibault 
(Suzanne),  élèves  à l’école  Edgar-Quinet,  un 
secours  de  300  francs  pour  chacune  d’elles. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  par  les 
soins  de  la  directrice  de  l’école  aux  personnes 
qui  ont  la  garde  effective  des  élèves. 

Art.  3.  — L’effet  de  ces  secours  d’études 
remontera  au  1er  octobre  1899. 

Art.  4.  — La  dépense  pour  1899,  s’élevant  à 
225  francs,  sera  prélevée  sur  la  réserve  géqé- 
rale  du  budget  supplémentaire,  cliap.  63,  §23, 
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article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  63,  § 18, 
art.  35,  dudit  budget. 

La  dépense  pour  1900,  s’élevant  à 675  fr., 
sera  inscrite  au  cliap.  18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  3318.  — Ouverture  d'un  crédit  complé- 
mentaire pour  le  paiement  des  allocations 
viagères  à d' anciens  cantonniers , ouvriers  et 
ouvrières , du  Service  municipal  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  qu’il  existe  une  insuffisance  de  crédit 
de  2,756  fr.  61  c.  pour  faire  face  aux  dépenses 
résultant  des  allocations  accordées  par  délibé- 
rations du  Conseil  municipal  à d’anciens 
ouvriers  et  cantonniers  du  Service  municipal, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  supplémentaire  de 
la  ville  de  Paris,  exercice  1899,  cliap.  63,  § 5, 
art.  29,  par  prélèvement  sur  les  fonds  du 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  dudit  budget, 
un  crédit  de  2,756  f.  61  c.,  pour  faire  face  aux 
dépenses  résultant  des  allocations  accordées  à 
d’anciens  cantonniers,  ouvriers  et  ouvrières, 
du  Service  municipal. 


1899.  3323.  — - Paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à Mc  Buplan , avoué  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  états  de  frais  et  ordonnances  de 
taxes  présentés  par  Me  Duplan,  avoué  à Paris, 
concernant  des  acquisitions  réalisées  au  profit 
de  la  ville  de  Paris; 

Vu  l’état  de  frais,  dûment  taxé’,  ainsi  que 
les  deux  ordonnances  de  taxe, 
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Délibère  : 
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Est  d’avis  : 


Est  autorisé,  par  imputation  sur  les  crédits 
ci-dessous  indiqués,  le  paiement  de  l’état  de 
irais  et  des  deux  ordonnances  de  taxes  se  réfé- 
rant aux  affaires  suivantes  : 

1°  Construction  d’une  école  maternelle  : 

Acquisition  sur  M.  Couget  d’un  immeuble 
situé  rue  Bretonneau,  14  et  rue  Le  Bua,  25-27  : 

Frais  de  purge  des  hypothèques  légales, 
11!)  fr.  50  c.,  sur  le  chap.  50,  § 25  bis  C. 
art.  4/1  ; 

/ 

'2°  Expropriation  d’immeubles  rue  et  im- 
passe des  Epinettes  pour  la  construction  d’un 
groupe  scolaire: 

Montant  des  avances  faites  par  Me  Duplan, 
496  fr.  40  c.,  sur  le  chap.  54,  § I,  art.  10; 

3°  Expropriation  rue  de  l’Hôtel-Colbert  et 
rue  de  la  Bûcherie,  en  vue  de  la  reconstruction 
de  l’ancienne  Académie  de  médecine: 

Montant  des  avances  faites  par  Me  Duplan, 
128  fr.  55  c.,  sur  le  chap.  53,  art.  20. 


1899.  3324.  — Modification  du  tracé  de  la 
ligne  de  tramways  Bondy — Place  Saint- 
Michel  entre  les  rues  de  Schoniberg  et 
Mornay  (M.  Adrien  Vcber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose d’émettre  un  avis  favorable  à la  modifi- 
cation du  tracé  dans  Paris  de  la  ligne  de  tram- 
ways Bondy — Place  Saint-Michel,  de  telle 
sorte  que  ladite  ligne  suivrait  le  boulevard 
Bourdon  et  le  boulevard  Morland  dans  toute 
sa  longueur,  au  lieu  de  passer  par  le  boule- 
vard Bourdon,  la  rue  Mornay,  la  rue  de  Schom- 
berg  et  le  boulevard  Morland  ; 

Vu  l’avant- projet  présenté  par  la  Compagnie 
des  tramways  de  l’Est  parisien  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique,  ensemble  un 
rapport  des  ingénieurs  du  Service  municipal  ; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880, 


Que  le  tracé  dans  Paris  de  la  ligne  de  tram- 
ways Bondy— Place  Saint-Michel  soit  modifié 
de  telle  sorte  que  ladite  ligne  suive  le  boule- 
vard Bourdon  et  le  boulevard  Morland  dans 
toute  sa  longueur  au  lieu  de  passer  par  le 
boulevard  Bourdon,  la  rue  de  Mornay,  la  rue 
de  Schoniberg  et  le  boulevard  Morland» 


1899.  3325.  — Etablissement  de  ooies  de  tram- 
ways rues  Etienne-Marcel  et  du  Louvre  et 

emploi  de  la  traction  mécanique  sur  la  ligne 

Louvre — Cours  de  Vincenncs  (M.  Adrien 

Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’émettre  : 

1°  Un  avis  favorable  : 

a)  A l'établissement  de  voies  de  tramways 
rues  Etienne-Marcel  et  du  Louvre; 

b)  A la  substitution  de  la  traction  méca- 
nique à la  traction  animale  sur  la  ligne  de 
tramways  Louvre— Cours  de  Vincennes; 

c)  A l’installation,  au  terminus  du  cours  de 
Vincennes,  d'un  poste  de  prise  d’énergie,  eu 
égard  à la  situation  ; 

2°  Un  avis  défavorable  à l’emploi  du  fil 
aérien  entre  le  terminus  du  cours  de  Vincennes 
et  la  place  de  la  République; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  ministre  des  Travaux 
publics  du  8 mars  1898  ; 

Vu  les  projets  présentés  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus; 

Vu  les  procès-verbaux  de  conférence  dressés 
par  les  ingénieurs  du  service  du  Contrôle  des 
tramways  et  du  Service  municipal; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  d’Architecture  et  des  Promenades 
et  plantations; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  14  août  au  14  septembre  1899; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
Commission  d’enquête  et  l’avis  exprimé  par 
ladite  Commission  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police, 
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Délibère  : 

1°  11  y a lieu  de  poursuivre  l'accomplisse- 
ment, des  formalités  tendant  à l’approbation  : 

a)  Du  projet  de  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  la  ligne 
« Louvre — Cours  de  Vincennes  »,  sous  réserve 
de  l’emploi  d’accumulateurs  et  à la  condition 
qu’il  n’y  ait  ni  odeur  ni  fumée  et  que  toutes 
les  précautions  soient  prises  à cet  égard.  : 

b)  Du  projet  de  modifications  à apporter 
aux  voies  existantes  du  terminus  du  cours  de 
Vincennes: 

c)  Du  projet  d’établissement  de  voies  de 
tramways  rue  Etienne-Marcel  et  rue  du 
Louvre  ; 

d)  Du  tableau  des  ai  rêts  fixes  proposés  et 
de  la  création  d’arrêts  au  droit  de  la  rue 
d’Angoulême  et,  à titre  d’essai,  rues  Etienne- 
Marcel  et  du  Louvre; 

2°  Émet  un  avis  défavorable  à l’emploi  du 
fil  aérien  avec  trolley  entre  le  terminus  du 
cours  de  Vincennes  et  la  place  de  la  Répu- 
blique. 


1899.  3327.  — Paiement  de  frais  dus  à 
AP s Aubert , Bcau/né , Duplan , Guèbin , 
Bourgeois  et  Thauvin  en  matières  conten- 
tieuses autres  que  celles  d' expropriation 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet 
au  Conseil  : 

1°  Six  certificats  de  taxe  de  frais  dus 
à Me  Aubert,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à la 
Cour  de  cassation,  s’élevant  à la  somme  de 
980  fr.  10  c.; 

2°  Neuf  états  de  frais  dus  à Me  Beaumé, 
avoué  à la  Cour  d’appel,  s’élevant  à la  somme 
de  4,147  fr.  83  c.; 

3°  Soixante-dix  états  de  frais  ou  jugements 
portant  liquidation  de  dépens  dus  à Me  Duplan, 
avoué  près  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  s’éle- 
vant à la  somme  de  1 1,1 18  fr.  25  c.; 

4°  Un  état  de  frais  dus  à M®  Guébin,  avoué 
à Corbeil,  s'élevant  à la  somme  de  38  fr. 
75  c.; 


5°  Trois  états  de  frais  dus  à M®  Bourgeois, 
avoué  à Pontoise,  s’élevant  à la  somme  de  20  fr. 
75  c.; 

6°  Cent  six  états  de  frais  dus  à M®  Thauvin, 
huissier  de  la  préfecture  de  la  Seine,  s’élevant 
à la  somme  de  2,815  fr.  85  c.; 

Soit,  au  total,  la  somme  de  19,121  fr.  93  c.; 

Vu  lesdits  états  de  frais  ou  jugements; 

Vu  le  cliap.  4,  art.  42/1°  et  art.  42/2°,  du 
budget  du  l’exercice  1899,  et  le  cliap.  4,  art.  43, 
du  même  budget, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paye- 
ment : 

1°  A Me  Aubert,  avocat  au  Conseil  d'Etat  et 
à la  Cour  de  cassation,  demeurant  à Paris  33, 
rue  de  Babylone,  de  la  somme  de  980  fr.  10c  .; 

2°  A M®  Beaumé,  avoué  près  la  Cour  d’appel, 
demeurant  à Paris  12,  rue  de  Port-Malion,  de 
la  somme  de  4,147  fr.  83  c.  ; 

3°  A Me  Duplan,  avoué  près  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine,  de  la  somme  de  1 1 ,1 18  fr.  65  c.; 

4°  A Me  Guébin,  avoué  près  le  Tribunal  de 
Corbeil,  de  la  somme  de  38  fr.  75  c.  ; 

5°  A Me  Bourgeois,  avoué  près  le  Tribunal 
de  Pontoise,  de  la  somme  de  20  fr.  75  c.; 

6°  À Me  Thauvin,  huissier  de  la  préfecture 
de  la  Seine,  demeurant  à Paris  192,  rue  Saint- 
Martin,  de  la  somme  de  2,815  fr.  85  c. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  19,121  fr.  93  c.,  sera  imputée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  10,288  fr.  10  c. 
sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  4,  art.  42/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899  ; 

2°  Jusqu'à  concurrence  de  8,000  francs  sur 
le  crédit  inscrit  au  budget  supplémentaire  du 
même  exercice; 

3°  Enfin  pour  le  surplus,  soit  833  fr.  83  c., 
sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4,  art,  43,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattachement 
au  chap.  4,  art.  42/2®. 
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1899.  3328.  — Remplacement  des  arrêts  à la 
volonté  des  voyageurs  par  des  arrêts  fixes 
et  détermination  desdits  arrêts  sur  la  ligne 
de  Pantin — Opéra  (M.  Adrien  Veber,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’émettre  un  avis  favorable  à l'établis- 
sement de  points  d’arrêt  fixe  sur  la  ligne  de 
tramways  de  Pantin  à l’Opéra  et  à la  déter- 
mination des  points  d’arrêt  dont  il  s’agit  aux 
endroits  ci-après  désignés  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  M.  le  Préfet  de 
police  ; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  du  17 
avril  au  17  mai  1899; 

Vu  le  procès-verbal  des  opérations  de  la 
Commission  d’enquête,  du  9 novembre  1899, 
ensemble  les  avis  émis  par  ladite  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  du  pro- 
jet d’établissement  de  points  d’arrêt  fixe  sur 
la  ligne  de  tramways  de  Pantin  à l’Opéra  et  de 
déterminât  ion  desdits  points  d’arrêt,  qui  seront 
les  suivants  : 

Pantin  : 

Dépôt  de  Pantin. 

Rue  Victor-Hugo. 

Rue  du  Centre. 

Rue  de  la  Cristallerie. 

Rue  Hoche. 

Rue  Auger. 

A la  barrière. 

Rue  d’Allemagne  : 

Marché  aux  bestiaux. 

Rue  des  Ardennes. 

Rue  de  Crimée. 

Avenue  de  Laumière. 

Rue  Lally-Tollendal. 


Rue  Lafayette  : 

Boulevard  de  la  Villette. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Martin. 

Entre  les  rues  Philippe-de-Girard  et  de  Chà- 
teau-Landon. 

Rue  du  Faubourg-Saint-Denis. 

Boulevard  de  Magenta. 

Place  Lafayette. 

Rue  Lafayette  : 

Rue  du  Faubourg-Poissonnière. 

Square  Montholon. 

Rue  de  Chàteaudun. 

Rue  du  Faubourg-Montmartre. 

Rue  Laffitte. 

Rue  Taitbout. 

Rue  de  la  Chaussée-d’Antin. 

Rue  Scribe. 

Opéra. 


1899.  3329.  — Création  d'une  station  de  voi- 
tures de  place  de  2e  classe , boulevard  Dide- 
rot, à l'angle  de  la  rue  Chaligny  (M.  Caron, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voitures 
de  place  sur  le  boulevard  Diderot,  à l’angle  de 
la  rue  Chaligny,  le  long  du  mur  de  l’hôpital 
Saint-Antoine  ; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  d’habi- 
tants des  quartiers  de  Picpus  et  des  Quinzc- 
Vingts; 

Vu  le  plan  dressé  par  le  service  du  Contrôle 
des  transports  ; 

Vu  l’avis  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  ré- 
serves) , 


Délibère  : 
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Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  avec  poste-vigie,  sur  le  bou- 
levard Diderot,  à l’angle  de  la  rue  Chaligny, 
le  long  du  trottoir  du  mur  de  l’hôpital  Saint- 
Antoine. 

Par  suite,  ce  stationnement  sera  organisé  de 
la  manière  suivante  et  conformément  aux  indi- 
cations du  plan  susvisé  : 

Boulevard  Diderot(angle  de  la  rue  Chaligny). 
— Corps  de  place  n°  ...  pour  16  voitures  : 

Voitures  rangées  en  file,  côté  des  numéros 
impairs,  le  long  du  trottoir  du  mur  de  l'hô- 
pital Saint-Antoine,  la  lre  à la  naissance  de  la 
circulaire  angle  de  la  rue  de  Chaligny. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  Chaligny. 

Bureau  poste-vigie,  entre  le  3e  et  le  4e  arbre 
à partir  de  la  rue  Chaligny. 


1899.  3332.  — Autorisation  à M.  S/ebbing 
d'exploiter  un  motif  lumineux , 22,  boule- 
vard des  Italiens  (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  maintien  du  motif 
lumineux  exploité  par  M.  Stebbing,  22,  bou- 
levard des  Italiens,  angle  rue  Taitbout  ; 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1897  : 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  des  services 
d’Architecture  et  de  M.  le  directeur  de  la  Voie  • 
publique  et  de  l’Eclairage,  ensemble  l’engage- 
ment de  M.  Stebbing, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’exploi- 
tation par  M.  Stebbing,  dans  les  conditions 
indiquées  par  la  délibération  du  30  septembre 
1897,  du  motif  lumineux  installé  boulevard 
des  Italiens,  n°  22,  angle  de  la  rue  Taitbout. 

Art  2.  — Ce  motif  lumineux  ne  servira  qu’à 
la  publicité  dudit  M.  Stebbing,  photographe, 
30,  rue  de  Gram  mont. 


Art.  3.  — Le  point  de  départ  de  la  redevance 
est  lixé  au  1er  janvier  1898. 


1899.  3335.  — Aménagement  des  nouvelles 
constructions  de  la  colonie  agricole  de  La 
Chalnielle  (M.  Faillet,  rapporteur ). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
les  travaux  d’agrandissement  de  la  colonie 
agricole  de  LaChalmelle  sont  terminés  et  qu’il 
y a lieu  de  pourvoir  à l’aménagement  des 
nouveaux  bâtiments, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  30,000  fr. 
est  mise  à la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  pour  aménager  les  nouveaux  bâtiments 
de  la  colonie  agricole  de  La  Chalmelle. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  aucliap.  63,  §23,  article  unique, 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  63,  § 20  (art.  36  bis  à créer),  du  dit 
budget. 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 


3043  M.  Arnould 1.136  60 

3044  M.  Billardelle 824  40 

3045  M.  Bonnard 1.154  40 

3046  M.  Boutin 975  80 

3047  M.  Bresson-Leblanc 2.530  » 

3048  M.  Burrus 1.087  » 

3049  M.  Brestenbach 996  » 

3050  M.  Camut 1.035  40 

3051  M.  Darbon 696  80 

3052  M.  Delmestre 971  60 

3053  M.  Doria 440  20 

3054  M.  François 3.125  » 

3055  M.  Gabriel 1,073  40 

3056  M.  Gardet 831  20 

3057  M.  Grosse 1 130  40 

3058  M.  Hittler 1.107  20 

3059  M.  Jodin 1.333  32 
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3060  M.  Labbé 

764  40 

3103 

M.  Compère 

449 

» 

3061  M.  Langlet 

958  40 

3104 

M.  Dapvril 

315 

» 

3062  M.  Laplanche 

894  80 

3105 

M.  Garnier 

6.000 

» 

3063  M.  Marais 

1.051  80 

3106 

M.  Deffossez 

2.134 

» 

3064  M.  Martin 

2.285  60 

3107 

M.  Lanfranchi 

2.936 

» 

3065  M.  Mathieu 

977  » 

3108 

M.  Marolle 

2.970 

» 

3066  M.  Mersenne 

933  » 

3109 

M.  Masson 

3.472 

» 

3067  M.  Moritz 

749  20 

3110 

M.  Mauquest-Delamotte . 

4.300 

» 

3068  M.  Plant  ier 

535  60 

3111 

M.  Picaud 

6.000 

>> 

3069  M.  Poulet 

914  » 

3112 

M.  Pingaud 

471 

» 

3070  M.  Rumeau 

798  80 

3113 

M.  Piquant 

522 

» 

3071  M.  Seyler 

1.058  20 

3114 

M.  Rotillon 

2.820 

» 

3072  M.  Sicre 

1.213  80 

3115 

M.  Rouge 

2.950 

» 

3073  M.  Stephan 

984  40 

3116 

M.  Rover 

1 .687 

» 

3074  M.  Trebosc  

1 . 126  » 

3117 

M.  Sauvage 

278 

» 

3075  M.  Truy 

2.412  20 

3118 

M.  Schlœssinger 

623 

» 

3076  M.  Vananty 

803  40 

3119 

M.  Tardieux 

2.700 

» 

3077  M.  Voidey 

690  40 

3120 

M.  Tournay 

4.389 

X> 

3078  Mme  veuve  Auderbourg. 

347  » 

3121 

Mme  veuve  Antoine  ; mi- 

3079  Mme  veuve  Balandras  . . 

344  60 

neures  Antoine 

438 

» 

3080  Mme  veuve  Barry 

305  40 

3122 

Mme  veuve  Bertounes- 

3081  Mme  veuve  Bigot 

314  40 

que 

113 

» 

3082  Mme  veuve  Bronner. . . . 

305  60 

3123 

Mme  veuve  Bessède  ; mi- 

3083  Mme  veuve  Chabroux  . . 

318  80 

neurs  Bessède 

722 

» 

Mineurs  Chabroux 

47  80 

3124 

Mme  veuve  Béthand  ; mi- 

3084  Mme  veuve  Collin 

191  » 

neure  Béthand 

632 

» 

3085  Mme  veuve  Daras 

• 211  60 

3125 

Mme  veuve  Billières  ; mi- 

Mineurs  Daras 

36  20 

neurs  Billières 

948 

» 

3086  Mme  veuve  Douls 

181  80 

3126 

Mme  veuve  Boulanger. . . 

746 

» 

Mineurs  Douls 

27  20 

3127 

Mme  veuve  Braem;  mi- 

3087  Mme  veuve  Durand  . . 

234  80 

neure  Braem 

368 

» 

Mineure  Durand 

35  20 

3128 

Mme  veuve  Compain 

397 

» 

3088  Mme  veuve  Genoux 

264  60 

3129 

Mme  veuve  Czechowicz. . 

1.224 

» 

3089  Mme  veuve  Grousselle.. 

353  60 

3130 

Mme  veuve  Devillerme. . 

177 

» 

3090  Mme  veuve  Gutkneclit. . 

111  20 

3131 

Mme  veuve  Durier 

191 

» 

3091  Mme  veuve  Barrer 

177  » 

3132 

Mme  veuve  Gaillard  - 

3092  Mme  veuve  Lemaître... 

172  » 

Ayosse 

1.259 

» 

3093  Aime  veuve  Marchetti . . 

735  80 

3133 

Mme  veuve  Gillotëaux. . 

965 

» 

Mineure  Marchetti 

113  40 

3131 

Mme  veuve  Leleu 

250 

» 

3094  Mme  veuve  Ourmière . . . 

412  80 

3135 

Mme  veuve  Lemarquis  . . 

100 

» 

Mineure  Ourmière 

66  40 

3136 

Mme  veuve  Louis 

622 

» 

3095  Mme  veuve  Pauly 

255  20 

3137 

Mme  veuve  Molénat  -,  mi- 

3096  Mme  veuve  Roy 

322  20 

neure  Molénat 

1.383 

» 

3697  Mme  veuve  Soltis 

222  80 

. 3138 

Mme  veuve  Polier 

600 

» 

Mineure  Soltis 

33  40 

3139 

Mme  veuve  Rivet 

1.012 

» 

3098  Mme  veuve  Verdun 

350  40 

3140 

Mme  veuve  Tomasini  ; mi- 

neure  Tomasini 

381 

» 

(M.  Levée,  rapporteur. 

) 

3141 

Mme  veuve  Vilmain 

168 

» 

3142 

Orpheline  Alély 

98 

» 

3143 

M.  Ancelet 

1.348 

» 

3144 

AI.  Besson 

1.249 

» 

3145 

AI.  Bourlier.  

1.348 

» 

3146 

AI.  Delmotte 

586 

» 

Préfecture  uc  la  Seine.  — Pensions. 

3147 

AL  Alaire 

1.238 

» 

3148 

AI.  Mérilhon 

1. 140 

» 

3099  M.  Bernier 

1.825  » 

3149 

AI.  Parmentier 

573 

» 

3100  M.  Berthaut 

4.689  » 

3150 

AL  Piacentini 

1.440 

» 

3101  M.  Boutry 

344  » 

3151 

AL  Odoul  

1.396 

» 

3102  M.  Brault 

2 . 496  » 

3152 

AI.  Trinquard 

1.327 

» 
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3153  Mme  veuve  Baille 1.077  » 

3151  Mme  veuve  Bourgeois. . . 628  » 

Mineurs  Bourgeois 314  » 

3155  Mme  veuve  Ethevenard. . 463  » 

Mineur  Etlievenard 231  » 

3156  Mme  veuve  Debussy. ...  186  » 

3157  Mme  veuve  Dejean 147  » 

Mineurs  Dejean 73  » 

3158  Mme  veuve  Francart  . . . 671  » 

3159  Mme  veuve  Galéry 269  » 

3160  Mme  veuve  Gueneley...  467  » 

3161  Mme  veuve  Latoche  ....  288  » 

Mineur  Latoche 144  » 

3162  Mme  veuve  Le  Moine. . . 415  » 

3163  Mme  veuve  Luce 397  » 

Mineurs  Luce 198  » 

3164  Mme  veuve  Martin 224  » 

3165  Mme  veuve  Minil 382  » 

3166  Mme  veuve  Westermann.  445  » 

3167  Orpheline  Lacqment 402  » 

3168  M.  Cliéry 1.536  11 

3169  Mme  veuve  Debille 657  48 

Mineurs  Debille 197  24 

3170  Mme  veuve  Fracheboud.  938  13 

3171  Mme  veuve  Humberdot.  174  88 

3172  M.  Jaeger 2.740  » 

3173  M.  Marquet 2.551  38 

3174  Mme  veuve  Berthuin ...  121  68 

3175  Mme  veuve  Garnier  ....  608  » 


3176  Mme  veuve  Mocquant  . . 678  78 

3177  Mme  veuve  Pinon 710  19 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Allocations 
viagères. 

3178  M.  Bernier 78  » 

3179  M.  Berthaut 228  » 

3180  M.  Defossez 247  » 

3181  M Lanfranchi 462  » 

3182  M.  Marolle 230  » 

3183  M.  Mauquest-Delamotte.  503  » 

3184  M.  Rouge 190  » 

3185  M.  Royer 501  » 

3186  M.  Tardieux 31  » 

3187  Mme  veuve  Molénat. ...  19  » 

Mineure  Molénat 2 » 

3188  Mme  veuve  Polier 118  » 

3189  Mme  veuve  Bertounesque.  19  » 

3190  M.  Berton 776  » 

3191  M.  Rousseau 958  » 

3192  M.  Héron 406  » 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


1637.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899 
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Logements  insalubres. 


1899.  C.  1212.  — Augmentation  de  l’alloca- 
tion viagère  annuelle  des  auxiliaires 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  per- 
manente de  centralisation  du  personuel  et  le 
rapport  imprimé  (n°  145  de  1899)  présenté  par 
M.  Colly,  au  nom  de  cette  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  viagère 
annuelle  des  auxiliaires  sera  portée  de  40  à 
50  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  cette 
modification  et  s’élevant  à la  somme  de  2,580 
francs  sera  inscrite  au  budget  de  l’exercice 

1900,  cliap.  5,  art.  4,  § 1er. 


1899.  C.  1213.  — Création  de  deux  nouvelles 
classes  de  commis-auxiliaires  du  personnel 
intérieur  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  per- 
manente de  centralisation  du  personnel  et  le 
rapport  imprimé  (n°  145  de  1899)  présenté  par 
M.  Colly,  au  nom  de  cette  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à modifier  : 

1°  L’art.  2 du  règlement  du  8 juillet  1896 
sur  le  personnel  intérieur  de  la  Préfecture  de 
la  Seine,  en  créant  de  nouvelles  classes  de 
commis-auxiliaires  qui  recevront  à l’avenir 
une  indemnité  journalière  calculée  à raison 
de  2,700  et  3,000  francs  par  an  ; 

2°  L’art.  9 du  même  règlement  de  façon  à 
permettre  l’avancement  de  classe  après  un 
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stage  de  trois  années  passées  dans  la  classe 
immédiatement  intérieure. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  mo- 
difications et  s’élevant  à la  somme  de  22,100 
francs  sera  inscrite  au  budget  de  l’exercice 
1900,  cliap.  4,  art.  1er,  § 1er. 


1899.  C.  1211.  — Création  de  deux  nouvelles 
classes  de  commis-auxiliaires  du  service 
technique  (M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  perma- 
nente de  centralisation  du  personnel  et  le 
rapport  (imprimé  n°  145  de  1899)  présenté  par 
M.  Colly  au  nom  de  cette  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à modifier  Fart.  1er  de  l’arrêté  régle- 
mentaire du  22  mai  1896  sur  le  personnel 
auxiliaire  du  service  technique  de  la  ville  de 
Paris,  en  créant  de  nouvelles  classes  de  com- 
mis-auxiliaires qui  recevront  à l’avenir  une 
indemnité  journalière  calculée  à raison  de 
2,700  et  3,000  francs  par  an,  et  à fixer  à trois 
ans  le  stage  exigé  dans  une  classe  pour  passer 
à la  classe  immédiatement  supérieure. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  modi- 
fications et  s’élevant  à 40,500  francs  sera  ins- 
crite au  budget  de  l’exercice  1900  aux  crédits 
afFectés  aux  dépenses  d’auxiliaires  du  service 
technique  : cliap.  4,  art.  1er,  § 2;  chap.  15, 
art.  1er;  chap.  17,  art.  1er. 


1899.  C.  1270.  — Renvoi  à l' Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Qucntin-Bauchart  tendant  à la  protec- 
tion contre  l’incendie  des  locaux  du  Sénat 
(M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Deville  au  nom  de  la  2e  Commission, 


Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  proposition  deM.  Qucntin-Bauchart 
tendant  à ce  que  l’Administration  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  préserver  contre 
l’incendie  les  locaux  du  Sénat. 


1899.  C.  1271.  — Renvoi  à l’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Charles  Vaudet 
relative  à l’élargissement  du  passage 
Saint-Pierre  (M.  Daniel,  rapporteur). 

M.  Daniel,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration  une 
proposition  de  M.  Charles  Vaudet  relative  à 
l’élargissement  du  passage  Saint-Pierre. 

A la  suite  d’une  observation  de  M.  Charles 
Vaudet,  le  renvoi  à l’Administration  est  pro- 
noncé. 


1899.  C.  1282.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Fortin  tendant  à 
V établissement  d’un  refuge  avenue  du  Tro- 
cadèro  (M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Fortin  tendant  à l’établissement  d’un 
refuge  avenue  du  Trocadéro. 


1899.  C.  1304.  — Renvoi  à V Administration 
d’une  proposition  de  M.  Adrien  Mithouard 
relative  à l' établissement  de  bouches  de  la- 
vage dans  le  quartier  de  l' Ecole-Militaire 
(M.  Mossot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à F Administration  une  proposition 
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de  M.  Adrien  Mithouard  relative  à l’installa- 
tion de  bouches  d’eau  de  lavage  et  d’arrosage 
dans  le  quartier  de  l’Ecole-Militaire. 


1899.  C.  1381.  — Résolution  relative  à l'an- 
nexe de  l' Exposition  universelle  au  bois  de 
Vincennes  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invilée  à hâter  les 
travaux  de  l’annexe  de  l’Exposition  universelle 
au  bois  de  Vincennes,  de  façon  que  l’inaugu- 
ration de  cette  annexe  coïncide  avec  l’ouver- 
ture de  l’Exposition  elle-même. 


1899.  C.  1404.  — Résolutions  relatives  aux 
commis-auxiliaires  du  personnel  intérieur 
et  du  personnel  technique  nommés  avant  le 
1er  janvier  1 S 95  en  cas  de  licenciement 
(M.  Colly,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  18  novembre  1898, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Les  commis-auxiliaires 
du  personnel  intérieur  et  du  personnel  tech- 
nique, nommés  avant  le  1er  janvier  1895,  qui 
seront  licenciés  par  application  du  règlement 
sur  la  limite  d’âge  ou  pour  cause  d’infirmités 
les  mettant  dans  l’impossibilité  absolue  de 
continuer  leurs  fonctions,  recevront  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  calculée  à raison  de 
50  francs  par  année  de  services,  sans  pouvoir 
dépasser  les  2/3  de  l’indemnité  dont  ils  jouis- 
saient au  moment  de  leur  licenciement. 

Art.  2.  — Ces  allocations  pourront  être  cu- 
mulées jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs 
avec  toutes  pensions  servies  aux  intéressés, 
soit  sur  les  fonds  de  l’Etat,  soit  sur  les  fonds 
des  caisses  de  retraites  départementales  ou 
communales. 

Art.  3.  — Ils  subiront,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900,  sur  l'indemnité  qui  leur  est  allouée, 


une  retenue  de  5 °/0  qui  sera  versée  en  leur 
nom  et  à capital  aliéné  à la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse. 

La  rente  produite  au  profit  du  mari  par  ces 
versements  sera  déduite  de  l’allocation  cal- 
culée comme  il  a été  dit  à l'art.  1er. 


1899.  P.  2368.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

2 ,1 S 4 francs  pour  le  paiement  des  salaires 

des  ouvriers  des  canaux  et  des  éclusiers 

(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
éclusiers  et  ouvriers  des  canaux  sollicitant 
l'application  du  vote  du  Conseil  en  date  du 
29  décembre  1898  relativement  aux  salaires 
des  ouvriers  des  canaux  et  des  éclusiers  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  des 
Travaux; 

Considérant  qu’un  crédit  de  2,184  francs  est 
nécessaire  pour  la  réalisation  de  la  mesure 
votée  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Landrin,  au 
nom  de  la  Commission  du  travail, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  2,184  francs  est  ouvert  au 
budget  de  l’exercice  1899  par  prélèvement  sur 
la  réserve  dudit  budget  pour  l’application  inté- 
grale du  vote  du  29  décembre  1898  relatif 
aux  salaires  des  ouvriei's  des  canaux  et  des 
éclusiers. 


1899.  P.  2782.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  Mme  Louise  Coûtant  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  Mme  Louise  Coûtant  sollicite  un  se- 
cours. 
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1890.  P.  30(55.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lavarjssé  (M.  Mossot,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Mossot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Lavayssé,  locataire  d'un  immeuble 
communal , sollicite  une  indemnité  d’évic- 
tion. 


1899.  P.  3311. — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Petit,  élève  de  l'Ecole  de 
physique  et  de  chimie  (M.  Lampué,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  le  directeur 
de  l’Ecole  de  physique  et  de  chimie  sollicite 
l’allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
M.  Petit,  élève  de  deuxième  année  à cette 
école; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Petit, 
élève  de  deuxième  année  à l’Ecole  de  physique 
et  de  chimie,  demeurant  9,  rue  Polonceau,  un 
secours  d’études  une  fois  payé  de  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée,  jusqu’à 
concurrence  de  300  francs,  pour  l’exercice  1899, 
sur  le  chap.  19,  art.  62/7°,  avec  rattachement 
au  chap.  18,  art.  35,.  dudit  budget,  et  pour  le 
surplus,  soit  900  francs,  sur  les  chapitre  et 
article  correspondants  du  budget  de  l’exer- 
cice 1900. 


1899.  84.  — Acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
0:annc  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 


notaire  à Levai  lois-Perret  (Seine),  aux  termes 
duquel  Mme  Elisabeth  Mayet,  veuve  de  M.  Vic- 
tor-Etienne-Félix-Ozanne,  en  son  vivant  de- 
meurant à Neuilly-sur-Seine,  avenue  de  Neuilly, 
155,  décédée  audit  domicile,  le  7 avril  1898,  a 
légué  à la  ville  de  Paris  une  l’ente  de  120  francs 
pour  l’entretien  de  sa  sépulture  au  cimetière  du 
Nord  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  27  février  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  4 juin  1898  ; 

Vu  les  pièces  constatant  l’accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du 
1er  février  1890; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  5 juillet  1898,  aux 
termes  de  laquelle  Me Petit,  notaire,  fait  savoir, 
au  nom  de  la  légataire  universelle,  que  le  legs 
dont  il  s’agit  sera  délivré  net  de  tous  frais  et 
droits  de  mutation, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposées,  le  legs  d’une  rente  perpétuelle 
de  120  francs,  fait  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
par  Mme  veuve  Ozanne  susnommée,  en  vue  de 
l’entretien  de  la  sépulture  de  famille  de  ladite 
dame,  sise  au  cimetière  du  Nord. 

Art.  2.  — Cette  acceptation  est  formellement 
subordonnée  à la  double  condition  suivante: 

1°  Conformément  à l’engagement  souscrit 
par  Me  Petit,  notaire,  au  nom  de  la  légataire 
universelle,  le  paiement  des  droits  de  mutation 
afférents  audit  legs  restera  exclusivement  à la 
charge  de  la  succession.  Il  devra,  en  consé- 
quence, être  justifié  à l’administration  de  la 
ville  de  Paris  du  versement  du  montant  de  ces 
droits  au  bureau  de  l’Enregistrement  compé- 
tent ; 

2°  Pour  l’acquit  dudit  legs,  il  sera  fait  remise 
à la  ville  de  Paris  d’un  titre  de  120  francs  de 
rente  3 °/0  sur  l’État,  mais  toute  réserve  étant 
faite,  bien  entendu,  au  nom  de  ladite  ville, 
pour  le  cas  où,  par  suite  de  conversion, 
d’impôt  ou  autrement,  le  montant  des  arré- 
rages dudit  titre  deviendrait  inférieur  à 
120  francs,  de  réclamer  des  représentants  de 
la  testatrice  le  versement  complémentaire  du 
capital  nécessaire  pour  parfaire  annuellement 
ladite  somme  nette  de  120  francs. 


Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
15  mars  1898,  déposé  en  l’étude  de  Me  Petit, 
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1899.  1108.  — • Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  leqs  de  Mme  ceuce  Piet  (M.  Paul 
Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet,  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  di- 
recteur de  l’Assistance  publique  tendant  à 
obtenir  l’autorisation  d’accepter  un  legs  par- 
ticulier en  nue  propriété,  évalué  à 27,105  fr. 
84  c.,  fait'parMme  veuve  Piet,  née  Maliyer,  au 
profit  du  bureau  de  bienfaisance  dans  la  cir- 
conscription duquel  se  trouve  la  rue  de  Gre- 
nelle ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  13  avril  1899,  la  lettre 
de  Me  Hourioux,  notaire  à Angoulème,  du 
18  décembre  1897,  ensemble  les  autres  pièces 
du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  7e  arrondissement, 
le  legs  particulier  en  nue  propriété,  évalué  à 
27,105  fr.  84  c.,  fait  par  Mme  veuve  Piet,  née 
Mahyer,  au  profit  de  cet  établissement. 


1899.  1863.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Gaud  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

V u le  mémoire  par  lequel  M . le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  de  2,000  francs 
fait  par  Mme  veuve  Gaud  au  curé  de  l’église 
du  Sacré-Cœur  de  Montmartre  à Paris,  pour 
les  pauvres  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  15  juin  1899,  favo- 
rable à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  aux  clauses  et 


conditions  énoncées,  en  tant  qu’elles  n’ont 
rien  de  contraire  aux  lois,  le  legs  de  bienfai- 
sance de  2,000  francs  fait  par  Mme  veuve  Gaud. 


1899.  2342.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Sudrc  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’au- 
torisation d’accepter  le  legs  de  4,000  francs 
fait  à cette  administration  par  M.  Sudre  (Tliéo- 
dore-Léon-AlfredQ  à charge  d’entretien  de 
sépulture  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  juillet  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  aux  condi- 
tions exprimées,  le  legs  de  4,000  francs  fait 
par  M.  Sudre  au  profit  de  cette  administration. 


1899.  2819.  — Contentieux.  — Instance  Belin 
(M.  Ambroise  liendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  conclure  au  rejet  de  la  demande  for- 
mée devant  le  Conseil  de  préfecture  contre  la 
ville  de  Paris,  par  M.  Belin,  en  indemnité  pour 
prétendu  préjudice  causé  à un  commerce  de 
librairie  qu’il  exploite  quai  Voltaire,  n°  29, 
par  les  travaux  de  construction  d’égout  néces- 
sités par  le  prolongement  de  la  ligne  d’Orléans 
au  quai  d’Orsay  ; 

Subsidiairement,  de  conclure  à la  garantie 
par  *la  Compagnie  d’Orléans  des  condamna- 
tions qui  pourraient  être  prononcées  contre  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  contre  la  ville  de  Paris,  par  M. 
Belin,  en  indemnité  pour  préjudice  causé  à un 
commerce  de  librairie  qu’il  exploite  quai  Vol- 
taire, n°  29,  par  les  travaux  de  construction 
d’égout  nécessités  par  le  prolongement  de  la 
ligne  d’Orléans  au  quai  d'Orsay  ; 

Subsidiairement,  de  conclure  à la  garantie 
par  la  Compagnie  d’Orléans  des  condamnations 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  la  ville 
de  Paris. 


1899.  2955.  — Contentieux.  — Instance 
Chièse  et  Ratinet  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  dn  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  devant  toutes  juridictions  à 
la  demande  formée  contre  la  ville  de  Paris, 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  par  MM.  Cliièze 
et  Ratinet,  en  intervention  dans  l’instance  en 
dommages-intérêts  contre  eux  formée  par  les 
héritiers  Villatte  à raison  du  préjudice  causé 
par  l’accident  mortel  survenu  à MM.  Villatte 
père  et  fils  pendant  les  travaux  de  construc- 
tion d’une  cheminée  de  l’usine  élévatoire 
d’Ivry, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
défendre  devant  toutes  juridictions  à la 
demande  formée  contre  la  ville  de  Paris, 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  par  MM.  Cliièze 
et  Ratinet,  en  intervention  dans  l’instance  en 
dommages-intérêts  contre  eux  formée  par  les 
héritiers  Villatte  à raison  du  préjudice  causé 
par  l’accident  mortel  survenu  à MM.  Villatte 
père  et  fils  pendant  les  travaux  de  construc- 
tion d’une  cheminée  de  l’usine  élévatoire 
d’Ivry. 


1899.  2978.  — Assistan-e  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Tassin  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 


Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d'accepter  les  deux  legs  particu- 
liers de  bienfaisance  faits  par  M.  Tassin  (Eu- 
gène-Joseph), l’un  de  1,500  francs  au  profit 
des  pauvres  de  Paris,  l’autre  de  500  francs  au 
profit  des  pauvres  de  la  chapelle  du  cimetière 
Montparnasse  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  9 novembre  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  ces  libéralités, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 


Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  les  deux  legs 
particuliers  faits  par  AL  Tassin,  l’un  de  1,500 
francs  au  profit  des  pauvres  de  Paris,  l’autre 
de  500  francs  au  profit  des  pauvres  de  la  cha- 
pelle du  cimetière  Montparnasse. 


1899.  2980.  — Assistance  publique.  — Accep- 
tation du  legs  Kent s (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  da  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  AL  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  un  legs  de  10,000 
francs  fait  à cette  administration  par  M.  Au- 
guste-Henri Kentz  à charge  d’entretien  de 
sépulture  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  juillet  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  de 
10,000  francs  fait  à cette  administration  par 
AI.  Kentz-  à charge  d’entretien  de  sépulture. 


1 136 


DÉLIBÉRATIONS  DU  18  DÉCEMBRE  1899 


1899.  3040.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  4,000  francs  pour  le  raccor- 
dement du  passage  de  la  Mare  avec  la  rue 
Fiat  prolongée  (M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  en  vue  du  raccorde- 
ment, au  moyen  d’une  rampe  d’accès,  du  pas- 
sage de  la  Mare  avec  la  rue  Piat  prolongée,  et 
lui  demande  l’ouverture  d’un  crédit  supplé- 
mentaire de  4,000  francs  nécessaire  pour  exé- 
cuter cette  opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’ouvrir  un 
crédit  supplémentaire  de  4,000  francs  pour 
l’exécution  du  raccordement,  au  moyen  d’une 
rampe  d’accès,  du  passage  de  la  Mare  avec  la 
rue  Piat  prolongée. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  chap.  14,  art.  18,  du  budget  de  1899,  avec 
rattachement  à un  sous-détail  8°  à créer  aux 
mêmes  chapitre  et  article  dudit  budget. 


1899.  3205.  — Contentieux.  — Instance 
Tabard  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à la  demande  formée  par 
M.  Tabard  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine 
contre  la  ville  de  Paris  en  payement  de  : 

1°  La  somme  de  14,805  francs,  montant  des 
droits  de  mutation  sur  un  legs  de  la  nue 
propriété  d’un  immeuble  sis  à Lyon  fait  à la 
ville  de  Paris  par  M.  Pealat,  décédé  le  27  oc- 
tobre 1898,  ladite  somme  versée  par  M.  Ta- 
bard en  sa  qualité  d’exécuteur  testamentaire 
et  de  légataire  universel  ; 

2°  La  somme  de  625  fr.  10  c.,  montant  des 
frais  et  honoraires  de  testament  et  de  déclara- 
tion de  succession  ; 

3°  Les  intérêts  de  ces  sommes  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Tabard 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  contre  la 
ville  de  Paris  en  payement  de  : 

1°  La  somme  de  14,805  francs,  montant  des 
droits  de  mutation  sur  un  legs  de  la  nue  pro- 
priété d’un  immeuble  sis  à Lyon  fait  à la 
ville  de  Paris  par  M.  Pealat,  décédé  le  27  oc- 
tobre 1898,  ladite  somme  versée  par  M.  Tabard 
en  sa  qualité  d’exécuteur  testamentaire  et  de 
légataire  universel  ; 

2°  La  somme  de  625  fr.  10  c.,  montant  des 
frais  et  honoraires  de  testament  et  de  décla- 
ration de  succession  ; 

3°  Les  intérêts  de  ces  sommes. 


1899.  3225.  — Impression  du  cours  de  techno- 
logie professé  à l'école  Diderot  (M.  Vorbe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose, 
conformément  à l’avis  exprimé  par  la  Com- 
mission de  surveillance,  d’allouer  à l’école 
Diderot  un  crédit  de  1,500  francs  pour  faire 
face  aux  frais  d’impression  du  cours  de  tech- 
nologie professé  aux  élèves, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  1,500  fr, 
sera  mise  à la  disposition  de  l’école  Diderot 
pour  faire  face  aux  frais  d’impression  du  cours 
de  technologie  professé  aux  élèves. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,500  fr., 
sera  prélevée  sur  la  réserve  générale  du  bud- 
get de  1899  (chap.  23,  article  unique),  avec 
rattachement  à un  sous-détail  19  à créer  à 
l’art.  58  du  chap.  19  dudit  budget. 


1899.  3244.  — Création  d'un  C°  et  d'un  7e  em- 
ploi d’ institutrice-adjointe  à l'école  de  Jilles 
rue  Trousseau  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  6e  et  d’un  7e  emploi  d’institu- 
trice-adjointe à l’école  de  filles  rue  Trous- 
seau ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  7 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l'avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  6e  et  un  7e  emploi 
d’institutrice-adjointe  à l’école  de  filles  rue 
Trousseau,  à partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  deux  traitements  de  1,500 
francs  par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  1900,  cbap.  19,  art.  16  présumé,  pour 
traitements  du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,200  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  deux  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à ins- 
crire aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article 
pour  indemnités  de  logement  audit  personnel. 

Ensemble  : 4,200  francs. 


1899.  3245.  — Création  d'un  8e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue 

Armand-Carrel  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  8e  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Armand-Carrel  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  8e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Armand- 
Carrel,  à partir  du  1er  janvier  1900  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 


1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  (mon- 
tant pour  un  an  d’un  traitement  de  1,500  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de 
1900,  cbap.  19,  art.  16  présumé,  pour  traite- 
ments du  personnel  des  écoles  primaires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  pour  indem- 
nités de  logement  audit  personnel  ; 

Ensemble,  2,100  francs. 


1899.  3247.  — Création  d'un  7e  et  d'un  Se  em- 
ploi d’ institutrice  adjointe  ci  l'école  mater- 
nelle rue  André- del-Sarte  (M.  Vorbe, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  1a. 
création  d’un  7e  et  d’un  8a  emploi  d’institu- 
trice adjointe  à l’école  maternelle  rue  André- 
del-Sarte  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Emet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  un  7e  et  un  8e  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  maternelle  rue 
André-del-Sarte,  à partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs 
(montant  pour  un  an  de  deux  traitements  de 
1 ,500  francs  par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au 
budget  de  1900,  cbap.  19,  art.  13  présumé, 
pour  création  d’emplois  dans  les  écoles  mater- 
nelles ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,200  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  deux  indemnités  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire 
aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article  pour 
indemnités  de  logement  au  personnel  desdites 
écoles. 

Ensemble,  4,200  francs. 
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1899.  3250.  — Création  d'un  4e  et  d’un  5e  em- 
ploi d'instituteur  adjoint  à l’école  de  gar- 
çons rue  Championnet,  9 (M.  Vorbe,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d'un  4e  et  d’un  5e  emploi  d’instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Championnet, 
n°  9; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  4e  et  un  5e  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Championnet,  9,  à partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 4,800  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  3,600  francs 
(montant  pour  un  an  de  deux  traitements  de 
1,800  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire 
au  budget  de  1900,  cliap.  19,  art.  16  présumé, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,200  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  deux  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à 
inscrire  aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article, 
pour  indemnités  de  logement  audit  personnel; 

Ensemble,  4,800  francs. 


1899.  3251.  — Création  d’un  7°  emploi  d’ ins- 
tituteur-adjoint à l’école  de  garçons  rue 
Trousseau  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  d’un  7e  emploi  d’instituteur-adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Trousseau  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 


Emet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  Ie  emploi  d’insti- 
tuteur-adjoint à l’école  de  garçons  rue  Trous- 
seau à partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,400  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs  (mon- 
tant pour  un  an  d’un  traitement  de  1,800  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de 
1900,  chap.  19,  art.  16  présumé,  pour  traite- 
ments du  personnel  des  écoles  primaires  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  pour  indem- 
nités de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  2,400  francs. 


1899.  3268.  — Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire de  8,500  francs  pour  les  travaux 
du  poste  centrât  de  secours  contre  l’incendie 
place  de  la  Nativité  (M.  De ville, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération,  en  date  du 
9 juin  dernier,  portant  approbation,  dans  la 
limite  d.’une  dépense  de  164,000  francs,  d’un 
projet  de  travaux  relatifs  à la  construction 
d’un  poste  central  de  secours  contre  l’incendie 
place  de  la  Nativité  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  présente  un 
devis  de  travaux  supplémentaires  de  fondation 
nécessités  par  la  nature  du  sol  ; 

Vu  ledit  devis  s’élevant  à 8,500  francs,  ra- 
bais déduits  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  De- 
ville,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  8,500 
francs,  l’exécution  des  travaux  prévus  au 
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devis  susvisé  et  concernant  la  construction 
d’un  poste  central  de  secours  contre  l’incendie 
place  de  la  Nativité. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  8,500  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  42, 
§ 6,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée 
au  cliap.  42,  § 6.  art.  2,  dudit  budget. 


1899.  3269.  — Assurances  du  théâtre  Sarah- 
Bernhardt  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
renouveler  les  assurances  du  théâtre  Sarah- 
Bernhardt,  aux  conditions  indiquées  dans  les 
polices; 

Vu  la  lettre  du  mandataire  de  Mme  Sarah 
Bernhardt ; 

Vu  le  bail  du  théâtre  ; 

Vu  les  polices  ainsi  que  les  autres  pièces  de 
l'affaire, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à assurer  le  théâtre  Sarah-Ber- 
nhardt  aux  compagnies  la  Nationale,  la  Géné- 
rale, la  Providence,  la  France,  le  Phénix  et  le 
Soleil,  pour  une  période  de  quatorze  années,  à 
partir  du  1er  janvier  1900  et  aux  conditions 
indiquées  dans  les  polices.  Quant  aux  deux 
polices  en  cours,  contractées  avec  la  Foncière, 
pour  le  même  théâtre,  elles  seront  continuées 
par  tacite  reconduction. 

Art.  2.  — La  dépense,  qui  s’élèvera,  pour 
l’année  1900,  à la  somme  de  7,161  francs,  sera 
imputée  sur  le  crédit  à ouvrir  au  cliap.  7, 
art.  4/3,  du  budget  de  l'année  1900,  pour 
6,688  fr.  60  c.,  et  le  complément,  soit  472  fr. 
40  c.,  sur  un  crédit  à ouvrir  au  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1900,  cliap.  63,  § 7, 
art.  4/3. 

Les  primes  des  années  ultérieures,  dont  le 
montant  ne  sera  que  de  7,149  francs,  seront 
payées  par  imputation  sur  les  chapitre  et 
article  correspondants  des  budgets  des  exer- 
cices suivants. 


Art.  3.  — La  recette  provenant  du  rembour- 
sement effectué  par  la  direction  du  théâtre 
Sarah-Bernliardt  sera  inscrite  au  cliap.  17, 
art.  40/3,  du  budget  de  l’exercice  1900  jusqu’à 
concurrence  de  6,688  fr.  60  c.,  et,  pour  le 
surplus,  soit  472  fr.  40  c.,  sur  le  cliap.  44, 
§ 17,  art.  40/3,  du  budget  supplémentaire  de 
la  même  année,  et  aux  chapitre  et  article 
correspondants  du  budget  ordinaire  des  exer- 
cices suivants. 


1899.  3283.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  boulevard  Gouvion-Saint-Cyr 

(M.  Mossot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  la  création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  sur  le  boulevard  Gouvion-Saint- 
Cyr,  à proximité  du  petit  square,  en  face  la 
porte  de  Champerret  et  le  long  des  fortifica- 
tions ; 

Vu  la  pétition  émanant  d’un  groupe  d’habi- 
tants du  quartier  des  Ternes,  ensemble  la 
délibération  du  Conseil  municipal  du  30  juin 
1899; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  un  plan  y annexé  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  M.  le  Préfet  de 
police; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures 
de  place  (corps  de  place,  avançages  et  réser- 
ves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  création  d’une  station  de 
voitures  de  place  boulevard  Gouvion-Saint- 
Cyr. 

Par  suite,  cette  station  sera  organisée  con- 
formément aux  indications  du  plan  susvisé  et 
suivant  le  libellé  ci-après  : 

Boulevard  Gouvion-Saint-Cyr.  — Corps  de 
place  n°  . . . pour  30  voitures  : 
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Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir 
à hauteur  de  la  naissance  de  la  circulaire  du 
terre-plein  situé  en  face  de  la  porte  de  Cham- 
perret;  les  autres  à la  suite. 

Trois  interruptions  : 

La  première,  de  30  mètres,  entre  les  3e  et 
4e  voitures; 

La  deuxième, 'de  5 m.  50  c.,  entre  les  12e  et 
13e  voitures; 

La  troisième,  de  5 m.  50  c.,  entre  les  20e  et 
21e  voitures. 

Chevaux  tournés  vers  l’avenue  de  Villiers. 

Bureau  du  surveillant  sur  le  terre-plein, 
entre  le  1er  et  le  3e  arbre,  à la  place  du  banc. 


1899.  3285.  — Inscription  au  budget  de 
la  somme  de  50,000  francs  versée  par 
la  Compagnie  de  l'Ouest  pour  l'exécution 
de  travaux  rue  de  Constantine  et  quai 
d'Orsay,  à l'occasion  du  prolongement  de  la 
ligne  des  Moulineaux  (M.  Daniel,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire  en  recette  et  dépense,  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  la  somme  de  50,000  fr. 
versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Ouest  pour  les  travaux  de  pavage  en  bois 
de  la  rue  de  Constantine,  entre  le  quai  d’Orsay 
et  la  rue  de  l’Université,  et  de  remaniement 
du  quai  d’Orsay  en  amont  de  la  rue  de  Cons- 
tantine, à exécuter  par  suite  du  prolongement 
de  la  ligne  des  Moulineaux  jusqu’aux  Inva- 
lides, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  40,  § 32,  art.  13,  la  somme  de  50,000 
francs  versée  par  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l’Ouest  pour  les  travaux  de  pavage 
en  bois  de  la  rue  de  Constantine,  entre  le  quai 
d’Orsay  et  la  rue  de  l’Université,  et  de  rema- 
niement du  quai  d’Oi’say  eu  amont  de  la  rue 
de  Constantine,  à exécuter  par  suite  du  pro- 
longement de  la  ligne  des  Moulineaux  jusqu'aux 
Invalides. 


Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ouvrir  par  corrélation 
avec  ladite  recette  un  crédit  d’égale  impor- 
tance au  chap.  08,  § 37,  art.  5,  du  même 
budget  pour  permettre  d’assurer  le  paiement 
des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  3301.  — Approbation  d'une  troisième 

liste  de  voies  publiques  soumises  à l'écou- 
lement direct  à l'égout  (M.  Adrien  Mithouard, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  17  décembre  1897 
et  9 décembre  1898; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1 899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  la  troisième  liste  des  voies  publi- 
ques soumises  à l’écoulement  direct  obligatoire 
à l’égout; 

Vu  ladite  liste; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1894; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  155  de  1899, 
présenté  par  M.  Adrien  Mithouard,  au  nom 
de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  la  troi- 
sième liste  susvisée,  annexée  à la  présente 
délibération , des  voies  publiques  dans  lesquelles 
est  obligatoire  l’écoulement  souterrain  et 
direct  à l’égout  des  matières  solides  et  liquides 
des  cabinets  d’aisances. 

Art.  2.  — La  taxe  annuelle  de  vidange, 
fixée  par  l’art.  3 de  la  loi  du  10  juillet  1894, 
ne  sera  appliquée  qu’à  partir  du  1er  janvier 
de  l’année  qui  suivra  ia  mise  en  service  des 
ouvrages,  et  au  plus  tard  à partir  du  1er  jan- 
vier 1903. 


LISTE. 

Ie''  arrondissement. 

Rue  Courtalon,  32  mètres. 

Quai  des  Orfèvres,  366  mètres. 

Total  du  1er  arrondissement,  398  mètres. 
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2°  arrondissement. 

Rue  Chérubini,  49  mètres. 

Rue  des  Colonnes,  71  mètres. 

Rue  Guérin-Boisseau,  58  mètres. 

Rue  de  la  Lune,  267  mètres. 

Total  du  2°  arrondissement,  445  mètres. 

3e  arrondissement. 

Impasse  Bertliaud,  104  mètres. 

Rue  du  Roi-Doré,  59  mètres. 

Impasse  Villebardouin,  29  mètres. 

Rue  Villebardouin,  157  mètres. 

Total  du  3e  arrondissement,  349  mètres. 

4e  arrondissement. 

Rue  du  Cloitre-Saint-Merri,  132  mètres. 

Rue  Eginhard,  39  mètres. 

Rue  des  Guillemites,  150  mètres. 

Rue  des  Juges-Consuls,  37  mètres. 

Rue  Necker,  46  mètres. 

Total  du  4e  arrondissement,  404  mètres. 

5e  arrondissement. 

Rue  Cuvier,  534  mètres. 

Rue  d’Ecosse,  35  mètres. 

Rue  de  Jussieu,  413  mètres. 

Rue  Laromiguière,  125  mètres. 

Rue  des  Prêtres-Saint-Séverin,  79  mètres. 
Rue  Saint-Médard,  150  mètres. 

Rue  Scipion,  140  mètres. 

Total  du  5e  arrondissement,  1,476  mètres. 

6e  arrondissement. 

Rue  Cardinale,  61  mètres. 

Rue  Lobineau,  1 16  mètres. 

Rue  du  Pont-de-Lodi,  101  mètres. 

Rue  du  Sabot,  75  mètres. 

Total  du  6e  arrondissement,  353  mètres. 

7°  arrondissement. 

Avenue  de  Breteuil,  850  mètres. 

Rue  de  Varenne,  920  mètres. 

Total  du  7e  arrondissement,  1,770  mètres. 

9e  arrondissement. 

Rue  de  Cbâteaudun,  755  mètres. 

Rue  Drouot,  317  mètres. 

Rue  Riboutté,  60  mètres. 

Rue  Saint-Georges,  446  mètres. 


mi 

Rue  de  Trévise,  415  mètres. 

Rue  de  la  Victoire,  720  mètres. 

Total  du  9e  arrondissement,  2,713  mètres. 

11e  arrondissement. 

Rue  Fromont  prolongée  (de  la  rue  Sedaine  à 
la  rue  de  la  Roquette),  122  mètres. 

Rue  de  Tunis,  134  mètres, 

Total  du  11e  arrondissement,  256  mètres. 

12e  arrondissement. 

Rue  Dubrunl'aut,  150  mètres. 

Rue  Elisa-Lemonnier,  100  mètres. 

Rue  Fabre-d’Eglantine,  166  mètres. 

Rue  Montgallet,  343  mètres. 

Rue  Pleyel,  75  mètres. 

Total  du  12e  arrondissement,  834  mètres. 

13e  arrondissement. 

Rue  Bourgon,  190  mètres. 

Rue  Caillaux,  275  mètres. 

Rue  de  la  Glacière,  1,275  mètres. 

Rue  Jeanne-Darc  prolongée,  220  mètres. 

Rue  Paul-Gervais,  127  mètres. 

Rue  des  Peupliers,  488  mètres. 

Rue  Pinel,  225  mètres. 

Rue  Vergniaud,  940  mètres. 

Rue  de  Villejuif,  215  mètres. 

Total  du  13e  arrondissement,  3,955  mètres. 

14e  arrondissement. 

Rue  Alpbonse-Daudet,  170  mètres. 

Rue  Beaunier,  424  mètres. 

Rue  de  Cels,  158  mètres. 

Rue  de  Coulmiers,  315  mètres. 

Rue  Deparcieux,  175  mètres. 

Rue  Fermât,  108  mètres. 

Rue  Focillon,  80  mètres. 

Rue  de  la  Glacière. 

Rue  Lalande,  180  mètres. 

Rue  Leneveux,  83  mètres. 

Rue  Marguerin,  95  mètres. 

Rue  Marié-Davy,  80  mètres. 

Rue  Niepce,  120  mètres. 

Total  du  14e  arrondissement,  1,988  mètres. 

15e  arrondissement  : 

Avenue  de  Breteuil. 

Rue  Cauchy,  510  mètres. 

Rue  Castagnary,  1,030  mètres. 

Rue  de  Chambéry,  140  mètres  (partie  clas- 
sée). 
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Rue  Chasseloup-Laubat,  120  mètres. 

Rue  de  Lourmel,  1,815  mètres. 

Rue  Marmontel,  95  mètres. 

Rue  de  Presles,  160  mètres. 

Rue  Robert-Fleurv,  149  mètres. 

Rue  des  Volontaires,  694  mètres. 

Rue  Victor-Duruy,  135  mètres. 

Total  du  15e  arrondissement,  4,848  mètres. 

16e  arrondissement. 

Rue  Chardon-Lagache,  950  mètres. 

Rue  Claude-Cliahu,  95  mètres. 

Rue  Faustin-Hélie,  121  mètres. 

Rue  Gavarni,  100  mètres. 

Rue  d’Obligado,  80  mètres. 

Rue  Octave-Feuillet,  380  mètres. 

Rue  des  Perchamps,  240  mètres. 

Rue  Picot,  164  mètres. 

Rue  de  Saigon,  100  mètres. 

Rue  de  l’Yvette,  194  mètres. 

Total  du  16e  arrondissement,  2,424  mètres. 
17e  arrondissement. 

Rue  Berzélius  (partie  classée),  310  mètres. 
Rue  Dareet,  156  mètres. 

Rue  des  Fermiers,  223  mètres. 

Rue  Lamandé,  135  mètres. 

Rue  du  Mont-Dore,  96  mètres. 

Avenue  de  Saint-Ouen,  1,158  mètres. 

Total  du  17e  arrondissement,  2,078  mètres. 

18e  arrondissement. 

Rue  Baudelique,  164  mètres. 

Rue  Belhomme,  102  mètres. 

Rue  Burq,  80  mètres. 

Impasse  de  la  Chapelle,  68  mètres. 

Rue  de  la  Chapelle,  1,480  mètres. 

Rue  Coysevox,  255  mètres. 

Rue  Etex,  430  mètres. 

Rue  de  l’Evangile,  910  mètres. 

Rue  Houdon,  175  mètres. 

Rue  Jean-François-Lépine,  192  mètres. 

Rue  du  Mont-Cenis,  1,304  mètres. 

Rue  Poulet,  320  mètres. 

Rue  du  Ruisseau,  775  mètres. 

Avenue  de  Saint-Ouen. 

Rue  du  Simplon,  520  mètres. 

Rue  Tholozé,  185  mètres. 

Rue  Versigny,  155  mètres. 

Total  du  18e  arrondissement,  7,115  mètres. 


19e  arrondissement. 

Pue  des  Annelets,  246  mètres. 

Rue  Antoine-Reynier,  210  mètres. 

Rue  Delouvain,  110  mètres. 

Total  du  19e  arrondissement,  566  mètres. 

20°  arrondissement. 

Rue  de  la  Chine,  750  mètres. 

Rue  de  la  Croix-Saint-Simon,  450  mètres. 
Rue  Dupont-de-l’Eure,  60  mètres. 

Rue  du  Liban,  70  mètres. 

Rue  de  la  Py,  242  mètres. 

Rue  des  Remparts,  166  mètres. 

Rue  Saint-Biaise,  634  mètres. 

Rue  du  Sénégal,  60  mètres. 

Rue  Vilin,  243  mètres. 

Total  du  20e  arrondissement,  2,675  mètres. 


1899.  3309.  — Sursis  à l'exécution  de  la  déli- 
bération du  2 7 octobre  1899  supprimant 
des  bourses  d'externat  dans  les  écoles  pri- 
vées de  Mmes  Durand  et  Godefroy  (M. 
Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  27  octobre 
1899,  portant  : 

1°  Création  de  vingt  bourses  d’externat  dans 
l’institution  privée  de  Mme  Amyot,  en  faveur 
d’expectants  d’écoles  maternelles  ; 

2J  Suppression  dans  les  écoles  privées  de 
Mmes  Durand  et  Godefroy  do  trente  bourses 
d’externat,  au  taux  de  9 francs,  fondées  en 
faveur  d’enfants  de  6 à 13  ans,  et  création 
dans  chacune  de  ces  deux  écoles  de  quarante 
bourses  d’externat,  au  taux  de  8 francs,  pour 
des  enfants  de  4 à 6 ans,  expectants  decoles 
maternelles; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet,  de  la  Seine  lui  propose 
de  surseoir  jusqu’au  1er  octobre  1900  à la  mise 
à exécution  de  la  délibération  ci-dessus  visée 
en  ce  qui  concerne  Mmes  Durand  et  Godefroy, 

Délibère  : 

Il  sera  sursis  jusqu'au  1er  octobre  1900  à 
l’exécution  de  la  délibération  susvisée  du  27  oc- 
tobre 1899,  pour  celles  de  ses  dispositions 
concernant  Mmes  Godefroy  et  Durand. 
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Logements  insalubres. 

1899.  — 745  Rue  des  Déchargeurs 7.  — 746 
Rue  des  Bourdonnais,  12  (M.  Alfred  Lamou- 
roux,  rapporteur). 

747  Rue  du  Vingt-neuf-Juillet,  4 (M.  Des- 
patys,  rapporteur). 

748  Rue  de  la  Paix,  9 (M.  Blachette,  rappor- 
teur). 

750  Rue  du  Vert-Bois,  46.  — 751  Rue  des 
Victoires,  6 (M.  Blondel,  rapporteur). 


752  Boulevard  Beaumarchais,  83  (M.  L. 
Achille,  rapporteur). 

753  Rue  des  Etuves-Saint-Martin,  11  (M. 
Opportun,  rapporteur.). 

754  Rue  des  Barres,  28  (M.  Piperaud,  rap- 
porteur). 

588  Rue  Daguerre,  90.  — 587  Rue  Denfert- 
Rochereau,  59.  — Rue  Roger,  12  bis.  — 
400  Rue  d'Odessa,  16  (M.  Ranson,  rappor- 
teur). 

494  Rue  des  Maronites,  38.  — 495  Rue  des 
Cascades,  30  (M.  Bertliaut,  rapporteur). 


1672.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  (le  Ville.  — 4899. 
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1899.  C.  275.  — Allocation  d’une  subvention 
de  2,000  francs  au  Comité  d’organisation  d'un 
congrès  international  de  l’enseignement  des 
sciences  sociales  en  1900. 

1899.  C.  859.  — Admission  dans  les  écoles 
communales  des  femmes  et  des  hommes  de 
service  âgés  de  plus  de  quarante  ans. 

1899.  CC.  1251,  1258,  1276,  1285,  1357.  — 
Renvoi  à l’Administration  de  diverses  propo- 
sitions. 

1899.  C.  1346  bis.  — Allocation  complémen- 
taire de  2,000  francs  pour  les  travailleurs  en 
chômage  de  la  Seine  et  des  canaux. 

1899.  C.  1396.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Pannelier  relative  à 
l’élargissement  de  la  rue  du  Moulin-Vert. 
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de  l’explosion  de  la  rue  Claude-Decaen. 

1899.  C.  1411.  — Ouverture  d’un  crédit 


pour  l’envoi  de  délégués  au  congrès  de  Berlin 
en  mai  1899. 

1899.  C.  1412.  — Ouverture  d’un  crédit 
pour  exécution  de  travaux  sténograpliiques 
pendant  l’Exposition. 

1899.  C.  1413.  — Ouverture  d’un  crédit 
pour  organisation  d’un  service  d’informations 
parlementaires. 

1899.  C.  1414.  — Allocation  d’un  secours 
aux  victimes  de  l’incendie  des  ateliers  Péri- 
gnon,  Vinet  et  Cie. 

1899.  — C.  1419.  — Résolution  relative  aux 
créations  d’emplois  dans  le  personnel  de  la 
Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  C.  1433.  — Secours  à Mme  veuve 
Grolet. 

1898.  PP.  2385  et  2700.  — Allocation  d’une 
subvention  en  faveur  des  cours  pour  les 
ouvriers  égoutiers  à la  mairie  du  4e  arrondis- 
sement. 

1899.  P.  1328.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Fédération  des  travailleurs 
municipaux  relative  à la  situation  de  surveil- 
lants de  travaux  admissibles  aux  examens  de 
piqueur. 

1899.  P.  1499.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Réties. 

1899.  P.  1684.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  des  surveil- 
lants des  marchés  de  quartier. 
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1899.  P.  2315.  — Allocation  (le  1,000  francs 
à Mme  Gruyer-Brielman,  directrice  d’un  cours 
de  dessin. 

1899.  P.  2026.  — Ajournement  de  l’alloca- 
tion de  frais  de  trousseau  à M.  Pouge. 

1899.  P.  2791.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à M.  Barrois. 

1899.  P.  3100.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Fabius  de  Champville. 

1899.  P.  3333.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  d’habitants  de  la  rue  de  Turin. 

1899.  P.  3.3.34.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  de  la  rue  Maurice- 
Mayer. 

1899.  857.  — Allocation  d’un  secours  d’é- 
tudes à M.  Hénault,  élève  à l’école  vétérinaire 
d’Alfort. 

1899.  1104.  — Augmentation  des  crédits 
pour  les  timbres  d’acquit,  apposés  sur  les  états 
de  traitement  des  instituteurs  et  institutrices. 

1899.  1111.  — Assistance  publique.  — Legs 
de  Mme  veuve  Videcoq. 

1899.  1490.  — Assistance  publique.  — Re- 
nonciation au  legs  de  Mme  veuve  Boituzet. 

1899.  1492.  — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à la  mise  en  vente  par  adjudica- 
tion d’un  immeuble  rue  Poulletier,  5 bis. 

1899.  1537.  — Renonciation  au  legs  fait  par 
Mme  veuve  Lhonneur. 

1899.  1562.  — Assistance  publique.  — Legs 
de  Mlle  Sybertz. 

1899.  2241.  — Assistance  publique.  — Legs 
Dromart. 

1899.  2288.  — Alignement  partiel  de  la  rue 
de  la  Cour-des-Noues. 

1899.  2289.  — Modification  de  la  station  de 
voitures  de  place  n°  87,  avenue  Parmentier. 

1899.  2303.  — Augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  l’avançage  dépendant  de  la  station 
n°  44,  boulevard  Saint-Germain. 

1899.  2336.  — Assistance  publique.  — Legs 
de  Mme  veuve  Vernois. 

1899.  2338.  — Assistance  publique.  — Legs 
Gillot. 

1899.  2340.  — Assistance  publique.  — Legs 
Delondre. 

1889.  2309.  — Assistance  publique.  — Re- 
nonciation au? legs  de  Mme  Nottin. 

1899.  2755.  — Contentieux.  — Instance 
veuve  Delbart. 


1899.  2702.  — Nettoyage  et  réparation  des 
vitraux  anciens  de  l’église  Saint-Germain- 
l’Auxerrois. 

1899.  2850.  — Contentieux.  — Affaire  Roya- 
nez. 

1899.  2851.  — Contentieux.  — Affaires 
Floury. 

1899.  — 2873.  — ^Modification  de  la  délibé- 
ration relative  à la  souscription  à l’ouvrage 
de  M.  F.  Dubois  : « Tombouctou  la  mysté- 
rieuse ». 

1899.  297.3.  — Rejet  d’une  demande  de 
bourse  municipale  à l'Institution  nationale 
des  jeunes  aveugles. 

1899.  2982.  — Vente  à la  commune  de  Lizy- 
sur-Ourcq  d’un  terrain  situé  sur  les  bords  de 
l’Ourcq. 

1899.  2987.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à un  immeuble  contigu  à 
l’école  communale  de  la  rue  Bolivar. 

1899.  2988.  — Approbation  d’un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  rue 
Saint-Sébastien. 

1899.  3C06.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Voisin,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu 
aux  écoles  communales  rues  de  Tlemcen  et  des 
Cendriers. 

1899.  3017.  — Sursis  à la  Compagnie  de  sa- 
lubrité de  Levallois-Perret  pour  résiliation  de 
tolérance  d’occupation  et  d’écoulement  dans 
les  collecteurs. 

1899.  3033.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Lefebvre,  propriétaire  d’un  immeuble  sis 
13,  rue  des  Grandes-Carrières. 

1899.  30.35.  — Comptes  de  mitoyenneté  avec 
divers  propriétaires  d’immeubles  contigus  à 
l’école  maternelle  rue  Traversière,  41. 

1899.  3206.  — Approbation  d’états  de  frais 
et  honoraires  dus  à divers  notaires  et  avoués 
pour  acquisition  des  terrains  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Méry  et  Triel. 

1899.  3209.  — Approbation  d’états  de  frais 
dus  à MesGrimpard  et  Salle,  notaires. 

1899.  3220.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédits  en  vue  de 
l’élargissement  de  la  rue  de  Paradis. 

1899.  3234.  — Amélioration  du  service  d’eau 
de  source  dans  le  quartier  de  Charonne. 

1899.  3235.  — Renversement  de  la  pente  du 
collecteur  des  Coteaux,  entre  les  collecteurs 
d’Asnières  et  de  Clichy,  et  construction  d’une 
galerie  de  raccordement  entre  les  collecteurs 
d’Asnières  et  des  Coteaux. 
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1899.  3237.  — Mise  en  adjudication  de  l'en- 
lèvement des  sables  et  des  détritus  provenant 
des  bassins  de  dégrossissage  de  l’usine  de 
Clichy  et  de  la  dérivation  de  Saint-Ouen. 

1899.  3251.  — Contentieux.  — Instance 
Languereau. 

1899.  3259.  — Mainlevée  partielle  d'une 
inscription  hypothécaire  prise  sur  trois  im- 
meubles sis  rue  Coysevox. 

1899.  3261.  — Contentieux.  — Instance  Pé- 
daillès  et  Cie. 

1899.  3266.  — Règlement  d'un  compte  de 
mitoyenneté  avec  l’Etat  rne  Desrenaudes,  29. 

1899.  3277.  — Gratification  de  300  francs  à 
quatre  ouvriers  titulaires  de  la  médaille  d’hon- 
neur du  ministère  des  Travaux  publics. 

J899.  3278  — Inscription  au  budget  de  la 
somme  de  29,962  francs  versée  par  la  Compa- 
gnie générale  parisienne  de  tramways  pour  les 
travaux  de  viabilité  nécessités  pur  l’établisse- 
ment du  tramway  Malakoff — les  Halles. 

1999.  3291.  — Création  d’un  cours  de  sténo- 
graphie et  de  dactylographie  à l’école  profes- 
sionnelle rue  Bouret. 

1899.  3299.  — Établissement  d'une  conduite 
de  refoulement  de  l’usine  de  Saint-Maur  à 
Paris. 

1899.3311.  — Enregistrement  de  la  con- 
vention pour  l’entretien  de  145  boursiers  à 
l’école  Pompée. 

1899  3314.  — Mise  en  adjudication  du 
transport  des  sables  et  fumiers  provenant  des 
égouts  de  Paris. 

1899.  3316.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
les  héritiers  Lévêque-Labourelle,  proprié- 
taires d’un  immeuble  contigu  au  groupe  sco- 
laire passage  Legendre. 

1899.  3317.  - — Compte  de  mitoyenneté  avec 
MM.  Le  Moal  et  Larcher,  propriétaires  d’im- 
meubles contigus  aux  écoles  rue  Saint-Sébas- 
tien, 24. 

1899.  3330.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899 
de  la  somme  de  175,110  francs  versée  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  d’Orléans  pour 
l’exécution  de  travaux. 

1899.  3331.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d’une  somme  de  76,400  francs 
versée  par  la  Compagnie  des  tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  pour 
l’exécution  des  travaux  de  viabilité  nécessités 
par  l’établissement  de  la  ligne  de  tramways 
Neuilly  (Saint  - James) — Saint  - Philippe  - du  - 
Roule. 


1899'.  3337.  — Création  d’un  neuvième  em- 
ploi d instituteur-adjoint  à l’école  de  garçons 
rue  du  Pré-Saint-Gervais. 

18-9.  3339.  — Création  d’un  neuvième  em- 
ploi d’institutrice-adjointe  à l’école  de  filles 
cité  Lemière. 

1899.  3340.  — Création  de  nouveaux  emplois 
dans  le  groupe  scolaire  rue  des  Boulets  et  rue 
de  la  Roquette. 

1899.  3420.  — Délivrance  de  duplicata 
d’obligations  municipales  adirées. 

1899.  3421.  — Paiement  de  frais  de  procé- 
dure et  honoraires  de  Me  Hardy,  avoué  à 
Fontainebleau,  à l’occasion  des  expropriations 
de  la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain. 

1899.  3425.  — Réorganisation  du  service  de 
l’habillement  à la  Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  3428.  — Préfecture  de  police.  — 
Approbation  d’un  cahier  des  charges  concer- 
nant la  fourniture  des  imprimés,  registres  et 
objets  de  papeterie  nécessaires  aux  divers  ser- 
vices dans  la  2e  division. 

1899.  3132.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d’une  somme  de  50,975  fr.  50  c. 
versée  par  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  poui  l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  nécessités  par  l’établissement  du 
tramway  Saint-Ouen — Champ-de-Mars. 

1899.  3434.  — Établissement  d’une  horloge 
pneumatique  place  de  la  Trinité. 

1899.  3435.  — Fixalion  des  offres  à faire 
devant  le  jury  d’expropriation  pour  l’élargis- 
sement partiel  de  la  rue  Harvey. 

1899  3138.  — Inscription  en  recette  et  dé- 
pense, au  budget  supplémentaire  de  1899,  de 
la  somme  de  1,169,183  francs  versée  par  la 
Compagnie  générale  de  traction  pour  l’exécu- 
tion de  travaux  de  viabilité. 

1899.  3439.  — Mise  à l’alignement  et  élar- 
gissement de  la  rue  de  la  Brèche-aux-Loups. 

1899.  3441.  — Création  de  nouvelles  bourses 
d’externe  dans  l'institution  privée  de  M.  Le- 
teurtre. 

1899.  3445.  — Changement  d’affectation 
d’une  somme  de  900,000  francs  destinée  à la 
création  d’une  école  professionnelle. 

1899.3446.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Gentien. 

1899.  3447.—  Attribution  de  bourses  muni- 
cipales de  voyages  commerciaux. 

1899.  3450.  — Assistance  publique.  — Legs 
de  Mme  la  comtesse  d’Argy. 
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1899.  3469.  — Vente  d’objets  mobiliers  ré- 
formés à la  Faculté  des  sciences  de  l’Univer- 
sité de  Paris. 

1899.  3173.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles pour  l’élargissement  de  la  rue  Censier. 

1899.  3474.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  le  relèvement  de  la  rue  Brillat- 
Savarin. 

1899.  3480.  — Création  d’emplois  pour  assu- 
rer le  fonctionnement  du  groupe  scolaire  rue 
Manin. 

1899. 3481.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
trousseau  au  jeune  Martin  (Albert),  boursier 
municipal  à l’école  J. -B.  Say. 


1899.  3487.  — Indemnité  supplémentaire 
à M.  Rab,  instituteur  chargé  de  l’enseigne- 
ment des  sourds-muets  à l’école  rue  La  Vieu- 
ville. 

1899.  3493.  — Assistance  publique.  — Legs 
Grimaud. 

1899.  3496.  — Création  d’un  8e  emploi  d’ins- 
tituteur-adjoint à l’école  de  garçons  rue  Trous- 
seau et  d’un  4e  emploi  d’institutrice-adjointe 
à l’école  maternelle  contiguë. 

1899.  3505.  — Paiement  de  contributions 
afférentes  à l’immeuble  scolaire  33,  rue  Tour- 
nefort. 

1899.  3510.  — Reconstruction  et  agrandisse- 
ment du  groupe  scolaire  rue  de  l’Arbalète. 

Logements  insalubres. 


1899.  C.  275.  — Allocation  d'tme  subvention 
de  2,000  francs  au  Comité  d'organisation 
d'un  congrès  international  de  V enseignement 
des  sciences  sociales  en  1900  (M.  Vorbe, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Collège  libre 
des  sciences  sociales  a sollicité  une  subvention 
pour  l’organisation,  à l’occasion  de  l’Exposition 
universelle,  d’un  congrès  international  destiné 
à l’étude  des  questions  sociales  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Adrien  Veber  ap- 
puyant cette  pétition  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  au  Collège  libre  des  sciences 
sociales  pour  l’organisation  d’un  congrès  inter- 
national en  1900  destiné  à l’étude  des  questions 
sociales. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  J.  Bergeron,  avocat,  secrétaire 
trésorier  du  Collège  libre  des  sciences  sociales, 
8,  rue  de  Tournon. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique. 


1899.  C.  859.  — Admission  dans  les  écoles 
communales  des  femmes  et  des  hommes  de 
service  âgés  de  plus  de  quarante  ans 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à donner 
des  instructions  à M.  le  directeur  de  l’Ensei- 
gnement pour  que  les  agents  de  service  des 
écoles  communales  soient  choisis  de  préfé- 
rence parmi  des  personnes  âgées  de  plus  de 
quarante  ans  qui  auront  été  reconnues  valides 
à la  visite  médicale. 


1899.  CC.  1251,  1258,  1276,  1285,  1357.  — 
Renvoi  à V Administration  de  diverses  pro- 
positions (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Brenot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Parisse  tendant  à l’installation  d’une 
horloge  pneumatique  rue  du  Faubourg-du- 
Temple  (1899;  C.  1251). 
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De  M.  Hénaffe  tendant  à installer  une  hor- 
loge pneumatique  rue  de  la  Tombe-Issoire 
(1899  : C.  1258). 

De  M.  Adrien  Mithouard  relative  à l'instal- 
lation d’horloges  pneumatiques  dans  les  quar- 
tiers de  la  rive  gauche  (1899  ; C.  1276). 

De  M.  Parisse  tendant  à l’installation  d’une 
horloge  pneumatique  avenue  de  la  République 
(1899;  C.  1285). 

De  M.  Parisse  tendant  à l’installation  d’une 
horloge  pneumatique  rue  d’Angoulême  (1899; 
C.  1357],. 


1899.  C.  1346  bis.— Allocation  complémentaire 
de  2,0  00  francs  pour  les  travailleurs  en 
chômage  de  la  Seine  et  des  canaux  (M  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  15  décembre  1899 
allouant  un  secours  de  10,000  francs  aux 
ouvriers  débardeurs  en  chômage  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Marsoulan  tendant 
à comprendre  les  chauffeurs  des  bateaux  parmi 
les  ouvriers  victimes  du  chômage  de  la  Seine 
et  des  canaux,  et  demandant  à cet  effet  un 
supplément  de  crédit  de  2,000  francs  ; 

Vu  l’amendement  de  M.  Piperaudet  M.John 
Labusquière  tendant  à ce  que  tous  les  tra- 
vailleurs en  chômage  du  fleuve  et  des  canaux 
bénéficient  de  cette  augmentation  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Un  crédit  complémentaire  de  2,000  francs 
est  alloué,  par  prélèvement  sur  le  chap.  20, 
art.  14,  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec 
rattachement  au  chap.  20,  art.  18  bis,  dudit 
budget,  pour  allocation  de  secours  aux  ou- 
vriers en  chômage  du  fleuve  et.  des  canaux 
sans  affectation  spéciale. 


1899.  C.  1396.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Pannelier  relative 
à l’ élargissement  de  la  rue  du  Moulin-Vert 
(M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, renvoie  à l'Administration  une  proposi- 
tion de  M.  Pannelier  relative  à l’élargissement 
de  la  rue  du  Moulin-Vert. 


1899.  C.  1399.  — Renvoi  à l' Administration 
d’une  proposition  de  M.  Vorbe  relative  à 
l’itinéraire  de  la  ligne  de  tramway  Raincy — 
Place  delà  République  (M.  Caplain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
renvoie  à l’Administration  une  proposition  de 
M.  Vorbe  relative  à l’itinéraire  de  la  ligne  de 
tramway  Raincy — Place  de  la  République. 


1899.  C.  1407.  — Indemnités  aux  employés  de 

la  Caisse  intérieure  { M.Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  indemnités  sont 
allouées  pour  1899  à chacun  des  employés  de 
la  Régie  administrative  ci-après  désignés, 
savoir  : 

MM.  Léu,  sous-caissier,  300  francs. 

Delcour,  sous-caissier,  300  francs. 

Paulier,  commis-principal,  300  francs. 

Bouillard,  garçon  de  caisse,  100  fr. 

Total,  1,000  francs. 

Art.  2.  — Une  indemnité  de  100  francs  à 
titre  de  rappel  pour  1898  est  également 
allouée  à M.  Bouillard,  garçon  de  caisse. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  pour  le  § 1° 
à 1,000  francs  et  pour  le  § 2°  à 100  francs, 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de 
1899. 
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1899.  C.  1408.  — Paiement  d’un  mémoire  de 
reliure  exécutée  en  1898  (M.  Bellan,  syn- 
dic, rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  sur  le  chap.  2b, 
article  unique,  du  budget  de  1899  (4-21/12) 
(Dépenses  sur  les  exercices  clos  non  consta- 
tées au  compte),  d’une  somme  de  510  fr.  75  c., 
montant  d’un  mémoire  de  reliure  faite  en 
1898  par  M.  Philippe,  37  bis,  rue  de  Bour- 
gogne, pour  le  service  de  la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal,  ledit  mémoire  n’ayant  pas 
été  fourni  en  temps  utile. 


1899.  C.  1409.  — Secours  à Mme  cerne 
Vagnair  (M.  Bellan,  rappc  leur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  Vagnair,  veuve  d’un 
surveillant  des  refuges  municipaux  de  nuit 
décédé  le  25  novembre  dernier  ; 

Considérant  qne  M.  Vagnair  est  décédé  à la 
suite  d’un  accident  survenu  en  dehors  de 
l’exercice  de  ses  fonctions,  et  laissant  sa  veuve 
infirme  et  sans  ressources  personnelles  ; 

Considérant  qu’il  n’existe  pas  au  budget  de 
l’exercice  1899,  chap.  20,  art.  41  (Refuges  de 
nuit  municipaux),  de  crédit  permettant  l’allo- 
cation aux  agents  ou  à leurs  familles  de 
secours  d’urgence  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  Bellan,  syndic,  au  nom 
du  Bureau  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  200  fr. 
une  fois  payé  est  accordé  à Mme  veuve 
Vagnair,  demeurant  41,  rue  Charles-Nodier,  au 
Pré-Saint-Gervais  (Seine). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur 
l'exercice  1899,  chap.  20,  art.  19,  du  budget 
de  1899. 


1899.  C.  1410.  — Secours  à deux  victimes  de 

l’explosion  de  la  rue  Claude-Decaen  [M.  Bel- 
lan, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  aux  victimes 
de  l’explosion  de  la  Carrosserie  industrielle, 
76,  rue  Claude-Decaen,  les  secours  ci-après, 
savoir  : 

Mme  veuve  Grimmer,  née  Rodée,  demeu- 
rant 67,  rue  Claude-Decaen,  150  francs. 

Mme  veuve  Staub,  née  Margotton,  demeu- 
rant 48-50,  rue  Basfroi,  100  francs. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  à 250  francs, 
sera  imputée  sur  le  chap.  20,  art.  15,  du  bud- 
get de  1899  (Secours  aux  victimes  de  malheurs 
publics). 


1899.  C.  1411.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
l'envoi  de  délégués  au  congrès  de  Berlin  en 
mai  1899  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  un  crédit 
de  4,900  francs  pour  faire  face  aux  dépenses 
occasionnées  par  l’envoi  de  délégués  du  Conseil 
municipal  au  congrès  de  Berlin  en  mai  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 4,900  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique 
(Réserve). 


1899.  C.  1412.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
exécution  de  travaux  stènographiques  pen- 
dant V Exposition  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  du  Bureau  tendant  à l’ou- 
verture d’un  crédit  de  4,000  francs  en  prévi- 
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sion  de  l’emploi  de  sténographes  au  cours  de 
l’Exposition  universelle,  pour  les  comptes 
rendus  des  cérémonies  organisées  par  le  Con- 
seil municipal  ou  dans  lesquelles  les  délégués 
de  l’Assemblée  auraient  à prendre  la  parole 
officiellement  ; 

Vu  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  4,000  fr. 
est  mis  à la  disposition  du  Bureau  pour  tra- 
vaux de  sténographie  occasionnés  par  les  ré- 
ceptions et  congrès  qui  auront  lieu  pendant 
l’Exposition  à l’Hôtel  de  Ville. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  l’exercice  1900  au  cbap.  21  bis,  art.  3 
(Fêtes  à donner  par  la  ville  de  Paris). 


1899.  C.  1413.  — Ouverture  d'un  crédit  pour 
organisation  d'un  service  d'informations 
parlementaires  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  du  Bureau,  ensemble  les 
observations, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  4,000  francs 
est  mis  à la  disposition  du  Bureau  pour  l’orga- 
nisation d’un  service  d’informations  parlemen- 
taires et  de  politique  intérieure  et  extérieure. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  inscrite  au 
budget  de  l’exercice  1900,  cbap.  4,  art.  1 1,§  27°, 
sous-détail  J à créer. 


1899.  C.  1414.  — Allocation  d'un  secours  aux 
victimes  de  l'incendie  des  ateliers  Peri- 
gnon , Vinetet  Cie  (M.  Emile  Beurdeley,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Emile  Beurdeley  et 
de  ses  collègues  du  17e  arrondissement, 

Vu  l’urgence, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  3,000 
francs  est  mise  à la  disposition  de  la  munici- 
palité du  17e  arrondissement  pour  secours  aux 
victimes  de  l’incendie  des  ateliers  de  couver- 
ture et  plomberie  Perignon,  Vinet  et  Cie,  25, 
rue  de  Chazelles,  et  du  chômage  qui  résultera 
de  ce  sinistre. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  20,  art.  15,  du  budget  de  1899  (Secours 
aux  victimes  des  malheurs  publics). 


1899.  C.  1419.  — Résolution  relative  aux  créa- 
tions d’emplois  dans  le  personnel  de  la 
Préfecture  de  la  Seine  (M.  V.  Gelez,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  rapidité  avec  laquelle  il 
est  obligé  d’émettre  ses  votes  dans  la  session 
budgétaire  ne  lui  permet  pas,  vu  le  manque 
de  temps,  de  statuer  immédiatement  sur  toutes 
les  propositions  incidentes  qui  découlent  des 
rapports  budgétaires, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A l'avenir,  aucune  créa- 
tion d’emploi  quelconque  ne  pourra  être 
réalisée  par  voie  de  rapport  budgétaire. 

Art.  2.  — Les  crédits  nouveaux  prévus  à 
cet  égard  dans  les  rapports  budgétaires  ne 
constitueront  que  des  crédits  provisionnels  et 
d’expectative;  ceux-ci  ne  pourront  être  utilisés 
qu’après  une  délibération  spéciale  par  laquelle 
le  Conseil  municipal  aura  adopté  la  création 
proposée. 

Art.  3.  — Toute  proposition  d’augmenta- 
tion de  traitement  ou  d’indemnité,  introduite 
par  voie  de  rapport  budgétaire,  sera  commu- 
niquée à.  la  Commission  du  personnel,  qui 
devra  la  mentionner  dans  ses  procès-ver- 
baux. 

Cette  communication  à la  Commission  du 
personnel  lui  sera  faite  par  écrit  et  en  même 
temps  qu’on  fera  inscrire  le  rapport  à l’ordre 
du  jour  des  séances  du  Comité  du  budget. 
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1899.  C.  1433.  — Secours  à Mme  veuve  Grolet 
(M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  secours 
une  fois  payé  de  500  francs  à Mme  Grolet, 
veuve  d'un  brigadier  du  Conseil  municipal, 
demeurant  8,  rue  des  Canus,  à Maisons-Laf- 
fitte. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  cliap.  20,  art.  19,  du  budget  de  1899. 


1898.  P.  2385  et  P.  2700.  — Allocation  d'une 
subvention  en  faveur  des  cours  pour  les 
ouvriers  ègoutiers  à la  mairie  du  4e  arron- 
dissement (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  secrétaire  de 
la  Chambre  syndicale  des  ouvriers  ègoutiers, 
M.  Larminier,  a sollicité  de  la  bienveillance 
du  Conseil  une  subvention  de  150  francs  pour 
l’achat  de  fournitures  scolaires  destinées  aux 
ouvriers  ègoutiers  qui  suivent  les  cours  de 
surveillants  à la  mairie  du  4e  arrondissement; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  150 
francs  est  accordée  à M.  Larminier,  83,  rue 
Saint-Dominique,  secrétaire  de  la  Chambre 
syndicale  des  ègoutiers,  pour  achat  de  four- 
nitures scolaires  destinées  aux  ouvriers  égou- 
tiers  qui  suivent  les  cours  de  surveillants  à la 
mairie  du  4e  arrondissement. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  dubudgetde  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique. 


1899.  P.  1499.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Rèties  (M.  Chausse,  rap- 
oorteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Thouroude 


sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  du  jeune  Réties  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission 
tendant  à accorder  à Mme  Réties  un  secours 
de  450  francs  pour  lui  permettre  de  liquider 
le  compte  de  son  fils  à l’institution  Delaplace, 
à Vincennes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Ré- 
ties, demeurant  rue  du  Surmelin,  38,  un 
secours  d’études  de  450  francs  pour  liquider 
le  compte  de  pension  de  son  fils  Marcel  Réties 
à l’institution  Delaplace  (Ecole  commerciale  de 
Vincennes). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  P.  1084.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  Chambre  syndicale  des  surveil- 
lants des  marchés  de  quartier  (M.  Chausse, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Chausse  au  nom  de  la  Commission  du 
travail, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  cantonniers-surveil- 
lants des  marchés  de  quartier  relative  à di- 
verses réclamations  de  ses  membres. 


1899.  P.  2315.  — Allocation  de  i ,000  francs 
à Mme  Grui/er-Brielman,  directrice  d'un 
cours  de  dessin  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Gruyer- 
Brielman,  directrice  d’un  cours  de  dessin  rue 
Boissy-d’Anglas,  sollicite,  pour  cette  année, 
le  rétablissement  de  la  subvention  qui  avait 
été  accordée  jusqu'à  l’an  dernier  à Mme  de 
Chàtillon,  à qui  elle  a succédé  ; 

Considérant  que  cette  subvention  n’a  pas 
été  maintenue,  mais  que,  Mme  Uruyer-Briel- 
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man  ayant  gardé  pendant  toute  l’année  1898- 
1899  les  élèves  gratuites  qui  lui  avaient  été 
envoyées  par  la  direction  de  l’Enseignement, 
il  y a lieu  de  tenir  compte  à Mme  Gruyer- 
Brielman  des  frais  qu’elle  a eu  à supporter  de 
ce  chef, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  gracieuse 
de  1,000  francs  est  accordée  à Mme  Gruyer- 
Brielman,  demeurant  12,  cité  du  Retiro,  di- 
rectrice d’un  cours  de  dessin  rue  Boissy- 
d’Anglas. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.23, 
article  unique. 


1899.  P.  2626.  — Ajournement  de  F allocation 
de  frais  de  trousseau  à M.  Bouge  (M.  Mar- 
soulan,  rapporteur). 

M.  Marsoulan  expose  que  la  4e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  demande  de  M.  Pouge 
sollicitant  l’exonération  des  frais  de  trousseau 
de  son  fils,  élève  à l’école  de  Cluny. 

Ce  jeune  homme  est  entré  à l’école  au  mois 
de  novembre;  la  Commission  ignore  sa  valeur 
et  propose  d’ajourner  toute  décision. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2791.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à M.  Barrais  (M.  Marsoulan,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Barrois,  em- 
ployé aux  Ambulances  urbaines,  sollicite 
l’allocation  d'un  secours  d’études  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’école  primaire  supérieure 
de  Toucy  (Yonne)  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Bar- 
rois,  demeurant  13,  rue  Paul-Féval,  un  se- 
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cours  d’études  de  800  francs  en  faveur  de  son 
fils,  élève  à l’école  de  Toucy  (Yonne). 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  P.  3160.  — Renvoi  à F Administration 
d'une  pétition  de  M.  Fabius  de  Champville 
(M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

M.  Emile  Beurdeley  expose  que  la  6e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  M.  Fa- 
bius de  Champville,  sollicitant  l’autorisation 
d’amener  l’eau  de  mer  à Paris. 

Le  dossier  ne  renfermant  aucun  renseigne- 
ment et  la  pétition  de  M.  Fabius  de  Champ- 
ville  relatant  une  demande  antérieure  du 
23  juin  1897  et  un  projet  remis  à l’Adminis- 
tration au  mois  de  juillet  1898,  la  Commis- 
sion propose  de  renvoyer  cette  pétition  à 
l’Administration  pour  compléter  le  dossier. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  3333.  — Renvoi  à F Administration 
d'une  pétition  d' habitants  de  la  rue  de  Turin 
(M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l'Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  de  Turin  tendant  au 
pavage  en  bois  de  cette  rue. 


1899.  P.  3334.  — Renvoi  à l'Administration 
d'une  pétition  d'habitants  de  la  rue  Maurice- 
Mager  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 
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Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  de  la  rue  Maurice-Mayer  deman- 
dant le  classement  de  cette  voie. 


1899.  857.  — Allocation  d'un  secours  d'études 
à M.  Hènault,  élève  à l'école  vétérinaire 
d'Alfort  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l'allocation  d’un  secours  d’études  en  faveur  de 
M.  Hénault,  élève  à l’école  vétérinaire  d'Al- 
fort ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à M.  Hé- 
nault, demeurant  rue  Lacuée,  16,  un  secours 
d’études  de  600  francs  en  faveur  de  son  (ils, 
élève  à l’école  vétérinaire  d’Alfort. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique  (Réserve),  du  budget 
de  l’exercice  1899. 


1899.  1104.  — Augmentation  des  crédits  pour 
les  timbres  d'acquit  apposés  sur  les  états 
de  traitement  des  instituteurs  et  institutrices 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  mai  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  : 

1°  Que  le  crédit  de  700  francs  inscrit  au 
budget  de  1899(chap.  19,  art.  13,  sous-détail7), 
est  insuffisant  de  800  francs  pour  faire  face  à la 
dépense  résultant  de  l’apposition  des  timbres 
d’acquit  sur  les  états  de  traitement  des  direc- 
trices et  adjointes  des  écoles  maternelles; 

2°  Que  le  crédit  de  1,800  francs  inscrit  au 
même  chapitre,  art.  16,  sous-détail  12,  se 
trouve  également  insuffisant  de  3,700  francs 
pour  couvrir  la  dépense  des  timbres  d’acquit 
à apposer  sur  les  états  de  traitement  des  ins- 
tituteurs et  institutrices  des  écoles  primaires, 


Et  propose,  pour  parer  à ces  deux  insuffi- 
sances de  crédits  dont  le  total  s’élève  à 4,500 
francs,  de  prélever  ladite  somme  sur  la  réserve 
du  budget  de  1899  (cliap.  23/R), 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  prélevé  une 
somme  de  4,506  francs  sur  le  cliap.  23/R  (Ré- 
serve) du  budget  communal  de  1899  pour 
dépense  de  fourniture  des  timbres  d’acquit 
apposés  sur  les  états  de  traitement  des  institu- 
teurs et  institutrices. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  rattachée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  800  francs  au 
cliap.  19,  art.  13,  sous-détail  7,  du  même 
budget  (Timbres  d’acquit  apposés  sur  les  états 
de  traitement  des  directrices  et  adjointes  des 
écoles  maternelles)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  3,700  francs  au 
cliap.  19,  art.  16,  sous-détail  12  (Timbres  d’ac- 
quit apposés  sur  les  états  de  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  des  écoles  pri- 
maires). 


1899.  1111.  — Assistance  publique.  — Legs  de 
Mme  veuve  Videcoq  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  d’accepter  le  legs  particulier  de 
300  francs  fait  par  Mme  veuve  Videcoq,  née 
Gounard,  en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-François-Xavier  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  13  avril  1899,  favorable 
à l’acceptation  de  cette  libéralité,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  de 
bienfaisance  susvisé  fait  par  Aime  veuve  Vide- 
coq en  faveur  des  pauvres  de  la  paroisse 
Saint-François-Xavier. 
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1899.  1490.  — Assistance  publique.  — Renon- 
ciation au  legs  de  Mme  veuve  Boituzet 
(M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire, en  date  du  12  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation  de 
renoncer  au  legs  particulier  de  6,000  francs  à 
charge  d’entretien  de  deux  sépultures  fait  à 
cette  administration  par  Mme  veuve  Boituzet  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  27  avril  1899,  ensem- 
ble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à ne  pas  se  prévaloir  du 
legs  particulier  de  6,000  francs  à charge  d’en- 
tretien de  deux  sépultures  fait  à cette  admi- 
nistration par  Mme  veuve  Boituzet. 


1899.  1192. — Assistance  publique.  — Avis 
défavorable  à la  mise  en  vente  par  adjudi- 
cation d'un  immeuble  rue  Poulletier , 5 bis 
(M.  Louis  Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  juin  1899, 
par  lequel  M.le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumel, 
pour  avis,  une  demande  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à la  mise  en 
vente  par  adjudication  d’un  immeuble  bâti 
d’une  superficie  de  99  mètres  environ  situé 
5 bis,  rue  Poulletier  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
27  juin  1895  ; 

Ensemble  les  autres  pièces  du  dossier  ; 

Sur  le  rapport  deM.  Louis  Lucipia,  au  nom 
de  la  5e  Commission, 

Emet  l’avis  : 

Qu’il  n’y  a pas  lieu  pour  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  de  mettre  en  vente  par 
adjudication  la  propriété  sise  5 bis,  rue  Poul- 
letier, mais  émet  l’avisque  cet  immeuble  devra 
être  réparé,  estimant  qu’il  doit  produire  cer- 
tainement après  réparation  un  revenu  suffi- 
sant. 


1899.  1537.  — Renonciation  au  legs  fait  par 

Mme  veuve  Lhonncur  (M.  Paul  Vivien, 

rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  authentique,  en  date  du 
5 janvier  1899,  passé  par-devant  Me  Pluche, 
notaire  à Paris,  aux  termes  duquel  Mme  Mar- 
guerite Servati, veuve  de  M.  Henri-Victor  Llion- 
neur,  en  son  vivant  demeurant  à Courbevoie, 
rue  Franklin,  1,  décédée  à Paris,  200,  rue  du 
Faubourg-Saint-Denis,  le  8 janvier  1899,  a 
légué  à la  ville  de  Paris  une  somme  de500  fr., 
à charge  d’entretien  de  sépulture  ; 

Vu  le  rapport  du  service  des  Inhumations; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  16  juin  1899, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine,  au  nom  de  la  ville 
de  Paris,  est  autorisé  à renoncer  au  legs  de 
500  francs,  à charge  d’entretien  de  sépulture, 
fait  au  profit  de  ladite  ville,  par  Mme  veuve 
Lhonneur,  aux  termes  de  son  testament  au- 
thentique en  date  du  5 janvier  1899. 


1899.  1562.  — Assistance  publique.  — Legs  de 

Mlle  Sgbcrtz  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  19  juin  1899  par  lequel 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un  rapport 
de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique 
tendant  à obtenir  l’autorisation  d’accepter  le 
legs  de  20,000  francs  fait  par  Mlle  Sybertz  aux 
bureaux  de  bienfaisance  des  20  arrondissements 
de  Paris  à répartir  par  portions  égales  entre 
eux  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  1er  juin  1899,  favorable  à 
l’acceptation  de  cette  libéralité,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  des 
20  bureaux  de  bienfaisance  de  Paris,  le  legs  de 
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la  somme  de  20,000  francs  fait  à ces  établisse- 
ments par  Mlle  Sybertz  et  à en  revendiquer  au 
besoin  la  délivrance  par  toutes  les  voies  de 
droit. 


1899.  2241.  — Assistance  publique.  — Legs 
Dromart  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  du  1 septembre  1899  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique tendant  à obtenir  l’autorisation  d’ac- 
cepter le  legs  de  10,000  francs  fait  à celte 
administration  par  M.  le  docteur  Nicolas-Mir- 
val  Dromart,  à charge  d’entretien  de  sépulture  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  20  juillet  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette;  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  de 
10,000  francs  fait  à cette  administration  par 
M.  le  docteur  Dromart  à charge  d’entretien  de 
sépulture. 


1899.  2288.  — Alignement  partiel  de  la  rue  de 
la  Cour-des-Noues  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  20e  arrondissement  sur  le  projet  de  fixation 
des  alignements  de  la  partie  de  la  rue  de  la 
Cour-des-Noues  comprise  entre  les  rues  Pelle- 
port  et  de  la  Chine. 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  qu’aucune  observation  n’a  été 
déposée  au  cours  de  l’enquête  et  que  M.  le 
maire  ainsi  que  M.  le  commissaire  enquêteur 
ont  émis  un  avis  favorable  au  projet, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d'un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  partie  de  la  rue  de  la  Cour- 
des-Noues  comprise  entre  les  rues  Pelleport  et 
de  la  Chine,  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête. 


1899.  2289.  — Modification  de  la  station  de 

voitures  de  place  n°  S7,  avenue  Parmentier 

(M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’ouverture  d’une  interruption  dans 
la  file  des  voitures  de  la  station  n°87,  installée 
avenue  Parmentier,  afin  de  faciliter  l’accès  de 
la  pharmacie  de  M.  Sassé,  située  au  n°  137  de 
ladite  avenue; 

Vu  la  pétition  dudit  M.  Sassé,  ensemble  la 
lettre  de  M.  le  Préfet  de  police  ; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883,  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures  de 
place  (corps  de  place,  avançages  et  réserves), 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’ouverture  d’une  interruption 
dans  la  file  des  voitures  de  la  station  n°  87, 
en  vue  de  faciliter  l’accès  de  la  pharmacie 
installée  au  n°  137  de  ladite  avenue. 

Par  suite,  cette  station  sera  réorganisée 
conformément  aux  indications  du  plan  sus- 
visé et  suivant  le  libellé  ci-après  : 

Avenue  Parmentier.  — Corps  de  place  n°87 
pour  19  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  trottoir, 
côté  des  numéros  impairs; 

La  lre,  à cinq  mètres  de  l’alignement  de  la 
rue  du  Faubourg-du-Temple;  les  autres,  à la 
suite;  la  dernière,  à l’angle  de  la  rue  Corbeau. 

Trois  interruptions  : 

La  première,  de  six  mètres,  entre  la  2e  et 
la  3e  voiture,  vis-à-vis  la  pharmacie  Sassé; 
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La  deuxième,  de  six  mètres,  entre  la  7e  et 
la  8e  voiture,  vis-à-vis  le  nu  141  ; 

La  troisième,  de  six  mètres,  entre  la  16e  et 
la  17e  voiture,  vis-à-vis  le  n'J  151. 

Chevaux  tournés  vers  la  rue  du  Faubourg- 
du-Temple. 

Bureau  sans  changement. 


1899.  2303.  — Augmentation  du  nombre  des 

voitures  de  V avançage  dépendant  de  la  sta- 
tion n°  44  boulevard  Saint-Germain  (M. 

Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’autoriser  l’augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  P avançage  dépendant  de  la  station 
n°  44  et  situé  boulevard  Saint-Germain  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
9 juin  1899,  ensemble  la  pétition  émanant 
d’un  groupe  d’habitants  du  quartier  Saint- 
Germain-des-Prés  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  M.  le  Préfet  de  police; 

Vu  le  rapport  du  service  du  Contrôle  des 
transports,  ensemble  le  plan  y annexé  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
3 décembre  1883  qui  a réorganisé  dans  Paris 
l’ensemble  des  stationnements  pour  voitures  de 
place  (corps  de  place,  avançages  et  réserves) , 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  l’avançage  dépendant  de  la  station 
n°  44  et  situé  boulevard  Saint-Germain,  de 
telle  sorte  que  l’elfeÉjif  en  soit  porté  de  10  à 12. 

Par  suite,  le  libellé  correspondant  à l’avan- 
tage susindiqué,  modifié  suivant  le  plan  sus- 
visé, sera  le  suivant  : 

Corps  de  place  nu  44.  — Boulevard  Saint- 
Germain. 

Boulevard  Saint-Germain  (entre  la  rue  des 
Saints-Pères  et  la  rue  du  Dragon).  — Avan- 
tage pour  12  voitures. 

Voitures  rangées  en  file  le  long  du  terre- 
plein  du  boulevard  Saint-Germain,  côté  des 
numéros  impairs;  la  première  à 4 mètres  de 
la  circulaire  du  terre-plein  ; les  autres  à la 
suite. 


1899.  2336.  — Assistance  publique.  — Legs 
de  Mme  veuve  Vcrnois  (M.  Paul  Vivien, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  19  octobre  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique tendant  à obtenir  l'autorisation  d’ac- 
cepter et  au  besoin  de  revendiquer  par  toutes 
voies  de  droit,  au  nom  des  bureaux  de  bien- 
faisance des  8e  et  9e  arrondissements,  le  legs 
de  1,000  francs  fait  par  Mme  veuve  Vernois 
( Félicie  - Angélique  Tricot  - Grosjean  ) , aux 
pauvres  de  sa  paroisse  (Saint-Louis-d’Antin  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  du  20  juillet  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  et  au  besoin  à 
revendiquer  par  toutes  voies  de  droit,  au  nom 
des  bureaux  de  bienfaisance  des  8e  et  9e  arron- 
dissements, le  legs  de  1,000  francs  fait  par 
Mme  veuve  Vernois  aux  pauvres  de  sa  pa- 
roisse (Saint-Louis-d’Antin). 


1899.  2338.  — Assistance  publique  — Legs 
Gillot  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  19  octobre  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique tendant  à obtenir  l’autorisation  d’ac- 
cepter, au  nom  du  bureau  de  bienfaisance  du 
13e  arrondissement,  le  legs  de  10,000  francs 
fait  au  profit  de  cet  établissement  par  M. 
Gillot  (Marie-Alexandre-Fortuné)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  juillet  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
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bureau  de  bienfaisance  du  13e  arrondissement, 
le  legs  particulier  de  10,000  francs  fait  au 
profit  de  cet  établissement  par  M.  Gillot. 


1809.  2310.  — Assistance  publique.  — Legs 

Delondre  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  19  octobre  1899,  par  le- 
quel M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation  d'ac- 
cepter le  legs  de  25,000  francs  fait  par 
M.  Pierre-Jean-Baptiste  Delondre  aux  pauvres 
de  sa  paroisse  (Cliaillot)  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  juillet  1899, 
favorable  à f acceptation  de  cette  libéralité, 
ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu'il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  aux  clauses 
et  conditions  énoncées  en  tant  qu’elles  n’ont 
rien  de  contraire  aux  lois,  le  legs  de  25,000  fr. 
fait  par  M.  Delondre  aux  pauvres  de  sa  pa- 
roisse (Cliaillot). 


1899.  2369.  — Assistance  publique.  — Renon- 
ciation au  legs  de  Mme  Nottin  (M.  Paul 
Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  du  21  octobre  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet  un 
rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  tendant  à obtenir  l’autorisation  de  ne 
pas  revendiquer  le  legs  de  5,000  francs  fait 
par  Mme  Nottin  (Adèle)  à son  mari,  M.  le  doc- 
teur Nottin,  administrateur  du  bureau  de 
bienfaisance  du  9e  arrondissement,  pour  ses 
pauvres  à lui.  cette  libéralité  devant  être 
d’ailleurs  considérée  comme  une  charge  d’hé- 
rédité qui  a été  exécutée  directement  par  M.  le 
docteur  Nottin; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  20  juillet  1899, 


favorable  à cette  non-revendication,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  n’y  a pas  lieu  pour  l’administration 
de  l’Assistance  publique  de  revendiquer  la  libé- 
ralité faite  par  Mme  Nottin  en  faveur  des 
pauvres  du  9e  arrondissement. 


18119.  2755.  — Contentieux.  — Instance  veuve 

Delbart  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1899, 
par  lequel  M . le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme 
veuve  Delbart,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  deux  enfants 
mineurs,  en  indemnité  pour  préjudice  causé 
par  la  mort  du  sieur  Delbart,  son  mari,  sur- 
venue le  26  décembre  1898  par  suite  d’une 
chute  dans  un  puits  que  le  service  des  Car- 
rières a fait  creuser  pour  l’exécution,  en  régie, 
des  travaux  de  consolidation  des  anciennes 
carrières  situées  sous  l’avenue  Reille; 

2°  De  renouveler  l’offre  résultant  de  la  déli- 
bération du  24  mars  1899; 

Vu  la  requête  de  Mme  veuve  Delbart  et  les 
pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  à l’instance  introduite  devant 
le  Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  Mme 
veuve  Delbart,  tant  en  son  nom  que  comme 
tutrice  naturelle  et  légale  de  ses  deux  enfants 
mineurs,  en  indemnité  pour  préjudice  causé 
par  la  mort  du  sieur  Delbart,  son  mari,  surve- 
nue le  26  décembre  1898  par  suite  d’une  chute 
dans  un  puits  que  le  service  des  Carrières  a 
fait  creuser  pour  l’exécution,  en  régie,  des  tra- 
vaux de  consolidation  des  anciennes  carrières 
situées  sous  l’avenue  Reille; 

2°  A renouveler  l’offre  résultant  de  la  déli- 
bération du  24  mars  1899. 
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1899.  2762.  — Nettoyage  et  réparation  des 

vitraux  anciens  de  l'église  Sainf-Germain- 

V Auxerrois  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1899  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
conformément  à un  vœu  exprimé  par  la  Com- 
mission du  vieux  Paris  dans  sa  séance  du 
1er  juin  1899,  sollicite  : 

1°  L’autorisation  de  faire  exécuter  les  tra- 
vaux de  nettoyage  et  de  réparation  des  an- 
ciennes verrières  de  l’église  Saint-Germain- 
l’ Auxerrois,  évalués,  dans  un  devis  dressé  par 
le  service  d’Architecture,  à la  somme  de 
1,526  francs; 

2°  L’ouverture  d’un  crédit  de  1,000  francs 
pour  faire  face  à l’opération,  la  différence  de- 
vant être  laissée  à la  charge  du  service  des 
Monuments  historiques,  à raison  de  la  situa- 
tion de  l’église  Saint-Germain-l’Auxerrois 
comme  monument  classé; 

Vu  les  pièces  du  dossier; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  sous  con- 
dition de  la  participation  de  l’Etat  dans  la 
proportion  d’un  tiers  de  la  dépense,  l’exécution 
des  travaux  de  nettoyage  et  de  réparation  des 
anciennes  verrières  de  l’église  Saint-Germain- 
l’Auxerrois,  prévus  au  devis  de  1,526  francs 
dressé  par  M.  Gion,  architecte  municipal. 

Art.  2.  — Il  est  ouvert,  au  budget  de  l’exer- 
cice 1899  un  crédit  de  1,000  francs  pour  faire 
face  à l’opération,  le  surplus  de  la  dépense 
étant  laissé  à la  charge  du  ministère  des 
Beaux-arts. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  1,000  francs 
sera  imputée  sur  Je  cbap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  chap.  28,  art.  14  (à  créer),  du  même 
budget. 


1899.  2850.  — Contentieux.  — Affaire  Roya- 
nez  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  formée  contre  la 
ville  de  Paris, devant  le  Tribunal  civil,  par  M. 
Royanez  tendant  à voir  dire  que  la  ville  de 
Paris  devra  : 1°  intervenir  dans  l’instance 
actuellement  pendante  entre  lui  et  Mme  veuve 
Marchand  à raison  de  contributions,  de  loyers 
échus  depuis  le  15  janvier  1897  de  locaux  sis 
dans  l'immeuble  rue  du  Pot-au-Lait,  49  et  51 
(rue  Brillat-Savarin),  immeuble  acquis  par  la 
ville  de  Paris  ; 2°  lui  payer  5,000  francs  de 
dommages-intérêts, 

Délibère  : 

AL  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  contre  la  ville  de 
Paris,  devant  le  Tribunal  civil,  par  AI.  Roya- 
nez, tendant  à voir  dire  que  la  ville  de  Paris 
devra  : 1°  intervenir  dans  l’instance  actuelle- 
ment pendante  entre  lui  et  Mme  veuve  Afar- 
chand  à raison  de  contributions,  de  loyers 
échus  depuis  le  15  janvier  1897  de  locaux  sis 
dans  l’immeuble  rue  du  Pot-au-Lait,  49  et  51 
(rue  Brillat-Savarin),  immeuble  acquis  parla 
ville  de  Paris;  2°  lui  payer  5,000  francs  de 
dommages-intérêts. 


1899.  2851.  — Contentieux.  — Affaires  Flour y 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : 

1°  De  défendre  à la  demande  formée  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  par  Mme  Floury  contre 
la  ville  de  Paris  en  remboursement  du  cau- 
tionnement de  50,000  francs  déposé  en  garantie 
de  ses  obligations  comme  locataire  du  Châ- 
telet ; 

2°  D’assigner  Mme  Floury  en  entérinement 
du  rapport  de  M.  Clément,  expert  commis 
pour  évaluer  la  valeur  du  matériel  rendu  par 
Mme  Floury  à la  ville  de  Paris,  et  en  paie- 
ment de  la  somme  de  14,431  fr.73  c.,  montant 
de  la  différence  entre  le  chiffre  fixé  au  rapport 
et  la  valeur  du  matériel  dont  elle  est  en  charge; 

3°  De  mettre  en  cause  M.  Rochard  dans  l’ins- 
tance en  entérinement  du  rapport  de  l’expert, 
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Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  : 

1°  A défendre  à la  demande  formée  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  par  Mme  Floury  cont  re 
la  ville  de  Paris  en  remboursement  du  cau- 
tionnement de  50,000  fr.  déposé  en  garantie  de 
ses  obligations  comme  locataire  du  Châtelet  ; 

2°  D’assigner  Mme  Floury  en  entérinement 
du  rapport  de  M.  Clément,  expert  commis 
pour  évaluer  la  valeur  du  matériel  rendu  par 
Mme  Floury  à la  ville  de  Paris,  et  en  paie- 
ment de  la  somme  de  14,431  fr.  73  c.,  mon- 
tant de  la  différence  entre  le  chiffre  fixé  au 
l'apport  et  la  valeur  du  matériel  dont  elle  est 
en  charge; 

3°  De  mettre  en  cause  M.  Rochard  dans  l'ins- 
tance en  entérinement  du  rapport  de  l’expert. 


1899.  2873.  — Modification  de  la  délibération 
relative  à la  souscription  à l'ouvrage  de 
M.  F.  Dubois  : « Tombouctou  la  mysté- 
rieuse » (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  30  juin  1899  autori- 
sant l’acquisition,  au  prix  de  6 fr.  70  c.  l’un, 
de  21  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Félix 
Dubois  intitulé  : « Tombonctou  la  mysté- 
rieuse » (Flammarion,  éditeur),  pour  les  biblio- 
thèques d’arrondissement  et  la  bibliothèque 
du  Conseil  municipal,  le  tout  représentant  une 
dépense  de  140  fr.  70  c.; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  novembre  1899,  faisant  connaître 
que,  l’édition  in-octavo  à laquelle  le  Conseil 
a souscrit  se  trouvant  épuisée,  l’éditeur  pro- 
pose de  livrer  60  exemplaires  d'une  réédition 
in-18  au  même  prix  total  de  140  fr.  70  c.; 

Sur  le  rapport  cTe  M.  Chausse  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  autorisée  l’acquisition  de  60  exemplai- 
res in-18  de  « Tombouctou  la  mystérieuse  », 
en  remplacement  des  21  exemplaires  in-octavo 
souscrits  par  délibération  du  30  juin  1899, 
pour  une  même  dépense  de  140  fr.  70  c. 


1899.  2973.  — Rejet  d'une  demande  de  bourse 
municipale  à V Institution  nationale  des  jeu- 
nes aveugles  (M.  Marsoulan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  bourse  à l’Institution 
nationale  dès  jeunes  aveugles  en  faveur  du 
jeune  Esgonnière; 

Vu  le  dossier  du  postulant, 

Délibère  : 

Est  rejetée  la  demande  de  bourse  à l’Institu- 
tion nationale  des  jeunes  aveugles  faite  en 
faveur  du  jeune  Esgonnière. 


1899.  2982.  — Vente  à la  commune  de  Lùsy- 

sur-Ourcq  d'un  terrain  situé  sur  les  bords  de 

l'Ourcq  (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  rendre  à la  commune  de  Lizy-sur- 
Oise  (Seine-et-Marne)  un  terrain,  d’une  super- 
ficie de  34  ares  53  centiares,  situé  sur  la  rive 
droite  de  la  rivière  d’Ourcq,  entre  l’ancien 
chemin  de  halage  de  cette  rivière  et  la  grande 
rue  de  Lizy,  et  ce,  au  prix  de  10,000  francs  et 
aux  clauses  et  conditions  d’un  projet  dressé  à 
cet  effet  par  les  ingénieurs  du  Service  muni- 
cipal ; 

2°  D’allouer  uue  indemnité  de  logement  de 
20  francs  par  mois,  soit  une  redevance  an- 
nuelle do  240  francs  au  chef  cantonnier  dont 
la  maison  est  édifiée  sur  ce  terrain  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Lizy-sur-Ourcq,  en  date  du  19  novembre  1897, 
approuvée  par  arrêté  du  préfet  de  Seine-et- 
Marne  en  date  du  15  septembre  1899; 

Vu  le  projet  de  convention  dressé  par  les 
ingénieurs  du  Service  municipal; 

Vu  le  plan  des  lieux; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef,  chef 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement, ensemble  l’avis  de  M.  le  directeur 
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administratif  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à la  commune  de  Lizy- 
sur-Ourcq  un  terrain,  d'une  superficie  de 
34  ares  53  centiares,  situé  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  d'Ourcq,  entre  l’ancien  chemin  de 
halage  de  cette  rivière  et  la  grande  rue  de 
Lizy,  et  ce,  au  prix  de  10,000  francs  et  aux 
clauses  et  conditions  du  projet  de  convention 
susvisé. 

La  vente  sera  réalisée  par  acte  authentique. 

Art.  2.  — Il  est  alloué  au  chef  cantonnier 
dont  la  maison  est  édifiée  sur  ce  terrain  une 
indemnité  de  logement  de  20  francs  par  mois, 
soit  une  somme  annuelle  de  240  francs,  qui  lui 
sera  payée  à dater  du  jour  où  la  commune  de 
Lizy-sur-Ourcq  sera  devenue  propriétaire. 

Art.  3.  — La  somme  de  10,000  francs,  mon- 
tant du  prix  d’acquisition,  sera  inscrite  en  re- 
cette au  chap.  30,  art.  1er,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 

Art.  4.  — L’indemnité  annuelle  de  240  fr. 
sera  imputée  pour  l’année  1900  sur  le  chap.  17, 
art.  6/1°,  du  budget  de  l’exercice  1900;  poul- 
ies années  suivantes,  elle  sera  imputée  sur  les 
chapitre  et  article  correspondants  des  budgets 
des  exercices  suivants. 


1899.  2987.  — Approbation  d'an  compte  de  mi- 
toyenneté relatif  à un  immeuble  contigu  à 
l'école  communale  de  la  rue  Bolivar  (M . 
Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire 
de  l’école  communale  située  rue  Bolivar,  69, 
et  M.  Vilain,  propriétaire  d’un  immeuble  con- 
tigu sis  rue  de  l’Atlas,  23,  ledit  compte  se  sol- 
dant, après  révision  et  acceptation,  par  un 
débet  de  20  fr.  18  c.  à la  charge  de  M.  Vilain 
envers  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  : 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l'école  communale  sise  rue 
Bolivar,  69,  et  M.  Vilain,  propriétaire  d’un  im- 
meuble contigu  sis  rue  de  l’Atlas,  23;  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion, par  un  débet  de  20  fr.  18  c.  à la  charge 
de  M.  Vilain  envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au  chap.  30, 
art.  1er,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  2988.  — Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  au  groupe  scolaire  rue 
Saint-Sébastien  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teurj. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du 
groupe  scolaire  situé  rue  Saint-Sébastien,  24, 
et  les  héritiers  Harly-Perraud,  propriétaires 
d’un  immeuble  contigu  sis  . rue  Amelot,  70; 
ledit  compte  se  soldant,  après  révision  et  ac- 
ceptation, par  un  débet  de  1,199  fr.  64  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  les  héritiers 
Harly-Perraud  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  du  groupe  scolaire  sis  rue  Saint- 
Sébastien,  24,  et  les  héritiers  Harly-Perraud, 
propriétaires  d’un  immeuble  contigu  sis  rue 
Amelot,  70;  ledit  compte  se  soldant,  après  ré- 
vision et  acceptation,  par  un  débet  de  1,199  fr. 
64  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  affecté  à la  construction  dudit  groupe 
scolaire  et  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  68,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 
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1899.  3006.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Voisin,  propriétaire  d’un  immeuble  con- 
tiyu  anx  écoles  communales  rues  de  Tlemcon 
et  des  Cendriers  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  do  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  de  filles  sise  rue  de  Tlemcen,  n°  9, 
et  M.  Voisin,  propriétaire  d’un  immeuble 
contigu  sis  même  rue,  n°  1 1 ; ledit  compte  se 
soldant,  après  révision  et  acceptation,  par  un 
débet  de  674  fr.  58  c.  à la  charge  de  la  ville 
de  Paris  envers  M.  Voisin  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services 
d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  de  filles  sise  rue  de 
Tlemcen,  n°  9,  et  M.  Voisin,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  même  rue,  n°  1 1 ; ledit 
compte  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion, par  un  débet  do  671  fr.  58  c.  à la  charge 
de  la  Ville  envers  ledit  M.  Voisin. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  affecté  à l’agrandissement  des  écoles  de 
garçons  et  de  filles  rue  de  Tlemcen  et  la 
construction  d’une  école  maternelle  rue  des 
Cendriers  et  inscrit  au  cliap.  54,  § 4,  art.  71/2, 
du  budget  de  1899. 


1899.  3017.  — Sursis  à la  Compaynie  de  salu- 
brité de  Levallois-Perret  pour  résiliation  de 
tolérance  d'occupation  et  d'écoulement 
dans  les  collecteurs  (M.  Ernest  Moreau, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  26  juin  1889, 
autorisant  la  Compagnie  de  salubrité  de  Leval- 
lois-Perret à installer  une  conduite  pneuma- 
tique de  0 m.  20  c.  de  diamètre  dans  chacun 
des  deux  collecteurs  de  la  ville  de  Paris  qui 


traversent  ladite  commune,  depuis  les  fortifi- 
cations jusqu’à  la  jonction  de  ces  deux  galeries, 
et  à évacuer  dans  la  cunette  du  collecteur, 
près  de  son  débouché  en  Seine,  les  eaux  pro- 
venant de  Tusino  d’aspiration,  à la  condition 
que  cette  tolérance  prendrait  fin  de  plein  dr.oit 
dans  le  cas  où  le  débouché  en  Seine  du  collec- 
teur viendrait  à être  fermé  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose,  bien  que  le  collecteur  d’Asnières  soit 
actuellement  fermé  à son  débouché  dans  la 
Seine,  d’accorder  à ladite  Compagnie  un  délai 
de  six  mois,  à partir  du  Ier  janvier  1900,  pour 
faire  cesser  la  tolérance  dontelle  bénéficie  ; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  des  Affaires 
départementales,  en  date  du  20  octobre  1899, 
demandant  qu'il  soit  sursis  au  retrait  de  l’au- 
torisation dont  il  s’agit; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission , 
Délibère  : 

11  est  accordé  à la  Compagnie  de  salubrité 
de  Levallois-Perret  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  du  1er  janvier  1900,  pour  faire  cesser  la 
tolérance  qui  lui  a été  accordée,  en  vertu  de 
la  délibération  susvisée,  d’installer  des  con- 
duites pneumatiques  dans  les  collecteurs  de  la 
ville  de  Paris  traversant  ladite  commune  et 
d’évacuer  dans  la  cunette  du  collecteur,  près 
de  son  débouché  en  Seine,  les  eaux  provenant 
de  l’usine  d’aspiration. 


1899.  3033.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Lefebvre,  propriétaire  d’un  immeuble 
sis  13,  rue  des  Grandes-Carrières  (M.  Paul 
Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  du 
terrain  affecté  au  dépôt  de  pavés  et  situé  rue 
de  Maistre,  et  M.  Lefebvre,  propriétaire  d’un 
immeuble  contigu  sis  rue  des  Grandes-Carriè- 
res, 13;  ledit  compte,  accepté  après  révision, 
se  soldant  par  un  débet  de  732  fr.  63  c.  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris  envers  M.  Lefebvre; 
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Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  du  terrain  affecté  au  dépôt  de 
pavés  situé  rue  de  Maistre,  et  M.  Lefebvre, 
propriétaire  d’un  immeuble  contigu  sis  rue 
des  Grandes-Carrières,  13;  ledit  compte  se 
soldant  après  révision  et  acceptation  par  un 
débet  de  732  fr.  63  c.  à la  charge  de  la  ville  de 
Paris. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  1°,  art.  11/3°,  du  budget 
de  1899. 


1899.  3035.  — Comptes  de  mitoyenneté  avec 

divers  propriétaires  d'immeubles  contigus  à 

l'école  maternelle  rue  Traversière,  4 L (M. 

Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  lef  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  comptes  de  mitoyen- 
neté dressés  entre  la  ville  de  Paris,  proprié- 
taire de  l’école  maternelle  sise  rue  Traver- 
sière, n°  41,  et  divers  propriétaires  d’immeu- 
bles contigus  à ladite  école;  lesdits  comptes 
se  soldant,  après  révision  et  acceptation,  delà 
façon  suivante  : 

1°  Avec  les  héritiers  Damon,  avenue  Dau- 
mesnil,  24,  par  un  débet  de  la  ville  de  Paris 
de  123  fr.  54  c.; 

2°  Avec  Mme  veuve  Patin,  avenue  Daumes- 
nil,  nos  20  et  22,  par  un  débet  de  la  ville  de 
Paris  de  550  fr.  13  c.; 

3°  Avec  Mme  Rousset,  12,  rue  de  Lyon,  par 
un  débet  de  la  ville  de  Paris  de  304  fr.  70  c.; 

4°  Avec  M.  Bonnotte,  rue  Traversière, '39, 
par  un  débet  de  la  ville  dé  Paris  de  403  fr. 
99  c. 

Soit  au  total  une  dépense  de  1,382  fr.  36  c.; 

Vu  lesdits  comptes,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
comptes  de  mitoyenneté  dressés  entre  la 
Ville,  propriétaire  de  l’école  maternelle  sise 
rue  Traversière , 41 , et  divers  propriétaires 
d’immeubles  contigus  à ladite  école  ; lesdits 
comptes  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion, de  la  façon  suivante  : 

1°  Avec  les  héritiers  Damon,  avenue  Dau- 
mesnil,  24,  par  un  débet  de  la  ville  de  Paris 
de  123  fr.  54  c.; 

2°  Avec  Mme  veuve  Patin,  avenue  Daumes- 
nil,  nos  20  et  22,  par  un  débet  de  la  ville  de 
Paris  de  550  fr.  13  c.  ; 

3°  Avec  Mme  Rousset.  12,  rue  de  Lyon,  par 
un  débet  de  la  ville  de  Paris,  de  304  fr.  70  c.; 

4°  Avec  M.  Bonnotte,  rue  Traversière,  39, 
par  un  débet  de  la  ville  de  Paris  de  403  fr. 
99  c. 

Soit  au  total  une  dépense  de  1,382  fr.  36  c. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
crédit  alfecté  à la  construction  de  ladite  école 
et  inscrite  au  chap.  54,  § 4,  art.  74/2°,  du  bud- 
get de  1899. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  dis- 
pensé de  remplir,  à l’égard  des  mitoyennetés 
Damon,  Rousset  et  Bonnotte,  les  formalités 
de  purge  des  hypothèques  inscrites  et  non 
inscrites. 


1899.  3206.  — Approbation  d'états  de  frais  et 
honoraires  dus  à divers  notaires  et  avoués 
pour  acquisition  des  terrains  de  l'émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Mêry  et  Triel 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver  les  états  de  frais  et  honoraires  dus 
à divers  notaires  et  avoués  pour  les  opérations 
relatives  aux  acquisitions  des  terrains  consti- 
tuant l’emprise  du  prolongement  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Méry  et  Triel  ; 

Vu  lesdits  états,  s’élevant  ensemble  à la 
somme  de  15,008  fr.  65  c.  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  et  honoraires  ci-après,  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  15,008  fr.  65  c.,  dus  aux 
notaires  et  avoués  ci-dessous  désignés  pour 
opérations  relatives  aux  acquisitions  des  ter- 
rains constituant  l’emprise  du  prolongement 
de  l’émissaire  général  des  eaux  d’égout  vers 
Méry  et  Triel,  savoir  : 

M®  Bazin,  notaire  à Paris,  33  fr.  80  c.  ; 

Me  Bonnet,  notaire  à Triel,  3,066  fr.  05  c.  •, 

Me  Boutfol,  notaire  à Argenteuil,  31  fr.  66c. 

Me  Breuillaud,  notaire  à Paris,  8 francs  ; 

M®  Chevalier,  notaire  à Pontoise,  349  fr.  90  c.  ; 

Me  Constantin,  notaire  à Paris,  9 fr.  75  c.  ; 

M®  Corneau,  notaire  à Taverny,  742  francs  ; 

M®  Deloison,  notaire  à Franconville,  133  fr. 
18  c.: 

M®  Dusapt,  notaire  à Cormeilles-en-Parisis, 
3,335  fr.  85  c.  ; 

Me  Marcel  Gendrot,  notaire  à Pontoise, 
81  fr.  86  c.  ; 

Me  Lefrançois,  notaire  à Conflans-Sainte- 
Honorine,  2,551  francs. 

M®  Macaigne,  notaire  à Pontoise,  144  fr. 
95  c.  ; 

Me  Millardet,  notaire  à Andrésy,  2,77 1 fr. 
02  c.  ; 

M®  Patte,  notaire  à Pontoise,  178  fr.  65  c.; 

Me  Pluclie,  notaire  à Paris,  14  francs  ; 

M®  Trinquand,  notaire  à Pontoise,  1,537  fr. 
83  c.  ; 

Me  Bourgeois,  avoué  à Pontoise,  lOfr.  05  c.; 

Me  Saint-Mieux,  avoué  à Versailles,  3 fr.  05  c.  ; 

M*  Saint-Mieux,  avoué  à Versailles,  3fr.  05  c.; 

Total,  15,008  fr.  65  c. 

Art.  2.  — Ladite  dépense-üe  15,008  fr.  65  c. 
sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  56, 
§ 1er,  art.  1/12°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3209.  — Approbation  d'états  de  frais 
dus  à Mes  Grimpard  et  Salle , notaires 
(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 décembre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  deux  états  de  frais  relatifs  au 
règlement  d’indemnités  allouées  en  réparation 
de  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les  deux 
états  de  frais  susvisés  relatifs  aux  actes 
nécessaires  pour  le  paiement  d’indemnités 
allouées  en  réparation  de  dommages  causés 
par  la  dérivation  des  sources  de  la  Vigne  et  de 
Verneuil,  savoir  : 

1°  État  de  M®  Grimpard,  notaire  à Vernon, 
se  montant  à la  somme  de  23  fr.  55  c.  ; 

2°  État  de  M°  Salle,  notaire  à Paris,  se 
montant  à la  somme  de  43  fr.  56  c.  ; 

Ensemble,  67  fr.  11  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  67  fr.  11  c.  sera 
imputée  sur  le  cliap.  54,  § 2 A,  art.  3/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3220.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  et  ouverture  de  crédits  en  vue  de 

l'élargissement  de  la  rue  de  Paradis  (M.Bre- 

not,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  demande  : 

1°  L’approbation  des  projets  de  travaux  de 
viabilité  à faire  ruede Paradis  au  droit  de  l'im- 
meuble n°  2 ; 

2°  L’ouverture  des  crédits  nécessaires  au 
paiement  des  dépenses  résultant  de  l’opération 
de  rescindement  dudit  immeuble; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

V*  les  projets  de  travaux  de  viabilité; 

Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
12  juillet  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
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d’une  somme  de  5,430  francs,  les  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  Paradis  au  droit  du  n°  2, 
savoir  : 

a)  Projet  de  viabilité,  5,000  francs. 

b)  Projet  d’éclairage,  120  francs. 

c)  Projet  d’assainissement,  310  francs. 

Total  égal,  5,430  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 094,192  fr.  50  c.,sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Pour  275,182  fr.  83  c.  sur  le  chap.  56,  §7, 
art.  9/1,  du  budget  de  1899  (délibération  du 
12  juillet  1899); 

2°  Pour  299,817  fr.  17  c.  sur  le  chap.  42,  § 7, 
art.  9/1,  du  même  budget  (délibération  du 
12  juillet  1899); 

3°  Le  surplus,  soit  119,192  fr.  50  c.,  sera 
prélevé  sur  les  fonds  de  44  millions  (emprunt 
de  1894-1896)  qui  seront  mis  en  1900  à la  dis- 
position du  service  de  la  Voirie.  Cette  somme 
sera  affectée  : 

Aux  dépenses  d’expropriation  pour  1 13,662  fr. 
50  c.  ; 

Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.)  pour  100  francs; 

Aux  dépenses  de  viabilité  pour  5,430  francs  ; 

Total  égal,  119,192  fr.  50  c. 


1899.  3234.  — Amélioration  du  service  d'eau 

de  source  dans  le  quartier  de  Charonne 

(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  projet  d’amélioration  du  réseau 
d’eau  de  source  de  la  Dhuis  dans  le  quartier 
de  Charonne ; 

Vu  les  plans  dudit  projet  et  le  détail  esti- 
matif; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  97,200  francs, 


le  projet  susénoncé  comportant  la  pose  de 
trois  conduites  de  divers  diamètres,  boulevards 
de  Ménilmontant  et  de  Charonne,  rue  d’Avron 
jusqu’au  boulevard  Davout,  et  cours  de  Vin- 
cennes  jusqu’à  la  rue  des  Pyrénées. 

Les  travaux  de  ce  projet  seront  exécutés 
par  les  entrepreneurs  d’entretien  ou  en  régie. 

Art.  2.  — La  dépense  de  97,200  francs  sera 
prélevée  sur  les  fonds  de  l’emprunt  de  1894 
dont,  pourra  disposer,  en  1900,  le  service  des 
Eaux,  et  atl'ectée  : 

1°  Au  paiement  des  travaux,  pour  95,500 
francs  ; 

2°  Au  paiement  des  indemnités  de  cam- 
pagne, pour  1,500  francs; 

3°  Au  remboursement  des  frais  de  déplace- 
ment, pour  2U0  francs. 

Total  égal,  97,200  francs. 


1899.  3235.  — Renversement  de  la  pente  du 
collecteur  des  Coteaux , entre  les  collecteurs 
d'Asnières  et  de  Clic/uj , et  construction 
d'une  galerie  de  raccordement  entre  les  col- 
lecteurs d’Asnières  et  des  Coteaux  (M.  Er- 
nest Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’approuver,  jusqu’à  concurrence  d’une  dé- 
pense de  94,000  francs,  le  projet  de  transfor- 
mation du  collecteur  des  Coteaux,  comportant 
le  renversement,  de  la  pente  du  collecteur, 
entre  les  collecteurs  d’Asnières  et  de  Clichy, 
en  aval  de  la  place  de  la  Trinité,  et  la  cons- 
truction d’une  galerie  de  raccordement  avec  le 
collecteur  d’Asnières  ; 

Vu  les  plans,  profils,  coupes,  avant-métré  et 
détail  estimatif  des  travaux  ; 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  chef  du 
service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, ensemble  l’avis  du  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts  ; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  pour  faire  face 
aux  dépenses  nécessitées  par  l’exécution  des 
travaux  d’égouts  et  de  collecteurs,  de  trans- 
férer une  somme  de  220,635  fr.  55  c.  du  § 1er 
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au  | 2 A du  cliap.  42  du  budget  de  l’exercice 
1899  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  94,000  francs,  les  tra- 
vaux de  renversement  de  la  pente  du  collec- 
teur des  Coteaux,  entre  les  collecteurs  d’As- 
nières et  de  Clichy,  et  les  travaux  de  cons- 
truction d’une  galerie  de  raccordement  entre 
les  collecteurs  d’Asnières  et  des  Çoteaux. 

Art.  2.  — Les  travaux  seront  exécutés  par 
les  entrepreneurs  de  l’entretien,  jusqu’à  con- 
currence de  81,811  fr.  77  c.,  et  en  régie  jus- 
qu’à concurrence  de  11,768  fr.  28  c.;  le  sur- 
plus, soit  420  francs,  représentant  les 
indemnités  de  campagne. 

Art.  3.  — Est  transférée  du  cliap.  42,  § 1er, 
du  budget  de  1899  au  chap.  42,  § 2 A,  dudit 
budget  la  somme  de  220,635  fr.  55  c. 

Art.  4.  — La  dépense  de  94,000  francs  affé- 
rente aux  travaux  ci-dessus  désignés  sera 
prélevée  sur  le  chap.  42,  § 2 A,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  et  rattachée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  93,580  francs,  au 
chap.  42,  § 2 A,  art.  1/10°; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  420  francs,  au 
chap.  42,  § 2 A,  art.  1/10°,  P.  E.,  dudi 
budget. 


1899.  3237.  — Mise  en  adjudication  de  l'cn- 
lôoement  des  sables  et  des  détritus  prove- 
nant des  bassins  de  dégrossissage  de  l'usine 
de  Clichy  et  de  la  dérivation  de  Saint-Ouen 
(M.  Ernest  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
la  mise  en  adjudication,  pour  trois  années  à 
partir  du  1er  janvier  1900,  de  l’entreprise  de 
l’enlèvement,  du  transport  et  de  la  mise  en 
décharge  des  sables,  vases  et  détritus  des  eaux 
d’égout  provenant  des  bassins  de  dégrossis- 
sage et  des  grilles  à fumier  de  l’usine  de  Clichy 
et  de  la  dérivation  de  Saint-Ouen  ; 

Vu  les  devis,  cahier  des  charges  et  borde- 


reau des  prix  dressés  à cet  effet  par  les  ingé- 
nieurs du  service  de  l’Assainissement; 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  aux  clauses  et  conditions  des 
devis,  cahier  des  charges  et  bordereau  des 
prix  ci-dessus  visés,  qui  sont  approuvés,  la 
mise  en  adjudication,  au  rabais,  pour  trois 
années  à partir  du  1er  janvier  1900,  de  l’entre- 
prise de  l’enlèvement,  du  transport  et  de  la 
mise  en  décharge  des  sables,  vases  et  détritus 
des  eaux  d’égout  provenant  des  bassins  de 
dégrossissage  et  des  grilles  à fumier  de  l’usine 
de  Clichy  et  de  la  dérivation  de  Saint-Ouen. 


1899.  3254.  — Contentieux.  — Instance  Lan- 
guereau (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfetde  la. Seine  lui  demande 
l’ autorisation  de  défendre  devant  toute  juri- 
diction à la  demande  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  par  M.  Languereau  pour  avoir 
paiement  d’une  indemnité  Axée  par  le  jury  à 
titre  hypothétique  en  raison  du  retranchement 
de  sa  propriété  située  rue  de  la  Roquette,  44, 
d’une  parcelle  de  terrain  incorporée  à la  voie 
publique  par  suite  d’alignement  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre devant  toute  juridiction  à la  demande 
formée  devant  le  Conseil  de  préfecture  par 
M.  Languereau  pour  avoir  paiement  d’une 
indemnité  fixée  par  le  jury  à titre  hypothéti- 
que en  raison  du  retranchement  de  sa  pro- 
priété située  rue  de  la  Roquette,  44,  d'une 
parcelle  de  terrain  incorporée  à la  voie  pu- 
blique par  suite  d’alignement. 
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1 899 . 3259.  — Mainlevée  partielle  d'une  ins- 
cription hypothécaire  prise  sur  trois  immeu- 
bles sis  rue  Coysevox  (M.  Hénaffe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vn  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  partielle  présentée 
par  MM.  Hubert  etBerson,  acquéreurs  de  trois 
terrains  communaux  situés  rue  Coysevox 
(18e  arrondissement)  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  en  date 
du  3 avril  1894,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  des  inscriptions  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée,  en  ce  qui 
concerne  seulement  le  paiement  du  prix  prin- 
cipal, des  inscriptions  prises  d’office,  au  profit 
de  1a.  v ille  de  Paris,  sur  trois  terrains  situés 
rue  Coysevox  et  cédés  à MM.  Hubert  et  Ber- 
son  suivant  procès-verbal  d’adjudication  en 
date  du  3 avril  1894. 


1899.  3261.  — Contentieux.  — Instance  Pédail- 
lès  et  C,e  (M.  Hénaffe,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l'instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Pédaillès 
et  Cie,  mégissiers,  en  indemnité  pour  préju- 
dice causé  à leur  atelier,  sis  rue  Broca,  23 
et  25,  et  à leurs  marchandises  par  des  inon- 
dations d’eaux  provenant  de  la  Bièvre  et  de 
l’égout  public,  qui  se  sont  produites  à la  suite 
des  orages  des  20  juin  et  8 juillet  1899  ; 

Vu  la.  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Pédaillès 
et  Cie,  mégissiers,  en  indemnité  pour  préju- 
dice causé  à leur  atelier,  sis  rue  Broca,  23 


et  25,  et  à leurs  marchandises  par  des  inonda- 
tions d’eaux  provenant  de  la  Bièvre  et  de 
l’égout  public,  qui  se  sont  produites  à la  suite 
des  orages  des  20  juin  et  8 juillet  1899. 


1899.  3266.  — Règlement  d'un  compte  de 

mitoyenneté  avec  l'Etat  rue  Desrenaudes , 29 

(M.  Paul  Bernier,  rapporteur) . 

Le  Cpnseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté  dressé 
entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  d’un 
groupe  scolaire  sis  rue  Desrenaudes,  nJ  31, 
et  l’Etat,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu, 
sis  rue  Desrenaudes,  n°  29  ; ledit  compte  se 
soldant,  après  règlement  et  révision,  par  un 
débet  de  1,372  fr.  64  c.  à la  charge  de  l’Etat 
envers  la  ville  de  Paris; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Sous-secrétaire  d’Etat 
des  Postes  et  télégraphes,  en  date  du  1 1 août- 
1899; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services 
d’Architecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  du  groupe  scolaire  situé  rue  Des- 
renaudes, n°  31,  et  l’Etat,  propriétaire  de 
l'immeuble  contigu  sis  rue  Desrenaudes  , 
n°  29;  ledit  compte  se  soldant,  après  règle- 
ment et  révision,  par  undébetde  1,372  fr.  64c. 
à la  charge  de  l’Etat  envers  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — La  recette  sera  inscrite  au 
chap.  30,  art.  1er,  au  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  3277.  — Gratification  de  300  francs  à 
quatre  ouvriers  titulaires  de  la  médaille 
d'honneur  du  ministère  des  Travaux  publics 
(M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
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d’allouer  une  gratification  de  300  francs  à 
quatre  ouvriers  titulaires  de  la  médaille 
d’honneur  du  ministère  des  Travaux  publics, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  gratification  une 
fois  payée  de  300  francs  est  allouée  à chacun 
des  quatre  ouvriers  suivants,  titulaires  de  la 
médaille  d’honneur  du  ministère  des  Travaux 
publics  : 

M.  Navarre  (François- Auguste-Théodore), 
barragiste. 

M.  Boiton  (Jean-Baptiste),  chef  cantonnier 
de  lre  classe. 

M.  Bouchet  (Louis-Pierre),  machiniste-chauf- 
feur de  lre  classe. 

M.  Phalip  (Louis-Léon),  éclusier  de  lre 
classe. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  qui  s’élève  à la 
somme  de  1,200  francs,  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899,  chap.  23,  article 
unique,  et  rattachée  au  chap.  17,  art.  6/8u,  à 
créer. 


1899.  3278.  — Inscription  ail  budget  de  la 
somme  de  89,962  francs  versée  par  la 
Compagnie  générale  parisienne  de  tramways 
pour  les  travaux  de  viabilité  nécessités  par 
l'établissement  du  tramway  Malakoff — les 
Halles  (M.  Brenot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
pose l’inscription  en  recette  et  en  dépense,  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  de  la  somme 
de  29,902  francs  versée  par  la  Compagnie  gé- 
nérale parisienne  de  tramways  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  de  viabilité  nécessités  par 
l’établissement,  dans  la  deuxième  section  du 
Service  municipal,  de  la  ligne  de  tramway 
Malakoff — les  Halles, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recettes,  au  chap.  46,  § 32,  art.  9,  du  budget 
supplémentaire  de  1899,  la  somme  de  29,962 
francs  versée  parla  Compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux de  viabilité  nécessités  par  rétablisse- 


ment,dans  la  deuxième  section,  de  la  ligne  de 
tramways  Malakoff— les  Halles. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ouvrir,  par  corréla- 
tion avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale 
importance  sur  le  chap.  68,  § 37,  art.  4,  du 
même  budget  pour  permettre  d’assurer  le 
paiement  des  travaux. 


1899.  3291.  — Création  d'un  cours  de  sténo- 
graphie et  de  dactylographie  à l'école  pro- 
fessionnelle rue  Bouret  (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  ratifier  la  proposition  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  professionnelle  rue 
Bouret  tendant  à la  création  de  G heures  d’en- 
seignement de  la  sténographie  et  de  la  dacty- 
lographie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  créé,  à partir  du 
1er  janvier  1900,  à l’école  professionnelle  de 
filles  rue  Bouret,  6 heures  d’enseignement  de 
sténographie  et  de  dactylographie. 

Art.  2. — La  dépense,  s’élevant  pour  l’année 
1900  à la  somme  de  1,200  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  inscrits  au  projet  de  budget  de 
1900  (chap.  19,  art.  65,  sous-détail  1er  PE). 


1899.  3299.  — Etablissement,  d'une  conduite 
de  refoulement  de  l'usine  de  Saint-Ma, ur  à 
Paris  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  soumet  un 
projet  d'établissement  d’une  conduilede  refou- 
lement entre  l’usine  élévatoire  de  Saint-Maur 
et  la  place  Daumesnil, à Paris; 

Vu  le  plan,  les  profils,  l’avant-métré,  le 
bordereau  des  prix,  les  détails  estimatifs  et  les 
cahiers  de  charges  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts; 
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Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Landrin,  au 
nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier  — Est  approuvé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  1,202,000  francs, 
le  projet  susvisé  d’établissement  d’une  con- 
duite de  refoulement  de  1 m.  10c.  entre  l’usine 
élévatoire  de  Saint-Maur  et  la  place  Dau- 
mesnil,  à Paris. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  mise  en  adjudi- 
cation, en  trois  lots,  aux  clauses  et  conditions 
des  cahiers  de  charges  susvisés,  des  travaux  de 
construction  d’une  galerie,  ainsi  que  de  la 
fourniture  et  de  la  pose  de  la  conduite,  et  ce 
jusqu’à  concurrence  de  la  somme  de  1,068,012 
fr.  73  c. 

Art.  3.  — Est  autorisée  l'exécution  par  les 
entrepreneurs  de  l’entretien  de  la  fourniture 
de  robinets-vannes  et  de  celle  de  fonte,  à 
concurrence  de  la  somme  de  7,664  fr.  40  c. 

Art.  4.  — Tous  les  autres  travaux  seront 
exécutés  par  voie  de  régie,  à concurrence  de 
124,322  fr.  87  c. 

Art.  5.  — L’indemnité  de  campagne  est 
fixée  à la  somme  de  1,800  francs  et  les  frais 
de  déplacement  à celle  de  200  francs. 

Total  égal  au  montant  du  projet,  1,202,000 
francs. 

Art.  6.  — 11  est  alloué  un  premier  crédit  de 
800,000  francs  qui  sera  prélevé  sur  les  fonds 
de  l’emprunt  de  1894  qui  seront  affectés,  en 
1900,  au  service  des  Eaux,  et  rattaché  aux 
chapitre,  paragraphe,  article  et  indice  corres- 
pondant au  chap.  42,  § 3-A,  art.  1/3°,  de  l’exer- 
cice 1899,  pour  798,000  francs  ; art.  1/3°,  P.  E., 
pour  1,800  francs,  et  art.  1/3°,  F.  D.,  pour 
200  francs. 

Total,  800,000  francs. 

Le  surplus  de  la  dépense,  déduction  faite 
des  rabais  à provenir  des  adjudications,  sera 
prélevé,  au  fur  et  à mesure  des  besoins,  sur 
les  mêmes  fonds  d’emprunt,  et  ce  sans  qu’il 
soit  besoin  d’une  nouvelle  délibération  du 
Conseil. 


1899.  3311.  — Enregistrement  de  la  convention 
pour  l’entretien  de  145  boursiers  à l’école 
Pompée  (M.  Piperaud,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 


en  date  du  1 1 décembre  1899,  relatif  à l'allo- 
cation d’un  crédit  complémentaire  de  2,856  fr. 
25  c.  pour  paiement  des  droits  d’enregistre- 
ment de  la  nouvelle  convention  à intervenir 
avec  l'école  Pompée  pour  l’entretien  de  145 
boursiers  internes  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  en  date  du 
30  octobre  1899  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  alloué,  pour  l’enre- 
gistrement de  la  convention  avec  l’école  Pom- 
pée relative  à l’entretien  de  145  boursiers  in- 
ternes, un  crédit  complémentaire  de  2,856  fr. 
25  c. 

Art.  2.  — Ledit  crédit  sera  imputé  sur  le 
budget  de  l’exercice  1899,  chap.  19,  art.  87/3° 
(Placement  d’enfants  dans  des  internats  pri- 
maires libres  et  laïques),  avec  rattachement 
au  sous-détail  11  à créer  aux  mêmes  chapitre 
et  article  dudit  budget. 


1899.  3314.  — Mise  en  adjudication  du  trans- 
port des  sables  et  fumiers  provenant  des 
égouts  de  Paris  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  mettre  en  adjudication  pour  une 
période  de  trois  années  et  trois  mois,  à partir 
du  1er  janvier  1900,  le  transport  et  la  mise  en 
décharge,  à l’aide  de  bateaux  appartenant  à 
l’Administration,  des  sables  et  fumiers  prove- 
nant des  égouts  de  Paris; 

Vu  les  cahier  de  charges  et  bordereau  de 
prix  dressés  en  vue  de  cette  adjudication  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’ingénieur  en  chef, 
chef  du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’As- 
sainissement ; 

Vu  l'avis  de  M.  le  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  adjudication,  au 
rabais,  aux  clauses  et  conditions  des  cahier 
de  charges  et  bordereau  de  prix  susvisés,  de 
l’entreprise  du  transport  et  de  la  mise  en  dé- 
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charge,  à l’aide  de  bateaux  fournis  par  l’Ad- 
ministration, des  sables  et  fumiers  provenant 
des  égouts  de  Paris,  du  1er  janvier  1900  au  31 
mars  1903. 


1899.  3316.  — Compte  de  mitoyenneté  avec  les 
héritiers  Lève quc-Labour elle , propriétaires 
d'un  immeuble  contigu  au  groupe  scolaire 
passage  Legendre  (M.  Paul  Bernier,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  un  compte  de  mitoyenneté 
dressé  entre  la  ville  de  Paris,  propriétaire  de 
l’école  de  garçons  sise  impasse  Compoint, et  les 
héritiers  Lévêque-Labourelle,  propriétaires 
d’un  immeuble  contigu  sis  rue  Davy,  20;  ledit 
compte  se  soldant,  après  révision  et  accepta- 
tion, par  un  débet  de  3 18  fr.  92  c.  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris  envers  lesdits  héritiers  Lé- 
vêque-Labourelle  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  le  plan  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  compte 
de  mitoyenneté  dressé  entre  la  ville  de  Paris, 
propriétaire  de  l’école  de  garçons  sise  impasse 
Compoint,  et  les  héritiers  Lévêque-Labourelle, 
propriétaires  d’un  immeuble  contigu  sis  rue 
Davy,  20  ; ledit  compte  se  soldant,  après  révi- 
sion et  acceptation,  par  un  débet  de  348  fr. 
92  c.  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  envers 
lesdits  héritiers  Lévêque-Labourelle. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  4,  du  budget 
de  l'exercice  de  1899. 

Art.  3.  — L’Administration  est  dispensée 
de  remplir  les  formalités  de  purge  des  hypo- 
thèques inscrites  et  non  inscrites. 


1899.  3317.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
MM.  Le  Moal  et  Larcher,  propriétaires 
d'immeubles  contigus  aux  écoles  rue  Saint- 
Sébastien,  24  (M.  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  les  comptes  de  mitoyen- 
neté dressés  entre  la  ville  de  Paris,  proprié- 
taire du  groupe  scolaire  situé  rue  Saint-Sébas- 
tien, 24,  d’une  part,  et  MM.  Le  Moal,  proprié- 
taire d’un  immeuble,  rue  Saint-Sébastien,  28, 
et  Larcher,  propriétaire  d’un  immeuble,  rue 
Amelot,  74,  d’autre  part;  les  dits  comptes  se 
soldant  après  révision  et  acceptation  de  la 
façon  suivante  : 

1°  Avec  M.  Le  Moal,  par  un  débet, à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  de  1,058  fr.  66  c.  ; 

2°  AvecM.  Larcher, par  un  débet,  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  de  792  fr.  08  c.  ; 

Vu  lesdits  comptes,  ensemble  les  plans; 

Vu  la  note  de  la  direction  des  services  d’Ar- 
chitecture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés  les 
comptes  de  mitoyenneté  dressés  entre  la  ville 
de  Paris,  propriétaire  du  groupe  scolaire 
situé  rue  Saint-Sébastien,  24,  d’une  part,  et 
MM.  LeMoal,  propriétaire  d’un  immeuble,  rue 
Saint-Sébastien,  28,  et  Larcher,  propriétaire 
d’un  immeuble,  rue  Amelot,  74,  d’autre  part; 
lesdits  comptes  se  soldant,  après  révision  et 
acceptation,  de  la  façon  suivante  : 

1°  Avec  M.  Le  Moal,  par  un  débet,  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris,  de  1,058  fr.  66  c.', 

2°  Avec  M.  Larcher,  par  un  débet,  à la 
charge  de  la  ville  de  Paris,  de  792  fr.  08  c. 

Soit  par  un  débet  total  de  1,850  fr.  74  c.  à 
la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  affecté  à la  construction  dudit  groupe 
scolaire  et  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  68,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3330.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense au  budget  supplémentaire  de  1S99 
de  la  somme  de  17 5,140  francs  versée  par 
laCompagnic  des  chemins  de  fer  d Orléans 
pour  l’exécution  de  travaux  (M.  Caplain, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’inscrire  en  recette  et  en  dépense,  au  budget 
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supplémentaire  de  1899,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  des  chemins  de  ter 
d’Orléans  : 

1°  Pour  la  remise  en  état,  de  viabilité  du  quai 
d’Orsay,  entre  la  rue  des  Saints-Pères  et  un 
point  situé  à 150  mètres  en  amont  du  Pont- 
Royal,  29,400  francs  ; 

2°  Pour  l’établissement  d’une  zone  pavée  en 
bois  qnai  Saint-Bernard  au  droit  du  pont 
Sully,  23,940  francs  ; 

3°  Pour  la  remise  en  état  de  viabilité  des 
quais  de  la  Tournelle  et  de  Montebello,  43,050 
francs  ; 

4°  Pour  la  remise  en  état  de  viabilité  du 
quai  Malaquais,  78,750  francs; 

Total,  175,140  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  46,  § 32,  art.  19,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d’Orléans  en  vue  de  l'exécution  de  divers  tra- 
vaux à exécuter  par  le  Service  municipal, 
savoir  : 

1 11  Remise  en  état  de  viabilité  du  quai  d’Orsay, 
entre  la  rue  des  Saiuts-Pères  et  un  point  situé 
à 150  mètres  en  amont  du  Pont-Royal,  29,400 
francs  ; 

2°  Établissement  d’une  zone  pavée  en  bois 
quai  Saint-Bernard  au  droit  du  pont  Sully, 
23,940  francs  ; 

3°  Remise  en  état  de  viabilité  des  quais  de 
la  Tournelle  et  de  Montebello,  43,050  francs  ; 

4°  Remise  en  état  de  viabilité  du  quai  Mala- 
quais, 78,750  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées  s’élevant  au 
total  à 175,140  francs,  des  crédits  d’égale 
importance  au  chap.  68,  § 37,  art.  7,  du  même 
budget,  pour  permettre  d’assurer  le  paiement 
des  travaux. 


1899.  3331 . — Inscription  au  budget,  supplé- 
mentaire d’une  somme  de  76,400  francs 
versée  par  la  Compagnie  des  tramwags  de 
J’aris  et  du  département  de  la  Seine  pour 
l' exécution  des  travaux  de  viabilité  nécessi- 
tés par  rétablissement  de  la  ligne  de  tram- 
icags  Neuillg  ( Saint-James ) — Saint-Philippe- 
du-Roule  (M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense  au 
budget  supplémentaire  de  1899  les  sommes 
ci-après  versées  par  la  Compagnie  des  tram- 
ways de  Paris  et  du  département  de  la  Seine 
pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter  à l'oc- 
casion de  l’établissement  de  la  ligne  de  tram- 
ways Neuilly  (Saint-James) — Saint-Philippe- 
du-Roule  : 

1°  Entre  la  porte  des  Ternes  et  la  place  du 
même  nom,  42,300  francs  ; 

2°  Entre  la  place  des  Ternes  et  Saint-Plii- 
lippe-du-Roule,  34,100  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  17,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  des  tramways  de 
Paris  et  du  département  de  la  Seine  pour  les 
travaux  de  viabilité  à exécuter  par  le  Service 
municipal  à l’occasion  de  l’établissement  de  la 
ligne  de  tramways  Neuilly  (Saint-James)  — 
Saint-Philippe-du-Roule,  savoir  : 

1°  Entre  la  porte  des  Ternes  et  la  place  du 
même  nom,  42,300  francs; 

2°  Entre  la  place  des  Ternes  et  Saint-Phi- 
lippe-du-Roule,  31,100  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corré- 
lation avec  les  recettes  précitées,  s’élevant  à 
76,400  francs,  un  crédit  d’égale  importance  au 
chap.  68,  § 37,  art.  9,  du  même  budget,  pour 
permettre  d’assurer  le  paiement  des  travaux. 


1899.  3337.  — Création  cCun  neuvième  emploi 
d'insti tuteur-adjoint  à l'école  de  garçons 
rue  du  Prè-Saint-Gervais  (M.  Vorbe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  la  création  d’un  neuvième  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
du  Pré-Saint-Gervais  ; 

Vu  l’article  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

. Qu’il  y a lieu  de  créer  un  neuvième  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
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du  Pré-Saint-Gervais,  à partir  du  1er  janvier 
1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,400  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu'à  concurrence  de  1,800  francs 
(montant  pour  un  an  d’un  traitement  de 
1 ,800  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire 
au  budget  de  1900,  chap.  19,  art.  16  présumé, 
pour  traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédita  inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  pour  indem- 
nités de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  2,400  francs. 


1899.  3339.  — Création  d'un  neuvième  emploi 

d' institutrice  adjointe  à l'école  de  filles  cité 

Lemière  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  neuvième  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  tilles  cité  Le- 
mière : 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  et  les  art.  4 et 
6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  neuvième  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  de  tilles  cité 
Lemière,  à partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs 
(montant  pour  un  an  d’un  traitement  de 
1 ,500  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  au  bud- 
get de  1900,  cliap.  19,  art.  16  présumé,  pour 
traitement  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs),  sur  le  crédit  à inscrire  aux  mêmes 


budget,  chapitre  et  article,  pour  indemnités 
de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  2,100  francs. 


1899.  3340.  — Création  de  nouveaux  emplois 

dans  le  groupe  scolaire  rue  des  Boulets  et 

rue  de  la  Hoquette  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  de  nouveaux  emplois  d’insti- 
tuteurs et  d’institutrices  dans  le  groupe  sco- 
laire rue  des  Boulets  et  rue  de  la  Roquette  ; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900  : 

1°  Un  sixième  et  un  septième  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  des 
Boulets; 

2°  Un  sixième  et  un  septième  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  tilles  rue  de  la 
Roquette  ; 

3°  Un  quatrième  et  un  cinquième  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  maternelle  rue 
de  la  Roquette; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 13,200  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  à inscrire  au  chap.  19 
du  budget  de  1900,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  6,600  francs 
(montant  pour  un  an  du  traitement  de  deux 
adjoints  à 1,800  francs  chacun  et  de  deux 
adjointes  à 1,500  francs  chacune),  sur  l’art.  16 
présumé  (Traitement  du  personnel  des  écoles 
primaires)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  2,400  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  quatre  indemnités  de  loge- 
ment de  600  francs  chacune),  sur  les  crédits 
à inscrire  au  même  article  pour  indemnités 
de  logement  audit  personnel  ; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs  (mon- 
tant pour  un  an  du  traitement  de  deux 
adjointes  à 1,500  francs  chacune),  sur  les  cré- 
dits à inscrire  à l’art.  13  présumé  pour  créa- 
tion d’emplois  dans  les  écoles  maternelles,  et 
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pour  le  surplus,  soit  1,200  francs  (montant 
pour  un  an  de  deux  indemnités  de  logement  de 
000  francs  chacune),  sur  les  crédits  à inscrire 
au  même  article  pour  indemnités  de  logement 
au  personnel  des  écoles  maternelles. 

Ensemble,  13,200  francs. 


1899.  3420.  — Délivrance  de  duplicata  d'obli- 
gations municipales  adirées  (M.  Le  Grandais, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a sou- 
mis les  demandes  formées  par  les  époux  Ha- 
mon,  ayants  droit  du  mineur  Bordier;  les 
ayants  droit  Gacry  ; Mme  veuve  Peng;  M.  Méa 
(Charles),  en  vue  d’obtenir  des  duplicata  d’obli- 
gations municipales  adirées, 

Délibère  : 

Est  autorisée,  malgré  les  interruptions  qui 
se  sont  produites  dans  la  publication  de  leurs 
numéros  au  « Bulletin  officiel  des  opposi- 
tions »,  la  délivrance  de  duplicata  des  obliga- 
tions municipales  ci-après,  savoir  : 

Aux  époux  Hamon.  — Emprunt  1871  : nos 
887,880,  887,881; 

Aux  avants  droit  Gacry.  — Emprunt  1865  : 
n°  527,698; 

A Mme  veuve  Peng.  — Emprunt  1875  : 
nos  132,881  et  223,886;  et  1876  : n°s  33,509  et 

153,711. 

A M.  Méa  (Charles).  — Emprunt  1875  : 
nos  8,427,  58,026,  116,406,  338,714,  344,669, 
344,670,  341,672. 


1899.  3421. — Paiement  de  frais  de  procédure 
et  honoraires  de  Me  Hardy , avoué  à Fon- 
tainebleau■,  à l'occasion  des  expropriations 
de  la  dérivation  du  Loin  g et  du  Lunain  (M. 
Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’approuver  trois  états  de  frais  et  une 
note  d’honoraires  et  déboursés  dus  à Me  Hardy, 


avoué  à Fontainebleau,  à l’occasion  des  for- 
malités d’expropriation  des  terrains  néces- 
saires à l'établissement  de'l’aqueduc  principal 
et  des  aqueducs  secondaires  de  la  dérivation 
des  sources  du  Loing  et  du  Lunain  ; 

Vu  lesdits  états  de  frais  dûment  taxés  et 
la  note  d’honoraires  et  déboursés  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier. — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  relatifs  à l’accomplissement  des  for- 
malités auxquellesa  donné  lieu  devant  le  jury 
l’expropriation  des  terrains  situés  dans  l’ar- 
rondissement de  Fontainebleau  et  nécessaires 
à l'établissement,  de  l’aqueduc  principal  et  des 
aqueducs  secondaires  de  dérivation  des  sour- 
ces des  vallées  du  Loing  et  du  Lunain  ; lesdits 
états,  au  nombre  de  trois,  dus  à Me  Hardy, 
avoué  à Fontainebleau, et  s’élevant  à la  somme 
totale  de  22,634  fr.  45  c. 

Art.  2.  — Les  honoraires  à allouer  au  même 
avoué  pour  rémunération  de  ses  soins  et  plai- 
doiries, et  les  déboursés  divers  à lui  rembour- 
ser,sont  fixés  à la  somme  de  7,172  fr.  20  c. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  un  crédit  de  29,806  fr. 
65  c.,  à répartir  de  la  manière  suivante  : 

Frais  taxés,  22,634  fr.  45  c.; 

Honoraires  et  déboursés,  7,172  fr.  20  c.; 

Total  égal,  29,806  fr.  65  c. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  le  chap.  56, 
§ 3/A,  art.  4/1°,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3425.  — Réorganisation  du  service  de 
l'habillement  de  la  Préfecture  de  la  Seine 
(M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  projet  de  réorganisation  des  ser- 
vices de  l’habillement  à la  Préfecture  de  la 
Seine; 

Vu  le  rapport  de  l’Inspection  générale  des 
services  administratifs  et  financiers  sur  le 
service  de  l’habillement  des  agents  relevant 
des  diverses  directions  de  la  .Préfecture  de  la 
Seine  et  sur  les  réformes  dont  ce  service 
parait  susceptible; 
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Vu  le  l'apport  présenté  au  nom  de  la  Com- 
mission administrative  instituée  par  arrêté 
préfectoral  du  11  juillet  1899  pour  l’étude  de 
la  réorganisation  des  services  de  l’habille- 
ment, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  rattacher 
au  service  du  Matériel  toutes  les  fournitures 
faites  à la  Préfecture  de  la  Seine  au  titre  de 
l’habillement. 

Art  2.  — Toutes  les  dépenses  relatives  à 
ces  fournitures  seront  groupées  pour  ordre 
dans  un  article  du  budget  relatif  au  matériel. 

Art.  3.  — Il  sera  attribué  aux  agents  des 
primes  px-oportionnées  à la  prolongation  de 
durée  qui  aura  pu  être  réalisée  sur  leurs 
elfets. 

Art.  4.  — Le  magasin  d’habillement  sera 
installé  dans  l’immeuble  municipal  sis  rue.... 

Art.  5.  — Un  emploi  d’agent  technique  de 
l’habillement  sera  créé  au  service  du  Matériel 
à partir  du  1er  janvier  1900. 


1899.  3428.  — Préfecture  de  police.  — 
Approbation  d'un  cahier  des  charges  con- 
cernant la  fourniture  des  imprimés , regis- 
tres et  objets  de  papeterie  nécessaires  aux 
divers  services  de  la  2e  division  (M.  Cornet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  14  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui 
communique  le  cahier  des  charges  préparé  en 
vue  de  la  fourniture  et  de  l’impression  des 
imprimés,  registres  et  objets  de  papeterie 
nécessaires  aux  divers  services  de  la  2e  divi- 
sion pendant  trois,  six  ou  neuf  années,  à 
compter  du  1er  mars  prochain  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Cor- 
net, au  nom  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  susvisé 
annexé  à la  présente  délibération,  préparé  en 
vue  de  la  fourniture  et  de  l’impression  des 
imprimés,  registres  et  objets  de  papeterie 
nécessaires  aux  divers  services  de  la  2e  divi- 
sion pendant  trois,  six  ou  neuf  années,  à 
compter  du  1er  mars  prochain. 


1899.  3132.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d'une  somme  de  50,975  fr.  50  c. 
versée  parla  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  pour  T exécution  des  travaux 
de  viabilité  nécessités  par  l'établissement 
du  tramway  Saint-Ouem — Champ-de-Mars 
(M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense, 
au  budget  supplémentaire  de  1899,  les  sommes 
ci-après  versées  par  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  : 

1°  Pour  les  travaux  de  viabilité  nécessités 
par  l’établissement,  du  terminus  de  l’Ecole- 
Militaire  de  la  ligne  de  tramway  Saint-Ouen— 
Champ-de-Mars,  35,975  fr.  50  c.  ; 

2°  Pour  l’exécution  des  travaux  de  viabilité 
nécessités  par  l’établissement  de  la  ligne  de 
tramway  Saint-Ouen — Champ-de-Mars  et  du 
terminus  Etoile — Gare  Montparnasse  sur  l'ave- 
nue Marceau,  au  débouché  de  la  place  de 
l’Etoile,  15,000  francs  ; 

Ensemble,  50,975  fr.  50  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  9,  les  sommes  ci-après 
vei’sées  par  la  Compagnie  générale  parisienne 
de  tramways  en  vue  do  l’exécution  de  divers 
travaux  à effectuer  par  le  Service  municipal, 
savoir  : 

1°  Viabilité  à l’occasion  de  l’établissement 
du  terminus  de  l’Ecole-Militaire  de  la  ligne  de 
tramway  Saint-Ouen — Champ-de-Mars,  35,975 
fr.  50  c.; 

2°  Viabilité  nécessitée  par  l’établissement  de 
la  ligne  de  tramway  Saint-Ouen— Champ-de- 
Mars  et  du  terminus  Etoile — Gare  Montpar- 
nasse sur  l’avenue  Marceau,  au  débouché  de 
la  place  de  l’Etoile,  15,000  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées  s’élevant  à 
50,975  fr.  50  c.,des  crédits  d’égale  importance 
au  chap.  68  § 37,  art.  4,  du  même  budget, 
pour  permettre  d’assurer  le  paiement  des 
travaux. 
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1899.  3434.  — Établissement  d'une  horloge 
pneumatique  place  de  la  Trinité  [NI.  Brenot, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
faire  installer  une  horloge  pneumatique  à trois 
cadrans  sur  le  refuge  central  de  la  place  de  la 
Trinité, 

Délibère  : 

Article  unique.  — Est  autorisé  l’établisse- 
ment d’une  horloge  pneumatique  sur  le  refuge 
central  de  la  place  de  la  Trinité. 

La  dépense,  qui  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  2,400  francs,  sera  imputée  sur  les  fonds 
inscrits  à cet  effet  au  chap.  64,  § 16,  art.  31/5, 
du  budget  supplémentaire  de  1899. 


1899.  3435.  — Fixation  des  offres  à faire 

devant  le  jury  d’expropriation  pour  l'élar- 
gissement partiel  de  la  rue  Harvey 

(M.  Pierre  Morel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  d’expropriation  en  vue  de  l’élargisse- 
ment partiel  de  la  rue  Harvey  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
13e  arrondissement,  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A faire  devant  le  jury,  au  proprié- 
taire et  aux  locataires  à bail  y dénommés,  les 
offres  portées  au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération  et  s’élevant  à la  somme  de 
98,800  francs; 

II.  — En  ce  qui  concerne  les  locataires  ver- 
baux atteints  par  l’opération  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  quatre 
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termes  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20 
francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de 
loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 110,000  francs,  frais,  intérêts  et  ac- 
cessoires de  toute  nature,  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  55,  § 1,  art.  R/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au 
chap.  55,  § 2 B,  art.  23/1°,  dudit  budget. 


1899.3438. — Inscription  en  recette  et  dépense , 
au  budget  supplémentaire  de  1899 , de  la 
somme  de  1, 169, 183  francs  versée  par  la 
Compagnie  générale  de  traction  pour  L'exé- 
cution de  travaux  de  viabilité  (M.  Caplain, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  1a,  Seine  lui  propose 
d’inscrire  en  recette  et  en  dépense,  au  budget 
supplémentaire  de  1899,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  générale  de  traction 
pour  l’exécution  des  travaux  de  viabilité  né- 
cessités par  l’établissement  des  lignes  de  tram- 
ways suivantes  : 

1°  Noisy-le  Sec — Paris  (près  la  place  de 
l’Opéra),  188,000  francs; 

2°  Chàtenay — Champ-de-Mars,  190,000  fr.  ; 
3°  Billancourt — Champ-de-Mars,  15,983  fr.  ; 

4°  Noisy-le-Sec— Paris  (square  du  Temple), 

180.000  francs  ; 

5°  Raincy — Place  de  la  République,  194,800 
francs  ; 

6°  Bonneuil — Pont  de  la  Concorde  et  Bondy 
— Place  Saint-Michel,  100,000  francs  ; 

7°  Fontenay-sou s-Bois — Place  de  la  Répu- 
blique, 99,000  francs; 

8°  Bondy — Paris  (pont  de  la  Concorde), 

100.000  francs  ; 

9°  Raincy — Paris  (près  la  place  de  l'Opéra), 
12,400  francs  ; 

10°  Noisy-le-Sec — Paris  (square  du  Temple), 

89.000  francs; 

Total,  1,169,183  francs, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  46,  § 32,  art.  21,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  générale  de  traction 
pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter  à l’oc- 
casion de  l’établissement  des  lignes  de  tram- 
ways suivantes  : 

1°  Noisy-le-Sec— Paris  (près  la  place  de 
l’Opéra),  188,000  francs , 

2°  Chàtenay — Cliamp-de-Mars,  190,000  fr.  ; 
3°  Billancourt — Cliamp-de-Mars,  15,983  fr.  ; 
4°  Noisy-le-Sec — Paris  (square  du  Temple), 

180.000  francs  ; 

5°  Raincy — Place  de  la  République,  194,800 
francs  ; 

6°  Bonneuil — Pont  de  la  Concorde  et  Bondy 
— Place  Saint-Michel,  100,000  francs; 

7°  Fontenay-sous-Bois — Place  de  la  Répu- 
blique, 99,000  francs  ; 

8°  Bondy— Paris  (pont  de  la  Concorde), 

1 00.000  francs  ; 

9°  Raincy — Paris  (près  la  place  de  l’Opéra), 
12,400  francs  ; 

10°  Noisy-le-Sec— Paris  (square  du  Temple), 

89.000  francs. 

Ensemble,  1,169,183  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées  s’élevant  à 
1,169,183  francs,  des  crédits  d’égale  impor- 
tance au  chap.  68,  § 37,  art.  7 bis,  du  même 
budget,  pour  permettre  d’assurer  le  paiement 
des  travaux. 


1899.  3139.  — Mise  à l’alignement  et  élargis- 
sement de  la  rue  de  la  Brèche-aux-Loups 
(M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  résultats  de  l’enquête  ouverte  à la  mairie 
du  12e  arrondissement  sur  le  projet  d’aligne- 
ment et  d’élargissement  de  la  rue  de  la  Brè- 
che-aux-Loups ; 

Vu  le  dossier  d’enquête,  ensemble  le  plan  et 
les  pièces  y annexées  ; 

Considérant  que  les  observations  faites  à 
l’enquête  ont  trait  à une  question  de  dommage 


sur  laquelle  la  juridiction  compétente  aura  à 
statuer,  le  cas  échéant; 

Considérant  que  M.  le  maire  ainsi  queM.  le 
commissaire  enquêteur  ont  émis  un  avis  fa- 
vorable au  projet, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à pour- 
suivre l’obtention  d’un  décret  fixant  les  ali- 
gnements de  la  rue  de  la  Brèche-aux-Loups  et 
déclarant  d’utilité  publique  l’élargissement  de 
cette  voie,  le  tout  conformément  aux  indica- 
tions du  plan  d’enquête. 


1899.  3441.  — Création  de  nouvelles  bourses 

d’externe  dans  l’institution  privée  de  M. 

Leteurtre  (M.  Chausse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  12  juillet 
1899,  par  laquelle  il  a autorisé,  sous  réserve 
de  sa  ratification  ultérieure,  le  président  de 
la  4e  Commission  à s’entendre  avec  l’Adminis- 
tration pour  la  désignation  de  nouveaux  bour- 
siers externes  dans  les  écoles  primaires  pri- 
vées, ainsi  que  pour  le  retrait  des  boursiers 
externes  déjà  placés  dans  les  établissements 
scolaires  de  cet  ordre  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
pour  ratification  la  décision  prise  par  M.  le 
président  de  la  4e  Commission  en  vue  de 
l’envoi  de  dix  nouveaux  boursiers  externes 
dans  l’école  primaire  privée  de  M.  Leteurtre, 
74,  rue  des  Archives, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  ratifiée  la  création 
dans  l’institution  privée  de  M.  Leteurtre,  74, 
rue  des  Archives,  à dater  du  1er  novembre 
1899,  de  dix  nouvelles  bourses  d’externat  au 
taux  de  10  francs  par  mois,  y compris  1 franc 
pour  frais  de  fournitures  scolaires. 

Art.  2.  — La  dépense  annuelle  résultant  de 
cette  création,  soit  1,200  francs,  sera  imputée, 
en  ce  qui  concerne  le  4e  trimestre  1899,  c’est- 
à-dire  jusqu’à  concurrence  de  200  francs,  sur 
le  chap.  19,  art.  90,  du  budget  de  l’exercice 
courant. 
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1899.  3445.  — Changement  d' affectation  d'une 

somme  de  900,000  francs  destinée  à 

la  création  d'une  école  professionnelle 

(M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  des  22  avril  1896, 
2 juillet  1897  et  7 juillet  1898,  relatives  à la 
répartition  des  bonis  de  44  millions; 

Vu  la  loi  du  27  décembre  1897  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  décembre  1899,  tendant  à affec- 
ter à des  opérations  urgentes  intéressant  ren- 
seignement primaire  la  somme  de  900,000  fr. 
réservée  par  les  délibérations  et  loi  susvisées 
à la  création  d’une  école  professionnelle  de 
jeunes  filles  à proximité  des  11e,  12e  et  20e 
arrondissements, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sous  réserve  de  l’appro- 
bation législative,  est  désaffectée  la  somme  de 
900,000  francs  destinée  à la  création  d'une 
école  professionnelle  à proximité  des  11e,  12e 
et  20e  arrondissements,  ladite  somme  comprise 
dans  le  crédit  de  1,445,000  francs  affecté,  sur 
les  23,350,000  francs  provenant  de  l’emprunt 
de  1896,  aux  travaux  intéressant  les  écoles 
professionnelles  (solde)  par  la  délibération  du 
2 juillet  1897  et  la  loi  du  27  décembre  1897. 

Ladite  somme  de  900,000  francs  sera  désor- 
mais affectée  à des  opérations  intéressant  l'en- 
seignement primaire. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
soumettre  au  Conseil  municipal,  pour  être 
dotés  sur  le  crédit  de  900,000  francs  : 

1°  Le  projet  (plans  et  devis)  de  construction 
d’un  groupe  scolaire  rue  de  l'Ourcq  ; 

2°  Le  projet  (plans  et  devis)  de  reconstruc- 
tion partielle  avec  agrandissement  de  l’école  de 
garçons  boulevard  du  Montparnasse. 

Art.  3.  — La  création  d’une  école  profession- 
nelle de  jeunes  filles  à proximité  des  11e,  12e 
et  20e  arrondissements  sera  ultérieurement 
dotée  sur  le  nouvel  emprunt  projeté  pour  le 
service  scolaire. 

Art.  4.  — L’Administration  préfectorale 
remplira  les  formalités  d’usage  pour  obtenir 
la  désaffectation  et  la  réaffectai  ion  du  crédit 
dont  il  s’agit. 


1899.  3446.  — Allocation  annuelle  et  viagère 

ci  M.  Gentien  (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’attribuer  une  allocation  annuelle  et  viagère 
de  800  francs  à M.  Gentien,  ex-professeur 
d’impression  typographique  à l’école  Estienne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  800  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  septembre  1899,  à M.  Gentien,  ex-pro- 
fesseur d’impression  typographique  à l’école 
Estienne. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
266  fr.  66  c.,  sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  §23, 
article  unique  et  rattachée  au  chap.  63,  § 5, 
art.  49, du  budget  de  1899. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  des- 
tinée à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite 
aux  budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  3447.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales de  vogages  commerciaux  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1897 
portant  affectation  d’un  crédit  de  20,000  francs 
à la  création  de  bourses  municipales  de  voyages 
commerciaux  ; 

Vu  sa  délibération  du  12  juillet  1899  portant 
réglementation  des  conditions  d’attribution 
de  bourses  de  voyage,  lesquelles  sont  fixées 
au  nombre  de  dix,  ensemble  l’arrêté  du  5 sep- 
tembre suivant  approbatif  de  cette  délibéra- 
tion ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  a 
soumis  les  résultats  du  concours  qui  a eu  lieu 
les  27  et  28  novembre  1899  pour  l’obtention 
de  ces  bourses,  ensemble  le  procès-verbal 
dudit  concours, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  désignés  comme 
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titulaires  des  bourses  de  voyages  commer- 
ciaux créées  par  la  ville  de  Paris  : 

MM.  Biétry  (Georges- Victor). 

Cornière  (Marcel-Joseph-Hyacinthe). 

Fortrat  (Georges-Léonce-Philéas). 

Léon  (David-Gabriel). 

Mahy  (René-François-Eugène) . 

Raynaud  (Martial). 

Stéphan  (Charles-Henri). 

Valton  (Edmond-Paul). 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 16,000  fr., 
sera  imputée  sur  le  crédit  de  20,000  francs 
inscrit  pour  cet  objet  au  cliap.  19,  art.  95,  du 
budget  des  dépenses  de  l’exercice  courant  . 

Art.  3.  — Le  montant  de  chaque  bourse 
sera  remis  entre  les  mains  de  M.  le  trésorier 
de  la  Chambre  de  commerce,  qui  le  versera, 
d’après  les  instructions  de  ladite  Chambre,  à 
chaque  intéressé  et  produira,  à l’expiration 
de  la  bourse,  les  justifications  réglementaires 
à la  ville  de  Paris. 


1899.  3450.  — Assistance  publique. —Legs  de 
Mme  la  comtesse  d’Argy  (M.  Paul  Vivien, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  tendant  à obtenir  l’auto- 
risation d’accepter,  au  nom  du  bureau  de 
bienfaisance  du  7e  arrondissement,  un  legs  de 
5,090  francs  fait  aux  pauvres  de  la  paroisse 
Sainte-Clotilde  par  Mme  Victorine-Marguerite- 
Yolande  de  Guenifey,  veuve  de  M.  le  comte 
d’Argy  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique  en  date  du  9 novembre  1899, 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant  qu’elles 
n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  ensemble  les 
autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  7e  arrondissement 
(sur  lequel  est  située  la  paroisse  Sainte-Clotilde) 
et  aux  clauses  et  conditions  énoncées  en  tant 


qu’elles  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  le  legs 
de  5,000  francs  fait  aux  pauvres  delà  paroisse 
Sainte-Clotilde  par  Mme  la  comtesse  d’Argy. 


1899.  3469.  — Vente  d’objets  mobiliers  réfor- 
més à la  Faculté  des  sciences  de  l’ Université 

de  Paris  (M.  Cornet,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'autoriser  la  cession,  pour  la  somme 
de  477  fr.  25  c.,  à la  Faculté  des  sciences  de 
l’Université  de  Paris  d’un  certain  nombre 
d’objets  mobiliers  réformés  d’origine  sco- 
laire ; 

Vu  la  soumission  de  M.  le  doyen  de  ladite 
Faculté  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’expertise  dressé  par 
M.  Bancelin,  commissaire-priseur  de  la  Ville 
de  Paris  ; 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  cession, 
moyennant  le  prix  total  de  477  fr.  25  c.,  à la 
Faculté  des  sciences  de  l’Université  de  Paris 
des  objets  mobiliers  réformés,  d’origine  sco- 
laire, suivants  : 

1 bureau  en  chêne  avec  casier; 

Une  table-bureau  en  chêne  à 2 tiroirs  avec 
casier; 

Une  table  en  chêne  à 2 tiroirs  ; 

Une  armoire  basse  en  chêne  à 2 vantaux  ; 

Une  table-pupitre  en  chêne; 

2 petites  vitrines  en  chêne  ; 

17  établis  avec  valets  ; 

26  tableaux  noirs  ardoisés  ; 

4 chevalets  en  chêne  ; 

23  tabourets  fer  et  bois  ; 

20  étaux  en  fer  ; 

17  guillaumes; 

17  varlopes; 

17  riflards; 

17  rabots. 

Art.  2.  — Le  produit  de  cette  vente  sera 
versé  entre  les  mains  de  M,  le  Receveur  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  et  inscrit  au  budget 
des  recettes  de  l’exercice  1899,  chap.  4,  art.  3, 
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1899.  3473.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles pour  l'élargissement  de  la  rue  Censier 

(M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

1°  Les  traités  amiables  préparés  en  vue  de 
l’élargissement  de  la  rue  Censier,  au  droit  des 
nos  18,  20,  22  et  24,  et  de  l’établissement  d’un 
pan  coupé  à l’angle  de  la  rue  de  la  Clef  ; 

2°  Le  projet  des  travaux  de  viabilité  à exé- 
cuter sur  ce  point  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  esti- 
matifs ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  le  devis  des  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Ewig,  propriétaire  de  l’immeuble 
n°  24,  la  partie  retranchable  dudit  immeuble, 
moyennant  le  prix  de  95,000  francs  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités,  avec 
intérêts  à 3 °/0  à dater  du  15  avril  1900,  époque 
à laquelle  ladite  parcelle  devra  être  livrée 
libre  de  location  ; 

2°  De  M.  Lemoine,  propriétaire  de  l’im- 
meuble 18,20  et  22,  la  partie  retranchable  du- 
dit immeuble,  moyennant  le  prix  de  30,000 
francs  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités,  avec  intérêts  à 3 °/0  à dater  du 
15  avril  1900,  jour  fixé  pour  la  prise  de  pos- 
session ; 

II.  — A allouer  aux  locataires  à bail  ci-après 
désignés,  pour  leur  éviction  à partir  du 
15  avril  1900,  les  indemnités  suivantes  : 

M.  Ewig,  tenant  une  pension  de  famille 
dans  son  propre  immeuble,  24,  rue  Censier, 
9,000  francs  ; 

M.  Lecoq,  marchand  de  volailles,  18,  20 
et  22,  rue  Censier,  800  francs  ; 

M.  Brizard,  marchand  de  chiffons,  même 
immeuble,  4,500  francs  ; 

M.  Duval,  rôtisseur,  même  immeuble,  800 
francs  ; 

Total,  15,100  francs; 


III.  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
verbaux  qui  pourraient  occuper  l’immeuble 
18-20-22  des  indemnités  de  déplacement  pou- 
vant s’élever  jusqu'à  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  pour  toutes  les  alloca- 
tions supérieures  à une  année  de  loyer  ; 

IV.  — A faire  exécuter  les  travaux  de  via- 
bilité dans  la  limite  d’une  dépense  de  44,700 
francs,  conformément  aux  devis  joints  au 
dossier. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 179,800  francs,  sera  dotée  de  la  façon 
suivante  : 

La  somme  de  135,100  francs,  montant  des 
dépenses  d’expropriation,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  51,  § 5 B,  art.  R,  du  budget  de  1899,  et 
l’attachée  au  chap.  51,  § 5 B,  art.  24/1°,  pour 
135,000  francs  et  sur  le  chap.  51,  § 5/B, 
art.  24/1°  (P.  I.),  pour  100  francs  ; 

La  somme  de  44,700  francs,  montant  des 
dépenses  de  viabilité,  sera  prélevée  jusqu’à 
concurrence  de  35,400  francs,  sur  le  chap.  51, 
§ 5/B,  art.  R,  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  51,  § 5 B,  art.  24/2°  ; 

Le  surplus,  soit  9,300  francs,  sera  prélevé 
sur  le  chap.  55,  § 1er,  art.  R/2,  de  1899,  et  rat- 
taché au  chap.  55,  § 2 B,  art.  21/2°,  pour  8,660 
francs,  et  au  chap.  55,  § 2/B,  art.  21/2°  (P.E.), 
pour  640  francs  ; 

Total  égal,  179,800  francs. 


1899.  3474.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  le  relèvement  de  la  rue  Brillat- 
Saoarin  (M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  les  traités  amiables  et  de 
fixer  les  offres  à faire  devant  le  jury  poul- 
ie relèvement  de  1a.  rue  Brillat-Savarin  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable  deM.  Lerambert, 
propriétaire  de  l’immeuble  19-21-23,  rue  de 
l’Amiral-Mouchez,  la  partie  dudit  immeuble 
désignée  au  plan  joint  au  dossier  par  les 
lettres  A,  B,  C,  D,  E,  F,  nécessaire  à l’exécu- 
tion des  alignements  de  la  rue  Brillat-Savarin, 
moyennant  la  cession  en  contre-échange  du 
terrain  communal  contigu  provenant  de  l’an- 
cien sol  déclassé  de  la  rue  du  Pot-au-Lait  et 
désigné  par  les  lettres  G,  H,  1,  K,  F,  et  le 
paiement  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  d'une 
soulte  à forfait  de  143,000  francs,  ladite  soulte 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités; étant  entendu  que  M.  Lerambcrt  s’enga- 
gera à effectuer  à ses  risques  et  périls  sur  sa 
propriété  les  remblais  nécessités  par  le  relève- 
mentde  la  rue  Brillat-Savarin  et  l’articulation 
de  l’alignement  et  du  nivellement  qui  lui 
seront  délivrés  par  l’Administration  ou  à 
construire  à ses  frais  un  mur  de  soutènement 
à l’alignement  pour  soutenir  les  terres  de  la 
Ville  ; lesdits  remblais  ou  ledit  mur  devant 
être  exécutés  dans  le  délai  de  trois  mois  à 
partir  de  la  mise  en  demeure  qui  sera  adressée 
par  l'Administration  à M.  Lerambert  et  la 
soulte  ci-dessus  indiquée  devant  produire  des 
intérêts  à 3 °/0  à dater  de  l’exécution  desdits 
remblais  ou  murs  ; 

Étant  en  outre  stipulé  que  M.  Lerambert 
conservera  la  propriété  des  matériaux  à pro- 
venir de  la  démolition  des  constructions  at- 
teintes par  l’opération,  mais  restera  soumis 
au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les  frais 
de  viabilité  et  ne  pourra  exercer  aucun  recours 
contre  la  ville  de  Paris  pour  toute  cause  de 
préjudice  de  quelque  nature  qu’il  soif  qui 
pourrait  être  causé  à la  propriété  par  Réta- 
blissement du  niveau  futur  de  la  voie; 

Qu’enfin  les  frais,  droits  et  honoraires  aux- 
quels donnera  lieu  l’échange  dont  il  s’agit 
seront  supportés  par  moitié  par  chacun  des 
coéchangistes,  sauf  ceux  afférents  à la  soulte, 
qui  resteront  à la  charge  exclusive  de  la  ville 
de  Paris  ; 

2°  A accepter  les  offres  faites  par  MM.  Vau- 
delle,  propriétaire  de  l’inmeuble  25-27,  rue  de 
l’Amiral -Mouchez;  Gatine,  propriétaire  de 
l’immeuble  29-31,  même  rue;  Brossette,  pro- 
priétaire de  l’immeuble  33-35,  meme  rue  ; 
Prud’homme,  propriétaire  de  l'immeuble  43  et 
47,  même  rue,  et  Charbonnel,  propriétaire  des 
immeubles  rues  Brillat-Savarin,  9,  10,  11,  12, 
13  et  rues  Charbonnel  et  Robine,  d’effectuer 


eux-mêmes  sur  leur  propriétés  respectives  et 
à leurs  risques  et  périls  les  remblais  néces- 
sités par  le  relèvement  de  la  rue  Brillat-Sava- 
rin et  d’articuler  l’alignement  et  le  nivelle- 
ment qui  leur  seront  délivrés  par  l’Adminis- 
tration moyennant  le  paiement  à la  charge  de 
la  Ville  des  indemnités  ci-après  : 

M.  Vaudelle,  2,000  francs; 

M.  Gatine,  3,000  francs; 

M.  Brossette,  12,500  francs; 

M.  Prud’homme,  2,200  francs; 

M.  Charbonnel,  30,000  francs. 

Etant  entendu  que  lesdites  indemnités  com- 
prennent toute  cause  de  préjudices  de  quelque 
nature  qu’ils  soient  pouvant  être  occasionnés 
soit  aux  propriétés  ci-dessus  indiquées,  soit, 
s’il  y a lieu,  aux  industries  exercées  person- 
nellement dans  leurs  immeubles  par  lesdits 
propriétaires,  à raison  de  l’établissement  du 
niveau  futur  de  la  voie  ; 

Qu’en  outre  cgs  propriétaires  resteront  sou- 
mis au  droit  commun  en  ce  qui  concerne  les 
frais  de  viabilité  et  devront  exécuter  les  rem- 
blais dans  le  délai  de  trois  mois  à dater  de  la 
mise  en  demeure  qui  leur  sera  adressée  par 
l’Administration  ; 

3°  A allouer  à l’amiable  à MM.  Foin,  locataire 
à bail  dans  l’immeuble  rues  Brillat-Savarin  et 
Charbonnel,  1,  où  il  exerce  la  profession  de 
blanchisseur,  une  indemnité  d’éviction  de 
10,000  francs; 

4Ü  A faire  devant  le  jury  aux  autres  pro- 
priétaires et  locataires  à bail  atteints  par 
l’opération  les  offres  portées  dans  le  tableau 
annexé  à la  présente  délibération  et  s’élevant 
à la  somme  de  81,515  francs; 

5°  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  locataires 
verbaux  : 

1°  A faire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2U  A allouer  à ceux  qui  seront  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  pouvant 
s’élever  jusqu’à  deux  années  de  loyer,  sous 
réserve  de  l’approbation  de  la  Commission  des 
indemnités  pour  toutes  les  allocations  supé- 
rieures à une  année  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoirement 
à 295,000  francs,  y compris  les  frais,  intérêts 
et  accessoires  de  toute  nature,  serait  prélevée 
sur  les  fonds  de  l’emprunt  1894-1896  dont 
pourra  disposer  en  1900  le  service  de  la 
Voirie. 
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1899.  3480. — Création  d'emplois  pour  assurer 

le  fonctionnement  du  groupe  scolaire  rue 

Manin  (M.  Vorbe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1899,  relatif  à la  créa- 
tion des  emplois  nécessaires  pour  assurer  le 
fonctionnement  du  nouveau  groupe  scolaire 
construit  rue  Manin  ; 

Vu  la  loi  du  30  octobre  1886  (art.  13)  et  le 
décret  du  7 avril  1887  (art.  4 et  6), 

Est  d’avis  : 

De  créer,  à partir  du  1er  février  1900,  pour 
assurer  le  fonctionnement  du  groupe  scolaire 
rue  Manin,  les  emplois  ci-après  : 

1°  A l’école  de  garçons  : 

1 emploi  de  directeur; 

6 emplois  d’instituteur-adjoint; 

2°  A l’école  de  filles  : 

1 emploi  de  directrice; 

6 emplois  d’institutrice-adjointe; 

3°  A l’école  maternelle  : 

1 emploi  de  directrice; 

3 emplois  d’adjointe; 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  dépense  pour  les 
écoles  primaires,  évaluée  à 30,616  fr.  67  c., 
sera  prélevée  sur  les  crédits  à inscrire  au 
budget  de  l’exercice  1900,  cliap.  19,  art.  16, 
pour  le  personnel  des  écoles  primaires,  sa- 
voir : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  24,016  fr.  67  c. 
(traitement  pour  11  mois  d’un  directeur  à 
3,400  francs,  de  6 adjointes  à 1,800  francs, 
d’une  directrice  à 3,000  francs  et  de  6 ad- 
jointes à 1,500  francs)  sur  le  sous-détail  1° 
(Traitement); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  6,600  francs  (mon- 
tant pour  1 1 mois  de  12  indemnités  de  loge- 
ment à 600  fr.),  sur  le  sous-détail  2°  (Indem- 
nités de  logement). 

Total  égal,  30,616  fr.  67  c. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’école  mater- 
nelle, évaluée  à 8,525  francs,  sera  prélevée  sur 
les  crédits  à inscrire  au  budget  de  l’exercice 
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1900,  cliap.  19,  art.  13  (Personnel  des  écoles 
maternelles),  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  6,875  francs  (trai- 
tement pour  1 1 mois  d’une  directrice  à 3,000 
francs  et  de  3 adjointes  à 1,500  francs),  sur  le 
sous-détail  lü  (Traitement)  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1,650  francs,  mon- 
tant pour  1 1 mois  de  3 indemnités  de  logement, 
sur  le  sous-détail  4°  (Indemnités  de  loge- 
ment) . 

Total  égal,  8,525  francs. 


1899.  3481.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
trousseau  au  jeune  Martin  [Albert),  bour- 
sier municipal  à l’école  J. -B.  Sag  (M.  Bel- 
lan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  d’exonération  de  frais  de 
trousseau  en  faveur  du  jeune  Martin  (Albert), 
titulaire  d’une  demi-bourse  municipale  d’in- 
terne à l’école  J. -B.  Say  ; 

Vu  le  dossier  du  postulant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  trous- 
seau de  300  francs  est  accordée  au  jeune  Mar- 
tin (Albert),  titulaire  d’une  demi-bourse  com- 
munale d’internat  à l’école  J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  19,  art,  41,  sous-détail  3,  du  budget  de 
l'exercice  1899. 


1899.  3487.  — Indemnité  supplémentaire  à 
M.  Rab,  instituteur  chargé  de  l'enseigne- 
ment des  sourds-muets  à l'école  rue  La  Vieu- 
ville  (M,  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à M.  Rab,  instituteur  adjoint  à 
l’école  communale  rue  La  Vieuville,  1,  chargé 
de  l’enseignement  des  sourds-muets,  une  in- 
demnité de  200  francs; 
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Vu  l’arrêté  de  principe  du  20  janvier  1885. 
par  lequel  il  est  alloué  des  indemnités  an- 
nuelles aux  maîtres  et  maîtresses  chargés 
dans  les  écoles  communales  de  l’enseignement 
spécial  des  aveugles  et  des  sourds-muets; 

Considérant  qu’il  y a lieu  de  récompenser 
les  services  rendus  par  M.  Rab  par  une  allo- 
cation spéciale, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  200  fr. 
est  accordéé  à M.  Rab,  instituteur  adjoint  à 
l'école  communale  rue  La  Vieuville,  1,  chargé 
dans  cette  école  de  l’enseignement  des  sourds- 
muets. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  19,  art.  16,  sous-détail  13°  (P.  E.),  du 
budget  de  l’exercice  courant. 


1899.3493.  — Assistance  publique.  — Legs 
Grimatid  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’As- 
sistance publique  tendant  à obtenir  l’autorisa- 
tion d’accepter,  au  nom  du  bureau  de  bienfai- 
sance du  10e  arrondissement,  le  legs  de  la 
somme  de  25,000  francs  fait  par  M.  Grimaud 
(Baptiste-Paul)  pour  venir  en  aide  à des  fem- 
mes enceintes,  mariées  ou  filles-mères,  de  cet 
arrondissement  ; 

Vu  l'avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistauce  publique  en  date  du  9 novembre  1899 
favorable  à l’acceptation  de  cette  libéralité,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
bureau  de  bienfaisance  du  10e  arrondissement, 
le  legs  susvisé  de  la  somme  de  25,000  francs 
fait  par  M.  Grimaud  pour  venir  en  aide  à des 
femmes  enceintes,  mariées  ou  filles-mères,  de 
cet  arrondissement. 


1899,  3496.  — Création  d'un  8e  emploi  d'ins- 
tituteur adjoint  à l'école  de  garçons  rue 

Trousseau  et  d'un  4e  emploi  d'institutrice 

adjointe  à l'école  maternelle  contiguë  (M. 

Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
création  : 

1°  D’un  8e  emploi  d’instituteur  adjoint  à 
l’école  de  garçons  rue  Trousseau; 

2°  D’un  4e emploi  d'instrice  adjointe  à l’école 
maternelle  dépendant  du  même  groupe; 

Vu  l’art.  15  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer,  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900  : 

1°  Un  8e  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école 
de  garçons  rue  Trousseau  ; 

2°  Un  4e  emploi  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  dépendant  du  même  groupe; 

Délibère  : 

La  dépense  pour  1900,  montant  à 4,500  fr., 
sera  imputée  sur  les  crédits  à inscrire  au 
chap.  19  du  budget  de  1900,  savoir  : 

1°  En  ce  qui  concerne  l’école  de  garçons, 
jusqu’à  concurrence  de  1,800  francs  (montant 
pour  un  an  d’un  traitement  d’instituteur  ad- 
joint) sur  le  crédit  à inscrire  à l’art.  16  pré- 
sumé pour  traitement  du  personnel  des  écoles 
primaires,  et  jusqu'à  concurrence  de  600  fr. 
(montant  pour  un  an  d’une  indemnité  de  loge- 
ment de  600  francs)  sur  le  crédit  à inscrire  au 
même  article  pour  indemnités  de  logement 
audit  personnel; 

2°  En  ce  qui  concerne  l’école  maternelle, 
jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  (montant 
pour  un  an  d’un  traitement  d’institutrice  ad- 
jointe de  1,500  francs)  sur  le  crédit  à inscrire 
à l’art.  13  présumé  pour  créations  d’emploi 
dans  les  écoles  maternelles,  et  pour  le  surplus, 
soit  600  francs  (montant  pour  un  an  d’une 
indemnité  de  logement  de  600  francs),  sur  le 
crédit  à inscrire  au  même  article  pour  indem- 
nités de  logement  au  personnel  desdites  écoles 
maternelles. 

Ensemble,  4,500  francs. 
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1899.  3505.  — Paiement  de  contributions 

afférentes  à l'immeuble  scolaire  33,  rue 

Tour  nef  or  t (M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  20  décembre  1899,  relatif  aux 
contributions  de  l’immeuble  scolaire  rue 
Tournefort,  33,  restant  dues  pour  1898  ; 

Vu  l’avertissement  délivré  par  le  percep- 
teur ; 

Vu  le  budget  de  1899,  chap.  26, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  au  receveur-per- 
cepteur du  5e  arrondissement  de  la  somme  de 
280  fr.  11  c.  pour  contributions  foncière  et 
des  portes  et  fenêtres  alférentes  en  1898  à 
l’immeuble  scolaire  rue  Tournefort,  33. 

Ladite  dépense  sera  imputée  sur  le  budget 
de  l’exercice  1899,  chap.  26  (Dépenses  des  exer- 
cices clos),  article  unique  (19-18). 


1899.  3510.  — Reconstruction  et  agrandisse- 
ment du  groupe  scolaire  rue  de  l’Arbalète 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  9 mars  1898, 
par  laquelle  il  a approuvé,  dans  la  limite  d’une 
dépense,  rabais  escomptés,  de  531,000  francs, 
la  mise  à exécution  d’un  projet  dressé  par 
M.  Ulmann,  architecte,  pour  la  reconstruction 
partielle  et  l’agrandissement  du  groupe  sco- 
laire rue  de  l’Arbalète  ; 


Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre  1899, 
par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  nouveau  projet  dressé,  en  remplacement 
du  précédent,  par  M.  Ulmann,  pour  la  recons- 
truction du  groupe  scolaire  dont  il  s’agit,  le 
dit  projet  s’élevant  en  dépense  à 756,000  francs, 
rabais  escomptés; 

Vu  les  plans  et  autres  pièces  de  1’affaire, 
Délibère  : 

Article  premier  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de 
756,000  francs,  la  mise  à exécution  du  nouveau 
projet  dressé  par  M.  Ulmann,  architecte,  pour 
la  reconstruction  et  l’agrandissement  du 
groupe  scolaire  rue  de  l’Arbalète. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  441,000  francs  sur 
le  crédit  d’égale  somme  inscrit  au  budget  com- 
munal de  l’exercice  1899,  chap.  50,  § 25  bis  C, 
art.  1/2°  (reliquat  du  crédit  de  531,000  francs 
affecté  primitivement  à la  reconstruction  du 
groupe)  ; 

2°  Et  pour  le  surplus,  soit  315,000  francs,  sur 
le  reliquat  du  fonds  provenant  du  legs  Ledru- 
Rollin,  budget  supplémentaire  de  l’exercice 
1899,  chap.  68,  § 27,  art.  1/R,  avec  rattache- 
ment à un  sous-détail  6 à créer  aux  mêmes 
chapitre  et  article  dudit  budget. 


Logements  insalubres. 

1899.  — 718  Cité  Bertrand,  1.  — 719  Rue 
Servan,  47.  — 720  Rue  du  Chemin-Vert,  55.  — - 
721  Rue  Àmelot,  84  (M.  V.  Gelez,  rappor- 
teur). 


1733.  — Imprimerie  municipale.  Hôtel  de  Villu  - — 1899. 
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1899.  C.  95.  — Allocation  à la  famille  Payen 
(M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Colly  tendant  à 
l’allocation  d’une  somme  de  200  francs  à la 
famille  du  jeune  Payen,  qui  a été  blessé  dans 
une  école  communale  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Blondel,  au 
nom  de  la  4e  Commission; 

Considérant  qu’il  y a urgence  à cause  de  la 
situation  de  la  famille, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à titre  gra- 
cieux une  somme  de  200  francs  à M.  Payen, 
demeurant  à Paris,  240,  rue  de  Charenton. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
cliap.  63,  § 5,  art.  48  par  prélèvement  sur  le 
cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 


1899.  CC.  1342,  1352,  1361,  1400,  1401,  1402, 

1403.  — Renvoi  à V Administration  de 

diverses  propositions  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Faillet  relative  à l’éclairage  des  rues 
du  Faubourg-Saint-Martin,  du  Terrage  et  des 
Écluses  (1899;  C.  1342). 

De  M.  Breuillé  tendant  à établir  une  statis- 
tique des  conditions  du  travail  dans  les  grands 
magasins  et  chez  les  petits  commerçants  de 
Paris  (1899;  C.  1352). 

De  M.  Colly  relative  au  service  du  tramway 
Bastille — Charenton  (1899;  C.  1361). 

De  M.  Pierre  Morel  relative  à l’éclairage  du 
boulevard  Diderot  (1899;  C.  1400). 

De  M.  Pierre  Morel  relative  à l’éclairage  de 
l’avenue  Ledru-Rollin  (1899;  C.  1401). 

De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l’éclairage 
de  la  rue  du  Commerce  (1899;  C.  1402). 


De  M.  Ernest  Moreau  relative  à l’éclairage 
des  rues  Juge  et  de  la  Smala  (1899;  C.  1403). 


1899.  C.  1364.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
tendant  au  dégagement  de  la  rue  Violet  et 
du  boulevard  de  Grenelle  (M.  Daniel,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Daniel,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Ernest  Moreau  tendant  au  dégagement 
de  la  rue  Violet  et  du  boulevard  de  Grenelle. 


1899.  C.  1365.  — Renvoi  à /’ Administration 
d'une  proposition  de  M.  Vorbe  relative  à des 
revendications  des  cochers  des  Pompes 
funèbres  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2®  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Vorbe  relative  à des  revendications  des 
cochers  des  Pompes  funèbres. 


1899.  C.  1405.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  au  jeune  Kittstein  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Duval,  direc- 
teur du  Mont-de-piété,  sollicite  l’allocation 
d’un  secours  d’études  en  faveur  du  jeune 
Kittstein,  élève  à.  l’institution  Ruben,  fils  aîné 
d’un  ancien  gagiste  de  son  administration 
décédé  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  jeune 
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Kittstein,  élève  à l’institution  Ruben,  un 
secours  d’études  de  600  francs  qui  sera  paya- 
ble entre  les  mains  de  M.  Duval,  directeur  du 
Mont-de-piété. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  1899. 


1899.  G.  1438. — Secours  aux  époux  Bertrand 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Adolphe  Chérioux 
tendant  à allouer  un  secours  aux  époux  Ber- 
trand dont  le  mobilier  vient  d'être  détruit 
par  un  incendie, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  100  fr. 
est  alloué  aux  époux  Bertrand,  demeurant  à 
Paris,  rue  Lecourbe,  119. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap. 
63,  § 5,  art.  48,  dudit  budget. 


1899.  C.  1439.  — Réduction  du  prix  de  l'éclai- 
rage électrique  fourni  par  la  Société  du 
secteur  de  la  place  de  Clichg  (M.  Le  Breton, 
rapporteur. 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  les  avenants,  en  date 
des  12  juillet  et  2 août  189!),  par  lesquels  la 
Société  du  secteur  de  la  place  de  Olichy  s’en- 
gage à réduire,  à partir  du  1er  juillet  1899,  de 
40  centimes  à 30  centimes  le  prix  du  foyer- 
lieure  payé  par  la  ville  de  Paris  pour  l’éclai- 
rage électrique  de  l’avenue  de  Saint-Ouen 
(partie),  la  rue  de  la  Cliaussée-d’Antin,  la 
place  de  la  Trinité,  l’avenue  de  Clichy,  l’ave- 


nue de  Saint-Ouen,  la  place  de  Clichy  (partie) 
et  la  rue  Saint-Lazare. 


1899.  C.  1 110.  — Diminution  du  prix  de  l'é- 
clairage électrique  fourni  par  la  Société 
d'éclairage  et  de  force  par  l'électricité 
(M.  Le  Breton,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3°  Com- 
mission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’accepter  les  avenants,  en  date 
du  12  décembre  1899,  présentés  par  la  Société 
d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité,  modi- 
liant  les  articles  des  traités  relatifs  à l’éclai- 
rage des  boulevards  Saint-Denis,  Saint-Martin, 
de  Sébastopol,  de  la  place  de  la  République,  des 
quais  de  Jennnapes  et  de  Valmy,  de  la  place 
de  Roubaix,  des  berges  et  bassin  de  la  Vil- 
letle  et  des  boulevards  Ornano  et  Barbes,  de 
la  manière  suivante  : 

La  date  d’expiration  de  la  soumission  est 
fixée  au  8 avril  1907. 

Le  prix  du  foyer-heure  sera  ramené  de  40  à 
30  centimes  à partir  du  1er  janvier  1900. 


1899,  C.  1441.  — Diminution  du  prix  de  l’é- 
clairage électrique  fourni  par  la  Société 
d'éclairage  et  de  force  par  l'électricité  (M. 
Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’accepter  les  avenants,  en  date 
du  12  décembre  1899,  présentés  par  la  Société 
d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité,  modi- 
fiant l’art.  7 des  traités  relatifs  à l’éclairage 
des  boulevards  de  Denain,  de  Magenta,  de  la 
Villette  et  de  La  Chapelle,  place  de  La  Cha- 
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pelle,  quais  de  la  Seine  et  de  la  Loire,  de  la 
manière  suivante  : 

« Art.  7.  — Le  prix  du  foyer-heure  sera 
ramené  de  0 fr.  40  c.  à 0 fr.  30  c.  à partir  du 
1er  janvier  1900.  » 


1899.  C.  1442. — Diminution  du  prix  de  l’é- 
clairage électrique  fourni  par  la  Compagnie 
continentale  Edison  (M.  Le  Breton,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’accepter  les  avenants,  en  date 
du  7 octobre  1899,  par  lesquels  la  Compagnie 
continentale  Edison  s’engage  à réduire,  à par- 
tir du  1er  janvier  1900,  de 0 fr.  40  c.  à0fr.30c. 
le  prix  du  foyer-heure  pour  tous  les  marchés 
passés  par  la  ville  de  Paris  pour  l’éclairage 
électrique  de  la  place  du  Carrousel,  rue  et  jar- 
din des  Tuileries,  boulevards  de  la  place  de 
l’Opéra  à la  porte  Saint-Denis,  rue  de  la  Chaus- 
sée-d’Antin  et  place  de  la  Trinité,  square  Mon- 
tholon,  avenue  et  place  de  Clichy. 


1899.  C.  1443.  — Substitution  de  l’éclairage 
électrique  à l’éclairage  au  gaz  dans  diverses 
voies  (M.  Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Lebreton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
présenté  par  la  3e  Commission  tendant  à la 
substitution  de  l’éclairage  électrique  à l’éclai- 
rage au  gaz  sur  les  voies  ci-après  : 

Rue  de  Rivoli,  entre  la  rue  du  Pont-Neuf  et 
la  rue  du  Louvre  et  entre  le  boulevard  de  Sé- 
bastopol et  la  place  de  l’Hôtel-de-Ville. 


Rue  du  Louvre. 

Rue  des  Halles. 

Rue  du  Pont-Neuf. 

Rue  de  Turbigo,  entre  la  rue  de  Rambuteau 
et  le  boulevard  de  Sébastopol. 

Rue  Berger  et  square  des  Innocents. 

Rue  de  Rambuteau. 

Rue  de  la  Cossonnerie. 

Boulevard  Saint-Germain,  entre  la  place 
Saint-Germain-des-Prés  et  le  quai  d’Orsay. 

Rue  et  place  de  Rennes. 

Boulevard  de  Strasbourg. 

Avenue  de  Versailles. 

Boulevard  Barbés. 

Rue  d’Allemagne. 

Art.  2.  — Les  dépenses  de  premier  établis- 
sement nécessitées  par  les  opérations  ci-dessus 
seront  imputées  sur  les  bonis  existant  au 
budget  de  1899  chap.  16,  art.  31. 


1899.  C.  1465  bis.  — Résolution  tendant  à la 
confection  d'un  plan  général  d'ordonnance- 
ment des  voies  publiques  de  Paris  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à utiliser  les  études  et  travaux  de  la 
Commission  du  cadastre,  afin  de  dresser  et 
soumettre  au  Conseil  municipal  un  plan  géné- 
ral d’ordonnancement  de  voies  nouvelles  et  de 
redressement  de  voies  anciennes,  à la  suite 
duquel  sera  proposée  une  série  de  décrets 
d’alignement,  lesquels  serviront  de  base  aux 
opérations  ultérieures  de  voirie. 

Art.  2.  — A la  suite  de  ces  décrets  d’aligne- 
ment, aucune  autorisation  de  bâtir  ou  de  re- 
construire ne  sera  plus  accordée  qu’aprés 
retranchement  préalable  du  terrain  nécessaire 
à la  voie  à percer  ou  à élargir. 

Art.  3.  — En  attendant  l’exécution  et  l’ap- 
probation de  ce  plan  d’ensemble,  grâce  auquel 
les  servitudes  d’alignement  pourront  toujours 
être  réimposées  chaque  fois  qu’une  demande 
d’autorisation  de  bâtir  ou  de  reconstruire  se 
produira  sur  le  passage  d’une  voie  nouvelle 
prévue  ou  surj  l’emplacement  d’un  élargisse- 
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ment  prévu,  l’Administration  devra  employer 
tous  moyens  pour  que  la  construction  ou  re- 
construction ne  soit  autorisée  et  effectuée  que 
sur  l’alignement  futur. 

Art.  4.  — Le  bureau  du  Conseil  municipal 
et  l’Administration  sont  invités  à joindre  leurs 
efforts  en  vue  d’obtenir  du  Gouvernement  un 
décret  doctrinal  redonnant  force  et  vigueur  à 
l’ancienne  jurisprudence  du  Conseil  d’Etat, 
qui  permettait  de  procéder  à la  percée  ou  à 
l’élargissement  des  rues  par  simple  voie  d’ali- 
gnement à l’égard  de  la  propriété  bâtie  comme 
à l’égard  de  la  propriété  non  bâtie. 


1898.  P.  1006  et  1899.  P.  3167.  — Renvoi  à 
l’ Administration  de  pétitions  de  MM.  Mon- 
tai et  Coimeur  (M.  Opportun,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Opportun,  an  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  pour  être  sou- 
mises à la  Direction  des  services  de  l’Exposi- 
tion : 

1°  Une  pétition  de  M.  Monzal  sollicitant 
l’exploitation  d’une  buvette  à l’Exposition  de 
1900  (1898;  P.  1006); 

2°  Une  pétition  de  M.  Coimeur  sollicitant 
son  admission  gratuite  au  pavillon  du  Travail 
de  l’Exposition  (1899;  P.  3167). 


1899.  P.  613.  — Achat  de  cinq  exemplaires  du 
« Répertoire  de  police  administrative  et 
judiciaire  »,  publié  sous  la  direction  de 
M.  Lèpine  (M.  Cornet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  MM.  Berger- 
Levrault  et  Cie  sollicitent  l’acquisition,  par  la 
ville  de  Paris,  d’un  certain  nombre  d’exem- 
plaires de  l’ouvrage  intitulé  « Répertoire  de 
police  administrative  et  judiciaire  »,  publié 
sous  la  direction  de  M.  Lépine  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  2e  Commission, 


Délibère  : 

Article  premier.  — 11  sera  acquis,  au  prix 
de  56  francs  l’un,  cinq  exemplaires  de  l’ou- 
vrage en  deux  volumes  reliés  intitulé  «Réper- 
toire de  police  administrative  et  judiciaire  », 
publié  sous  la  direction  de  M.  Lépine  (Berger- 
Levrault,  éditeur,  5,  rue  des  Beaux-Arts). 

Ces  exemplaires  seront  répartis  comme  il 
suit  : 

Un  pour  la  bibliothèque  du  Conseil  munici- 
pal; 

Un  pour  la  bibliothèque  administrative; 

Un  pour  le  cabinet  du  Préfet  de  la  Seine; 

Un  pour  la  direction  des  Affaires  munici- 
pales; 

Un  pour  la  direction  du  Contentieux. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 280  francs, 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1900,  avec  rattache- 
ment au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  2117.  — Allocation  d'une  subvention 
de  2,000  francs  au  conseil  général  de  la 
Fédération  internationale  des  sociétés  de 
libre-pensée  (M.  Opportun,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  conseil  général 
de  la  Fédération  internationale  des  sociétés  de 
libre-pensée  sollicite  l'allocation  d’une  subven- 
tion, en  vue  de  l’organisation  d’un  congrès  en 

1900,  et  la  concession  d’une  salle  pour  la  tenue 
des  séa  nces  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Commission  de 
l’Exposition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
2,000  francs  est  accordée  au  conseil  général 
de  la  Fédération  internationale  des  sociétés 
de  libre-pensée  pour  l’organisation  d’un  con- 
grès en  1900. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Schacre,  président,  18,  rue  Flat- 
ters. 

Art.  3.  — Est  renvoyée  à l’administration 
de  l’Exposition,  avec  avis  favorable,  la  péti- 
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tion  susdite  en  ce  qui  concerne  la  concession 
d’une  salle  pour  la  tenue  des  séances  du  con- 
grès international  de  libres-penseurs. 

Art.  4. — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1900,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21, 
art.  33,  dudit  budget. 


1899.  P.  2195.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Legê-Bersœur  (M.  Ro- 
ger Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Roger  Lam- 
belin, au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Legé-Bersœur  sollicitant  l’autorisation  de 
mettre  en  circulation  pendant  l’Exposition  un 
service  de  quadricycles  automobiles  publics. 


1899.  P.  2231.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Parrot  (M.  Blondel,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Parrot  demande  un  secours  en 
faveur  de  son  ûls. 


1899.  P.  2374.  — Vœu  relatif  à l'organisation 
de  trains  rapides  sur  la  ligne  de  l'Etat  entre 
Paris  et  Bordeaux  (M.  Roger  Lambelin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  vœu  du  conseil  municipal  de  Niort, 

Emet  le  vœu  que  l’administration  des  che- 
mins de  fer  de  l’Etat  organise  des  trains  ra- 
pides quotidiens  et  permanents  entre  Paris  et 
Bordeaux. 


1899.  P.  3257.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  des  j ardiniers  des  plantations 
des  cimetières  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval  expose  que  la  2e  Commis- 
sion a été  saisie  d’une  pétition  des  jardiniers 
des  plantations  des  cimetières  demandant  la 
réorganisation  de  ce  service. 

La  question  ayant  été  réglée  par  délibéra- 
tion, l’Administration  n’a  qu’à  s’y  conformer. 

En  conséquence,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  pétition  à l’Administration. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  PP.  3259  et  3330.  — Autorisation  d'éta- 
blir des  canalisations  électriques  (M.  Le  Bre- 
ton, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  la  Compagnie  électrique  du 
secteur  de  la  rive  gauche  de  Paris  à établir 
des  canalisations  électriques  : 

1°  Rue  Desaix  ; 

2°  Traversée  quai  d’Orsay,  au  droit  de 
l’avenue  de  La  Bourdonnais,  pour  desservir 
pendant  les  travaux  et  pendant  l’Exposition 
le  pavillon  de  MM.  Schneider  et  Cie. 

Art.  2.  — La  Compagnie  devra  déférer  aux 
prescriptions  de  l’Administration  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges. 


1899.  P.  3302.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Bretonneau  (M.  Chassaigne 
Goyon,  rapporteur). 

M.  Chassaigne  Goyon  expose  que  la 
Commission  de  l’Exposition  a été  saisie  d’une 
pétition  par  laquelle  M.  Bretonneau  propose 
d’utiliser  pendant  l’Exposition  les  arcades  du 
viaduc  du  Point-du-Jour  comme  refuges  pour 
les  vieux  ouvriers. 
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Quelque  humanitaire  que  soit  le  projet  de 
M.  Bretonneau,  il  parait  difficilement  réali- 
sable; la  Commission  propose  en  conséquence 
de  passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  3318.  — Translation , aux  frais  de 
la  ville  de  Paris , des  cendres  de  Al.  Perri- 
nelle  (M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  n°  3318  de  1899  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Armand 
Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  ville  de  Paris  prend 
à sa  charge  les  frais  de  translation  des  cen- 
dres de  M.  Perrinelle,  ancien  conseiller  muni- 
cipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1900. 


1899.  P.  3367.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  conducteurs  et  de  piqueurs 
du  service  municipal  de  l'Eclairage  (M.  Bla- 
chette,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
conducteurs-adjoints  et  de  piqueurs  du  ser- 
vice municipal  de  l’Eclairage  sollicitant  l’attri- 
bution d’une  indemnité. 


1899.  P.  3415.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d’ habitants  des  quartiers  de 
Montrouge  et  de  la  Santé  (M.  Opportun, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 


par  M.  Opportun  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  des  quartiers  de  Montrouge  et  de 
la  Santé  demandant  l’élargissement  de  la  rue 
de  la  Tombe-Issoire. 


1898.  2961.  — Approbation  de  traités  pour 

l'éclairage  électrique  de  diverses  voies 

(M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1898,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  sou- 
met au  Conseil  municipal  les  projets  de  traités 
ci-dessous  désignés  en  vue  de  la  fourniture 
du  courant  dans  les  voies  à éclairer  par  l’élec- 
tricité en  1898  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Sont  approuvées  les  soumissions  présentées 
par  : 

1°  La  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé, pour  l’éclairage  des  boulevards  du 
Temple,  des  Filles-du-Calvaire , Beaumar- 
chais; 

2°  Le  Secteur  de  la  rive  gauche,  pour  l’éclai- 
rage du  boulevard  Saint-Germain  ; 

3°  Le  Secteur  de  la  rive  gauche,  pour  l’éclai- 
rage de  la  place  Saint-Germain-des-Prés  ; 

4°  Le  Secteur  de  la  rive  gauche,  pour  l’éclai- 
rage de  la  rue  Lecourbe  ; 

5°  Le  Secteur  de  la  place  de  Clichy,  pour 
l’éclairage  de  la  rue  Saint-Lazare  ; 

6°  Le  Secteur  de  la  place  de  Clichy,  pour 
l’éclairage  de  l’avenue  de  Saint-Ouen  ; 

7°  La  Société  anonyme  d’éclairage  et  de 
force,  pour  l’éclairage  du  boulevard  de  De- 
nain  ; 

8°  La  Société  anonyme  d’éclairage  et  de 
force,  pour  l’éclairage  du  boulevard  de  Ma- 
genta ; 

9°  La  Société  anonyme  d’éclairage  et  de 
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force,  pour  l’éclairage  du  boulevard  de  la 
Villette  ; 

10°  Le  Secteur  des  Champs-Elysées,  pour 
l’éclairage  de  la  place  de  l’Etoile. 


1899.  259.  — Rejet  d'une  proposition  d'alloca 
tion  viagère  à M.  le  docteur  Dépassé 
(M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  mars  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  avril  1899,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  1,200  francs  à 
M.  le  docteur  Dépassé,  ancien  médecin  du 
personnel  des  Travaux,  dont  l’emploi  est  sup- 
primé ; 

Considérant  que,  lors  de  la  réorganisation 
du  service  médical  réalisée  sur  des  bases  nou- 
velles, M.  Dépassé  a été  nommé  au  service  de 
l’état  civil, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  ledit  mémoire 
en  date  du  13  mars  1899. 


1899.  1842. — établissement  de  deux  gares  du 
chemin  de  fer  de  Ceinture,  rue  de  Charenton 
et  pont  National,  et  participation  de  la 
Ville  dans  la  dépense  d'établissement  de  la 
gare  de  la  rue  de  Charenton  (M.  Colly,  rap- 
porteur)i. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  D’approuver  les  dispositions  relatives  à 
l’établissement  de  deux  gares  du  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  la  première  rue  de  Charen- 
ton, la  seconde  au  pont  National,  près  la 
Seine  ; 

2°  De  décider  que  la  ville  de  Paris  partici- 
pera à la  dépense  d’établissement  de  la  gare 
de  la  rue  de  Charenton,  évaluée  à la  somme 
totale  de  370,000  francs,  dans  la  limite  d’une 
dépense  de  250,000  francs,  payable  en  cinq 
annuités  égales  ; 

Attendu  que,  par  une  délibération  en  date 
du  24  décembre  1899,  le  Conseil  municipal  de 
la  commune  de  Charenton  a voté  l’allocation  à 


la  ville  de  Paris  d’une  subvention  de  15,000  fr.’ 
pour  édification  d’une  gare  de  voyageurs  à la 
porte  de  Charenton,  près  le  chemin  de  fer  de 
Ceinture, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’approuver 
les  dispositions  proposées  pour  l’établissement 
de  deux  gares  du  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
l’une  rue  de  Charenton,  l’autre  au  pont 
National,  près  la  Seine. 

Art.  2.  — La  ville  de  Paris  participera  dans 
la  dépense  d’établissement  de  la  gare  de  la  rue 
de  Charenton,  évaluée  à 370,000  francs,  jus- 
qu’à concurrence  de  la  somme  de  250,000  fr., 
payable  en  cinq  annuités  de  50,000  francs 
chacune. 

La  somme  de  250,000  francs  sera  prélevée  : 

1°  Pour  84,553  fr.  58  c.  sur  le  chap.  53, 
art.  R,  de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  53, 
art.  42,  dudit  budget  ; 

2°  Pour  100,000  francs  sur  le  chap.  40, 
article  unique,  de  1899; 

3°  Pour  10,446  fr.  42  c.  sur  le  chap.  70,  § 40, 
article  unique  R,  du  budget  supplémentaire 
de  1899,  avec  rattachement  au  chap.  70,  § 40, 
article  unique  1°,  dudit  budget; 

4°  Pour  55,000  francs  sur  le  chap.  63,  § 23, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
1899,  avec  rattachement  au  chap.  68,  § 37, 
art.  13,  dudit  budget. 

Total  égal,  250,000  francs. 

Art.  3.  — Le  surplus  de  la  dépense  à faire 
sera  acquitté  par  le  Syndicat  du  chemin  de  fer 
de  Ceinture. 

Art.  4.  — Est  acceptée  la  subvention  de 
15,000  francs  offerte  à la  ville  de  Paris  par  la 
commune  de  Charenton  à titre  de  contribution 
dans  les  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  2540.  — Mainlevée  d'une  réserve  doma- 
niale grevant  un  immeuble  8,  rue  de  Ma- 
gellan (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  Me  Laverne,  notaire, 


3 


1194 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  DÉCEMBRE  1899 


"au  nom  de  Mme  Davout,  duchesse  d’Auers- 
iaedt,  et  tendant  à voir  déclarer  que  l’immeu- 
ble appartenant  à cette  dernière,  et  situé  rue 
Magellan,  8,  n’est  grevé  d’aucune  clause  do- 
maniale ; 

Vu  la  demande  de  Me  Laverne,  notaire,  et 
l’engagement  signé  par  lui,  au  nom  de  la  pro- 
priétaire, de  verser  à la  Caisse  municipale 
l’indemnité  usuelle  de  un  franc  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  en  chef,  en 
date  du  1er  septembre  1899; 

Ensemble  le  plan  y annexé, 

Délibère  : 

11  y a lieu  d’accorder  la  mainlevée  de  la  ré- 
serve domaniale  grevant  l’immeuble  situé  rue 
de  Magellan,  8,  et  appartenant  à Mme  Davout, 
duchesse  d’Auerstaedt. 


1899.  2710.  — Réduction  du  prix  de  l'éclai- 
rage électrique  de  la  place  de  l’Etoile  fourni 
par  la  Compagnie  électrique  du  secteur  des 
Champs-Elysées  (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  expose  que  la  Compagnie  électrique 
du  secteur  des  Champs-Elysées  s’est  engagée, 
par  avenant,  à réduire  de  0 fr.  40  c.  à 0 fr. 
30  c.  le  prix  du  foyer-heure  stipulé  à la  sou- 
mission relative  à l’éclairage  électrique  de  la 
place  de  l’Etoile  et  qu’elle  est  en  outre  dispo- 
sée, sous  certaines  réserves,  à appliquer  le 
même  tarif  aux  marchés  à intervenir; 

2°  Lui  demande  d’accepter  les  propositions 
de  la  Compagnie,  qui  sont  avantageuses  pour 
la  Ville; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  l’avenant,  en  date  du 
16  octobre  1899,  par  lequel  la  Compagnie  élec- 
trique du  secteur  des  Champs-Elysées  s’engage 
à réduire  de  0 fr.  40  c.  à 0 fr.  30  c.  le  prix  du 
foyer-heure  stipulé  à la  soumission  relative  à 
l’éclairage  électrique  de  la  place  de  l’Etoile. 


1899.  2711. — Réduction  du  prix  de  l'éclairage 
électrique  fourni  par  la  Compagnie  électri- 
que du  secteur  de  la  rive  gauche  (M.  Le 
Breton,  rappporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  expose 
que  la  Compagnie  du  secteur  électrique  de  la 
rive  gauche,  par  divers  avenants,  s’est  enga- 
gée à réduire  de  0 fr.  40  c.  à 0 fr.  30  c.  le  prix 
du  foyer-heure  payé  par  la  ville  de  Paris  pour 
l’éclairage  électrique  de  la  voie  publique,  et 
lui  demande  d’accepter  les  propositions  de  la 
Compagnie,  qui  sont  avantageuses  pour  la 
Ville  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d'accepter  les  avenants  en  date 
du  7 octobre  1899,  par  lesquels  la  Compagnie 
du  secteur  électrique  de  la  rive  gauche  s’en- 
gage à réduire,  à partir  du  1er  janvier  1900, 
de  0 fr.  40  c.  à 0 fr.  30  c.  le  prix  du  foyer- 
heure  payé  par  la  ville  de  Paris  pour  l’éclai- 
rage électrique  des  boulevard  Saint-Michel, 
rue  Danton,  boulevard  Raspail,  square  de 
Vaugirard,  square  et  place  de  Montrouge, 
boulevard  Saint-Germain , place  Saint-Ger- 
main-des-Prés  et  rue  Lecourbe. 


1899.  2804.  — Résiliation  des  marchés  de 
MM.  Pelletier  et  Gagnct  pour  l’enlèvement 
des  ordures  ménagères  et  approbation  des 
soumissions  Laigneau  et  Thierry  (M.  Le 
Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  MM.  Gagnet  et  Pelletier,  adjudi- 
cataires, le  premier,  des  5e,  6e  et  31e  lots  de 
l’entreprise  de  l’enlèvement  des  ordures  ména- 
gères, et  le  deuxième  du  71e  lot  de  ladite 
entreprise,  sont  dans  l’impossibilité  matérielle 
d’assurer  le  service  dans  les  lots  qui  leur  ont 
été  attribués,  et  propose,  en  conséquence,  la 
résiliation,  en  totalité  ou  en  partie,  des  enga- 
gements souscrits  et  la  substitution  de  MM. 
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Laigneau  et  Thierry  aux  entrepreneurs  dé- 
faillants; 

Vu  les  soumissions  présentées  par  MM.  Lai- 
gneau et  Thierry,  entrepreneurs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la 
substitution  : 

A.  — De  M.  Laigneau  à M.  Gagnet  dans 
l’entreprise  de  l’enlèvement  des  ordures  mé- 
nagères sur  les  points  suivants  et  aux  condi- 
tions ci-après  : 

1°  Dans  le  5e  lot,  sur  quatre  itinéraires  du 
quartier  Saint-Merri  (n05  180,  182,  184  et 
185); 

2°  Dans  le  6e  lot,  sur  six  itinéraires  du 
quartier  Saint-Gervais,  au  prix  de  15  fr.  50  c. 
par  itinéraire  et  par  jour  (nos  187,  188,  191, 
192,  193  et  199  bis); 

3°  Dans  le  31e  lot  en  entier,  quartier  de  la 
Porte-Saint-Martin,  moyennant  une  majora- 
tion de  35  °l o sur  les  prix  du  bordereau  annexé 
à l’adjudication  du  26  mai  1899  ; 

B.  — De  M.  Thierry  à M.  Pelletier  dans 
l’entreprise  du  71e  lot,  quartier  du  Père-La- 
chaise, moyennant  une  majoration  de  95  °/0 
sur  les  prix  dudit  bordereau. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  subs- 
titutions évaluée,  pour  la  période  comprise  du 
16  juillet  au  31  décembre  1899,  à la  somme  de 
27,186  fr.  59  c.  sera  imputée  sur  le  chap.  15, 
art.  20/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899;  celle 
de  59,316  fr.  19  c.,  afférente  à l’année  1900, 
sera  imputée  sur  les  chapitre  et  article  cor- 
respondants du  budget  de  1900,  chap.  15, 
art.  24. 


1899.  2817.  — Location  à la  Société  de  l’hô- 
pital-dispensaire  du  19e  arrondissement 
d'un  terrain  communal  situé  rue  David- 
d' Angers  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  demande  formée  par  la  Société  de 
l’hôpital-dispensaire  du  19e  arrondissement 
pour  les  enfants  tendant  à obtenir,  en  vue  de 
l’installation  d’un  hôpital-dispensaire,  la  con- 
cession d’un  terrain  communal,  situé  rue 


David-d’Angers,  à l’angle  de  la  rue  Nouvelle, 
pour  une  durée  de  18  années  consécutives  à 
partir  du  jour  de  la  notification  de  la  présente 
délibération,  et  ce,  moyennant  un  loyer  an- 
nuel de  20  francs  outre  les  charges  ; 

Vu  le  projet  de  bail  accepté  par  la  Société; 

Vu  la  demande,  en  date  du  18  octobre  1899, 
adressée  par  M.  Buisson,  président  du  Conseil 
d’administration  de  cette  Société,  ensemble  la 
lettre  du  même  M.  Buisson,  en  date  du  11  dé- 
cembre 1899,  modifiant  la  demande  primitive, 
par  la  substitution  d’un  hôpital-dispensaire 
d’adultes  à l’hôpital-dispensaire  d’enfants  pro- 
jeté, laquelle  lettre  est  et  demeurera  annexée 
à la  présente  délibération  ; 

Vu  le  plan  des  localités  ; 

Vu  les  statuts  de  la  Société, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à donner  à bail,  pour  une  durée 
de  18  années  consécutives,  à partir  du  jour  de 
la  notification  de  la  présente  délibération,  à 
la  Société  de  l’hôpital-dispensaire  du  19e  ar- 
rondissement, un  terrain  communal,  situé 
rue  David-d’Angers,  à l’angle  de  la  rue  Nou- 
velle, d’une  contenance  de  459  m.  25  c.,  des- 
tiné à l’installation  d’un  hôpital-dispensaire 
pour  les  adultes. 

Art.  2.  — Cette  location  est  consentie 
moyennant  un  loyer  annuel  de  20  francs  et 
aux  clauses  et  conditions  indiquées  dans  le 
projet  de  bail  susvisé. 


1899.  3252.  — Mainlevée  d 'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  rue  des 
Pyrénées  (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  de  mainlevée  présentée  par 
M.  Damotte,  sous-acquéreur  de  M.  Cantagrel, 
acquéreur  d’un  terrain  communal  situé  rues 
des  Pyrénées,  Levert  et  des  Rigoles  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  26  août  1879,  ensemble  le  plan  du  terrain 
et  la  copie  de  l’inscription  d’office; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 
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Vu  les  rapports  de  la  direction  administra- 
tive des  services  de  la  Voie  publique, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise,  d’office,  au  profit  de  la  ville 
de  Paris,  sur  un  terrain  situé  rues  des  Pyré- 
nées, Levert  et  des  Rigoles  et  cédé  à M.  Can- 
tagrel,  suivant  procès-verbal  d’adjudication 
en  date  du  26  août  1879,  sous  réserve  des 
obligations  auxquelles  l’acquéreur  est  astreint, 
en  ce  qui  concerne  l’entretien  de  l’aqueduc  do 
Belleville,  aux  termes  de  l’art.  2 du  contrat 
de  vente. 


1899.  3258. — Recours  au  Conseil  d’ État  contre 
un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  relatif 
aux  contributions  afférentes  à la  Voirie  de 
l’Est,  située  dans  la  commune  de  Bondp 
(M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  un  recours  formé  à titre  conserva- 
toire devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté 
du  17  lévrier  1899,  par  lequel  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a rejeté  deux  demandes 
présentées  par  la  ville  de  Paris  en  vue  d’obte- 
nir la  réduction  de  taxes  foncière  et  de  main- 
morte afférentes,  pour  1897,  à un  immeuble 
dit  « Voirie  de  l’Est  » et  situé  dans  la  com- 
mune de  Bondy  ; 

Vu  les  requêtes  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  recours, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  un  recours  formé  à titre  conservatoire 
devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du 
17  février  1899,  par  lequel  le  Conseil  de  pré- 
fecture a rejeté  deux  demandes  présentées  par 
la  ville  de  Paris,  tendant  à obtenir  la  réduc- 
tion de  taxes  foncière  et  de  mainmorte  affé- 
rentes, pour  1897,  à un  immeuble  dit  « Voirie 
de  l’Est  » et  situé  dans  la  commune  de 
Bondy. 


1899.  3262.  — Contentieux.  — Instance  Fou- 
quiau  (M.  Chassaigne  Goyon,  rapporteur). 

I 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à la  demande  formée  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par 
M.  Fouquiau  en  discontinuation  des  poursuites 
exercées  contre  lui  à fin  de  paiement  de  frais 
de  curage  d’égout  en  1893  et  1894, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  par  M.  Fou- 
quiau en  discontinuation  des  poursuites  exer- 
cées contre  lui  à fin  de  paiement  de  frais  de 
curage  d’égout  en  1893  et  1894. 


1899.  3264.  — Contentieux.  — Instance  Her- 
ment (M.  Roger  Lambelin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Herment,  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à un 
immeuble  sis  rue  de  Clichy,  33,  par  les  tra- 
vaux de  construction  du  collecteur  de  Clichy; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine,  par  M.  Herment,  en 
indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à un 
immeuble  sis  rue  de  Clichy,  33,  par  les  tra- 
vaux de  construction  du  collecteur  de  Clichy. 


1899-3267.  — Cession  à MM.  Schmitt  et  Galan 
d’un  terrain  communal  situé  rue  Ver- 
gniaud,  45. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8Mécembre  1899, 


1197 


DÉLIBÉRATIONS  DU  26  DÉCEMBRE  1899 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
vendre  à l’amiable  à MM.  Sclimitt  et  Galan, 
moyennant  un  prix  forfaitaire  de  2,400  francs, 
un  terrain  communal,  d’une  surface  de 
54  mètres  environ,  situé  au  droit  de  leur  pro- 
priété, rue  Vergniaud,  45  (n°  19  ter  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  plan  ; 

Vu  l’engagement  de  MM.  Sclimitt  et  Galan; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités,  en  date  du  4 novembre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  X MM.  Sclimitt  et  Galan 
un  terrain,  contenant  54  mètres  environ,  situé 
au  droit  de  leur  propriété,  rue  Vergniaud,  45' 
(n°  19  ter  du  plan). 

Le  prix,  fixé  à forfait  à 2,400  francs,  sera 
payableparcinquièmes,  d’année  en  année,  avec 
faculté  d’anticipa'tion,  le  premier  cinquième 
étant  exigible  dans  les  quatre  mois  du  contrat 
à intervenir  et  ledit  prix  étant  productif  d’in- 
térêts à 5 0/0,  depuis  la  prise  de  possession, 
qui  aura  lieu  aussitôt  après  la  présente  déli- 
bération . 

Art.  2.  — MM.  Sclimitt  et  Galan  sont  tenus 
d’élever  des  constructions  à toute  hauteur, 
sur  le  terrain  acquis,  dans  un  délai  de  deux 
ans  après  la  signature  du  contrat,  et  de  se 
conformer  aux  conditions  généralement  im- 
posées aux  acquéreurs  de  terrains  communaux. 


1899-3273.  — Vente  à Mme  Ladan-Bockairy 

d'un  terrain  communal  situé  à Pantin,  rue 

Diderot  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à Mme  Ladan-Bockairy, 
moyennant  le  prix  de  20  francs  par  mètre 
superficiel,  un  terrain  d’une  contenance  de 
10  m.  89c.  environ, àPantin,  situé  rue  Diderot, 
au  droit  de  la  propriété  de  ladite  dame  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  du  terrain  ; 

Vu  l’engagement  pris  au  nom  de  Mme  Ladan- 
Bockairy  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités  en  date  du  4 novembre  1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à.  Mme  Ladan- 
Bockairy  un  terrain  de  10  m.  89  c.  environ, 
situé  à Pantin,  rue  Diderot,  au  droit  de  la  pro- 
priété de  ladite  dame. 

Cette  vente  aura  lieu  moyennant  un  prix 
principal  calculé  à raison  de  20  francs  par 
mètre,  payable  le  jour  du  contrat,  date  de  la 
prise  de  possession. 

Art.  2.  — La  recette  à provenir  de  cette 
aliénation  sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3320.  — Vente  d’un  terrain  communal , 

9 , rue  Sainte-Alice  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  65  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 35  m.  30  c.  environ  et  situé  rue  Sainte- 
Alice,  9; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Baulet; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  65  francs  par  mètre  superficiel  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  un 
terrain  communal  contenant  35  m.  30  c.  en- 
vii'on  et  situé  rue  Sainte-Alice,  9. 

L’adjudicataire  devra  élever  des  construc- 
tions à toute  hauteur,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à partir  du  jour  de  l’adjudication. 
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1899.  3419.  — Contentieux.  — Instances 
compagnie  « L' Union  » et  Vieille  et  compa- 
gnie « la  Nationale  ».  — Défense  à une 
demande  en  entérinement  d’un  rapport 
d’expertise  (M.  Chassaigne  Goyon,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  aux  demandes  formées 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine  contre  la  ville 
de  Paris  : la  par  la  compagnie  « l’Union  » et 
M.  Viville;  2°  par  la  compagnie  « la  Natio- 
nale » , en  entérinement  du  rapport  de 
M.  Dumont,  expert-commis  par  ordonnance 
de  référé  à fin  de  rechercher  les  causes  de 
l’incendie  qui  a éclaté  le  20  octobre  1898  dans 
les  magasins  de  M.  Viville,  24,  avenue  de 
l’Opéra, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  demandes  formées  devant  le  Tri- 
bunal de  la  Seine  contre  la  ville  de  Paris  : 
1°  par  la  compagnie  « l’Union  » et  M.  Viville; 
2°  par  la  compagnie  « la  Nationale  »,  en 
entérinement  du  rapport  de  M.  Dumont, 
expert-commis  par  ordonnance  de  référé  à fin 
de  rechercher  les  causes  de  l’incendie  qui  a 
éclaté,  le  20  octobre  1898,  dans  les  magasins 
de  M.  Viville,  24,  avenue  de  l’Opéra. 


1899.  3431.  — Installation  de  quatre  nouvelles 
boîtes-bornes  postales  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’étendre  à quatre  emplacements  nou- 
veaux la  concession  accordée  à MM.  Heyman 
et  Saint-Martin  (M.  Richard,  substitué),  par 
délibération  du  12  avril  1895,  pour  l’établisse- 
ment, aux  frais  du  concessionnaire,  de  boîtes- 
bornes  postales  sur  la  voie  publique  ; 

Vu  les  avis  des  services  intéressés  et  les 
pièces  de  l’affaire  ; 

Vu  la  liste  des  emplacements  ci-dessous 
établie, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à comprendre  dans  la  concession 
de  boîtes-bornes  postales  accordée  par  délibé- 
ration du  12  avril  1895  à MM.  Heyman  et 
Saint-Martin  (M.  Richard,  substitué)  l’établis- 
sement de  boites-bornes  nouvelles  sur  les 
emplacements  ci-dessous  : 

1°  Avenue  Hoche,  angle  de  la  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Honoré  ; 

2°  Boulevard  Delessert,  angle  des  rues  de 
Passy  et  de  la  Tour,  à 16  mètres  du  point  A 
indiqué  au  plan  , dans  l’intervalle  suivant 
l’avertisseur  d’incendio^ 

3°  79,  boulevard  de  Sébastopol,  en  rempla- 
cement de  deux  boites-bornes  ancien  modèle  ; 

4°  14,  rue  Bergère,  en  remplacement  de 
deux  boites-bornes  ancien  modèle. 

Art.  2.  — L’installation  de  ces  nouvelles 
boîtes-bornes  restera  soumise  aux  clauses  et 
conditions  imposées  aux  concessionnaires  pour 
les  boîtes-bornes  postales  autorisées  par  la 
délibération  du  12  avril  1895. 

Art.  3.  — Cette  nouvelle  concession  prendra 
fin  à la  même  date  que  les  précédentes,  c’est- 
à-dire  le  23  avril  1905. 


1899.  3433.  — Acquisition  de  la  partie  retran- 
chable  de  l’immeuble  37 , rue  Dcmours,  et 
avenue  Niel,  appartenant  à M.  Le  Caron 
(M.  Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable  de  M,  Le  Caron 
la  partie  retranchable  de  l’immeuble  37,  rue 
Demours,  et  avenue  Niel  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement  de  M.  Le  Caron  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.' — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquéi’ir  à l’amiable  de  M.  Le 
Caron  la  partie  retranchable  de  l’immeuble 
37,  rue  Demours,  et  avenue  Niel,  moyennant 
le  prix  à forfait  de  685  francs,  stipulé  payable 
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après  l’accomplissemenl  des  formalités,  avec 
intérêts  à 3 °/0  à partir  de  la  prise  de  posses- 
sion dûment  constatée  de  la  parcelle  cédée, 
qui  devra  être  livrée  libre  de  toute  location  et 
débarrassée  de  matériaux  de  constructions. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 800  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap. 
53,  art.  R.,  dn  budget  de  1899,  et  rattachée 
au  chap.  53,  art.  38,  dudit  budget. 


1899.  3451.  — Allocation  de  P, 2 50  francs 
d'honoraires  à M.  Lindos  pour  acquisition 
d'un  terrain  nécessaire  à la  réinstallation 
du  dépôt  des  Fontes  (M.  Adrien  Mithouard, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  à M.  Lindos,  gérant  de  proprié- 
tés, une  somme  de  2,250  francs  à titre  d’ho- 
noraires pour  le  concours  apporté  par  lui  à la 
ville  de  Paris  dans  l’acquisition  d'un  terrain 
situé  à Ivry-sur-Seine  et  nécessaire  pour  l’ins- 
tallation d'une  annexe  du  dépôt  des  Fontes; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Yoie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Lin- 
dos, gérant  de  propriétés,  demeurant  à Paris, 
rue  Duperré,  5,  une  somme  de  2,250  francs,  à 
titre  d’honoraires  pour  ses  soins  et  démarches 
et  pour  tous  frais,  etc.,  à l’occasion  du  concours 
qu’il  a apporté  à la  ville  de  Paris  en  vue  de 
l’acquisition  d’un  terrain  situé  à Ivry-sur- 
Seine  et  nécessaire  pour  la  réinstallation  du 
dépôt  des  Fontes. 

Art.  2.  — La  dépense  de  2,250  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  42,  § 3 B,  art.  2/1°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3478.  — Transport  au  budget  de  l'école 
Edgar-Quinet  pour  1900  d'une  somme  de 
1 ,260  francs  non  employée  sur  le  crédit  de 
1899  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  délibération  du  Comité  de  patro- 
nage de  l’école  Edgar-Quinet  relative  au  trans- 
port au  budget  de  1900  d'une  somme  de  1,260 
francs  non  employée  sur  les  crédits  de  1899 
du  budget  de  l’école  Edgar-Quinet  et  destinée 
à des  travaux  à exécuter  en  vue  de  l’Exposi- 
tion de  1900, 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,260  francs,  restant  dispo- 
nible sur  les  crédits  inscrits  au  budget  de 
1899,  chap.  19,  art.  54/13°  (Ecole  Edgar-Qui- 
net. Matériel,  13°,  Préparation  de  l’Exposition 
de  1900),  sera  transportée  au  budget  de  1900 
et  rattachée  au  chap.  50,  § 19,  art.  53/13°,  pour 
dépenses  à continuer  relatives  à la  prépara- 
tion à l’Exposition  de  1900. 


1899.  3483.  — Secours  une  fois  payés  à. 

M.  Noblat,  Mme  Leclerc  et  Mmes  veuves 

Guérin  et  Parent  (M.  Blondel,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'accorder  des  secours  une  fois  payés 
à d’anciens  instituteurs  et  institutrices,  ainsi 
qu’à  des  veuves  d’instituteurs  de  la  ville  de 
Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A M.  Noblat,  ex-instituteur  public  à 
Paris,  demeurant  à Levallois-Perret  (Seine), 
rue  de  Cormeilles,  5,  un  secours  une  fois  payé 
de  300  francs  ; 

2°  A Mme  veuve  Leclerc,  ex-institutrice 
publique  à Paris,  demeurant  rue  Cortambert, 
13,  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs; 

3°  A Mme  Guérin,  veuve  d’un  instituteur 
public  à Paris,  demeurant  boulevard  Voltaire, 
111,  un  secours  une  fois  payé  de  300  francs; 

4°  A Mme  Parent,  veuve  d’un  directeur 
d’école  à Paris,  demeurant  place  des  Vosges,  6, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs  ; 

Total,  1,200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,200  fr., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23,  article 
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unique,  et  rattachée  au  cliap.  63,  § 5,  art.  48, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1899.  3485.  — Secours  une  fois  payés  à d'an- 
ciens professeurs  spèciaux  ou  à leurs  neuves 

(M.  Blondel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à d’anciens  professeurs  spéciaux  des  écoles  de 
la  ville  de  Paris  ou  à leurs  veuves; 

Sur  le  rapport  de  M.  Blondel,  au  nom  de  la 
4e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  procès-verbal, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A Mme  Pagès,  veuve  d’un  professeur  de 
dessin,  demeurant  à Sèvres,  Grande-Rue,  19 
(Seine-et-Oise),  un  secours  une  fois  payé  de 
400  francs; 

2°  A M.  Dudouyt,  ancien  maître-ouvrier, 
demeurant  rue  de  Saussure,  80,  un  secours  une 
fois  payé  de  300  francs  ; 

3°  A M.  Leroy,  ancien  chef  d’atelier  à l’école 
Colbert,  demeurant  à Donnemarie-en-Montois 
(Seine-et-Marne),  un  secours  une  fois  payé  de 
300  francs; 

4°  A Mme  Rousseau,  veuve  d’un  maître - 
ouvrier,  demeurant  rue  Civiale,  7,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs  ; 

Total,  1,300  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  1,300  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23,  article 
unique,  et  rai  tachée  au  chap.  63,  § 5,  art.  48, 
du  budget  supplémentaire  de  l’exercice  cou- 
rant. 


1899.  3486.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
de  500  francs  à Mme  Maindron,  ancienne 
directrice  d'école  maternelle  (M.  Blondel, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1er  octobre 
1899,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
400  francs  à Mme  Maindron,  ex-directrice  d’é- 
cole maternelle,  retraitée  ; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décem- 
bre 1880  ; 

Vu  la  délibération  du  17  novembre  1899, 
qui  a porté  le  chiffre  des  allocations  de  400  à 
500  francs  pour  les  directrices  comptant  25  ans 
de  services  et  55  ans  d’âge,  et  décidé  que  cette 
réforme  serait  applicable  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900; 

Sur  le  rapport  de  M.  Blondel,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  500  francs  est  accordée,  à partir 
du  1er  janvier  1900,  à Mme  Maindron,  ex- 
directrice d’école  maternelle  rue  de  la  Jus- 
sienne. 

Art.  2.  — Pour  1899,  la  dépense,  calculée 
sur  le  taux  annuel  de  400  francs,  soit  100  francs 
à partir  du  1er  octobre  1899,  sera  prélevée  sur 
le  chap.  63,  § 23,  article  unique,  et  rattachée 
au  chap.  63,  § 5,  art.  49,  du  budget  supplé- 
mentaire de  l’exercice  1899. 

Pour  les  années  ultérieures,  la  dépense  de 
500  francs  sera  inscrite  aux  budgets  des  exer- 
cices correspondants. 


1899.  3541.  — Paiement  à la  commune  de 
Pantin  du  produit  de  la  taxe  spèciale  de 
O fr.  5 O c.  perçue  pour  le  compte  de  cette 
commune  sur  le  canal  de  l'Ourcq  (M.  Brard, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’inscription,  en  recette  et  en  dépense, 
au  budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899, 
de  la  somme  de  4,000  francs  représentant  l’ex- 
cédent, sur  les  prévisions  du  budget  primitif, 
du  produit  pour  1899  de  la  taxe  spéciale  de 
0 fr.  50  c.  perçue  par  la  ville  de  Paris  pour  le 
compte  de  la  commune  de  Pantin  dans  la 
partie  du  canal  de  l’Ourcq  comprise  entre  la 
route  départementale  n°  24  et  le  pont  de  la 
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rue  de  la  Gare,  à Pantin,  et  affectée  au  rem- 
boursement à ladite  commune  de  la  somme 
avancée  par  elle  pour  l’élargissement  et  l’ap- 
profondissement du  canal  de  l’Ourcq  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  adminis- 
tratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  un  crédit 
complémentaire  de  4,000  francs  pour  être 
affecté  au  paiement,  à la  commune  de  Pantin, 
du  produit  pour  1899  de  la  taxe  spéciale  de 
0 fr.  50  c.  perçue  par  la  ville  de  Paris  pour  le 
compte  de  cette  commune  sur  la  partie  du 
canal  de  l’Ourcq  comprise  entre  la  route 
départementale  n°  24  et  le  pont  de  la  rue  de 
la  Gare. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  63,  § 17,  art.  7,  du  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1899. 

Art.  3.  — Pareille  somme  de  4,000  francs, 
représentant  l’excédent  du  produit  de  ladite 
taxe  de  0 fr.  50  c.  sur  les  prévisions  du  budget 
primitif,  sera  inscrite  en  recette  au  cliap.  44, 
§ 21,  art.  3,  dudit  budget. 


1899.  3552.  — Réduction  du  prix  de  l'éclai- 
rage électrique  fourni  par  la  Compagnie 
parisienne  de  l’ air  comprimé  (M.  Le  Breton, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  des  négociations  engagées 
avec  la  Compagnie  parisienne  de  Pair  compri- 
mé en  vue  de  modifier  les  art.  1 et  7 des  traités 
relatifs  à l’éclairage  (je  la  rue  Royale,  de  la 
place  de  la  Madeleine  et  des  boulevards  de  la 
Madeleine  et  des  Capucines,  de  la  place  de 
l’Opéra  et  de  la  place  des  Pyrénées  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  les  avenants,  en  date 
du  5 décembre,  présentés  par  la  Compagnie 


parisienne  de  l’air  comprimé,  modifiant  les 
art.  1 et  7 des  traités  relatifs  à l’éclairage  de 
la  rue  Royale,  de  la  place  de  la  Madeleine  et 
des  boulevards  de  la  Madeleine  et  des  Capu- 
cines, de  la  place  de  l’Opéra  et  de  la  place  des 
Pyrénées,  de  la  manière  suivante  : 

« Article  premier.  — La  date  d’expiration 
de  la  soumission  est  fixée  au  26  mars  1907. 

« Art.  7.  — Le  prix  du  foyer-lieure  sera 
ramené  de  40  à 30  centimes  à partir  du 
1er  janvier  1900.  » 


1899.  3552  bis.  — Réduction  du  prix  de 
l'éclairage  électrique  fourni  par  la  Compa- 
gnie parisienne  de  l'air  comprimé  (M.  Le 
Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  résultats  des  négociations  engagées 
avec  la  Compagnie  parisienne  de  l’air  com- 
primé en  vue  de  modifier  les  traités  relatifs  à 
l’éclairage  électrique  de  la  rue  de  Lyon,  place 
de  la  Bastille,  square  Tenon  et  square  du 
Temple,  boulevards  du  Temple,  des  Filles-du- 
Calvaire  et  Beaumarchais  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  144  de  1899, 
présenté  par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accepter  les  avenants,  en  date 
du  5 décembre,  présentés  par  la  Compagnie 
parisienne  de  l’air  comprimé,  modifiant  l’ar- 
ticle 7 des  traités  relatifs  à l’éclairage  élec- 
trique de  la  rue  de  Lyon,  place  de  la  Bastille, 
square  Tenon  et  square  du  Temple,  boule- 
vards du  Temple,  des  Filles-du-Calvaire  et 
Beaumarchais,  de  la  manière  suivante  : 

« Art.  7.  — Le  prix  du  foyer-heure  sera 
ramené  de  40  à 30  centimes  à partir  du  1er  jan- 
vier 1900.  » * 
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1899.  3568.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
12,800  francs  pour  la  construction  du 
logement  du  gardien  des  grands  réser- 
voirs de  Passy  (M.  Brard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  faire  emploi,  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  12,800  francs,  des  bonis  pro- 
venant de  . l’adjudication  des  travaux  de 
maçonnerie  du  nouveau  compartiment  des 
grands  réservoirs  de  Passy  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts. 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  jusqu’à 
concurrence  d’une  somme  de  12,800  francs, 
l’emploi  des  bonis  provenant  de  l’adjudication 
des  travaux  de  maçonnerie  du  nouveau  com- 
partiment des  grands  réservoirs  de  Passy. 

Art.  2.  — La  dépense  de  12,800  francs,  qui 
sera  imputée  sur  le  chap,  56,  § 3,  art.  1/25°, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  est  affectée  spé- 
cialement, à titre  de  crédit  supplémentaire, 
aux  travaux  de  construction  du  pavillon 
d’habitation  du  conducteur  chargé  de  la  sur- 
veillance des  bassins. 


1899.  3578.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  nécessaires  à l'élargissement  de  la 
rue  Saint-Médard  (M.  Opportun,  rappor- 
teur). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’approbation  des  travaux  de  viabilité 
nécessaires  à l’élargissement  de  la  rue  Saint- 
Médard  et  l’ouverture  des  crédits  nécessaires 

au  paiement  des  dépenses  de  cette  opération  ; 
» 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  de  l’opéra- 
tion ; 

Vu  les  projets  de  travaux  de  viabilité  ; 


Vu  ses  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
10  novembre  1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 
mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  5,000  francs,  les  travaux  de 
viabilité  nécessaires  à l’élargissement  partiel 
de  la  rue  Saint-Médard,  savoir  : 

a)  Service  de  la  Voie  publique  et  de  l’Eclai- 
rage, 4,720  francs  ; 

b)  Service  de  l’Assainissement,  280.  francs  ; 

Total  égal,  5,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 71,600  francs,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Pour  60,000  francs  sur  le  crédit  inscrit 
au  chap.  55,  § 2/B,  art.  20/1°,  du  budget  de 
1899  (Délibération  du  10  novembre  1899); 

2°  Pour  le  surplus,  soit  1 1,600  francs,  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  55,  § 1er,  art.  R/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899  et  rattaché  ainsi 
qu’il  suit  : 

Au  chap.  55,  § 2/B,  art.  20/1°,  pour  6,500 
francs  ; 

Au  chap.  55,  § 2[B,  art.  20/1°  (P.  I.),  pour 
100  francs  ; 

Au  chap.  55,  § 2/B,  art.  20/2°,  pour  5,000 
francs. 


1899.  3659.  — Promotions  de  bourses  au 
collège  Rollin  et  au  lycée  Janson  de  Sailly 
(M.  Piperaud,  rapporteur), 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
les  demandes  de  promotions  formées  en  faveur 
d’un  certain  nombre  de  demi-boursiers  muni- 
cipaux internes  de  lycées  de  Paris  et  du 
collège  Rollin  ; 

Vu  les  décrets  du  19  janvier  1881  et  du 
6 août  1895  sur  la  collation  des  bourses  d’en- 
seignement secondaire  ; 

Vu  les  dossiers  des  postulants, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  désignés  pour  bé- 
néficier d’une  promotion  d'un  quart  de  bourse 
les  demi-boursiers  municipaux  d’enseignement 
secondaire  dont  les  noms  suivent  : 

Billiez  (Paul)  (lycée  Janson  de  Sailly). 

Kister  (Louis)  (collège  Rollin). 


Ascoli  (Abraham)  (collège  Rollin). 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant,  pour  le  qua 
trième  trimestre,  à la  somme  de  975  francs, 
sera  imputée,  jusqu’à  concurrence  de  325  fr., 
sur  le  chap.  18,  art.  3,  n°  1,  et  pour  le  surplus, 
soit  650  francs,  sur  le  chap.  18,  art.  3,  n°  2,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


12.  — Imprimerie  municipale,  Hôlel  de  Ville.  — 1900. 
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des  gymnases  municipaux  au  personnel  inté- 
rieur de  la  Préfecture  de  la  Seine. 
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1899.  P.  826.  — Règlement  du  mémoire 
concernant  les  travaux  du  collecteurde  Clichy. 

1899.  P.  1310. — Achat  de  vingt  et  un  exem- 


plaires de  l’ouvrage  de  M.  Deslinières  : « l’Ap- 
plication du  système  collectiviste  ». 

1899.  P.  1372.  — Dispense  d'àge  au  jeune 
Perrin,  candidat  à l’école  Colbert. 

1899.  P.  1444.  — Sous-location  d’emplace- 
ments dans  le  Jardin  d’acclimatation. 

1899.  P.  1454.  — Allocation  d’un  secours^  à 
Mme  veuve  Leblond. 

1899.  P.  1574.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  de  Mme  Hayes. 

1899.  P.  1826.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  500  francs  pour  l’érection  d’un  buste  à 
M.  Rousselle. 

1899.  PP.  1990  et  3193.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  facteurs  de  l’Inspection  des 
décès. 

1899.  PP.  2037,  2897  et  3052.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  PP.  2076,  2170  et  2441.  — Ordre  du 
jour  sur  diverses  pétitions. 

1899.  P.  2089.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Barbier. 

1899.  P.  2242.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  la  société  « les  Démocrates  arté- 
siens ». 

1899.  P.  2301.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  de  600  francs  au  jeune  Joblot. 

1899.  P.  2305.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Artis. 

1899.  PP.  2452  et  2859.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions. 

1899.  PP.  3089  et  3354.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  pétitions  relatives  au  bois  de 
Boulogne. 

1899.  P.  3159.  — Autorisation  de  sous-loca- 
tion  au  Palais  de  glace. 

1899.  P.  3170.  — Concession  d’un  terrain 
municipal  à l’American  national  Institute. 

1899.  PP.  3256,  3258.  3271,  3272,  3275,  3281, 
3380,  3381,  3384,  3398.  — Renvoi  à l’Adminis- 
tration de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  3310.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à la  jeune  Pichio. 

1899.  PP.  3323  et  3382.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  3335.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  du  Pont- 
de-Flandre. 

1899.  P.  3377.  — Allocation  d’étrennes  aux 
gagistes  du  collège  Chaptal. 

1899.  P.  3414.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  travailleurs  du  chiffon. 
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1899.  PP.  3423  et  3498.  — Allocation  d’un 
secours  à M.  Héloir. 

1899.  P.  3424.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Meslé. 

1899.  P.  3439.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel  de 
l’Académie  de  médecine. 

1899.  P.  3541 . — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Coudert. 

1899.  P.  3542.  — Secours  de  .300  francs  à 
Mme  veuve  Maroger. 

1899.  1569.  — Réorganisation  du  cadre  des 
jardiniers  principaux  des  promenades  et  plan- 
tations. 

1899.  2311.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d’une  somme  de  10,000  francs  à titre 
de  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
frais  d’installation  d’un  atelier  départemental 
pour  les  ouvriers  mutilés. 

1899.  2354.  — Nouveau  règlement  concer- 
nant les  hauteurs  et  saillies  des  bâtiments  à 
Paris. 

1899.  2523.  — Approbation  d’états  de  frais 
relatifs  à l’acquisition  de  terrains  pour  l’usine 
et  les  bassins  filtrants  d’Ivry. 

1899.  2769.  — Création  d’un  poste  de  sous- 
chef  de  circonscription  au  service  de  la  Dis- 
tribution des  eaux. 

1899.  2803.  — Prolongation  du  bail  du  pa- 
villon d’Armenon  ville. 

1899.  2838.  — Contentieux.  — Instance 
dame  Perrutfel. 

1899.  2848.  — Contentieux.  — Instance 
Ruel. 

1899.  2949.  — Rétablissement  du  poste  d’in- 
génieur en  chef  du  service  des  Dérivations. 

1899.  2965.  — Renouvellement  du  bail  de 
M.  Drouard,  locataire  d’une  boutique  dépen- 
dant du  presbytère  de  l’église  de  la  Trinité, 
rue  de  Clichy,  8. 

1899.  2981.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  paiement  des  frais  de  ch  au  liage 
de  l’hôpital  Boucicaut. 

1899.  3034.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  avenue  Montaigne,  2 et  4. 

1899,3208.  — Honoraires  d’avocat  et  d’avoué 
pour  diverses  opérations  de  voirie. 

1899.3210.  — Honoraires  d'avocat  et  d’avoué 
dans  diverses  expropriations. 

1899. 3211.  — Honoraires  d'avocat  et  d’avoué 
dans  diverses  opérations  de  voirie, 


1899.3221. — Acceptation  pour  la  Biblio- 
thèque historiqne  de  la  Ville  d’un  fonds  de 
pièces  relatives  à l’histoire  de  la  Révolution 
offert  par  le  British  Muséum. 

1899.  .3288.  — Établissement  d’une  galerie 
quai  de  la  Râpée  pour  l’approvisionnement  de 
l’usine  d’électricité  du  Métropolitain. 

1899.  3241.  — Subvention  à la  Société  d’en- 
couragement à l’amélioration  du  bois  de  Bou- 
logne pour  l’édition  d’un  plan-carte  du  bois. 

1899.  3257.  — Contentieux.  — Instances 
Séguin  et  Flisseau. 

1899.  3260.  — Règlement  des  honoraires  des 
conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse 
autre  que  celle  d’expropriation  pendant  l’an- 
née judiciaire  1898-1899. 

1899.  3263.  — Contentieux.  — Instance- 
contre  la  Compagnie  d’Orléans. 

1899  . 3270.  — Liquidation  du  compte  des 
créances  respectives  de  la  ville  de  Paris  et  de 
l’administration  des  Pompes  funèbres. 

1899.  3284.  — Mise  en  adjudication  du 
droit  au  bail  du  chalet  des  Deux-Lacs  au  bois 
de  Boulogne. 

1899.  3287.  — Traités  amiables  avec  les 
locataires  de  l’immeuble  rue  Beaubourg,  33. 

1899.  .3321.  — Augmentation  des  honoraires 
des  médecins  de  l’état  civil  pour  constatations 
faites  en  dehors  de  l’arrondissement . 

1899.  3338.  — Création  d’un  5e  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  de 
Villejuif. 

1899.  3341.  — Péréquation  des  salaires  des 
ouvriers  jardiniers  des  cimetières  et  des  plan- 
tations des  promenades. 

1899.  3416.  — Contentieux.  — Instance  suc- 
cession Moreau. 

1899.  3418.  — Contentieux.  — Instance 
Sauton,  Vaury  et  Martin. 

1899.  3422.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Delpech,  ancien  surveillant  au  service  de 
la  Désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette. 

1899.  3423.  — Paiement  de  frais  d’inhuma- 
tion à l’administration  des  Pompes  funèbres. 

1899.  3127.  — Mise  en  vente  de  deux  ter- 
rains communaux  situés  rue  Lamarck  et  des 
Saules  (4e  et  5e  lots  du  n"  24  ter  du  plan). 

1899.  3436.  — Mise  en  état  de  viabilité 
d’une  parcelle  de  terrain  rue  Chardon-Lagache. 

1899.  3442.  — Désignation  d’un  boursier  à 
l’Ecole  pratique  des  hautes  études, 
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1S99.  3449.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  vente  à la  Compagnie  du  tram- 
way de  Gonesse  de  parcelles  de  terre  appar- 
tenant à l’Assistance  publique,  sises  à Arnou- 
ville-lès-Gonesse. 

1899.  3156.  — Contentieux.  — Instance 
Serre. 

1899.  3457.  — Contentieux.  — Instance 
Maeck. 

1899.  3458.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des  frais 
de  surveillance  de  l’Octroi  pour  l’exercice 
1898. 

1899.  3459.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du  pro- 
duit des  escortes  et  plombs  pour  l’exercice 
1898. 

1899.  3460.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  adminis'ratif  du  pro- 
duit des  droits  d'octroi  pour  l’exercice  1898. 

1899.  3461.  — Suppression  dns  intérêts  réci- 
proques dans  la  tenue  du  compte  courant  de 
la  ville  de  Paris  avec  les  trésoriers-payeurs 
généraux. 

1899. 3462.  — Paiement  d’bonoraires  à l’avo- 
cat et  à l’avoué  à l’occasion  de  Parfaire  Lefèvre- 
Wallon. 

1899.  3463.  — Contentieux.  — Instance 
François  Seillière. 

1899.  3468.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des  droits 
d’abattoirs  pour  l’exercice  1898. 

1899.  3470.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Secours  à M.  Prénot. 

1899.  3471.  — Allocation  viagère  à M.  Roy, 
ancien  ouvrier  du  service  des  Promenades. 

1899.  3472. — Allocation  viagère  à M.Dorard, 
ancien  ouvrier  du  service  des  Canaux. 

1899.  3475.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  à faire  devant  le 
jury  en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  des 
Bernardins. 

1899.  3479.  — Allocation  de  secours  une 
fois  payés  à un  instituteur  et  à cinq  institu- 
trices. 

1899.  3184.  — Allocation  de  secours  une  fois 
payés  à d’anciens  concierges  et  agents  de  ser- 
vice des  écoles  communales. 

1899.  3489.  — Établissement  d’une  piste 
vélocipédique  au  bois  de  Vincennes. 

1899.  3490.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  mise  en  vente,  par  adjudication, 


d’une  parcelle  de  terre  sise  à Massy,  apparte- 
nant à l’Assistance  publique. 

1899.  3195.  — Création  d’emplois  au  groupe 
scolaire  rue  Michel-Bizot  et  avenue  Dau- 
rnesnil. 

1899.  3497.  — Création  provisoire  d’un  em- 
ploi de  commis-principal  pour  M.  Berthier, 
professeur  à l’Ecole  Boulle. 

1899.  3500.  — Création  d’emplois  d’expédi- 
tionnaires dans  les  bureaux  de  conservation 
des  cimetières. 

1899.  3503.  — Répartition  des  bourses  mu- 
nicipales dans  les  lycées  pour  l’année  scolaire 
1899-1900. 

1899.  3508.  — Acquisition  d’ouvrages  his- 
riquesà  la  vente  des  collections  de  Valençay. 

1899.  3513.  — Compte  rendu  moral  et  fînan- 
bier  concernant  les  établissements  d’ensei- 
gnement supérieur  subventionnés  par  la  ville 
de  Paris. 

1899.  3521.  — Mainlevée  d’une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  à 
l’angle  des  rues  Marc-Séguin  et  de  La  Cha- 
pelle. 

1899.  3522.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  à l’angle  du  boulevard  Raspail  et  de  la 
rue  de  Grenelle. 

1899.  3523.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  avenue  Ledru-Rollin  (7e  lot  du  n°  64  du 
plan). 

1899.  3524.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rue  Lamarck  (10e  lot  du  n°  128  du  plan). 

1899.  3525.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rue  d’Alésia. 

1899.  3526.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rues  Saint-Eleutbère  et  Azaïs  (n°  131  du 
plan). 

1899.  3527.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  situé  rue  de  la  Convention  2e  lot 
du  n°  69  du  plan). 

1899.  3529.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation viagère  à M.  Kaineourt,  ancien  lieute- 
nant-colonel au  régiment  des  sapeurs-pom- 
piers. 

1899.  3531.  — Préfecture  de  police.  — Se- 
cours annuel  et  viager  à M.  Le  Roy,  ancien 
gardien  de  la  paix. 

1899.  3535.  — Convention  avec  l’Etat  en 
vue  du  dégagement  du  Conservatoire  des  arts 
et  métiers. 

1899.  3536.  — Inscription  en  recette  en  dé- 
pense, au  budget  supplémentaire  4e  1899,  de 
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la  somme  de  100,000  francs  versée  par  MM. 
Claret  et  Vuilleumier  pour  l’exécution  des 
travaux  de  viabilité  nécessités  par  la  ligne  de 
tramway  Epinay— Trinité. 

1899.3537.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899,  de 
la  somme  de  939,722  francs  versée  par  la 
Compagnie  générale  de  traction  pour  l’execu- 
tion des  travaux  de  viabilité  en  vue  de  la  mise 
en  service  des  lignes  de  tramways  de  pénétra- 
tion. 

1899.  3538.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
de  la  somme  de  100,000  francs  versée  par  la 
Compagnie  générale  de  traction  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  de  viabilité  nécessités  par  la 
ligne  de  tramway  Boulogne — Montreuil. 

1899.  3542.  — Contribution  de  la  Compa- 
gdie  du  chemin  de  1er  métropolitain  de  Paris 
pour  l’exécution  d’une  galerie  rue  de  Bercy 
et  boulevard  Diderot  destinée  à recevoir  les 
câbles  électriques. 

1 899.  3544.  — Allocation  d’une  indemnité 
annuelle  à M.  Huet  du  Rotois,  sous-chef  et 
secrétaire  de  la  Commission  de  l’internat  pri- 
maire. 

1899.  3548.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  situé  rue  du  Chevaleret  (n°  121  du 
plan). 

1899.  3549.  — Vente  à M.  Fabre  d’un  terrain 
communal  situé  rue  Péclet. 

1899.  3555.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1»99, 
de  la  somme  de  32,150  francs  versée  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour 
l’exécution  de  divers  travaux. 

1899.  3556.  — Etablissement  du  quai  d’Au- 
teuil  entre  la  porte  de  Billancourt  et  le  bou- 
levard Exelmans. 

1899.  3560.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d’anciens  instituteurs  et  institutrices 
de  Paris,  retraités. 

1899.  3560  bis.  — Allocation  annuelle  et 
viagère  à M.  Seguv-Fabre,  ex-directeur  d’école 
communale. 

1899.  3561.  — Ratification  de  nouvelles  ad- 
missions dans  les  internats  primaires. 


1899.  3562.  — Reconstruction  d’un  mur 
mitoyen  entre  l’école  de  la  rue  de  Louvois,  6, 
et  l’immeuble  sis  rue  de  Louvois,  8. 

1899.  3575.  — Vente  à M.  Astier  d’un  ter- 
rain communal  rue  Raffet. 

1899.  3576.  — Mise  en  vente  d’un  immeuble 
communal  situé  boulevard  Saint-Martin,  25, 
et  rue  Meslay,  32. 

1899.  3579.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
d’une  somme  de  150,000  francs  versée  par 
M.  de  Brandon  pour  l’exécution  des  travaux 
de  viabilité  nécessités  par  la  construction  de 
la  ligne  de  tramways  Vanves — Champ  de 
Mars. 

1899.  3580.  — Pavage  en  bois  rue  d’Aboukir, 
entre  les  rues  Montmartre  et  des  Petits-Car- 
reaux. 

1899.  3581.  — Modification  du  profil  en  tra- 
vers du  cours  de  Vincennes,  entre  le  n°  18  et 
le  boulevard  de  Picpus. 

1899.  3582.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  en  vue  de 
l’élargissement  partiel  de  la  rue  de  Chaillot. 

1899.  3588.  — Ouverture  de  crédits  pour 
travaux  à exécuter  dans  les  mairies. 

1899.  3592.  — Travaux  divers  au  marché 
aux  bestiaux  de  La  Villette. 

1899.  3596.  — Travaux  divers  aux  abattoirs 
de  La  Villette. 

1899.  3658.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
paiement  de  secours  une  fois  payés  à d’an- 
ciens ouvriers  ou  employés  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  ou  à leurs  familles. 

1899.  3660.  — Crédit  supplémentaire  pour 
secours  aux  familles  des  dispensés  et  assi- 
milés. 

1899.  3759.  — Mise  à la  disposition  des  ser- 
vices de  la  Ville  de  meubles  fabriqués  à l’école 
Boulle. 

1899.  3764.  — Attribution  de  pavés  de  rebut 
à titre  gratuit  à la  commune  de  Charenton. 

Préfecture  de  police.  — Secours. 

Logements  insalubres. 
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1898.  C.  838.  — Résolution  relative  au  recru- 
tement des  ouvriers  du  service  du  Nettoie- 
ment (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  Chérioux,  du  14  no- 
vembre 1898; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  209  de  1899  pré- 
senté au  nom  de  la  Commission  du  travail  par 
M.  Pierre  Morel, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à embaucher 
désormais,  ctiaque  année,  dans  le  personnel 
affecté  au  nettoiement  de  la  voie  publique,  un 
nombre  d’hommes,  âgés  de  plus  de  quarante- 
cinq  ans  égal  au  quart  du  nombre  nécessaire 
pour  compléter  l’effectif  utile  à tous  les  besoins 
du  service. 


1899.  C.  75.  — Renvoi  à V Administration  d'une 
proposition  de  M.  Brard  tendant  à l’alloca- 
tion d'une  gratification  au  personnel  de 
l’hôpital  d' Aube rmlli ers  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Brard  tendant  à l’allocation  d’une  grati- 
fication au  personnel  de  l’hôpital  d’Aubervil- 
liers  à raison  de  son  attitude  lors  de  l’incendie 
des  baraquements  dudit  hôpital. 


1899.  CC.  109  et  803.  — Désinfection  des 
Abattons  (M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  déposées  par  M.  Brard 
les  13  mars  et  10  juillet  derniers  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  27  décembre  1893,  ordonnant  l'ins- 
cription au  budget,  en  recettes  et  en  dépenses, 
d’une  somme  de  31,825  francs  pour  la  désin- 
fection des  Abattoirs  ; 


Vu  le  rapport  imprimé  n°  152  de  1899,  pré- 
senté par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission ; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’hy- 
giène publique  non  moins  que  du  commerce 
français  qu’un  service  de  désinfection  soit 
organisé  dans  nos  abattoirs  parisiens, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est  in- 
vitée à s’entendre  avec  le  ministre  de  l’Agri- 
culture, en  vue  d’obtenir  l’approbation  minis- 
térielle devant  assurer  l’exécution  de  la 
délibération  du  Conseil  municipal,  en  date  du 
27  décembre  1893,  relative  à la  désinfection 
des  Abattoirs. 

Art.  2.  — Elle  devra  rechercher  les  moyens 
d’assurer  la  désinfection  des  Abaltoirs  en  s’ai- 
dant des  procédés  les  plus  pratiques  et  les 
plus  efficaces  mis  à sa  disposition  par  le  pro- 
grès scientifique. 

Art.  3.  — Le  service  d’Assainissement 
prendra,  d’accord  avec  le  service  d’Architec- 
ture,  toutes  les  dispositions  nécessaires  en  vue 
d’assurer  la  mise  en  pratique  et  le  bon  fonc- 
tionnement du  service  de  la  désinfection. 

Art.  4.  — Le  service  d’ Architecture  présen- 
tera à bref  délai  au  Conseil  municipal  un  devis 
des  travaux  à exécuter. 


1899.CC  109  bis  et  803  bis.  — Transforma- 
tion du  pavage  des  Abattoirs  (M.  L.  Achille, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  déposées  par  M.  Brard 
les  13  mars  et  10  juillet  derniers  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  27  décembre  1893,  ordonnant  l’ins- 
cription au  budget,  en  recettes  et  en  dépenses, 
d’une  somme  de  31,825  francs  pour  la  désin- 
fection des  Abattoirs  : 

Vu  le  rapport,  imprimé  n°  152  de  1899, 
présenté  par  M.  L.  Achille,  au  nom  de  la 
2°  Commission  ; 

Considérant  qu’il  est  de  l’intérêt  de  l’hy- 
giène publique  non  moins  que  du  commerce 
français  qu’un  service  de  désinfection  soit 
organisé  dans  nos  abattoirs  parisiens, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée  en  prin- 
cipe la  transformation  du  pavage  actuel  des 
Abattoirs  en  un  pavage  spécial  assurant  l’étan- 
chéité complète  du  sol. 

(À  ce  su  jet  un  devis  devra  être  établi  d’ur- 
gence par  l’Administration.) 

Art.  2.  — Un  premier  crédit  de  20,000  fr. 
sera  inscrit  au  budget  de  1900. 


1899.  C.  311.  — Renvoi  à l'Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  proposition  de 
M.  Archain  tendant  à l’allocation  d’une 
subvention  pour  la  construction  d'une  crè- 
che dans  le  quartier  Saint-Fargeau  (M. 
Breuillé,  rapporteur) . 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Archain 
tendant  à l’allocation  d’une  subvention  de 
25,000  francs  pour  la  construction  d’une  crè- 
che municipale  laïque  dans  le  quartier  Saint- 
Fargeau. 

Par  les  motifs  développés  au  compte  rendu, 
la  Commission  est  d’avis  de  renvoyer  cette 
proposition  à l’Administration,  avec  avis  fa- 
vorable. 

Le  renvoi  à l’Administration , avec  avis 
favorable,  est  prononcé. 


1899.  CC.  499,  869,  1222,  1385.  - Renvoi  à 
l’Administration , avec  avis  favorable , de 
diverses  propositions  (M.  Arthur  Rozier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, les  propositions  suivantes  : 

1°  De  M.  Brard  relative  au  personnel  de 
l’hôpital  du  bastion  29  et  de  l’hôpital  d’Auber- 
villiers  (1899;  C.  499). 

2°  De  M.  Brard  tendant  à l’achat  de  livres 
pour  les  internes  de  l’hôpital  du  bastion  29 
(1899;  C.  869). 


3°  De  M.  Mossot  relative  aux  sorties  des 
employés  des  établissements  hospitaliers 
(1899:  C.  1222). 

4°  De  M.  Brard  tendant  à augmenter  le 
nombre  des  volumes  mis  à la  disposition  des 
internes  de  l’hôpital  du  bastion  29  (1899; 
C.  1385). 


1899.  C.  868.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  proposition  de  M.  Brard  relative  à la 
distribution  aux  crèches  de  divers  médica- 
ments (M.  Breuillé,  rapporteur). 

M.  Breuillé  expose  que  la  5e  Commission 
a été  saisie  d’une  proposition  de  M.  Brard 
tendant  à la  distribution  gratuite  aux  crèches 
de  divers  médicaments. 

Les  médicaments  prescrits  par  le  médecin 
visiteur  pouvant  être  délivrés  sur  les  fonds 
ordinaires  de  la  crèche  ou  par  un  dispensaire 
de  l’Assistance  publique,  la  Commission  de- 
mande au  Conseil  de  renvoyer  cette  propo- 
sition à l'Administration,  pour  étude. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1023.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  V.  Gelez  relative 
aux  travaux  de  couture  de  l' Assistance 
publique  (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoi  à F Administration,  pour  étude,  une 
proposition  de  M.  V.  Gelez  relative  aux  tra- 
vaux de  couture  de  l’Assistance  publique. 


1899.  CC.  1272  et  1236.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  propositions  de  MM.  Faillet  et 
Ernest  Moreau  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Faillet  tendant  à 
la  plantation  des  quais  du  boulevard  de  La 
Villette  (1899  ; C.  1272)  ; 

2°  Une  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
tendant  à affecter  aux  cycles  et  automobiles 
une  piste  spéciale  sur  la  route  bordant  l’hip- 
podrome de  Longchamp  (1899;  C.  1236). 


1899.  CC.  1384,  1363,  1427,  1457.  — Renvoi  à 

V Administration  de  diverses  propositions 

(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  proposition  de  M.  Cbautard  tendant 
à la  création  d’une  station  de  voitures  de  place 
rue  de  Vau  girard  (1899  ; C.  1384)  ; 

2°  Uüe  proposition  de  M.  Ernest  Moreau 
relative  au  bitumage  de  l’emplacement  du 
marché  Dupleix  (1899;  C.  1363)  ; 

3°  Une  proposition  de  M.  Hénaffe  relative 
à l’élargissement  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire  (1899;  C.  1427)  ; 

4°  Une  proposition  de  M.  Pierre  Morel 
relative  au  pavage  de  la  rue  Biscornet  (1899  ; 
C.  1457). 


1899.  C.  1406.  — Acquisition  et  commandes  de 
gravures  (M.  Clairin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : • 

Article  premier.  — Sont  acquises  par  la 
ville  de  Paris  à M.  F.  Gottlob,  artiste  lithogra- 
phe, les  trois  pierres  de  sa  lithographie  ori- 
ginale ayant  pour  sujet  : « Les  Derniers  cami- 
sards  »;  prix  alloué,  6,000  francs. 


Art.  2.  — Sont  confiés  aux  artistes  dont 
les  noms  suivent  les  travaux  de  gravure  et  de 
lithographie  ci-après  énumérés,  savoir  : 

A M.  Laguillermie,  la  reproduction  par 
l’eau-forte  du  portrait  de  Mme  Récamier,  par 
le  baron  Gérard  ; prix  alloué,  12,000  francs. 

A M.  Lecouteux,  la  reproduction  par  l’eau- 
forte  du  panneau  décoratif  de  M.  Lhermitte, 
à l’Hôtel  de  Ville,  ayant  pour  sujet  : « Les 
arrivages  aux  Halles  »;  prix  alloué,  10,000  fr. 

A M.  Sulpis,  la  reproduction  par  la  gra- 
vure au  burin  du  groupe  allégorique  de 
M.  Dalou  « le  Triomphe  de  la  République  » 
qui  décore  la  place  de  la  Nation;  prix  alloué, 
10,000  francs. 

A M.  Ardail,  la  reproduction  par  l’eau-forte 
des  12  écoinçons  de  M.  Albert  Maignan,  dans 
le  salon  des  Lettres,  à l’Hôtel  de  Ville,  sym- 
bolisant « Les  Grandes  œuvres  littéraires  de 
la  France  » ; prix  alloué,  8,000  francs. 

A M.  Taverne,  la  reproduction  par  l’eau- 
forte  des  deux  petits  plafonds  de  M.  Georges 
Bertrand  décorant  la  grande  salle  à manger 
de  l'Hôtel  de  Ville  et  symbolisant  la  Mois- 
son et  la  Vendange;  prix  alloué,  8,000  fr. 

A Mlle  Gabrielle  Poynot,  la  reproduction 
par  l’eau-lorte  du  panneau  décorat  if  de  M.  Ra- 
phaël Collin  décorant  le  salon  des  Lettres,  à 
l’Hotel  de  Ville,  et  symbolisant  « la  Poésie  »; 
prix  alloué,  2,500  francs. 

A M.  d’Harlingue,  la  reproduction  par  la 
lithographie  du  panneau  décoratif  de  M.  Ar- 
mand Bertou  décorant  le  salon  des  Sciences, 
à l’Hôtel  de  Ville,  et  symbolisant  « l’Eau  »; 
prix  alloué,  1,500  francs. 

Total  pour  les  commandes  et  acquisitions  de 
gravures  et  de  lithographies,  58,000  francs. 

Art.  3.  — Ladite  somme  de  58,000  francs 
sera  payée,  jusqu’à  concurrence  de  53,000 fr., 
sur  le  cliap.  13,  art.  28/1°,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  cliap.  13, 
art.  28,  sous-détail  35  à créer,  et  pour  le  sur- 
plus, soit  5,000  francs,  sur  le  crédit  de  même 
nature  à ouviir  au  budget  de  l’exercice  1900, 
chap.  13,  art.  26/1°,  avec  rattachement  à un 
sous-détail  10°  à créer  aux  mêmes  chapitre  et 
article  dudit  budget. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  DÉCEMBRE  1899 


1213 


1899.  CC.  1424,  1431.  — Renvoi  à P Adminis- 
tration de  deux  propositions  de  MM.  Brard 
et  Roger  Lambelin  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Brard  relative  au  pavage  de  la  rue 
Benjamin-Constant  (1899;  C.  1424). 

De  M.  Roger  Lambelin  relative  au  pavage 
en  bois  de  la  rue  Saint-Dominique  ( 1 899  ; 
C.  1431), 


1899.  C.  1435.  — Attribution  d’une  médaille 
d’or  à Mlle  Grand' homme  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Une  médaille  d’or  sera  décernée,  par  les 
soins  du  Bureau  du  Conseil  municipal,  à 
Mlle  Erne.-tine  Grand’homme,  en  récompense 
de  ses  longs  services  comme  maîtresse  de  cou- 
ture, de  coupe  et  d’assemblage,  aussi  bien 
dans  les  écoles  primaires  de  la  ville  de  Paris 
que  dans  les  cours  d’adultes  et  les  associations 
privées. 


1899.  C.  1437.  — Allocation  d'un  secours  de 
300  francs  à Mme  veuve  Bclger  (M.  Clai- 
rin, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  4e  Commission  ten- 
dant à l’allocation  d'un  secours  à Mme  veuve 
Belyer, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Belyer,  demeurant  rue  Puteaux,  16, 
un  secours  une  fois  payé  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  48,  dudit 
budget. 


1899.  C.  1465.  — Autorisation  à M.  Paillard 
d’établir  des  vérandas  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

1°  M.  Paillard,  concessionnaire  d’un  cbalet- 
restaurant  aux  Champs-Elysées,  est  autorisé  à 
établir  des  vérandas  conformément  aux  plans 
présentés. 

2°  Ces  vérandas  devront  conserver  l’aspect 
le  plus  léger,  ne  comporteront  que  du  verre 
et  du  fer;  les  plans  de  détail  et  les  dessins 
d’exécution  devront  être  approuvés  par  l’Ad- 
ministration. 

3°  Le  loyer  annuel  est  porté  à 19,000  francs 
à partir  du  1er  avril  1900. 


1899.  C.  1474.  — Réorganisation  de  l’Inspec- 
tion des  pompes  funèbres  (M.  Grébauval, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  délibérations  des  20  avril  1896, 
28  décembre  1896  et  20  décembre  1898; 

Vu  le  rapport  n°  147  de  1899,  présenté  par 
M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’emploi  de  régisseur 
du  service  des  Inhumations  figurant  au  cliap.  9, 
art.  2/1°,  du  budget  est  reporté  audit  chapitre, 
art.  3,  et  le  traitement  annuel  de  cet  agent  est 
fixé  à 3,600  francs,  avec  un  maximum  de 
4,400  francs. 

Art.  2.  — L’emploi  de  secrétaire  figurant 
au  cliap.  9,  art.  2/1°,  du  budget  est  converti 
eu  emploi  de  chef  du  Secrétariat  au  traitement 
de  3,600  francs,  avec  un  maximum  de  4,400 
francs. 

Art.  3.  — Le  traitement  du  contrôleur  du 
matériel  figurant  auxdits  chapitre  et  article 
est  porté  à 3,40u  francs,  avec  un  maximum  de 
4. 20ü  francs;  celui  du  commis  figurant  à la 
même  place  est  porté  à 3,000  francs  par  an. 

Art.  4.  — Il  est  créé  dans  le  personnel  de 
l’Inspection  des  pompes  funèbres  (cliap.  9, 
art.  2)  un  nouvel  emploi  de  commis  au  traite- 
ment annuel  de  1,800  francs. 
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Art.  5.  — L’Administration  n’occupera  plus 
à un  service  de  bureau  à l’Inspection  des 
pompes  funèbres  qu’un  seul  ordonnateur. 


1899.  C.  1475.  — Réorganisation  du  service 

des  pompes  funèbres  dans  les  mairies 

(M.  Grébauval,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  en  date  du  28  décembre 
1898; 

Vu  le  rapport  n°  147  de  1899,  présenté  par 
M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à réorganiser  le  service  de  surveil- 
lance dans  les  mairies  de  telle  sorte  que  deux 
ordonnateurs  au  plus  y soient  alfectés  chaque 
.jour,  et  à ce  que  la  police  intérieure  soit  as- 
surée rigoureusement  par  les  soins  des  maires 
et  des  secrétaires  chefs  de  bureaux. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
négocier  avec  les  Pompes  funèbres  la  fourni- 
ture gratuite  de  la  chaussure  aux  ordonna- 
teurs, le  conflit  des  redevances  étant  terminé 
devant  les  tribunaux. 


1899.  C.  1476.  — Résolution  relative  à l'entre- 
tien des  tombes  à la  charge  de  la  ville  de 

Paris  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  les  règles  établies  en  vue 
de  l’entretien  des  tombes,  soit  pour  cause  de 
sécurité  publique,  soit  par  acceptation  de 
legs,  ont  lieu  d’ètre  fixées  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
28  décembre  1898; 

Vu  les  rapports  nos  104  de  1898  et  147  de 
1899,  présentés  par  M.  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à pré- 
senter un  mémoire  fournissant  : 


1°  L’état  des  arrérages  des  rentes  consti- 
tuées en  vue  de  l’entretien  de  tombes  privées 
à charge  de  la  ville  de  Paris; 

2°  Les  conclusions  de  l’Administration  sur 
la  possibilité  de  liquider  ces  rentes,  sous 
réserve  de  l'inscription  au  budget  de  la  ville 
de  Paris  d’une  annuité  correspondante,  voire 
de  la  substitution,  à la  capitalisation  par 
rentes  sur  l’Etat,  d’une  réserve  constituée  au 
moyen  d’obligations  d’emprunts  municipaux. 


1899.  C.  1477.  — Allocation  de  médailles  et 

d'indemnités  à l'occasion  de  l' élaboration  du 

nouveau  règlement  de  voirie  (M.  Adolphe 

Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  la  3e  Commission  ten- 
dant à l’allocation  de  médailles  et' d’indem- 
nités aux  personnes  ayant  participé  à l’éla- 
boration du  nouveau  règlement  concernant 
les  hauteurs  et  les  saillies  des  bâtiments  à 
Paris, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  4,000  francs  est  ouvert  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  21 
(art.  51  à créer)  dudit  budget,  pour  allocation, 
savoir  : 

1°  Sous-détail  1°,  de  médailles  aux  mem- 
bres des  Commissions  qui  ont  participé  à 
l’étude  du  nouveau  règlement  concernant  les 
hauteurs  et  saillies  des  bâtiments  à Paris, 
800  francs; 

2°  D’indemnités  : 

Sous-détail  2,  P.  I.,  à M.  Jourdan,  chef  de 
bureau,  1,000  francs; 

Sous-détail  3,  à M.  Bonnier,  architecte- 
voyer,  rapporteur,  1,000  francs; 

Sous-détail  3,  à M.  Debrie,  architecte-voyer, 
secrétaire,  600  francs  ; 

Sous-détail  3,  à M.  Choncel,  architecte- 
voyer,  secrétaire-adjoint,  400  francs  ; 

Sous-détail  2,  P.  I.,  à divers  employés,  200 
francs  ; 

Ensemble,  4,000  francs. 
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1899.  C.  1478.  — Résolution  relative  à la 

remise  en  état  des  cimetières  parisiens 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  l’urgence  immédiate  qu’il  y a 
à opérer  la  remise  en  état  des  cimetières  pari- 
siens ; 

Vu  les  mémoires  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  des  31  août  1898  et  20  mars  1899  ; 

Vu  le  rapport  n°  60  de  1899  présenté  par 
M.  .John  Labusquière,  au  nom  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle  ; 

Vu  la  délibération  du  26  juin  1899  relative 
à la  constitution  d’un  « fonds  de  liquida- 
tion » ; 

Vu  les  rapports  nus  104  de  1898  et  147  de 
1899  présentés  par  M.  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à présen- 
ter des  propositions  pour  la  remise  en  état  , 
(architecture  et  travaux)  des  cimetières  pari- 
siens intra  et  extra  muros. 


1899.  C.  1480.  — Transformation  en  bourses 
de  mérite  des  bourses  d'études  supérieures 
au  collège  Chaptal  (t\l.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  119  de  1899  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  bourses  d’études 
supérieures  au  collège  Chaptal  seront  trans- 
formées en  bourses  de  mérite,  au  fur  et  à 
mesure  des  vacances  ; le  Conseil  se  réserve 
de  prononcer  lui-même  sur  l’attribution  des 
dites  bourses. 

Art.  2.  — L’allocation  de  24,000  francs  qui 
était  destinée  aux  bourses  d’études  supé- 
rieures servira  de  dotation  aux  bourses  de 
mérite  et  sera  subdivisée  de  la  façon  sui- 
vante : 


8 bourses  entières  à 1,200  francs,  9,600  fr. 

8 trois  quarts  de  bourse  à 900  francs,  7,200 
francs. 

12  demi-bourses  à 600  francs,  7,200  francs. 


1899.  C.  1481.  — Allocation  à la  Société  de 
secours  mutuels  et  de  retraite  des  emplogès 
gagistes  du  collège  Chaptal  (M.  Clairin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  nü  119  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  200  fr. 
est  allouée,  sur  l’indice  3 de  l’art.  35  du 
cliap.  19,  Budget  du  collège  Chaptal  pour  1900, 
à titre  d’encouragement,  à la  Société  de 
secours  mutuels  et  de  retraites  des  emploj’és 
gagistes  de  cet  établissement. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  par 
l’économe  du  collège  entre  les  mains  du  pré- 
sident de  ladite  société. 


1899.  C.  1482.  — Résolution  relative  à la  mise 
en  non-activité  des  membres  du  personnel 
enseignant  atteints  de  maladies  contagieuses 
des  voies  respiratoires  (M.  Clairin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  211  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Clairin  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  article  spécial,  doté 
d'une  somme  provisionnelle  de  25,000  francs, 
sera  ouvert  au  budget  de  1900,  pour  assurer 
un  traitement  aux  membres  de  l’enseigne- 
ment mis  en  non-activité  pour  maladies  con- 
tagieuses des  voies  respiratoires. 
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Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à 
saisir  le  Conseil  d'un  mémoire  pour  chaque 
somme  imputable  au  crédit  ouvert  par  l’ar- 
ticle premier. 


1899.  C.  1484.  — Approbation  du  règlement 

pour  le  personnel  employé  dans  les  refuges 

municipaux  destinés  aux  hommes  (M.  Louis 

Lucipia,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  de  budget  pour  l’exercice  1900; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  29  décembre  1898; 

Vu  l'avis  de  la  5e  Commission; 

Vu  l’avis  conforme  de  la  Commission  de 
centralisation  du  personnel; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  196  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Louis  Lucipia,  en  date  du  25  dé- 
cembre 1899,  au  nom  de  la  5'  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé,  pour  être 
appliqué  à partir  du  1er  janvier  1900.  le  règle- 
ment relatif  au  personnel  employé  dans  les 
refuges  municipaux  destinés  aux  hommes, 
joint  en  annexe  à la  présente  délibération. 

Art.  2.  — L’Administration  est  invitée  à ne 
plus  inscrire  au  budget,  à partir  de  1901,  de 
crédit  pour  un  régisseur-comptable  des  refu- 
ges municipaux. 

RÈGLEMENT  CONCERNANT  LE  PERSONNEL  DES 

REFUGES  MUNICIPAUX  D’HOMMES  ET  DES  ATELIERS 

d’assistance  PAR  LE  TRAVAIL. 

Article  premier.  — Les  refuges  municipaux 
d’hommes,  les  refuges  municipaux  de  nuit, 
comme  les  ateliers  d’assistance  par  le  travail, 
créés  ou  à créer,  fonctionnent  sous  la  direc- 
tion et  le  contrôle  d’une  Commission  adminis- 
trative composée  de  : 

1°  Le  Préfet  de  la  Seine; 

2°  Trois  conseillers  municipaux  élus  par  le 
Conseil  ; 

3°  Le  directeur  des  Affaires  municipales; 

4°  Le  chef  du  bureau  central  et  du  secréta- 
riat des  Affairas  municipales  ; 


5°  Le  chef  du  bureau  du  Travail  et  des  Eta- 
blissements sanitaires  et  charitables; 

6°  Le  sous-chef  du  bureau  (secrétaire) , 

Art.  2.  — Le  personnel  de  ces  établissements 
comprend  : 

Des  directeurs  à raison  d’un  par  établisse- 
ment ; 

Des  économes  à raison  d’un  par  établisse- 
ment ; 

Des  maitres-ouvriers; 

Des  surveillants. 

Les  directeurs,  économes  et  surveillants  sont 
nommés  par  arrêté  préfectoral. 

Les  maitres-ouvriers  sont  nommés  à titre 
provisoire  par  le  directeur  des  Atfaires  muni- 
cipales et  titularisés  par  arrêté  préfectoral, 
après  un  stage  d’un  an  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus. 

Art.  3.  — Indemnités  et  allocations  diverses. 

Les  directeurs  sont  divisés  en  trois  classes: 

lre  classe,  2,600  francs. 

2e  classe,  2,300  francs. 

3e  classe,  2,000  francs. 

>Les  économes  sont  divisés  en  trois  classes  : 

lre  classe,  2,000  francs. 

2e  classe,  1,900  francs. 

3e  classe,  1,800  francs. 

Les  maitres-ouvriers  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

lre  classe,  2,000  francs. 

2e  classe,  1,900  francs. 

3e  classe,  1,800  francs. 

Les  maitres-ouvriers  ne  dépendent  (dans  le 
service)  que  du  directeur  de  l’établissement  et 
de  l’économe. 

Les  surveillants  sont  divisés  en  trois 
classes  : 

lre  classe,  2,000  francs. 

2e  classe,  1,900  francs. 

3e  classe,  1,800  francs. 

Art.  4.  — Les  promotions  ne  peuvent  être 
proposées  qu’après  deux  ans  passés  dans  la 
classe  inférieure. 

Art.  5.  — Des  gratifications  peuvent  être 
accordées  sur  état  aux  directeurs  et  aux  em- 
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ployés  méritants  dont  le  service  est  particuliè- 
rement chargé. 

Art.  6.  — Les  directeurs  ont  droit  au  loge- 
ment. Us  ont  droit,  en  outre,  à l’eau  et  au  gaz 
alloués  gratuitement,  en  raison  des  nécessités 
du  service,  dans  une  proportion  à déterminer 
par  décision  administrative. 

Les  économes,  surveillants  et  maîtres-ou- 
vriers reçoivent,  par  les  soins  du  service  du 
Matériel,  un  habillement  composé  de  : 

Une  casquette  ; 

Deux  vareuses  ; 

Deux  pantalons  : un  d’été  et  un  d’hiver. 

Us  n’ont  droit  ni  au  logement,  ni  à une 
indemnité  représentative,  ni  à la  nourri- 
ture. 

Art.  7.  — Congés,  permissions,  punitions. 
— U est  accorde  aux  directeurs  un  congé 
annuel  de  vingt  jours  et  aux  autres  employés 
un  congé  de  quinze  jours  qui  leur  est  payé. 

Art.  8.  — Les  punitions  qui  peuvent  être 
encourues  (les  intéressés  entendus  dans  leurs 
explications)  sont  : 

1°  L’avertissement,  prononcé  par  le  direc- 
teur de  l’établissement  ; 

2°  Le  blâme,  la  privation  de  congé  pro- 
noncés par  le  directeur  des  Affaires  munici- 
pales ; 

3°  La  retenue  disciplinaire  jusqu’à  concur- 
rence de  quinze  jours,  la  mise  en  disponibilité 
et  la  radiation  des  cadres,  décidées  après  en- 
quête, par  arrêté  préfectoral,  pour  le  per- 
sonnel titulaire,  par  le  directeur  des  Affaires 
municipales,  pour  le  personnel  auxiliaire. 

Art.  9.  — Contrôle.  — Le  contrôle  des  éco- 
nomats et  des  asiles  sera  exercé  par  deux 
employés  de  l’Administration  centrale,  qui 
devront  se  rendre  au  moins  trois  fois  par 
semaine  dans  chaque  asile. 

Outre  les  écritures,  ils  auront  à contrôler 
le  nombre  des  hospitalisés,  rendre  compte  de 
l’installation  des  dortoirs,  du  fonctionnement 
de  l’assistance  par  le  travail,  entendre  les 
hospitalisés  dans  leurs  réclamations. 

Les  visites  de  contrôle  devront  être  faites  : 
une  à l’heure  du  repas  du  soir,  l’autre  entre 
dix  heures  du  soir  et  minuit,  et  la  troisième 
à l’heure  fixée  pour  la  sortie  des  réfugiés. 

Ces  deux  employés  recevront,  pour  frais  de 
déplacement  et  travaux  extraordinaires,  une 
indemnité  de  900  francs. 


Art.  10.  — Dispositions  transitoires.  — Les 
situations  acquises  sont  conservées,  mais  les 
améliorations  de  situation  qui  pourront  résul- 
ter de  l’application  du  présent  règlement  ne 
seront  réalisées  qu’au  fur  et  à mesure  des  dis- 
ponibilités budgétaires. 


1899.  C.  1485.  — Vœu  tendant  à la  modifica- 
tion de  la  loi  du  10  décembre  1850  r<  latine 
au  mariage  des  indigents  (M.  Pannelier, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  loi  du  10  décembre  1850, 
destinée  à faciliter  les  mariages  d’indigents,  est 
incomplète,  en  ce  sens  qu'elle  laisse  à leur 
charge  diverses  dépenses,  notamment  les  ho- 
noraires des  o'ficiers  ministériels  auxquels  ils 
peuvent  être  obligés  d’avoir  recours; 

Que  la  charge  ainsi  imposée  aux  officiers 
ministériels  serait  minime  et  très  inférieure 
à celle  qui  résulte  pour  eux  de  l’assistance 
judiciaire; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  175  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Pannelier  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Emet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  10  décembre  1850  soit  complé- 
tée de  telle  façon  que  les  personnes  dans  les 
conditions  voulues  pour  en  bénéficier  soient 
déchargées  de  tous  les  frais  laissés  à leur 
charge  par  ladite  loi,  notamment  des  émolu- 
ments et  honoraires  de  toute  nature  dus  aux 
officiers  ministériels  à propos  d'actes  de  leur 
ministère  afférents  au  mariage  projeté. 


1899.  C.  1486.  — Fixation  des  traitements  des 
gagistes  de  l'école  J.-B.  Sag  (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  n°  146  de  1899,  présenté  par 
M.  Léopold  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 
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Délibère  : 

Les  traitements  minimum  et  maximum  des 
gagistes  de  l’école  J. -B.  Sav  sont  fixés  confor- 
mément au  tableau  compris  audit  rapport  et 
annexé  à la  présente  délibération. 


1899.  C.  1487.  — Organisation  de  l'inspection 

de  l'enseignement  du  dessin  et  du  modelage 

(M.  Bellan,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°200  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Bellan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’inspection  de  l’ensei- 
gnement du  dessin  et  du  modelage  est 
composée  de  : 

Un  inspecteur  principal  chargé  de  la  direc- 
tion générale  du  service  ; 

Trois  inspecteurs  et  trois  inspectrices  char- 
gés de  la  surveillance  d’une  circonscription. 

Art.  2.  — Une  nouvelle  répartition  des 
écoles  à inspecter  sera  faite  entre  les  trois 
inspecteurs;  le  nombre  des  circonscriptions 
sera  ainsi  réduit  de  quatre  à trois. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
déléguer  à l’inspection  de  l’enseignement  du 
dessin  industriel  un  des  professeurs  de  cet 
enseignement. 

Art.  4.  — Toutes  ces  mesures,  qui  auront 
effet  à partir  du  1er  janvier  1900,  devront  être 
assurées  sans  augmentation  de  dépense  et 
dans  la  limite  des  crédits  alloués  au  budget 
de  1900. 


1899.  C.  1488.  — Fixation  de  l'âge  d'entrée 
dans  les  écoles  primaires  supérieures 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret,  en  date  du  11  octobre  1899, 
modifiant  les  conditions  d’entrée  dans  les  écoles 
d’arts  et  métiers  et  exigeant  des  candidats  la 


production  d’un  certificat  d'études  primaires 
supérieures; 

Considérant  qu’il  y a lieu,  dans  ces  condi- 
tions, de  changer  la  limite  minimum  d’âge 
pour  l’entrée  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures, 

Décide  : 

Article  unique.  — L’âge  de  douze  ans  exigé 
des  candidats  pour  l’entrée  dans  les  écoles 
primaires  supérieures  J. -B.  Say,  Colbert, 
Turgot,  Lavoisier,  Arago,  sera  compté  désor- 
mais au  1er  octobre  de  l’année  où  ils  passent 
l’examen. 


1899.  C.  1489.  — Vœu  tendant  à la  laïcisation 
de  l' Hôtel-Dieu  et  de  l'hôpital  Saint-Louis 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Renouvelle  encore  une  fois  le  vœu  si  sou- 
vent exprimé  de  voir  les  pouvoirs  publics 
compléter  enfin  la  laïcisation  des  hôpitaux,  en 
remplaçant,  par  des  infirmières  laïques,  les 
sœurs  qui  sont  encore  à l’ Hôtel-Dieu  et  à 
Saint-Louis,  ainsi  que  dans  quelques  maisons 
de  secours. 


1899.  C.  1490.  — Création  d'un  service  de  visa 
des  dépenses  de  l' Assistance  publique 
(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  128  de  1899,  pré- 
senté au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle par  M.  John  Labusquière,  rapporteur 
général  du  budget, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à créer 
au  bureau  de  l’Ordonnancement  (section  du 
Visa)  un  service  nouveau,  chargé  de  procéder 
au  visa  des  dépenses  de  l’Assistance  publique. 
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1899.  C.  1491.  — Inscription  à une  réserve 
spèciale  d'une  somme  de  600,00  0 francs 
à provenir  d' abonnements  aux  eaux  fl.  John 
Labusquièj’e,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  128  de  1899,  pré- 
senté au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle par  M.  John  Labusquière,  rapporteur 
général  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  cliap.  21,  art.  1er,  des 
recettes  du  budget  de  1900  (Abonnements  aux 
eaux  de  la  Ville,  fourniture  d’eau)  est  fixé  à 
la  somme  de  18,755,000  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  600,000  francs  pré- 
vue au  même  article  du  même  chapitre  pour 
augmentation  des  recettes  à provenir  en  1900 
de  ce  service  sera  inscrite  à une  réserve  spé- 
ciale, dont  il  ne  sera  fait  emploi  que  sur  déli- 
bérations nouvelles  du  Conseil. 


1899.  C.  1492.  — Résolution  tendant  à un 

aménagement  nouveau  du  Laboratoire  mu- 
nicipal (M.  Chautard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Maintenant  et  confirmant  ses  délibérations 
antérieures  relatives  au  rattachement  du  La- 
boratoire municipal  à la  Préfecture  de  la 
Seine; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  167  de  1899  pré- 
senté par  M.  Chautard,  au  nom  de  la  6e  Sous- 
commission  du  budget  et  du  contrôle,  sur  le 
Laboraioire  municipal  de  chimie, 

Sur  la  proposition  du  Comité  du  budget, 
Délibère  : 

I. —  M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à étu- 
dier, d’accord  avec  la  direction  des  Affaires 
départementales  et  la  6e  Commission  du 
Conseil  municipal,  un  aménagement  nouveau 
et  reconnu  nécessaire  du  Loboratoire  munici- 
pal ; le  dossier  de  l’alfaire  devra  être  soumis 
au  Conseil  daus  sa  prochaine  session. 

II.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à 
prendre  un  arrèlé  déierminant  le  cadre  et  les 
classes  du  personnel,  le  fonctionnement  du 


Laboratoire,  le  régime  des  prélèvements  et 
des  analyses  payantes  et  gratuites,  etc.,  et 
sanctionnant  les  délibérations  prises  par  le 
Conseil  sur  ces  différents  objets,  éparses  dans 
les  rapports  de  ces  vingt  dernières  années. 


1899.  C.  1493.  — Répartition  des  allocations 
pour  création  de  crèches  nouvelles  et  allo- 
cation à la  crèche  25,  rue  de  La  Roche- 
foucauld,pour  solde  de  travaux  fl.  Breuillé, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  l’Administration  ten- 
dant à attribuer  au  budget  des  dépenses  de 
l’exercice  1900  (art.  20,  chap.  23)  une  allo- 
cation de  45,000  francs  pour  la  création  de 
nouvelles  crèches  ; 

Vu  ses  délibérations  antérieures,  en  date 
du  22  avril  1896,  du  29  mars  1897,  du  Sjuillet 
1897,  du  29  décembre  1898  et  du  17  novem- 
bre 1899; 

VU  le  rapport  présenté  par  M.  Breuillé,  au 
nom  de  la  5e  Sous-commission  du  Comité  du 
budget  et  du  contrôle  (imprimé  n°  156  de 
1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’allocation  pour  créa- 
tion de  nouvelles  crèches  sera  portée  à 50,000 
francs  et  inscrite  au  budget  de  l’exercice  1900, 
chap.  20,  art.  23,  des  dépenses. 

Art.  2.  — Cette  allocation  sera  répartie  de 
la  façon  suivante  : 

1°  Crèche  du  Père-Lachaise,  rue  Robineau. 
— Construction  ; allocation  à verser  entre  les 
mains  du  maire  du  20e  arrondissement.  — 
Cinquième  et  dernière  annuité,  4,000  francs. 

2°  Crèche  de  la  rue  Bolivar  (19e  arrondisse- 
ment). — Allocation  de  20,000  francs  à verser 
entre  les  mains  du  maire  du  19e  arrondisse- 
ment. — Quatrième  annuité,  4,000  francs. 

3°  Crèche  de  l’avenue  Mac-Mahon.  — Cons- 
truction ; allocation  de  20,000  francs  à verser 
entre  les  mains  du  maire  du  17e  arrondisse- 
ment. — Quatrième  annuité,  4,000  francs. 

4°  Crèche  de  Plaisance,  rue  Schomer,  14.  — 
Installation  nouvelle  ; allocation  de  20,000  fr. 
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à verser  entre  les  mains  du  maire  du  14e  ar- 
rondissement. — Quatrième  annuité,  4,000 
francs. 

5°  Crèche  Bonne-Nouvelle.  — Installation 
nouvelle;  allocation  de  12,000  francs.  — 
Deuxième  et  dernière  annuit  é,  6,000  francs. 

6°  Crèche  de  la  rue  de  Sambre-et-Meuse.  — 
Construction;  allocation  de  25,000  francs  à 
verser  entre  les  mains  du  maire  du  10e  arron- 
dissement. — Deuxième  annuité,  5,000  francs. 

7°  Crèche  de  la  rue  Saint-Bruno.  — Instal- 
lation nouvelle;  allocation  de  25,000  francs  à 
verser  entre  les  mains  du  maire  du  18e  arron- 
dissement. — Deuxième  annuité,  5,000  francs. 

8°  Crèche  laïque  de  la  rue  de  La  Rochefou- 
cauld, 25.  — Allocation  unique  de  4,000 francs 
pour  aider  la  crèche  à solder  les  travaux  en 
cours  et  terminer  sa  nouvelle  installation, 
4,000  francs. 

R.  — Réserve,  14,000  francs. 

Total,  .50,000  francs. 

Art.  3.  — La  réserve  de  14,000  francs  à 
inscrire  audit  art.  20,  chap.  23,  sera  répartie 
au  cours  de  l’exercice  1900. 


1899.  C.  1502.  — Assimilation  du  personnel 
des  gymnases  municipaux  au  personnel  in- 
térieur de  la  Préfecture  delà  Seine  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Le  personnel  des  gym- 
nases municipaux  est  assimilé  au  personnel 
intérieur  de  la  Préfecture  de  la  Seine  à partir 
du  1er  janvier  1900. 

Art.  2.  — Les  surveillants  recevant  actuelle- 
ment une  allocation  totale  de  2,900  francs  sont 
assimilés  aux  commis-expéditionnaires  de 
3e  classe,  au  traitement  de  3,000  francs. 

Los  surveillants  recevant  actuellement  une 
allocation  totale  de  2,600  francs  sont  assimilés 
aux  commis-expéditionnaires  de  4e  classe  au 
traitement  de  2,700  francs. 

Les  agents  de  service  recevant  une  alloca- 
tion de  1,700  ou  1,800  francs  sont  assimilés 
aux  garçons  de  bureau  de  lre  classe  au  traite- 
ment de  1,800  francs, 


L’agent  de  service  recevant  une  allocation 
de  1,400  francs  est  assimilé  aux  garçons  de 
bureau  de  2e  classe  au  traitement  de  1,600  fr. 


1899.  C.  1503.  — Substitution  d'un  emploi  de 
chef  de  bureau  à un  emploi  de  sous-chef  au 
:P  bureau  de  la  direction  de  l'Enseignement 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  l’avis  favorable  de  la  Commission  de 
centralisation  du  personnel  ; 

Sur  le  rapport  verbal  fait  par  M.  Clairin, 
au  nom  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  chef  de 
bureau  est  substitué  à un  emploi  de  sous-chef 
au  3e  bureau  de  la  direction  de  l’Enseignement 
primaire. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 4,200  fr., 
y compris  une  indemnité  de  permanence  de 
1,200  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  4, 
art.  Ie'  , du  budget  de  l’exercice  1900. 


1899.  PP.  274,  370,  553,  554,  617,  618,  749, 

1033,  1185,  2278,  2985  et  3133.  — Renvoi  à 

l' Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1"  De  M.  Chêne  sollicitant  le  poste  d’inspec- 
teur des  cuisines  des  hôpitaux  et  hospices 
(1899  ; P.  274). 

2°  De  Mme  veuve  Pierrot,  ancienne  dame 
visiteuse  de  l’Assistance  publique,  sollicitant 
un  secours  viager  (1899;  P.  370). 

3°  De  la  Société  des  cuisiniers  de  Paris  po- 
sant la  candidature  de  M.  Thiéry  à l’emploi 
d’inspecteur  des  cuisines  des  hôpitaux  et  hos- 
pices (1899  ; P.  553). 
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4°  De  Mme  veuve  Callewaert,  ancienne  em- 
ployée de  l’Assistance  publique,  sollicitant  un 
secours  (1899:  P.  554). 

5°  De  M.  Mandrin  sollicitant  l’emploi  d’ins- 
pecteur des  cuisines  des  hôpitaux  et  hospices 
(1899;  P.  617). 

6°  De  M.  Maître  sollicitant  l’emploi  d’ins- 
pecteur des  cuisines  des  hôpitaux  et  hospices 
(1899;  P.  618). 

7°  De  la  Société  des  cuisiniers  de  Paris  po- 
sant la  candidature  de  M.  Marius  Berthe  aux 
l’onct  ions  d’i nspecteur  des  cuisines  des  hôpitaux 
et  hospices  (1899;  P.  749). 

8°  De  M.  Boyer  posant  sa  candidature  à 
l’emploi  d’inspecteur  des  cuisines  des  hôpitaux 
et  hospices  (1899;  P.  1033). 

9°  De  M.  Boyer  sollicitant  le  poste  d’inspec- 
teur descuisines  des  hôpitaux  et  hospices  ( 1899  ; 
P.  1185). 

10°  De  M.  Lebon,  employé  de  l’Assistance 
publique,  relative  à sa  mise  à la  retraite  (1899; 
P.  2278). 

11°  De  M.  Espitalier,  garçon  de  salle  à l’As- 
sistance publique,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  2985). 

12°  De  M.  Fromentin  demandant  l’établisse- 
ment d’abris  aux  abords  des  soupes  populaires 
(1899;  P.  3133). 


1899.  P.  826.  — Règlement  du  mémoire  concer- 
nant les  travaux  du  collecteur  de  Clichg 

(M.  Adrien  Mithouard,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  adressée  le  30  mars  dernier 
par  M.  Chagnaud,  entrepreneur  de  travaux 
publics,  à M.  le  président  du  Conseil  munici- 
pal au  sujet  du  règlement  des  travaux  de 
construction  du  collecteur  de  Clichy  extra- 
muros,  dont  le  décompte  se  montait  à 
1,970,062  fr.  45  c.  et  pour  lesquels  il  réclame 
un  supplément  de  400,930  fr.  27  c.; 

Vu  le  mémoire  de  M.  Chagnaud  accompa- 
gnant ladite  pétition  et  spécifiant  neuf  chefs 
de  réclamation  ; 

Vu  le  rapport,  en  date  du  17  août  1899, 
dans  lequel  l’ingénieur  en  chef  de  l’Assainisse- 
ment examine  ces  neuf  chefs  de  réclamation; 

Vu  l’avis  de  l’Administration,  qui  estime 
qu’il  y aurait  un  sérieux  avantage  à régler  le 
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compte  en  augmentant  de  150,000  francs  le 
décompte  primitivement  arrêté  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  27  décembre  1899, 
par  laquelle  M.  Chagnaud  accepte  ce  règle- 
ment, 

Délibère  : 

L’Administration  est  autorisée  à s’entendre 
avec  M.  Chagnaud  pour  régler  définitivement 
les  travaux  de  construction  du  collecteur  de 
Clichy,  extra-muros,  en  augmentant  de  150,000 
francs  le  décompte  primitivement  arrêté. 

Ladite  somme  sera  prélevée  sur  les  bonis 
de  l’ensemble  de  l’opération. 


1899.  P.  1310.  — Achat  de  vingt  et  un  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  M.  Deslinières  : 
« F Application  du  système  collectiviste  » 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Deslinières, 
demeurant  22,  avenue  Faidherbe,  à Asnières 
(Seine),  sollicite  l’acquisition,  par  la  ville  de 
Paris,  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lucien  Deslinières; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  4 francs  l’un,  vingt  et  un  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Deslinières  intitulé  : « l’Appli- 
cation du  système  collectiviste  »,  qui  seront 
répartis  entre  les  bibliothèques  d'arrondisse- 
ment et  la  bibliothèque  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 84  francs, 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  1372.  — Dispense  d'àge  au  jeune 
Perrin,  candidat  à l'école  Colbert  (M.  Clai- 
rin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Perrin  solli- 
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cite  pour  son  fils  une  dispense  d’âge  qui  lui 
permette  de  subir,  en  19ü0,  les  épreuves  du 
concours  d’entrée  à l’école  Colbert  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Clairin,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Est  accordée  la  dispense  d’âge  sollicitée  en 
faveur  du  jeune  Perrin,  candidat  à l'école 
Colbert. 


1899.  P.  1444.  — Sous-location  d'emplace- 
ments dans  le  Jardi nd' acclimatation  (M.  Max 

Vincent,  rapporteur). 

M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  : 

1°  D’autoriser  le  Jardin  zoologique  d’accli- 
matation à sous-louer  dans  son  enceinte  un 
emplacement  à M.  Bressac  à l’effet  d’y  ins- 
taller une  exposition  pittoresque  des  régions 
cévenoles  ; 

2°  De  renvoyer  à l’Administration  la  de- 
mande de  M.  Blau,  gérant  des  établissements 
de  consommation  du  Jardin  d’acclimatation, 
qui  sollicite  l’autorisation  d’installer  un  buffet 
destiné  aux  cyclistes  près  de  la  porte  du  jar- 
din, en  invitant  l’Administration  à négocier 
directement  avec  la  société  du  Jardin  d’accli- 
matation un  bail  régulier,  moyennant  le  paie- 
ment d’une  redevance  annuelle,  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  char- 
ges de  la  concession. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  1454.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Leblond  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Leblond, 
veuve  d’un  ancien  employé  de  l’Octroi,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commision, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme 


veuve  Leblond,  demeurant  93,  rue  de  La  Cha- 
pelle, un  secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  48,  dudit 
budget. 


1899.  P.  1574.  — Renvoi  à l' Administration 
dune  pétition  de  Mme  Rayes  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
Mme  Hayes  sollicitant  la  garde  d’enfants 
débiles  qui  seraient  soignés  dans  sa  propriété 
de  Chàteaudun. 


1899.  P.  1826.  — Allocation  d'une  subvention 
de  500  francs  pour  l' érection  d'un  buste  à 
M.  Rousselle  (M.  Alfred  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Comité  de  la 
Maison-Blanche  sollicite  l’allocation  d’une  sub- 
vention en  vue  de  l’érection  d’un  buste  à la 
mémoire  de  M.  Ernest  Rousselle  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  500 
francs  est  accordée  au  Comité  de  la  Maison- 
Blanche  pour  l’érection  d’un  buste  à la  mé- 
moire de  M.  Ernest  Rousselle. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Pinot,  mécanicien,  109,  rue 
de  la  Glacière,  trésorier  de  ce  Comité. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  13,  art. 
28/34°,  dudit  budget. 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  DÉCEMBRE  1899 


1223 


1899.  PP.  1990  et  3193.  — Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  des  facteurs  de  l’Inspection  des 
décès  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commis- 
sion, demande  au  Conseil  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  une  pétition  des  facteurs  de  l’Ins- 
pection des  décès  sollicitant  une  amélioration 
de  leur  situation. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  PP.  2037,  2897  et  3052.  — Ordre  du  jour 

sur  diverses  pétitions  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

Pétition  de  M.  Chavreier-Sirgue,  ancien 
facteur  aux  Halles,  sollicitant  un  secours 
(1899;  P.  2037). 

Pétition  de  M.  Maugold,  ancien  sapeur-pom- 
pier, sollicitant  un  supplément  de  pension 
(1899;  P.  2897). 

Pétition  de  M.  Boucard,  gardien  de  la  paix, 
retraité,  sollicitant  un  secours  (1899  ; P.  3052). 


1899.  PP.  2076,  2170  et  2441.  — Ordre  du  jour 
sur  diverses  pétitions  (M.  Blondel,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  Ie  Commission, 
Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  pétitions 
suivantes  : 

1°  De  M.  Colas,  qui  sollicite  un  secours 
d’études  pour  sa  fille,  ancienne  boursière  d’in- 
ternat primaire  (1899;  P.  2076). 

2°  De  M.  Godard  tendant  à l’allocation  à 
son  fils,  élève  au  lycée  Saint-Louis,  d’une 
bourse  d’entretien  (1899;  P.  2170). 


3°  De  M.  Bernard,  qui  a pour  objet  l’alloca- 
tion d’un  secours  d’études  à son  fils,  élève  au 
lycée  Voltaire  (1899;  P.  2441). 


1899.  P.  2089.  — Ordre  du  jour  sur  mie  péti- 
tion de  M.  Barbier  (M.  Breuillé,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Barbier  tendant  à la  création  d’une  ferme 
municipale  à Méry-sur-Oise  pour  la  fourniture 
du  lait  aux  hôpitaux. 


1899.  P.  2242.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  la  société  « les  Démocrates  arté- 
siens (M.  Arthur  Rozier,  rapporteur). 

M.  Arthur  Rozier  expose  que  la  Commis- 
sion du  travail  a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
société  « les  Démocrates  artésiens  » deman- 
dant qu’il  soit  accordé  huit  heures  de  repos 
par  jour  aux  garçons  de  café  et  de  restau- 
rant. 

La  Commission,  tout  en  étant  favorable  à 
cette  pétition,  propose  de  passer  à l’ordre  du 
jour,  la  loi  ne  permettant  pas  au  Conseil  d’in- 
tervenir dans  cette  question. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  2304.  — Allocation  d’un  secours 
d'études  de  600  francs  au  jeune  Joblot 
(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  veuve 
Joblot  sollicite  l'allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  son  fils,  candidat  à l’Ecole 
polytechnique,  boursier  municipal  au  lycée 
Janson-de-Sailly  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
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Délibère  : 

Article  premier. — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
Joblot,  demeurant  rue  de  Saussure,  45,  un  se- 
cours d’études  de  600  francs  en  faveur  de  son 
fils,  boursier  municipal  au  lycée  Janson-de- 
Sailly,  candidat  à l'Ecole  polytechnique. 

Art.. 2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  qt  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  2305.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Artis  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blondel,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  être  trans- 
mise à la  Commission  de  l’internat  primaire, 
une  pétition  de  M.  Artis,  qui  demande  qu’un 
secours  d’études  soit  alloué  à son  fils,  élève  à 
l’institution  Coulanges. 


1899.  PP.  2452  et  2859.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Clairin,  rapporteur ). 


Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Paindavoine  sollici- 
tant un  secours  d’études  en  faveur  de  son  fils 
(1899;  P.  2452); 

2°  Une  pétition  de  M.  Chrétien  en  faveur  de 
sa  mère  qui  sollicite  un  secours  (1899  ; P. 
2859). 


1899.  PP.  3089  et  3354.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  .pétitions  relatives  au  bois  de 
Boulogne  (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Max  Vincent,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  la  Compagnie  urbaine 
d’éclairage  par  le  gaz  acétylène  demandant  à 
faire  un  essai  gratuit  d’éclairage  au  bois  de 
Boulogne  au  moyen  du  gaz  acétylène  (1899; 
P.  3089). 

2°  Une  pétition  de  la  Société  du  voyage 
aérien  de  Paris  sollicitant  la  concession  d’un 
terrain  au  bois  de  Boulogne  (1899;  P.  3354). 


1899.  P.  3159.  — Autorisation  de  sous-loca- 
tion  au  Palais  de  place  (M,  Paul  Escudier, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  M.  Nicolas  Notowitch, 
Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  à M.  No- 
towitch, président  de  l’association  « la  Russie 
économique  »,  l’autorisation  de  sous-louer,du 
15  janvier  au  30  décembre  1900,  à la  Société 
anonyme  du  Palais  de  glace,  l’immeuble 
communal  dont  celle-ci  est  concessionnaire 
aux  Champs-Elysées,  étant  entendu  que  la 
Société,  conformément  aux  clauses  de  son 
bail,continueraà  demeurer  responsable  envers 
la  Ville. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  de  renvoyer  à l’Ad- 
ministration la  demande  de  M.  Nicolas  Noto- 
witch ayant  trait  à la  sous-location  d’une 
superficie  complémentaire  comprise  dans  le 
périmètre  de  la  concession  du  Palais  de 
glace. 
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1899.  P.  3170.  — Concession  d'un  terrain  mu- 
nicipal à V American  national  Institute 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  n°  3170  de  l’Institut  national 
américain  ; 

Vu  le  rapport  de  M Clairin,  au  nom  de  la 
4e  Commission  (imprimé  n°  190  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à entrer  en  pourparlers  avec  les  fon- 
dateurs de  l’ American  national  Institute,  afin 
de  leur  concéder,  par  bail  à longue  échéance 
et  renouvelable,  moyennant  1 franc  par 
an  de  loyer,  un  terrain  de  la  ville  de  Paris 
pour  la  construction  du  palais  dudit  Ins- 
titut.- 

Art.  2.  — Le  contrat  à intervenir  sera  sou- 
mis au  Conseil  municipal  lors  de  la  prochaine 
session. 


1899.  PP.  3256,  3258,  3271,  3272,  3275,  3281, 
3380,  3381,  3384,  3398.  — Renvoi  à V Admi- 
nistration de  diverses  pétitions  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Levée,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration,  pour  examen, 
les  pétitions  suivantes  : 

1”  Pétition  de  M.  Mayaux,  père  d’un  sapeur- 
pompier  décédé,  sollicitant  un  secours  (1899; 
P.  3256). 

2°  Pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
ouvriers  égoutiers  sollicitant  un  secours  en 
faveur  de  Mme  Gallois  (1899  ; P.  3258). 

3U  Pétition  de  Mme  Granger  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  3271).  _ 

4°  Pétition  de  M.  Maugnein  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  3272). 

5°  Pétition  de  Mme  Matignon  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  3275). 

6°  Pétition  de  Mme  Cunéo  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  3281). 

7°  Pétition  de  Mme  Pontié  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  3380). 


8”  Pétition  deM.  Mallié,  commis-expédition- 
naire, sollicitant  un  secours  (1899;  P.  3381). 

9°  Pétition  de  M.  Rouge,  employé  retraité, 
sollicitant  un  secours  (1899;  P.  3384). 

10°  Pétition  de  M.  Debra,  ancien  ouvrier  du 
service  de  la  Désinfection,  sollicitant  un 
secours  (1899;  P.  3398). 


1899.  P.  3310.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à la  jeune  Pichio  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M Urbain  solli- 
cite le  renouvellement  d’un  secours  d’études 
en  faveur  de  sa  pupille,  la  jeune  Jessa  Pichio  ; 
Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Urbain, 
demeurant  boulevard  Diderot,  99,  un  secours 
d’études  de  800  francs  en  faveur  de  la  jeune 
Jessa  Pichio,  sa  pupille,  pour  l’année  1899- 

1900. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  3323  et  3382.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Alpy,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  les  deux  péti- 
tions suivantes  : 

De  M.  Rebeillard  sollicitant  une  réduction 
du  loyer  du  restaurant  du  « Rocher  de  Can- 
cale  »,  quai  de  Bercy  (1899;  P.  3323). 

De  M.  le  docteur  Dépassé  sollicitant  une 
gratification  en  faveur  de  Mme  veuve  Lusté- 
guin,  concierge  d’un  immeuble  municipal, 
69,  rue  Monsieur-le-Prince  (1899;  P.  3382). 
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1899.  P.  3335.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  d'habitants  du  quartier  du 
Pont-de-Flandre  (M.  Adolphe  Chéi'ioux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adolphe  Chérioux,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  du  Pont-de-Flandre 
relative  à la  démolition  de  deux  immeubles 
de  la  rue  de  Nantes. 


1899.  P.  3377.  — Allocation  d'ètrennes  aux 

gagistes  du  collège  Chaptal  (M.  Clairin, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  du  collège 
Chaptal  et  l’extrait  du  procès-verbal  de  la 
séance  du  Conseil  d’administration  en  date  du 
12  décembre  1899; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Clairin,  au  nom 
de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  crédit  de  10,803  francs  pour  le  paiement 
des  étrennes  des  gagistes  du  collège  Chaptal 
afférentes  à l’année  1899  sera  prélevé  sur  les 
reliquats  de  l’exercice  courant,  conformément 
au  tableau  ci-dessous,  et  rattaché  au  cliap.  19, 
art.  36,  § 3,  « Gages  de  l’exercice  1899  », 
savoir  : 

Cliap.  19,  art.  37,  § 1er,  Nourriture,  6,300 
francs. 

§ 3,  Eclairage,  1,000  francs. 

§ 5,  Entretien  de  la  lingerie  et  des  trous- 
seaux, 503  francs. 

§ 6,  Médicaments  et  frais  d’inflrmerie,  300 
francs. 

§ 13,  Dépenses  diverses,  500  francs. 

§ 15,  Entretien  et  renouvellement  du  mobi- 
lier, 1,700  francs. 

§ 16,  Travaux  et  matériel  de  propreté,  500 
francs. 

Total,  10,803  francs. 


1899.  P.  311 4.  — Renvoi  à l’Administration 
d'une  pétition  des  travailleurs  du  chiffon 
(M.  Caplain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caplain,  au  nom  de  la  3e  Commission^ 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  du 
Syndicat  des  travailleurs  du  chiffon  tendant  à 
l’allocation  d'une  indemnité  journalière  de 
5 francs  en  cas  d’accident  ou  de  maladie  con- 
tractée dans  le  service. 


1899.  PP.  3423  et  3498.  — Allocation  d'un  se- 

cour  à M.  Héloir  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Héloir,  gar- 
çon de  bureau  du  commissariat  de  police  du 
quartier  Saint-Germain-l’Auxerrois,  blessé  par 
un  aliéné,  sollicite  l’allocation  d’un  secours; 

Sur  les  conclusions  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Héloir 
(Edmond),  demeurant  quai  de  l’Horloge,  7,  un 
secours  une  fois  payé  de  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  libres  du  budget  de  la  Préfecture  de  po- 
lice. 


1899.  P.  3424.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Meslé( M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Paul  Escudier,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Meslé  demande  le  convertissement 
des  arènes  de  la  rue  Monge  en  piste  de  pati- 
nage. 
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1899.  P.  3439.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  le  Secrétaire  perpétuel 
de  V Académie  de  médecine  (M.  Caron,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Caron,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Bergeron,  secrétaire  perpétuel  de  l’Aca- 
démie de  médecine,  demandant  le  pavage  en 
bois  de  la  rue  Bonaparte  entre  la  rue  Jacob 
et  le  quai  Malaquais. 


1899.  P.  3541.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Coudcrt  (M.  Paul  Escudier,  rap- 
porteur). 

îvî.  Paul  Escudier  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d'une  pétition  de  M.  Cou- 
dert  demandant  à établir  un  concert  aux 
Champs-Elysées. 

Bien  que  la  proposition  de  M.  Coudert  pa- 
raisse séduisante,  il  n’est  possible  de  dis- 
poser d’aucun  emplacement  aux  Champs- 
Elysées  ; la  Commission  ne  peut  donc  que 
proposer  de  passer  à l’ordre  du  jour  en  enga- 
geant M.  Coudert  à s’adresser  à l’Etat  qui, 
peut-être,  pourra  lui  accorder  un  emplacement 
sur  les  terrains  qu'il  possède. 

Après  une  observation  de  M.  Blachette, 
l’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  3542.  — Secours  de  300  francs  à 
Mme  veuve  Maroger  (M.  Levée,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  formée  par  Mme  Maroger, 
veuve  d’un  cantonnier  à l’entrepôt  de  Bercy, 
tendant  à l’allocation  d’un  secours  ; 

Vu  l’avis  favorable  de  l’Administration,  qui 
fait  connaître  que  la  pétitionnaire  est  sans 
ressources  et  mère  de  deux  fillettes  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 


Délibère  : 

Il  est  alloué  à Mme  veuve  Maroger,  demeu- 
rant à Paris,  24,  rue  du  Fer-à-Moulin,  un 
secours,  une  fois  donné,  de  trois  cents  francs. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  chap  23, 
article  unique,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
pour  être  rattachée  au  chap.  5,  art.  48,  dudit 
budget. 


1899.  1569.  — Réorganisation  du  cadre  des  ‘ 

jardiniers  principaux  des  promenades  et 

plantations  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  : 

1°  de  recruter  à l’avenir  les  jardiniers  prin- 
cipaux par  voie  de  concours,  et  lui  soumet  à 
cet  effet  un  projet  de  programme  des  condi- 
tions à remplir  et  des  connaissances  exigées  ; 

2°  de  modifier  le  cadre  et  l’échelle  des  traite- 
ments desdits  agents, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A l’avenir,  les  jardiniers 
principaux  seront  recrutés  par  voie  de  con- 
cours, conformément  aux  dispositions  du 
programme  annexé  à la  présente  délibéra- 
tion. 

Art.  2.  — A dater  du  1er  juillet  1899,  le 
cadre  et  les  traitements  des  jardiniers  princi- 
paux sont  fixés  comme  suit  : 

Stagiaires,  2,400  francs. 

3 jardiniers  principaux  de  3e  classe  à 3,000 
francs. 

3 jardiniers  principaux  de  26  classe  à 3,500 
francs. 

2 jardiniers  principaux  de  lre  classe  à 4,000 
francs. 

1 jardinier  principal  de  classe  exception- 
nelle à 4,500  francs. 

Art.  3.  — L’augmentation  de  dépense  résul- 
tant de  la  nouvelle  organisation  et  s’élevant, 
pour  1899  à 1,150  francs  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  ordinaire  de  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  12,  art. 
1er,  dudit  budget. 
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1899.  2311.  — Inscription  au  budget  supplé- 
mentaire d'une  somme  de  10,000  francs  à 
titre  de  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  frais  d'installation  d'un  atelier  départe- 
mental pour  les  ouvriers  mutilés  (M.  Arthur 
Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  16  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’inscription  en  dépense  au  budget  supplémen- 
taire de  l’exercice  1899  d’une  somme  de 
12,300  francs  à titre  de  contingent  de  la  ville 
de  Paris  dans  les  dépenses  d’installation  d’un 
atelier  départemental  pour  les  ouvriers  estro- 
piés ou  infirmes,  ladite  somme  se  décomposant 
de  la  manière  suivante  : 

2/3  des  frais  généraux,  soit  4,600  francs; 

2/3  des  frais  de  premier  établissement,  soit 
1,000  francs; 

2/3  des  dépenses  d’achat  des  matières  pre- 
mières, etc.,  6,700 francs; 

Total  égal,  12,300  francs; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  du 
28  décembre  1898,  votant  la  création  de  l’ate- 
lier dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  10  juillet 
1899,  par  laquelle  il  a implicitement  donné 
son  adhésion  à la  création  dudit  atelier  en 
nommant  trois  de  ses  membres  pour  faire 
partie  de  la  Commission  de  surveillance  dudit 
atelier  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  Arthur  Rozier,  au  nom 
delà  5e  Commission,  ensemble  les  observa- 
tions portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  ouvert  au  budget 
de  l’exercice  1899  un  crédit  de  10,000  francs  à 
titre  de  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans 
les  dépenses  d’installation  d’un  atelier  dépar- 
temental pour  les  ouvriers  estropiés  ou 
infirmes. 

Art.  2.—  Ladite  somme  figurera  en  dépense 
au  chap.  64,  § 20,  art.  14  bis,  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899. 


1899.  2354.  — Nouveau  règlement  concernant 

les  hauteurs  et  saillies  des  bâtiments  à 

Paris  (M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  règlement  concernant  les  hau- 
teurs et  les  saillies  des  bâtiments  dans  la  ville 
de  Paris  et  destiné  à remplacer  les  décrets  des 
22  juillet  1882  et  23  juillet  1881; 

Vu  les  rapports  de  la  Sous-commission  ad- 
ministrative et  de  la  Sous-commission  du 
Comité  technique  ; 

Vu  l'avis  du  Préfet  de  police  sur  la  partie 
du  projet  de  règlement  concernant  les  saillies 
des  bâtiments  ; 

Vu  les  décrets  des  22  juillet  1882  et  23  juillet 
1884  ; 

Vu  le  projet  de  règlement  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Adolphe 
Chérioux,  au  nom  de  1a,  3e  Commission  (im- 
primé n°  113  de  1899), 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’adopter  le  projet  de  règle- 
ment concernant  les  hauteurs  et  les  saillies 
des  bâtiments  dans  la  ville  de  Paris,  annexé  à 
la  présente  délibération. 


1899.  2523. — Approbation  d’états  de  frais  re- 
latifs à l’acquisition  de  terrains  pour  l’usine 
et  les  bassins  filtrants  d'Ivry  (M.  Charles 
Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’approuver  divers  états  de  frais  concernant 
la  réalisation  des  acquisitions  des  terrains 
nécessaires  à la  construction  de  l’usine  éléva- 
toire  et  des  bassins  filtrants  d’Ivry-sur-Seine; 

Vu  lesdits  états  dûment  taxés  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 


Article  premier.  — Sont  approuvés  les  états 
de  frais  susvisés  concernant  la  réalisation  des 
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acquisitions  amiables  des  terrains  nécessaires 
à la  construction  de  l’usine  élévatoire  et  des 
bassins  filtrants  d’Ivry-sur-Seine  ; lesdits  états 
de  frais  se  montant,  savoir  : 

1°  Celui  de  Me  Mahot  de  la  Quérantonnais, 
notaire  à Paris,  à la  somme  de  3,867  fr.  53  c.  ; 

2°  Celui  de  Me  Ballu,  notaire  à Vitry,  à la 
somme  de  174  fr.  15  c.  ; 

3°  Celui  de  Me  Briquet,  avoué  à Paris,  à la 
somme  de  61  francs  dans  laquelle  est  comprise 
celle  de  50  francs  qui  lui  est  allouée  à titre 
d’honoraires. 

Ensemble,  4,102  fr.  68  c. 

Art.  2.  — La  dépense  de  4,102  fr.  68  c.  sera 
imputée  sur  le  chap.  56,  § 3,  art.  1/22°,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899  . 2769.  — Création  d'un  poste  de  sous- 
chef  de  circonscription  au  service  de  la 
Distribution  des  eaux  (M.  Emile  Beurdeley, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  1er  juillet  1898  au- 
torisant l’attribution  d’une  indemnité  spéciale 
annuelle  de  300  francs  à chacun  des  huit  agents 
chargés  des  fonctions  de  sous-chef  de  circon- 
scription au  service  de  la  Distribution  des 
eaux; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  porter  de  huit  à neuf  le  nombre 
des  bénéficiaires  de  ladite  indemnité; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  centralisatioi 
du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  porté  de  huit  à neuf, 
à dater  du  1er  janvier  1899,  le  nombre  des 
agents  bénéficiaires  d’une  indemnité  spéciale 
annuelle  de  300  francs  à raison  de  leurs  fonc- 
tions de  sous-chefs  de  circonscription  au  ser- 
vice de  la  Distribution  des  eaux. 

Art.  2.  — L’augmentation  de  dépense  en 
résultant  pour  1899,  soit  300  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  23,  article  unique,  du  bud- 
get de  1899,  et  rattachée  au  chap.  12,  art. 
1/PE,  dudit  budget. 


1899.  2803.  — Prolongation  du  bail  du  pavil- 
lon d’Annenonville  (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  formée  par  MmeGéraud, 
concessionnaire  du  pavillon  d’Armenonville, 
et  tendant  à obtenir  : 

1°  La  prolongation,  pour  une  durée  de  cinq 
années  à partir  du  1er  janvier  1910,  du  bail 
dudit  pavillon; 

2°  L’autorisation  d’effectuer  dans  les  dépen- 
dances de  la  concession  différents  travaux 
consistant  : 

1°  Dans  la  construction  d’une  véranda  de 
5 mètres  de  largeur,  à la  suite  de  celle  qui 
existe  actuellement,  ainsi  que  des  pièces  de 
service  et  des  caves  ; 

2°  Dans  l’établissement  d’un  garage  pour 
automobiles; 

3°  Dans  l'élargissement  de  0 m.  40  c.  de  la 
voie  donnant  accès  à la  concession  du  côté  de 
l’avenue  de  Longchamp; 

Vu  les  arrêtés  préfectoraux  des  2 mars 
1858,  7 décembre  1872,  1 1 mars  1884  et  21  mars 
1894,  lesquels  continuent  à régir  la  conces- 
sion du  pavillon  d’Armenonville; 

Vu  l’offre  faite  par  Mme  Géraud  de  porter 
le  loyer  actuel  à 30,000  francs  par  an  à partir 
du  1er  janvier  1900,  jusqu’à  la  fin  de  la  pro- 
longation sollicitée,  c’est-à-dire  jusqu’au  31  dé- 
cembre 1914; 

Vu  les  notes  de  la  Direction  administrative 
des  services  d’Architecture  ; 

Vu  les  plans  présentés  par  Mme  Géraud  ; 

Vu  le  bail  en  cours  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  161  de  1899,  pré- 
senté par  M.  .Max  Vincent,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prolonger,  pour  une  durée  de 
quatre  années,  à partir  du  1er  janvier  1910 
jusqu’au  31  décembre  4913,  et  au  profit  de 
Mme  Géraud,  le  bail  du  pavillon  d’Armenon- 
ville, au  bois  de  Boulogne. 

Art.  2.  — Mme  Géraud  est  autorisée  : 

1°  A construire  une  véranda  de  5 mètres 


1230 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  DÉCEMBRE  1899 


de  largeur,  à la  suite  de  celle  qui  existe  actuel- 
lement, ainsi  que  des  pièces  de  service  et  des 
caves  ; 

2°  A établir  un  garage  pour  automobiles; 

3°  A élargir  le  voie  donnant  accès  à la  con- 
cession du  côté  de  l'avenue  de  Longchamp, 
mais  en  respectant  les  arbres  formant  le  coin 
des  trottoirs  de  chaque  côté  de  l’entrée  du 
coté  de  l’avenue  de  Longchamp,  Celui  de  gauche 
sera  entouré  d’un  trottoir  de  protection,  et 
l’élargissement  se  fera  conformément  an  plan 
présenté  par  Mme  Géraud  et  annexé  à la  pré- 
sente délibération. 

Art.  3.  — Les  travaux  de  jardinage  néces- 
saires seront  entrepris  par  le  service  des  Pro- 
menades, au  compte  de  Mme  Géraud,  qui, 
préalablement  à leur  exécution,  devra  en  ver- 
ser le  montant  à la  Caisse  municipale, 

Art.  4.  — Mme  Géraud  payera  à la  Caisse 
municipale  une  redevance  annuelle  de  30,000 
francs,  à partir  du  1er  janvier  1000. 

Art.  5.  — Elle  restera,  en  outre,  soumise 
aux  clauses  et  conditions  du  bail  en  cours. 

Art.  (1.  — Mme  Géraud  ne  pourra  céder  son 
droit  au  bail  ni  sous-louer  sans  l’autorisation 
de  l'autorité  municipale,  après  délibération  du 
Conseil  municipal. 

Art.  7.  — Si  le  cautionnement  était  déposé 
en  argent,  il  ne  serait  pas  productif  d’intérêt 
au  profit  de  la  locataire. 


1899.  2838.  — Contentieux.  — Instance  dame 
Perruffel  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
propose  de  défendre  à l’instance  en  indemnité 
formée  par  Mme  Perruffel  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  à raison  d’un  acci- 
dent dont  elle  a été  victime  aux  Halles  cen= 
traies  le  6 décembre  1898,  en  concluant  à la 
mise  en  cause  de  M.  Desjardins,  adjudicataire 
des  travaux  d’aménagement,  des  pavillons  9 
et  11,  et  à la  garantie  par  cet  entrepreneur 
des  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  la  ville  de  Paris; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 


Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  h 
défendre  à l’instance  en  indemnité  formée 
par  Mme  Perruffel  devant  le  Conseil  de  pré- 
fecture de  la  Seine  à raison  d’un  accident 
dont  elle  a été  victime  aux  Halles  centrales  le 
6 décembre  1898,  en  concluant  à la  mise  en 
cause  de  M.  Desjardins,  adjudicataire  des 
travaux  d’aménagement  des  pavillons  9 et  11, 
et  à la  garantie  par  cet  entrepreneur  des 
condamnations  qui  pourraient  être  prononcées 
contre  la  ville  de  Paris. 


1899.  2848.  — Contentieux . — Instance  Ruel 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose : l°de  défendre  à l’instance  formée  contre 
la  ville  de  Paris  et  M.  Wéber,  entrepreneur 
des  travaux  du  Métropolitain,  par  M.  Ruel, 
en  indemnité  pour  dommages  causés  à des 
marchandises  placées  dans  le  sous-sol  du  bazar 
de  l’Hotel-de-Ville  par  des  inondations  d’eau 
d’égout  qu’il  attribue  à l’insuffisance  du 
collecteur  de  la  rue  de  Rivoli;  2°  d’adhérer 
aux  conclusions  de  M.  Wéber  tendant  à sa 
mise  hors  de  cause, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à : ln  dé- 
fendre à l’instance  formée  oontre  la  ville  de 
Paris  et  M.  Wéber,  entrepreneur  des  travaux 
du  Métropolitain,  par  M.  Ruel  en  indemnité 
pour  dommages  causés  à des  marchandises 
placées  dans  le  sous-sol  du  bazar  de  l’Hôtel- 
de-Ville  par  des  inondations  d’eau  d’égout 
qu’il  attribue  à l’insuffisance  du  collecteur  de 
la  rue  de  Rivoli;  2°  adhérer  aux  conclusions 
de  M,  Wéber  tendant  à sa  mise  hors  de  cause, 


1899,  2949,  — Rétablissement  du  poste  d'ingé- 
nieur en  chef  du  service  des  Dérivations 
(M.  Emile  Reurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Prélet  de  la  Seine  lui 
propose  de  rétablir  le  poste  d’ingénieur  en 
chef  du  service  des  Dérivations; 

Vu  sa  délibération  du  29  décembre  1898  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  centralisation 
du  personnel  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Emile 
Beurdeley,  au  nom  de  la  6e  Commission, 

Délibère  : 

A dater  du  1er  mars  1899,  le  poste  d’ingé- 
nieur spécial  des  Dérivations,  prévu  par  la 
délibération  susvisée  du  29  décembre  1898, 
est  transformé  en  poste  d’ingénieur  en  chef 
placé  hors  cadre. 


1899.  2965.  — Renouvellement  du  bail  de 

M.  Drouard , locataire  d'une  boutique  dé- 
pendant du  presbytère  de  l'église  de  la 

Trinité , rue  de. Clichy , 8 (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  renouveler  au  profit  deM.  Drouard, 
pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 armées,  au  choix 
du  preneur,  et  moyennant  un  loyer  annuel  de 
2,800  francs,  le  bail  d'une  boutique  sise  rue 
de  Clichy,  8,  et  dépendant  du  presbytère  de 
l’église  de  la  Trinité  ; 

Vu  la  délibération  du  16  mars  1888  autori- 
sant la  concession  dudit  bail; 

Vu  le  bail  de  M.  Drouard,  en  date  du  22  mai 
1888; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’Inspecteur  régisseur 
des  propriétés  communales,  en  date  du  30  sep- 
tembre 1899; 

Vu  la  note  de  M.  le  Président  de  la  Com- 
mission des  contributions  directes; 

Vu  la  pétition  de  M.  Drouard,  en  date  du 
30  août  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à consentir  à M.  Drouard,  loca- 
taire d’une  boutique  dépendant  du  presbytère 
de  l’église  de  la  Trinité  et  sise  rue  de  Clichy,  8, 
un  nouveau  bail  à partir  du  le,‘ janvier  1900, 
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pour  une  durée  de  3,  6 ou  9 années,  au  choix 
respectif  des  parties. 

Art.  2.  — Ladite  location  sera  faite  moyen- 
nant un  loyer  annuel  de  2,800  francs  et  sous 
les  clauses  et  conditions  du  bail  du  22  mai 
1888. 

Les  loyers  d’avance  devront,  par  suite,  être 
élevés  de  1,300  à 1,100  francs. 


1899.  2981.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  au  paiement  des  frais  dechaujfage 
de  l'hôpital  Boucicaut  (M.  Kan  son,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  saisit  le  Conseil  de  1a,  demande  formée 
par  M.  le  directeur  de  l’Assistance  publique  à 
l’etFet  d’ètre  autorisé  à acquitter  le  montant 
des  mémoires  dus  à la  Société  anonyme  des 
établissements  Geneste-Herscher  et  Oie  pour 
le  chauffage  de  l’hôpital  Boucicaut,  en  exécu- 
tion de  conventions  provisoires  passées  avec 
cette  Société,  à la  suite  des  difficultés  sur- 
venues au  sujet  de  l’inexécution  d’un  marché 
primitif  en  date  du  18  juin  1895; 

Vu  les  avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  en  date  des  21  juillet, 
10  novembre  1898,  2 mars  et  18  mai  1899; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  de  l’Assis- 
tance publique  en  date  du  18  mai  1899; 

Vu  les  lettres  de  l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  en  date  des  13  novembre, 
20  novembre  et  6 décembre  1897,  8 et 28  avril, 
7 mai  et  21  juin  et  8 novembre  1898,  et  les 
lettres  de  la  Société  anonyme  des  établisse- 
ments Geneste-Herscher  en  date  des  25  novem- 
bre 1897,  19  et  30  avril,  26  mai  et  9 novembre 
1898,  desquelles  lettres  résultent  les  conven- 
tions provisoires  dont  il  a été  parlé  ci- 
dessus  ; 

Vu  les  mémoires  et  factures  vérifiés  de  la 
Société  anonyme  des  établissements  Geneste- 
Herscher  et  Cie,  s’élevant  à la  somme  totale 
de  58,332  fr.  90  c.,  et  comprenant  l’entretien 
des  appareils,  la  fourniture  de  partie  du  com- 
bustible et  les  salaires  de  deux  équipes  de 
chauffeurs  depuis  le  premier  jour  du  fonction- 
nement, 4 octobre  1897,  jusqu'au  jour  de  la 
remise  définitive  du  matériel  à l'Assistance 
publique,  8 juin  1899,  date  à partir  de  laquelle 
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l’Administration  assure  elle-même  et  seule  son 
service  ; 

Vu  l’arrêté  préfectoral  du  13  mars  1899 
autorisant  le  versement  à titre  de  provision 
à la  Société  anonyme  Geneste-Herscher  et  Cie 
d'un  acompte  de  30,000  francs, 

Est  d’avis  qu'il  y a lieu  l’autoriser  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique  à payer  à 
la  Société  anonyme  des  établissements  Geneste- 
Herscher  et  Cie,  dont  le  siège  est  à Paris,  42, 
rue  du  Chemin-Vert,  la  somme  de  58,332  fr. 
90  c.,  déduction  faite  de  celle  de  30.000  francs 
déjà  versée  à titre  de  provision  ; ladite  somme 
de  58,332  fr.  90  c.  alferente  à trois  exercices, 
savoir  : 

Exercice  1897,  11,617  fr.  64  c. 

Exercice  1898,  34,338  fr.  61  c. 

Exercice  1899,  12,376  fr.  65  c., 
imputable  sur  les  crédits  inscrits  au  budget 
hospitalier  pour  le  paiement  dont  il  s’agit. 


1899.  3034.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 

situé  avenue  Montaüjne , 2 et  4 (M.  Paul 

Escudier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1er  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  vendre  à l’amiable  à M.  Bricard, 
moyennant  un  prix  de  300  francs  par  mètre 
superficiel,  un  terrain  communal  contenant 
125  m.  25  c.  environ  et  situé  au  droit  d’un 
immeuble  lui  appartenant,  avenue  Mon- 
taigne, 2 et  4 ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Bricard  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à vendre  à AI.  Bricard,  moyennant 
un  prix  calculé  à raison  de  300  francs  par 
mètre  superficiel  et  aux  conditions  de  l’enga- 
gement susvisé,  un  terrain  communal  conte- 
nant 125  m.  25  c.  environ  et  situé  au  droit 
d’un  immeuble  lui  appartenant,  avenue  Mon- 
taigne, 2 et  4. 

Art.  2.  — Le  terrain  cédé  sera  soumis  aux 
servitudes  imposées  aux  termes  du  décret  du 


11  septembre  1860  en  ce  qui  concerne  le  ter- 
rain pris  de  l’avenue  Montaigne. 

Art.  3.  — Le  produit  à provenir  de  cette 
vente  sera  inscrit  au  chap.  30,  art.  1er,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3208.  — Honoraires  d avocat  et  d avoué 

pour  diverses  opérations  de  voir ie  (M.  Hénartè, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
fixation  des  honoraires  dus  à l’avoué  et  à 
l’avocat  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors 
du  règlement  par  le  jury  des  indemnités  à di- 
verses opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  décisions  du  jury  ; 

Vu  la  note  de  M®  Duplan,  avoué  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Hénaffe,au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à titre  d’ho- 
noraires à l’avocat  et  à l’avoué  qui  ont  assisté 
la  ville  de  Paris  devant  le  jury  dans  diverses 
opérations  de  voirie,  savoir  : 

Rue  Gustave-Flaubert  : 

Me  Rousset,  2,600  francs. 

MB  Duplan,  2,600  francs. 

Rue  du  Four  : 

Me  Rousset,  4,500  francs. 

M®  Duplan,  4,500  francs. 

Rue  Rampai  : 

M®  Rousset,  3,000  francs. 

Me  Duplan,  3,000  francs. 

Rue  du  Poteau  : 

Me  Rousset,  3,500  francs. 

Me  Duplan,  3,500  francs. 

Rue  du  Sahel  : 

Me  Rousset,  600  francs. 

Me  Duplan,  600  francs. 

Soit  au  total,  28,400  francs. 
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Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu'il  suit  sur  les  crédits  du  budget  de  1899, 
savoir  : 

1°  Pour  5,200  francs  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  17/1°  (rue  Gustave-Flaubert)  ; 

2°  Pour  9,000  francs  sur  le  cliap.  41,  § 1/A, 
art.  7/1“  (rue  du  Four)  ; 

3°  Pour  6,000  francs  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  20/1°  (rue  Rampai)  ; 

1"  Pour  7,000  francs  sur  le  cliap.  56,  § 7, 
art.  18/1"  (rue  du  Poteau)  ; 

5Ü  Pour  1,200  francs  sur  le  cliap.  51,  § 5/B, 
art.  23/ 1°  (rue  du  Sahel)  ; 

Total,  28,400  francs. 


1899.  3210.  — - Honoraires  d'avocat  et  d'avoué 

dans  diverses  expropriations  (M.  Hénaffe, 

rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
fixation  des  honoraires  à allouer  à l’avocat  et 
à l’avoué  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  de- 
vant le  jury  pour  diverses  affaires  d’expro- 
priation ; 

Vu  la  note  de  M®  Duplan,  avoué  ; 

Sur  le  rapport  verbal  de  M.  Hénaffe,  au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à titre  d’ho- 
noraires pour  les  affaires  suivantes,  savoir  : 

Rue  Saint-Jacques  : 

Me  Milliard,  500  francs; 

Me  Duplan,  500  francs. 

Rue  de  Sèvres  : 

Me  Milliard,  1,200  francs  ; 

Me  Duplan,  1,200  francs. 

Rue  Didot  : 

M®  Milliard,  1,000  francs; 

Me  Duplan,  1,000  francs. 


Rue  de  Vouillé  : 

Me  Milliard,  2,500  francs  ; 

Me  Duplan,  2,500  francs. 

Soit  au  total,  10,400  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  de  l’exercice  1899  : 

1°  Pour  1,000  francs,  sur  le  chap.  51,  § 5 B, 
art.  22/1°  (rue  Saint-Jacques)  ; 

2°  Pour  2,400  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  5/1°  (rue  de  Sèvres)  ; 

3°  Pour  2,000  francs,  sur  le  chap.  55,  § 2 B, 
art.  7/1°  (rue  Didot)  ; 

4°  Pour  5,000  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  14/1°  (rue  de  Vouillé)  ; 

Total,  10,400  francs. 


1899.  321 1.  — Honoraires  d'avocat  et  d'avoué 

pour  diverses  opérations  de  voirie  (M.  Hé- 
naffe, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
fixation  des  honoraires  dus  à l’avocat  et  à 
l’avoué  qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  lors 
du  règlement  par  le  jury  des  indemnités  rela- 
tives à diverses  opérations  de  voirie  ; 

Vu  les  décisions  du  jury  ; 

Vu  la  note  de  Me  Duplan,  avoué  ; 

Sur  le  raport  verbal  de  M.  Hénaffe,  au  nom 
de  la  lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  fixés  ainsi  qu’il 
suit  les  honoraires  dus  à l’avocat  et  à l’avoué 
qui  ont  assisté  la  ville  de  Paris  dans  les  affaires 
suivantes  : 

Rue  de  Mogador  : 

Me  Rousset,  3,000  francs. 

M®  Duplan,  3,000  francs. 

Rue  Beaubourg  (4e  arrondissement)  : 

Me  Rousset,  3,000  francs. 

Me  Duplan,  3,000  francs. 
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Rue  Beaubourg  (3e  arrondissement)  : 

Me  Rousset,  2,700  francs. 

Me  Duplan,  2,700  francs. 

Rue  des  Fourneaux  : 

Me  Rousset,  100  francs. 

Me  Duplan,  400  francs. 

Rue  de  la  Croix-Saint-Simon  : 

Me  Rousset,  500  francs. 

Mc  Duplan,  500  francs. 

Soit  au  total.  19,200  francs. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  sur  les  crédits  du  budget  de  1899, 
savoir  : 

Pour  0,000  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7,  art. 
8/1  (rue  de  Mogador)  ; 

Pour  0,000  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7,  art. 
3/1  (rue  Beaubourg,  4e  arrondissement)  ; 

Pour  800  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7,  art. 
13/1  (rue  des  Fourneaux); 

Pour  1,000  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7,  art. 
22/1  (rue  de  la  Croix-Saint-Simon); 

Pour  5.400  francs,  sur  le  chap.  56,  § 7,  art. 
2/1  (rue  Beaubourg,  3e  arrondissement). 

Total,  19,200  francs. 


1899.  3221. — Acceptation  pour  la  Bibliothèque 
historique  de  la  Ville  d’un  fonds  de  pièces 
relatives  à l'histoire  de  la  Révolution  oJJ'crt 
par  le  Rritish  Muséum  (M.  John  Labus- 
quière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  : 

1°  L'acceptation  pour  la  Bibliothèque  histo- 
rique de  la  ville  de  Paris  d’un  fonds  de  pièces 
relatives  à l’histoire  de  la  Révolution  française 
offert  par  le  British  Muséum  sous  réserve  du 
prélèvement  par  la  Bibliothèque  nationale  des 
pièces  pouvant  compléter  utilement  ses  col- 
lections; 

2°  L’ouverture  d’un  crédit  de  3,000  francs 
destiné  à couvrir  les  frais  auxquels  donnera 
lieu  l’établissement  du  catalogue  dudit  fonds, 


Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à accepter  pour  la  Bibliothèque 
historique  de  la  ville  de  Paris  un  fonds  de 
pièces  relatives  à l’histoire  de  la  Révolution 
française  offert  par  le  British  Muséum  sous 
réserve  du  prélèvement  par  la  Bibliothèque 
nationale  des  pièces  pouvant  compléter  utile- 
ment ses  collections. 

Art.  2.  — • Est  autorisé  le  prélèvement  sur 
la  réserve  inscrite  au  chap.  63,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant  d’une 
somme  de  3,000  francs  qui  sera  rattachée  au 
chap.  63,  § 4,  art.  31,  sous-détail  à créer,  et 
qui  servira  à couvrir  les  dépenses  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l’établissement  du  cata- 
logue dudit  fonds.  11  sera  produit  justification 
des  travaux  exécutés. 


1899.  3288.  — Etablissement  d'une  galerie 
quai  de  la  Râpée  pour  l’approvisionnement 
de  l’usine  d'électricité  du  Métropolitain 
(M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser,  sous  réserve  de  diverses 
conditions  d’ordre  technique  et  financier,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  métropolitain  de 
Paris  à établir  dans  la  traversée  du  quai  de 
la  Râpée,  entre  le  n°  46  et  le  port  de  la  Râ- 
pée, un  passage  souterrain  destiné  au  trans- 
port des  charbons  pour  son  usine  d’électri- 
cité; 

Vu  le  plan  présenté  par  la  Compagnie  du 
Métropolitain, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Compagnie  du  che- 
min de  fer  métropolitain  de  Paris  est  autorisée 
à établir  dans  la  traversée  du  quai  de  la 
Râpée,  entre  le  n°  46  et  le  port  de  la  Râpée, 
un  passage  souterrain  destiné  au  transport 
des  charbons,  sous  réserve  des  conditions 
ci-après  : 

1°  La  galerie  projetée  sera  placée  à une 
altitude  convenable,  de  façon  à ce  qu’elle  ne 
rencontre  pas  la  conduite  de  gaz  et  qu’elle 
passe  sous  l’égout  public. 
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2°  Les  travaux  seront  exécutés  avec  toutes 
les  précautions  nécessaires  pour  ne  pas  entra- 
ver la  circulation  publique.  La  Compagnie 
devra,  notamment,  s’entendre  directement 
avec  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
tout  ce  qui  concerne  le  passage  de  la  galerie 
au-dessous  des  voies  des  tramways. 

3°  La  Compagnie  du  chemin  de  fer  métro- 
politain ne  commencera  les  travaux  qu’après 
entente  avec  l’ingénieur  de  la  section  intéres- 
sée, qui  en  aura  la  surveillance. 

4°  Les  maçonneries  auront  au  minimum 

0 m.  30  c.  à la  clef  et  0 m.  40  c.  aux  nais- 
sances. Elles  seront  exécutées  comme  les 
égouts  de  la  Ville  en  meulière  'et  mortier  de 
ciment. 

5°  Les  dimensions  de  la  galerie  seront  de 

1 m.  70  c.  de  hauteur  sous  clef,  1 m.  45  c. 
de  largeur  aux  naissances,  avec  voûte  eu  plein 
cintre. 

6°  L’entrepreneur  chargé’  des  travaux  sera 
agréé  par  l'Administration. 

7°  La  Compagnie  sera  responsable  de  toutes 
dégradations  et  tous  dommages  qui  pourront 
résulter  de  la  construction  et  de  l’existence  de 
l’ouvrage. 

8°  L’entretien  de  ladite  galerie  sera  assuré 
par  la  Compagnie  concessionnaire. 

9°  Cette  autorisation  est  accordée  à titre 
précaire  et  elle  pourra  être  modifiée  et  même 
supprimée  au  gré  de  l’Administration  muni- 
cipale et  aux  frais  de  la  Compagnie  sans  que 
celle-ci  puisse  réclamer  aucune  indemnité. 

Art.  2.  — La  redevance  annuelle  pour 
occupation  du  sous-sol  de  la  voie  publique 
par  ladite  galerie  sera  de  10  francs,  soit  pour 
21  m.  10  c.  de  traversée  de  la  voie  publique 
une  somme  de  211  francs  par  an. 


1899.  3211.  — Subvention  à la  Société  d' encou- 
ragementf à l'amélioration  du  bois  de  Bou- 
logne pour  l'édition  d'un  plan-carte  du  bois 
(M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  G décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  une  subvention  de  750  francs  à la 
Société  d’encouragement  à l’amélioration  du 
bois  de  Boulogne  pour  la  publication  d’un  plan- 
carte  de  ce  bois  ; 
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Vu  la  pétition  du  15  mai  1899  de  M,  le  comte 
de  Beauohamp,  au  nom  de  ladite  Société, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à la  Société 
d’encouragement  à l’amélioration  du  bois  de 
Boulogne  une  subvention  de  750  francs  pour 
l’édition  d’un  plan-carte  du  bois  de  Boulogne. 
Le  texte  et  le  plan  ainsi  que  le  prix  seront 
soumis  à l’approbation  préalable  de  l’Admi- 
nistration. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  750  francs  sera 
prélevée  sur  le  chap.  23  du  budget  de 
l’exercice  1899  (Réserve  pour  dépenses  im- 
prévues) avec  rattachement  à l’art.  6 ter  (à 
créer)  du  chap.  16  dudit  budget. 


1899.  3257.  — Contentieux.  — Instances  Sé- 
guin et  Flisseau  (M.  Roger  Lambelin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
défendre  aux  instances  formées  devant  le  Con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Sé- 
guin et  Flisseau  en  indemnités  à raison  de 
l’envahissement  des  caves  dépendant  de  l’im 
meuble  sis  rue  Montaigne,  2,  et  avenue  Mati- 
gnon, 1,  parles  eaux  de  l’égout  public,  à la 
suite  des  modifications  de  cet  ouvrage  néces- 
sitées par  les  travaux  du  Métropolitain  : 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre aux  instances  formées  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  MM.  Séguin  et 
Flisseau  en  indemnités  à raison  de  l’envahis- 
sement des  caves  dépendant  de  l’immeuble  sis 
rue  Montaigne,  2,  et  avenue  Matignon,  1,  par 
les  eaux  de  l’égout  public,  à la  suite  des  mo- 
difications de  cet  ou  vrage  nécessitées  par  les 
travaux  du  Métropolitain. 
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1899.  3260.  — Règlement  des  honoraires  des 
conseils  de  la  Ville  en  matière  contentieuse 
autre  que  celle  d'expropriation  pendant 
l'année  judiciaire  i 898-1 89  9 (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  : 

1°  De  régler  à la  somme  de  36,408  francs 
les  honoraires  des  conseils  de  la  Ville  en  ma- 
tière contentieuse  autre  que  celle  d’expropria- 
tion ; 

2°  D’imputer  la  dépense,  dont  il  y a lieu  de 
déduire  la  somme  de  1,000  francs  déjà  versée 
à titre  de  provision  à Me  Arbelet,  avocat  au 
Conseil  d’Etat  et  à la  Cour  de  cassation,  par 
imputation  sur  les  crédits  des  exercices  1892, 
1893,  1894,  1895  et  1896,  soit  la  somme  de 
35,408  francs,  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  4, 
art.  43,  du  budget  de  l’exercice  1899; 

Vu  les  états  d'honoraires  annexés  audit  mé- 
moire. 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autoriséi  d’après  la 
répartition  suivante  le  paiement  des  hono- 
raires susénoncés  aux  conseils  de  la  Ville  pour 
soins  donnés  aux  affaires  contentieuses  autres 
que  celles  d’expropriation  pendant  l’année 
judiciaire  1898-1899  : 

1°  Me  Aubert,  avocat  au  Conseil  d’Etat  et  à 
la  Cour  de  cassation,  10,850  francs,  mais  sous 
déduction  de  la  somme  de  1,000  francs  déjà 
payée  à Me  Arbelet,  son  prédécesseur,  sur  les 
crédits  des  exercices  1892.  1893,  1894,  1895  et 
1896,  soit  la  somme  de  9,850 francs; 

2°  A MeBourdillon,  avocat  à laCour  d'appel, 
2,100  francs  ; 

3°  A Me  Du  Buit,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
1,700  francs; 

4°  A M® Ferdinand  Dreyfus,  avocat  à laCour 
d’appel,  1,000  francs; 

5°  A Me  Ducuing,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
1,600  francs  ; 

6°  Aux  ayants  droit  de  Mc  Loustaunau,  avo- 
cat à la  Cour  d’appel,  5,000  francs; 

7°  A Me  Roger-Marvaise,  membre  du  Comité 
consultatif,  100  francs; 

8°  A Me  Milliard,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
2,850  francs  ; 


9°  A Me  Raoul  Rousset,  avocat  à la  Cour 
d’appel,  3,250  francs  ; 

10°  A Me  Touchard,  avocat  à la  Cour  d’appel, 
900  francs; 

11°  A Me  Simon,  avocat  à Versailles,  100 
francs  ; 

12'  A Me  Duplan,  avoué  près  le  Tribunal  de 
la  Seine,  5,500  francs; 

13°  A M®  Bourgeois,  avoué  à Pontoise,  30  fr.; 

1 1°  A Me  Guébin,  avoué  à Corbeil,  50  fr.; 

15°  A M®  Hardy,  avoué  à Fontainebleau, 
50  francs; 

16”  A Me  Lelièvre,  avoué  à Melun,  200  fr.  ; 

17°  À M®  Petit,  avoué  à Château-Thierry, 
78  francs; 

18°  A Me  Saint-Mieux,  avoué  à Versailles, 
150  francs  ; 

19°  A Mc  Beaumé*  avoué  à la  Cour  de  Paris, 
500  francs; 

20”  A MeMagrah,  avoué  à la  Cour  d’Amiens, 
200  francs  ; 

21°  A M®  Richardière,  agréé  près  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  200  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  ci-dessus,  s’élevant  à 
35,408  francs,  sera  imputée  sur  le  crédit  ins- 
crit au  chap.  4,  art.  43,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  3263.  — Contentieux.  — Instance  contre 
la  Compagnie  d’Orléans  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  suivre  sur  l’assignation  délivrée  à la  Com- 
pagnie d’Orléans  devant  le  Tribunal  civil  en 
paiement  de  la  valeur  de  parcelles  de  terrain 
enlevées  par  ladite  Compagnie  au  domaine 
public  communal  pour  le  prolongement  de  la 
ligne  de  Sceaux, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’assignation  délivrée  à la  Compagnie  d’Or- 
léans devant  le  Tribunal  civil  en  paiement  de 
la  valeur  de  parcelles  de  terrain  enlevées  pap 
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ladite  Compagnie  au  domaine  public  commu- 
nal pour  le  prolongement  de  la  ligne  de 
Sceaux. 


1 899.  3270.  — Liquidation  du  compte  des 

créances  respectives  de  la  ville  de  Paris  et 

de  l'administration  des  Pompes  funèbres 

(M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat  en  date  du  20 
janvier  1899; 

Vu  la  lettre  du  président  du  Conseil  d’admi- 
nistration des  fabriques  et  consistoires  en  date 
du  3 mars  1899,  ensemble  la  délibération  du 
Conseil  municipal  en  date  du  5 juillet  1899, 
acceptant  les  offres  contenues  dans  ladite 
lettre  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  24  décembre  1898  et  5 juillet  1899; 

Vu  le  mémoire  n°  3270  de  1899,  présenté  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine,  établissant  le  dé- 
compte des  créances  et  des  dettes  respectives 
de  la  ville  de  Paris  et  de  l’administration  des 
Pompes  funèbres; 

Vu  le  rapport  n°  147  de  1899,  présenté  par 
M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  crédit  de  125,894  fr. 
10  c.  est  ouvert  au  budget  supplémentaire  de 
l’exercice  1899,  cbap.  46,  § 9,  art.  6,  pour 
l’extinction  de  la  dette  de  la  ville  de  Paris 
envers  l’administration  des  Pompes  funèbres. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à retirer  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations la  somme  de  623,145  fr.  90  c.  y dé- 
posée comme  offres  réelles  depuis  1894  et  à 
faire  l’application  de  cette  somme  en  recette 
aux  restes  à recouvrer  sur  l’entreprise  des 
Pompes  funèbres,  chap.  41,  § 10,  art.  5 et  6. 

Art.  3.  — Est  autorisé  l’emploi  du  crédit  de 
554,000  francs  qui  figure  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  cliap.  48,  § 9,  art.  6,  et  de 
celui  de  125,894  fr.  10  c.  proposé  au  cliap.  46, 
article  unique  (§  9,  art.  9),  à charge  d’applica- 
tion aux  mêmes  restes  à recouvrer. 

Art.  4.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à poursuivre  l’obtention  d’un  décret  ramenant 


de  5 à 3 francs  la  redevance  payée  par  la  ville 
de  Paris  aux  Pompes  funèbres  pour  transport 
du  corps  des  personnes  décédées. 


1899.  3284.  — Mise  en  adjudication  du  droit 

au  bail  du  chalet  des  Peux-Lacs  au  bois  de 

Boulogne  (M.  Max  Vincent,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  mettre  en  adjudication  pour  une  durée  de 
neuf  années  à partir  du  1er  janvier  1900,  et 
sur  la  mise  à prix  de  3,000  francs  de  loyer 
annuel,  outre  les  charges,  le  droit  au  bail  du 
chalet  des  Deux-Lacs,  au  bois  de  Boulogne  ; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication  du  8 no- 
vembre 1898; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire,  en  date 
du  25  novembre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à mettre  en  adjudication  le  droit 
au  bail  du  chalet  des  Deux-Lacs,  au  bois  de 
Boulogne,  pour  une  durée  de  neuf  années  à 
partir  du  1er  janvier  1900. 

Art.  2.  — L’adjudication  sera  faite  sur  la 
mise  à prix  de  3,000  francs  de  loyer  annuel  et 
sous  les  clauses  et  conditions  insérées  au 
cahier  des  charges  dressé  par  M®  Delorme, 
notaire,  le  28  octobre  1898. 

Art.  3.  — Pour  participer  à l’adjudication, 
les  concurrents  devront  préalablement  dépo- 
ser à la  Caisse  municipale  une  somme  de 
1,500  francs. 

Cette  somme  sera  imputée  sur  les  loyers 
d’avance  imposés  à l’adjudicataire. 

Elle  sera  restituée  immédiatement  aux  au- 
tres concurrents. 


1899.  3287.  — Traités  amiables  avec  les  loca- 
taires de  l'immeuble  rue  Beaubourg , 33 
(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
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1890,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  à l’amiable  des  indemnités 
d’éviction  aux  locataires  de  l’immeuble  33,  rue 
Beaubourg; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  les  engagements; 

ATu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à l’amiable  : 

1"  Aux  locataires  à bail  ci-après  désignés 
pour  leur  éviction,  à partir  du  15  avril  1900, 
de  1 immeuble  33,  rue  Beaubourg,  les  indem- 
nités suivantes  : 

1"  M.  Clément,  monteur  en  bronze,  8,500 
francs; 

2°  M.  Brunus,  fondeur,  15,000  francs; 

3°  M.  Grillet,  fabricant  de  bois  de  brosses, 
20,000  francs  ; 

4°  M.  Mayer,  fabricant  de  portefeuilles  et 
serviettes  en  cuir,  20,000  francs  ; 

Total,  63,500  francs; 

2°  Aux  locataires  verbaux  qui  pourraient 
occuper  l’immeuble  susdit,  des  indemnités 
pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commission 
des  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à une  année  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 67,000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  1894-1896  dont  pourra  dis- 
poser en  1900  le  service  de  la  Voirie. 


1899.  3321.  — Augmentation  des  honoraires 
des  médecins  de  l'état  civil  pour  constata- 
tions faites  en  dehors  de  V arrondissement 
(M.  L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  aux  médecins  de  l'état  civil  les 
honoraires  de  5 francs  par  visite  faite  hors  de 
l’arrondissement  auquel  ils  sont  attachés, 


Délibère  : 

A partir  du  1er  janvier  1900,  les  honoraires 
attribués  aux  médecins  de  l’état  civil,  pour 
les  constatations  faites  hors  de  l’arrondisse- 
ment auquel  ils  seront  attachés,  seront  portés 
de  3 francs  à 5 francs. 


1899.  3338.  — Création  d'un  5e  emploi  d'ins- 
titutrice adjointe  à l'école  maternelle  rue  de 

Villejuif  (M.  Alfred  Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 

1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  5e  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l’école  maternelle  rue  de  Villejuif; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  5e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  de 
Villejuif,  à partir  du  1er  janvier  1900  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs 
(montant  pour  un  an  du  traitement  de  1.500  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de 

1900,  chap.  19,  art.  13  présumé,  pour  créations 
d’emplois  dans  les  écoles  maternelles  ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article  pour  in- 
demnités de  logement  audit  personnel. 

Ensemble,  2,100  francs. 


1899.  3341.  — Péréquation  des  salaires  des 
ouvriers  jardiniers  des  cimetières  et  des 
plantations  des  promenades  (M.  Grébauval, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  28  décembre 
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1807,  établissant  la  péréquation  des  salaires 
des  ouvriers  municipaux,  avec  effet  du  1er  juil- 
let 1897  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
en  date  du  11  décembre  1899,  duquel  il  résulte 
que  cette  délibération  ma  pas  encore  été  appli- 
quée aux  ouvriers  jardiniers  des  cimetières  et 
des  plantations  des  promenades,  et  qu’il  y a 
lieu  d’ouvrir,  pour  réparer  cette  omission,  eu 
ce  qui  concerne  les  années  1897,  1898  et  1899, 
un  crédit  total  de  5,815  fr.  80  c.; 

Vu  le  rapport  n°  147  de  1899,  présenté  par 
M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Pour  assurer  la  pér- 
équation des  salaires  des  ouvriers  jardiniers 
des  cimetières  et  des  plantations  des  pro- 
menades, à dater  du  1er  juillet  1897,  il  est 
ouvert  au  budget  de  l’exercice  1899  un  crédit 
total  de  5,815  fr.  80  c. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  imputée  jus- 
qu’à concurrence  de  3,489  fr.  48  c.  sur  le 
chap.  26,  article  unique  (Exercices  clos,  9 3), 
et  pour  le  reste,  soit  2,326  fr.  32  c.,  sur  le 
chap.  63,  | 23,  article  unique,  du  budget 
de  1899. 

La  somme  de  2,326  fr.  32  c.  sera  rattachée 
au  chap.  63,  § 16,  art.  9,  dudit  budget. 


1899.  3'  . — Contentieux.  — Instance  suc- 

cession Moreau  (M.  Héuaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
de  former  contre  la  succession  Moreau,  an- 
' *n  concessionnaire,  d’une  part,  des  sièges, 
et,  d’autre  part,  des  chalets  de  nécessité  au 
Champ-de-Mars,  une  demande  en  règlement 
de  comptes,  ladite  succession  actuellement 
débitrice  envers  la  ville  de  Paris  d’une  somme 
de  12,813  fr.  05  c., 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à for- 
mer contre  la  succession  Moreau,  ancien  con- 
cessionnaire, d’une  part,  des  sièges,  et,  d’au- 
tre part,  des  chalets  de  nécessité  au  Champ- 
Mars,  une  demande  en  règlement  de  comptes, 


ladite  succession  actuellement  débitrice  envers 
la  ville  de  Paris  d’une  somme  de  12,813  fr. 

05  c. 


1899.  3418.  — Contentieux . — Instance 
Santon,  Vaury  et  Martin  (M.  Hénaffe,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  former  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
tant  contre  MM.  Sauton  et  Vaury  que  contre 
M.  Martin,  une  demande  tendant  au  paiement 
de  la  valeur  du  terrain  communal  occupé  par 
eux  rue  Collette,  à raison  de  300  francs  par 
mètre  linéaire  de  façade  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  et  les  autres 
pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à 
former  devant  le  tribunal  de  la  Seine,  tant 
contre  MM.  Sauton  et  Vaury  que  contre 
M.  Martin,  une  demande  tendant  au  paiement 
de  la  valeur  du  terrain  communal  occupé  par 
eux  rue  Collette,  à raison  de  300  francs  par 
mètre  linéaire  de  façade. 


1899.  3422.  — Secours  annuel  et  viager  à 
M.  Delpech,  ancien  surveillant  au  service 
de  la  Désinfection  du  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  M.  Delpech,  chef  surveillant  au 
marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  a de- 
mandé sa  mise  à la  retraite  par  suite  d’infir- 
mités contractées  dans  le  service  et  propose 
de  fixer  à 600  francs  la  pension  annuelle  de 
cet  agent  ; 

Vu  la  demande  formée  par  cet  agent; 

Vu  le  certificat  médical  délivré  par  M.  le 
docteur  Delaporte  ; 

Vu  le  projet  de  budget  de  l’exercice  1900, 
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Délibère  : 

Un  secours  annuel  et  viager  de  600  francs 
est  alloué,  à dater  du  1er  janvier  1900,  à 
M.  Delpech  (Pierre),  surveillant  au  service  de 
la  Désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de  La 
Villette. 

La  dépense  sera  prélevée  sur  le  crédit 
inscrit  au  chap.  5,  art.  19  R,  du  budget 
de  l’exercice  1900. 


1899.  3423. — Paiement  de  frais  d'inhumation 

à V administration  des  Pompes  funèbres 

(M.  Grébauval,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  24  décembre 
1893,  ramenant  à 3 fraucs  par  inhumation  le 
montant  de  la  redevance  ù payer  à l’adminis- 
tration des  Pompes  funèbres,  qui  avait  été 
fixée,  par  le  cahier  des  charges  du  4 novem- 
bre 1859,  à 5 francs  par  corps,  et  créant  une 
réserve  spéciale,  non  disponible,  destinée  à 
faire  face  aux  conséquences  pécuniaires  d’une 
annulation  éventuelle  de  ladite  délibération  ; 

Vu  l’arrêt  du  Conseil  d’État,  en  date  du 
13  janvier  1B99,  condamnant  la  ville  de  Paris 
à payer  aux  Pompes  funèbres  une  redevance 
de  5 francs  par  inhumation  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899  ; 

Vu  le  rapport  n°  147  de  1899,  présenté  par 
M.  Grébauval,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à faire 
emploi  de  la  somme  de  91,000  francs  inscrite 
au  chap.  24,  article  unique,  2°  (Réserve 
spéciale  non  disponible),  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  pour  payer  la  redevance  de  5 francs 
par  inhumation  due  à l'administration  des 
Pompes  funèbres. 


1899.  3427.  — Mise  en  vente  de  deux  terrains 
communaux  situés  rues  Lamarck  et  des 
Saules  ( 4e  et  5e  lots  du  n°  24  ter  du  plan) 
M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques, 
deux  terrains  communaux  situés  rues  Lamarck 
et  des  Saules  (4e  et  5e  lots  du  n°  24  ter  du 
plan),  contenant  382  m.  75  c.  et  418  mètres 
environ,  sur  les  mises  à prix  de  80  francs  par 
mètre  superficiel  pour  le  4e  lot  et  de  100  fr. 
par  mètre  superficiel  pour  le  5e  lot  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  desdits  terrains; 

Vu  les  engagements  souscrits  par  M.  J. 
Prével, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise  en 
vente,  aux  enchères  publiques,  de  deux  ter- 
rains situés  rues  Lamarck  et  des  Saules  (4e  et 
5«  lots  du  n°  24  ter  du  plan),  contenant,  le 
premier,  382  m.  75  c.,  et,  le  second,  418  mè- 
tres environ,  sur  des  mises  à prix  calculées  à 
raison  de  80  francs  par  mètre  superficiel  pour 
le  4e  lot  et  de  100  francs  pour  le  5e  lot,  et  aux 
conditions  des  engagements  susvisés. 

Art.  2.  — Les  adjudicataires  seront  tenus 
d’élever  sur  les  terrains  vendus  des  construc- 
tions à toute  hauteur,  dans  le  délai  de  deux 
ans  après  l’adjudication. 


1899.  3436.  — Mise  en  état  de  viabilité  d'une 
parcelle  de  terrain  rue  Chardon-Lagache 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  d’autoriser  l’exécution  de  la  mise  en 
état  de  viabilité  réglementaire  d’une  zone  de 
terrain  nécessaire  à l’élargissemeDt  de  la  rue 
Chardon-Lagache  et  à son  raccordement  avec 
le  boulevard  Exelmans,  et  de  mettre  à cet 
effet  à la  disposition  de  l’Administration  un 
crédit  de  6,600  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
en  état  de  viabilité  réglementaire  d’une  zone 
de  terrain  nécessaire  à l’élargissement  de  la 
rue  Chardon-Lagache  et  à son  raccordement 
avec  le  boulevard  Exelmans. 

Art.  2.  — La  dépense  nécessaire  à cette 
opération,  et  évaluée  à 6,600  francs,  sera  irm 
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putée  sur  le  crédit  inscrit  auchap.  14,  art.  18, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment à un  sous-détail  9°  à créer  aux  mêmes 
chapitre  et  article  dudit  budget. 


1899.  3442.  — Désignation  d'un  boursier  à 

V Ecole  pratique  des  hautes  études  (M.  Clairin, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  30  juin  1899, 
par  laquelle  il  a procédé  à la  répartition  de 
la  subvention  de  36,000  francs  inscrite  au 
budget  de  1899  en  faveur  des  élèves  de  l’Ecole 
pratique  des  hautes  études,  et  notamment 
attribué  à M.  Brunet,  élève  de  la  section  des 
sciences  mathématiques  et  physico-chimiques, 
une  bourse  d’études  de  1,500  francs; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  le  ministre  de 
l’Instruction  publique  tendant  à faire  emploi 
en  faveur  d’un  autre  élève  de  la  susdite  sec- 
tion de  la  somme  de  1,500  francs,  montant  de 
la  bourse  allouée  à M.  Brunet  et  dont  celui-ci 
n’a  pu  profiter  ; 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  de  l’Ins- 
truction publique  en  date  du  30novembre  1899, 

Délibère  : 

L’allocation  de  1,500  francs  accordée  par 
délibération  du  30  juin  1899  à M.  Brunet, 
élève  de  l’Ecole  pratique  des  hautes  études, 
section  ès  sciences  mathématiques  et  physico- 
chimiques, et  dont  cet  élève  n’a  pu  profiter, 
est  reportée  sur  M.  Chavanne,  élève  de  la 
même  section. 


1899.  3449.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à la  vente  à la  Compagnie  du 
tranuoag  de  Goncsse  de  parcelles  de  terre 
appartenant  à l’ Assistance  publique,  sises  à 
Arnouville-lès-Gonessc  (M.  Louis  Lucipia, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lequel  expose  que  M.  le  directeur  de  l’Assis- 


tance publique  demande,  pour  cette  adminis- 
tration, l’autorisation  de  céder  aimablement  à 
la  Compagnie  du  tramway  à voie  normale  de 
Gonesse  à la  ligne  du  Nord  sept  parcelles  du 
domaine  hospitalier,  sur  la  commune  de 
Gonesse  (terroir  d’Arnouville),  ensemble  d’une 
contenance  de  3 a.  79  c.,  moyennant  un  prix 
de  227  fr.  40  c.  (soit  6,000  francs  l’hectare)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique  ; 

Vu  les  lettres  de  MeBoin,  notaire  représen- 
tant la  Compagnie  de  tramways,  en  dates  des 
10  juillet  et  12  octobre  1899,  ensemble  un  état 
des  emprises  projetées  pour  l’établissement  de 
la  ligne  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique  du  19  juillet 
1899; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
23  novembre  1899, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à céder  aimablement  à 
à la  Compagnie  du  tramway  à voie  normale 
de  Gonesse  sept  parcelles  du  domaine  hospi- 
talier, sises  à Arnouville-lès-Gonesse,  au  total 
de  3 a.  79  c.,  moyennant  un  prix  par  hectare 
de  6,000  francs,  soit  ici  de  227  fr.  40  c.,  en 
laissant  à la  charge  de  l’acquéreur  l’indemnité 
d’éviction  à payer  au  fermier  et  tous  les  frais 
de  l’opération. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé, 
en  même  temps  que  d’autres  prix  de  ventes, 
en  rente  3 °/0,  avec  capitalisation  indéfinie  du 
1 / 10e  des  arrérages. 


1899.  3456.  — Contentieux.  — Instance  Serre 
(M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à la  demande  formée  par 
M.  Serre  contre  la  ville  de  Paris  devant  le 
Tribunal  civil  : 

1°  En  remboursement  par  la  Ville  d’une 
somme  de  200,000  francs  par  an  à partir  du 
31  décembre  1895,  date  à laquelle  a commencé 
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la  concession  à lui  consentie  de  la  perception 
pendant  6 années  des  droits  de  place  et  de 
stationnement  et  de  garde  dans  les  Halles; 

2°  En  réduction  de  la  redevance  par  lui  due 
à la  Ville  d’une  somme  de  200,000  francs  par 
an  pour  les  années  restant  à courir, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  par  M.  Serre 
contre  la  ville  de  Paris  devant  le  Tribunal 
civil  : 

1°  En  remboursement  par  la  Ville  d’une 
somme  de  200,000  francs  par  an  à partir  du 
31  décembre  1895,  date  à laquelle  a com- 
mencé la  concession  à lui  conseutie  de  la  per- 
ception pendant  six  années  des  droits  de  place 
et  de  stationnement  et  de  garde  dans  les 
Halles; 

2°  En  réduction  de  la  redevance  par  lui 
due  à la  Ville  d’une  somme  de  200.000  francs 
par  an  pour  les  années  restant  à courir. 


1899.  3457. — Contentieux.  — Instance  Hacck 
(M.  Le  Grandais,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à la  demande  formée  contre 
la  ville  de  Paris  devant  le  Tribunal  de  la 
Seine  par  M.  Haeck  en  mainlevée  de  l’opposi- 
tion pratiquée  sur  son  traitement  par  Mme 
Brison,  épouse  divorcée  Haeck,  et  subsidiaire- 
ment en  réduction  des  effets  de  ladite  oppo- 
sition au  cinquième  et  en  paiement  de  2,000 
francs  à titre  de  dommages-intérêts, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à la  demande  formée  contre  la  ville  de 
Paris  devant  le  Tribunal  de  la  Seine  par  M. 
Haeck  en  mainlevée  de  l’apposition  pratiquée 
sur  son  traitement  par  Mme  Brison,  épouse 
divorcée  Haeck,  et  subsidiairement  en  réduc- 
tion des  effets  de  ladite  opposition  au  cin- 
quième et  en  paiement  de  2,000  francs  à titre 
de  dommages-intérêts. 


1899.  3458.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  des 
frais  de  suroeillance  de  l'Octroi  pour  l’exer- 
cice 1S98  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et  rela- 
tif aux  frais  de  surveillance  pour  l’exercice 
1898  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  13  décembre  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  2 décembre  1899, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  des  frais 
de  surveillance  de  l’Octroi  pour  l’exercice 
1898  est  approuvé  et  arrêté  comme  il  suit  : 

Recettes,  181,008  fr.  74  c. 

Dépenses,  181,008  fr.  74  c. 

D’où  balance. 


1899.  3159.  — Octroi  de  Paris.  — Approba- 
tion du  compte  général  administratif  du 
produit  des  escortes  et  plombs  pour  l’exer- 
cice 1898  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  1a.  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et 
relatif  au  produit  des  escortes  et  plombs  pour 
l’exercice  1898  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  13  décembre  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  28  novembre  1899, 

Délibère  : 


Le  compte  général  administratif  du  produit 
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des  escortes  et  plombs,  pour  l’exercice  1898, 
est  approuvé  et  arrêté  comme  il  suit  : 

Recettes,  109,120  fr.  52  c. 

Dépenses,  109,120  t'r.  52  c. 

D’où  balance. 


1899.  3460.  — Octroi  de  Paris.  — Approbation 

du  compte  général  administratif  du  produit 

des  droits  d’octroi  pour  l’exercice  1 898 

(M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  présenté  par 
le  Conseil  d’administration  de  l’Octroi  et 
relatif  au  produit  des  droits  d’octroi  pour 
l’exercice  1898  ; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  13  décembre  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances,  en 
date  du  30  septembre  1899, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  du  produit 
des  droits  d’octroi,  pour  l’exercice  1898,  est 
approuvé  et  arrêté  comme  il  suit  : 

Recettes,  156,301,476  fr.  80  c. 

Dépenses,  156,272,126  fr.  70  c. 

D’où  un  reste  à recouvrer  de  29,350  fr.  10  c. 


1899.  3461.  — Suppression  des  intérêts  réci- 
proques dans  la  tenue  du  compte  courant  de 
la  ville  de  Paris  avec  les  trésoriers-payeurs 
généraux  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  supprimer  le  compte  courant  avec  in- 
térêts réciproques  tenu  actuellement  entre  la 
ville  de  Paris  et  les  trésoreries  générales  pour 
les  opérations  de  recette  et  de  dépense 
qu’elles  ont  à effectuer  pour  le  service  des  em- 


prunts municipaux  dans  les  départements,  et 
d’adopter,  à partir  du  1er  janvier  1900,  le 
compte  courant  simple  ne  représentant  plus 
(jue  des  capitaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  supprimé,  à partir 
du  1er  janvier  1900,  le  compte  courant  avec 
intérêts-réciproques,  tel  qu’il  a été  établi  par 
arrêté  préfectoral  du  27  mars  1873  entre  la 
ville  de  Paris  et  les  trésoreries  générales. 

Art.  2.  — Le  compte  courant  tenu  entre  la 
ville  de  Paris  et  les  trésoreries  générales  pour 
opérations  effectuées  à l’occasion  du  service 
des  emprunts  municipaux  ne  représentera 
plus  que  des  capitaux. 


1899.  3462.  — Paiement  d’honoraires  à l’avo- 
cat et  à l’avoué  à l’occasion  de  l’affaire 

Lefèvre-Wallon  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande à être  autorisé  à payer  : 

1°  La  somme  de  300  francs  à Me  Prouvost, 
ancien  bâtonnier  de  l’ordre  des  avocats  près 
la  Cour  d’Amiens,  actuellement  conseiller  à la 
même  Cour,  à titre  d’honoraires  pour  plaidoi- 
ries dans  l’affaire  Lefèvre- Wallon  ; 

2°  La  somme  de  150  francs  à Me  Paul  Ma- 
grah,  avoué  de  la  Ville  près  la  même  Cour,  à 
titre  d’honoraires  pour  soins  donnés  à la 
même  affaire  ; 

3°  La  somme  de  160  fr.  20  c.  à M®  Levieux, 
ancien  avoué  près  le  Tribunal  de  Senlis,  à 
titre  d’honoraires  complémentaires  pour 
soins  donnés  en  première  instance  à la  même 
affaire  ; 

Vu  sa  délibération  du  30  décembre  1898  ; 

Vu  le  crédit  inscrit  au  chap.  46,  § 4,  art.  43, 
du  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment : 

1°  A Me  Prouvost,  ancien  bâtonnier  de  l’or- 
dre des  avocats  près  la  Cour  d’Amieus,  actuel- 
lement conseiller  à la  même  Cour,  de  la 
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somme  de  300  francs  à titre  d’honoraires 
pour  plaidoiries  dans  l'affaire  Lefèvre- Wallon; 

2°  A \le  Paul  Magrah,  avoué  de  la  Ville 
près  la  Cour  d’Amiens,  de  la  somme  de  150  fr. 
à titre  d’honoraires  pour  soins  donnés  à la 
même  affaire  ; 

3°  A M°  Levieux,  ancien  avoué  près  le  Tri- 
bunal de  Senlis,  de  la  somme  de  160  fr.  20  c. 
à titre  d’honoraires  complémentaires  pour 
soins  donnés  en  première  instance  à la  même 
affaire. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  au  total  à 
la  somme  de  610  fr.  20  c.,  sera  imputée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  46,  § 43,  art.  4,  du 
budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3463.  — Contentieux.  — Instance 
François  Seillière  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  que  M.  François 
Seillière  annonce  l’intention  de  former  contre 
la  ville  de  Paris  à l’effet  de  voir  dire  que,  dans 
la  huitaine  du  jugement  à intervenir,  la  ville 
de  Paris  sera  tenue,  à peine  d’une  astreinte 
de  100  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit,  de 
faire  opérer  sur  divers  bons  de  liquidation  de 
la  Compagnie  du  canal  Saint- Martin  la  radia- 
tion de  la  mention  de  dotalité  qui  y est 
apposée  ; 

Vu  les  pièces  du  dossier, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à défen- 
dre à l’instance  que  M.  François  Seillière 
annonce  l’intention  de  former  contre  la  ville 
de  Paris  à l’effet  de  voir  dire  que,  dans  la 
huitaine  du  jugement  à intervenir,  la  ville  de 
Paris  sera  tenue,  à peine  d’une  astreinte  de 
100  francs  par  jour  de  retard  pendant  un 
mois,  passé  lequel  délai  il  serait  fait  droit,  de 
faire  opérer  sur  divers  bons  de  liquidation  de 
la  Compagnie  du  canal  Saint-Martin  la  radia- 
tion de  la  mention  de  dotalité  qui  y est 
apposée. 


1 891).  3468.  — Octroi  de  Paris.  — Approbation 

du  compte  générât  administratif  des  droits 

d'abattoirs  pour  l'exercice  1898  (M.  L. 

Achille,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  compte  administratif  des  droits 
d’abattoirs  présenté  par  le  Conseil  d’adminis- 
tration de  l’Octroi  pour  l’exercice  1898; 

Vu  ledit  compte  et  les  pièces  à l’appui; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  en 
date  du  13  décembre  1899, 

Vu  le  rapport  du  directeur  des  Finances, 
en  date  du  2 décembre  1899, 

Délibère  : 

Le  compte  administratif  des  droits  d’abat- 
toirs, pour  l’exercice  1898,  est  approuvé  et 
arrêté  comme  il  suit  : 

Recettes,  3,954,095  fr.  93  c. 

Dépenses,  3,954,095  fr.  93  c. 

D’où  balance. 


1899.  3470.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Se- 
cours à M.  Prènot  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  une  fois  payé 
de  100  francs  à M.  Prénot,  ordonnateur  des 
Pompes  funèbres; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  secours; 

Vu  la  situation  précaire  du  pétitionnaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  100  francs  est  accordé  à M.  Prénot, 
demeurant  à Paris,  boulevard  Murat,  bas- 
tion 65. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
chap.  63,  § 23,  article  unique,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap.  63, 
§ 5,  art.  48,  dudit  budget. 
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1899.  3471.  — Allocation  viagère  à M.  Roy, 

ancien  ouvrier  du  service  des  Promenades 

(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Prél'et  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder,  à partir  du  1er  août  1899,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  1,000  francs  à 
M.  Roy  (Ernest),  ouvrier  bûcheron  attaché  à 
l’entretien  du  bois  de  Boulogne,  victime  d’un 
accident,  survenu  le  10  mai  1898,  en  accom- 
plissant son  service, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,000  francs  est  accordée,  à 
partir  du  1“'  août  1899,  à M.  Roy  (Ernest), 
ouvrier  bûcheron  attaché  à l’entretien  du 
bois  de  Boulogne,  victime  d’un  accident,  le 
10  mai  1898,  en  accomplissant  son  service. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  410  fr.  00  c.,  sera 
prélevée  sur  le  chap.  5,  art.  7,  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap.  5, 
art.  49,  dudit  budget. 

La  dépense  pour  les  années  suivantes  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
cantonniers  et  ouvriers  auxiliaires  des  divers 
services  de  la  direction  des  Travaux  de  la 
ville  de  Paris. 


1899.  3472. — Allocation  viagère  à M.  Dorard, 
ancien  ouvrier  du  service  des  Canaux 
(M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'accorder,  à partir  du  5 juillet  1899, 
une  allocation  annuelle  et  viagère  de  300  fr. 
à M.  Dorard  (Léopold),  ouvrier  auxiliaire  du 
service  des  Canaux,  qui  a été  victime  d’un 
accident  dans  l’exercice  de  ses  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  300  francs  est  accordée,  à partir 
du  5 juillet  1899,  à M.  Dorard  (Léopold),  ou- 
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vrier  auxiliaire  du  service  des  Canaux,  demeu- 
rant à Annet-(Seine  et-Marne). 

Art.  2.  ( — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à 146  fr.  66  c.,  sera  prélevée  sur  le 
chap.  5,  art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  49,  dudit 
budget. 

La  dépense  pour  les  années  suivantes  sera 
inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour 
allocations  annuelles  et  viagères  à d’anciens 
employés  des  canaux  de  l’Ourcq  et  de  Saint- 
Denis. 


1899.  3475. — Approbation  de  traités  amiables 

et  fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury 

en  vue  de  rélargissement  de  la  rue  des  Ber- 
nardins (M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 

1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'approuver  divers  traités  amiables 
et  de  fixer  les  ofi'res  à faire  pour  l’élargisse- 
ment de  la  rue  des  Bernardins  au  droit  des 
nos  9 et  13  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  les  rapports  estima- 
tifs ; 

Vu  les  engagements  de  MM.  Daueliez  et 
Tabourey  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1°  A acquérir  à l’amiable,  de  M.  Dauchez,  la 
partie  retranchable  de  l’immeuble  13,  rue  des 
Bernardins,  moyennant  le  prix  de  90,000  fr. 
payable  après  l’accomplissement  des  forma- 
lités, avec  intérêts  à 3°/„  à dater  du  1er  juillet 

1900,  époque  fixée  pour  la  prise  de  posses- 
sion ; 

2°  A allouer,  à l’amiable,  à M.  Tabourey, 
locataire  à bail,  9,  rue  des  Bernardins,  oû  il 
exerce  le  commerce  de  fruitier,  une  indemnité 
d’éviction  de  350  francs  ; 

3°  A faire  devant  le  jury  aux  autres  pro- 
priétaires et  locataires  les  ofi'res  portées  au 
tableau  annexé  à la  présente  délibération  et 
s’élevant  à la  somme  de  37,200  francs  ; 

4°  En  ce  qui  concerne  les  locataires  verbaux  : 
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1°  à faire  à ceux  qui  interviendront  devant  le 
jury  des  offres  pouvaut  s'élever  jusqu’à  une 
année  de  loyer,  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 
2°  à allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  pouvant 
s’élever  jusqu’à  deux  années  de  loyer,  sous 
réserve  de  l’approbation  de  la  Commission  des 
indemnités  pour  toutes  les  allocations  supé- 
rieures à une  année  de  loyer. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 135,000  francs,  sera  imputée  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  1894-1896  dont  pourra 
disposer  en  1900  le  service  de  la  Voirie. 


1899.  3479.  — Allocation  de  secours  une  fois 

payés  à un  instituteur  et  à cinq  institu- 
trices (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  propose  d’accorder  des  secours  une 
fois  payés  à un  instituteur  adjoint  et  à cinq 
institutrices  adjointes  des  écoles  communales 
de  la  ville  de  Paris,  privés  d’une  partie  de 
leur  traitement  par  suite  de  congés, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé  : 

1°  A M.  Aubon,  instituteur  adjoint  à l’école 
communale  rue  Saint-Lambert,  un  secours 
une  fois  payé  de  83  francs. 

2°  A Mlle  Delamorinière,  institutrice  ad- 
jointe à l’école  de  filles  rue  Petiet,  142  fr.  50  c. 

3°  A Mlle  Ambrogelly,  institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  boulevard  Pereire,  155  fr. 

4°  A Mlle  de  Mol,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  de  Vaugirard,  149,  309  fr. 

5°  A Mme  Lafourcade,  institutrice  adjointe 
à l’école  de  filles  rue  Barbanègre,  103  francs. 

6°  À Mme  Faure,  institutrice  adjointe  à 
l’école  de  filles  rue  des  Poissonniers,  412  fr. 

Total,  1,204  fr.  50  c. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,204  fr.  50  c.)  sera 
prélevée  sur  le  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  1°, 
P.  E.  (a),  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  48,  du 
budget  de  l’exercice  courant. 


1899.  3184.  — Allocation  de  secours  une  fois 

payés  à d'anciens  concierges  et  agents  de 

service  des  écoles  communales  (M.  Chausse, 

rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  des  secours  une  fois  payés 
à d’anciens  concierges  et  agents  de  service  des 
écoles  communales, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mme  veuve  Laureau,  ex-femme  de 
service,  demeurant  rue  Bouret,  9,  un  secours 
une  fois  payé  de  200  francs. 

2°  A Mme  veuve  Taichers,  ex-femme  de 
service,  demeurant  à l’hospice  d’Ivry  (Seine), 
50  francs. 

3°  A Mlle  Maucuit,  ex-femme  de  service, 
demeurant  rue  Pixérécourt,  64,  200  francs. 

4°  A M.  Froment,  ex-agent  de  service  à 
l’école  Sophie-Germain,  demeurant  rue  des 
Lions,  6,  100  francs. 

5°  A Mme  veuve  Gressier,  ex-concierge 
d’école,  demeurant  avenue  Beaucour,3, 200  fr. 

6°  A M.  Charret,  ex-concierge  d’école,  de- 
meurant place  des  Fêtes,  5,  200  francs. 

7°  AM.  Nègre,  ex-concierge  d’école,  demeu- 
rant rue  des  Boulangers,  15,  150  francs. 

Total,  1,100  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  (1,100  francs)  sera 
prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23,  article  unique, 
et  rattachée  au  chap.  63,  § 5,  art.  48,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  courant. 


1899.  3489.  — Etablissement  d’une  piste  oèlo- 
cipédique  au  bois  de  Vincennes  (M.  Quentin- 
Baucliart,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  d’établissement  d’une  nou- 
velle piste  vélocipédique  municipale  dans  le 
bois  de  Vincennes,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense fixée  en  principe  à 300,000  francs,  et 
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propose  d’accepter  l’offre  laite  par  l’adminis- 
tration de  l’Exposition  de  1900  de  contribuer 
dans  ladite  dépense  pour  une  somme  de 

150.000  francs  ; 

Vu  les  plans  et  devis  de  la  nouvelle  piste 
vélocipédique; 

Vu  le  rapport  de  M.  Quentin-Baucliart,  au 
nom  delà  Commission  de  l’Exposition  de  1900 
(imprimé  n°  164  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvé  le  projet 
de  nouvelle  piste  vélocipédique  à établir  dans 
le  bois  de  Vincennes,  conformément  aux  plans 
et  devis  susvisés. 

Art.  2.  — L’Administration  municipale  est 
autorisée,  de  concert  avec  l’administration  de 
l’Exposition  universelle  de  1900,  à faire  pro- 
céder à l’exécution  des  travaux  prévus,  dans 
la  limite  d’une  dépense  Axée  en  principe  à 

300.000  francs. 

Art.  3.  — Est  acceptée  l’offre  faite  par  l’ad- 
ministration de  l’Exposition  de  1900  de  prendre 
à sa  charge  la  moitié  de  la  dépense  totale  à 
provenir  des  travaux  de  construction  et  d’amé- 
nagement de  la  piste  vélocipédique  et  de  ses 
accessoires,  évaluée  à 150,000  francs. 

La  recette  à.  provenir  de  ce  versement  sera 
inscrite  au  cliap.  46,  § 33,  art.  2,  du  budget 
supplémentaire  de  l’exercice  1900,  et  par  cor- 
rélation avec  ladite  recette  un  crédit  de 

150.000  francs  sera  ouvert  au  cliap.  68,  § 37, 
art.  lep,  dudit  budget. 

Art.  4.  — Un  crédit  d’égale  somme  (150,000 
francs),  représentant  la  part  contributive  de 
la  ville  de  Paris,  sera  prélevé  sur  le  cliap.  53, 
art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et  ratta- 
ché au  cliap.  53,  art.  39,  dudit  budget,  par 
emploi  du  produit  des  reventes  de  l’emprunt 
de  1886. 

Art.  5.  — Les  recettes  futures  à provenir 
des  réunions  du  Grand-prix  cycliste  seront, 
par  annuités  de  20,000  francs,  jusqu’à  concur- 
rence de  150,000  francs,  inscrites  à un  compte 
spécial,  pour  restitution  de  ladite  somme  au 
service  de  la  Voirie. 

Art.  6.  — L’Administration  est  autorisée, 
en  raison  de  l’urgence  et  du  caractère  spécial 
de  l’opération,  à traiter  de  gré  à gré  pour 
l’es écution  des  travaux  et  au  mieux  des  inté- 
rêts de  la  ville  de  Paris. 


1899.  3490.  — Assistance  publique.  — Avis 

favorable  à la  mise  en  vente,  par  adjudica- 
tion, d’une  parcelle  de  terre  sise  à Massij, 

appartenant  à l’ Assistance  publique  (M. 

Louis  Lucipia,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
lequel  expose  que  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  sollicite,  pour  cette 
administration,  l’autorisation  de  vendre,  par 
adjudication  publique,  sur  la  mise  à prix  de 
1,533  francs,  soit  à raison  de  1 franc  par 
mètre,  une  parcelle  de  terre,  du  domaine  hos- 
pitalier, sise  à Massy,  canton  de  Longjumeau 
(Seine-et  Oise),  chemin  des  Garennes,  lieudit 
« les  Coudraies  »,  près  la  voie  Fondue  (conte- 
nance, 15  a.  33  c.)  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  directeur  de  l’Assis- 
tance publique; 

Vu  la  lettre  de  M.  Desclos  (29  décembre 
1898); 

Vu  le  rapport  de  M.  l’inspecteur  des  biens 
ruraux  de  l’Assistance  publique; 

Vu  le  plan  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  du 
23  novembre  1899, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  M.  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à procéder  à la  vente, 
par  adjuilication  publique,  sur  la  mise  à prix 
de  1,53.3  francs,  soit  1 franc  du  mètre,  d'une 
parcelle  de  15  a.  33  c.,  sise  à Massy,  chemin 
des  Garennes,  lieudit  « les  Coudraies  »,  près 
la  voie  Fondue,  étant  entendu  que  l’acquéreur 
fera  son  affaire  de  l’éviction  du  locataire 
actuel,  s’il  ne  préfère  le  conserver. 

Le  produit  de  cette  aliénation  sera  employé 
en  rente  3 °/0,  avec  capitalisation  indéduie  de 
l/10e  des  arrérages. 


1899.  3495.  — Création  d'emplois  au  groupe 
scolaire  rue  Michèle  Bizot  et  avenue  Dau- 
mesnii  (M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  des  emplois  ci-après  dans  le 
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groupe  scolaire  rue  Michel-Bizot  et  avenue 
Daumesuil,  savoir  : 

l"  Un  6eetun  7e  emploi  d’instituteur  adjoint 
à l’école  de  garçons; 

2°  Un  5e,  un  6e  et  un  7e  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l’école  de  filles; 

3°  Un  4e  emploi  d'adjointe  à l’école  mater- 
nelle; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu'il  y a lieu  de  créer  les  emplois  susindi- 
qués  à partir  du  1er  janvier  1900; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 13,200  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  à inscrire  au  budget 
de  1900,  chap.  19,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  8, lOOfr.  (montant 
pour  un  an  du  traitement  de  deux  instituteurs 
adjoints  et  de  trois  institutrices  adjointes)  sur 
l’art.  16  présumé  (Traitement  du  personnel  des 
écoles  primaires)  ; 

2°  Jusqu’à  concurrence  de  3,000  francs  (mon- 
tant pour  un  an  de  cinq  indemnités  de  loge- 
ment à 600  francs  chacune)  sur  les  crédits  à 
inscrire  au  même  article  pour  indemnités  de 
logement  audit  personnel; 

3°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs 
(montant  pour  un  an  du  traitement  d’une  ins- 
titutrice adjointe)  sur  les  crédits  à inscrire  à 
l’art.  13  présumé  pour  création  d’emplois  dans 
les  écoles  maternelles  ; 

4°  Et  pour  le  surplus,  soit  600  francs  (mon- 
tant pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement), 
sur  les  crédits  à inscrire  au  même  article  pour 
indemnité  d?  logement  au  personnel  des  écoles 
maternelles. 

Ensemble,  13,200  francs. 


1899.  3197.  — Création  provisoire  d’un  em- 
ploi de  commis-principal  pour  M.  Berthier , 
professeur  à V école  Boulle  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M,  le  Préfet  de  la  Seine, 


en  date  du  18  décembre  1899,  proposant  au 
Conseil  municipal  la  création,  à titre  provi- 
soire, d’un  emploi  de  commis-principal  à la 
direction  de  l’Enseignement  primaire,  emploi 
qui  serait  supprimé  lorsque,  après  l’Exposi- 
tion, M.  Berthier,  professeur  à l’école  Boulle, 
dont  la  chaire  a été  supprimée,  conformément 
à la  délibération  du  12  juillet  1899,  aura  pu 
être  pourvu  d’autres  fonctions, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  emploi  de  commis- 
principal  est  créé  à la  direction  de  l’Enseigne- 
ment primaire,  à titre  provisoire. 

Art.  2.  — La  dépense,  annuelle,  soit  4,400 
francs,  sera  inscrite  au  chap.  4,  art.  Ie'-,  du 
budget  municipal. 


1899.  3500.  — Création  d'emplois  d’expédi- 
tionnaires dans  les  bureaux  de  conservation 

des  cimetières  (M.  Grébauval,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  28  décembre 
1898,  invitant  l’Administration  à présenter 
un  mémoire  pour  la  création  d’emplois  de 
commis-expéditionnaires  dans  les  bureaux  de 
conservation  des  cimetières; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  lSdécemtvre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
à cet  effet  un  projet  tendant  : 

1"  A transformer  en  emplois  de  commis- 
expéditionnaires  les  douze  emplois  de  gardes 
des  cimetières  actuellement  détachés  dans  les 
bureaux  de  conservation  pour  la  tenue  des 
écritures; 

2°  D’affecter  au  paiement  des  allocations  à 
attribuer  auxdits  commis  une  partie  de  la 
somme  représentant  la  dépense  se  rapportant 
à l’habillement  des  gardes  non  remplacés,  soit 
2,600  francs  ; 

3°  De  distraire,  en  conséquence,  du  crédit 
de  49,500  francs  prévu  au  projet  de  budget  de 
l’exercice  1900  pour  l’habillement  des  gardiens 
des  cimetières  une  somme  de  2,611  fr.  92  c. 
correspondant  aux  frais  d’habillement  des 
gardes  non  remplacés  pour  la  rattacher  au 
chap.  9,  art.  3/1°  (P  E.),  du  même  budget 
(Traitements  et  indemnités  des  agents  des  ci- 
metières), jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
ci-dessus  de  2,600  francs;  de  telle  sorte  que 
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le  premier  crédit  serait  réduit  à 16,888  fr.  08  c. 
et  le  second  porté  à 387,400  francs; 

•Vu  les  rapports  nos  104  de  1898  et  147  de 

1899,  présentés  par  M.  Grébauval,  au  nom  de 
la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Les  douze  emplois  de 
gardes  des  cimetières  actuellement  détachés 
dans  les  bureaux  de  conservation  pour  la 
tenue  des  écritures  sont  transformés  en  douze 
emplois  de  commis-expéditionnaires. 

Art.  2.  — 11  sera  affecté  au  paiement  des 
allocations  à attribuer  à ces  derniers  une  par- 
tie de  la  somme  représentant  la  dépense  se 
rapportant  à l’habillement  des  douze  gardes 
non  remplacés,  soit  2,600  francs. 

En  conséquence,  il  sera  distrait  du  crédit  de 
49,500  francs  prévu  au  projet  de  budget  de 

1900,  cliap.  9,  art.  9,  pour  l’habillement  des 
gardiens  des  cimetières,  une  somme  de  2,600 
francs  correspondant  aux  frais  d'habillement 
des  gardes  non  remplacés,  pour  être  rattachée 
au  cliap.  9,  art.  3/1°  (P.  E. ),  du  même  budget 
(Traitements  et  indemnités  des  agents  des 
cimetières),  jusqu’à  concurrence  de  la  somme 
ci-dessus  de  2,600  fr.  92  c.;  de  telle  sorte  que 
le  premier  crédit  serait  réduit  à 46,888  fr. 
08  c.  et  le  second  porté  à 387,400  francs. 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité 
à présenter  un  mémoire  rétablissant,  à la  date 
du  15  avril  1900,  les  douze  emplois  ci-dessus 
au  service  du  gardiennage,  réorganisant  ce- 
lui-ci de  manière  à assurer  au  personnel  ses 
congés  réguliers,  et  répondant  à la  délibéra- 
tion du  28  décembre  1898. 


1899.  3503.  — Répartition  des  bourses  muni- 
cipales dans  les  lycées  pour  l'année  sco- 
laire 1899-1900  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  décret  du  30  juin  1894  disposant, 
article  premier  : 

« A partir  du  1er  janvier  1895,  les  bourses  de 
toute  catégorie  entretenues  par  la  ville  de 
Paris  dans  les  lycées  Louis-le-Grand,  Henri  IV, 
Charlemagne,  Condorcet,  Saint-Louis,  Jan- 
son-de-Sailly,  Buffon,  Voltaire,  Montaigne, 
gepont  divisées  ainsi  qu’il  suit  ; 


26  bourses  d’internat  à 1,300  francs; 

151  bourses  de  demi-pensionnat  à 750  fr.  ; 

20  bourses  d'externat  surveillé  à 400  fr.  ; 

77  bourses  d’externat  simple  à 300  francs; 

« Total,  274  bourses  représentant  une  dé- 
pense annuelle  de  178,150  francs; 

« Par  délégations  du  ministre  de  l’Instruc- 
tion publique,  le  vice-recteur  de  l’académie  de 
Paris  fixe  chaque  année,  après  entente  avec 
le  Conseil  municipal,  le  nombre  des  bourses 
affectées  à chacun  des  lycées  ci-dessus  dési- 
gnés et  la  répartition  desdites  bourses  entre 
l’enseignement  classique  et  l’enseignement 
moderne.  » ; 

Vu  les  décrets  des  19  juin  1897  et  29  décem- 
bre 1897,  portant  modification  du  prix  de  la 
bourse  d’externat  simple  et  de  l’externat  sur- 
veillé ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet,  en  conformité  des  dispositions  du 
décret  susvisé,  le  projet  d’une  répartition 
nouvelle  des  bourses  de  toutes  catégories  entre 
les  différents  lycées  de  Paris  pour  l’année 
scolaire  1899-1900, 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  répartition  ci-après  entre 
les  lycées  Louis-le-Grand,  Henri  IV,  Charle- 
magne, Condorcet,  Saint-Louis,  Janson-de- 
Saillv,  Buffon,  Voltaire  et  Montaigne,  des 
bourses  communales  de  toutes  catégories  à 
entretenir  par  la  ville  de  Paris  pendant  l’an- 
née scolaire  1899-1900  : 

Lycée  Henri-IV. 

Enseignement  classique  : 2 quarts  de  bourse 
à 325  francs;  14  bourses  de  demi-pensionnat  à 
750  francs  ; 9 bourses  d’externat  simple  à 350 
francs;  1 bourse  d’externat  surveillé  à 440  fr. 
— Ensemble,  41,740  francs. 

Lycée  Condorcet. 

Enseignement  classique  : 21  bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs  ; 1 1 bourses  d’externat 
simple.  — Ensemble,  19,600  francs. 

Lycée  Montaigne. 

Enseignement  classique  : 5 bourses  d’exter- 
nat simple  à 350  francs. — Enseignement  mo- 
derne : 2 quarts  de  bourse  d’internat  à 325  fr.; 
10  bourses  d’externat  simple  à 350  francs.  — 
Ensemble,  5,900  francs, 
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Lycée  Saint-Louis. 

Enseignement  classique  : 13  quarts  de 
bourse  d’internat  à 325  francs;  4 bourses  de 
demi-pensionnat  à 750  francs;  1 bourse  d’ex- 
ternat simple  à 350  francs.  — Enseignement 
moderne  : 2 quarts  de  bourse  d'internat  à 325 
francs;  13  bourses  de  demi-pensionnat  à 750 
francs;  13  bourses  d’externat  simple  à 350  fr. 

— Ensemble,  22,525  francs. 

Lycée  Janson-de  Sailly. 

Enseignement  classique  :8  quarts  déboursé 
d’internat  à 325  francs;  1 bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs;  7 bourses  d’externat 
simple  à 350  francs.  — Enseignement  mo- 
derne : 7 bourses  de  demi-pensionnat  à 750 
francs;  2 bourses  d’externat  simple  à 350  fr. 

— Ensemble,  14,000  francs. 

Lycée  Voltaire 

Enseignement  classique  : 8 bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs;  3 bourses  d’externat 
simple  à 300  francs; 2 bourses  d’externat  sur- 
veillé à 390  francs.  — Enseignement  moderne: 
14  bourses  et  demie  de  demi-pensionnat  à 750 
francs;  7 bourses  d’externat  simple  à 300  fr.  ; 
5 bourses  d’externat  surveillé  à 390  francs.  — 
Ensemble,  22,005  francs. 

Lycée  Buffon. 

Enseignement  classique:  10  bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs;  4 bourses  d’externat 
simple  à 300  francs;  l bourse  d’externat  sur- 
veillé à 390  francs.  — Enseignement  moderne  : 
3 bourses  de  demi-pensionnat  à 750  francs; 
3 bourses  d’externat  simple  à 300  francs; 
5 bourses  d’externat  surveillé  à 390  francs.  — 
Ensemble,  14,190  francs. 

Lycée  Charlemagne. 

Enseignement  classique  : 17  bourses  de  demi- 
pensionnat  à 750  francs  ; 4 bourses  d’externat 
simple  à 300  francs;  7 bourses  d’externat  sur- 
veillé à 390  francs.  — Enseignement  moderne  : 
26  bourses  de  demi-pensionnat  à 750  francs; 
18  bourses  d’externat  simple  à 300  francs; 
13  bourses  d’externat  surveillé  à 390  francs. — 
Ensemble,  46,650  francs. 

Lycée  Louis-le-Grand  : 

Enseignement  classique  : 4 quarts  de 
bourses  d’internat  à 325  francs;  17  bourses  de 
demi-pensionnat  à 750  francs;  11  bourses  d’ex- 
ternat simple  à 350  francs.  — Ensemble,  17,900 
francs, 


Soit  au  total,  pour  l’enseignement  classique, 
27  quarts  de  bourse  d’internat  à 325  francs, 
95  bourses  de  demi-pensionnat  à 750  francs, 
1 1 bourses  d’externat  simple  à 300  francs, 
41  bourses  d’externat  simple  à 350  francs, 
10  bourses  d’externat  surveillé  à 390  francs, 
1 bourse  d’externat  surveillé  à 440  francs;  — 
pour  l’enseignement  moderne,  1 quarts  de 
bourse  d’internat  à 325  francs,  63  bourses  et 
demie  de  demi-pensionnat  à 750  francs,  28 
bourses  d’externat  simple  à 3001V.,  25  bourses 
d’externat  simple  à 350  francs,  23  bourses 
d’externat  surveillé  à 390  francs. 

Total  de  la  dépense  annuelle,  178,110  fr. 


1899.  3508.  — Acquisition  d'ouvrages  histori- 
ques à la  vente  des  collections  de  Valençay 

(M.  John  Labusquière,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du20décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’autoriser  le  prélèvement,  sur  la  réserve  ins- 
crite au  chap.  63,  § 23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  d’une  somme  de 
9,717  fr.  75  c.  destinée  à couvrir  la  dépense 
résultant  de  l’acquisition  faite  à la  vente  de 
Valençay,  pour  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Paris,  des  ouvrages  énumérés  audit  mé- 
moire, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  la  réserve 
inscrite  au  chap.  63,  § 23,  article  unique,  du 
budget  de  l’exercice  courant,  avec  rattache- 
ment au  chap.  63,  § 4,  art.  31/5°,  dudit  budget, 
d’une  somme  de  9,717  fr.  75  c.  destinée  à cou- 
vrir la  dépense  résultant  de  l’acquisition  faite 
à la  vente  de  Valençay,  pour  la  bibliothèque 
de  la  ville  de  Paris,  des  ouvrages  ci-après 
désignés  : 

1°  Recueil  des  choses  les  plus  remarquables 
advenues  au  royaume  de  France  au  16e  siè- 
cle ; 

2“  Les  Mémoires  des  sages  et  royales  écono- 
mies d’Estat,  etc.,  par  Sully  (1638),  2 vol. 
in-folio  ; 

3°  Trésor  de  numismatique  et  de  glyptique, 
15  vol.  in-folio. 
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1899.  3513.  — Compte  rendu  moral  et  finan- 
cier concernant  les  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur  subventionnés  par  la  ville 
de  Paris  (M.  Clairin,  rapporteur ). 

M.  Clairin  expose  que  l’Administration  a 
communiqué  au  Conseil  le  compte  rendu 
moral  et  financier  concernant  les  établisse- 
ments d’enseignement  supérieur  subventionnés 
par  la  ville  de  Paris. 

La  4e  Commission  demande  au  Conseil  de 
donner  acte  de  cette  communication. 

Acte  est  donné  de  cette  communication. 


1899.  3521.  — Mainlevée  d'une  inscription 
hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  à 
l'angle  des  rues  Marc-Séguin  et  de  La 
Chapelle  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  demande  de  mainlevée  présentée 
par  M.  Rémonté,  acquéreur  d’un  terrain  com- 
munal situé  à l’angle  des  rues  Marc-Séguin  et 
de  La  Chapelle; 

Vu  le  procès-verbal  d’adjudication,  en  date 
du  22  octobre  1895,  ensemble  le  plan  du  ter- 
rain et  la  copie  de  l’inscription  d’office  ; 

Vu  les  certificats  de  paiement  délivrés  par 
le  receveur  municipal  ; 

Vu  les  rapports  de  la  direction  adminis- 
trative des  services  de  la  Voie  publique, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  consentir  mainlevée  d’une 
inscription  prise  d’office  au  profit  de  la  ville 
de  Paris  sur  un  terrain  situé  à l’angle  des 
rues  Marc-Séguin  et  de  La  Chapelle,  et  cédé  à 
M.  Rémonté  suivant  procès-verbal  d'adjudi- 
cation en  date  du  22  octobre  1895. 


1899.  3522.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  situé 
à l'angle  du  boulevard  liaspail  et  de  la  rue 
de  Grenelle  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  600  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 637  mètres  environ  et  situé  à l’angle 
du  boulevard  Raspail  et  de  la  rue  de  Grenelle 
(1er  lot  du  n°  25  de  l’atlas); 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Hutinel, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  600  francs  par  mètre  superficiel,  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  un 
terrain  communal  contenant  637  mètres 
environ  et  situé  à l’angle  du  boulevard  Ras- 
pail et  de  la  rue  de  Grenelle  (1er  lot  du  n°  25 
de  l'atlas). 

L’adjudicataire  sera  tenu  d’élever  des  cons- 
tructions à usage  d’habitation  et  à toute  hau- 
teur dans  les  deux  ans  qui  suivront  la  date  de 
la  vente. 


1899.  3523.  — Mise  en  vente  d'un  terrain 

situé  avenue  Ledru-Rollin  (7e  lot  du  n°  64 

du  plan)  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, sur  la  mise  à prix  de  150  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 93  m.  20  c environ  et  situé  avenue 
Ledru-Rollin  (7e  lot  du  n0  64  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Vaché, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  en- 
chères publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée 
à raison  de  150  francs  par  mètre  superficiel, 
et  aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  un 
terrain  communal  contenant  93  m.  20  c.  envi- 
ron et  situé  avenue  Ledru-Rollin  (7e  lot  du 
n°  64  du  plan). 

L’adjudicataire  sera  tenu  d'élever,  sur  le 
terrain  vendu,  des  constructions  à toute  hau- 
teur, dans  le  délai  de  deux  ans  après  l’adju- 
dication. 
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1899,  3524.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  situé 

rue  Lamarck  (10e  lot  du  n°  128  du  plan) 

(M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  70  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  336  m. 
20  c.  environ  et  situé  rue  Lamarck  (10e  lot  du 
n°  128  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Méaume, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  mettre  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
son de  70  francs  par  mètre  superficiel  et  aux 
conditions  de  l'engagement  susvisé,  un  terrain 
communal  contenant  336  m.  20  c.  environ  et 
situé  rue  Lamarck  (10e  lot  du  n°  128  du  plan). 

L’adjudicataire  sera  tenu  d’élever  sur  le  ter- 
rain vendu  une  construction  d’un  rez-de- 
chaussée  et  d’un  étage,  au  moins,  dans  les 
deux  ans  qui  suivront  l’adjudication.  Cette 
construction  devra  être  portée  à toute  hauteur 
dans  les  cinq  ans  qui  suivront  l’adjudication. 


1899.  3525.  — Mise  en  vente  d'un  terrain 

situé  rue  d'Alésia  (M.  Alpy,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  200  francs  par  mètre  supei’- 
ficiel,  un  teri’ain  communal  contenant  101 
mètres  environ  et  situé  rue  d’Alésia,  96  (par- 
tie du  3e  lot  du  n°  78  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  ScLmœ- 
der, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  enchè- 
res publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  200  francs  par  mètre  superficiel,  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  un 


terrain  communal  contenant  101  mètres  en- 
viron et  situé  rue  d’Alésia,  96  (partie  du  3e 
lot  du  n°  78  du  plan). 

L’adjudicataii'e  sera  tenu  d’élever  des  con- 
structions à usage  d’habitation  dans  le  délai 
de  deux  ans  après  l’adjudication. 


1899.  3526.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rues  Saint-Eleuthùre  et  Azais  (n°  1.21 
du  plan)  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente,  aux  enchères  pu- 
bliques, sur  la  mise  à prix  de  100  francs  par 
mètre  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 376  m.  45  c environ  et  situé  rues 
Saint-Eleuthëre  et  Azaïs  (n°  131  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Benoit- 
Lévy, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à 
raison  de  100  Irancs  par  mèti’e  superficiel,  et 
aux  conditions  de  l’engagement  susvisé,  d’un 
terrain  communal  contenant  376  m.  45  c. 
environ  et  situé  rues  Saint-Eleuthère  et  Azais 
(n°  131  du  plan). 


1899.  3527.  — Mise  en  vente  d'un  terrain  com- 
munal situé  rue  de  la  Convention  ( 2e  lot  du 
n 0 69  du  plan ) (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques, sur  la  mise  à prix  de  150  francs  par 
mèti’e  superficiel,  un  terrain  communal  con- 
tenant 207  m.  70  c.  .environ  et  situé  nie  de  la 
Convention  (2e  lot  du  n°  69  du  plan)  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  le  prési- 
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dent  du  Conseil  d’administration  de  la  Com- 
pagnie des  tramways  de  l’Ouest  parisien, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
son de  150  francs  par  mètre  superficiel,  et  aux 
conditions  de  l’engagement  susvisé,  d’un  ter- 
rain communal  contenant  207  m.  70  c.  envi- 
ron et  situé  rue  de  la  Convention  (2e  lot  du 
n°69du  plan). 

L’adjudicataire  sera  tenu  d’élever  sur  le 
terrain  vendu  des  constructions  à toute  hau- 
teur dans  le  délai  de  deux  ans  à compter  du 
jour  de  l’adjudication. 


1899.  3529.  — Préfecture  de  police.  — Allo- 
cation viagère  à M.  Raincourt , ancien 
lieutenant-colonel  au  régiment  de  sapeurs- 
pompiers  (M.  Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 

1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui 
transmet,  avec  pièces  justificatives  à l’appui, 
la  demande  de  M.  Raincourt,  ancien  lieute- 
nant-colonel au  régiment  de  sapeurs-pompiers, 
qui  sollicite  l’allocation  municipale  spéciale; 

Vu  ses  délibérations  de  principe  des  9 avril 
et  10  décembre  1884; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à M.  Rain- 
court, ancien  lieutenant-colonel  au  régiment 
de  sapeurs-pompiers,  comptant  22  ans  de  ser- 
vices au  corps,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  1,138  francs,  à dater  du  4 janvier 

1900. 

Art.  2.  — Le  crédit  nécessaire  au  paiement 
de  cette  allocation  sera  prélevé  sur  les  fonds 
libres  pour  être  rattaché  au  chap.  12,  art.  17, 
du  budget  des  dépenses  communales  de  la 
Préfecture  de  police  (exercice  1900). 


1899.  3531.  — Préfecture  de  police.  — Secours 
annuel  et  viager  à M.  Le  Rog , ancien  gardien 
de  la  paix  (M.  Levée,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  19  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
qu’il  se  voit  dans  l’obligation  de  réformer  le 
gardien  de  la  paix  Le  Roy  (Pierre-Laurent), 
qui,  à la  suite  d’un  accident  survenu  pendant 
son  service,  se  trouve  dans  l’impossibilité  de 
continuer  ses  fonctions,  et  demande  pour  cet 
agent  un  secours  annuel  et  viager  de  275  fr., 
en  sus  de  la  pension  réglementaire  de  725  fr. 
à laquelle  il  a droit,  en  vertu  des  dispositions 
combinées  de  l’ordonnance  du  12  avril  1831 
et  de  l’art.  3 du  décret  du  23  novembre  1857  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’allouer  à 
M.  Le  Roy  (Pierre-Laurent),  gardien  de  la 
paix,  en  sus  de  sa  pension  réglementaire,  un 
secours  annuel  et  viager  de  275  francs,  avec 
jouissance  du  Ie1'  janvier  1900. 

Art.  2.  — Ce  secours  sera  rattaché  au 
chap.  13,  art.  2,  du  budget  des  dépenses  com- 
munales de  la  Préfecture  de  police  (exercice 
1900). 


1899.  3535.  — Convention  avec  l'État  en  vue 

du  dégagement  du  Conservatoire  des  arts 

et  métiers  (M.  Caron,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  M.  le  ministre  du 
Commerce  tendant  au  dégagement  du  Conser- 
vatoire des  arts  et  métiers  ; 

Vu  les  plans  annexés; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Caron,  au 
nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à poursuivre  les  négociations 
avec  l’Etat  au  sujet  du  dégagement  du  Con- 
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servatoire  des  arts  et  métiers  et  à consentir, 
en  principe,  la  cession  gratuite  des  terrains 
communaux  en  bordure  des  rues  Réaumur  et 
Vaucanson  teintés  en  bleu  au  plan  nu  1 ci- 
annexé,  ainsi  que  du  sol  déclassé  de  la  rue  du 
Général-Morin,  à charge  par  l’Etat  : 

1°  De  procéder  immédiatement  à ses  frais  à 
l’expropriation  des  trois  immeubles  néces- 
saires pour  compléter  l’opération  dont  il 
s’agit; 

2°  De  livrer  à la  ville  de  Paris,  à titre  de 
soulte,  le  terrain  appartenant  à l’Etat,  situé  à 
l’angle  de  la  rue  Colbert  et  de  la  rue  de  Ri- 
chelieu, et  qui  a été  détaché  de  l’ancien  péri- 
mètre de  la  Bibliothèque  nationale  depuis 
plusieurs  années. 

Art.  2.  — Aucune  construction  ne  pourra 
être  élevée  sur  l’emplacement  ainsi  obtenu, 
en  dehors  des  parties  teintées  en  rose  au  plan 
n°  2 également  annexé,  le  surplus  devant  être 
approprié  en  jardin. 

Art.  3.  — Un  projet  deconvention  définitive 
devra  être  soumis  ultérieurement  au  Conseil. 


181)9.  3536.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense, au  budget  supplémentaire  de  1899, 
de  la  somme  de  100,000  francs  versée  par 
MM.  Claret  et  Vuilleumier  pour  V exécution 
des  travaux  de  viabilité  nécessités  par  la 
ligne  de  tramway  Epinay — Trinité  (M.  Ca- 
plain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  eu  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense,  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  la  somme  de 
100,000  francs  versée  à titre  de  provision  par 
MM.  Claret  et  Vuilleumier,  concessionnaires 
de  la  ligne  de  tramway  Epinay — Trinité,  pour 
les  travaux  et  viabilité  à exécuter  à l’occasion 
de  l’établissement  de  la  ligne  de  tramway 
précitée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — U y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cbap.  46,  § 32,  art.  23,  la  somme  de  100,000 fr. 
versée  par  MM.  Claret  et  Vuilleumier,  conces- 
sionnaires de  la  ligne  de  tramway  Epinay— 


Trinité  pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter 
à l’occasion  de  l’établissement  de  la  ligne  de 
tramway  susindiquée. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corréla- 
tion avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale 
importance  au  chap.  68,  S 37,  art.  9 ter,  du 
même  budget  pour  permettre  d’assurer  le  paie- 
ment des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  3537.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899 
de  la  somme  de  939,7 22  francs  versée  par 
.-  la  Compagnie  générale  de  traction  pour 
l'exécution  des  travaux  de  viabilité  en  vue 
de  la  mise  en  service  des  lignes  dji  tramways 
de  pénétration  (M.  Caplain,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’iuscrire  en  recette  et  en  dépense,  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  les  sommes 
ci-après  versées  par  la  Compagnie  générale  de 
traction  pour  l’exécution  des  travaux  de  via- 
bilité nécessités  par  l’établissement  des 
lignes  de  tramways  suivantes  : 

lu  Noisy-le-Sec— Square  du  Temple,  111,490 
francs  ; 

2°  Bondy — Place  Saint-Michel,  234,200  fr.; 
3°  Châtenay — Champ-de-Mars,  14,032  fr.  ; 
4 ’ Montreuil — Boulogne,  300,000  francs  ; 

5°  Billancourt — Champ-de-Mars,  180,000 fr.; 
6°  Montreuil— Boulogne,  100,000  francs; 
Total,  939,722  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — U y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  2 i , les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  générale  de  traction 
pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter  à 
l’occasion  de  l’établissement  des  lignes  de 
tramways  suivantes  : 

1°  Noisy-le-Sec — Square-du-Temple,  1 1 1,490 
francs  ; 

2°  Bondy — Place  Saint-Michel,  234,200  fr.; 
3°  Châtenay — Champ-de-Mars,  14,032  fr.  ; 
4°  Montreuil — Boulogne,  300,000  francs  ; 
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5°  Billancourt  - Champ-de-Mars,  1<S0,00() l'r.; 

6°  Montreuil— Boulogne,  100,000  francs. 

Ensemble,  939,722  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corré- 
lation avec  les  recettes  précitées  s’élevant  à 
939,722  francs,  des  crédits  d’égale  importance 
au  cliap.  08,  § 37,  art.  7 bis,  du  même  budget 
pour  permettre  d’assurer  le  paiement  des 
travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  3538.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense  au  budget  supplémentaire  de  1899 , 
de  la  somme  de  100,000  francs  versée 
par  la  Compagnie  générale  de  traction 
pour  l'exécution  des  travaux  de  viabilité 
nécessités  par  la  ligne  de  tramway  Bou- 
logne— Montreuil  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense, 
au  budget  supplémentaire  de  1899,  la  somme 
de  100,000  francs  versée  à titre  de  provision 
par  la  Compagnie  générale  de  traction  poul- 
ies travaux  de  viabilité  à exécuter  à l’occasion 
de  l’établissement  de  la  ligne  de  tramway 
Boulogne — Montreuil, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  46,  § 32,  art  21,1a  somme  de  100,000  fr. 
versée  par  la  Compagnie  générale  de  traction 
pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter  à 
l’occasion  de  l’établissement  de  la  ligne  de 
tramway  Montreuil — Boulogne. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d'inscrire,  par  corréla- 
tion avec  la  recette  précitée,  un  crédit  d’égale 
importance  au  cliap.  68,  § 37,  art.  7 bis,  du 
même  budget,  pour  permettre  d’assurer  le 
paiement  des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  3542.  — Contribution  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris 
pour  l'exécution  d’une  galerie  rue  de  Bercy 
et  boulevard  Diderot  destinée  à recevoir  les 
câbles  électriques  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  décider  d’inscrire  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
une  provision  de  64,830  francs  versée  par  la 
Compagnie  du  cliemiu  de  fer  métropolitain  de 
Paris  pour  l’exécution  d’une  galerie  rue  de 
Bercy  et  boulevard  Diderot,  destinée  à rece- 
voir les  câbles  électriques  partant  de  son  usine 
du  quai  de  la  Râpée, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’inscrire,  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899. 
cliap.  44,  § 17,  art.  42/8°,  la  somme  de  64,830 
francs  versée  par  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  métropolitain  de  Paris  pour  l’exécution 
d’une  galerie  rue  de  Bercy  et  boulevard  Dide- 
rot, destinée  à recevoir  les  câbles  électriques 
partant  de  son  usine  du  quai  de  la  Râpée. 

Art.  2.  — Par  corrélation  avec  ladite  recette, 
il  est  ouvert  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  63,  § 12,  art.  8/6°,  un  crédit  d’égale  im- 
portance, en  vue  du  paiement  des  dépenses 
auxquelles  donnera  lieu  la  construction  de 
ladite  galerie. 


1899.  3544.  — Allocation  d'une  indemnité 
annuelle  à M.  Huet  du  Rotois,  sous-chef  et 
secrétaire  de  la  Commission  de  l'internat 
primaire  (M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  proposition  de  la  Commission  de 
l’internat  primaire  tendant  à l'allocation  d’une 
indemnité  annuelle  de  1,000  francs  à M.  Huet 
du  Rotois,  sous-chef  au  bureau  central  de  la 
direction  de  l'Enseignement  primaire  et 
secrétaire  de  ladite  Commission  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  Com- 
mission de  l’internat  primaire,  en  date  du 
28  août  1899, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à M.  Huet 
du  Rotois,  sous-chef  au  bureau  central  de  la 
Direction  de  l’Enseignement  primaire,  secré- 
taire de  la  Commission  de  l’internat  primaire, 
une  indemnité  de  1,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  600  francs  sur  le  crédit  ins- 
crit au  sous-détail  9U  P.  I.  du  chap.  19,  art.  87, 
du  budget  de  1899,  et  prélevée  pour  le  sur- 
plus, soit  400  francs,  sur  le  sous-détail  8°  des 
dits  chapitre  et  article  avec  rattachement  au 
sous-détail  9°  P.  I. 


1899.  3548.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
communal  situé  rue  du  Clievaleret  (n°  121 
du  plan)  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
mettre  en  vente,  aux  enchères  publiques,  sur 
la  mise  à prix  de  70  francs  par  mètre  superfi- 
ciel, un  terrain  communal  contenant  64  m. 
40  c.  environ  et  situé  rue  du  Clievaleret 
(n°  121  de  l’atlas); 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  souscrit  par  M.  Kœnig; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  mise  en  vente,  aux  enchères 
publiques,  sur  une  mise  à prix  calculée  à rai- 
son de  70  francs  par  mètre  superficiel  et  aux 
conditions  de  l’engagement  susvisé,  d’un  ter- 
rain communal  contenant,  64  m.  40  c.  environ 
et  situé  rue  du  Clievaleret  (n°  121  de  l’atlas). 


1899.  3549.  — Vente  à M.  Fabre  d’un  terrain 
communal  situé  rue  Péclet  (M.  Alpy,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  céder  à l’amiable  à M.  Fabre,  moyen- 


nant un  prix  forfaitaire  de  250  francs,  un 
terrain  communal,  d’une  surface  de  2 mètres 
environ,  situé  au  droit  de  sa  propriété,  rue 
Péclet,  23  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain  ; 

Vu  l’engagement  de  M.  Fabre; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à céder 
à l’amiable  à M.  Fabre,  moyennant  un  prix  à 
forfait  de  250  francs,  un  terrain  communal, 
d’une  surface  de  2 mètres  environ,  situé  au 
droit  de  sa  propriété  rue  Péclet,  23. 


1899.  3555.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense , au  budget  supplémentaire  de  1899 , 
de  la  somme  de  32,150  francs  versée  par 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
pour  l'exécution  de  divers  travaux  (M.  Adol- 
phe Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense,  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  la  somme  de 
32,150  francs  versée  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  les  travaux  de 
viabilité  à exécuter,  par  suite  de  la  suppres- 
sion du  passage  à niveau  de  la  rue  du  Châ- 
teau, pour  le  rétablissement  des  communica- 
tions entre  les  14e  et  15e  arrondissements, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  en 
recette  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  §32,  art.  5/1°,  la  somme  de  32,150  fr. 
versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Ouest  pour  les  travaux  de  viabilité  à exé- 
cuter, par  suite  de  la  suppression  du  passage 
à niveau  de  la  rue  du  Château,  pour  le  réta- 
blissement des  coin  muuicaiious  entre  les  14e 
et  15e  arroudissements. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corré- 
lation avec  ladite  recette,  un  crédit  d’égale 
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importance  au  chap.  68,  § 37,  art.  5 bis,  du 
même  budget,  pour  permettre  d’assurer  le 
paiement  des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  3556.  — Établissement  du  quai  d'Auteuil 

entre  la  porte  de  Billancourt  et  le  boulevard 

Exelmans  (M.  Adolphe  Chérioux,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  ex- 
pose que  les  acquisitions  nécessaires  pour 
permettre  l’exécution  complète  du  quai  d’Au- 
teuil,  entre  la  porte  de  Billancourt  et  le  bou- 
levard Exelmans,  ont  été  réalisées  et  demande 
à l’effet  de  procéder  à l’opération  d’établisse- 
ment définitif  de  la  partie  en  question  dudit 
quai  : 

1°  L’annulation  du  projet  de  11,200  francs 
qui  a été  soumis  au  Conseil  municipal  à la 
date  du  3 novembre  1899,  par  un  mémoire 
proposant  la  mise  en  état  de  viabilité  provi- 
soire de  la  partie  susdésignée  du  quai  d’Au- 
teuil  ; 

2°  L’autorisation  de  disposer,  pour  l’exécu- 
tion des  travaux  d’établissement  définitif  de 
la  même  partie  du  quai  d’Auteuil,  d’une 
somme  de  119,500  francs  restant  disponible 
sur  celle  de  210,000  francs  prévue  par  la  déli- 
bération du  Conseil  municipal  du  2 juillet 
1897  pour  les  travaux  du  quai  d’Auteuil,  à la 
suite  du  paiement  aux  intéressés  du  montant 
des  acquisitions  et  indemnités  ; 

3°  L’autorisation  de  mettre  à la  disposition 
du  service  de  la  Navigation,  sur  la  somme  de 
119,500  francs  précitée,  celle  de  107,000  francs 
nécessaire  pour  assurer  le  paiement  des  tra- 
vaux de  maçonnerie  à exécuter  par  ledit  ser- 
vice ; 

Vu  les  projets  dressés  en  vue  de  l’exécution 
des  travaux  dont  il  s’agit  ; 

Vu  la  décision  ministérielle,  en  date  du 
27  janvier  1899,  aux  termes  de  laquelle  le  ser- 
vice de  la  Navigation  doit  participer  dans  la 
dépense  de  construction  du  mur  de  soutène- 
ment de  la  partie  en  question  du  quai  d’Au- 
teuil jusqu’à  concurrence  d’un  quart , soit 
25,000  francs,  sur  la  dépense  de  100,000  francs 
arrêtée  pour  cet  objet  lors  de  la  conférence 
tenue  en  1893  avec  ledit  service, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’annuler  le 
projet  de  mise  en  état  de  viabilité  provisoire 
du  quai  d’Auteuil,  entre  la  porte  de  Billancourt 
et  le  boulevard  Exelmans,  introduit  au  Con- 
seil municipal  le  3 novembre  1899,  en  vue  de 
l’obtention  d’un  crédit  de  11,200  francs,  néces- 
saire à cette  opération. 

Art.  2.  — Est  approuvé,  dans  la  limite 
d’une  dépense  de  119,500  francs,  le  projet  de 
relèvement  et  de  mise  en  état  de  viabilité  de 
la  partie  susindiquée  du  quai  d’Auteuil. 

Cette  dépense  sera  prélevée  sur  la  somme 
d’égale  importance  restant  disponible  sur  celle 
de  210,000  francs  prévue  par  la  délibération 
du  2 juillet  1897  pour  les  travaux  du  quai 
d’Auteuil. 

Art.  3.  — Il  y a lieu  d’autoriser  la  mise  à 
la  disposition  du  service  de  la  Navigation,  sur 
la  disponibilité  de  119,500  francs  précitée,  de 
la  somme  de  107,000  francs  nécessaire  pour 
assurer  le  paiement  des  travaux  de  maçon- 
nerie à exécuter  par  ledit  service,  sauf  recou- 
vrement sur  le  service  de  la  Navigation  de  la 
somme  de  25,000  francs  représentant  sa  par- 
ticipation dans  la  dépense  de  construction  du 
mur  de  soutènement  de  la  partie  en  question 
du  quai  d’Auteuil. 

Art.  4.  — La  somme  de  119,500  francs  fai- 
sant l’objet  de  l’art.  2 sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  chap.  55, § l8r,  art.  R/2°,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au 
chap.  55,  § 2/B,  art.  14/2°,  dudit  budget. 


1899.  3560.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères à d'anciens  instituteurs  et  institutrices 
publics  de  Paris , retraités  (M.  Blondel,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’attribuer  à d’anciens  instituteurs  et 
institutrices  publics  de  la  ville  de  Paris,  re- 
traités pour  ancienneté  d’âge  et  de  services, 
des  allocations  annuelles  et  viagères; 

Vu  la  délibération  de  principe  du  23  décem- 
bre 1880,  aux  termes  de  laquelle  des  alloca- 
tions annuelles  et  viagères  peuvent  être  ac- 
cordées aux  instituteurs  et  institutrices  pu- 
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blics  comptant,  an  jour  de  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  au  moins  55  ans  d’âge  et  au 
moins  25  ans  de  services  à Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  : 

1°  A Mlle  Blésimare,  ex-institutrice  adjointe 
des  écoles  maternelles,  demeurant  à Courbe- 
voie (Seine;,  22,  rue  Victor-Hugo,  à partir  du 
1er  octobre  1898,  une  allocation  annuelle  et 
viagère  de  200  francs  ; 

2°  A partir  du  1er  avril  1899,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  400  francs  à M.  Hévin, 
ex-instituteur  adjoint,  demeurant  à Tourly 
(Oise)  ; 

3°  A partir  du  16  mai  1899,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  400  francs  à Mme  veuve 
Petit,  ex-directrice  d’école  maternelle,  de- 
meurant 91,  rue  de  Paris,  à Saint-Denis 
(Seine); 

4°  A partir  du  1er  juin  1899,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  COOfrancs  à M.  Gonnet, 
ex-directeur  d’école,  demeurant  à Nogent-sur- 
Marne  (Seine),  boulevard  Gambetta,  6; 

5°  A partir  du  1er  juin  1899,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  200  francs  à Mlle  Le- 
chevalier  (Marie-Elisabeth),  ex-institutrice  ad- 
jointe d’école  maternelle,  demeurant  à l’Hay 
(Seine),  8,  rue  des  Tournelles; 

6U  A partir  du  1er  juillet  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à M. 
Grauveau  , ex -directeur  d’école  communale, 
demeurant  au  Raincy  (Seine-et-Oise),  14,  allée 
Thiellement  ; 

7°  A partir  du  1er  juillet  1899,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  100  francs  à M.  Allo- 
von,  ex-instituteur  adjoint,  demeurant  à Paris, 
8,  rue  des  Boulets; 

8U  A partir  du  1er  juillet  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  400  fr.  à M.  Bry, 
ex-instituteur  adjoint,  demeurant  à Antonv 
(Seine),  7,  rue  Céline; 

9°  A partir  du  1er  juillet  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  400  francs  à Mme 
Moynier,  ex-directrice  d’école  maternelle,  de- 
meurant à Paris,  24,  rue  des  Solitaires; 

10°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à M. 
Grenier,  ex-directeur  d’école,  demeurant  à 
Paris,  43,  boulevard  Pasteur; 

11°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à M. 


Poncelet,  ex-directeur  d’école,  demeurant  à 
Nepvant,  par  Lamouilly  (Meuse)  ; 

12°  A partir  du  Ie1'  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à M. 
Schmitt,  ex-directeur  d’école,  demeurant  à 
Paris,  18,  rue  Dautancourt; 

13°  A partir  du  Ie''  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  600  francs  à M. 
Serpoulet,  ex-directeur  d’école,  demeurant  à 
Prompsat-Davayat  (Puy-de-Dôme)  ; 

14°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  400  francs  à M. 
Aubert,  ex-instituteur  adjoint,  demeurant  à 
Paris,  54,  rue  Fessart  ; 

15°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  allo- 
cation annuelle  et  viagère  de  400  francs  aM. 
Berlaucourt,  ex-instituteur  adjoint,  demeu- 
rant à Dieppe  (Seine-Inférieure),  rue  Marie 
(Caudecûte)  ; 

16°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  allo- 
cation annelle  et  viagère  de  400  francs  à M. 
Leyrolle,  ex-institutëur  adjoint,  demeurant  à 
Paris,  17,  rue  de  Reuilly; 

17"  A partir  du  1er  octobre"  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  500  francs  à Mme 
veuve  Boudillet,  ex-directrice  d’école  de  tilles, 
demeurant  à Paris,  11,  rue  Liancourt  ; 

18"  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  500  francs  à Mme 
Féron,  ex-directrice  d’école  de  filles,  demeu- 
rant, à La  Rue-Saint-Pierre  (Oise)  par  la  Neu- 
ville-en-Hez; 

19°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  500  francs  à Mme 
veuve  Maucourt,  ex  - directrice  d’école  de 
filles,  demeurant  à Paris,  2,  rue  Mirabeau  ; 

20°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  500  francs  à Mlle 
Véry,  ex-directrice  d’école  de  filles,  demeu- 
rant à Paris,  42,  rue  du  Montparnasse; 

21°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  300  francs  à Mme 
Courtade,  ex-institutrice  adjointe  d’école  de 
filles,  demeurant  à Malakolf  (Seine),  45,  rue 
Danicourt  ; 

22°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  300  francs  à Mlle 
Destrée , ex-institutrice  adjointe  d’école  de 
filles,  demeurant  à Paris,  9,  rue  de  Lyon  ; 

23°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  300  francs  à Mme 
Marinier,  ex-institutrice  adjointe  d’école  de 
filles,  demeurant  «à  Paris,  166,  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin  ; 
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24°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  300  francs  à Mme 
Mortier,  ex-institutrice  adjointe  d’école  de 
filles,  demeurant  aux  Lilas  (Seine),  71,  rue 
de  Paris  ; 

25"  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  100  francs  à Mlle 
Ricois,  ex-directrice  d’école  maternelle,  de- 
meurant à Paris,  41,  rue  de  Lyon  ; 

26°  A partir  du  1er  octobre  1899,  une  alloca- 
tion annuelle  et  viagère  de  100  francs  à Mme 
Tliivet , ex-directrice  d’école  maternelle  à 
Paris,  demeurant  à Levallois-Perret  (Seine), 
4,  place  de  la  République. 

Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  1898  à 
50  francs  sera  imputée  sur  le  cliap.  66,  arti- 
cle unique,  du  budget  de  1899,  par  prélèvement 
sur  le  cliap.  63,  § 23,  dudit  budget. 

La  dépense  s’élevant  pour  1899  à la  somme 
de  4,016  fr.  66  c.  sera  prélevée  sur  le  cliap.  63, 
§ 23,  article  unique,  et  rattachée  au  cliap.  63, 
§ 5,  art.  49,  du  budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes, la  somme  destinée 
à faire  face  à 1a.  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1899.  3560  bis.  — Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Seguy-Fabre , ex-directeur  d'école 
communale  (M.  Blondel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à M.  Seguy-Fabre,  ex-direc- 
teur de  l’école  communale  rue  de  Tanger,  une 
allocation  annuelle  et  viagère  de  600  francs, 
à partir  du  1er  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  600  francs  est  accordée,  à titre 
exceptionnel,  à M.  Seguy-Fabre,  ex-directeur 
de  l’école  communale  rue  de  Tanger,  à partir 
du  1er  octobre  1899. 
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article  unique,  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  49, 
du  budget  de  l’exercice  courant. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
inscrite  aux  budgets  des  exercices  correspon- 
dants. 


1899.  3561.  — Ratification  de  nouvelles  admis- 
sions dans  les  internats  primaires  ( M.  Blon- 
del, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  principe,  en  date  des 
31  juillet  1882,  9 décembre  1891,  12  mai  1892 
et  26  décembre  1895,  relatives  à l’œuvre  mu- 
nicipale de  l’internat  primaire  ; 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  14  mars  1892, 
relative  au  mode  d’attribution  des  bourses 
d’internat  primaire,  délibération  ainsi  conçue  : 

« Dans  l’intervalle  des  sessions  du  Conseil 
municipal,  les  bourses  d’internat  primaire 
seront  attribuées  par  le  Préfet  sur  la  proposi- 
tion de  sa  Commission  spéciale  de  l’internat 
primaire,  sauf  ratification  ultérieure  par  le 
Conseil.  » 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
demande  de  ratifier  les  nominations  de  nou- 
veaux internes  primaires  auxquelles  il  a été 
procédé  par  arrêtés  des  12  et  31  octobre  1899, 
sur  la  proposition  conforme  de  la  Commission 
de  l’internat  primaire, 

Délibère  : 

Sont  ratifiés  dans  toutes  leurs  dispositions 
les  arrêtés,  en  date  des  12  et  31  octobre  1899, 
par  lesquels  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a,  confor- 
mément aux  propositions  de  la  Commission  de 
l'internat  primaire  et  en  vertu  de  la  déléga- 
tion à lui  donnée  par  la  délibération  susvisée 
du  14  mars  1892,  autorisé  le  placement  d’un 
certain  nombre  d’enfants  dans  des  institutions 
privées  et  laïques  soit  à titre  gratuit,  soit 
moyennant  le  paiement  d’une  rétribution 
mensuelle  de  10  ou  20  francs. 


Art.  2.  — La  dépense  s’élevant  pour  1899 
à 150  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  23, 
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1899  . 3562.  — Reconstruction  d'un  mur  nd- 

toyen  entre  l'école  de  la  rue  de  Loucois , 6, 

et  l'immeuble  sis  rue  de  Loucois , 8 (M.  Clai- 

rin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  2 décembre 

1898,  par  laquelle  il  a autorisé,  d;ins  la  limite 
d’une  dépense,  rabais  escomptés,  de  172,000 
francs,  la  mise  à exécution  du  projet  dressé 
par  M.  Gion,  architecte,  pour  la  construction 
d’une  école  de  garçons  rue  de  Louvois,  6,  sur 
un  emplacement  jadis  affecté  aux  magasins 
de  décors  de  l’Opéra-Comique  et  que  l’Etat  a 
cédé  à la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 

1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  D’allouer,  pour  l’exécution  de  ladite  opé- 
ration, un  crédit  complémentaire  de  15,000  fr. 
qui  permettrait  d’assurer  le  paiement  des 
travaux  nécessités  par  la  reconstruction  or- 
donnée par  expert  d’un  mur  mitoyen  entre 
ladite  école  et  l’immeuble  sis  rue  de  Lou- 
vois, 8,  appartenant  à M.  Bergon  ; 

2°  De  prélever  la  somme  de  15,000  francs 
sur  les  bonis  du  crédit  inscrit  au  cliap.  54,  § 4, 
art.  28/2°,  du  budget  de  1899  pour  la  cons- 
truction d’une  école  de  garçons  rue  des  Jeû- 
neurs ; 

Vu  les  diverses  pièces  de  l’affaire, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  pour  la 
construction  d’une  école  de  garçons  rue  de 
Louvois,  6,  un  crédit  complémentaire  de 
15,000  francs  destiné  à assurer  le  paiement 
des  travaux  nécessités  par  la  reconstruction, 
ordonnée  par  expert,  d’un  mur  mitoyen  entre 
ladite  école  et  l’immeuble  sis  rue  de  Louvois,  8, 
appartenant  à M.  Bergon. 

Art.  2.  — Est  autorisée  la  désaffectation  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  54,  § 4,  art.  28/2°, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  pour  la  cons- 
truction d’une  école  de  garçons  rue  des  Jeû- 
neurs, d’une  somme  de  15,000  francs,  qui  sera 
classée  à l’art.  R des  mêmes  chapitre  et  para- 
graphe. 

Art.  3.  — La  dépense  complémentaire  de 
15,000  francs  sera  prélevée  sur  le  chap.  54, 
§ 4,  art.  R,  du  budget  de  1899,  préalablement 
augmenté  d’une  somme  d’égale  importance, 


conformément  à l’art.  2 ci-dessus;  elle  sera 
rattachée  à l’art.  34/2°  des  mêmes  chapitre  et 
paragraphe. 


1899.  3575.  — Vente  à M.  Astier  d’un  terrain 

communal  rue  Raffet  (M.  Alpy,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
céder  à l’amiable  à M.  Astier,  moyennant  le 
prix  de  70  francs  le  mètre  superficiel,  un  ter- 
rain communal  contigu  à sa  propriété  sise  rue 
Raffet  ; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  terrain; 

Vu  l’engagement  de  M.  Astier; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités 
en  date  du  9 décembre  courant, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à céder  à l’amiable  à M.  Astier 
un  terrain  contigu  à sa  propriété  située  rue 
Raffet  et  la  séparant  de  la  voie  publique. 

Cette  vente  aura  lieu  moyennant  un  prix 
principal  calculé  à raison  de  70  francs  par 
mètre,  payable  comptant. 

Article  2.  — La  recette  à pi'ovenir  de  cette 
aliénation  sera  inscrite  au  chap.  30,  art.  1er,  du 
budget  de  l’exercice  1900. 


1899.  3576.  — Mise  en  vente  d'un  immeuble 
communal  situé  boulevard  Saint-Martin,  2 5, 
et  rue  Meslay,  32  (M.  Alpy,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  mettre  en  vente  aux  enchères  publi- 
ques, sur  une  mise  à prix  de  360,000  francs, 
un  immeuble  communal  situé  boulevard  Saint- 
Martin,  25,  et  rue  Meslay,  32; 

Vu  le  plan  et  l’estimation  dudit  immeuble; 
Vu  la  lettre  de  M,  F.  Letellier; 
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Vu  l’avis  de  la  Commission  administrative 
des  indemnités, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  la  mise 
en  vente  aux  enchères  publiques,  sur  une 
mise  à prix  de  360,000  francs,  d’un  immeuble 
communal  situé  boulevard  Saint-Martin,  25, 
et  rue  Meslay,  32. 

Art.  2.  — L’adjudicataire  sera  tenu  de  con- 
server le  passage  qui  existe  dans  l'immeuble, 
et,  dans  le  cas  où  les  constructions  actuelles 
viendraient  à être  modifiées,  ledit  passage 
devrait  être  rétabli  avec  une  largeur  minima 
de  2 m.  90  c.  et  une  hauteur  minima  de 
2 m.  80  c. 

Art.  3.  — Le  produit  de  la  vente  sera 
inscrit  en  recette  au  cliap.  48,  § 40,  art.  21, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  pour  la  partie 
du  prix  exigible  dans  le  cours  de  cet  exercice, 
et  aux  chapitre,  paragraphe  et  article  corres- 
pondants du  budget  des  exercices  suivants, 
pour  les  annuités  complémentaires. 


1899.  3579.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense, au  budget  supplémentaire  de  1899, 
d'une  somme  de  150,000  francs  versée  par 
M.  de  Brandon  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux de  viabilité  nécessités  par  la  construc- 
tion de  la  ligne  de  tramways  Vannes — 
Champ  de  Mars  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire , en  date  du  22  décem- 
bre 1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  d’inscrire  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899  les 
sommes  ci- après  versées  par  M.  de  Brandon, 
concessionnaire  de  la  ligne  de  tramway 
Vanves-  Champ  de  Mars,  pour  les  travaux  de 
viabilité  à exécuter  à l’occasion  de  l’établisse- 
ment de  la  ligne  de  tramway  précitée  : 

1°  Dans  la  deuxième  section  du  Service  mu- 
nicipal, 76,855  fr.  48  c.  -, 

2°  Dans  la  sixième  section  du  Service  mu- 
nicipal, 73,144  fr.  52  c., 


Délibère  : 

Article  premier.  — U y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
cliap.  46,  § 32,  art.  22,  les  sommes  ci -après 
versées  par  M.  de  Brancion,  concessionnaire 
de  la  ligne  de  tramway  Vanves — Champ  de 
Mars,  pour  les  travaux  de  viabilité  à exécu- 
ter à l’occasion  de  l’établissement  de  la  ligne 
de  tramway  précitée  : 

1°  Dans  la  deuxième  section  du  Service  mu- 
nicipal, 76,855  fr.  48  c. 

2°  Dans  la  sixième  section  du  Service  mu- 
nicipal, 73,144  fr.  52  c. 

Ensemble,  150,000  francs. 

Art.  2.  — 11  y a lieu  d’inscrire,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées  s’élevant  à 
150,000  francs,  des  crédits  d’égale  importance 
au  cliap.  68,  § 37,  art.  9 bis,  du  même  budget, 
pour  permettre  d’assurer  le  paiement  des  tra- 
vaux dont  il  s’agit. 


1899.  3580.  — Pavage  en  bois  rue  d’Aboukir, 
entre  les  rues  Montmartre  et  des  Petits- 
Carreaux  (M.  Caron,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
l’état  défectueux  de  la  rue  d’Aboukir,  princi- 
palement entre  les  rues  Montmartre  et  des 
Petits-Carreaux,  a été  causé  par  les  travaux 
d’ouverture  de  la  rue  Réaumur,  et  demande  le 
prélèvement,  sur  les  disponibilités  laissées  par 
cette  opération,  d’une  somme  de  18,000  francs 
pour  permettre  l’exécution  du  pavage  en  bois 
de  la  partie  susindiquée  de  la  rue  d’Aboukir, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  18,000  francs,  le  con- 
vertissement en  bois  du  revêtement  actuel  de  ' 
la  chaussée  de  la  partie  de  la  rue  d’Aboukir 
qui  s’étend  entre  les  rues  Montmartre  et  des 
Petits-Carreaux. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  cliap.  54,  § 1-C,  art.  1/3°,  du  budget  de 
l’exercice  1899. 
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1899.  3581.  — Modification  du  profil  en  tra- 
vers du  cours  de  Vincennes,  entre  le  n°  18 
et  le  boulevard  de  Picpus  (M.  Caron,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
lui  expose  l’utilité  qu’il  y aurait  à poursuivre 
l’opération  de  modification  du  profil  en  tra- 
vers du  cours  de  Vincennes  et  lui  demande 
l’ouverture  d’un  crédit  de  14,200  francs,  des- 
tiné à faire  face  à l’exécution  des  travaux, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  de  14,200  francs,  l’exé- 
cution des  travaux  de  modification  du  profil 
en  travers  du  cours  de  Vincennes,  entre  le 
n°  18  et  le  boulevard  de  Picpus. 

Art.  2.  — Ladite  somme  de  14,200  francs 
sera  prélevée  sur  le  chap.  14,  art.  18,  du 
budget  de  1899,  avec  rattachement  à un  sous- 
détail  10°  à créer  aux  mêmes  chapitre  et 
article  dudit  budget. 


1899.  3582.  — Approbation  des  travaux  de 

viabilité  et  ouverture  de  crédit  en  vue  de 

rélargissement  partiel  de  la  rue  de  Chaillot 

(M.  Paul  Escudier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demande  : 

1°  L’approbation  des  travaux  de  viabilité  à 
faire  pour  l’élargissement  partiel  de  la  rue 
de  Chaillot  ; 

2°  L’allocation  des  crédits  nécessaires  au 
, paiement  des  dépenses  de  cette  opération  ; 

Vu  la  décision  du  jury  et  le  plan  ; 

Vu  le  compte  des  travaux  de  viabilité  ; 

Vu  les  délibérations  des  2 juillet  1897  et 
17  mai  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  confor- 


mément aux  devis  susvisés,  dans  la  limite 
d’une  somme  de  10,000  francs,  les  travaux  de 
viabilité  nécessaires  à l’élargissement  de  la 
rue  de  Chaillot,  savoir  : 

1°  Projet  de  viabilité,  14,300  francs; 

2°  Projet  d’égout,  850  francs  ; 

3°  Projet  d’éclairage,  850  francs  ; 

Total  égal,  16,000  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale  de  l’opération, 
s’élevant  à 407,232  fr.  50  c.,  sera  imputée  ainsi 
qu’il  suit  : 

1°  Pour  290,000  francs  sur  le  chap.  56,  § 7, 
art.  15/1  (Délibération  du  17  mai  1899); 

2°  Le  surplus,  soit  117,232  fr.  50  c.,  sera 
prélevé  sur  les  fonds  de  l’emprunt  1894-1896 
(fonds  de  41  millions)  qui  seront  mis  en  1900 
à la  disposition  du  service  de  la  Voirie. 

Cette  somme  sera  affectée  : 

Aux  expropriations  pour  101,032  fr.  50  c.  ; 

Au  paiement  de  travaux  extraordinaires 
(P.  I.),  pour  200  francs; 

Aux  dépenses  de  viabilité  pour  16,000  fr. 

Total  égal,  117,232  fr.  50  c. 


1899.  3588.  — Ouverture  de  crédits  pour  tra- 
vaux à exécuter  dans  les  mairies  (M.  L. 

Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  que  la  provision  de  3 millions 
affectée  par  une  délibération  en  date  du 
26  juin  1899  aux  dépenses  des  travaux 
urgents  à exécuter  dans  les  édifices  et  établis- 
sements municipaux  présente  actuellement 
une  disponibilité  de  1,304,890  fr.  50  c.,  et  pro- 
pose d’attribuer  sur  cette  disponibilité  aux 
travaux  concernant  les  mairies  une  somme 
totale  de  190,000  francs,  dont  l’emploi  dé- 
taillé fera  l’objet  de  propositions  ultérieures; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  L. 
Achille,  au  nom  de  la  2e  Commission, 

Délibère  : 

Sur  la  disponibilité  de  1,304,890  fr.  50  c. 
que  présente  actuellement  la  provision  de 


1283 


DÉLIBÉRATIONS  DU  28  DÉCEMBRE  1899 


3 millions  affectée  par  une  délibération  en 
date  du  2G  juin  1899  aux  dépenses  des  tra- 
vaux urgents  à exéculer  dans  les  édifices  et 
établissements  municipaux,  il  sera  attribué 
aux  mairies  une  somme  de  190,000  francs, 
dont  l’emploi  détaillé  fera  l’objet  d’une  délibé- 
ration ultérieure. 

La  somme  de  190,000  francs  sera  prélevée 
sur  le  cliap.  58,  § 3,  art.  R.,  du  budget  de  1899, 
et  rattachée  au  chap.  58,  § 3,  art.  2/21°,  dudit 
budget. 


1899.  3592.  — Travaux  divers  au  marché 

aux  bestiaux  de  La  Villette  (M.  L.  Achille, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  deux  projets  s’élevant  en 
dépense  à une  somme  totale  de  237,785  francs 
et  ayant  pour  objet  des  travaux  divers  à exé- 
cuter au  Marché  aux  bestiaux  de  La  Villette; 

Vu  le  dossier  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  237,785 
francs,  l’exécution,  au  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette,  des  travaux  prévus  aux  projets 
susvisés  et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  transformation  de  la  bouverie  des  li- 
mousins en  bergerie,  la  construction  d’une 
nouvelle  bouverie  et  le  déplacement  des  bâti- 
ments de  la  désinfection  ; 

2°  La  réfection  de  cases  à veaux. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  237,785  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  16,  du  budget  de  l'exercice  1899  et 
rattachée  au  chap.  58,  § 3,  art.  2/11°,  dudit 
budget. 


1899.  3596.  — Travaux  divers  aux  abattoirs 
de  La  Villette  (M.L.  Achille,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 


Seine  lui  soumet  quatre  projets  s’élevant  en 
dépense  à une  somme  totale  de  159,263  francs 
et  ayant  pour  objet  des  travaux  divers  à exé- 
cuter à l’abattoir  de  La  Villette; 

Vu  le  dossier  de  l’affaire, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de 
159,263  francs,  l’exécution  à l’abattoir  de  La 
Villette  des  travaux  prévus  aux  devis  susvi- 
sés et  ayant  pour  objet  : 

lu  L’installation  de  parcs  de  triage  pour  les 
bœufs  et  de  parcs  de  comptage  pour  les  mou- 
tons; 

2°  L’agrandissement  du  marché  de  la  criée  ; 

3°  Le  remplacement  du  pavage  par  du  dal- 
lage en  granit  dans  l’allée  centrale  du  pendoir 
et  du  brûloir; 

4°  Les  réparations  indispensables  des  cou- 
vertures aux  bâtiments  doubles  H,  I,  J,  K. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  159,263  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  58,  § 3,  art.  R,  et  rattachée  au 
chap.  58,  § 3,  art.  2/12°,  dudit  budget. 


1899.  3658.  — Ouverture  de  crédit  pour  le 
paiement  de  secours  une  fois  payés  à d'an- 
ciens ouvriers  ou  employés  de  la  Préfecture 
de  la  Seine  ou  à leurs  familles  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  le  prélèvement  sur  le 
chap.  5,  art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  5,  art.  48,  dudit 
budget,  d’une  somme  de  13,000  francs  afin 
d’assurer  le  paiement  des  secours  une  fois 
payés  proposés  par  la  Commission  adminis- 
trative des  secours,  dans  sa  séance  du  13  dé- 
cembre 1899,  en  faveur  d’anciens  ouvriers  et 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  de 
leurs  familles, 
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Délibère  : 

Est  autorisé  le  prélèvement  sur  le  chap.  5, 
art.  7,  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rat- 
tachement au  même  chapitre,  art.  48,  dudit 
budget,  d’une  somme  de  13,000  francs  alin 
d’assurer  le  paiement  des  secours  une  fois 
payés  proposés  par  la  Commission  adminis- 
trative des  secours,  dans  sa  séance  du  13  dé- 
cembre 1899,  en  faveur  d’anciens  ouvriers  et 
employés  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  de 
leurs  familles. 


1899.  36f>0.  — Crédit  supplémentaire  pour 
secours  aux  familles  des  dispensés  et  assi- 
milés (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  23  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
signale  l’insufrisance  des  crédits  inscrits  au 
sous-détail  lu  de  l’art.  2 du  chap.  10  du  budget 
de  l’exercice  1899  pour  secours  aux  familles 
nécessiteuses  des  dispensés  et  assimilés,  et 
demande  l’allocai, ion  d'un  crédit  supplémen- 
taire de  6,50J  francs  à inscrire  au  budget 
ordinaire  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  l’exercice  1899 
un  crédit  complémentaire  de  6,500  francs  pour 
secours  aux  familles  nécessiteuses  des  dispensés 
et  assimilés. 

Ledit  crédit  sera  rattaché  au  sous- détail  1° 
de  l’art.  2 du  chap.  10  du  budget  ordinaire  de 
l’exercice  1899,  par  prélèvement  sur  le  chap. 
20,  art.  14,  dudit  budget. 


1899.  3759.  — Mise  à la  disposition  des  ser- 
vices de  la  Ville  de  meubles  fabriqués  à 
l'école  Boulle  (M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 


soumet  une  délibération  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  Boulle  ayant  pour 
objet  l’enlèvement  par  le  Magasin  de  la  Ville, 
pour  être  mis  à la  disposition  des  services  de 
la  Préfecture  de  la  Seine,  de  meubles  fabriqués 
à l’école  Boulle  dont  la  présence  dans  les  salles 
d’exposition  n’offre  plus  d’intérêt  pour  les 
élèves; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  de 
surveillance  de  l’école  Boulle,  en  date  du 
5 juillet  1899, 

Délibère  : 

M.  le  chef  du  service  du  Matériel  fera 
enlever  par  le  Magasin  de  la  Ville,  pour  être 
mis  à la  disposition  des  services  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  les  meubles  fabriqués  à 
l’école  Boulle  compris  dans  la  liste  jointe  à la 
présente  délibération  et  dont  la  valeur  totale 
est  de  12,622  fr.  40  c. 


1899.  3764.  — Attribution  de  pavés  de  rebut 
à titre  gratuit  à la  commune  de  Charenton 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  demande  par  laquelle  la  commune  de 
Charenton-le-Pont  sollicite  la  cession  à titre 
gratuit  de  80,000  pavés  de  rebut,  en  compensa- 
tion des  sujétions  que  lui  ont  occasionnées  les 
travaux  de  construction  par  la  Ville  de  la  ga- 
lerie des  conduites  de  refoulement  d’Ivry  à 
Charonne ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accueillir  favorablement  cette  demande, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  d’accorder  à ia  commune  de  Cha- 
renton-le-Pont,  à titre  gracieux,  les  80,000 
pavés  de  rebut  qu’elle  sollicite. 


Préfecture  de  poliee.  — Secours. 

3342  Mme  veuve  Bohl 50  » 

3343  Mme  veuve  Brétinier 100  » 
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3344  Mme  veuve  Boudail 100  » 

3345  Mme  veuve  Bourdon 50  » 

3346  Mme  veuve  Bousquet 100  » 

3347  Mme  veuve  Cardinal 75  » 

3318  Mme  veuve  Carpentier. ...  50  » 

3349  Mme  veuve  Catusse 100  » 

3350  Mme  veuve  Chabert 75  » 

3351  Mme  veuve  Collin 100  » 

3352  Mme  veuve  Cou j ou 75  » 

3353  Mme  veuve  Couthon 100  » 

3354  Mme  veuve  David 75  » 

3355  Mme  veuve  Damblon 50  » 

3356  Mme  veuve  Decliastelus. . . 50  » 

3357  Mme  veuve  Degrelle 100  » 

3358  Mme  veuve  Delvallée 50  » 

3359  Mme  veuve  Denfer 50  » 

3360  Mme  veuve  Esclarmonde. . 100  » 

3361  Mme  veuve  Escureyx 100  » 

3362  Mme  veuve  Fornel-Lalau- 

rencie 50  » 

3363  Mme  veuve  Fusier 100  » 

3364  Mme  veuve  Gallet 100  » 

3365  Mme  veuve  Gautier 100  » 

3366  Mme  veuve  Godard 50  » 

3367  Mme  veuve  Graber 50  » 

3308  Mme  veuve  Gridaine 75  » 

3369  Mme  veuve  Guillaume 75  » 

3370  Mme  veuve  Hacquart 100  » 

3371  Mme  veuve  Harnist 100  » 

3372  Mme  veuve  Jaillet  50  » 

3373  Mme  veuve  Jeannin 75  » 

3374  Mme  veuve  Lainel 100  » 

3375  Mme  veuve  Lauda 150  » 

3376  Mme  veuve  Larget 50  » 

3377  Mme  veuve  Lavinay 75  » 

3378  Mme  veuve  Leclerc 75  » 

3379  Mme  veuve  Ledoux 75  » 

3380  Mme  veuve  Lemarchand. . 50  » 

3381  Mme  veuve  Le  Quéré 100  » 

3382  Mme  veuve  Loudig 50  > 

3383  Mme  veuve  Luigi 50  » 

3385  Mme  veuve  Maras 50  » 

3386  Mme  veuve  Matignon  ....  100  » 

3387  Mme  veuve  Mazeau 125  » 

3388  Mme  veuve  Messaud 75  » 

3389  Mme  veuve  Monnier 50  » 

3390  Mme  veuve  Montessan  ...  50  » 

3391  Mme  veuve  Pécoste 100  » 

3392  Mme  veuve  Perrin 75  » 

3393  Mme  veuve  Petit 50  » 

3394  Mme  veuve  Pierson 50  » 

3395  Mme  veuve  Planchenault..  75  » 

3396  Mme  veuve  Pluyer 75  » 

3397  Mme  veuve  Rappe 150  » 

3398  Mme  veuve  Révirard 100  » 

3399  Mme  veuve  Reynès 100  » 

3400  Mme  veuve  Roux 100  » 

3401  M.  Sallé 100  > 


3402  Mme  veuve  Sauzède 100  > 

3103  Mme  veuve  Simonot 75  * 

3404  Mme  veuve  Sclimitt 150  » 

3405  Mme  veuve  Stoltz 150  » 

3406  Mme  veuve  Therme 100  *■ 

3407  Mme  veuve  Thibault 50  » 

3408  Mme  veuve  Tremblet 100  » 

3409  Mme  veuve  Vacquand....  75  » 

3410  Mme  veuve  Vauthier 50  » 

3411  Mme  veuve  Vaveray 50  » 

3412  Mme  veuve  Wegscheider  . 100  » 

3413  Mme  veuve  Mazayet 150  » 

3414  M.  Gignoux 75  » 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


Logements  insalubres. 

1899.  — 756  Boulevard  Henri-IV,  49  (M. 
Charles  Vaudet,  rapporteur). 

762  Rue  de  Turin,  29  (M.  Louis  Mill,  rap- 
porteur). 

764  Rue  Taitbout,  6 (M.  Max  Vincent,  rap- 
porteur). 

765  Rue  Richer,  51.  — 766  Rue  Montho- 
lon,  5 (M.  Cornet,  rapporteur). 

763  Cité  Gaillard  (M.  Paul  Escudier,  rappor- 
teur). 

768  Rue  de  Paradis,  10.  — 769  Rue  d’Hau- 
teville,  31  (M.  llattat,  rapporteur). 

772  Rue  Bicliat,  52.  — 773  Rue.  du  Fau- 
bourg-du-Temple,  109  (M.  Faillet,  rapporteur). 

774  Boulevard  de  Belleville,  69.  — 775  Rue 
Saint-Maur,  108  (M.  Parisse,  rapporteur). 

778  Boulevard  Voltaire,  244.  — 779  Cité 
Guénot,  4 (M.  Chausse,  rapporteur). 

786  Rue  Broca,  94  (M.  Alfred  Moreau,  rap- 
porteur). 

785  Rue  de  la  Glacière,  109  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur). 

788  Avenue  du  Maine,  52.  — 789  Rue  Van- 
dal,  12.  — 790  Rue  de  Vanves,  9.  — 791  Rue 
de  Gergovie,  82.  — 792  Rue  du  Château,  130. 
— 793  Impasse  des  Gaules  (M.  Pannelier,  rap- 
porteur). 
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795  Rue  de  Vaugirard,  28  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

806  Avenue  de  Clichv,  69.  — 805  Rue  Ru- 
long,  26  (M.  Clairin,  rapporteur). 

810  Rue  Berthe,  39.  — 811  Rue  de  Ravi- 
gnan,  26  (M.  Le  Grandais,  rapporteur). 

813  Rue  d’Allemagne,  131  (M.  Yorbe,  rap- 
porteur). 


818  Rue  des  Amandiers,  76  (M.  Landrin, 
rapporteur). 

754  Rue  du  Figuier,  18.  — 755  Rue  Mai- 
ller, 4 (M.  Piperaud,  rapporteur). 

310  Rue  Galande,  59.  — 311  Rue  de  la 
Harpe,  21  (M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 


49.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1899. 


CONSEIL  MUNICIPAL  DE  PARIS 


1899 


DÉLIBÉRATIONS 

PRISES  DANS  LA  SEANCE  DU  29  DÉCEMBRE  1899 


SOMMAIRE  : 


1898.  C.  1170  et  1899.  C.  287.  — Réorgani- 
sation du  personnel  de  l’Inspection  des  car- 
rières sous  Paris. 

1899.  C.  1239.  — Vœu  relatif  aux  revendi- 
cations des  cochers  de  voitures  de  place. 

1899.  C.  1239  bis.  — Modification  de  la 
composition  de  la  Chambre  de  discipline  des 
cochers. 

1899.  C.  1239  ter.  — Réorganisation  de  la 
Commission  et  de  l’examen  de  la  capacité 
professionnelle  des  cochers. 

1899.  CC.  1423,  1432,  1447,  1455,  1460, 
1462.  — Renvoi  à l’Administration  de  diverses 
propositions. 

1899,  C.  1463.  — Adoption  d’une  proposi- 
tion de  M.  Blacliette  relative  à l’éclairage  du 
jardin  des  Tuileries. 

1899.  C.  1504.  — Résolution  relative  à la 
limite  d’âge  pour  la  titularisation  des  travail- 
leurs municipaux. 

1899.  C.  1505.  — Réorganisation  du  Service 
des  architectes- voyers  de  la  ville  de  Paris. 

1899.  C.  1506.  — Résolution  relative  à 
l’avancement  des  arehitectes-voyers. 

1899.  C.  1508.  — Exonération  des  frais 
de  sépulture  en  faveur  de  la  famille  de  feu 
M.  Allard. 

1899.  C.  1509.  — Résolution  relative  au  re- 


crutement du  personnel  de  l’Inspection  géné- 
rale des  services  administratifs  et  financiers. 

1899.  C.  1510.  — Résolution  relative  à la 
discussion  du  budget  de  la  Préfecture  de 
police. 

1899.  C.  1511.  — Résolution  relative  à 
l’augmentation  de  l’effectif  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers. 

1899.  C.  1512.  — Résolution  relative  à 
l’avancement  des  officiers  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers. 

1899.  C.  1513.  — Résolution  relative  à la 
réorganisation  de  l’infirmerie  centrale  du  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers. 

1899.  C.  1514.  — Transport  au  budget  de 
1900  de  divers  crédits  du  service  des  sapeurs- 
pompiers. 

1899.  C.  1515.  — Résolution  relative  à la 
rémunération  des  services  fournis  par  les 
sapeurs-pompiers  aux  entreprises  privées  et  à 
l’Exposition. 

1899.  C.  1518.  — Budget  spécial  du  Conseil 
municipal. 

1899.  P.  1437.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  des  ouvriers  compteurs  de 
pavés. 

1899.  P.  2032.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Lavaupierre. 
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1899.  P.  2545.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  M.  Buisson. 

1899.  P.  2890.  — Éclairage,  pendant  l’Expo- 
sition, de  la  place  de  la  Concorde  par  le  gaz 
acétylène. 

1899.  PP.  3212,  2180  et  3383.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  P.  3252. — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  de  M.  Ja- 
cob relative  au  chauffage  de  la  Compagnie  des 
omnibus. 

1899.  P.  3309.  — Résolutions  relatives  à 
une  pétition  de  le  Chambre  syndicale  du  per- 
sonnel de  la  Compagnie  des  omnibus. 

1899.  P.  3419.  — Renvoi  à l'Administration 
d’une  pétition  de  M.  Bouché. 

1899.  P.  3420.  — Cession  de  cinquante 
fusils  réformés  à la  société  d’instruction  mili- 
taire « les  Trois  étoiles  » du  1er  arrondisse- 
ment. 

1899.  P.  3440.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  100  francs  à la  Colonie  enfantine  sco- 
laire, rue  François-Miron. 

1899.  PP.  3444,  3378  et  3251.  — Renvoi  à 
l’Administration  de  diverses  pétitions. 

1899.  2109.  — Préfecture  de  police.  — Achat 
et  installation  d’appareils  électriques  Lequeux 
dans  le  pavillon  de  secours  modèle  de  l’Expo- 
sition. 

1899.  2373.  — Préfecture  de  police.  — Ap- 
probation du  compte  des  dépenses  municipales 
pour  1898. 

1899.  2517.  — Préfecture  de  police.  — Ou- 
verture de  crédit  au  chap.  6,  art.  2,  du  bud- 
get de  la  Préfecture  de  police. 

1899.  2586.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales à l’école  Sévigné. 

1899.  2763.  — Attribution  de  bourses  à 
l’Ecole  dentaire  de  Paris. 

1899.  2774.  — Création  d’un  7e  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l’école  de  filles  avenue 
Gambetta,  103. 

1899.  2864.  — Autorisation  à la  Société  du 
secteur  de  la  place  de  Clichy  de  recevoir  du 
courant  électrique  de  la  société  « le  Tri- 
phasé ». 

1899.  2953. — Création  d’un  4e  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe  à l'école  maternelle  rue  des 
Cendriers. 

1899.  2954.  — Création  d’un  10e  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
de  Lesseps. 


1899.  3002.  — Indemnités  aux  membres  du 
jury  du  concours  du  15  juin  1899  pour  l’ad- 
mission à l’emploi  de  commis-rédacteur  à la 
Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  3224  bis.  — Rectification  à la  délibé- 
tipn  du  15  décembre  1899  relative  à la  publi- 
cation, dans  la  collection  de  l’Histoire  géné- 
rale de  Paris,  d’une  « Histoire  de  la  juridiction 
du  Châtelet  de  Paris  »,  par  M.  Henri  Stein. 

1899.  3280.  — Concession  à la  fabrique  de 
l’église  Sainte-Anne  de  la  Maison-Blanche 
d’emplacements  sur  la  voie  publique. 

1899.  3292.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  au  jeune  Charcot. 

1899.  3294.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien dans  les  écoles  professionnelles  de 
jeunes  filles  fondées  à l’aide  de  revenus  du 
legs  Perrin. 

1899.  3304.  — Assimilation  des  ouvriers  des 
services  d’Architecture  aux  ouvriers  des  autres 
services  municipaux. 

1899.  3322.  — Préfecture  de  police.  — Com- 
plément de  subvention  au  fonds  de  pension 
des  employés  et  agents  de  la  Police  munici- 
pale. 

1899.  3336.  — Approbation  de  la  convention 
en  vue  de  la  concession  à la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  d’une 
ligne  métropolitaine  complémentaire  de  la 
place  du  Palais-Royal  à la  place  du  Danube. 

1899.  3415.  — Répartition  d’un  crédit  de 
5,090,000  de  francs  inscrit  au  projet  de  budget 
de  1900  pour  l’emploi  de  l’emprunt  du  Métro- 
politain. 

1899.  3429.  — Préfecture  de  police.  — Ap- 
probation du  cahier  des  charges  de  la  fourni- 
ture d’imprimés  au  service  des  voitures  de 
place. 

1899.  3437.  — Emploi  de  bonis  réalisés  en 
1899  sur  diverses  opérations  intéressant  la 
voie  publique. 

1899.  3440.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  en  vue  de  l’élargis- 
sement partiel  de  la  rue  de  la  Chine. 

1899.  3443.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves  de  l’école  professionnelle 
rue  Bossuet. 

1899.  3444.  — Paiement  de  contributions 
d’immeubles  scolaires  pour  1898. 

1899.  3465.  — Substitution  de  la  Compagnie 
de  tramways  de  l’Est  parisien  à M.  Claret 
pour  l’éclairage  électrique  de  différentes  voies. 
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1899.  3466.  — Création  d’une  ligne  de  tram- 
ways entre  la  gare  Montparnasse  et  la  place 
de  la  République. 

1899.  3477.  — Adjonction  à l’école  mater- 
nelle en  cours  de  construction,  rue  du  Châ- 
teau-d’Eau, d’un  troisième  étage  destiné  au 
cours  de  dessin  subventionné  du  10e  arrondis- 
sement. 

1899. 3482.  — Allocation  de  secours  d’études 
à des  élèves  du  collège  Rollin. 

1899.  3511.  — Attribution  au  jeune  Leclerc 
d’un  secours  d’études. 

1899.  3519.  — Création  d’une  ligne  de 
tramways  de  la  gare  de  Lyon  à la  place  des 
Victoires. 

1899.  3520.  — Création  d’une  ligne  de  tram- 
ways entre  la  gare  du  Nord  et  la  gare  de  l’Est 
et  le  Louvre. 

1899.  3533.  — Acquisition  des  immeubles 
rues  Beaubourg,  80  et  des  Gravi  Hiers,  62-64, 
appartenant  à M.  Larsonneau. 

1899.  3551.  — Travaux  d’éclairage  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  des 
rues  de  la  Procession,  du  Château  et  du  Co- 
tentin. 

1899.  3559  et  P.  3386.  — Autorisation  d’éta- 
blir des  canalisations  électriques. 

1899.  3559  bis.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  du  Secteur  de  la  rive  gauche. 
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1899.  3563.  — Allocation  d’un  secours  an- 
nuel et  viager  à Mme  veuve  Delobre. 

1899.  3569.  — Création  d’une  ligne  de  tram- 
ways Parc  de  Montsouris — Gare  de  Médicis— 
Place  des  Victoires. 

1899.3573.  — Création  parla  Compagnie 
des  omnibus  d’une  ligne  de  tramway  de  La 
Villette  (Abattoirs)  à la  place  Saint-Sulpice. 

1899.3577.  — Reconstruction  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  du  pont  de 
la  rue  Ordener.  — Liquidation  des  dépenses 
à la  charge  de  la  ville  de  Paris. 

1899.  3655.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à Mme  veuve  Chariot. 

1899.  3656.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Délayé. 

1899.  3657.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Guervin. 

1899.  3755.  — Installation  rue  Lecoürbe  d’un 
chalet-urinoir  gratuit  pour  dames  système 
Doriot  et  Caron. 

1899.  3756.  — Acceptation  par  la  ville  de 
Paris  de  la  statue  équestre  de  Washington. 

1899.  3770.  — Préfecture  de  police.  — Sub- 
vention de  l'Etat  pour  les  dépenses  d’achat  et 
d’entretien  du  matériel  d’incendie. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

Préfecture  de  police.  — Pensions. 

Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

Logements  insalubres. 


1898.  C.  1170  et  1899.  C.  287.  — Réorgani- 
sation du  personnel  de  /’ Inspection  des  car- 
rières sous  Paris  (M.  Champoudry,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  propositions  de  M.  Paul  Vivien  rela- 
tives au  personnel  de  l’Inspection  des  carrières 
de  la  Seine; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  199  de  1899  pré- 
senté par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la 
3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à désigner  un  agent  pris  parmi  les 
agents  municipaux  pour  tenir  l’emploi  de 
chef  de  bureau  de  M.  l’ingénieur  ordinaire 


des  Mines,  bureau  plus  spécialement  chargé 
du  service  des  carrières  sous  Paris. 

Art.  2.  — Deux  des  contrôleurs  des  Mines 
agents  de  l’Etat,  appartenant  actuellement  à 
l'Inspection  des  carrières  de  la  Seine,  seront 
remplacés,  par  voie  d’extinction,  par  deux 
agents  municipaux. 


1899.  C.  1239.  — Vœu  relatif  aux  revendi- 
cations des  cochers  de  voitures  de  place 
(M.  Paul  Bernier,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  181  de  1899  pré- 


1272 


DÉLIBÉRATIONS  DU  29  DÉCEMBRE  1899 


sente  par  M.  Paul  Bernier,  au  nom  de  la 
2e  Commission  : 

Considérant  qu'en  ce  qui  concerne  les  reven- 
dications qui  lui  sont  parvenues  touchant  : 
1°  à la  formation  et  à l’indépendance  syndi- 
cataire ; 2°  à l’abolition  de  la  moyenne  et  à 
son  remplacement  par  un  salaire  fixe;  3°  à la 
limitation  des  heures  de  travail;  4°  au  cau- 
tionnement; 5°  à l’abolition  des  peines  de 
l’amende  légale,  prison  et  amende,  il  n’a  pas 
qualité  pour  statuer  utilement, 

Émet  le  vœu  : 

Que  les  pouvoirs  publics  se  préoccupent  le 
plus  rapidement  possible  de  l’étude  et  de  la 
solution  de  ces  revendications. 


1899.  C.  1239  bis.  — Modification  de  la  com- 
position de  la  Chambre  de  discipline  des 
cochers  (M.  Paul  Bernier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  (imp.  n°  181  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Paul  Bernier,  au  nom  de  la 
2e  Commission,  sur  les  modifications  à intro- 
duire dans  la  Chambre  de  discipline  des 
cochers, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  Commission  de  dis- 
cipline continue  à fonctionner  avec  les  attri- 
butions et  dans  les  conditions  déterminées  par 
l'art.  10  de  l’ordonnance  de  police  du  23  août 
1888,  maintenu  par  l’art.  42  de  l’ordonnance 
de  police  du  31  août  1897,  sauf  les  modifica- 
tions ci-après  : 

Art.  2.  — Le  3e  membre  sera  un  cocher 
choisi  chaque  trimestre,  sans  que  le  même 
puisse  l’être  deux  fois  dans  la  même  année, 
par  M.  le  Préfet  de  police  sur  une  liste  de 
9 membres  arrêtée  en  assemblée  générale  des 
Chambres  syndicales  et  de  3 membres  arrêtée 
par  l’Union  syndicale  d’après  le  tableau  sui- 
vant : 1er  trimestre,  Union  syndicale  des  co- 
chers; 2e,  3e  et  4e  trimestres,  Chambre  syndi- 
cale des  cochers. 

Art.  3.  — Les  candidats  présentés  devront 
avoir,  outre  les  conditions  d’honorabilité  in- 
dispensables, un  temps  de  séjour  de  dix  années 


à Paris,  être  en  fonctions  au  moment  de  leur 
nomination,  et  exercer  leur  profession  depuis 
huit  années. 

Art.  4. — Un  crédit  de  400  francs  est  ouvert, 
pour  l’indemnité  à payer  au  cocher  chargé  de 
faire  partie  de  la  Chambre  de  discipline,  au 
cliap.  22,  article  unique,  § 2. 


1899.  C.  1239  ter.  — Réorganisation  de  la 

Commission  et  de  l'examen  de  la  capacité 

professionnelle  des  cochers  (M.  Paul  Ber- 
nier, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  181  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Paul  Bernier,  au  nom  de  la  2e 
Commission,  sur  la  réorganisation  du  service 
de  place  et  de  remise, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L'examen  auquel  sont 
soumis  les  cochers  est  divisé  en  deux  parties, 
examen  oral  et  examen  technique. 

L’examen  oral  porte  sur  : 1°  la  désignation 
des  tenants  et  aboutissants  de  six  rues; 
2“  l’itinéraire  à suivre  d’un  point  à un  autre 
dans  trois  hypothèses  données  ; 3°  les  obligations 
professionnelles  des  cochers  (règlements  de 
police,  tarif  des  voitures,  relations  avec  le 
public,  etc.). 

L’examen  technique  porte  sur  la  conduite 
effective  d’une  voiture  attelée,  son  remisage, 
harnachement,  etc. 

Art.  2.  — La  Commission  d’examen  est 
composée  d’un  chef  de  bureau  delà  Préfecture 
de  police  ou  de  son  délégué,  président,  d’un 
commis-rédacteur,  secrétaire,  de  deux  loueurs 
de  voitures  et  de  trois  cochers. 

Art.  3.  — Les  loueurs  de  voitures  sont  dé- 
signés à tour  de  rôle  par  le  Préfet  de  police, 
sur  la  demande  qu’ils  en  auront  faite.  Le 
Préfet  de  police  pourra  tenir  compte  de  l'im- 
portance de  la  Compagnie  générale  des  Peti- 
tes-Voitures et  de  l’Urbaine  et  leur  réserver 
un  des  deux  sièges  qu’elles  occuperont  alter- 
nativement chaque  trimestre,  l’autre  siège 
étant  réservé  aux  autres  loueurs. 

Lorsque  les  loueurs  se  feront  représenter, 
ils  devront  l'être  par  des  mandataires  munis 
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du  diplôme  de  cocher  ; les  mandataires  ne 
pourront  siéger  deux  lois  dans  la  même  année. 

Art.  4.  — Les  cochers  seront  choisis  confor- 
mément au  tableau  suivant  : 

1er  trimestre  : deux  cochers  de  la  Chambre 
syndicale,  un  cocher  non  syndiqué. 

2e  trimestre  : deux  cochers  de  l’Union 

syndicale,  un  cocher  delà  Chambre  syndicale. 

3e  trimestre  : deux  cochers  de  la  Chambre 
syndicale,  un  cocher  non  syndiqué. 

4e  trimestre  : deux  cochers  de  la  Chambre 
syndicale,  un  cocher  non  syndiqué. 

Art.  5.  — Les  cochers  de  la  Chambre 
syndicale  et  de  l’Union  syndicale  seront  dési- 
gnés par  le  Préfet  sur  la  liste  fournie  par 
l'assemblée  générale  de  chaque  Chambre  syn- 
dicale chaque  trimestre  et  comprenant  : 

En  ce  qui  concerne  la  Chambre  syndicale, 
six  noms  pour  le  1er,  le  3e  et  le  4e  trimestre, 
et  trois  noms  pour  le  2e  trimestre; 

En  ce  qui  concerne  l’Union  syndicale,  six 
noms  pour  le  2e  trimestre. 

Art.  6.—  Les  cochers  examinateurs  devront, 
outre  les  conditions  nécessaires  d’honorabilité, 
habiter  Paris  depuis  huit  années  au  moins, 
exercer  depuis  six  années  consécutives  leur 
profession  et  être  encore  en  fonctions  au  mo- 
ment de  leur  nomination. 


1899.  CO.  1423,  1432,  1447,  1453,  1460,  1462. 
— Renvoi  à l’ Administration  de  diverses 

propositions  (M.  Blachette,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  les  propositions 
suivantes  : 

De  M.  Brard  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
de  Crimée  (1899  ; C.  1423). 

De  M.  Levée  relative  à l’éclairage  de  la  rue 
de  Rivoli  (1899;  C.  1432). 

De  M.  Brard  tendant  à l’établissement  d’nn 
uriuoir  rue  de  Flandre  (1899;  C.  1447). 

De  M.  Pierre  Morel  relative  à l’éclairage  de 
la  rue  de  Charenton  (1899;  C.  1455)  ; 
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De  M.  Roger  Lambelin  relative  à l’éclairage 
de  la  rue  Las  Cases  (1899;  C.  1460). 

De  M.  Breuillé  tendant  au  déplacement  d’un 
urinoir  rue  Alt're  (1899;  C.  1462). 


1899.  C.  1463.  — Adoption  d'une  propo- 
sition de  M.  Blachette  relative  à l'éclairage 
du  jardin  des  Tuileries  (M.  Blachette,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à négocier 
avec  l’Etat  pour  éclairer  à frais  communs  le 
jardin  des  Tuileries. 


1899.  C.  1504.  — Résolution  relative  à la 
limite  d'âge  pour  la  titularisation  des  tra- 
vailleurs municipaux  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L'Administration  est  invitée  à modifier 
l’article  4 du  règlement  général  concernant  le 
personnel  ouvrier  en  reportant  à 45  aus  la 
limite  maximum  d’âge  pour  la  titularisation 
du  personnel  ouvrier  ainsi  qu’il  en  était  anté- 
rieurement. 


1899.  C.  1505.  — Réorganisation  du  Service 
des  architectes -vogers  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Champoudry,  rapporteur) . 

S" 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  116  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la  3e 
Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  service  technique 
des  architectes-voyers  de  la  ville  de  Paris  est 
réorganisé  conformément  aux  deux  tableaux 
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annexés  au  rapport  présenté  au  nom  de  la  3e 
Commission  et  qui  resteront  .joints  à la  pré- 
sente délibération,  saut'  en  ce  qui  concerne 
l’indemnité  de  chaque  architecte-voyer  divi- 
sionnaire, qui  est  portée  de  1,000  à 1,500 
francs. 

Art.  2.  — 11  est  entendu  que  chaque  agent 
du  cadre  sera  à la  complète  disposition  de 
l’Agent-voyer  en  chef  et  chargé  au  besoin  de 
travaux  exceptionnels,  en  dehors  des  travaux 
de  la  circonscription  qui  lui  sera  attribuée. 


1899.  C.  1500.  — Résolution  relative  à l'avan- 
cement des  architectes-voyers  (M.  Blachette, 
rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Ne  pourront  être  l’objet  d’un  avancement 
MM.  les  architectes-voyers  qui  n’ont  pas  ter- 
miné complètement  l’établissement  du  fichier 
de  leur  section. 


1899.  C.  1508.  — Exonération  des  frais  de 
sépulture  en  faveur  de  la  famille  de  feu 
M.  Allard  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  concession  perpé- 
tuelle sera  accordée  gratuitement,  au  cime- 
tière du  Père-Lachaise,  pour  la  sépulture  de 
M.  Edmond  Allard,  avec  exonération  de  tous 
frais  y afférents. 

Art.  2.  — La  part  revenant  à l’Assistance 
publique  sera  imputée  sur  la  réserve  du  bud- 
get de  1900. 


1899.  C.  1509.  — Résolution  relative  au  re- 
crutement du  personnel  de  l' Inspection  géné- 
rale des  services  administratifs  et  finan- 
ciers (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 


tions  suivant  lesquelles  pourrait  s’opérer  le 
recrutement  du  personnel  du  service  de  l’Ins- 
pection générale  par  voie  de  concours  entre 
les  agents  de  l'Administration  reconnus  aptes, 
en  Conseil  des  directeurs,  à occuper  un  poste 
dans  ce  service. 


1899.  C.  1510.  — Résolution  relative  à la  dis- 
cussion du  budget  de  la  Préfecture  de  police 

(M.  Champoudry,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu’en  droit  l’existence  de  la 
Préfecture  de  police  est  incompatible  avec  les 
franchises  municipales  parisiennes, 

Proteste  contre  le  maintien  de  cette  institu- 
tion ; 

Mais,  considérant  d’autre  part  et  en  fait 
que  le  refus  de  voter  le  budget  de  la  Préfecture 
de  police  ne  peut  avancer  l’époque  de  la  sup- 
pression de  ladite  ; 

Qu’il  y a avantage,  pour  les  finances  muni- 
cipales, à discuter  et  à amender  ce  budget, 

Passe  à la  discussion  des  articles. 


1899.  C.  1511.  — Résolution  relative  à l'aug- 
mentation de  l'effectif  du  régiment  des  sa- 
peurs-pompiers (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  202  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Deville  au  nom  de  la  2°  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à introduire 
le  plus  tôt  possible  un  mémoire  relatif  à l’aug- 
mentation de  l’effectif  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers,  à réaliser  immédiatement  ou  par 
fractions. 


M.  le  Préfet  est  invité  à étudier  les  condi- 
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1899.  O.  1512.  — Résolution  relative  à l'avan- 
cement des  officiers  du  régiment  des  sa- 
peurs-pompiers (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  202  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  police  et  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  sont  invités  à faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  auprès  du  ministre  de  la  Guerre  et 
du  Gouvernement  pour  que  l’avancement  des 
officiers  du  régiment  des  sapeurs-pompiers  de 
Paris  ait  lieu  dans  le  corps,  ou  tout  au  moins 
parmi  les  anciens  officiers  du  corps. 


1899.  C.  1513.  — Résolution  relative  à ^réor- 
ganisation de  l'infirmerie  centrale  du  régi- 
ment des  sapeurs-pompiers  (M.  Deville,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  202  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à faire  étudier 
et  à présenter,  le  plus  tôt  possible,  un  projet 
de  réorganisation  de  l’intirmerie  centrale  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers. 


1899.  C.  1514.  — Transport  au  hudgctdc  1900 
de  divers  crédits  du  service  des  sapeurs- 
pompiers  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  202  de  1899  pré- 
senté par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 


Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  118,566  fr. 
02  c.,  composée  de  a).  79,151  fr.  16  c.,  pour 
reliquat  de  1898  et  de  b),  39,414  fr.  86  c.,  pour 
reliquat  antérieur,  est  transportée  au  budget 
de  1900,  cliap.  20  du  budget  spécial  de  la 
Préfecture  de  police. 

Art.  2.  — Les  bonis  du  chap.  12  du  même 
budget  en  1900  seront  inscrits  à nouveau  au 
même  chapitre  pour  être  transportés,  s’il  y a 
lieu,  au  budget  de  1901. 


1899.  C.  1515.  — Résolution  relative  à la 
rémunération  des  services  fournis  par  les 
sapeurs-pompiers  aux  entreprises  privées 
et  à l' Exposition  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  202  de  1899, 
présenté  par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2e  Sous- 
commission  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à procéder  à la  révision  des  tarifs  sur 
lesquels  sont  rémunérés,  parles  entrepreneurs 
de  spectacles,  etc.,  les  services  des  sapeurs- 
pompiers. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  police  est  invité  à 
faire  observer,  le  plus  strictement  possible, 
les  règlements  et  ordonnances  en  vigueur  et  à 
prendre  toutes  mesures  qui  devraient  les  com- 
pléter, pour  assurer  la  sécurité  du  public  et 
écarter  les  dangers  d’incendie  dans  toutes  les 
parties  de  l’Exposition  dépendant  de  l’entre- 
prise générale  et  dans  tous  les  établissements 
de  spectacles  ouverts  au  public  soit  dans 
l’enceinte,  soit  à l’occasion  de  l’Exposition. 

Art.  3.  — L’Administration  est  invitée  à 
percevoir  d’une  façon  rigoureuse  la  rémuné- 
ration de  tous  les  services  de  secours  qui  se- 
ront fournis  par  la  Ville,  tant  à l’Exposition 
qu’aux  entreprises  privées,  et  à veiller  à ce  que 
toutes  les  rémunérations  de  ce  genre  soient 
fixées  par  des  conventions  tenant  compte 
aussi  exactement  que  possible  de  la  valeur  du 
service  assuré. 
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1899.  C 1518.  — Budget  spècial  du  Conseil 
municipal  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  de  1890,  1891,  1892, 
1893,  1894,  1895,  1896,  1897,  1898; 

Vu  le  règlement  de  comptabilité  de  la  villo 
de  Paris  ; 

Vu  les  décrets  approbatifs  des  budgets 
municipaux  des  exercices  1881  à 1890  inclu- 
sivement; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  182  de  1899,  pré- 
senté par  M Bellan,  syndic,  au  nom  du  Bu- 
reau et  l’avis  du  Comité  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  chap.  4 bis  est  ré- 
tabli au  budget  municipal  de  l’exercice  1900 
(Dépenses)  sous  la  rubrique  : Budget  spécial 
du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — Le  budget  spécial  comprendra 
les  articles  libellés  et  dotés  comme  suit  : 

« Article  premier.  — Traitements  et  frais 
fixes,  indemnités  et  gratifications  du  person- 
nel du  Secrétariat,  des  huissiers  et  gens  de 
service,  292,100  francs; 

« Art.  2.  — Dépenses  de  matériel  et  dépen- 
ses diverses  pour  le  service  intérieur,  65,620 
francs  ; 

« Art.  3.  — Remboursement  des  avances 
faites  par  les  conseillers  municipaux  dans 
l’exercice  de  leur  mandat  et  frais  de  représen- 
tation de  M.  le  Président  du  Conseil,  489,000 
francs  ; 

« Art.  4.  — Frais  spéciaux  pour  cérémo- 
nies auxquelles  le  Conseil  peut  être  appelé  à 
prendre  part,  8,000  francs  ; 

« Art.  5.  — Voitures  pour  le  service  du 
Président  et  du  Syndic  (abonnement),  18,240 
francs  ; 

« Art.  6.  — Frais  de  déplacement  des  com- 
missions ou  délégations  du  Conseil  municipal, 
13,000  francs; 

« Art.  7. — Imprimerie  municipale,  136,000 
francs  ; 

« Art.  8.  — « Bulletin  municipal  officiel  », 
152,900  francs  ; 

« Art.  9. — Fêtes  de  l’Hotel  de  Ville,  1 18,000 
francs  ; 


« Total  du  chap.  4 bis,  1,292,8(50  francs.  » 

Art.  3.  — M.  le  Préfet  est  invité  à trans- 
mettre spécialement  cette  délibération  aux 
pouvoirs  publics  pour  approbation. 


1899.  P.  1437.  — Renvoi  à l' Administration, 
d'une  pétition  des  ouvriers  compteurs  de 
pavés  (M.  Colly,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  3e  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  par 
laquelle  les  ouvriers  compteurs  de  pavés  solli- 
citent l’amélioration  de  leur  situation. 


1899.  P.  2032.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lavaupierre  (M.  Georges  Villain, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Lavaupierre,  gardien  de  la  paix  révoqué, 
qui  sollicite  le  remboursement  de  ses  retenues 
pour  la  Caisse  des  retraites. 


1899.  P.  2545.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  M.  Buisson  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Colly,  au  nom  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Buisson  relative  à l’établissement  de 
postes  de  secours  aux  environs  de  l’Expo- 
sition. 
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1899.  P.  2890.  — Éclairage , pendant  l'Expo- 
sition, de  ta  place  de  la  Concorde  par  le 

g a.'  acétylène  (M.  Champoudry,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  138  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Champoudry,  au  nom  de  la 
Commission  de  l’Exposition  ; 

Vu  la  pétition  de  M.  Daix,  ingénieur  civil 
des  mines,  président  du  Comité  d’organisation 
international  de  l’acétylène  ; 

Considérant  que  les  essais  d’éclairage  public 
par  des  procédés  nouveaux  offrent  un  puissant 
intérêt  général  ; 

Que  ces  essais  sont  particulièrement  inté- 
ressants pour  la  ville  de  Paris  au  moment 
où  doit  expirer  le  monopole  de  la  Compagnie 
du  gaz  ; 

Considérant  aussi,  d’autre  part,  que  l’illu- 
mination proposée  apporterait  une  note  origi- 
nale dans  la  décoration  des  abords  de  l’Expo- 
sition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  proposition  de  M. 
Daix,  ingénieur  civil  des  mines,  président  du 
Comité  d’organisation  international  de  l’acé- 
tylène, et  qui  consiste  à illuminer  la  place  de 
la  Concorde  au  moyen  du  gaz  acétylène  pen- 
dant la  durée  de  l’Exposition  de  1900,  est 
agréée,  sous  réserve  de  l’approbation  du  plan 
détaillé  de  celte  illumination  par  délibération 
spéciale  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — M.  Daix  devra  soumettre  ses  pro- 
jets d’exécution  aux  ingénieurs  du  Service 
municipal. 

Ces  projets  seront  exécutés  aux  frais  du 
Comité  d’organisation  international,  et  les 
frais  d’éclairage  au  gaz  acétylène  seront  éga- 
lement supportés  par  le  susdit  Comité. 

Après  la  fermeture  de  l’Exposition  de  1900, 
le  Comité  d’organisation  international  devra 
procéder,  à la  premiè  re  réquisition  du  Service 
municipal  et  à ses  frais,  à la  remise  en  état  et 
à.  la  réfection  des  lieux. 


1899.  PP.  3212,  2180  et  3383.  - Renvoi  à 

l'Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Georges  Villaiu,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Georges  Villain,  au  nom  de  la  2e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  trois  pétiLons 
suivantes  : 

1°  De  Mme  Mosser  demandant  la  réintégra- 
tion de  son  mari  comme  gardien  de  la  paix 
(1899;  P.  3212). 

2°  Du  Syndic  des  marchands  des  quatre- 
saisons  soumettant  leurs  revendications  (1899  ; 
P.  2180). 

3°  De  M.  Rousseau,  ancien  sous-brigadier 
de  gardiens  de  la  paix,  relative  à sa  pension 
de  retraite  (1899;  P.  3383). 


1899.  P.  3252.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  pétition  de  M.  Ja- 
cob relative  au  chauffage  de  la  Compagnie 
des  omnibus  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, une  pétition  de  M.  Jacob  qui  se  plaint 
du  chaulfage  de  la  Compagnie  des  omnibus 
(1899;  P.  3252). 


1899.  P.  3309.  — Résolutions  relatives  à une 
pétition  de  la  Chambre  syndicale  du  per- 
sonnel de  la  Compagnie  des  omnibus  (M. 
Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  la  Chambre  syndicale  du 
personnel  de  la  Compagnie  des  omnibus,  en 
date  du  13  décembre  1899,  tendant  à obte- 
pir  : 


a 
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lu  Le  relèvement  des  salaires  inférieurs  à 
5 francs  ; 

2°  Le  rétablissement  des  salaires  qui  ont  été 
réduits; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Adrien  Veber 
au  nom  de  la  lre  Commission; 

En  ce  qui  concerne  le  relèvement  des 
salaires  inférieurs  à 5 francs, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à aviser  la 
Compagnie  générale  des  omnibus  que  la  ville 
de  Paris  est  prête  à s’associer  à elle  en  vue 
du  relèvement  à 5 francs  des  salaires  infé- 
rieurs de  son  personnel  au  moyen  de  réduc- 
tions sur  les  parts  de  bénéfices  qui  lui  revien- 
dront. 

En  ce  qui  a trait  au  rétablissement  des 
salaires  qui  ont  été  réduits  par  la  Compagnie, 
pour  les  motifs  exposés  au  compte  rendu  de 
la  séance  du  29  décembre, 

Passe  à l’ordre  du  jour. 


1899.  P.  3419.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  M.  Bouché  (M.  Blacliette, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Blachette,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition  de 
M.  Bouché  relative  à la  modification  de  l’éclai- 
rage de  la  place  de  l’Etoile. 


1899.  P.  3420.  — Cession  de  cinquante  fusils 
réformés  à la  société  d'instruction  militaire 
« les  Trois  étoiles  » du  1er  arrondissement 
(M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Est  accordée  à la  société  d’instruction  mili- 
taire « les  Trois  étoiles  » du  1er  arrondisse- 
ment la  cession  gratuite  de  cinquante  fusils 
scolaires  réformés. 


1899.  p.  3410.  — Allocation  dune  subvention 
de  100  francs  à la  Cotonie  enfantine  sco- 
laire, rue  François-Miron  (M.  Hattat,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Colonie  enfan- 
tine scolaire,  dont  le  siège  social  est  70,  rue 
François-Miron,  sollicite  l’allocation  d’une 
subvention  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
100  francs  est  accordée  à la  Colonie  enfantine 
scolaire,  dont  le  siège  social  est  70,  rue  Fran- 
çois-Mirou. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  de  M.  Chavigner,  secrétaire  de  ladite 
Société. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  cliap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  3444,  3378  et  3251.  — Renvoi  à 

l'Administration  de  diverses  pétitions  (M. 

Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Adrien  Veber,  au  nom  de  la  lre  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  D’habitants  du  quartier  de  la  Salpêtrière 
demandant  le  maintien  du  terminus  actuel  de 
la  ligne  Rue  Jenner — Square  Montholon  (1899; 
P.  3444)  ; 

2°  De  M.  Meuley  qui  se  plaint  de  l’insuffi- 
sance du  service  des  omnibus  dans  le  quartier 
des  Invalides  (1899;  P.  3378)  ; 

3°  De  M.  Joly  de  Brésillon  relative  aux 
agissements  d'un  contrôleur  de  la  Compagnie 
des  omnibus  (1899;  P.  3251). 
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1899.  2109.  — Préfecture  de  police.  — Achat 
et  installation  d'appareils  électriques  Le- 
queux  dans  le  pavillon  de  secours  modèle 
de  i Exposition  (M.  Georges  Villain,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose  que 
dans  le  palais  de  la  ville  de  Paris  projeté  dans 
l’enceinte  de  l’Exposition,  qui  fera  disparaître 
le  pavillon  de  secours  aux  noyés  situé  en  aval 
du  pont  des  Invalides  (rive  droite),  un  local 
spécial  a été  prévu  pour  l’aménagement,  d’un 
poste  de  secours  modèle  ; qu’il  convient  de 
mettre  en  service  dans  ce  poste  des  appareils 
perfectionnés  ne  laissant  rien  à désirer,  et 
demande  pour  l’achat  et  l’installation  des 
appareils  électriques  de  secours  de  M.  Le- 
queux,  constructeur,  rue  Gay-Lussac,  64,  qui 
paraissent  appelés  à donner  les  résultats  les 
plus  satisfaisants,  un  crédit  de  3,500 francs; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  d’inscrire  au 
budget  des  dépenses  communales  de  la  Préfec- 
ture de  police  un  crédit  de  3,500  francs  pour 
l’achat  et  l’installation  d’appareils  électriques 
Lequeux  destinés  à l’aménagement  du  local 
affecté  aux  secours  aux  noyés  dans  le  pavillon 
de  la  ville  de  Paris  édifié  dans  l’enceinte  de 
l’Exposition  universelle. 

Art.  2.  — Ce  crédit  sera,  par  prélèvement 
sur  les  fonds  libres,  rattaché  au  chap.  9, 
art.  3 bis  nouveau,  dudit  budget,  exercice 
1899,  pour  être  au  besoin,  en  fin  d’exercice, 
transporté  au  chap.  20  (Dépenses  à conti- 
nuer). 


1899.  2373.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  compte  des  dépenses  municipales 
pour  1898  (M.  Georges  Villain,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  juillet  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui  soumet  le 
compte  des  dépenses  municipales  de  son  admi- 
nistration pour  l’exercice  1898; 

Vu  le  budget  des  dépenses,  arrêté  dans  la 
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séance  du  30  décembre  1897  à la  somme  de 
32,664,415  francs, réduit,  en  exécutions  de  di- 
verses délibérations,  savoir  : 

1er  avril  1898,  par  prélèvement  sur  l’art.  5 
du  chap.  3.  47,521  fr.  05  c.  ; 

1er  juillet  1898,  par  prélèvement  sur  l’art.  4 
du  chap.  2,  3,650  francs; 

27  décembre  1897,  par  prélèvement  sur 
l’art.  4 bis  du  chap.  10,  2,020  francs  ; 

30  mars  1898,  par  prélèvement  sur  l’art.  1 
du  chap.  11,  4,500  francs; 

Ensemble,  57,691  fr.  05  c., 
au  total  net  de  32,606,723  fr.  95  c.  ; 

Vu  les  délibérations  en  date  des  21,  25  et 
30  mars,  1er  avril,  8,  17,  20  et  27  juin,  1er,  4 
et  8 juillet,  25  novembre  et  5,  22,  26,  37  et 
30  décembre  1898,  rattachant  audit  budget 
divers  crédits  supplémentaires  s’élevant  en- 
semble à 770,409  fr.  56  c.,  auxquels  il  y a lieu 
d’ajouter  le  report  des  dépenses  de  l’exercice 
1897  non  soldées  au  31  mars  1898,  soit 
91,608  fr.  19  c.,  ce  qui  porte  à 33,468,741  fr. 
70  c.  le  total  des  crédits  mis  à la  disposition 
de  la  Préfecture  de  police  pour  l’exercice 
1898; 

Vu  le  compte  des  dépenses  municipales  de 
la  Préfecture  de  police  pour  le  même  exercice, 
lequel  donne  les  résultats  suivants  : 

Dépenses  payées  au  31  mars  1899,  33  mil- 
lions 83,835  fr.  12  c.; 

Dépenses  pour  lesquelles  les  crédits  sont 
à reporter  en  1899  : 

Mandatées  non  payées,  13,508  fr.  02  c. 

Non  mandatées,  61,391  fr.  67  c. 

Dépenses  réordonnancées  au  report  et  non 
payées,  98  francs  ; 

Ensemble,  33,158,832  fr.  81  c.  ; 

Soit  un  excédent  de  crédit  de  309,908  fr. 
89  c.,  dont  il  faut  déduire,  d’une  part,  les  cré- 
dits renouvelés  pour  dépenses  à continuer, 
207,753  fr.  94  c.,  et,  d’autre  part,  l’excédent 
des  dépenses  sur  certains  crédits,  30,888  fr. 
12  c.,  savoir  : 

Administration  centrale,  1,003  fr.  89  c., 

Commissariats  de  police,  295  francs, 

Police  municipale,  4,758  fr.  il  c., 

Voitures  et  fourrière,  795  fr.  13  c., 

Navigation  et,  ports,  87  fr.  05  c., 

Service  des  architectes,  927  fr.  20  c., 

Hygiène  publique,  219  fr.  04  c., 
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Dispensaire,  3 fr.  36  c.. 

Secours  ]>ubiics,  4,119  fr.  86  c., 

Laboratoire  de  chimie,  1,281  fr.  85  c., 
Sapeurs-pompiers,  725  fr.  14  c., 

Dépenses  diverses,  16,671  fr.  89  c., 

Total  égal,  30,888  fr.  12  c., 

D’où  un  reliquat  net  de  71,266  fr.  83  c.  ; 

Considérant  que  le  compte  est  régulier  et 
que  les  excédents  de  dépenses  sont  suffisam- 
ment justifiés; 

Vu  le  règlement  du  28  décembre  1878  sur 
la  comptabilité  de  la  ville  de  Paris  (art.  266); 

Sur  le  rapport  présenté  au  nom  de  la 
2e  Commission, 

Délibère  : 

Le  compte  des  dépenses  municipales  de  la 
Préfecture  de  police  pour  l’exercice  1898  est 
approuvé. 


1899.  2517.  — Préfecture  de  police.  — Ouver- 
ture de  crédit  au  chap.  6,  art.  2,  du  budget 
de  la,  Préfecture  de  police  (M.  Georges 
Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
pas  lequel  M.  le  Préfet  de  police  demande  — 
pour  taire  exécuter  d’urgence  et  d’ofuce,  à 
défaut  des  propriétaires  responsables  qui  s’}' 
refusent,  et  sauf  recours  contre  eux,  des  tra- 
vaux de  clôture  de  terrains  ordonnés  par  le 
Tribunal  de  simple  police  — un  crédit  supplé- 
mentaire total  de  1,100  francs  à rattacher  au 
cré  lit  normal  inscrit  à l’art.  3 du  chap.  6 du 
budget,  lequel  se  trouve  actuelbment  épuisé; 
Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibéré  : 

Un  crédit  supplémentaire  de  1,100  francs 
est  inscrit  au  budget  de  la  Préfecture  de  police 
de  l’exercice  1899  (chap.  6,  art.  2),  par  prélè- 
vement sur  les  fonds  libres,  pour  permettre  de 
faire  exécuter  d’urgence  et  d’office,  à défaut 
des  propriétaires  responsables  qui  s’y  refusent, 
et  sauf  recours  contre  eux,  les  travaux  de 
clôture  de  terrains  ordonnés  par  le  Tribunal 
de  simple  police. 


1899.  2586.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à l'école  Sévigné  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  délibérations  du  20  décembre  1895 
et  du  24  juin  1898  relatives  à la  fondation  de 
vingt  bourses  d’externat  au  collège  Sévigné, 
établissement  secondaire  privé  pour  lesjeunes 
tilles  sis  rue  de  Condé,  10; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  30  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à l’attribution  d’un  certain  nombre 
de  ces  bourses  disponibles  audit,  collège; 

Vu  les  dossiers  des  postulantes, 

Délibère  : 

Sont  désignées  comme  titulaires  d’une 
bourse  municipale  d’externe  au  collège  Sévi- 
gné, avec  elfet  du  1er  octobre  1899,  les  jeunes 
filles  dont  les  noms  suivent  : 

Mlle  PaulineCadillon,85,  rue  de  Vaugirard. 

Mlle  Fernande  Jacquin,  152,  avenue  de 
Versailles. 


1899.  2763.  — Attribution  de  bourses  à l'Ecole 

dentaire  de  Paris  (M.  Archain,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  désigner  les  titulaires  des  bourses 
otfertes  à la  ville  de  Paris  et  des  bourses  mu- 
nicipales à l'Ecole  dentaire, 

Délibère  : 

Article  premier. — Les  bourses  offertes  à la 
ville  de  Paris  par  l’Ecole  dentaire  de  Paris 
sont  attribuées  à : 

1°  Mlle  Mathilde  Hirschfeld,  25,  rue  de 
Navarin  ; 

2°  M.  Paul  Guichard,  115,  rue  de  Meaux. 

Art.  2.  — Les  bourses  municipales  créées  à 
l’Ecole  dentaire  de  Paris  par  délibération  du 
17  avril  1890  sont  attribuées  à : 
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1°  M.  Auvray  (Henri-Gabriel),  à l’entrepôt 
Saint-Bernard  ; 

2°  M.  Auguste  Crépon,  48,  rue  Meslay. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant,  pour  le 
4e  trimestre  de  1899  à 200  francs,  sera  impu- 
tée sur  le  crédit  inscrit  aubudget  de  cet  exer- 
cice, chap.  18,  art.  19. 

Pour  les  années  suivantes  et  jusqu’au 
1er  octobre  1902,  la  dépense  sera  imputée  sur 
les  chapitre  et  article  correspondants. 


1899.  2774.  — Création  d'un  7e  emploi  d'ins- 
titutrice adjointe  à l'école  de  filles  avenue 

Gambetta , 10  3 ( M.  Archain , rappor- 

teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  10  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  7e  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l’école  de  filles  avenue  Gam- 
betta, 103; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  articles  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  7e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  tilles  avenue  Gam- 
betta, 103,  à partir  du  1er  novembre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 350  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

lu  Jusqu’à  concurrence  de  250  francs  (mon- 
tant pour  deux  mois  d’un  traitement  de  1,500 
francs  par  an)  sur  le  crédit  inscrit  au  budget 
de  1899,  chap.  19,  art.  16,  § 1°  pour  traitement 
du  personnel  des  écoles; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  100  francs  (montant 
pour  deux  mois  d’une  indemnité  de  logement 
de  600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  art  icle,  § 2°,  pour 
indemnités  de  logement  audit  personnel  ; 

Ensemble,  350  francs. 


1899.  2861.  — Autorisation  à la  Société  du 

secteur  de  la  place  de  Clichtj  de  recevoir 

du  courant  électrique  de  la  société  « le  Tri- 
phasé » (M.  Le  Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder  à la  Compagnie  du  secteur  de 
la  place  de  Glichy  l’autorisation  qu’elle  solli- 
cite d’établir  une  canalisation  électrique  à 
haute  tension  destinée  à relier  son  usine  de 
la  rue  des  Dames  à une  usine  située  à As- 
nières ; 

Vu  les  projets  ci-inclus  de  ladite  canalisa- 
tion, qui  serait  établie  : 

1°  En  terre  : 

Avenue  de  Clicliy  (du  glacis  des  fortifications 
à la  rue  Cardinet),  rue  Cardinet  (de  l’avenue 
de  Glichy  à la  place  des  Batignolles),  place 
des  Batignolles  ; 

Rue  des  Batignolles  (de  la  place  des  Bati- 
gnolles à la  rue  des  Dames); 

2°  En  galerie  : 

Rue  des  Dames,  du  n°  53  à la  rue  Pu- 
teaux ; 

Rue  Puteaux,  de  la  rue  des  Dames  aux 
nos  8-10; 

Vu  l’engagement,  en  date  du  8 novembre 
1899,  par  lequel  le  directeur  de  la  société  « le 
Thiphasé  s’engage  envers  la  Ville  à la  faire 
profiter,  le  cas  échéant,  du  contrat  intervenu 
entre  ladite  société  et  la  Société  du  secteur  de 
la  place  de  Glichy,  en  date  du  15  mai  1899  ; 

Vu  le  traité  dont  il  s’agit  et  son  avenant,  en 
date  du  25  septembre  1899; 

Sur  le  rapport  imprimé  ne  192  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’autoriser  la 
Société  du  secteur  de  la  place  de  Clichy  à éta- 
blir, conformément  aux  projeté  annexés  à la 
présente  délibération,  une  canalisation  élec- 
trique deslinée  à amener  à son  usine  de  la 
rue  des  Dames  le  courant  fabriqué  à une  usine 
située  à Asnières,  ladite  canalisation  devant 
être  établie,  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges  : 
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1°  En  terre  : 

Avenue  de  Clictiy  (du  glacis  des  fortifica- 
tions à la  rue  Cardinet),  rue  Cardinet  (do  l’a- 
venue de  Clichy  à la  place  des  Batignolles), 
place  des  Batignolles  ; 

Rue  des  Batignolles  (de  la  place  des  Bati- 
gnolles à la  rue  des  Dames)  ; 

2°  En  galerie  : 

Rue  des  Dames,  du  nu  53  à la  rue  Pu- 
teaux ; 

Rue  Puteaux,  de  la  rue  des  Dames  aux 
nos  8-10. 

Art.  2.  — Des  appareils  compteurs  enregis- 
trant la  totalité  de  la  quantité  d’énergie  élec- 
trique fournie  par  la  société  « le  Triphasé  » 
seront  placés  à l’entrée  du  courant,  dans  les 
usines  du  secteur.  Ces  appareils  seront,  de 
jour  et  de  nuit,  accessibles  pour  les  employés 
désignés  par  l’Administration  pour  en  vérifier 
la  marche  et  en  enregistrer  les  résultats. 

Art.  3.  — Un  état  des  lieux  constatant  dans 
quelles  conditions  se  trouvent  les  usines  ac- 
tuellement propriétés  du  Secteur  de  la  place 
de  Clichy  sera  dressé  contradictoirement  en- 
tre le  Secteur  et  l’Administration,  et  le  Secteur 
de  la  place  de  Clichy  ne  pourra,  jusqu’à  l’ex- 
piration de  ses  autorisations  de  canalisation, 
diminuer  l’importance  de  leurs  installations. 


1899.  2953.  — Création  d'un  4e  emploi  d'insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  des 
Cendriers  (M.  Archain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  4e  emploi  d’institutrice 
adjointe  à l'école  maternelle  rue  des  Cen- 
driers; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1880  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  4e  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  maternelle  rue  des 
Cendriers  à partir  du  1er  janvier  1900; 


Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 2,100  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  1,500  francs  (mon- 
tant pour  un  an  d’un  traitement  de  1,500  fr. 
par  an)  sur  le  crédit  à inscrire  au  budget  de 
1900,  chap.  19,  art.  13  présumé,  pour  créa- 
tions d’emplois  dans  les  écoles  maternelles; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  600  francs  (montant 
pour  un  an  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  à inscrire 
aux  mêmes  budget,  chapitre  et  article,  pour 
indemnités  de  logement  audit  personnel  ; 

Ensemble,  2,100  francs. 


1 $99.  2954.  — Création  d'un  10e  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de 

Lesseps  (M.  Archain,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  24  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose la  création  d’un  10e  emploi  d’instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de  Lesseps; 

Vu  l’art.  13  de  la  loi  du  30  octobre  1886  et 
les  art.  4 et  6 du  décret  du  7 avril  1887, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  de  créer  un  10e  emploi  d’insti- 
tuteur adjoint  à l’école  do  garçons  rue  de 
Lesseps,  à partir  du  1er  décembre  1899  ; 

Délibère  : 

La  dépense,  s’élevant  à 200  francs,  sera 
imputée,  savoir  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  150  francs  (mon- 
tant pour  un  mois  d’un  traitement  de  1,800  fr. 
par  an),  sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de 
1899,  chap.  19,  art.  16,  sous-détail  lu,  pour 
traitements  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires ; 

2°  Pour  le  surplus,  soit  50  francs  (montant 
pour  un  mois  d’une  indemnité  de  logement  de 
600  francs  par  an),  sur  le  crédit  inscrit  aux 
mêmes  budget,  chapitre  et  article,  sous-dé- 
tail  2°,  pour  indemnités  de  logement  audit 
personnel. 

Ensemble,  200  francs. 
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1899.  3002.  — Indemnités  aux  membres  du 
jury  du  concours  du  15  juin  1899  pour 
C admission  à l’emploi  de  commis-rédac- 
teur à la  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Colly, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  une  indemnité  de  200  francs  à 
chacun  des  membres  du  jury  du  concours  qui 
a eu  lieu  le  15  juin  1899  pour  l’admission  à 
l’emploi  de  commis-rédacteur  à la  Préfecture 
de  la  Seine-; 

Vu  ie  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1899; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  de  centra- 
lisation du  personnel, 

Délibère  : 

11  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1899,  cliap.  4,  art.  2 (4  bis  P I, 
à créer),  par  prélèvement  sur  le  cliap.  23, 
article  unique  (Réserve),  dudit  budget,  un 
crédit  de  1,200  francs  pour  le  paiement  d'une 
indemnité  de  200  francs  à chacun  des  membres 
du  jury  du  concours  qui  a eu  lieu  le  15  juin 
1899  pour  l’admission  à l’emploi  de  commis- 
rédacteur  à la  Préfecture  de  la  Seine. 


1899.  3224  bis.  — Rectification  à la  dèlibèra- 
ration  du  15  décembre  1899  relative  à la 
publication , dans  la  collection  de  l’Histoire 
générale  de  Paris , d'une  « Histoire  de  la 
juridiction  du  Châtelet  de  Pans  »,  par 
M.  Henri  Stein  (M.  Clairin.  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  15  décembre 
1899,  portant  publication,  dans  la  collection  de 
l’Histoire  générale  de  Paris,  d’un  ouvrage  inti- 
tulé : « Histoire  de  la  juridiction  du  Châtelet 
de  Paris  »,  qui  comprendra  deux  volumes 
format  in-4°,  et  dont  la  rédaction  sera  confiée 
à M.  Henri  Stein,  archiviste  aux  Archives 
nationales, 

Délibère  : 

Ladite  délibération  du  15  décembre  1899 
sera  rectifiée  de  la  façon  suivante  : 


« Article  premier.  — 11  sera  publié,  dans  la 
collection  de  l’Histoire  générale  de  Paris,  un 
ouvrage  intitulé  : « Histoire  de  la  juridiction 
du  Châtelet  de  Paris  »,  qui  comprendra  deux 
volumes  format  in-4°,  et  dont  la  rédaction 
sera  confiée  à M.  Henri  Stein,  archiviste  aux 
Archives  nationales. 

« Art.  2.  — Il  sera  alloué  à l’auteur  une 
indemnité  calculée  à raison  de  4,000  francs  par 
volume. 

« Art.  3.  — La  dépense  l’elative  à cette  publi- 
cation sera  imputée  : 1°  jusqu’à  concurrence 
d’une  somme  de  8,000  francs  représentant  les 
honoraires  d’auteur,  sur  les  crédits  inscrits 
au  cliap.  50,  § 4,  art.  31,  sous-détail  llu; 
2°  pour  le  surplus  (frais  d’impression,  gravure, 
reliure,  etc.),  sur  le  sous-détail  10°  des 
mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article,  du 
budget  de  l’exercice  courant  ainsi  que  sur  les 
chapitre  et  article  correspondants  des  exercices 
suivants.  » 


1899.  3280.  — Concession  à la  fabrique  de 

l’église  Sainte-Anne  de  la  Maison-Blanche 

d’emplacements  sur  la  voie  publique  (M. 

Blacliette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’autoriser  la  fabrique  de  l’église 
Sainte- An  ne  de  la  Maison-Blanche  à occuper, 
à titre  précaire  et  moyennant  une  redevance 
annuelle  de  20  fr,  50  c.,  trois  emplacements 
sis  au  devant  de  ladite  église  et  destinés  à 
l’établissement  de  marches  permettant  l’accès 
à ladite  église; 

Vu  le  projet  présenté  par  M.  Bobin,  archi- 
tecte de  l’église  Sainte-Anne; 

Vu  les  notes  de  la  direction  administrative 
des  services  d’ Architecture  et  de  la  direction 
administrative  de  la  Voie  publique,  en  date 
des  23  janvier  et  19  octobre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  fabrique  de  l’église 
Sainte-Anne  de  la  Maison-Blanche  est  auto- 
risée à occuper  au  devaut  de  ladite  église 
trois  emplacements  dépendant  de  la  voie  pu- 
blique et  destinés  à l’établissement  de  mar- 
ches permettant  l’accès  à ladite  église, 
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Ces  emplacements,  d'une  superficie  respec- 
tive de  0 m.  50  c.,  2 m.  85  c.  et  2 m.  50  c., 
devront  comporter  une  marche  sur  la  rue 
Bobillot,  deux  marches  au  pan  coupé,  trois 
marches  sur  la  rue  de  Tolbiac,  le  tout  confor- 
mément au  projet  présenté  par  M.  Bobin. 

Art.  2.  — L’autorisation  sera  accordée  à 
titre  précaire  et  moyennant  le  paiement  d’une 
redevance  annuelle  de  100  francs  à partir  du 
jour  de  l’occupation  de  la  voie  publique. 


1899.  3292.  — Allocation  d'un  secours  d'études 

au  jeune  Charcot  (M  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’attribuer  une  allocation  pour  frais 
d’études  à Mme  veuve  Charcot,  en  faveur  de 
son  fils,  élève  à l’Ecole  alsacienne, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
Charcot,  demeurant  9,  boulevard  de  Sébastopol, 
un  secours  d'études  une  fois  payé  de  000  fr. 
en  faveur  de  son  fils,  élève  à l’Ecole  alsa- 
cienne. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve,  cliap.  63,  § 23,  article  unique,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exei'cice  1899  et 
rattachée  au  cliap.  63,  § 18,  art.  35,  dudit 
budget. 


1899.  3291.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien dans  les  écoles  professionnelles  de  jeu- 
nes tilles  fondées  à L'aide  de  reocnus  du  leç/s 
Perrin  (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  en  date  du  10  juillet 
1899  portant  création  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles de  filles  de  la  ville  de  Paris  de 
bourses  d'entretien  à l'aide  des  arrérages  pro- 
venant du  legs  Perrin  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
Soumet  les  propositions  des  Commissions  de 


surveillance  de  ces  écoles  professionnelles  en 
vue  de  l’attribution  des  bourses  d’entretien 
pour  l’année  scolaire  1899-1900, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Des  bourses  d’entretien 
sont  attribuées  pour  l’année  scolaire  1899- 
1900  aux  élèves  des  écoles  professionnelles  de 
filles  dont  les  noms  suivent  et  conformément 
aux  indications  ci-dessous  : 

Ecole  rue  Bouret  : 

lre  année. — Brocheton  (Marguerite),  Des- 
saint  (Valentine). 

2e  année.  — Fromont  (Marguerite). 

3e  année.  — Marchenoir  (Alice). 

Ecole  rue  Ganneron  : 

lie  année.  — Picot  (Marguerite). 

2e  année.  — Pouget  (Jeanne). 

3e  année.  — Godard  (Alexandrine). 

Ecole  rue  Bossuet  : 

lre  année.  — Dominé  (Madeleine). 

2°  année.  — Florent  (Jeanne). 

3e  année.  — Lesné  (Louise). 

Ecole  rue  de  Poitou  : 

lre  année.  — Ulrich  (Alice). 

2e  année.  — Tressous  (Emma). 

3e  année.  — Boulay  (Louise). 

Ecole  rue  Fondary  : 

lr"  année.  — Michel  (Pauline). 

2e  année.  — Barrière  (Irma). 

3P  année.  — Turnier  (Louise). 

Ecole  rue  de  la  Tombe-Issoire  : 

lre  année.  — Bourgeois  (Armande). 

2e  année.  — Vivat  (Marguerite). 

3e  année.  — Dubort  (Léonie). 

Bourses  attribuées  par  le  Conseil  municipal 

sur  propositions  spéciales  des  commis- 
sions de  surveillance  : 

Pe  année.  — Paillet  (Clotilde),  élève  de  l’é- 
cole professionnelle  rue  de  Poitou. 

2e  année.  — Daël  (Maria),  élève  de  l’école 
professionnelle  rue  Ganneron. 
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3e  année.  — Tirchant  (Marguerite),  élève 
de  l’école  professionnelle  rue  Ganneron. 

Art.  2.  — L’effet  de  ces  bourses  remontera 
au  1er  octobre  1899. 

Elles  seront  attribuées  pour  la  durée  entière 
des  études,  mais  tout  élève  quittant  l’école 
perdra  le  bénéfice  de  la  bourse  pour  le  trimes- 
tre courant  et  les  trimestres  à Venir. 

Art.  3.  — Les  bourses,  dont  le  taux  est  fixé 
à 400  francs  l’une,  ne  peuvent  être  fraction- 
nées et  ne  se  cumulent  pas  avec  les  bourses 
municipales  instituées  dans  les  écoles  profes- 
sionnelles de  filles. 

Art.  4.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  payé  par  quart  et  versé  à la  fin  de 
chaque  trimestre  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  a la  garde  effective  de  l'élève. 

Art.  5.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899,  s’élevant  à la  somme  de  2,200  francs, 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  cbap. 
19,  art.  11. 

Art.  6.  — La  dépense  pour  les  trois  pre- 
miers trimestres  de  1900,  s’élevant  à la  somme 
de  6,600  francs,  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  aux  chapitre  et  article  correspondants 
du  budget. 


1899.  330L  — Assimilation  des  ouvriers  des 
services  d’ Architecture  aux  ouvriers  des 
autres  services  municipaux  (M.  Colly,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 

1899,  par  lequel  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
l’assimilation  des  ouvriers  des  services  d’Ar- 
chiiecture  aux  ouvriers  des  autres  services 
municipaux  ; 

Vu  l’état  des  salaires  proposés  pour  lesdits 
ouvriers  ; 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Colly,  au 
nom  de  la  Commission  de  centralisation  du 
personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — A partir  du  1er  janvier 

1900,  le  règlement  général  concernant  les  ou- 
vriers des  services  municipaux  de  la  ville  de 
Paris  sera  applicable  aux  ouvriers  employés 


en  régie  aux  ouvrages  de  menu  entretien  des 
services  d’Architecture,  ainsi  qu’aux  ouvriers 
employés  au  fonctionnement  et  à l’entretien 
des  appareils  de  chauffage  de  l’Administration 
centrale. 

Par  extension  de  la  disposition  transitoire 
inscrite  à l’art.  4 du  règlement  du  14  novem- 
bre 1895,  ceux  de  ces  ouvriers  qui  ont  actuel- 
lement plus  de  trois  années  de  services  et 
moins  de  cinquante  ans  d’àge  pourront  excep- 
tionnellement être  titularisés  le  1er  janvier 
1900. 

Art.  2.  — Ces  ouvriers  seront  répartis  en 
classes,  ainsi  qu’il  a été  fait  pour  les  ouvriers 
spéciaux  du  service  des  Promenades,  et  leurs 
salaires  seront  fixés  conformément  à l’état 
susvisé,  qui  restera  annexé  à la  présente  déli- 
bération . 


1899.  3322.  — Préfecture  de  police.  — Complé- 
ment de  subvention  au  fonds  de  pension  des 
employés  et  agents  de  la  Police  municipale 
(M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
que  les  charges  de  la  Caisse  des  retraites  des 
employés  de  son  administration  en  1899  dé- 
passeront définitivement  de  50,000  francs  ses 
ressources  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  dé- 
cembre 1898,  portant  que  le  Conseil,  en  accep- 
tant, sur  la  proposition  de  sa  2e  Commission, 
de  réduire  d’autant  la  subvention  primitive- 
ment inscrite  au  projet  de  budget,  invitait  le 
Préfet,  « cette  dépense  étant  obligatoire  au 
premier  chef  »,  à demander,  s’il  y avait  lieu, 
le  crédit  supplémentaire  nécessaire  pour  faire 
face  au  déficit  constaté  en  fin  d’année  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  rattacher,  par  prélèvement  sur 
les  fonds  libres,  à l'art.  9 du  chap.  3 du  bud- 
get des  Dépenses  de  la  Préfecture  de  police 
(exercice  1899)  un  complément  de  subvention 
de  50,000  francs,  destiné  à combler  le  déficit 
de  la  Caisse  des  retraites  de  cette  administra- 
tion en  1899. 
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1899.  3836.  — Approbation  de  la  convention 
en  vue  de  la  concession  à la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris  d'une 
ligne  métropolitaine  complémentaire  de  la 
place  du  Palais-Royal  à la  place  du  Danube 
(M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  1 1 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
un  projet  de  convention  à intervenir  entre  la 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  Métropoli- 
tain de  Paris  au  sujet  de  la  concession  à ladite 
Compagnie  de  la  ligne  métropolitaine  com- 
plémentaire de  la  place  du  Palais-Royal  à la 
place  du  Danube; 

Vu  le  projet  de  convention  relatif  à la  con- 
cession de  la  ligne  en  question  à la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  métropolitain  de  Paris, 
ledit  projet  de  convention  se  référant  aux  sti- 
pulations et  conditions  spécifiées  dans  la  con- 
vention et  le  cahier  des  charges  annexés  à la 
loi  du  30  mars  1898,  et  classant  dans  le  3e  ré- 
seau la  ligne  en  question,  qui  formera  une 
septième  fraction  du  chemin  de  fer  métropo- 
litain. 

Délibère  : 

Est  approuvé  le  projet  de  convention  à pas- 
ser avec  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
métropolitain  de  Paris  en  vue  de  la  conces- 
sion à titre  définitif,  après  la  déclarat  ion  d’uti- 
lité publique,  à ladite  Compagnie,  suivant  les 
conditions  indiquées  à la  convention  et  au 
cahier  des  charges  annexés  à la  loi  du  30  mars 
1898,  de  la  ligne  métropolitaine  complémen- 
taire de  la  place  du  Palais-Royal  à la  place  du 
Danube,  qui  formera  une  7e  fraction  du  che- 
min de  fer  métropolitain  et  sera  rangée  dans 
le  3e  réseau. 


1899.  311b.  — Répartition  d'un  crédit  de 
5,000,000  de  francs  inscrit  au  projet  de 
budget  de  1900  pour  l'emploi  de  l'emprunt 
du  Métropolitain  (M.  Landrin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  la  répartition  de  la  somme  de  5 mil- 
lions de  francs  proposée  en  dépense  au  projet 
de  budget  de  1900,  chap.  43,  article  unique, 


Délibère  : 

Le  crédit  de  5,000,000  de  francs  proposé  en 
dépense  au  projet  de  budget  municipal  de 
1900,  chap.  43,  article  unique,  pour  emploi 
du  produit  de  l’emprunt  destiné  à l’exécution 
d’un  chemin  de  fer  métropolitain  autorisé 
par  la  loi  du  4 avril  1898,  sera  inscrit  au 
budget  de  cet  exercice,  mômes  chapitre  et 
article,  avec  la  répartition  suivante  : 

S 1er.  — Travaux. 

Article  premier.  — Personnel,  345,000  fr.  ; 

Art.  2.  — Travaux  de  l’infrastructure, 
4,655,000  francs. 

Total  égal,  5,000,000  de  francs. 


1899.  3429.  — Préfecture  de  police.  — Appro- 
bation du  cahier  des  charges  de  la  fourni- 
ture d'imprimés  au  service  des  voitures  de 
place  (M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  dale  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  lui 
communique  le  cahier  des  charges  préparé 
en  vue  de  la  fourniture  des  imprimés, 
registres  et  objets  divers  nécessaires  au 
service  des  stations  de  voitures  de  place  pen- 
dant. trois,  six  ou  neuf  années  à compter  du 
1er  mars  1900  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 
Délibère  : 

Est  approuvé  le  cahier  des  charges  annexé 
à la  présente  délibération  et  relatif  à la  four- 
niture des  imprimés,  registres  et  objets  divers 
nécessaires  au  service  des  stations  de  voilures 
de  place,  pendant  trois,  six  ou  neuf  années,  à 
compter  du  1er  mars  1900. 


1899.  3437.  — Emploi  de  bonis  réalisés  en 
1899  sur  diverses  opérations  intéressant  la 
voie  pmblique  (MM.  Adolphe  Chérioux  et 
Caron,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre  1899, 
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par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
des  propositions  en  vue  de  l'affectation  à 
l’exécution  de  diverses  opérations  des  bonis 
réalisés  en  1899  sur  les  travaux  de  viabilité  et 
de  construction  de  trottoirs,  de  relevés  à bout 
de  chaussées  pavées  en  pierre,  de  relevés  à 
bout  en  bois,  de  convertissements  en  bois  au 
compte  exclusif  de  la  ville  de  Paris  et  de  tra- 
vaux de  pavage  en  bois  avec  contribution  des 
riverains,  lesdits  bonis  évalués,  savoir 

Pour  les  travaux  de.  viabilité  et  de  construc- 
tion de  trottoirs,  à 4,720  francs  ; 

Pour  les  relevés  à bout  de  chaussées  pavées 
en  pierre,  à 18,080  francs  : 

Pour  les  relevés  à bout  en  bois,  à 4,000  fr.  ; 

Pour  le  convertissement  en  bois  de  chaus- 
sées pavées  en  [lierre,  à 3,830  francs  ; 

Pour  les  travaux  neufs  de  pavage  en  bois 
avec  contribution,  à 2,328  francs  ; 

Soit,  au  total,  à 32,958  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  désaffecter 
les  crédits  ci  après,  qui  sont  demeurés  sans 
emploi  après  l’achèvement  des  opérations  sui- 
vantes : 

A.  — Travaux  de  viabilité  et  de  construc- 
tion de  trottoirs  (chap.  30,  art.  2)  : 

Sous-détail  3,  quai  des  Célestins,  entre  le 
boulevard  Henri-lV  et  la  rue  Saint  Paul,  éta- 
blissement d’un  plateau  planté,  550  francs. 

S.-d.  4,  rue  Schomberg,  modification  et  ré- 
fection de  trottoirs,  120  francs. 

S.-d.  5,  rue  Agrippa-d’Aubigné,  modification 
et  réfection  de  trottoirs,  130  francs. 

S.-d.  6,  place  Maubert,  agrandissement  du 
refuge,  480  francs. 

S.-d.  10,  avenue  de  La  Bourdonnais,  côté 
impair,  160  francs. 

S.-d.  12,  boulevard  Haussmann,  refuges, 
1,800  francs. 

S.-d.  24,  avenue  Marceau,  côté  pair,  40  fr. 

S.-d.  17,  rue  des  Gobelins,  trottoirs,  560  fr. 

S.-d.  19,  rue  de  Vouillé,  abords  du  pont  des 
Bœufs,  viabilité,  30  francs. 

S.-d.  22,  rue  Le  Marois,  entre  l’avenue  de 
Versailles  et  la  rue  Gudin,  300  francs. 

S.-d.  21,  rueTiphaine,  550  francs. 

Total  des  bonis,  4,720  francs. 
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B.  — Relevés  à bout  de  chaussées  pavées 
en  pierre  (chap.  30,  art.  3)  : 

Sous-détail  2,  rue  des  Archives,  entre  les 
rues  de  la  Verrerie  et  de  Rambuteau,  1,000 fr. 

S.-d.  6,  rue  Saint-Benoît,  440  francs. 

S.-d.  4,  rue  Geoffroy-Saint-Hilaire,  180  fr. 

S -d.  9,  rue  Rochechouart,  du  n°  50  au  bou- 
levard Rochechouart,  700  francs. 

S.  d.  11,  rue  de  Lancry,  entre  la  rue  des 
Marais  et  le  quai  de  Valmy,  1,500  francs. 

S.-d.  13,  rue  Gambey,  200  francs. 

S -d.  18,  boulevard  Diderot,  entre  le  quai  de 
la  Râpée  et  la  rue  de  Bercy,  1,500  francs. 

S.-d.  20,  rue  Dunois,  2,140  francs. 

S.-d.  19,  boulevard  de  la  Gare,  entre  le  n°  16 
et  la  rue  de  la  Salpêtrière,  950  francs. 

S.-d.  21,  rue  des  Cinq-Diamants,  2,500  fr. 

S.-d.  23,  rue  de  Dombasle,  690  francs. 

S.-d.  27,  place  des  Etats-Unis,  1,100  francs. 

S.-d.  25,  rues  Pétel  et  Blomet,  430  francs. 

S.-d.  29,  rue  de  Tocqueville,  entre  les  rues 
Cardinet  et  Jouffroy,  300  francs. 

S.-d.  35,  rue  du  Poteau,  entre  la  rue  Cham- 
pionnet  et  le  chemin  de  fer  de  Ceinture, 
750  francs. 

S.-d.  36,  rue  Ordener,  entre  le  boulevard 
Ornano  et  la  rue  Baudelique,  1,200  francs. 

S.-d.  33,  rueGoustou,  500  francs. 

S.-d.  34,  rue  Puget,  400  francs. 

S.-d.  39,  porte  de  La  Villette,  entre  la  limite 
de  Paris  et  l’octroi,  800  francs. 

S.-d.  40,  rue  de  Belleville,  entre  les  rues  du 
Télégraphe  et  de  Romainville,  800  francs. 

Total  des  bonis,  18,080  francs. 

C.  — Relevés  à bout  en  bois  (chap.  30 
art.  4)  : 

Sous-détail  1er,  boulevard  Poissonnière,  entre 
la  rue  du  Faubourg-Poissonnière  et  la  rue  du 
Sentier,  2,000  francs. 

S.-d.  3,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  entre  R 
n°  12  et  la  rue  Tliorel,  500  francs. 

S.-d.  4,  boulevard  Saint-Denis,  entre  le  bou- 
levard de  Sébastopol  — carrefour  compris  — 
et  la  porte  Saint-Denis,  100  francs. 

S.-d.  6,  boulevard  Saint-Michel,  partie  basse, 
1,290  francs. 

S.-d.  8,  rue  Marbeuf,  entre  la  rue  Boccador 
et  l’avenue  de  l’Alma,  110  francs. 

Total  des  bonis,  4,000  francs. 
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1).  — Convertissement  en  bois  de  chaussées 
pavées  en  pierre  (cliap.  30,  art.  5)  : 

Sous-détail  3,  rue  Louis-le-Grand,  entre  l’a- 
venue de  l'Opéra  et  la  rue  des  Petits-Champs, 
900  francs. 

S.-d.  7,  rue  Saint-Sulpice,  750  francs. 

S.-d.  10,  rue  d’Aguesseau,  700  francs. 

S.-d.  11,  rue  Chaptal,  devant  les  écoles,  40  f. 

S'-d.  15,  avenue  Parmentier,  entre  le  n°  105 
et  la  place  de  la  République,  900  francs. 

S.-d.  17,  boulevard  Arago,  n°  32,  au  droit 
des  écoles,  100  francs. 

S.-d.  18,  rue  Dareau,  entre  la  rue  Broussais 
et  le  boulevard  Saint-Jacques,  200  francs. 

S.-d.  18,  rue  de  l’Amiral-Roussin,  30  francs. 

S.-d.  28,  rue  de  Meaux,  90  francs. 

Total  des  bonis.  3,830  francs. 

E.  — Travaux  neufs  de  pavage  en  bois  avec 
contribution  (cliap.  30,  art.  1er)  : 

Sous-détail  13,  rue  Legendre,  entre  le  boule- 
vard de  Courcelles  et  la  place  Malesherbes, 
2,328  francs. 

Soit  un  total  de  bonis  désaifectés  s’élevant  à 
32,958  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  4,720  francs  prove- 
nant de  bonis  réalisés  sur  les  travaux  de  via- 
bilité et  de  construction  de  trottoirs  sera 
affectée  à l'exécution  du  travail  ci-après,  par 
imputation  sur  le  cliap.  30,  art.  2 : 

Sous-détail  10,  place  de  la  Nation,  zones 
bitumées,  partie,  1,720  francs. 

S.-d.  11,  rue  La  Quintinie,  bitumage  de 
trottoirs,  3,000  francs. 

Total  égal,  4,720  francs. 

La  somme  de  18,080  francs  provenant  des 
bonis  réalisés  sur  les  opérations  de  relevés  à 
bout  et  chaussées  pavées  en  pierre  sera 
affectée  à l’exécution  des  travaux  de  même 
nature  énumérés  ci-après,  par  imputation  sur 
le  cliap.  30,  art.  3,  sous-détails  suivants  à 
créer  : 

Sous-détail  42,  place  Pinel,  6,000  francs. 

S.-d.  43,  rue  Blomet,  à partir  de  la  rue 
Petit,  3,280  francs. 

S.-d.  44,  rue  Scipion,  4,000  francs. 

S.-d.  45,  rue  Saint-Laurent,  entre  la  rue 
du  Faubourg-Saint-Martin  et  le  boulevard  de 
Strasbourg,  2,000  francs. 


S.-d.  1(5,  rue  Marcadet,  entre  le  passage 
Marcadet  et  la  rue  de  Clignancourt,  2,800  fr. 

Total  égal,  18,080  francs. 

La  somme  de  1,000  francs  provenant  des 
bonis  réalisés  sur  les  travaux  de  relevés  à 
bout  en  bois  sera  affectée  à l’exécution  de 
l’opération  de  même  nature  ci-après  désignée, 
par  imputation  sur  le  cliap.  30,  art.  4 (A)  : 

Sous-détail  17,  rue  Cliomel,  au  droit  des 
écoles,  4,000  francs. 

La  somme  de  3,830  francs  provenant  des 
bonis  réalisés  sur  les  travaux  de  convertisse- 
ment en  bois  de  chaussées  pavées  en  pierre 
sera  affectée,  jusqu’à  concurrence  de  3,730  fr., 
à l’exécution  de  l’opération  de  même  nature 
ci-après  indiquée,  par  imputation  sur  le 
cliap.  30,  art.  5 (B)  : 

Sous-détail  33,  rue  de  l’Université,  entre  la 
rue  du  Bac  et  le  n°  37,  3,730  francs. 

Sous-détail  R,  100  francs. 

La  somme  de  2,328  francs  représentant  les 
bonis  réalisés  sur  les  travaux  neufs  de  pavage 
en  bois  avec  contribution  des  riverains  sera 
affectée  à l’exécution  de  l’opération  de  même 
nature  ci-après  indiquée,  par  imputation  sur 
le  cliap.  30,  art.  1er/ 13  : 

Sous-détail  1 1,  boulevard  Morland,  au  droit 
du  n°  12,  2,328  francs. 

Art.  3.  — Sont  acceptées  les  offres  des  rive- 
rains de  participer  dans  ladite  dépense  de 
2,328  francs  pour  une  somme  de  447  fr.  19  c.  ; 
cette  dernière  somme  sera  inscrite  en  recette 
au  chai).  32,  art.  3,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  3440.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  en  vue  de  V élar- 
gissement partiel  de  la  rue  de  la  Chine  (M. 
Mossot,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  projets  de  traités  amiables  prépa- 
rés par  la  Commission  des  indemnités  en  vue 
de  l’élargissement  de  la  rue  de  la  Chine  et  lui 
propose  de  fixer  les  offres  à faire  devant  le 
jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
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20e  arrondissement  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  les  avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

I.  — A acquérir  à l’amiable  : 

1°  De  M.  Christophe,  la  partie  retranchable 
de  l’immeuble  situé  rue  de  la  Chine,  45, 
ladite  parcelle  d’une  superficie  de  92  m.  30  c. 
environ,  moyennant  une  indemnité  de  3,000 
francs;  la  prise  de  possession  par  la  ville  de 
Paris  aura  lieu  le  15  janvier  1900,  l’immeuble 
sera  livré  débarrassé  de  tout,  les  clôtures  et 
les  arbres  restant  la  propriété  de  M.  Chris- 
tophe ; le  prix  de  3,000  francs  sera  payé  après 
l’accomplissement  des  formalités  hypothé- 
caires avec  intérêts  à 3 °/0  l’an  à partir  de  la 
prise  de  possession  susindiquée  et  dûment 
constatée  ; 

2Ü  De  M.  Fontanas  la  partie  retranchable  de 
l’immeuble  situé  rue  de  la  Chine,  57,  ladite 
parcelle  d'une  surface  de  108  m.  30  c.  environ, 
moyennant  une  indemnité  de  11,000  francs; 
la  prise  de  possession  par  la  Ville  aura  lieu  le 
15  juillet  1900;  M.  Fontanas  devra  démolir 
lui  même  et  se  réserver  la  propriété  des  ma- 
tériaux ; le  prix  de  11,000  francs  sera  payé 
après  l’accomplissement  des  formalités  h.\po- 
thécaires,  avec  intérêts  à 3 °/0  l’an,  à partir  de 
la  prise  de  possession  susindiquée  et  dûment 
constatée  ; 

3°  De  M.  Régnier  (Félix)  la  partie  retran- 
chable de  l’immeuble  situé  rue  de  la  Chine, 
32,  d’une  superficie  de  40  mètres  environ, 
moyennant  : 1°  une  indemnité  calculée  à 
raison  de  30  francs  le  mètre,  soit  et  sauf  me- 
surage exact,  pour  une  surface  de  40  mètres 
environ,  la  somme  de  1,200  francs;  2°  une 
somme  fixée  à forfait  à 200  francs  représen- 
tant la  valeur  des  clôtures  et  accessoires  di- 
vers; la  prise  de  possession  par  la  ville  de 
Paris  aura  lieu  le  15  juillet  1900  et  les  prix 
fixés  de  1 ,200  et  de  200  francs  seront  payés 
après  l’accomplissement  des  formalités  hypo- 
thécaires, avec  intérêts  à 3 %1’an  à partir  de 
la  prise  de  possession  susindiquée,  dûment 
constatée  : 

4°  De  M.  Vervoitte,  acquéreur  de  Mme 
Hermans,  la  partie  retranchable  de  l’immeu- 
ble situé  rue  de  la  Chine,  34,  d’une  surface  de 


106  mètres  environ,  moyennant  une  indem- 
nité fixée  à forfait  à 3,500  francs;  la  prise  do 
possession  par  la  ville  de  Paris  aura  lieu  le 
15  juillet  1900  et  le  prix  de  3,500  francs  sera 
payé  après  l’accomplissement  des  formalités 
hypothécaires,  avec  intérêts  à 3 ü/0  l'an  à 
partir  de  cette  prise  de  possession,  dûment 
constatée. 

II.  — A allouer  à l’amiable  aux  locataires 
dont  les  noms  suivent  pour  la  résiliation  de 
leurs  baux  et  leur  éviction  : 

1°  A M.  Voglev,  45,  rue  de  la  Chine,  600 
francs  ; 

2°  A M.  Courtet,  47,  rue  de  la  Chine,  500 
francs  ; 

3°  A M.  Ratabour,  47,  rue  de  la  Chine,  600 
francs  ; 

4°  AM.  Michel,  ornemaniste-doreur,  51-53, 
rue  de  la  Chine,  1,500  francs  ; 

5°  A M.  Daubigny,  marchand  de  couleurs  et 
entrepreneur  de  peinture,  59-61,  rue  de  la 
Chine,  12,000  francs. 

III.  — A faire  devant  le  jury  aux  proprié- 
taires et  locataires  à bail  y dénommés  les 
offres  portées  au  tableau  annexé  à la  présente 
délibération  et  s’élevant  à la  somme  de  151,950 
francs. 

IV.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A taire  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  pouvant  s’élever  jusqu’à 
une  année  de  loyer  avec  un  minimum  de 
20  francs  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  déplace- 
ment ne  pouvant  excéder  deux  années  de  loyer, 
sous  réserve  de  l’approbation  de  la  Commis- 
sion des  indemnités  pour  toutes  les  allocations 
supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La.  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 200,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoii’es  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  de  l’emprunt,  de  1894- 
1896  dont  pourra  disposer  en  1900  le  service 
de  la  Voirie. 


1899.  3443.  — Attribution  de  bourses  d'entre- 
tien à des  élèves  de  l'école  professionnelle 
rue  Bossuet  (M.  Ilattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération,  en  date  du  30  décembre 
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1887,  portant  que  l’attribution  des  bourses 
d’entretien  dans  les  écoles  professionnelles  de 
tilles  sera  faite  par  les  commissions  de  sur- 
veillance desdites  écoles  et  deviendra  exécu- 
toire après  approbation  du  Conseil  municipal, 
sur  le  rapport  de  la  4e  Commission  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  5 janvier 

1898,  par  laquelle  le  Conseil  municipal  a 
décidé  que  les  bourses  de  déjeuner  ou  d’en- 
tretien accordées  aux  élèves  des  écoles  pro- 
fessionnelles leur  seront  acquises  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  études  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 

1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  propositions  présentées  par  la 
Commission  de  surveillance  de  l’école  profes- 
sionnelle rue  Bossuet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Due  bourse  de  200  fr. 
est  attribuée  à la  jeune  Jeanne  Cochegrus, 
élève  à l’école  professionnelle  rue  Bossuet. 

Art.  2.  — La  bourse  de  150  francs  allouée 
aux  jeunes  Fernande  Aubertin  et  Jeanne  Ro- 
berge  par  délibération  du  28  décembre  1898 
est  portée  à 200  francs. 

Art.  3.  — Ces  mesures  auront  effet  du  1er oc- 
tobre 1899. 

Art.  4.  — Les  bourses  sont  accordées  pour 
toute  la  durée  des  études. 

Art.  5.  — Le  montant  de  la  bourse  d’entre- 
tien sera  versé  entre  les  mains  de  la  per- 
sonne qui  a la  garde  effective  de  l’élève  à 
laquelle  la  bourse  est  attribuée. 

Art.  0.  — La  dépense  pour  le  4e  trimestre 
1899,  s’élevant  à 75  francs,  sera  imputée  sur 
le  chap.  19,  art.  80,  nu  1,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 

La  dépense  pour  l’année  1900  et  les  années 
suivantes  sera  imputée  sur  les  chapitre  et 
article  correspondants  du  budget. 


1899.  3444. — Paiement  de  contributions  d'im- 
meubles scolaires  pour  1898  (M.  Archain, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  15  décembre  1899,  relatif  au  paie- 


ment des  diverses  contributions  afférentes 
à des  immeubles  scolaires  pour  l’année  1898; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  20, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paie- 
ment au  receveur-percepteur  dn  20e  arrondis- 
sement des  contributions  ci  après,  afférentes 
à l’année  1898  : 

1°  Quartier  de  Bclleville,  art.  1282,  Contri- 
bution des  portes  et  fenêtres  de  l’immeuble 
rue  Piat,  45,  occupé  par  une  école  maternelle, 
51  fr.  33  c.; 

2°  Quartier  de  Charonne,  art.  1531,  Contri- 
butions des  portes  et  fenêtres  de  l’appartement 
du  directeur  de  l’école  de  garçons  rue  Riblette, 
14  fr.  76  c.  ; 

Total  général,  66  fr.  09  c. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  66  fr.  09  c.  sera 
imputée  sur  le  budget  de  l’exercice  1899, 
chap.  25,  Dépenses  des  exercices  clos  (19-15 
et  19-18). 


1899.  3465.  — Substitution  de  la  Compagnie 
de  tramways  de  l'Est  parisien  à M.  Clarct 
pour  l'éclairage  électrique  de  différentes 
voies  (M.  Adrien  Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  substituer  la  Compagnie  de  tramways 
de  l’Est  parisien  à M.  Claret  dans  tous  les 
droits,  charges  et  obligations  résultant  pour 
ce  dernier  des  marchés  qu’il  a passés  avec 
l’Administration  municipale  pour  l’éclairage 
électrique  des  voies  ci-dessous  dénommées  : 
avenue  de  la  République,  avenue  Gambetta, 
quais  de  Jemmapes  et  de  Valmy,  entre  l’ave- 
nue de  la  République  et  la  rue  du  Faubourg- 
du-Temple,  rue  de  Belleville  aux  abords  de  la 
porte  de  Romainville, 

Délibère  : 

Est  autorisée  la  substitution  de  la  Compa- 
gnie de  tramways  de  l’Est  parisien  à M.  Claret 
dans  tous  les  droits,  charges  et  obligations 
résultant  pour  ce  dernier  des  marchés  qu’il  a 
passés  avec  l’Administration  municipale  pour 
l’éclairage  électrique  des  voies  ci-après  : ave- 
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nue  de  la  République,  avenue  Gambetta,  quais 
de  Jemmapes  et  de  Valmy,  entre  l’avenue  de 
la  République  et  la  rue  du  Faubourg-du-Tem- 
ple,  rue  de  Belle  ville  aux  abords  de  la  porte 
de  Romainville. 


1899.  3466  — Création  d'une  ligne  de  tram- 
ways entre  la  gare  Montparnasse  et  la 

place  de  la  République  (M.  Adrien  Veber, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d'émettre  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion d’une  ligne  de  tramways  entre  la  gare 
Montparnasse  et  la  place  de  la  République, 
avec  installation  d’un  terminus  entre  la  place 
du  Maine  et  le  milieu  de  la  rue  de  l’Arrivée  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  ; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  20  octobre  au  20  novembre 
1899; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du 
30  novembre  1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  y a lieu  de  poursuivre 
l’accomplissement  des  formalités  tendant  à 
l’approbation  du  projet  présenté  par  la  Com- 
pagnie générale  des  omnibus  en  vue  de  la 
création  d’une  ligne  de  tramways  entre  la 
gare  Montparnasse  et  1a,  place  de  la  Répu- 
blique. 

Art.  2.  — Le  terminus  de  la  gare  Montpar- 
nasse sera  installé  entre  la  place  du  Maine  et 
le  milieu  de  la  rue  de  l’Arrivée. 


1899.  3477.  — Adjonction  à l’école  maternelle 
en  cours  de  construction , rue  du  Château- 
d'Eau,  d’un  troisième  étage  destiné  au  cours 
de  dessin  subventionné  du  10e  arrondisse- 
ment (M.  Hattat,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  24  décembre  1897  par 


laquelle  il  a autorisé,  dans  la  limite  d’une 
dépense,  rabais  escomptés,  de  210,000  francs, 
la  mise  à exécution  du  projet  dressé  par 
M.  Pierron,  architecte,  pour  la  construction 
d’une  école  maternelle  rue  du  Château-d’Eau  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Lui  soumet  un  projet  complémentaire 
dressé  par  M.  Debrie,  architecte,  pour  l’ad- 
jonction à ladite  école  d’un  troisième  étage 
dans  lequel  serait  tranférée  l’école  de  dessin 
pour  jeunes  tilles  actuellement  sise  rue  du 
Faubourg-Saint-Martin,  69,  et  qui  est  subven- 
tionnée par  la  ville  de  Paris; 

2°  Lui  propose  d’autoriser  la  mise  à exécu- 
tion de  ce  projet,  dans  la  limite  d’une  dépense 
nouvelle  (rabais  déduits)  de  20,000  francs  qui 
serait  prélevée  sur  les  disponibilités  du  legs 
Ledru-Rollin  ; 

Vu  les  plan, s,  devis  estimatif  de  la  dépense 
et  autres  pièces  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  (rabais  déduits)  de  20,000 
francs,  la  mise  à exécution  du  projet  dressé 
par  M.  Debrie,  architecte,  pour  l’adjonction  à 
l’école  maternelle,  en  cours  de  construction 
rue  du  Château-d’Eau,  d’un  troisième  étage 
dans  lequel  sera  transféré  le  cours  de  dessin 
subventionné  actuellement  sis  rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  59. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  proposé  au  projet  du  budget  supplémen- 
taire de  1899,  chap.  68,  § 27,  art.  1er,  sous- 
détail  R,  et  rattachée  au  sous-détail  5°  des 
mêmes  chapitre,  paragraphe  et  article. 


1899.  3482.  — Allocation  de  secours  d’études 
à des  élèves  du  collège  Rollin  (M.  Hattat, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  relatif  au  renouvellement  de  secours 
d’études  en  faveur  d’élèves  du  collège  Rollin  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  séance  du  30  octo- 
bre 1899  du  Conseil  d’administration  du  col- 
lège Rollin, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  pour  l’an- 
née scolaire  1899-1900  : 

1°  Un  secours  d’études  de  300  francs  à M. 
Beauquesne,  demeurant  11,  rue  Rocliechouart, 
en  faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin  ; 

2°  Un  secours  d’études  de  300  francs  à 
Mme  Cureau,  demeurant  37,  rue  de  Bellefond, 
à Paris,  en  faveur  de  son  lils,  élève  au  collège 
Rollin  ; 

3°  Un  secours  d’études  de  500  francs  à M. 
Gaillet,  demeurant  18,  rue  du  Banquier,  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin  ; 

4°  Un  secours  d’études  de  500  francs  à Mme 
veuve  Mareau,  demeurant  10,  rue  Gaillon,  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  collège  Rollin. 

Art.  2.  — Les  secours  d’études  ainsi  accordés 
seront  payés  entre  les  mains  de  M.  l’économe 
du  collège  Rollin,  qui  en  tiendra  compte  aux 
intéressés  en  deniers  ou  en  quittances. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  1,000  francs,  sera  imputée  sur  la  réserve  du 
budget,  chap.  03,  § 23,  article  unique,  avec 
rattachement  au  cliap.  03,  § 18,  art  35. 


1899.  3511.  — Attribution  au  jeune  Leclerc 
d'un  secours  d'études  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  10  juillet 
1899,  par  laquelle  il  a dressé  la  liste  des  can- 
didats devant  bénéficier  éventuellement  des 
bourses  communales  d'externat  qui  devien- 
draient vacantes  à l’Ecole  des  hautes  études 
commerciales  pour  la  rentrée  des  classes  de 
l’année  scolaire  1899-1900; 

Ladite  délibération  disposant  en  outre  que 
les  candidats  pour,  lesquels  les  enquêtes  admi- 
nistratives n’ont  pu  être  terminées  ne  seront 
mis  en  possession  d’une  bourse  qu’autant  que 
les  enquêtes  établiront  l’insuffisance  des  res- 
sources de  leurs  parents  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  : 

1"  Les  résultats  de  l’enquête  faite  sur  la  si- 
tuation de  famille  de  l’un  desdits  candidats, 
M;  Pelissot; 


2°  Une  proposition  de  M.  le  directeur  de 
l’Ecole  des  hautes  études  commerciales  ten- 
dant à l’attribution  d’un  secours  d’études  de 
1,000  francs  à M.  Leclerc,  élève  de  l’école, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  rejetée  la  candida- 
ture de  M.  Pelissot  à une  bourse  municipale 
d’externe  à l’Ecole  des  hautes  études  commer- 
ciales. 

Art.  2.  — Il  est  accordé  à M.  Leclerc,  élève 
de  l’Ecole  des  hautes  études  commerciales,  un 
secours  d’études  de  1,000  francs  pour  l’année 
scolaire  1899-1900. 

Art.  3 — La  dépense  résultant  de  cette  allo- 
cation sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  18,  art.  10,  du  hudgetde  1899  et  rattachée 
au  chap.  18,  art.  35,  dudit  budget. 


1899.  3519.  — Création  d'une  ligne  de 
trarmoays  de  la  gare  de  Lyon  à la  place 
des  Victoires  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’émettre  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion d’une  ligne  de  tramways  de  la  gare  de 
Lyon  à la  place  des  Victoires; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus: 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  30  octobre  au  30  novembre 
1899  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du 
7 décembre  1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  teudantà  l’approbation  du  projet 
présenté  par  la  Compagnie  générale  des  omni- 
bus en  vue  de  la  création  d’une  ligne  de 
tramways  de  la  gare  de  Lyon  à la  place  des 
Victoires. 
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1899.  3520.  — Création  d'une  ligne  de  tram- 
ways entre  la  gare  du  Nord  et  la  gare  de 
l'Est  et  le  Louvre  (M.  Adrien  Veber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’émettre  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion d’une  ligne  de  tramways  entre  la  gare  du 
Nord  et  la  gare  de  l’Est  et  le  Louvre; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie 
générale  des  omnibus; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  20  octobre  au  20  novembre 
1899; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du 
30  novembre  1899, 

Délibère  : 

11  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  du 
projet  présenté  parla  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  vue  de  la  création  d’une  ligne  de 
tramways  entre  la  gare  du  Nord  et  la  gare  de 
l’Est  et  le  Louvre. 


1899.  3533.  — Acquisition  des  immeubles  rues 
Beaubourg , 80,  et  des  Gravûliers,  62-64 , 
appartenant  à M.  Larsonneau  (M.  Mossot, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable,  de  M.  Larson- 
neau, les  immeubles  rue  Beaubourg,  80,  et 
rue  des  Gravilliers,  62-64  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 
Vu  l’engagement,  de  M.  Larsonneau  ; 

Vu  l'avis  favorable  de  la  Commission  des 
indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable,  de  M.  Lar- 


sonneau, les  immeubles  situés  nie  Beau- 
bourg, 80,  et  rue  des  Gravilliers,  62-64, 
moyennant  le  prix  à forfait  de  191,000  francs, 
stipulé  payable  après  l’accomplissement  des 
formalités  hypothécaires  avec  intérêts  à 3 °/0 
à dater  du  1er  avril  1900,  époque  à laquelle 
lesdits  immeubles  devront  être  livrés  libres 
de  toute  location,  étant  entendu  que  M.  Lar- 
sonneau prendra  à sa  charge  exclusive  les  dé- 
penses de  toute  valeur  résultant  de  la  pose 
des  étais  contre  l’immeuble  rue  Beaubourg,  80, 
et  rue  des  Gravilliers,  64. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 196,000  francs,  sera  prélevée  : 

1°  Pour  24,000  francs,  sur  le  chap.  54, 
§ 1er,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
avec  rattachement  au  chap.  54,  § 1/B,  art.  2/1°; 

2°  Pour  162,781  fr.  50  c.,  sur  le  chap.  41, 
article  unique,  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  41,  § 1/B,  art.  2/1°; 

3°  Pour  9,218  fr.  50  c.,  sur  le  crédit  pro- 
posé au  projet  de  budget  supplémentaire  de 
1899,  chap.  70,  §41,  art.  R/l°,  avec  rattache- 
ment au  chap.  70,  § 41  1/B,  art.  2/1°,  dudit 
budget. 

Total  égal,  196,000  francs. 


1899.  3551.  — Travaux  d'éclairage  par  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest 
des  rues  de  la  Procession,  du  Château,  du 
Cotentin  (M.  Blacliette,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense  la 
somme  de  6,000  francs  versée  par  la  Compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  en  vue  de 
l’amélioration  et  de  la  modification  de  l’éclai- 
rage des  rues  de  la  Procession,  du  Château  et 
du  Cotentin, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  y a lieu  d’inscrire  en 
recette  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  5,  la  somme  de  6,000  fr. 
versée  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l’Ouest  pour  l’exécution  des  travaux  de 
modification  de  l’éclairage  des  rues  de  la  Pro- 
cession, du  Château  et  du  Cotentin. 
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Art.  2.  — Il  y a lieu  d’ouvrir  par  corréla- 
tion avec  la  recette  précitée  un  crédit  d’égale 
importance  au  chap.  68,  § 37,  art.  5 bis,  du 
même  budget  pour  permettre  d’assurer  le 
paiement  des  travaux  dont  il  s’agit. 


1899.  3559  et  P.  3386.  — Autorisation  d'éta- 
blir des  canalisations  électriques  (M.  Le 

Breton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  présenté  par  M.  Le  Breton, 
au  nom  de  la  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à autoriser  la  pose  de  canalisations 
électriques  : 

\ 

1°  Par  la  Compagnie  continentale  Edison  : 

Rue  Turgot  (côtés  pair  et  impair,  entre  la 
rue  Condorcet  et  l’avenue  Trudaine). 

2°  Par  la  Société  d’éclairage  et  de  force  par 
l’électricité  : 

Rue  de  la  Chapelle  (du  n°  59  au  n°  75)  ; 

Rue  Poulet  (côté  impair  du  n°  21  au  n°  39  ; 
côté  pair  du  n°  20  au  nü  38)  ; 

Rue  Greneta  (modification  au  droit  des 
nos  37  bis  et  39). 

3°  Par  la  Société  du  Secteur  de  la  rive 
gauche  : 

Rue  Durouchoux; 

Rue  Charles-Divry. 

4°  Par  la  Compagnie  parisienne  de  l’air 
comprimé  : 

Rue  Saint-Sabin. 

Art.  2.  — Les  sociétés  intéressées  seront 
tenues  de  déférer  aux  prescriptions  de  l’AdmP 
nistration,  conformément  aux  dispositions  du 
cahier  des  charges. 


1899.  3559  bis.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  du  Secteur  de  la  rive  (fauche 
(M.  Le  Breton,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Le  Breton,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à.  l’Administration  une  pétition  du 
Secteur  de  la  rive  gauche  tendant  à établir  une 
canalisation  électrique  rue  Mayet. 


1899.  3563.  — Allocation  d'un  secours  annuel 
et  viager  à Mme  veuve  Delobre  (M.  Hattat., 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  un  secours  annuel  et  viager 
de  300  francs  à Mme  Delobre,  veuve  d’un  ins- 
tituteur adjoint  de  la  ville  de  Paris, 

Délibéré  : 

Article  premier.  — Un  secours  annuel  et 
viager  de  300  francs  est  accordé  à Mme  Delo- 
bre, veuve  d’un  instituteur  adjoint  de  la  ville 
de  Paris,  demeurant  34,  rue  de  La  Barre,  à 
Deuil  (Seine-et-Oise),  à partir  du  1er  mars  1899. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899  à 
250  francs,  sera  prélevée  sur  le  chap.  63,  § 23, 
article  unique,  du  budget  supplémentaire  de 
1899,  et  rattachée  au  chap.  63,  § 5,  art.  49, 
dudit  budget. 

Pour  les  années  suivantes,  la  somme  desti- 
née à faire  face  à la  dépense  sera  inscrite  aux 
budgets  des  exercices  correspondants. 


1899,  3569.  — Création  d'une  ligne  de  tram- 
ivags  Parc  de  Montsouris — Gare  de  Mèdi- 
cis — Place  des  Victoires  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
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propose  d’émettre  un  avis  favorable  à la  créa- 
tion d’une  ligne  de  tramways  Parc  de  Mont- 
souris — Gare  de  Médicis— Place  des  Victoires; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé  du  3 novembre  au  3 décembre 
1899; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du 
13  décembre  1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  du  pro- 
jet présenté  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  vue  de  la  création  d’une  ligne  de 
tramways  Parc  de  Montsouris— Gare  de  Mé- 
dicis— Place  des  Victoires. 


1899.  3573.  — Création  par  la  Compagnie  des 

omnibus  d’une  ligne  de  tramway  de  La 

Villette  ( Abattoirs ) à la  place  Saint-Sulpice 

(M.  Adrien  Veber,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’émettre  un  avis  favorable  à la 
création  d'une  ligne  de  tramway  de  La  Villette 
(Abattoirs)  à la  place  Saint-Sulpice,  sous  la 
réserve  : 1°  de  l’étude  d’une  variante  par  la  rue 
Madame  et  la  rue  de  Mézières,  de  telle  sorte 
qu'il  ne  soit  pas  établi  de  voies  du  côté  sud  de 
la  place  Saint-Sulpice,  et  2°  du  rescindement 
du  trottoir  impair  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  entre  la  rue  de  Château-Landon 
et  le  boulevard  de  Magenta  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  à laquelle  il  a 
été  procédé,  du  25  octobre  au  25  novembre 
1899  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du 
7 décembre  1899, 


Délibère  : 

11  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  du 
projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  en  vue  de  la  création  d’une 
ligne  de  tramway  de  La  Villette  (Abattoirs) 
à la  place  Saint-Sulpice,  sous  les  réserves 
suivantes  : 

1°  Une  variante  sera  étudiée,  laquelle  con- 
sistera à faire  passer  le  tramway  par  la  rue 
Madame  et  la  rue  de  Mézières,  ou  par  la  rue 
de  Mézières  seule,  à partir  de  la  rue  de  Rennes, 
de  telle  sorte  qu’il  ne  soit  pas  établi  de  voies 
du  côté  de  la  mairie  du  6e  arrondissement, 
place  Saint-Sulpice. 

2°  Le  trottoir  impair  de  la  rue  du  Faubourg- 
Saint-Martin,  entre  la  rue  de  Chàteau-Landon 
et  le  boulevard  de  Magenta,  sera  rescindé. 

3°  La  ligne  de  tramway  La  Villette— Saint- 
Sulpice  étant  un  omnibus  transformé,  la  ville 
de  Paris  revendique  le  droit  de  concéder  le 
tramway,  ainsi  d’ailleurs  que  tout  omnibus 
qui  serait  transformé  en  tramway,  comme 
le  tramway  de  Saint-Augustin— Cours  de 
Vincennes. 


1899.  3577.  — Reconstruction  par  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  du 
pont  de  la  rue  Ordener.  — Liquidation  des 
dépenses  à la  charge  de  la  ville  de  Paris 
(M.  Mossot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  les  raisons  pour  lesquelles  il  y a lieu 
d’accepter  les  propositions  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Nord  tendant  à fixer  à 
310,000  francs  le  montant  total  des  sommes 
formant  la  part  contributive  de  la  ville  de 
Paris  dans  la  dépense  de  reconstruction  par- 
ladite  Compagnie  du  pont  de  la  rue  Ordener, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  fixer  à 310,000  francs  le  mon- 
tant total  des  sommes  qui  ont  été  ou  qui 
seront  payées  par  la  ville  de  Paris  à la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  les 
travaux  de  reconstruction  Ou  pont  de  la  rue 
Ordener  eifectués  par  ladite  Compagnie. 
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1899.  3655.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation viagère  à Mme  veuve  Chariot  (M. 

Levée,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder  à Mme  Damelet  (Marie- 
Anaïse),  veuve  de  M.  Chariot  (Eugène-Henri), 
ancien  sous-chef  de  bureau  de  3e  classe,  décédé 
le  6 novembre  1899,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  49  francs  représentant  le  tiers  de 
l’allocation  viagère  à laquelle  aurait  pu  pré- 
tendre son  mari  pour  rémunération  de  ses 
services  d’auxiliaire; 

Vu  le  règlement  du  1er  .juillet  1897  sur  les 
pensions  des  employés  de  la  Préfecture  de  la 
Seine: 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal,  en 
date  du  14  décembre  1894,  approuvée  par  ar- 
rêté préfectoral  du  25  janvier  1895; 

Considérant  que  M.  Chariot  aurait  pu  pré- 
tendre, pour  rémunération  de  ses  services 
d’auxiliaire,  à une  allocation  annuelle  et  via- 
gère de  1 49  francs  ; 

Que  Mme  veuve  Chariot  a droit  au  tiers  de 
cette  somme,  soit  à une  allocation  viagère 
de  49  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  accordé  à Mme  Da- 
melet (Marie-An aise),  veuve  de  M.  Chariot 
(Eugène-Henri),  ancien  sous-chef  de  bureau 
de  3e  classe,  ladite  dame  née  le  5 août  1870  à 
Publy,  département  du  Jura,  une  allocation 
annuelle  et  viagère  de  49  francs  qui  courra  à 
partir  du  7 novembre  1899,  lendemain  du 
décès  de  M.  Chariot. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899 
à 7 fr.  35  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5,  art.  2, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  et,  pour  les  années 
suivantes,  sur  les  chapitre  et  article  corres- 
pondants des  budgets  subséquents. 


1899.  3656.  — Préfecture  de  la  Seine.  — 
Allocation  viagère  à M.  Délayé  (M.  Levée, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 


1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  1"  novembre 
1899,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
1,483  francs  à M.  Délayé  (Jean-Baptiste),  an- 
cien jardinier  principal  auxiliaire,  licencié 
pour  cause  d’infirmités,  à partirduler  novem- 
bre 1899; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
de  Paris  en  date  des  29  mars  1897  et  18  no- 
vembre 1898,  approuvées  par  arrêtés  préfec- 
raux  en  date  des  25  mai  1898  et  5 janvier 
1899, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  accordé,  à partir 
du  Ier  novembre  1899,  une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  1,483  francs  à M.  Délayé  (Jean- 
Baptiste),  ancien  jardinier  principal  auxi- 
liaire, né  le  26  mai  1839  à Saint-Point,  dépar- 
tement de  Saône-et-Loire. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  pour  1899 
à 247  fr.  16  c.,  sera  imputée  sur  le  chap.  5, 
art.  4,  du  budget  de  l’exercice  1899,  et,  pour 
les  années  suivantes,  sur  les  chapitre  et  ar- 
ticle correspondants  des  budgets  subséquents. 


1899.  3657.  — Préfecture  de  la  Seine.  — Allo- 
cation viagère  à M.  Gucrvin  (M.  Levée, 
rapporteur ) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’accorder,  à partir  du  18  octobre 
1899,  une  allocation  annuelle  et  viagère  de 
74  francs  à M.  Guervin  (Jules-Amédée),  pour 
rémunération  de  ses  services  comme  canton- 
nier de  2'  classe  au  bois  de  Vincennes, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  annuelle 
et  viagère  de  74  francs  est  accordée,  à partir 
du  18  octobre  1899,  à M.  Guervin  (Jules- 
Amédée),  ancien  cantonnier. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’année  1899, 
s’élevant  à la  somme  de  15  francs,  sera  pré- 
levée sur  le  chap.  5,  art.  7,  avec  rattachement 
au  chap.  5,  art.  49. 

Pour  les  années  suivantes,  la  dépense  sera 
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inscrite  au  crédit  ouvert  au  budget  pour  allo- 
cations annuelles  et  viagères  à d'anciens  can- 
tonniers et  ouvriers  auxiliaires. 


1899.  3755.  — Installation  rue  Lecourbe  d’un 

chalet-urinoir  gratuit  pour  dames  système 

Loriot  et  Caron  (M.  Blachette,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  : 

1°  D’autoriser  M.  Caron,  concessionnaire  à 
titre  d’essai  de  quatre  chalets  de  nécessité 
pour  dames,  à installer  près  de  la  mairie  du 
15e  arrondissement  le  cinquième  édicule  prévu 
par  la  délibération  du  12  juillet  1893; 

2°  De  l’autoriser  en  principe  à transformer 
intérieurement  ses  édicules; 

Vu  ladite  délibération,  ensemble  l’arrêté  du 
10  janvier  1894,  fixant  les  conditions  de  la 
concession  ; 

Vu  la  proposition  de  M.  Chérioux; 

Vu  la  lettre  de  M.  Caron,  en  date  du  5 dé- 
cembre 1899,  ensemble  le  dessin  produit  à 
l’appui  de  sa  demande  ; 

Vu  les  avis  de  M.  le  directeur  de  la  Voie 
publique  et  de  M.  le  Préfet  de  police, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  Caron,  concession- 
naire à titre  d’essai  de  chalets  de  nécessité 
pour  dames,  est  autorisé  à effectuer  l’établis- 
sement d’un  de  ces  édicules  rue  Lecourbe, 
près  de  la  mairie  du  15e  arrondissement,  sur 
remplacement  marqué  au  plan  susvisé  par 
une  teinte  bleue. 

Art.  2.  — M.  Caron  est  autorisé  à trans- 
former ces  édicules,  qui  comprendraient  dès 
lors  deux  cabines  gratuites  et  une  payante, 
mais  sous  réserve  de  l’approbation  préalable 
des  plans  de  détail  du  nouveau  modèle. 

La  cabine  payante  sera  munie  d’une  toi- 
lette-lavabo et  il  ne  pourra  être  perçu  plus  de 
0 fr.  05  c. 

Art.  3.  — Pour  le  surplus  M.  Caron  reste 
poumis,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  Pédicule 


projeté  que  pour  les  chalets  existants  aux 
clauses  et  conditions  de  la  concession  en 
cours. 


1899.  3756.  — Acceptation  par  la  ville  de 

Paris  de  la  statue  équestre  de  Washington 

(M.  Caron,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  faite  par  M.  Morgan 
Harjes,  au  nom  d’une  association  de  dames 
des  Etats-Unis,  d’offrir  gracieusement  à la 
ville  de  Paris  une  statue  équestre  du  général 
George  Washington  qui  serait  élevée  sur  la 
place  d’Iéna,  au  carrefour  de  l’avenue  de  ce 
nom,  de  l’avenue  du  Trocadéro,  de  la  rue  de 
Longchamp  et  de  la  rue  Pierre-Charron; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  26  décembre  1899  ; 

Sur  le  rapport  de  sa  3e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée  l’accepta- 
tion par  la  ville  de  Paris,  dans  les  conditions 
susindiquées,  de  la  statue  équestre  du  général 
George  Washington. 

Art.  2.  — Les  frais  d’érection  du  monument 
dont  il  s’agit,  ainsi  que  ceux  de  modification 
des  refuges  et  du  système  d’éclairage  actuel  de 
la  place  d’Iéna,  seront  à la  charge  du  Comité 
des  dames  américaines. 

Art.  3.  — Le  Bureau  est  chargé  d’adresser 
les  remerciements  du  Conseil  au  Comité  des 
dames  américaines. 


1899.  3770.  — Préfecture  de  police.  — Sub- 
vention de  l’Etat  pour  les  dépenses  d'achat 
et  d’entretien  du  matériel  d'incendie  (M.  De- 
ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
que  sur  le  crédit  spécial  de  800,000  francs  ou- 
vert par  la  loi  de  finances  du  13  avril  1898, 
art.  59,  à titre  de  subventions  aux  communes 
pour  les  sapeurs-pompiers  et  le  matériel  d’in- 
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cendie,  le  ministre  de  l’Intérieur,  par  une 
décision  du  20  décembre  1899,  fixe  au  total  net 
de  46,404  francs  la  part  proportionnelle  allouée 
à la  ville  de  Paris,  laquelle,  par  application 
d’une  circulaire  ministérielle  du  27  décembre 
1898  et  du  décret  du  12  juillet  1899,  doit  être 
affectée  à l’acliat  et  à l’entretien  du  matériel 
d’incendie  ; 

Vu  l’urgence; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  202  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Deville,  au  nom  de  la  2°  Com- 
mission, 

Délibère  : 

La  subvention  de  l’État  pour  les  dépenses 
d’achat  et  d’entretien  du  matériel  d’incendie, 
fixée  à 46,401  francs,  sera  rattachée,  pour 
ordre,  au  budget  de  la  Préfecture  de  police 
(exercice  1900),  savoir  : en  recette,  au  chap.  24, 
du  budget  général,  art.  5,  et  en  dépense,  au 
chap.  12  du  budget  spécial,  art.  19  nouveau. 


Préfecture  de  la  Seine.  — Pensions. 

3599  M.  Alexandre 1.440  » 

3600  M.  Bertet 1.284  » 

3601  M.  Bourdon 1.097  » 

3602  M.  Brigonnet 2.366  » 

3603  M.  Chaboureau 1.655  » 

3604  M.  Courtrai 1.640  » 

3605  M.  Degoul 1.656  » 

3606  M.  Delamarre 1.440  » 

3607  M.  Desroy 3.040  » 

3608  M.  Forquit 1.264  » 

3609  M.  Fortier 1.401  » 

3610  M.  Garnier 1 302  » 

3611  M Harabine 1.440  » 

3612  M.  Jacobienski 1.440  » 

3613  M.  Lapelouse •. . 1.153  » 

3614  M.  Lanquetin 1.440  » 

3615  M.  Loux 1.440  » 

3616  M.  Parly 2.000  » 

3617  M.  Pech 1.578  » 

3618  M.  Pêne 1.218  » 

3619  M.  Pigeon 1.287  » 

3620  M.  Robardet 4.333  » 

3621  M.  Robiaux 1.640  » 

3622  M.  Rouver 1.440  » 

3623  M.  Weridling 1,274  » 

3624  Mme  veuve  Dagron 234  » 

3625  Mme  veuve  Durand 298  » 

3626  Mme  veuve  Roger  437  » 


3627  M.  Bach 1.825  » 

3628  M.  Bar  bat 687  » 

3629  M.  Barré 889  » 

3630  M.  Bertrand 1.591  » 

3631  M.  de  Barruel 3.345  » 

3632  M.  de  Foulongue  de  Pré- 

corbin 3.879  » 

3633  M.  Gardy 2.311  » 

3634  M.  Girard 6.000  » 

3635  M.  Grosclaude 866  » 

3636  M.  Guervin 581  » 

3637  M.  Mialaret 3.665  » 

3638  M.  Panzaui 2.600  » 

3639  M.  Soudée 5.525  » 

3640  M.  Tanquerel 3.868  » 

3641  M.  Taule 2.884  » 

3642  M.  Touplain 2.870  » 

3643  M.  Voisgnier 552  » 

3644  Mme  veuve  Chariot  ....  650  » 

3645  Mme  veuve  Dequillebecq.  438  » 

3646  Mme  veuve  Gilardin  ....  1 .087  » 

36)17  Mme  veuve  Gruay 154  » 

Mineurs  Gruay,  136  fr. 

3648  Mme  veuve  Michel 314  » 

3649  Mme  veuve  Piquant 174  » 

Mineur  Piquant,  26  fr. 

3650  M.  David 1.706  25 

3651  M.  Fosseyeux 4.147  43 

3652  M.  Lebon 3.687  55 

3653  Mme  veuve  Duclos 508  11 

3654  M.  Tournemolle 1.534  76 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Préfecture  de  police.  — Pensions. 

3661  M.  Andrîeux 843  60 

3662  M.  Blondeau 792  60 

3663  M.  Bonard 757  20 

3664  M.  Chamand 508  » 

3656  M.  Cointot 578  20 

3666  M.  Debout 802  80 

3667  M.  Déchez 479  60 

3668  M.  Defaux 607  80 

3669  M.  Donsimoni 1.283  20 

3670  M.  Gauffrov 804  40 

3671  M.  Gauthier 1.316  80 

3672  M.  Gras 731  60 

3673  M.  Juglas 1.062  20 

3674  M.  Lacoste 979  80 

3675  M.  Pierson 1 07  8 60 

3676  Mme  veuve  Fauconnier.  233  80 

3677  Mme  veuve  Goddet 314  20 

Mineure  Goddet 47  20 
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3678  Mme  veuve  Mérillon. . . . 232  » 

3679  Mme  veuve  Rouger 236  20 

3680  Mineure  Mattéi 146  80 


(M.  Levée,  rapporteur.) 


Préfecture  de  la  Seine.  — Secours. 

3681  Mme  veuve  Barba 150  » 

3682  Mme  veuve  Barrot 150  » 

3683  Mme  veuve  Bertaux 100  » 

3684  Mme  veuve  Bertin 200  » 

3685  Mme  veuve  Bonheur 150  » 

3686  Mme  veuve  Boulanger....  150  » 

3687  Mme  veuve  Bourdier 100  » 

3688  Mme  veuve  Caron 100  » 

3689  Mme  veuve  Caron 250  » 

3690  Aime  veuve  Collard 200  » 

3691  Mme  veuve  Collier 500  » 

3692  Mme  veuve  Collignon 200  » 

3693  Mme  veuve  Compère 200  » 

3694  M.  Davout 100  » 

3695  Mme  veuve  Delafollie 150  » 

3696  Mme  veuve  Deslandes 150  » 

3697  Mme  veuve  Faverotte 200  '> 

3698  Mme  veuve  Férey 250  » 

3699  Mme  veuve  Filieux 200  » 

3700  Mme  Frionnet 150  » 

3701  Mme  veuve  George 250  » 

3702  Mme  veuve  Gilardin 400  » 

3703  Mme  veuve  Goujat 150  » 

3704  Mme  veuve  Hervieux 100  » 

3705  Mme  veuve  Ingé 150  » 

3706  M.  Jannesse 150  » 

3707  Aime  veuve  Kleindienst. . . 150  » 

3708  M.  Lamarche 100  » 

3709  AI.  Laniesse 100  » 

3710  AL  Laporte,  comme  tuteur 

des  mineures  Gaudray. . 250  » 

3711  Aime  veuve  Larribe 200  » 

3712  Aime  veuve  Lavialle 150  » 

3713  Mme  veuve  Ledentec 150  » 

3714  Aime  veuve  Lebeau 150  » 

3715  Mme  veuve  Lefebvre 150  » 

3716  Mme  veuve  Lejeune 100  » 

3717  Aime  veuve  Le  Page 200  » 

3718  M.  Lerat 200  » 

3719  Mme  veuve  Louis 300  » 

3720  Aime  veuve  Alaas 100  » 

3721  AL  Alarie 200  » 

3722  Mme  veuve  Aiartin  250  » 

3723  Aime  veuve  Aiartin 200  » 

3724  Aille  Martin  (Hélène) 250  » 

3725  Aime  veuve  Alilinault 200  » 


3726  Mme  veuve  Alillard 150  » 

3727  Al.  Moret 100  » 

3728  Aime  veuve  Nolin  500  » 

3729  Mme  veuve  Olivry 100  » 

3730  Mme  veuve  Outrequin  ....  100  » 

3731  AL  Pellé 100  » 

3732  Aime  veuve  Piète  . . 200  » 

3733  Aime  veuve  Piquant 250  » 

3734  Aime  veuve  Pissis 200  » 

3735  Aime  veuve  Pouillot 100  » 

3736  Aime  veuve  Proteau 150  » 

3737  Mme  veuve  Pujos 250  » 

3738  Mme  veuve  Racine 250  » 

3739  Aime  veuve  Raclot 100  » 

3710  Aime  Rayroux 200  » 

3741  Aime  veuve  Renaud 150  » 

3742  Aime  veuve  Retrez 150  » 

3743  Aime  veuve  Richard 150  » 

3744  Al.  Roche 100  » 

3745  Mme  veuve  Rue 100  » 

3746  Aime  veuve  Sauvage 200  » 

3747  Mme  veuve  Schaëfer 150  » 

3748  Mme  veuve  Toussaint 100  » 

3749  Aime  veuve  Tranzer 150  » 

3750  Aime  veuve  Van  Baëten...  150  » 

3751  Aime  veuve  Verrain 150  » 

3752  Mme  veuve  Viala 100  » 

3753  Mme  veuve  Vilmain 200  » 

3754  Mme  veuve  Vinot 150  » 


(M.  Levée,  rapporteur .) 


Logements  insalubres. 

1899.  — 825  Rue  Aubry-le-Boucher,  29.  — 
826  Boulevard  de  Sébastopol,  22  (Al.  Oppor- 
tun, rapporteur). 

827  Rue  des  Francs-Bourgeois,  7.  — 829  Rue 
de  Sévigné,  26  (M.  Piperaud,  rapporteur). 

830  Impasse  Guéménée,  8 (immeuble  n°  5). 

— 831  Impasse  Guéménée,  8 (immeuble  n°  4). 

— 832  Impasse  Guéménée,  8 (immeuble  n°  3). 

— 834  Impasse  Guéménée,  8 (immeuble  n°  1) 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

835  Place  Maubert,  23  bis  (AL  André  Lefè- 
vre, rapporteur). 

749  Rue  Dauphine,  42.  — 750  Rue  de  l’An- 
cienne-Comédie,  14  (AL  Paul  Bernier,  rappor- 
teur). 

715  Impasse  du  Aloulin-Joly,  6.  — 717  Rue 
Oberkampf,  111  (M.  Parisse,  rapporteur). 
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781  Rue  Jenner,  53  (M.  Mossot,  rappor- 
teur). 

782  Rue  de  Clisson,  13.  — 783  Avenue 
d’Ivry.  — 784  Rue  Nationale,  119  (M.  Na- 
varre, rapporteur). 

842  Avenue  d’Italie,  108  (M.  Henri  Rousselle, 
rapporteur) . 

787  Avenue  des  Gobelins,  48  (M.  Alfred 
Moreau,  rapporteur). 

843  Rue  du  Château,  64  (M.  Pannelier,  rap- 
porteur). 

849  Rue  La  Condamine,  64.  — 850  Rue  Le- 
mercier,  1.  — 852  Rue  de  la  Félicité,  10  (M. 
Clairin,  rapporteur). 

807  Avenue  de  Clichy,  138.  — 808  Rue  Le- 
gendre, 107  (M.Paul  Brousse,  rapporteur). 

854  Rue  Championnet,  22  (M.  Le  Grandais, 
rapporteur). 

858  Rue  de  Colmar,  2 (M.  Vorbe,  rappor- 
teur). 


857  Rue  de  Nantes,  2.  — 814  Rue  de  l’Ar- 
gonne,  27.  — 742  Rue  des  Ardennes,  6(M. 
Brard,  rapporteur). 

817  Rue  de  Belleville,  258  (M.  Archain,  rap- 
porteur). 

859  Rue  des  Panoyaux,  68  (M.  Landrin, 
l'apporteur). 

839  Rue  Crozatier,  17  (M.  Pierre  Morel,  rap- 
porteur). 

844  Rue  de  la  Procession,  54.  — 845  Rue 
Lecourbe,  281.  — 846  Rue  Castagnary,  74 
(M.  Adolphe  Chérioux,  rapporteur). 

855  Rue  de  la  Goutte-d’Or,  34  (M.  Breuillé, 
rapporteur). 

705  Passage  Tivoli,  20  (M.  Paul  Escudier, 
rapporteur). 

725  Avenue  d’Orléans,  71  (M.  Champoudry, 
rapporteur). 

138  Rue  de  Terre-Neuve,  36  (M.  Patenne, 
rapporteur). 


57.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  Je  Ville.  — 4900. 
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SOMMAIRE. 


1899.  C.  172  et  PP.  2232,  3222,  3312,  3341, 
3407,  3369,  3566.  — Répartition  de  crédit 
pour  subventions  aux  soupes  populaires. 

1899.  C.  641.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  proposition  de 
M.  Paul  Vivien  relative  à la  reconstruction  de 
la  salle  des  bains  de  la  Charité. 

1899.  C.  904.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Henri  Rousselle  ten- 
dant à l’allocation  d’un  secours  viager  à 
M.  Gouin. 

1899.  C.  1137.  — Achat  de  1,000  exem- 
plaires de  l’ouvrage  de  M.  Ch.  Delon  : 
« l'Histoire  des  paysans  ». 

1899.  CC.  1320  et  1546.  - Allocation  d’une 
subvention  spéciale  de  18,000  francs  au  dis- 
pensaire de  la  rue  Letellier. 

1899.  C.  1322.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Rebeillard  tendant 
au  dégagement  du  groupe  scolaire  de  la  rue 
Saint-Denis. 

1899.  C.  1387.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Charles  Vaudet  rela- 
tive à l’abaissement  du  prix  du  gaz. 

1899.  C.  1389.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Parisse  relative  aux 
trappes  d’égout  de  la  rue  de  l’Orillon. 

1899.  C.  1425.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Parisse  relative  au 


service  des  postes  dans  le  quartier  de  la  Folie- 
Méricourt. 

1899.  C.  1434.  — Modification  du  projet  de 
construction  de  l’école  Lavoisier. 

1899.  C.  1136.  — Virement  de  crédit  pour 
paiement  des  travaux  supplémentaires  du 
personnel  de  service  du  Conseil  municipal. 

1899.  C.  1448.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  proposition  de  M.  Parisse  tendant  à 
l’établissement  d’une  horloge  pneumatique 
avenue  de  la  République. 

1899.  CC.  1466  et  1483.  — Allocation  d’une 
indemnité  de  400  francs  à un  employé  de  la 
direction  des  Finances. 

1899.  C.  1467.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
1,200  francs  pour  entretien  du  mobilier  du 
Conseil. 

1899.  C.  1468  A.  — Virement  d’une  somme 
de  300  francs  du  cliap.  4,  art.  13/27  bis  B au 
chap.  4,  art.  13/27  bis  1. 

1899.  C.  1468  B.  — Virement  de  700  francs 
du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B au  chap.  4,  art. 
13/27  bis  G. 

1899.  C.  1468  C.  — Virement  de  250  francs 
du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B au  chap.  4,  art. 
13/27  bis  H. 

1899.  C.  1468  D.  — Virement  de  1,750  fr. 
du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B bu  chap.  4, 
art.  21/12  bis. 


50 


1302 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  1899 


1899.  C.  1468  E.  — Virement  (l’une  somme 
de  2,300  francs  du  chap.  4,  art.  20/7°  au 
chap.  4,  art.  19/2°. 

1899.  C.  1468  F.  — Virement  de  100  francs 
du  sous-détail  7°  au  sous-détail  6°  du  chap.  4, 
art.  20. 

1899.  C.  1468  G.  — Virement  de  50  francs 
du  chap.  4,  art.  23/27  bis  B au  chap.  4, 
art.  13/27  bis  E. 

1899.  C.  1469.  — Ouverture  d’un  crédit 
complémentaire  de  30,000  francs  pour  sub- 
vention aux  associations  ouvrières  à ûn  de 
participation  à l’Exposition. 

1899.  C.  1472.  — Indemnité  exceptionnelle  à 
divers  employés  du  Secrétariat  du  Conseil 
municipal. 

1899.  C.  1473.  — Indemnité  exceptionnelle 
à divers  employés  de  la  direction  des  Fi- 
nances. 

1899.  C.  1523.  — Transformation  en  appoin- 
tements fixes  de  l’indemnité  de  logement 
allouée  aux  agents  de  l’Octroi. 

1899.  C.  1524.  — Fixation  du  cadre  et  des 
émoluments  des  commis  de  recette  titulaires 
de  l’Octroi. 

1899.  C.  1525.  — Résolution  relative  à la 
production,  par  les  directions  de  la  Préfec- 
ture de  la  Seine,  d’un  rapport  moral  imprimé 
de  leur  gestion  pour  chaque  exercice. 

1899.  C.  1526.  — Résolution  relative  aux 
matinées  données  aux  enfants  par  le  théâtre 
du  Châtelet. 

1899.  C.  1527.  — Création  d’une  ligne  de 
tramways  entre  la  place  de  La  Chapelle  et  la 
place  de  l’Alma. 

1899.  C.  1528.  — Prolongement  jusqu’à  la 
place  Saint-Augustin  du  tramway  Mont- 
rouge—Saint-Philippe  du-Roule. 

1899.  C.  1529.  — Prolongement  jusqu’à  la 
place  de  la  Butte-aux-Cailles  du  tramway 
Gare  du  Nord — Gare  d’Orléans. 

1899.  C.  1530.  — Prolongement  jusqu’à  la 
place  du  Maine  du  tramway  Place  de  la  Na- 
tion— Gare  de  Sceaux. 

1899.  C.  1531.  — Résolution  relative  à l’or- 
ganisation de  cours  populaires  d’enseignement 
supérieur. 

1899.  C.  1532.  — Allocation  à la  Policli- 
nique de  Paris. 

1899.  C.  1533.  — Allocation  d’une  indemnité 
à quatre  secrétaires  de  directeurs. 


1899.  C.  1534.  — Résolution  relative  à l’uti- 
lisation des  terrains  appartenant  à l’Assis- 
tance publique. 

1899.  C.  1535. — Résolution  relative  à l’af- 
fectation des  fonds  du  pari  mutuel  provenant 
des  hippodromes  suburbains. 

1899.  C.  1536.  — Vœu  tendant  à ce  que 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique devienne  un  service  municipal. 

1899.  C.  1537.  — Ouverture  de  crédit  pour 
allocations  de  pensions  annuelles  de  120  fr. 
à des  indigents  âgés  de  plus  de  soixante-dix 
ans. 

1899.  C.  1542.  — Désignation  de  neuf  mem- 
bres du  jury  du  concours  musical  de  la  ville 
de  Paris  1897-1899. 

1899.  C.  1513.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
500,000  francs  pour  l’organisation  des  services 
d’ordre  à l’intérieur  de  l’Exposition  univer- 
selle. 

1899.  C.  1544.  — Prélèvement  sur  la  réserve 
du  budget  supplémentaire  d’une  somme  de 
800  francs  pour  rappel  d’augmentation  de  sa- 
laire des  ouvriers  paveurs  auxiliaires. 

1899.  C.  1545.  — Organisation  de  la  journée 
de  huit  heures  dans  le  service  du  curage  des 
égouts. 

1899.  C.  1547.  — Réduction  du  loyer  de  la 
crèche  du  Mail,  rue  des  Petits-Pères,  n°  2. 

1899.  C.  1548.  — Résolution  relative  au  per- 
sonnel secondaire  de  l’Assistance  publique. 

1899.  C.  1551.  — Allocation  d’un  secours  à 
M.  Quilleré. 

1899.  C.  1552.  — Ratification  d’admission 
d’élèves  à l’école  Dorian. 

1899.  C.  1553.  — Résolution  relative  aux 
cartes  de  circulation  gratuite  sur  les  lignes 
d’omnibus. 

1899.  C.  1554.  — Résolution  relative  aux 
conditions  de  l’établissement  du  pavage  en 
bois  avec  contribution  des  propriétaires  rive- 
rains. 

1899.  C.  1555.  — Renvoi  à la  2e  Commission 
et  à l’Administration,  avec  avis  favorable, 
d’une  proposition  de  M.  Louis  Mill  relative  à 
la  reconstruction  de  la  mairie  du  8e  arrondisse- 
ment. 

1899.  C.  1556.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  veuve  Roussialle. 

1899.  C.  1557.  — Secours  à Mme  veuve 
Mesnier. 

1899.  C.  1560.  — Allocation  à M.  Cardineau, 
appariteur. 
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1899.  C.  15G1.  — Subvention  à l’Assistance 
publique  pour  les  études  médicales. 

1899.  C.  1562.  — Organisation  du  personnel 
des  laboratoires  dans  les  services  de  l’Assis- 
tance publique. 

1899.  C.  1563.  — Subvention  aux  labora- 
toires de  radiographie  des  hôpitaux  Necker  et 
Baudelocque. 

1899.  C.  1561.  — Résolution  relative  aux  fa- 
briques de  vernis  installées  dans  Paris. 

1899.  C.  1565.  — Fixation  des  droits  d’octroi 
sur  la'mousse  de  tourbe. 

1899.  C.  1566.  — Allocation  d’un  secours  à 
Mme  Pierson. 

1899.  C.  1567.  — Résolution  relative  aux 
procès-verbaux  ayant  trait  au  litige  entrera 
ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz. 

1899.  C.  1579.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  demande  tendant  à 
l’augmentation  des  frais  fixes  alloués  à 
M.  Josse,  conducteur,  chargé  de  la  direction 
de  l’usine  de  pavage  en  bois,  et  à l'attribution 
d'une  indemnité  à M.  Neveu,  piqueur,  attaché 
au  même  service. 

1899.  C.  1580.  — Résolution  relative  à l’em- 
ploi d’un  crédit  inscrit  à l’art.  1er  du  cliap.  12 
des  Dépenses  et  destiné  à l’augmentation  de 
l’indemnité  d’un  conducteur  d’éclairage. 

1897.  P.  2439  et  1899.  C.  1470.  — Ouverture 
d’un  crédit  additionnel  pour  l’amélioration 
de  la  situation  des  agents  du  personnel  du 
service  de  la  Préfecture  de  la  Seine. 

1899.  P.  668.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Guerlach. 

1899.  P.  748.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
chefs  et  sous-chefs  d’ateliers  des  travaux  de 
la  voie  publique. 

1899.  P.  1396  bis.  — Prolongation  du  bail 
du  chalet  de  la  Croix-Catelan,  au  bois  de 
Boulogne. 

1899.  P.  1423.  — Achat  de  quatre  exemplai- 
res de  l’ouvrage  de  M.  Guillemet  : « Entr’actes 
de  pierres  ». 

1899.  P.  1601.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  des  téléphonistes  des  Ambulances. 

1899.  P.  1791  etC.  710.  — Allocation  d’une 
subvention  de  50,000  francs  à la  Clïambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de 
production. 

1899.  P.  1857.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  2,000  francs  au  Groupe  d’initiative 
pour  l’éducation  sociale. 


1899.  P.  2174.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  200  francs  à Mme  Muret-Maurice. 

1899.  PP.  2186  et  2332.  — Ordre  du  jour 
sur  deux  pétitions. 

1899.  P.  2316.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  des  conduc- 
teurs chefs  de  circonscription  de  la  Voie  pu- 
blique chargés  du  service  des  plantations 
d’alignement. 

1899.  P.  2317.  — Allocation  d’un  secours  au 
jeune  Calvayrac. 

1899.  PP.  2358  et  2515.  — Renvoi  à l’Admi- 
nistration de  deux  pétitions. 

1899.  P.  2383.  — Renvoi  à l’Administra- 
tion d’une  pétition  du  Comité  du  monument 
Chardin. 

1899.  P.  2421.  — Achat  de  21  exemplaires 
des  « Conférences  dramatiques  »,  par  M.  Lin- 
tilhac. 

1899.  P.  2453.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  15,000  francs  à la  Sous-commission 
du  groupe  IX  de  l’Exposition  pour  les  con- 
cours internationaux  de  manœuvres  de  pompes 
à incendie. 

1899.  P.  2758.  — Allocation  d’un  secours 
d’études  à Mlle  Cousinet. 

1899.  P.  2781. — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lecomte. 

1899.  P.  2904.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  4,000  francs  à l’Ecole  professionnelle 
de  menuiserie  pour  travaux  à exécuter  en  vue 
de  l’Exposition. 

1899.  P.  2907.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  de  la  Société  de  secours  mutuels 
de  gardes  des  Promenades. 

1899.  P.  3157.  — Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  M.  Muys. 

1899.  P.  3242  et  C.  1471.  — Mesure  relative 
aux  commis-expéditionnaires. 

1899.  P.  3317.  — Allocation  d’un  secours 
de  500  francs  à Mme  Perrinelle. 

1899.  P.  3365.  — Allocation  d’un  secours 
de  300  francs  à Mme  veuve  Ulrich. 

1899.  PP.  3112  et  3413.  — Ajournement  de 
l’examen  des  réclamations  des  employés  auxi- 
liaires de  l’Octroi. 

1899.  P.  3442.  — Renvoi  à l’Administration 
d’une  pétition  d’habitants  du  quartier  de  l’Hô- 
pital-Saint-Louis. 

1899.  PP.  3520,3523,3532  et  3535.—  Renvoi 
à l’Administration  de  diverses  pétitions. 
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1X90.  P.  3589.  — Renvoi  à l’Administration, 
avec  avis  favorable,  d’une  pétition  des  con- 
ducteurs du  Service  municipal  relative  à 
l’échelle  de  leurs  traitements  et  à la  réparti- 
tion des  classes. 

1899.  285.  — Paiement  de  dépenses  affé- 
rentes aux  exercices  clos  et  concernant  les 
Ambulances  municipales. 

1899.  287.  — Acceptation  du  legs  Vial. 

1899.  860.  — Création  d’un  emploi  de  ga- 
giste à l'école  Dorian. 

1899.  869.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l'acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
Auvray. 

1899.  871.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
Adam. 

1899.  1221  et  3064.  — Indemnités  pour  tra- 
vaux extraordinaires  à l’occasion  de  divers 
emprunts. 

1899.  1819.  — Prorogation  du  bail  de  l'hip- 
podrome de  Gravelle. 

1899.  2229.  — Approbation  du  compte  géné- 
ral administratif  de  la  Caisse  des  retraites 
des  employés  de  l’Octroi  pour  l’exercice  1898. 

1899.  2273.  — Paiement  aux  ayants  droit 
de  M.  Bimsenstein,  médecin  inspecteur  des 
écoles,  décédé,  du  reliquat  de  l’indemnité  due 
pour  honoraires. 

1899.  2271.  — Paiement  de  contributions 
afférentes  à des  immeubles  scolaires  pour 
l’exercice  1898. 

1899.  2283.  — Assistance  publique.  — Avis 
approbatif  d’un  projet  de  travaux  de  remise 
en  état  des  bâtiments  de  l’hospice  Saint-Mi- 
chel, à Saint-Mandé. 

1899.  2351  et  3766.—  Répartition  du  contin- 
gent assigné  à la  ville  de  Paris  dans  le  mon- 
tant de  la  contribution  personnelle-mobilièi'e 
pour  1900. 

1899.  2520.  — Encouragements  et  secours 
pour  l’amélioration  des  crèches  en  1900. 

1899.  2520  bis.  — Rappel  aux  crèches  des 
conditions  à observer  pour  obtenir  la  subven- 
tion municipale. 

1899.  2520  ter.  — Versement  de  la  subven- 
tion à la  crèche  de  la  rue  Nollet. 

1899.  2532.  — Dégrèvement  partiel  accor- 
dés pour  excédents  de  consommation  d’eau  en 
1898  à MM.  Rémy  et  Cliauvière,  Gladin  et 
Pré. 


1899.  2532  bis.  — Ordre  du  jour  sur  une 
demande  de  réduction  pour  excédent  de  con- 
sommation d'eau  en  faveur  de  M.  Poujol. 

1899.  2684.  — Ordre  du  jour  sur  des  de- 
mandes de  remises  de  sommes  dues  pour 
excédents  de  consommation  d’eau. 

1899.  2716.  — Assistance  publique.  — Ou- 
verture d’un  crédit  supplémentaire  pour  part 
contributive  de  la  Ville  dans  les  secours  pré- 
ventifs d’abandon. 

1899.  2766.  — Subventions  aux  dispen- 
saires. 

1899.  2766  bis.  — Renseignements  sur  le 
service  de  pharmacie  au  dispensaire  48,  rue  de 
la  Convention. 

1*899.  2781.  — Paiement  de  travaux  de  plom- 
berie exécutés  en  1897  aux  Ambulances  muni- 
cipales. 

1899.  2831.  — Attribution  de  bourses  à 
l’Ecole  centrale  des  arts  et  manufactures. 

1899.  2854.  — Contentieux.  — Instance  du 
Crédit  foncier  et  agricole  d’Algérie. 

1899.  2957. — Résolution  relative  aux  droits 
d’octroi  sur  les  objets  mobiliers  en  bois. 

1899.  2998.  — Paiement  du  solde  du  contin- 
gent de  la  Ville  dans  les  dépenses  des  Aliénés 
en  1898. 

1899.  3003.  — Indemnités  à divers  employés 
pour  travaux  relatifs  à l’installation  de  l’écou- 
lement direct  à l’égout  dans  les  édifices  muni- 
cipaux. 

1899.  3198.  — Budget  de  l’Assistance  pu- 
blique. 

1899.  3201.  — Acceptation  du  legs  fait  à la 
ville  de  Paris  par  Mme  veuve  Gallois. 

1899.  3203.  — Contentieux.  — Recours  au 
Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté  du  Conseil  de 
préfecture  relatif  aux  contributions  afférentes 
aux  immeubles  situés  rue  du  Petit-Bercy,  50, 
cour  Crépier,  rue  de  Bercy,  63  et  127. 

1899.  3290.  — Indemnité  de  3,300  francs  à 
M.  Lange  pour  dommages  causés  à son  immeu- 
ble, impasse  d’Annam,  5. 

1899.  3297  ; 1897.  P.  2352  ; 1898.  C.  130  ; 

1898.  PP.  113,278,  496,  768,  1520,  3015,  3174, 

1899,  PP.  504,  584,  547,  1775,  1792,  1955, 
2498,  2630. — Répartition  des  subventions  aux 
œuvres  philanthropiques. 

1899.  3297  bis.  — Allocation  d’une  somme 
de  2,500  francs  à l’asile-ouvroir  Jeanne-Darc 
tenu  par  Mlle  Jarrot. 

1899.  3298.  — Approbation  du  projet  d’agran- 
dissement de  l’usine  de  Colombes. 
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1899.  3300.  — Ouverture  au  budget  de  1899 
d’un  crédit  supplémentaire  de  302,400  francs 
pour  les  dépenses  de  matériel  et  de  travaux 
concernant  l’épuration  et  l’utilisation  des  eaux 
d’égout. 

1899.  3305.  — Approbation  du  compte  de 
gestion  du  receveur  municipal  de  la  ville  de 
Paris  pour  l’exercice  1898. 

1899.  3305  bis.  — Approbation  du  compte 
administratif  des  recettes  et  des  dépenses  de 
la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1898. 

1899.  3305.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales à l’Ecole  supérieure  de  pharmacie 
pour  l’année  scolaire  1899-1900. 

1899.  3331.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
Somaret. 

1899.  3417.  — Création  d'emplois  pour  le 
service  de  l’Octroi  à Batignolles-Messageries 
et  inscription  à cet  effet  d’un  crédit  de 
10,570  fr.  26  c.  au  budget  de  1900. 

1899.  3430.  — Préfecture  de  police.  — 
Substitution  des  téléphones  microphoniques 
aux  téléphones  magnétiques  des  avertisseurs 
d’incendie. 

1899.  3448.  — Allocation  de  bourses  muni- 
cipales à la  Faculté  de  médecine  pour  l’année 
scolaire  1899-1900. 

1899.  3451.  — Assistance  publique.  — Ap- 
probation des  chapitres  additionnels  au  budget 
primitif  de  l’Assistance  publique  pour  1899. 

1899.  3453.  — Convention  avec  M.  Mansey 
pour  la  couverture  de  la  Bièvre  au  droit  de  sa 
propriété  boulevard  de  Port-Royal. 

1899.  3455.  — Paiement  d’heures  supplé- 
mentaires à d’anciens  gardes  des  Promenades. 

1899.  3464.  — Octroi  de  Paris. — Virements 
de  crédits  au  budget  de  l’Octroi  pour  1899. 

1899.  3494.  — Assistance  publique.  — Ap- 
probation du  compte  de  gestion  du  receveur 
de  l’Assistance  publique  pour  les  gestions  de 
1898  (2e  partie)  et  de  1899  (lre  partie). 

1899.  3502.  — Préfecture  de  police.  — Éta- 
blissement d’un  avertisseur  d’incendie  rue 
Milton. 

1899.  3507.  — Indemnités  à deux  surveil- 
lants de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris 
pour  la  copie  du  « Journal  de  Marat  ». 

1899.  3509.  — Inscription  en  recette  et  en 
dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
de  diverses  sommes  versées  par  la  Compagnie 


générale  parisienne  de  tramways  pour  l’exé- 
cution des  travaux  de  viabilité  relatifs  aux 
lignes  de  tramways  de  pénétration. 

1899.  3512.  — Attribution  de  bourses  mu- 
nicipales à la  Faculté  de  droit  pour  l’année 
scolaire  1899-1900. 

1899.  3530.  — Préfecture  de  police.  — Ré- 
duction à 11,968  francs  du  crédit  de  12,100  fr. 
voté  pour  l’installation  d’avertisseurs  d’in- 
cendie. 

1899.  3532.  — Préfecture  de  police.  — Ins- 
tallation d’une  station  de  charge  au  poste  de 
sapeurs-pompiers  du  Gros-Caillou. 

1899.  3534.  — Acquisition  de  l’immeuble 
31,  rue  Au-Maire,  appartenant  à M.  Lebas,  en 
vue  de  l’élargissement  de  la  rue  Beaubourg, 

1899.  3539.—  Assistance  publique. — Budget 
de  la  fondation  Lambrechts  pour  1900. 

1899.  3540.  — Classement  de  la  rue  Car- 
peaux parmi  les  voies  de  grande  circulation 
au  point  de  vue  de  la  projection  des  eaux 
usées  à l’égout  public. 

1899.  3543.  — Allocation  d’un  secours  de 
300  francs  à M.  Clieveau. 

1899.  3545.  — Paiement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Paul  Tollu,  notaire  à Paris. 

1899.  3546.  — Contentieux.  — Instance  de 
Wendel. 

1899.  3547.  — Contentieux.  — Instances 
Pescheloche  et  Martinet. 

1899.  3553.  — Rue  de  la  Croix-Saint-Simon. 
— Attribution  à deux  locataires  d’indemnités 
hypothétiques  fixées  par  le  jury. 

1899.  3554.  — Échange  de  terrain  avec 
M.  Allard,  rues  du  Poteau  et  du  Ruisseau. 

1899.  3557.  — Échange  de  terrain  avec  les 
consorts  Civet,  rues  des  Batignolles,  des  Dames 
et  Mariotte. 

1899.  3558.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  pour  l’élargis- 
sement partiel  de  la  rue  de  la  Brèche-aux- 
Loups. 

1899.  3564.  — Assistance  publique.  — 
Avis  relatif  à un  projet  de  travaux  concer- 
nant la  reconstruction  partielle  de  la  Mater- 
nité. 

1899.  3565.  — Règlement  des  dépenses  de 
construction  de  la  piscine  Ledru-Rollin. 

1899.  3566.  — Approbation  du  projet 
d’agrandissement  de  l’usine  de  Pierrelaye. 

1899. 3571.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 
dus  à Me  Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire 
à Paris. 
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1899.  3572.  — Honoraires  à l’avocat  et  à 
l’avoué  à l’occasion  de  l’expropriation  d’un 
terrain  communal  sis  boulevard  Lannes. 

1899.  3583.  — Substitution  du  régime 
d’abonnement  au  régime  d’entrepôt  pour  les 
frais  d'octroi  du  dépôt  de  pavés  de  Saint- 
Denis. 

1899.  3585.  — Grosses  réparations  et  amé- 
liorations dans  les  écoles.  — Première  liste. 

1899.  3585  bis.  — Grosses  réparations  et 
améliorations  dans  les  écoles. — Deuxième  liste. 

1899.  3590.  — Remplacement  des  coulisseaux 
et  montants  en  fer  supportant  des  lames  de 
verre  au  marché  de  Montmartre. 

1899.  3591.  — Travaux  divers  à exécuter 
aux  Halles  centrales. 

1899.  3595.  — Travaux  divers  dans  les 
casernes  de  sapeurs-pompiers  du  boulevard  de 
Port-Royal  et  de  la  rue  de  Château-Landon. 

1899.  3597.  — Installation  de  douches  et  de 
cabines  de  déshabillage  à la  piscine  de  la  place 
Hébert. 

1899.  3760.  — Gratification  exceptionnelle 
de  300  francs  à deux  ouvriers  du  service  de 


l’Inspection  des  carrières,  MM.  Piquet  et 
Champavier,  qui  ont  obtenu  la  médaille  d’hon- 
neur des  vieux  serviteurs. 

1899.  3761 . — Maintien  de  la  délibération  du 
28  décembre  1899  relative  à la  contribution  de 
la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde 
républicaine  en  1900. 

1 899.  3763.  — Etablissement  d’une  passerelle 
au-dessus  du  chemin  de  fer  de  Ceinture  rue  du 
Ruisseau. 

1899.  3765.  — Autorisation  à la  Commis- 
sion du  Métropolitain  d’accepter  les  pro- 
jets relatifs  aux  édicules  à installer  aux  accès 
des  stations  de  la  ligne  métropolitaine  en 
cours  de  construction. 

1899.  3767.  — Acquisition  de  nouvelles 
sources  pour  l’alimentation  de  Paris  en  eaux 
potables. 

1899.  3768.  — Autorisation  à MM.  Allemand 
et  Henneberg  d’installer  une  passerelle  ave- 
nue de  Suffren,  80. 

1899.  3296.  — Assistance  publique.  — Ap- 
probation du  compte  financier  de  l’Assistance 
publique  pour  l’exercice  1898. 

Logements  insalubres. 


1899.  C.  172  et  PP.  2232, 3222,  3312,3341,3407, 

3369,  3566.  — Répartition  de  crédit  pour 

subventions  aux  soupes  populaires  (M. 

Arthur  Rozier,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  219  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Arthur  Rozier,  au  nom  de  la 
5e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Sont  accordées,  pour  distribution  gratuite 
de  soupes,  les  subventions  suivantes  aux 
sociétés  dont  les  dénominations  suivent  : 

Soupe  populaire  du  2e  arrondissement,  1,000 
francs  ; 

Soupe  populaire  du  3e  arrondissement,  1 ,000 
francs  ; 

Soupe  populaire  du  4e  arrondissement,  1,600 
francs  ; 


Soupe  populaire  du  5e  arrondissement, 

17,  rue  Thouin,  1,800  francs  ; 

Soupe  populaire  du  5e  arrondissement, 

9,  rue  de  la  Pitié,  500  francs  ; 

Soupe  populairedu  6e  arrondissement,  1,400 
francs  ; 

Mairie  du  7e  arrondissement  (distribution 
de  bons  de  pain),  200  francs; 

Société  israélite  philanthropique  du  9e  ar- 
rondissement, 100  francs; 

Soupe  populaire  du  11e  arrondissement, 

45,  rue  Basfroi,  1,500  francs; 

Soupe  populaire  du  12e  arrondissement, 

1 ,400  francs  ; 

Soupe  populaire  du  13e  arrondissement, 

14,  rue  Godefroy,  1,100  francs; 

Comité  central  de  la  Soupe  populaire  du 
13e  arrondissement,  151,  boulevard  de  l’Hôpi- 
tal, 1,100  francs; 

Soupe  populaire  du  14e  arrondissement, 

1,800  francs; 
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Soupe  populaire  du  quartier  Saint-Lambert 
(15e  arrondissement),  1,500  francs; 

Soupe  populaire  du  quartier  de  Javel  (15e  ar- 
rondissement), 1,100  francs; 

Soupe  populaire  du  16e  arrondissement, 
1,300  francs  ; 

Soupe  populaire  des  Ternes — Plaine-Mon- 
ceau (17e  arrondissement),  1,400  francs; 

Société  d’assistance  par  le  travail  des  8e  et 
17e  arrondissements,  300  francs; 

Soupe  populaire  du  quartier  des  Epinettes 
(17°  arrondissement),  1,300  francs; 

Soupe  populaire  du  18e  arrondissement, 
2,000  francs  ; 

Soupe  populaire  du  19e  arrondissement, 
2,400  francs  ; 

Soupe  populaire  du  Père-Lachaise  (20e  ar- 
rondissement) 1,300  francs; 

. Soupe  populaire  de  Saint-Fargeau  (20e  ar- 
rondissement), 1,400  francs; 

Soupe  populaire  de  Cliaronne  (20e  arron- 
dissement), 1,500  francs; 

Total,  30,000  francs. 


1899,  C.  641.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable,  d'une  proposition  de 
M.  Paul  Vivien  relative  à la  reconstruction 
de  la  salle  des  bains  de  la  Charité  (M.  Paul 
Vivien,  rapporteur ). 

M.  Paul  Vivien  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  proposition  déposée 
par  lui  et  tendant  à la  reconstruction  de  la 
salle  des  bains  de  la  Charité. 

Sous  le  bénéfice  des  observations  consignées 
au  compte  rendu,  la  Commission  propose  de 
renvoyer  cette  proposition  à l’Administration 
avec  avis  favorable. 

Le  renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, est  prononcé. 


1899.  C.  904.  — Renvoi  à l' Administration 
cl'une  proposition  de  M.  Henri  Roussette  ten- 
dant à V allocation  d'un  secours  viager  à 
M.  Gouin  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  delà  lre Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Henri  Rousselle  tendant  à l’allocation 
d’un  secours  viager  à M.  Gouin,  brigadier 
d’octroi  retraité. 


1899.  C.  1137.  — Achat  de  1,000  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  M.  Ch.  Delon  : 
« V Histoire  des  paysans  » (M.  Lampué,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.Faillet  tendantàl’ac- 
quisition,  par  la  ville  de  Paris,  d’un  certain 
nombre  d’exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Ch. 
Delon  intitulé  « l'Histoire  des  paysans  »,  pour 
être  distribué  aux  écoles  communales; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission,  et 
sous  bénéfice  des  observations  formulées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  1 fr.  25  c.  l’un,  1,000  exemplaires  car- 
tonnés de  l’ouvrage  de  M.  Ch.  Delon  intitulé 
« l’Histoire  des  paysans  ».  Cet  ouvrage  sera 
distribué  dans  les  trois  premières  classes  des 
écoles  communales  à raison  de  cinq  au  mini- 
mum par  classe,  et  l’Administration  est  in- 
vitée à acquérir  le  nombre  des  exemplaires 
nécessaires,  soit  3,000,  pour  que  la  distribu- 
tion soit  faite  d’une  façon  complète. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 1,250  fr., 
sera  prélevée  sur  le  cliap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  19,  art.  17/4,  dudit  budget. 


4308 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  4899 


1899.  CC.  1320  et  1546.  — Allocation  d'une 
subvention  spèciale  de  18,000  francs  au 
dispensaire  de  la  rue  Letellier  (M.  Brouillé, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Ernest  Moreau, 
Délibère  : 

Une  somme  de  18,000  francs  est  mise  à la 
disposition  du  Comité  du  dispensaire  de  la  rue 
Letellier  n°  6,  (quartier  de  Grenelle),  pour 
liquider  les  dépenses  effectuées  en  1895  et 
1896  pour  l’installation,  la  réparation  des 
bâtiments  et  la  liquidation  des  loyers  arriérés, 
sans  préjudice  de  la  somme  de  3,000  francs 
votée  pour  le  fonctionnement  du  dispensaire 
pour  l’année  1900. 

Le  crédit  de  18,000  francs  sera  pris  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  1900, 
avec  rattachement  au  chap.  20  (art.  27  bis  à 
créer)  dudit  budget. 


1899.  C.  1322.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Rebeillard  tendant 
au  dégagement  du  groupe  scolaire  de  la  rue 
Saint-Denis  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  pour  étude  une 
proposition  de  M.  Rebeillard  tendant  au  dé- 
gagement du  groupe  scolaire  de  la  rue  Saint- 
Denis. 


1899.  C.  1387.  — Renvoi  à l' Administration 
dune  proposition  de  M.  Charles  Vaudet  re- 
lative à V abaissement  du  prix  du  gaz  (M. 
Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Sauton,  au  nom  de  la  lre  Commission, 

Renvoie  à l’Administration  pour  rapport 


d’urgence  une  proposition  de  M.  Charles  Vau- 
det tendant  à l’abaissement  immédiat  du  prix 
du  gaz. 


1899.  C.  1389.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M . Parisse  relative  aux 
trappes  d'ègout  de  la  rue  de  l'Orillon  (M.  Ar- 
sène Lopin,  rapporteur). 

M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, propose  de  renvoyer  à l’Administra- 
tion une  proposition  de  M.  Parisse  relativeaux 
trappes  d’égout  de  la  rue  de  l’Orillon. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé. 


1899.  C.  1425.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  relative  au 
service  des  postes  dans  le  quartier  de  la 
Folic-Mcricourt  (M.  Hénaffe,  rapporteur): 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Hénaffe,  au  nom  de  la  lre  Commis- 
sion, 

Renvoie  à l’Administration  une  proposition 
de  M.  Parisse  relative  au  service  des  postes 
dans  le  quartier  de  la  Folie-Méricourt. 


1899.  C.  1434.  — Modification  du  projet  de 
construction  de  l'école  Lavoisier  (M.  Lam- 
pué,  rapporteur). 

M.  Lampué,  au  nom  de  la  4e  Commission, 
expose  que,  dans  sa  séance  du  7 juillet  1898, 
le  Conseil  a autorisé,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense (rabais  escomptés)  de  1,271,000  francs, 
la  mise  à exécution  du  projet  dressé  par 
M.  Menjot  de  Dammartin,  architecte,  pour  la 
reconstruction  de  l’école  Lavoisier. 

Il  ajoute  que  le  Comité  de  patronage  de 
l’école  Lavoisier,  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment et  la  direction  des  services  d’Architec- 
ture  ont  reconnu  la  nécessité  d’apporter  quel- 
ques modifications  audit  projet.  Ces  modifica- 
tions consistent  notamment  dans  la  suppres- 
sion du  troisième  étage  du  bâtiment  principal 
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et  dans  la  construction  d’un  deuxième  étage 
sur  les  ailes. 

La  surface  réunie  des  deux  ailes  est  égale  à 
(■elle  du  dernier  étage  du  bâtiment  principal, 
et  la  distribution  intérieure  restera  sensible- 
ment la  même  tout  en  étant  améliorée.  Enrin, 
il  est  à noter  que  ces  modifications  n’entraî- 
neront aucun  supplément  de  dépenses. 

La  4e  Commission  propose  au  Conseil  d’adop- 
ter ces  modifications. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  1436.  — Virement  de  crédit  pour 
paiement  des  travaux  supplémentaires  du 
personnel  de  service  du  Conseil  municipal 
(M.  Bellan,  syndic,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  son  Bureau,  présentée 
par  M.  Bellan,  syndic; 

Considérant  que  le  crédit  inscrit  au  chap.  4, 
art  13/7  bis,  de  l’exercice  1899  (Conseil  muni- 
cipal, Travaux  extraordinaires  faits  en  dehors 
des  heures  réglementaires  par  le  personnel  de 
service)  se  trouve  insuffisant  d’une  somme  de 
1 ,500  francs , 

Délibère  : 

Une  somme  de  1,500  francs  sera  prélevée 
sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice  1899, 
chap.  23,  art.  unique,  pour  être  rattachée  au 
chap.  4,  art.  13/7  bis,  P.  L,  de  l’exercice  1899 
(Conseil  municipal,  Travaux  extraordinaires 
faits  en  dehors  des  heures  léglementaires  par 
le  personnel  de  service). 


1899.  C.  1448.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  proposition  de  M.  Parisse  tendant  à 
l'établissement  d'une  horloge  pneumatique 
avenue  de  la  République  (M.  Brenot,  rap- 
porteur). 

M.  Brenot,  au  nom  de  la  3e  Commission, 
propose  de  renvoyer  à l’Administration,  pour 


étude,  une  proposition  de  M.  Parisse  tendant 
à l’établissement  d’une  horloge  pneumatique 
avenue  de  la  République. 

Le  renvoi  à l'Administration  est  prononcé. 


1899.  CC.  1466  ’et  1483.  — Allocation  d'une 
indemnité  de  400  francs  à un  employé  de  la 
direction  des  Finances  (M.  Bellan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  400 
francs  est  allouée  à M.  Toutlemonde,  commis- 
principal  au  service  de  l'Ordonnancement, pour 
sa  participation  spéciale  aux  iravaux  du  Con- 
seil municipal  pendant  l’année  1899. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  art.  unique  (Réserve),  du  budget  de 
l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap.  4, 
art.  2/13  P.  I.,  dudit  budget. 


1899.  C.  1467.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

1,200  francs  pour  entretien  du  mobilier  du 

Conseil  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau  ; 

Considérant  l’insuffisance  du  crédit  inscrit 
au  chap.  4,  art.  13/11  bis,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  (Conseil  municipal,  Entretien  du 
mobilier,  achat  de  menus  objets), 

Délibère  : 

Par  prélèvement  sur  le  chap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1899,  une 
somme  de  1 ,200  francs  sera  rattachée  au  chap.  4, 
art.  13/11  bis,  dudit  budget. 
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1899.  C 1468  A.  — Virement  d'une  somme  de 
300  francs  du  chap.  4 , art.  13/27  bis  B 
au  chap.  4,  art.  13127  bis  I (M.  Bellan, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d’une  somme  de 
300  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B,  du 
budget  de  1899  (Remboursement  des  avances 
faites  par  les  conseillers  municipaux  pour 
l’exercice  de  leur  mandat)  au  chap.  4,  art. 
13/27  bis,  I du  même  budget  (Conseil  muni- 
cipal, Frais  spéciaux  pour  cérémonies  offi- 
cielles). 


1899.  C.  1468  B.  — Virement  de  700  francs 
du  chap.  4 , art.  13127  bis  B au  chap.  4 , 
art.  1 312  7 bis  G (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d'une  somme  de 
709  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B,  du  bud- 
get de  l’exercice  1899  (Remboursement  des 
avances  faites  par  les  conseillers  municipaux 
pour  l’exercice  de  leur  mandat)  au  chap.  4, 
art.  13/27  bis  B,  du  même  budget  (Conseil  mu- 
nicipal, Réserve  pour  menues  dépenses  et  im- 
prévu). 


1899.  C 1468  C.  — Virement  de  250  francs 
du  chap.  4 , art.  13127  bis  B au  chap.  4, 
art.  l3\2 7 bis  H (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 


budget  de  l’exercice  1899  (Remboursement  des 
avances  faites  par  les  conseillers  municipaux 
pour  l'exercice  de  leur  mandat)  au  chap.  4, 
art.  13/27  bis  II,  du  même  budget  (Conseil 
municipal,  Prix  et  récompenses  en  faveur 
d’œuvres  d’enseignement). 


1899.  C.  1468  D.  — Virement  de  1,750  fr. 
du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B au  chap.  4, 
art.  21/12  bis  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d’une  somme  de 
1,750  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B,  du 
budget  de  1899  (Remboursement  des  avances 
faites  par  les  conseillers  municipaux  pour 
l’exercice  de  leur  mandat)  au  chap.  4,  art. 
21/12  bis,  du  même  budget  (Conseil  municipal, 
Bibliothèque,  acquisitions,  reliures). 


1899.  C.  1468  E.  — Virement  d'une  somme  de 
2,300  francs  du  chap.  4 , art.  20/7°  au 
chap.  4 , art.  19/2°  (M.  Bellan,  syndic, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d’une  somme  de 
2,300  francs  du  chap.  4,  art.  20/71’,  du  budget 
de  l’exercice  1899  (Bulletin  municipal,  Ré- 
serve) au  chap.  4,  art.  19/2°,  du  même  budget 
(Imprimerie  municipale,  Fournitures  diverses 
et  réparations). 


Est  autorisé  le  virement  d'une  somme  de 
250  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B,  du 
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1899.  C.  1468F. — Virement  de  100  francs 
du  sous -détail  7°  au  sous -détail  6°  du 
chap.  4,  art.  20  (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

E't  autorisé  le  virement  d’une  somme  de 
100  francs  du  sous-détail  7°,  Réserve,  au  sous- 
détail  6°,  Dépenses  diverses,  du  chap. 4,  art. 20 
du  budget  de  1899  (Bulletin  municipal  offi- 
ciel). 


1899.  C.  1468  G.  — Virement  de  50  francs  du 
chap.  4 , art.  23127  bis  B au  chap.  4 , 
art.  13127  bis  E (M.  Bellan,  syndic,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  virement  d’une  somme  de 
50  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B,  du  budget 
de  l’exercice  1899  (Remboursement  des  avan- 
ces faites  par  les  conseillers  municipaux  pour 
l’exercice  de  leur  mandat)  au  chap.  4,  art. 
13/27  bisE,  du  même  budget  (Conseil  munici- 
pal, achat  de  timbres-poste). 


1899.  C.  1469.  — Ouverture  d'un  crédit  com- 
plémentaire de  30,000  francs  pour  subven- 
tion aux  associations  ouvrières  à fin  de  par- 
ticipation à V Exposition  (MM.  Chausse  et 
.John  Labusquiêre,  rapporteurs) . 

Le  Conseil,  , 

Vu  la  délibération  du  30  décembre  1899  qui 
a alloué  un  crédit  de  50,000  francs  en  faveur 
de  la  Chambre  syndicale  des  associations  ou- 
vrières de  production  pour  subvention  aux 
associations  parisiennes  qui  doivent  participer 
à l’Exposition  de  1900; 

Considérant  que,  toutes  les  associations  ou- 
vrières n’ayant  pas  encore  fait  parvenir  leurs 


demandes,  il  y a lieu  d’ouvrir  un  crédit  com- 
plémentaire de  30,000  francs  en  vue  de  donner 
satisfaction  aux  demandes  ultérieures, 

Délibère  : 

Un  crédit  complémentaire  de  30,000  francs 
est  alloué  par  prélèvement  sur  l’art.  3 bis  du 
chap.  21  bis  du  budget  de  1900  pour  donner 
satisfaction  aux  demandes  de  subvention  des 
associations  ouvrières  qui  participeront  à 
l’Exposition  de  1900.  La  répartition  de  cette 
somme  sera  faite  d’accord  entre  la  Commis- 
sion de  l’Exposition  et  la  Commission  du 
travail,  sous  le  bénéfice  de  la  ratification  du 
Conseil  municipal. 


1899.  C.  1472.  — Indemnité  exceptionnelle  à 
divers  employés  du  Secrétariat  du  Conseil 
municipal  (M.  John  Labusquiêre,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  John  Labusquiêre, 
rapporteur  général  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  excep- 
tionnelle de  600  francs,  pour  chacun,  est  al- 
louée à MM.  Cadoux,  Prévaudeau  et  Dauly,  en 
raison  de  leur  participation  à la  préparation 
du  budget  municipal. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,800  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice 
1899,  chap.  23,  article  unique,  et  rattachée  au 
chap.  4,  art.  2/7°  (P.  I.),  dudit  budget. 


1899  C.  1473.  — Indemnité  exceptionnelle  à 
divers  employés  de  la  direction  des  Finances 
(M.  John  Labusquiêre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  John  Labusquiêre, 
rapporteur  général  du  budget, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  allouées  les  ni- 
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demnités  exceptionnelles  ci-après,  à l’occa- 
sion de  la  préparation  du  budget  municipal  : 

A M.  Thilloy,  chef  de  bureau,  600  francs. 

A M.  Maillard-Brune,  sous-chef,  300  fr. 

A MM.  Dubois  et  Mourier,  sous-chefs,  cha- 
cun 250  francs. 

Art.  2.  — La  somme  de  1,400  francs  sera 
prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  l'exer- 
cice 1899,  chap.  23,  article  unique,  et  ratta- 
chée au  chap.  4,  art.  2/13°  (P.  I.),  dudit 
budget. 


1899.  C.  1523.  — Transformation  en  appoin- 
tements fixes  de  l'indemnité  de  logement 

allouée  aux  agents  de  l'Octroi  (M.  Froment- 

Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  de  l’Octroi,  en 
date  du  17  février  1899; 

Considérant  la  situation  créée  aux  employés 
de  l’Octroi  par  la  prochaine  suppression  de 
cet  impôt; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  de  centralisa- 
tion du  personnel; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  208  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

L’art.  8 du  chap.  1er  du  budget  spécial  des 
dépenses  de  l’Octroi  (Indemnités  de  logement) 
est  supprimé. 

Les  crédits  qui  y étaient  inscrits  seront 
reportés  pour  10/12  aux  articles  du  même  cha- 
pitre concernant  les  traitements  fixes  des 
agents  qui  bénéficiaient  de  ces  indemnités; 

Pour  1/12  à l’art.  9,  chap.  2 (Remises  d’oc- 
troi) ; 

Pour  1/12  à l’art.  10,  chap.  2 (Remises  du 
Trésor) . 


1899.  C.  1524.  — Fixation  du  cadre  et  des 

émoluments  des  commis  de  recette  titulaires 

de  l’Octroi  (M.  Froment-Meurice,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  208  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Froment-Meurice,  au  nom  de  la 
lre  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  cadre  et  les  émolu- 
ments des  commis  de  recette  titulaires  sont 
fixés  comme  suit  : 

2 Commis  titulaires  principaux  de  lre  classe, 
aux  appointements  fixes  de  4,000  francs. 

2 Commis  titulaires  principaux  de  2e  classe, 
aux  appointements  fixes  de  3,666  francs. 

2 Commis  titulaires  principaux  de  3e  classe, 
aux  appointements  fixes  de  3,333  francs. 

v 

2 Commis  titulaires  de  lre  classe,  aux  ap- 
pointements fixes  de  3,200  francs. 

2 Commis  titulaires  de  2e  classe,  aux  ap- 
pointements fixes  de  2,950  francs. 

7 Commis  titulaires  de  3e  classe,  aux  ap- 
pointements fixes  de  2,700  francs. 

7 Commis  titulaires  de  4e  classe,  anx  ap- 
pointements fixes  de  2,500  francs. 

7 Commis  titulaires  de  5e  classe,  lre  sec- 
tion, aux  appointements  fixes  de  2,300  francs. 

1 1 Commis  titulaires  de  5e  classe,  2e  section, 
aux  appointements  fixes  de  2,100  francs. 

Art.  2.  — L’indemnité  de  logement  et  l’in- 
demnité spéciale  de  comptabilité  sont  suppri- 
mées. 

Art.  3.  — Les  commis  de  recette  titulaires 
continueront,  comme  les  autres  employés,  à 
toucher  les  remises  d’octroi  et  les  remises  du 
Trésor. 


1899.  C.  1 521L  — Résolution  relative  à la  pro- 
duction, par  les  directions  de  la  Préfecture 
de  la  Seine , d’un  rapport  moral  imprimé  de 
leur  gestion  pour  chaque  exercice  (M.  John 
Labus  iuière,  rapporteur,  au  lieu  et  place 
de  M.  Félicien  Paris). 

Le  Conseil, 

Sqr  lé  rapport  n°  210,  présenté  par  M.  Fé- 
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licien  Paris,  rapporteur  général  du  compte, 
au  nom  du  Comité  du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

Chaque  direction  de  la  Préfecture  de  la 
Seine  présentera  à l’appui  du  compte  adminis- 
tratif de  l’exercice  un  rapport  moral  de  sa 
gestion.  Ce  rapport  sera  imprimé. 


1899.  C.  1526.  — Résolution  relative  aux  ma- 
tinées données  aux  enfants  par  le  théâtre 
du  Châtelet  (SI.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à entrer  en 
pourparlers  avec  le  directeur  du  théâtre  mu- 
nicipal du  Châtelet  à l’effet  de  remplacer  la 
matinée  spéciale  réservée  aux  enfants  des 
écoles  primaires  par  un  nombre  de  places 
mises  à chaque  matinée  ordinaire  à la  disposi- 
tion de  la  direction  de  l’Enseignement,  étant 
entendu  que  le  nombre  total  de  ces  places  sera 
égal  à celui  des  places  du  théâtre. 


1899.  C.  1527.  — Création  d'une  ligne  de  tram- 
ways entre  la  place  de  la  Chapelle  et  la 
place  de  l'Alma  (M.  Adrien  Yeber,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  proposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
demandant  un  avis  favorable  à la  création 
d’une  ligne  de  tramways  entre  la  place  de  la 
Chapelle  et  la  place  de  l’Alma  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899  ; 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus; 

Vu  les  résultats  de  l’enquête  ouverte  du  15 
novembre  au  15  décembre  1899: 

Vu  l’avis  de  la  Commission  d’enquête  du  21 
décembre  1899, 


Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendaut  à l’approbation  du  pro- 
jet présenté  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  vue  de  la  création  d’une  ligDe  de 
tramways  entre  la  place  de  la  Chapelle  et  la 
place  de  l’Alma. 


1899.  C.  1528.  — Prolongement  jusqu'à  la 
place  Saint- Augustin  du  tramway  Mont- 
rouge— Saint-Philippe- du-Roule  (M.  Adrien 
Veber,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  en  vue  du  prolongement 
jusqu’à  la  place  Saint- Augustin  de  la  ligne  de 
tramways  Montrouge  — Saint-Philippe  du- 
Roule  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplisse- 
ment des  formalités  tendant  à l’approbation 
du  projet  présenté  par  la  Compagnie  générale 
des  omnibus  en  vue  du  prolongement  jusqu'à 
la  place  Saint-Augustin  de  la  ligne  de  tram- 
ways Montrouge  — Saint-Philippe-du-Roule, 
sous  réserve  des  modifications  votées  par  le 
Conseil  général  de  la  Seine. 


1899.  G.  1529.  — Prolongement  jusqu'à  la 
place  de  la  Butte-au.r-C ailles  du  tramway 
Gare  du  Nord— Gare  d'Orléans  (M.  Adrien 
Vebert,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  en  vue  du  prolongement 
du  tramway  Gare  du  Nord — Gare  d’Orléans,  à 
raison  d’une  voiture  sur  deux,  depuis  la  gare 
d’Orléans  jusqu’à  la  place  de  la  Butte-aux- 
Cailles,  par  le  boulevard  de  l’Hôpital,  la  place 
d’Italie  et  la  rue  Bobillot,  avec  départ  toutes 
les  15  minutes  de  l’un  et  l’autre  terminus; 
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Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  du 
projet  présenté  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  vue  du  prolongement  du  tramway 
Gare  du  Nord — Gare  d’Orléans,  à raison  d’une 
voiture  sur  deux,  depuis  la  gare  d'Orléans 
jusqu’à  la  place  de  la  Butte-aux-Cailles  par  le 
boulevard  de  l'Hôpital,  la  place  d’Italie  et  la 
rue  Bobillot,  avec  départ  toutes  les  15  minutes 
de  l’un  et  l’autre  terminus. 


1899.  C.  1530.  — Prolongement  jusqu’à  la 
place  du  Maine  du  tramway  Place  de  la 
Nation — Gare  de  Sceaux  (M.  Adrien  Veber, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  projet  présenté  par  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  en  vue  du  prolongement 
de  la  ligne  de  tramway  Place  de  la  Nation — 
Gare  de  Sceaux,  depuis  la  gare  de  Sceaux  jus- 
qu’à la  place  du  Maine  par  la  place  Denfert- 
Rochereau,  la  rue  du  Cliamp-d’ Asile  (actuel- 
lement rue  Froidevaux)  et  l’avenue  du  Maine  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  du 
10  juillet  1899, 

Délibère  : 

Il  y a lieu  de  poursuivre  l’accomplissement 
des  formalités  tendant  à l’approbation  du  pro- 
jet présenté  par  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  en  vue  du  prolongement  de  la  ligne 
de  tramways  Place  de  la  Nation — Gare  de 
Sceaux  depuis  la  gare  de  Sceaux  jusqu’à  la 
place  du  Maine,  par  la  place  Denfert-Roche- 
reau,  la  rue  du  Gliamp-d’Asile  (actuellement 
rue  Froidevaux)  et  l’avenue  du  Maine. 


1899.  C.  1531.  — Résolution  relative  à V orga- 
nisation de  cours  populaires  d'enseignement 
supérieur  (M.  Paul  Brousse,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  220  de  1899,  pré- 


senté par  M.  Paul  Brousse,  au  nom  de  la 
4e  Commission, 

Délibère  : 

Un  projet  de  perfectionnement  et  de  déve- 
loppement des  cours  populaires  d’enseigne- 
ment supérieur  sera  mis  à l’étude,  par  la 
4°  Commission  et  présenté  dans  un  bref  délai 
au  Conseil  municipal. 


1899.  C.  1532.  — Allocation  à la  Policlinique 
de  Paris  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  170  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  allocation  de  6,000 
francs  est  faite  à la  Policlinique  de  Paris,  48, 
rue  Monsieur-le-Prince. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  inscrite  au 
chap.  20,  art.  30,  du  budget  des  dépenses  de 
l’exercice  1900. 


1899.  C.  1533.  — Allocation  d'une  indemnité 
à quatre  secrétaires  de  directeurs  (M.  Na- 
varre, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  ses  précédentes  délibérations  par  les- 
quelles il  a alloué  une  indemnité  à chacun  des 
employés  qui  ont  assisté  auprès  du  Conseil 
municipal,  M.  le  Préfet  et  MM.  les  directeurs 
des  Affaires  municipales,  des  services  d’Ar- 
cliitecture  et  des  Travaux  ; 

Sur  le  rapport  de  la  Commission  centrale  du 
personnel, 

Délibère  : 

Une  indemnité  de  400  francs  est  allouée  à 
MM.  Couiilard,  Lemor,  Massat  et  Tranche, 
qui  ont  assisté  auprès  du  Conseil  municipal 
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M.  le  Secrétaire  général,  MM.  les  directeurs 
des  Affaires  municipales,  de  l’Architecture  et 
des  Travaux. 

Lesdites  indemnités,  s’élevant  à 1,600  fr., 
seront  prélevées  sur  la  réserve  du  budget  de 
18Ü9,  cliap.  23,  article  unique,  avec  rattache- 
ment au  cliap.  4,  art.  2 (sous-détail  19,  P.  I., 
à créer),  dudil  budget. 


1899.  C.  1534.  — Résolution  relative  à l'utili- 
sation des  terrains  appartenant  à l’Assis- 
tance publique  (M.  Ambroise  Rendu,  rap- 
porteur). 

Le  Consil 
Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à étudier  les 
moyens  d’utiliser  les  terrains  appartenant  à 
l’Assistance  publique,  de  façon  à augmenter 
les  ressources  de  celle-ci. 


1899.  C.  1535.  — Résolution  relative  à l’affec- 
tation des  fonds  du  pari  mutuel  provenant 
des  hippodromes  suburbains  (M.  Ambroise 
Rendu,  rapporteur). 

Le  Conseil 

Renouvelle  le  vœu  déjà  émis  par  lui  que 
les  fonds  provenant  du  pari  mutuel  des  hip- 
podromes suburbains  soient  employés  à cons- 
tituer des  pensions  aux  vieillards. 


1899.  C.  1536.  — Vœu  tendant  à ce  que  l'ad- 
ministration générale  de  V Assistance  publi- 
que devienne  un  service  municipal  (M.  André 
Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  143  de  1899,  pré- 
senté par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 


Émet  le  vœu  : 

Que  la  loi  du  10  janvier  1849  soit  abrogée; 

Que  l’administration  générale  de  l’Assis- 
tance publique  devienne  un  service  municipal; 

Invite  son  Bureau  et  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  à faire  auprès  des  pouvoirs  publics 
toutes  démarches  nécessaires. 


1899.  C.  1537.  — Ouverture  de  crédit  pour 

allocation  de  pensions  annuelles  de  l20fr. 

à des  indigents  âgés  de  plus  de  70  ans 

(M.  André  Lefèvre,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897  (art.  43)  ; 

Vu  la  circulaire  du  ministre  de  l’Intérieur, 
en  date  du  6 juin  1898  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  143  de  1899,  pré- 
senté par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

1°  Il  est  alloué  à l’administration  de  l’Assis- 
tance publique  un  crédit  de  595,440  francs, 
inscrit  au  sous-chap.20,  art.  1 bis,  des  dépenses 
du  budget  de  1900,  pour  être  employé  en  pen- 
sions annuelles  de  120  francs  données  à des 
indigents  âgés  de  plus  de  soixante-dix  ans  ou 
dans  l’impossibilité  de  pourvoir  à leur  exis- 
tence. 

2°  Il  sera  demandé  au  Département  une  con- 
tribution s’élevant  à 59,544  francs. 

3°  A défaut  du  concours  du  Département,  le 
concours  de  l’Etat  sera  réclamé  jusqu’à  con- 
currence de  5,954  fr.  10  c.  (circulaire  ministé- 
rielle du  6 juillet). 


1899.  C.  1542.  — Désignation  de  neuf  membres 
du  jury  du  concours  musical  de  la  ville  de 
Paris  1897-1899  (M.  Hattat,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  20  décembre 
1897,  portant  fixation  du  programme  pour  le 
concours  musical  de  la  ville  de  Paris  pour 


/ 
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1897-1899,  et  stipulant  en  son  article  11  que 
le  jury  chargé  de  iuger  ce  concours  comprendra 
notamment  neuf  membres  nommés  par  le 
Conseil  municipal,  dont  quatre  au  minimum 
pris  en  dehors  parmi  les  personnalités  compé- 
tentes ; 

Vu  l’arrêté  pris  par  M.  le  Préfet,  de  la  Seine 
le  27  décembre  1897  sur  le  même  objet; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Sont  appelés  à faire  partie  du  jury  chargé 
de  juger  le  concours  musical  de  la  ville  de 
Paris  pour  1897-1899  : 

M.  Caron,  conseiller  municipal. 

M.  Chautard,  conseiller  municipal. 

M.  Hattat,  conseiller  municipal. 

M.  John  Labusquière,  conseiller  municipal. 

M.  Louis  Mill,  conseiller  municipal. 

M.  Bruneau,  compositeur  de  musique. 

M.  Claretie,  directeur  du  Théâtre-Français. 

M.  Chapuis,  inspecteur  principal  du  chant 
dans  les  écoles  communales. 

M.  Widor,  compositeur  de  musique. 


1899.  C.  1543.  — Ouverture  d'un  crédit  de 

500,000  francs  pour  V organisation  des 
services  d'ordre  à l'intérieur  de  l' Exposition 
universelle  (M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  dépêche  de  M.  le  ministre  du  Com- 
merce, des  Postes  et  Télégraphes,  en  date  du 
27  décembre  1899,  par  laquelle  M.  le  Ministre 
fait  connaître  qu'il  adopte  les  propositions 
faites  par  M.  le  Commissaire  général  de  l’Ex- 
position universelle  de  1900  pour  assurer  la 
sécurité  dans  l’intérieur  du  périmètre  occupé 
par  l'Exposition,  au  moyen  d'agents  spéciaux 
recrutés  à titre  essentiellement  provisoire  et 
devant  être  licenciés  à la  clôture  de  l’Exposi- 
tion ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Commissaire  général 
de  l’Exposition,  en  date  du  26  décembre  1899, 
visée  par  la  dépêche  ministérielle,  dans  laquelle 
M.  le  Commissaire  général  évalue  la  dépense 
à 1,500,000  francs  et  demande  que  celle-ci  soit 
supportée  pour  500,000  francs  par  la  ville  de 


Paris,  pour  500,000  francs  par  l’Etat  et,  pour 
le  surplus,  par  le  budget  de  l’Exposition  : 

Sur  le  rapport  verbal  de  la  Commission  de 
l’Exposition,  dont  les  conclusions  ont  été  adop- 
tées par  le  Comité  du  budget  ; 

Considérant  qu’il  s’agit  d'allouer  une  sub- 
vention au  budget  de  l’Exposition  pour  per- 
mettre d’assurer  la  sécurité  à l’intérieur  de 
l’Exposition  sans  diminuer  d’une  unité  le 
nombre  des  agents  affectés  au  service  des  rues 
de  Paris,  contrairement  aux  errements  qui  ont 
été  suivis  lors  des  précédentes  expositions  uni- 
verselles ; 

Considérant  que  l’Etat  accepte  de  contribuer 
jusqu’à  concurrence  de  500,000  francs  dans  le 
montant  de  la  dépense, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  ouvert  au  budget 
de  1990  un  crédit  de  500,000  francs,  en  vue  de 
faire  face  à la  subvention  maxima  que  la  ville 
de  Paris  accepte  de  verser,  en  vue  d’assurer 
la  sécurité  à l’intérieur  de  l’Exposition  au 
moyen  d’agents  spéciaux  appelés  à être  licen- 
ciés à la  clôture  de  l’Exposition. 

Art.  2.  — Cette  somme  ne  sera  versée  en- 
tièrement au  budget  de  l’Exposition  que  si  la 
dépense  atteint  ou  dépasse  un  total  de  1,500,000 
francs  et  si  l’Etat  contribue,  comme  la  ville  de 
Paris,  pour  500,000  francs  dans  le  montant  de 
la  dépense. 

Au  cas  où  la  dépense  serait  inférieure  à 

1,500,000  francs,  la  subvention  de  la  ville  de 
Paris  serait  réduite  au  tiers  de  la  dépense. 

Si,  au  contraire,  la  dépense  totale  dépassait 

1,500,000  francs,  l’excédent  de  dépense  serait 
à la  charge  du  budget  de  l’Exposition. 


1899.  C.  1544.  — Prélèvement  sur  la  réserve 
du  budget  supplémentaire  d'une  somme  de 
800  francs  pour  rappel  d' augmentation  de 
salaire  des  ouvriers  paveurs  auxiliaires 
(M.  Champoudry,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  800  fr. 
sera  prélevée  sur  la  réserve  du  budget  de  1899, 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement  au 
chap.  15,  art.  2/1°,  dudit  budget,  pour  rappel 
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de  l’augmentation  de  salaire  votée  en  faveur 
des  ouvriers  paveurs  auxiliaires  et  qui  de- 
vait figurer  au  budget  ordinaire  de  1899. 

Art.  2.  — Le  crédit  de  même  somme  sera 
porté  au  budget  de  1900  pour  le  même  objet. 


1899.  C.  1545.  — Organisation  de  la  journée 

de  huit  heures  dans  le  seroice  du  curage  des 

égouts  (M.  Blondeau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Considérant  que,  par  délibération  en  date 
du  31  décembre  1898,  une  somme  de  10,000  fr. 
a été  votée  pour  l’essai  partiel  de  la  journée 
de  huit  heures  dans  le  service  du  curage  des 
égouts  ; 

Que,  par  délibération  en  date  du  5 juillet 
1899,  l’essai  général  a été  décidé  dans  ledit 
service  ; 

Vu  le  rapport  de  l’Administration  consta- 
tant les  bons  résultats  de  cet  essai  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  212  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

La  journée  de  huit  heures  sera  appliquée 
dans  le  service  du  curage  des  égouts  à partir 
du  1er  janvier  1900. 


1899.  C.  1547.  — Réduction  du  loyer  de  la 
crèche  du  Mail,  rue  des  Petits-Pères,  n°  2 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellan, 

Délibère  : 

A partir  du  1er  janvier  1900,  le  loyer  des  lo- 
caux occupés  par  la  crèche  du  Mail  dans  l’im- 
meuble communal  situé  rue  des  Petits-Pères, 
n°  2,  est  réduit  à la  somme  de  20  francs  par  an. 


1899.  C.  1548.  — Résolution  relative  au  per- 
sonnel secondaire  de  l' Assistance  publique 

(M.  Henri  Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  conclusions  de  MM.  Henri  Rousselle 
et  Pannelier  ; 

Vu  l’avis  de  la  5e  Commission  ; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  214  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  ouvert  au 
sous-chap.  8,  art.  lei',du  budget  de  l’Assistance 
publique,  exercice  1900  (Personnel  attaché 
au  service  des  administrés),  est  fixé  à la  somme 
de  2,517,256  francs. 

Art.  2.  — Le  directeur  de  l’Assistance  pu- 
blique est  inviié  à restreindre  le  plus  possible 
les  créations  d’emplois  dans  le  cadre  du  per- 
sonnel secondaire. 

Art.  3.  — Le  budget  du  personnel  secondaire 
devra  être  établi  de  façon  à permettre  de 
juger  d’un  seul  coup  d’œil  le  chiffre  des  trai- 
tements et  allocations  attribués  aux  agents 
de  tous  grades. 

Art.  4.  — Il  ne  sera  plus  fait  d’élévations 
de  grade  ou  de  classe  les  lerjanvier  et  14 juillet 
de  chaque  année. 

Art.  5.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  est  invité  à réorganiser  le  cadre  du 
personnel  secondaire  en  procédant  à une  ré- 
partition raisonnée  du  personnel  actuellement 
en  fonctions. 

Art.  6.  — Ce  cadre  devra  être  fixe  et  il  ne 
devra  être  augmenté  ou  modifié  que  par  la 
création  de  services  nouveaux  qui  viendraient 
augmenter  le  nombre  de  la  population  des 
établissements. 

Art.  7.  — M.  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  devra  faire  connaître  au  Conseil  les 
mesures  qu’il  aura  prises  pour  assurer  la  mise 
à exécution  des  résolutions  qui  précèdent. 


3 


1318 


DÉLIBÉRATIONS  DU  30  DÉCEMBRE  1899 


1899.  O.  1551.  Allocation  d'un  secours  à 
M.  Quillerè  (M.  Faillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Faillet, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  de  100  f'r. 
est  accordé  à M.  Quillerè,  employé  à l’école 

J. -B.  Say. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  avec  rattachement  au  chap.  5, 
art.  48,  dudit  budget. 


1899.  C.  1552.  — Ratification  d'admissions 
d'élèves  à l'école  Borian  (M.  Marsoulan, 
rapporteur ). 

M.  Marsoulan,  au  nom  de  la  4e  Commis- 
sion,  communique  au  Conseil  la  liste  des 
élèves  admis  à l’école  Dorian  depuis  le  mois 
de  septembre  1899  : 

Capelle  (Lucien). 

Ceyssac  (Marcel). 

Charasse  (Auguste). 

Cocual  (Marcel). 

Gulmann  (Robert). 

Décholette  (Charles). 

Delavaud  (André). 

Honel  (Georges). 

Lecaplain  (Emile). 

Lelièvre  (Pierre). 

Maillard  (Pierre). 

Masson  (Emile). 

Mosès  (Rodolphe). 

Nazet  (Alexandre). 

Papillon  (Emile). 

Peirotte  (Désiré). 

Péruftel  (Auguste). 

Pertrizéard  (Louis). 

Postelle  (Louis). 

Ringioni  (Marcel). 

Rninsol  (Constant). 

Rousseau  (Auguste). 

La  4e  Commission  propose  de  ratifier  ces 
admissions. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  1553. — Résolution  relative  aux  cartes 
de  circulation  gratuite  sur  les  lignes  d'om- 
nibus (M.  Blaohette,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  : 

1°  A demander  à la  Compagnie  générale  des 
omnibus  la  liste  nominative  des  titulaires  des 
cartes  de  circulation; 

2°  A poursuivre  le  remboursement  de  la 
moitié  de  la  somme  do  1,520,!H0  fr.  80  c.  qui 
aurait  dù  être  perçue  pour  les  5,386,405  places 
occupées  gratuitement  dans  les  voitures  de  la 
Compagnie  du  1er  janvier  1896  au  1er  décem- 
bre 1899,  déduction  faite  des  frais  de  con- 
trôle. 


1899.  O.  1564.  — Résolution  relative  aux  con- 
ditions de  l'établissement  du  pavage  en  bois 
avec  contribution  des  propriétaires  rive- 
rains (M.  Georges  Villain,  rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Quand  le  convertissement  en  bois  d’un 
pavageen  pierre  ou  en  asphalte  aura  lieu  avec 
uue  contribution  volontaire  des  riverains,  le 
revêtement  ancien  sera  maintenu  au  droit  des 
immeubles  appartenant  aux  propriétaires  non 
souscripteurs. 


1899.  C-  1555,  — Renvoi  à la  2e  Commission 
et  à l'Administration , avec  avis  favorable , 
d.'une  proposition  de  M.  Louis  Mil/  relative 
à la  reconstruction  de  la  mairie  du  8 8 ar- 
rondissement (M.  Louis  Mill,  rapporteur). 

M.  Louie  Mill  dépose  la  proposition  sui- 
vante dont  il  demande  le  renvoi,  avec  avis 
favorable,  à l’ Administration  et  à la  2e  Com- 
mission, 

« Le  Conseil 
« Délibère  : 

« L’Administration  est  invitée  à comprendre 
dans  le  prochain  plan  de  campagne  de  réleç- 
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tion  des  édifices  municipaux  et  à mettre  en 
première  ligne  la  reconstruction  de  la  mairie 
du  8e  arrondissement. 

« Signé  : Louis  Mill.  » 

La  proposition  est  renvoyée,  avec  avis  fa- 
vorable, à l’Administration  et  à la  2A  Com- 
mission. 


1899.  C.  1556.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  veuve  Roussialle  (M.  Landrin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Landrin,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
pavé  de  150  francs  est  accordé  à Mme  Rous- 
sialle, veuve  d’un  chef  d’équipe  au  dépôt,  de 
pavés  de  la  rue  du  Cliàteau-des-Rentiers,  1 16. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement 
aucbap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  C.  1557.  — Secours  à Mme  veuve 
Mesnier  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  de  Mme  Mesnier,  veuve  d’un 
garçon  de  bureau  à la  Préfecture  de  la  Seine  ; 

Sur  la  proposition  de  M.  Landrin; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Un  secours  une  fois 
payé  de  150  francs  est  accordé  à Mme  veuve 
Mesnier,  demeurant  à Paris,  4,  rue  Mornay. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  avec  rattachement 
au  chap.  5,  art.  48,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 


1899.  C.  1560. — Allocation  à M.  Cardineau , 
appariteur  (M.  Bellan,  syndic,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  M.  Bellan,  syndic, 
au  nom  du  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  indemnité  de  250  fr. 
est  accordée  à M.  Cardineau,  appariteur  au 
service  des  archives  du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve,  chap.  23,  art.  unique,  avec  rattache- 
ment au  chap.  4,  art.  13/7  bis,  P.  1.,  dudit 
budget. 


1899.  C.  1561.  — Subvention  à V Assistance 

publique  pour  les  éludes  médicales  (M.  Henri 

Rousselle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  168  de  1899, 
présenté  par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de 
la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  subvention  accordée 
à l’Assistance  publique  pour  les  études  médi- 
cales est  fixée  à la  somme  de  150,200  francs, 
qui  se  décompose  comme  suit  : 

1°  Bibliothèques  médicales  dans  les  hospices 
et  hôpitaux.  — Achat  et  entretien  de  livres  : 

Bibliothèques  des  internes  en  médecine, 
14,300  francs. 

Bibliothèques  des  internes  en  pharmacie, 
7,400  francs. 

Total,  21,700  francs. 

2°  Laboratoires  centraux  : 

Beaujon,  3,500  francs. 

Lariboisière,  3,100  francs. 

Enfants-Assistés,  3,500  francs. 

Boucicaut,  3,500  francs. 
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Maternité  (commun  à MM.  Porak  et  Char- 
rin),  B, 000  francs. 

Hôtel  Dieu,  3,000  francs. 

Tenon,  4,000  francs. 

Necker,  1,500  francs. 

Laënnec,  2,000  francs. 

Bicliat,  2,000  francs. 

Clinique  Tarnier,  2,500  francs. 

Salpêtrière  (radiographie  et  photographie), 

6,000  francs. 

Baudelocque  (radiographie  et  photographie), 

6,000  francs. 

Necker  (radiographie  et  photographie) , 

6,000  francs. 

Laboratoires  des  docteurs  : 

Kirmisson  (Trousseau),  2,000  francs. 

Robin  (Pitié),  3,600  francs. 

Babinski  (Pitié),  1,800  francs. 

Lepage  (Pitié),  1,200  francs. 

Ballet  (Saint-Antoine),  2,000  francs. 
Gaucher  (Saint-Antoine),  2,000  francs. 
Monod  (Saint-Antoine),  1,500  francs. 

Blum  (Saint-Antoine),  1,500  francs. 

Brocq  (Broca),  1,800  francs. 

Chantemesse  (Bastion  29),  1,800  francs. 
Dejerine  (Salpêtrière),  1,500  francs. 
Bourneville  (Fondation  Vallée),  500  francs. 
Maygrier  (Charité),  1,590  francs. 

Gilbert  (Broussais),  1,200  francs. 

Roger  (Aubervilliers),  1,200  francs. 

Renault  (Ricord),  1,200  francs. 

Widal  (Maison  de  santé),  1,500  francs. 
Chauffard  (Cochin),  1,800  francs. 

Huchard  (Necker),  1,500  francs. 

Total,  80,700  francs. 

3°  Bourses  de  voyage  pour  étude  à l’étranger 
de  la  médecine,  de  la  chirurgie  et  de  la  phar- 
macie, 9,000  francs. 

4°  Amphithéâtre.  — Frais  d’études  physio- 
logiques, 2,400  francs. 

5°  Musées  des  divers  établissements  : 

Achat  et  entretien  du  matériel,  moulages  et 
photographies,  11,700  francs. 


Indemnités  aux  conservateurs  et  à divers: 

Saint-Louis.  — Conservateurs  du  musée,  de 
la  bibliothèque  médicale,  2,400  francs. 

Bicêtre,  900  francs. 

Salpêtrière,  1,200  francs. 

Amphithéâtre,  1.200  francs. 

Bicêtre.  — Exécution  de  photographies  et 
de  moulages,  1,000  francs. 

Total,  18.400  francs. 

6°  Produits  chimiques,  11,000  francs. 

7°  Instruments  de  laboratoire,  7,000  francs. 
Ensemble,  150,200  francs. 


1899.  C.  1562.  — Organisation  du  personnel 

des  laboratoires  dans  les  services  de  l'Assis- 
tance publique  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  168  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission; 

Vu  l’avis  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  placé  à la  tête  de 
chaque  laboratoire  commun  un  chef  de  labo- 
ratoire nommé  par  le  directeur  de  l’Assistance 
publique  sur  la  présentation  de  la  majorité 
des  chefs  de  service  de  l’hôpital. 

Art.  2.  — Les  chefs  de  laboratoire  devront 
être  choisis  exclusivement  parmi  les  docteurs 
en  médecine,  anciens  internes  ou  anciens 
externes  des  hôpitaux. 

Art.  3.  — Ils  seront  nommés  pour  deux  ans 
et  pourront  être  institués  pour  une  nouvelle 
période  de  deux  années  renouvelable. 

Art.  4.  — Ils  ne  pourront  être  destitués  que 
sur  l’avis  delà  presque  unanimité  des  chefs  de 
service. 

Art.  5.  — Des  préparateurs  choisis  par  les 
chefs  de  laboratoire  pourront  être  attachés  aux 
laboratoires,  suivant  leur  importance. 

Art.  6.  — Ces  préparateurs  relèveront  des 
chefs  de  laboratoire,  mais  ils  devront  être 
agréés  par  les  chefs  de  service. 
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Art.  7.  — Des  garçons  de  service,  dont  le 
nombre  devra  être  proportionné  aux  besoins 
du  service,  seront  attaches  aux  laboratoires. 

Art.  8.  — Ils  seront  soumis,  pour  l’avance- 
ment, aux  mêmes  règles  que  les  sous-employés 
des  hôpitaux,  et  jouiront  des  mêmes  traite- 
ments ainsi  que  des  mêmes  allocations  en 
nature. 

Art.  9.  — Les  traitements  des  chefs  de  labo- 
ratoire sont  fixés  à 2,400  francs  par  an. 

Ceux  des  préparateurs  sont  fixés  à 1,200  fr. 
par  an. 


1899.  C.  1563.  — Subvention  aux  laboratoires 
de  radiographie  des  hùpitaux  Neckcr  et 
Baudelocque  (M.  Henri  Rousselle,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  168  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la 
5e  Commission; 

Vu  l’avis  de  la  5e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
12,000  francs,  à répartir  entre  les  laboratoires 
de  radiographie  installés  à Necker  et  à la  cli- 
nique Baudelocque  sous  la  direction  de 
MM.  Contremoulins  et  Vaillant,  sera  inscrite 
au  budget  de  l’exercice  1900,  sous-chap.  23, 
art.  8 (Subventions  pour  les  études  médicales). 

Art.  2.  — Ces  deux  laboratoires,  ainsi  que 
celui  déjà  existant  à la  Salpétrière,  seront 
chargés  d’exécuter  les  travaux  qui  leur  seront 
demandés  par  MM.  les  chefs  de  service  des 
hôpitaux  et  hospices  tels  qu’ils  sont  désignés 
dans  le  rapport  susvisé  de  M.  Henri  Rous- 
selle. 


1899.  C.  1564.  — Résolution  relative  aux  fa- 
briques de  vernis  installées  dans  Paris 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  de  M.  Charles  Vaudet,  au  nom 
de  la  lre  Commission,  sur  le  chap.  3 des  recettes 
du  budget  de  1900, 
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Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à exercer,  con- 
formément aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
la  matière,  et  à la  délibération  déjà  prise  pour 
l’exercice  1899,  une  surveillance  effective  sur 
les  fabri  ques  de  vernis  installées  dans  l’inté- 
rieur de  Paris. 


1899.  C.  1565.  — Fixation  des  droits  d'octroi 
sur  la  mousse  de  tourbe  (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Le  droit  d’octroi  sur  la  mousse  de  tourbe  est 
porté  à 0 fr.  96  c.  par  quintal. 


1899.  C.  1566.  — Allocation  d'un  secours  à 
Mme  Picrson  (M.  Desplas,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  qu'au  n°  23  de  la  rue  de  Buffon, 
la  ville  de  Paris  fait  construire  une  école  ma- 
ternelle ; 

Que  par  suite  de  cette  construction  le  mur 
mitoyen  entre  le  n°  23  et  le  n°  25  doit  être 
démoli  ; 

Qu’au  n°  25  habite  une  dame  Pierson  dont 
le  fils  est  alité  depuis  plusieurs  mois,  atteint 
qu’il  est  d’une  maladie  chronique; 

Que  cette  maladie  est  de  celles  qui  ne  peu- 
vent supporter  le  trouble  inhérent  à la  démo- 
lition ; 

Que  la  dame  Pierson  est  dans  l’obligation 
de  déménager; 

Que  sa  situation  précaire  lui  rend  cette 
obligation  très  pénible  ; 

Vu  l’urgence, 

Délibère  : 

Un  secours  de  150  francs  est  accordé  à 
Mme  Pierson,  demeurant  25,  rue  de  Buffon. 

Ladite  somme  sera  imputée  sur  le  chap.  23 
du  budget  de  1899,  avec  rattachement  au 
chap.  5,  art.  48,  dudit  budget. 
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1899.  C.  1567.  — Résolution  relative  aux 

procès-verbaux  ayant,  trait  au  litige  entre 

la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz 

(M.  Sauton,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  et  la  Com- 
pagnie du  gaz  sont  en  complet  accord  pour  re- 
connaître que  l’amortissement  du  capital  social 
doit  se  faire  de  compte  à demi  entre  elles  et 
que  chacune  d'elles  doit  amortir  168,000  ac- 
tions, la  moitié  des  336,000  actions  ; 

Considérant  qu’amortir  une  action,  c’est 
rembourser  à Factionnaire  qui  en  est  porteur, 
non  pas  sa  mise  même,  puisque  celle-ci  a été 
employée,  mais  une  somme  égale  à sa  mise  : 
250  francs  pour  les  actions  de  la  Compagnie  du 
gaz  ; 

Que  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz 
doivent  donc  chacune  rembourser  168,000 
actionnaires  et  fournir  chacune  42  millions 
pour  ce  remboursement  ; 

Considérant  que  Faction,  aux  termes  de 
l’art.  7 des  statuts  de  la  Société,  donne  droit  à 
1/336  mLlième  des  bénéfices  annuels  revenant 
au  capital  social  pendant  toute  l’existence  de 
la  Société,  c’est-à-dire  jusqu’au  31  décembre 
1905; 

Que  les  336,000  actionnaires,  étant  tous 
en  possession  d’une  action,  sont  placés  sur  la 
même  ligne;  que  leur  remboursement  doit 
s’opérer  identiquement  de  la  même  façon  et  au 
même  instant;  que  la  date  du  remboursement 
s’ensuit;  qu’elle  est  nécessairement  celle  du 
31  décembre  1905,  puisque  c’est  à cette  épo- 
que seulement  que  chacun  des  actionnaires 
aura  épuisé  les  droits  qu’il  tient  de  son  action 
pendant  la  durée  de  la  société  ; 

Qu’à  la  même  date  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  du  gaz,  comme  conséquence  de 
l’amortissement  de  compte  à demi  du  capital- 
actions,  se  partageront  par  moitié  le  pro- 
duit de  l'actif  constitué  avec  ledit  capital- 
actions  ; 

Que  chacune  d’elles  versera  ainsi  42  mil- 
lions pour  le  remboursement  de  168,000  ac- 
tionnaires au  moment  même  où  elle  recevra 
la  valeur  de  42  millions  ; 

Considérant  que,  pour  être  certaines  d’avoir 
à leur  disposition,  le  31  décembre  1905,  une 
somme  de  42  millions,  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  du  gaz  ont  stipulé  dans  le  traité  du 
7 février  1870  qu’il  serait  prélevé  annuelle- 
ment, de  1869  à 1905,  sur  les  bénéfices,  avant 


partage,  la  « somme  nécessaire  pour  annuité 
d’amortissement  des  actions  » ; 

Qu’il  tombe  sous  le  sens  que  les  sommes 
ainsi  prélevées  sur  les  bénéfices  et  fournies  de 
compte  à demi  entre  la  ville  de  Paris  et  la 
Compagnie  du  gaz  ne  devront  pas  rester  impro- 
ductives dans  les  caisses  de  la  Compagnie  du 
gaz  et  se  totaliser,  le  31  décembre  1905,  parla 
somme  de  84  millions  nécessaires  pour  le  rem- 
boursement  des  336,000  actionnaires;  que  la 
Compagnie  du  gaz  doit  les  faire  fructifier  et 
les  capitaliser  tin  1905  ; que  c’est  le  produit  de 
leur  capitalisation  qui  doit  fournir  les  81  mil- 
lions nécessaires  pour  le  remboursement  des 
336,000  actionnaires;  qu’en  conséquence  il  n’y 
aura  pas  à prélever  sur  les  bénéfices  avant 
partage,  au  cours  de  la  période  de  partage  des 
bénéfices,  84  millions  pour  le  total  des 
« sommes  nécessaires  pour  annuités  d’amor- 
tissement des  actions  »; 

Que  c’est  pour  cette  raison  que  la  Compa- 
gnie du  gaz  n'a  pas  prélevé  en  1872,  comme 
« somme  nécessaire  pour  annuité  d'amortisse- 
ment des  actions  »,  alors  que  la  période  de 
partage  des  bénéfices  a encore  une  durée  de 
34  années  à courir,  la  trente-quatrième  partie 
de  81  millions,  soit  2,470,588  francs,  mais  seu- 
lement 987,250  francs  (1  million  en  chiffres 
ronds)  ; 

Considérant  que  cette  somme  de  1 million 
n’a  pas  été  chiffrée  au  hasard  et  résulte  d’un 
calcul;  qu’elle  est  telle  que  si  chaque  année, 
de  1872  à 1905,  on  prélève  1 million  sur  les 
bénéfices  et  si  on  capitalise,  fin  1905,  au  taux 
d’intérêt  de  5 °/0,  les  31  millions  ainsi  prélevés 
sur  les  bénéfices,  on  aura  reconstitué,  fin  1905, 
un  capital  de  81  millions  permettant  de  rem- 
bourser à cette  date  les  336,000  actionnaires; 

Considérant  que,  en  1872,  le  taux  d’inté- 
rêt de  5 °/0  n'a  pas  été  fixé  d’après  le  taux  des 
placements  de  l’époque  ; que  le  cours  de  la 
rente  française,  notamment,  était,  au  31  dé- 
cembre 1872,  de  85  francs  et  permettait  un 
placement  à près  de  6 °/0  ; 

Que  le  taux  d’intérêt  de  5 % résultait  d’un 
accord  fait  par  la  Compagnie  du  gaz  avec  ses 
actionnaires,  accord  inscrit  dans  les  statuts  de 
la  Société  depuis  son  origine  et  reproduit  dans 
les  statuts  do  1861  et  1870,  après  avoir  été 
sanctionné  à nouveau  par  les  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale  extraordinaire 
le  23  septembre  1869  avant  la  signature  du 
nouveau  traité,  à l'effet  d’approuver  les  stipu- 
lations de  ce  nouveau  traité  et  de  mettre  les 
statuts  en  concordance  avec  les  nouvelles  sti- 
pulations ; 
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Que  les  actionnaires  avaient  accepté  d'être 
remboursés  par  voie  de  tirage  au  sort  à partir 
de  1872  au  lieu  de  l’être  tous  à la  fois  le  31  dé- 
cembre 1905  et  de  subir,  une  fois  remboursés, 
comme  contre-partie  du  remboursement  à 
eux  fait,  une  réduction  de  12  fr.  50  c.  (5  °/0 
do  la  somme  remboursée  de  250  francs)  sur 
le  dividende  auquel  leur  donnerait  droit  l’ac- 
tion entre  leurs  mains,  laquelle  se  trouverait 
amortie  du  fait  de  leur  remboursement; 

Que  les  sommes  qui  restent  ainsi  en  caisse, 
chaque  année,  appartiennent,  pour  moitié,  à 
la  ville  de  Paris  et,  pour  moitié,  à la  Compa- 
gnie du  gaz,  puisqu’elles  remplacent  les  inté- 
rêts qui  auraient  pu  être  récoltés  par  le  place- 
ment en  rentes  des  sommes  prélevées  sur  les 
bénéfices  en  vue  de  l'amortissement  du  capital 
social  ; 

Que  c’est  pour  cette  raison  que  les  statuts 
de  1861  et  1870  stipulaient  que  les  intérêts 
afférents  aux  actions  amorties  seraient  versés 
au  fonds  d’amortissement  des  actions  dans 
l’intérêt  commun  des  deux  parties  associées  à 
l’amortissement  de  compte  à demi  du  capital 
social; 

Considérant  que  les  comptes  de  la  Compa- 
gnie du  gaz  établissent  qu’elle  a prélevé  sur 
les  parts  de  bénéfices  de  la  ville  de  Paris,  de 
1872  à 1897,  une  suite  de  sommes  dont  le 
total  est  de  25,236,000  francs  ; qu’elle  les  a 
affectées  au  remboursement  de  ses  action- 
naires par  voie  de  tirage  au  sort  et  que,  du 
fait  des  remboursements  ainsi  opérés  pour  le 
compte  de  la  ville  de  Paris,  il  est  resté  dans 
ses  caisses,  de  1873  à 1898,  une  suite  de  som- 
mes dont  le  total  est  de  13,660,000  francs,  qui 
appartiennent  à la  ville  de  Paris  et  auraient 
dû  être  employées  par  la  Compagnie  au  rem- 
boursement de  nouveaux  actionnaires  désignés 
par  le  sort; 

Considérant  que  la  Compagnie  du  gaz 
soutient  qu’elle  n’a  pas  à faire  profiter  la  ville 
de  Paris  de  la  moitié  des  sommes  que  ne  tou- 
chent plus  les  actionnaires  remboursés,  bien 
que  la  ville  de  Paris  ait  participé  pour  moitié 
il  leur  remboursement,  parce  que,  dit-elle,  ces 
Sommes  leur  étaient  fournies  au  moyen  des 
12,100,000  ou  11,200,000  francs  prélevés  avant 
partage  des  bénéfices  au  profit  des  actions; 
que,  suivant  elle,  les  actions  amorties  n’ont 
plus  ii  être  rémunérées  en  intérêts,  le  rem- 
boursement du  capital  ayant  mis  fin  au  ser- 
vice désintérêts,  et  que  la  d isponi  l >i  1 i t é ainsi 
obtenue  doit  être  affectée  à l’augmentation  du 
dividende  des  actions; 

Considérant  que  ce  n’est  donc  pas  en  vertu 
d’une  disposition  du  traité  que  la  Compagnie 


du  gaz  n’a  pas  fait  profiter  la  ville  de  Paris 
de  la  disponibilité  résultant  du  rembourse- 
ment des  actionnaires  par  voie  de  tirage  au 
sort  et  que  l’interprétation  du  traité  n’est  pas 
en  cause  ; que,  s’il  est  établi  que,  contraire- 
ment à ce  qu’elle  avance,  la  Compagnie  du 
gaz  aurait  dû  rémunérer  annuellement  en 
intérêts  les  actions  amorties  comme  les  actions 
non  amorties,  il  faudra  bien  en  conclure  qu’on 
se  trouve  en  présence  d’une  erreur  dans  les 
comptes  et  que,  sa  responsabilité  de  compta- 
ble se  trouvant  engagée,  la  Compagnie  du 
gaz  est  tenue  à la  restitution  des  sommes 
dont  elle  aurait  dû  faire  emploi  chaque  année 
dans  l’intérêt  de  la  ville  de  Paris; 

Considérant  qu’aucun  doute  ne  saurait 
exister  sur  la  nécessité  de  rémunérer  en  inté- 
rêts les  actions  amorties  comme  les  actions 
non  amorties  ; 

Que  le  remboursement  à l’actionnaire,  non 
de  sa  mise  qui  a été  employée,  mais  d’une 
somme  de  250  francs  égale  à sa  mise,  ne 
modifie  en  rien  la  situation  de  l’action  qui 
continue  à représenter,  après  le  rembourse- 
ment de  factionnaire,  la  fraction  du  capital 
social  qu’elle  représentait  avant  son  rembour- 
sement; que  faction  amortie,  c’est-à-dire 
faction  dont  le  porteur  à reçu  une  somme  de 
250  francs  égale  à sa  mise  et  se  trouve  rem- 
boursé, représentant  comme  faction  non 
amortie  1/336  millième  du  capital  social,  a 
droit  comme  celle-ci  à 1/336  millième  de  la 
rémunération  annuelle  revenant  au  capital 
social  ; 

Considérant,  au  reste,  que  la  Compagnie 
du  gaz  ne  saurait  l’ignorer,  puisque,  aux 
termes  de  l’art.  7 des  statuts  de  la  Société, 
elle  est  tenue,  comme  toutes  les  sociétés  cons- 
tituées par  actions,  de  répartir  la  rémunéra- 
tion annuelle  revenant  au  capital  social,  par 
parts  égales,  entre  toutes  les  actions  de  sa 
société,  c'est-à-dire  à raison  de  1/336  millième 
par  action,  puisqu’il  y a 336,000  actions; 

Qu’elle  sait  donc  qu’il  ne  peut  exister  dans 
sa  société  deux  sortes  d’actions  dont  les  unes 
recevraient  un  premier  dividende  de  12  fr.  50  c. 
que  ne  recevraient  pas  les  autres  et  dont 
aucune  ne  toucherait  1/336  millième  de  la 
rémunération  revenant  au  capital  social  ; 

Qu’il  y a seulement  deux  sortes  d’action- 
naires : ceux  qui  ont  toujours  leur  mise  de 
250  francs  engagée  dans  l’entreprise  et  ceux 
qui  ont  récupéré  leur  mise; 

Que  la  Compagnie  du  gaz  cherche  à faire 
illusion  en  abusant  de  la  terminologie; 

Que  c’est  factionnaire  qui  a récupéré  sa 
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mise  qui  n’a  plus  droit  au  premier  dividende 
de  12  fr.  50  c.  parce  qu’il  a consenti  à être 
remboursé  avant  le  31  décembre  1905  et  ac- 
cepté, comme  contre-partie  du  rembourse- 
ment à lui  fait,  de  ne  plus  jouir  d’une  partie 
des  avantages  attachés  à l’action  qu’il  possé- 
dait, à se  dessaisir  de  celle-ci  et  à ne  plus  tou- 
cher le  premier  dividende  de  12  fr.  50  c.  affé- 
rent à l'action  retirée  de  ses  mains; 

Considérant  que  l’argument  produit  par 
la  Compagnie  du  gaz  est  uniquement  un 
moyen  imaginé  par  elle  en  vue  de  masquer  le 
but  qu’elle  poursuit,  qui  consiste  à mettre 
entièrement  au  compte  de  la  ville  de  Paris 
la  charge  de  l’amortissement  du  capital  social, 
tout  en  paraissant  s’associer  pour  moitié 
chaque  année  au  remboursement  des  action- 
naires et  sembler  décaisser,  de  ce  chef, 
42  millions  de  1872  à 1905,  alors  que,  en  fait, 
il  n’en  est  rien,  puisqu’elle  se  trouverait  rem- 
boursée des  42  millions  décaissés  par  elle  de 
1872  à 1905  au  moyen  des  50  millions  qu’elle 
ne  distribuerait  plus,  de  1873  à 1905,  aux  ac- 
tionnaires remboursés  ; que  le  boni  de  8 mil- 
lions qu’elle  réaliserait  formerait  la  balance 
des  intérêts  composés,  tin  1905,  au  taux  de 
5 °/0,  d^s  sommes  versées  et  encaissées  par 
elle  au  cours  de  la  période  d’amortissement; 

Qu’en  réalité  il  n’y  aurait  que  dans  les 
premières  années  de  la  période  d’amortisse- 
ment qu’elle  rembourserait  des  actionnaires 
(jusqu’en  1893)  et  que,  dans  les  dernières  an- 
nées de  la  période  d’amortissement,  elle  se 
ferait  rembourser  par  la  ville  de  Paris  les 
sommes  avancées  par  elle  pour  le  rembourse- 
ment des  actionnaires,  si  bien  que,  fin  1905, 
elle  n’aurait  plus  remboursé  aucun  action- 
naire; 

Que  les  330,000  actionnaires  seraient  rem- 
boursés par  la  ville  de  Paris,  savoir  168,000 
avec  les  42  millions  prélevés  sur  les  parts  de 
bénéfices  de  la  ville  de  Paris  de  1872  à 1905, 
et  les  168,000  autres  avec  les  42  millions  qui 
n’auraient  pas  été  distribués  aux  actionnaires 
successivement  remboursés  à partir  de  1872 
pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris  ; 

Considérant  que  pour  arriver  à ce  but  la 
Compagnie  du  gaz  a imaginé  une  série  de  dis- 
positions en  vue  de  dérouter  les  investigations 
des  représentants  de  la  ville  de  Paris  appelés 
à vérifier  la  sincérité  de  ses  comptes  annuels 
et  qu’elle  a pris,  d’autre  part,  les  mesures  né- 
cessaires pour  couvrir  sa  propre  responsabilité 
et  celle  de  ces  actionnaires  ; 

a)  Que,  dans  les  écritures  qu’elle  présente 
à ses  actionnaires  depuis  1801,  le  service  des 
intérêts  et  de  l’ amortissement  des  emprunts 


en  obligations  se  fait  au  moyen  de  deux  som- 
mes réunies  par  une  accolade  qui  témoigne  de 
la  constance  du  total  prélevé  sur  les  bénéfices  ; 
que  cette  accolade  ne  figure  pas  dans  les  écri- 
tures présentées  à la  Ville  et  qu’au  contraire 
les  deux  sommes  ont  été  séparées,  l’une  de 
l’autre,  de  façon  à ne  pas  laisser  apercevoir 
que  le  montant  de  l’amortissement  augmente 
de  la  somme  dont  diminue  le  service  des 
intérêts; 

b)  Que,  contrairement  aux  stipulations  du 
traité  et  aux  prescriptions  des  statuts  de  sa 
société,  la  Compagnie  du  gaz  n’a  pas  prélevé 
sur  les  bénéfices  et  fait  figurer  dans  le  compte 
de  partage  le  décaissement  opéré  pour  l'amor- 
tissement des  actions  ; que,  ce  décaissement 
étant  inscrit  par  elle  au  milieu  des  comptes 
d’exploitation,  avant  fixation  des  bénéfices, 
alors  que  les  12,400,000  ou  11,200,000  francs 
prélevés  avant  partage  des  bénéfices  pour 
dividen  le  et  intérêts  des  actions  sont  inscrits 
après  la  fixation  des  bénéfices  dans  le  compte 
de  partage,  on  n’est  pas  amené  à rapprocher 
les  deux  prélèvements  et  à songer  que  l’ac- 
ci’oissement  du  chiffre  de  l’amortissement  pro- 
vient du  montant  des  intérêts  qui  ne  sont  plus 
distribués  aux  actionnaires  remboursés; 

c)  Que  le  prélèvement  de  12,400,000  francs 
ou  11,200,000  francs  n’est  pas  mentionné  sui- 
vant les  termes  du  traité  « pour  dividende  et 
intérêts  des  actions  »,  mais  sous  la  rubrique 
« prélèvement  conformément  au  traité  »,  sans 
y faire  apparaître  le  montantdes  intérêts  affé- 
rents aux  actions  amorties  qui,  allant  sans 
cesse  en  croissant  chaque  année,  aurait  pu 
finir  par  attirer  l’attention  ; 

d)  Qu’aucun  compte  n’a  été  ouvert  dans  ses 
écritures  pour  le  fonds  d’amortissement  des 
actions  visé  dans  l'art.  40  des  statuts  de  1855, 
1801  et  1870  et  devant  être  crédité  chaque 
année  du  montant  des  intérêts  afl'érents  aux 
actions  amorties; 

e)  Que  la  Compagnie  du  gaz  a eu  la  har- 
diesse de  modifier  en  1876  l’art.  40  des  statuts 
de  sa  Société  pour  le  mettre  en  concordance 
avec  le  système  d’écritures  qu’elle  pratiquait 
depuis  trois  années,  en  violation  du  traité  de 
1870  et  des  statuts  de  sa  Société  ; qu’elle  n’a 
fourni  aucune  explication  à ce  sujet  ; que  ni 
le  Préfet  de  la  Seine,  ni  M.  Alphand,  ni  le 
Conseil  d’Etat  dont  elle  invoque  aujourd’qui 
l’autorité,  ne  se  sont  aperçus  que  la  Compagnie 
du  gaz  les  abusait  et  que  la  nouvelle  rédaction 
de  l’art.  40  des  statuts  était  en  opposition 
complète  avec  celle  de  l’art.  7 maintenue  sans 
modification,  alors  que  cet  article  prescrit  de 
répartir  les  bénéfices  revenant  au  capital 
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social  par  parts  égales  entre  les  366.000  ac- 
tions de  sa  Société  à raison  de  1/336  millième 
par  action  et  que  l’objet  de  la  moditication  de 
l’art.  40  est  précisément  d’autoriser  la  Com- 
pagnie à ne  pas  rémunérer  par  la  même 
somme  annuellement  chacune  des  336,000  ac- 
tions de  sa  Société  ; 

Considérant  que  l’attente  de  la  Compagnie 
du  gaz  n’a  pas  été  trompée  et  que  les  repré- 
sentants de  la  ville  de  Paris  ne  se  sont  pas 
aperçus  que,  chaque  année,  la  Compagnie  du 
gaz  faisait  tort  à la  ville  de  Paris  du  montant 
des  intérêts  afférents  aux  actions  amorties 
par  elle  pour  le  compte  de  la  ville  de  Paris, 
mais  qu’il  ne  saurait  en  résulter  que  ces 
sommes  sont  acquises  à la  Compagnie  du  gaz, 
qui  les  détient  en  qualité  de  comptable  et  ne 
se  trouve  pas  encore  à cette  heure  couverte 
par  la  prescription  ; 

Considérant,  de  plus,  que  ces  sommes  sont 
toujours  dans  les  caisses  de  la  Compagnie  du 
gaz,  qui  ne  les  a versées  qu’en  apparence  à 
ses  actionnaires,  puisqu’elle  retient  sur  leurs 
bénéfices  annuels  depuis  1874  une  série  de 
sommes  telles  qu’elles  doivent  reconstituer, 
fin  1905,  au  moyen  de  leur  capitalisation,  une 
somme  de  42  millions  exactement  égale  au 
montant  des  sommes  dont  elle  se  trouverait 
comptable  le  31  décembre  1905,  en  capital  et 
intérêts  composés  à 5 %,  vis-à-vis  de  la  ville 
de  Paris  ; que  rien  ne  saurait  donc  s’opposer 
à ce  que  la  Compagnie  du  gaz  restitue  à la 
ville  de  Paris  les  13,660,000  francs  dont  elle 
est  dépositaire,  fin  1*98,  pour  le  compte  de  la 
ville  de  Paris;  que  la  Compagnie  du  gaz  de- 
vrait même  remettre  à la  ville  de  Paris  les 
intérêts  composés  qu’elle  a fait  produire  à ces 
sommes  depuis  1873  ; 

Considérant  que  les  débats  qui  viennent 
d’avoir  lieu  font  apparaître  l’affaire  sous  son 
véritable  jour  et  mettent  en  lumière  les  pro- 
cédés auxquels  la  Compagnie  du  gaz  n’a  pas 
craint  d’avoir  recours  dans  ses  écritures  pour 
dérouter  les  investigations  des  représentants 
de  la  ville  de  Paris  chargés  de  vérifier  la  sin- 
cérité de  ses  comptes  annuels, 

Délibère  : 

Il  sera  mis,  par  les  soins  du  Bureau,  des 
extraits  des  procès-verbaux  à la  disposition 
des  membres  du  Conseil  municipal  qui  au- 
raient à traiter  du  litige  existant  entre  la  ville 
de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz  au  sujet  de 
l’amortissement  du  capital-actions. 


1899.  C.  1579.  — Renvoi  à V Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  demande  tendant 
à V augmentation  des  frais  fixes  alloués  à 
M.  Josse , conducteur , chargé  de  la  direction 
de  l'usine  de  pavage  en  bois,  et  à l'attribu- 
tion d’une  indemnité  à M.  Neveu , piqueur , 
attaché  au  même  service  (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur ). 

M.  Arsène  Lopin  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  par  l’Administration,  par 
voie  budgétaire,  d’une  proposition  tendant  à 
porter  de  600  francs  à 1,200  francs  les  frais 
fixes  alloués  à M.  Josse,  conducteur,  chargé 
de  la  direction  de  l’usine  de  pavage  en  bois,  et 
à l’attribution  d’une  indemnité  de  400  francs 
à M.  Neveu,  piqueur,  attaché  au  même  ser- 
vice. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
demande  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, en  l’invitant  à saisir  le  Conseil  muni- 
cipal d’un  mémoire  au  sujet  de  ces  augmen- 
tations. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  C.  1580.  — Résolution  relative  à l'em- 
ploi d'un  crédit  inscrit  à l'art.  ltr  du 
chap.  12  des  Dépenses  et  destiné  à l’aug- 
mentation de  l'indemnité  d'un  conducteur 
d’éclairage  (M.  Arsène  Lopin,  rapporteur ). 

M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, expose  que,  dans  l’art.  1er  du  chap.  12 
des  Dépenses  (Traitements,  frais  fixes  et  frais 
de  résidence  des  ingénieurs  et  agents  attachés 
aux  services  techniques),  se  trouve  comprise 
une  somme  de  400  francs  destinée  à l’augmen- 
tation des  frais  fixes  d’un  conducteur,  mesure 
entraînant  la  classification  dans  les  grands 
services  du  bureau  de  l’ingénieur  chargé  des 
services  généraux  d’éclairage. 

La  Commission  propose  de  décider  que  ce 
crédit  sera  réservé  jusqu’à  production  d’un 
mémoire  conforme  de  l'Administration. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 
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1897.  P.  2439  et  1899.  C.  1470.  — Ouverture 
d’un  crédit  additionnel  pour  l’ amélioration 
de  la  situation  des  agents  du  personnel  du 
service  de  la  Préfecture  de  la  Seine  (M.  Colly, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  de  cen- 
tralisation du  personnel  et  le  rapport  de 
M.  Colly  (imprimé  n°  216  de  1899), 

Délibère  : 

Dans  le  but  d’améliorer  la  situation  des 
agents  du  personnel  de  service  de  la  Préfecture 
de  la  Seine,  il  est  ouvert  au  budget  de  la  ville 
de  Paris,  exercice  1900,  cliap.  4,  art.  1er,  § Ie'', 
un  crédit  additionnel  de  45,000  francs. 


1899.  P.  668. — Ordre  du  jour  sur  une  pétition 
de  M.  Guerlach  (M.  Charles  Vaudet,  rap- 
porteur) . 

M.  Charles  Vaudet  expose  que  la  lre  Com- 
mission a été  saisie  d'une  pétition  par  laquelle 
M.  Guerlach  sollicite  l'exonération  d’une  som- 
me due  par  lui  pour  excédent  de  consomma- 
tion d’eau. 

La  Commission  propose  de  passer  à l’ordre 
du  jour  sur  la  pétition  deM.  Guerlach,  auquel, 
d’après  l’avis  de  l'Administration,  la  Compa- 
gnie des  eaux  ne  réclame  rien  jusqu’ici. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé.  . 


1899.  P.  748.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  des 
chefs  et  sous-che/s  d'ateliers  des  travaux  de 
la  voie  publique  (M.  Arsène  Lopin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoi  à l’Administration  une  pétition  de 
la  Chambre  syndicale  des  chefs  et  sous-chefs 
d’atelier  des  travaux  de  la  voie  publique  de- 


mandant le  rétablissement  de  la  différence  qui 
existait  antérieurement  entre  leurs  salaires  et 
ceux  des  cantonniers. 


1899.  P.  1396  bis.  — Prolongation  du  bail  du 

chalet  de  la  Croix-Catelan,  au  bois  de 

Boulogne  (M.  Max  Vincent,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  le  rapport  verbal  de  AL  Max  Vincent, 
au  nom  de  la  3e  Cammission  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  7 juillet 
1899,  accordant  à M.  Azaïs  une  prolongation, 
pour  quinze  années,  du  bail  du  pavillon  de  la 
Croix-Catelan, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  durée  dudit  bail 
est  de  quinze  années,  qui  commenceront  à 
courir  du  1er  janvier  1900  pour  prendre  fin  le 
31  décembre  1914. 

Art.  2.  — Les  dispositions  contenues  dans 
la  délibération  précitée  du  7 juillet  1899  sont 
maintenues,  en  ce  qu’elles  n’ont  rien  de  con- 
traire à l’article  qui  précède. 


1899.  P.  1423.  — Achat  de  quatre  exemplaires 
de  l'ouvrage  de  M.  Guillemet  : « Entr' actes 
de  pierres  » (M.  Louis  Mill,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Floury, 
éditeur,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville  de 
Paris  d'un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Maurice  Guillemet  intitulé  : 
« Entr’actes  de  pierres  » ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  10  francs  l’un,  quatre  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Maurice  Guillemet  intitulé  : 
« Entr’actes  de  pierres  »,  qui  seront  répartis 
entre  labibliothèquedu  Conseil,  la  bibliothèque 
Le  Peletier  de  Saint-Eargeau,  la  bibliothèque 
Forney  et  l’école  Estienne. 
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Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à quarante 
francs,  sera  prélevée  sur  le  ehap.  23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  courant.,  avec 
rattachement  au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.1601.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion des  téléphonistes  des  Ambulances 
(M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

M.  André  Lefèvre  expose  que  la  5e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  des  télépho- 
nistes des  Ambulances  attirant  l’attention  sur 
leur  situation. 

L’Administration  ayant  donné  satisfaction 
aux  pétitionnaires,  la  Commission  propose  de 
passer  à l’ordre  du  jour. 

L’ordre  du  jour  est  prononcé. 


1899.  P.  1791  et  C.  710.  — Allocation  d'une 
subvention  de  50,00  0 francs  à la  Chambre 
consultative  des  associations  ouvrières  de 
production  (MM.  Chausse  et  John  Labus- 
quière,  rapporteurs). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Chambre  con- 
sultative des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction sollicite  l’allocation  d’une  subvention 
pour  les  associations  parisiennes  qui  doivent 
participer  à l’Exposition  de  1900  et  la  propo- 
sition de  M.  Alfred  Moreau  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
50,000  francs  est  accordée  à la  Chambre  con- 
sultative des  associations  ouvrières  de  pro- 
duction, dont  le  siège  social  est  boulevard 
Saint-Martin,  27,  pour  les  associations  pari- 
siennes qui  doivent  prendre  part  à l’Exposi- 
tion de  1900. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre  les 
mains  du  représentant  dûment  qualifié  de 
ladite  Chambre. 


Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur 
l’art.  3 bis  du  chap.  21  bis  du  budget  de  1900. 


1899.  P.  1857.  — - Allocation  d'une  subvention 
de  2,000  francs  au  Groupe  d’initiative 
pour  l’éducation  sociale  (M.  Clairin,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  le  Groupe  d’ini- 
tiative pour  l’éducation  sociale,  dont  le  siège 
social  est  5,  rue  Las  Cases,  sollicite  l’alloca- 
tion d’une  subvention  pour  l’organisation  d’un 
congrès  pendant  l’Exposition  de  1900  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  Ie  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de  2,000 
francs  est  accordée  au  Groupe  d’initiative  pour 
l’éducation  sociale  afin  d’organiser  un  congrès 
international  pendant  l’Exposition  de  1900. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Dumay,  trésorier  de  ladite 
Société,  3,  rue  du  Château-d’Eau. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1900,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1899.  P.  2174.  — Allocation  d'une  subvention 
de  200  francs  à Mme  Muret-Maurice 
(M.  Chausse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Muret- 
Maurice  sollicite  l’allocation  d'une  subvention 
pour  participation  à l’Exposition  dans  la  sec- 
tion des  dessins  industriels  et  artistiques  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Ii  est  alloué  à Mme 
Muret-Maurice,  demeurant  5,  rue  Louis-Braille, 
une  subvention  de  200  francs,  pour  lui  per- 
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mettre  de  participer  à l’Exposition  dans 
la  section  des  dessins  industriels  et  artis- 
tiques. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1900,  et  rattachée  au  cliap.  21,  art.  33, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  2186  et  2332.  — Ordre  du  jour  sur 
deux  pétitions  (M.  Vorbe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Vorbe,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Passe  à l'ordre  du  jour  sur  les  pétitions  sui- 
vantes : 

1°  De  M.  Turriès  sollicitant  une  bourse  en 
faveur  de  son  fils  à l’école  J. -B.  Say  (1899; 
P.  2186). 

2°  De  M.  Relier  sollicitant  un  secours  d’étu- 
des en  faveur  du  jeune  Cronnier,  enfant  d’un 
instituteur  décédé  ( 1899  ; P.  2332). 


1899.  P.  2316.  — Renvoi  à l' Administration, 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  des  con- 
ducteurs chefs  de  circonscription  de  la  Voie 
publique  chargés  du  service  des  plantations 
d’alignement  (M.  Arsène  Lopin,  rappor- 
teur). 

M.  Arsène  Lopin  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  des  conduc- 
teurs chefs  de  circonscription  de  la  Voie 
publique  chargés  du  service  des  plantations 
d’allignement,  sollicitant  pour  eux  l’allocation 
d’une  indemnité  ainsi  qu’en  faveur  des  pi- 
queurs désignés  pour  les  seconder. 

La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, en  invitant  celle-ci  à pi’ésenter  un  rap- 
port en  ce  sens  à la  prochaine  session. 

Ces  conclusions  sont  adoptées. 


1899.  P.  2317.  — Allocation  d'un  secours  au 

jeune  Calvagrac  (M.  Bellan,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Calvayrac 
sollicite  l’allocation  d’un  secours  d’études  en 
faveur  de  son  fils,  élève  au  lycée  Condorcet; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à Mme  Cal- 
vayrac, demeurant  rue  d’Uzès,  12,  un  secours 
d’études  de  500  francs  en  faveur  de  son  fils, 
élève  au  lycée  Condorcet. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
cliap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  cliap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  2358  et  2515.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration de  deux  pétitions  (M.  André  Le- 
fèvre, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Cucurny  proposant 
un  moyen  d’alléger  les  charges  de  l’Assistance 
publique  (1899;  P.  2358); 

2°  Une  pétition  des  pharmaciens  des  hôpi- 
taux sollicitant  une  amélioration  de  leur 
situation  (1899;  P.  2515j. 


1899.  P.  2383.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  du  Comité  du  monument 
Chardin  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Pierre  Morel,  au  nom  de  la  3e  Commis- 
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Renvoie  à l’Administration,  pour  étude,  une 
pétition  du  Comité  constitué  en  vue  de  l’érec- 
tion d’une  statue  au  peintre  Chardin  sollici- 
tant la  concession  d’un  emplacement. 


1899.  P.  2421.  — Achat  de  2 1 exemplaires 

des  « Confèrences  dramatiques  »,  par  M. 

Lintilliac  (M.  Louis  Mil],  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Paul  Ollen- 
dorff,  éditeur,  sollicite  l’acquisition  par  la  ville 
de  Paris  d’un  certain  nombre  d’exemplaires  de 
l’ouvrage  de  M.  Lintilliac  : « Conféi’ences  dra- 
matiques » ; 

Considérant  que  cet  ouvrage  est  la  repro- 
duction des  très  intéressantes  conférences  que 
M.  Lintilliac  a faites  aux  représentations  clas- 
siques de  l’Odéon  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Il  sera  acquis,  au  prix 
de  2 fr.  65  c.  l’un,  21  exemplaires  du  volume 
des  « Conférences  dramatiques  »,  par  M.  Eu- 
gène Lintilliac  (Paul  Ollendorff,  éditeur,  28  bis, 
rue  de  Richelieu),  qui  seront  attribués  aux 
bibliothèques  d’arrondissement  et  à la  biblio- 
thèque du  Conseil  municipal. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à 55  fr.  65  c., 
sera  prélevée  sur  le  chap.  23,  article  unique, 
du  budget  de  l’exercice  courant,  avec  ratta- 
chement au  chap.  21,  art.  23,  dudit  budget. 


1899.  P.  2453.  — Allocation  d'une  subvention 
de  15,000  francs  à la  Sous-commission  du 
groupe  IX  de  l'Exposition  pour  les  concours 
internationaux  de  manœuvres  de  pompes  à 
incendie  (M.  Lampué,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  la  Sous-commis- 
sion  du  groupe  IX  de  l’Exposition  de  1900 
sollicite  l’allocation  d’une  subvention  pour 
l’organisation  des  concours  internationaux  de 
manœuvres  de  pompes  à,  incendie  ; 


1329 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  de 
l’Exposition, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
15,000  francs  est  accordée  à la  Sous-commis- 
sion du  groupe  IX  de  l’Exposition  de  1900, 
pour  l'organisation  de  concours  internationaux 
de  manœuvres  de  pompes  à incendie. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  de  M.  Bouclier-Cadart,  président  de 
la  section  IX  (Concours  d’exercices  physiques 
et  sports  de  l’Exposition  universelle  de  1900). 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1900,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  21,  art. 
33,  dudit  budget. 


1899.  P.  2758.  — Allocation  d'un  secours 
d'études  à Mlle  Cousinet  (M.  Blondel,  rap- 
porteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  M.  Cousinet, 
instituteur  adjoint  à l’école  communale  3,  rue 
Montgolfier,  sollicite  l'allocation  d’un  secours 
d’études  en  faveur  de  sa  fille  ; 

Sur  les  conclusions  de  sa  4e  Commission, 
Délibère  : 

Article  premier.  — U est  alloué  à M.  Cousi- 
net, instituteur  adjoint  à l’école  communale 
3,  rue  Montgolfier,  demeurant  2,  rue  Hébert, 
à Clamart,  un  secours  d’études,  une  fois  payé, 
de  600  francs  en  faveur  de  sa  fille. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  et  rattachée  au  chap.  18,  art.  35, 
dudit  budget. 


1899.  P.  2781.  — Ordre  du  jour  sur  une  péti- 
tion de  M.  Lecomte  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
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par  M.  Blondeau,  au  nom  de  la  6e  Commis- 
sion, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  par 
laquelle  M.  Lecomte,  adjudicataire  de  la  four- 
niture du  linge  à la  piscine  Ledru-Rollin, 
sollicite  la  remise  d’un  trimestre  de  sa  rede- 
vance. 


1899.  P.. 2904.  — Allocation  d'une  subvention 
de  4,000  francs  à l'Ecole  professionnelle 
de  menuiserie  pour  travaux  à exécuter  en 
vue  de  V Exposition  (M.  Chausse,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  l’Ecole  profes- 
sionnelle de  menuiserie  sollicite  l’allocation 
d’une  subvention  pour  travaux  à exécuter  en 
vue  de  l’Exposition  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  Commission  de 
l’Exposition,  ensemble  l’amendement  de  M. 
Adrien  Veber, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  subvention  de 
-1,000  francs  est  accordée  à l’Ecole  profession- 
nelle de  menuiserie,  en  vue  de  travaux  pour 
l’Exposition. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  versée  entre 
les  mains  du  rearésentant  dûment  qualifié  de 
ladite  école,  dont  le  siège  social  est  5,  rue 
Girardon,  à Paris. 

Art.  3.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  la 
réserve  du  budget  de  l’exercice  1899,  chap.  23, 
article  unique,  et  rattachée  au  chap.  19, 
art.  83,  dudit  budget. 


1899.  P.  2907.  — Renvoi  à V Administration 
d'une  pétition  de  ta  Société  de  secours  mu- 
tuels des  gardes  des  Promenades  (M.  Pierre 
Morel,  rapporteur). 

M.  Pierre  Morel  expose  que  la  3e  Com- 
mission a été  saisie  d’une  pétition  de  la 
Société  de  secours  mutuels  des  gardes  des 
Promenades  sollicitant  une  augmentation  du 
traitement  de  ces  agents. 


La  Commission  propose  de  renvoyer  cette 
pétition  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, pour  présentation  de  mémoire  et  pro- 
position de  crédits  au  budget  rectificatif. 

Le  renvoi  à l’Administration  est  prononcé 
dans  ces  conditions. 


1899.  P.  3157.  — Ordre  du  jour  sur  une  pèti- 
tition  de  M.  Muys  (M.  Berthaut,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Berthaut,  au  nom  de  la  Commission  du 
travail, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  pétition  de 
M.  Muys  relative  au  paiement  de  son  salaire 
comme  terrassier  aux  travaux  du  Métropo- 
litain. 


1899.  P.  3212  et  C.  1471.  — Mesure  relative 
aux  commis-expéditionnaires  (M.  Colly, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Sur  la  proposition  de  sa  Commission  per- 
manente de  centralisation  du  personnel  et  le 
rapport  de  M.  Colly  (imprimé  217  de  1899), 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
invitée  à abaisser  de  10  à 5 ans  la  durée  du 
stage  réglementaire  exigé  des  commis-expédi- 
tionnaires de  lre  classe  pou1'  le  passage  à la 
classe  exceptionnelle. 

Art.  2.  — Pour  faire  face  à la  dépense 
qu’occasionnera  c<-tte  modification  au  cadre, 
il  est  inscrit  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
exercice  1900,  chap  4,  art.  1er,  § 1er,  un  crédit 
additionnel  de  13,800  francs. 
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1899.  P.  3317.  — Allocation  d'un  secours  de 

500  francs  à Mme  Perrinelle  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Perrinelle, 
veuve  d’un  ancien  conseiller  municipal,  solli- 
cite l’allocation  d’un  secours  pour  payer  les 
frais  du  monument  funéraire  de  son  mari  ; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme 
veuve  Perrinelle,  demeurant,  22,  rue  Bona- 
parte, un  secours  de  500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l'exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  cliap.  5,  art.  48, 
dudit  budget. 


1899.  P.  3355.  — Allocation  d’un  secours  de 

300 francs  à Mme  veuve  Ulrich  (M.  Bellan, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  pétition  par  laquelle  Mme  Ulrich, 
veuve  d’un  garçon  de  bureau  du  Secrétariat 
du  Conseil  municipal,  sollicite  l’allocation  d’un 
secours  ; 

Sur  les  conclusions  de  son  Bureau, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué  à Mme  veuve 
Ulrich,  demeurant  42,  rue  de  l’Hôtel-de- Ville, 
un  secours  de  300  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
chap.  23,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899,  et  rattachée  au  chap.  5,  art.  48, 
dudit  budget. 


1899.  PP.  3412  et  3413.  — Ajournement  de 
l’examen  des  réclamations  des  employés 
auxiliaires  de  l’Octroi  (M.  Froment-Meu- 
rice, rapporteur). 

M.  Froment-Meurice  expose  que  la  lre 

Commission  a été  saisie  d'une  pétition  des 


employés  auxiliaires  de  l’Octroi,  appuyée  par 
une  pétition  des  employés  titulaires,  sollici- 
tant une  augmentation  de  traitement. 

La  Commission  n’a  pas  cru,  cette  année, 
devoir  donner  satisfaction  aux  pétitionnaires, 
qui  doivent,  pendant  la  durée  de  l’Exposition, 
toucher  une  augmentation  de  10  °/0  sur  le 
montant  de  leur  traitement.  Elle  propose,  en 
conséquence,  d’ajourner  à l’année  prochaine 
l’étude  de- ces  réclamations. 

L’ajournement  est  prononcé. 


1899.  P.  3442.  — Renvoi  à l' Administration 
d'une  pétition  d' habitants  du  quartier  de 
V Hôpital-Saint-Louis  (M.  Arsène  Lopin, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration  une  pétition 
d’habitants  du  quartier  de  l’Hôpital-Saint- 
Louis  relative  au  prolongement  de  la  rue  Cor- 
beau jusqu’au  canal  Saint-Martin. 


1899.  PP.  3520,  3523,  3532  et  3535.  — Renvoi 

à V Administration  de  diverses  pétitions 

(M.  Clairin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Clairin,  au  nom  de  la  4e  Commission, 

Renvoie  à ï’ Administration  pour  étude  : 

1°  Une  pétition  de  M.  Bizouard  sollicitant 
un  secours  d’études  (1899;  P.  3520). 

2°  Une  pétition  de  M.  Roussan  sollicitant  un 
complément  de  bourse  en  faveur  de  son  fils, 
élève  à l’école  Bernard  - Palissy  (1899;  P. 
3523). 

3°  Une  pétition  de  Mlle  Girod  sollicitant  un 
secours  d’études  (1899;  P.  3532). 

4°  Une  pétition  de  Mme  Le  Grand  sollici- 
tant un  secours  d’études  en  faveur  de  sa  fille 
(1899;  P.  3535). 
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1899.  P.  3589.  — Renvoi  à l' Administration , 
avec  avis  favorable , d'une  pétition  des  con- 
ducteurs du  Service  municipal  relative  à 
l'échelle  de  leurs  traitements  et  à la  répar- 
tition des  classes  (M.  Arsène  Lopin,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Arsène  Lopin,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Renvoie  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
rable, et  pour  établissement  d’un  mémoire, 
une  pétition  des  conducteurs  du  Service  muni- 
cipal qui  sollicitent  un  remaniement  de  l’échelle 
de  leurs  traitements  et  de  la  répartition  de  leurs 
classes. 


1899.  285.  — Paiement  de  dépenses  afférentes 
aux  exercices  clos  et  concernant  les  Ambu- 
lances municipales  (M.  André  Lefèbre,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement,  par  imputation 
sur  le  chap.  26,  article  unique,  20/45,  du  bud- 
get de  1899,  de  la  somme  de  66  fr.  46  c.  pour 
enlèvement  de  gravois  et  fourniture  de  sable 
effectués  en  1897  à la  station  d’ambulances 
municipales  rue  de  Staël  par  M.  Adenis. 


1899.  287.  — Acceptation  du  legs  Vial  (M.  Paul 
Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du  15  fé- 
vrier 1898,  déposé  en  l’étude  de  Me  Cliampe- 
tier  de  Ribes,  notaire  à Paris,  aux  termes  du- 
quel M.  Paul  Sabas  Vial,  en  son  vivant  pro- 
priétaire, demeurant  à Paris,  rue  d’Hauteville, 
92,  décédé  en  ladite  ville,  rue  du  Faubourg- 
Saint-Denis,  200,  le  25  avril  1898,  a notam- 
ment légué  à la  ville  de  Paris  une  rente  an- 


nuelle et  perpétuelle  de  150  francs  pour  l’en- 
tretien du  tombeau  de  la  famille  Vial,  au  cime- 
tière du  Nord,  23e  division,  n°  cadastral 
1241  ; 

Vu  le  mémoire  de  M le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  13  mars  1899  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  géomètre  du  service 
des  Inhumations,  en  date  du  18  juin  1898; 

Vu  les  pièces  constatant  Paccompfissement 
des  formalités  prescrites  par  le  décret  du  1er 
février  1896  à l’égard  des  héritiers  connus  et 
inconnus  ; 

Vu  le  consentement  donné  par  neuf  héritiers 
du  testateur  à l’exécution  du  legs  dont  il 
s’agit. 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à accep- 
ter, aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs 
d’un  titre  de  rente  perpétuelle  de  150  francs 
fait  au  profit  de  la  ville  de  Paris  par  M.  Vial, 
susnommé. 


1899.  860.  — Création  d'un  emploi  de  gagiste 
à l'école  Dorian  (M.  Marsoulan,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  2 mai  18^9,  par 
lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  la 
création  d’un  emploi  de  gagiste  à l’école  Do- 
rian, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  créé  à l’école  Do- 
rian, à partir  du  1er  janvier  1900,  un  emploi 
de  gagiste. 

Art.  2.  — Cet  agent,  qui  sera  chargé  de 
l’entretien  des  magasins,  des  ateliers  et  de 
l’outillage,  recevra  une  indemnité  annuelle  de 
1,800  francs. 

La  dépense  pour  1900,  s’élevant  à 1,800  fr., 
sera  imputée  sur  les  crédits  inscrits  au  bud- 
get de  1900  (budget  de  l’école  Dorian). 
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1809.  869.  — Assistance  publique.  — A vis 
favorable  à V acceptation  du  legs  de  Mme 
veuve  Auvray  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à obtenir 
l’autorisation  de  revendiquer  par  toutes  les 
voies  de  droit  le  legs  de  1,000  francs  lait  par 
Mme  veuve  Auvray,  née  Liénard,  en  faveur 
des  pauvres  de  la  paroisse  Saint-Pierre-de- 
Montrouge  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  du  23  mars  1899,  ensemble 
les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à revendiquer  par  toutes 
les  voies  de  droit  le  legs  susvisé  de  1,000  fr. 
fait  par  Mme  veuve  Auvray. 


1899.  871.  — Assistance  publique.  — Avis  fa- 
vorable à /’ acceptation  du  legs  de  Mme  veuve 
Adam  (M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  direc- 
teur deTAssistance  publique  tendant  à obte- 
nir l’autorisation  d’accepter  le  legs  particulier 
fait  par  Mme  veuve  Adam,  née  Ruelle,  en 
faveur  des  pauvres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques-du-Haut-Pas  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique  du  23  mars  1899,  en- 
semble les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter  le  legs  parti- 
culier, s’élevant  à 1,000  francs,  fait  par  Mme 
veuve  Adam,  née  Ruelle,  au  profit  des  pau- 
vres de  la  paroisse  de  Saint-Jacques-du-Haut- 
Pas,  en  revendiquant,  au  besoin  par  toutes 
les  voies  de  droit,  le  bénéfice  de  l’accroisse- 
ment auquel  donne  lieu  au  profit  de  ce  legs  la 
caducité  de  l’autre  legs  particulier  fait  con- 
jointement « re  et  verbis  » par  la  même  tes- 


tatrice à l’école  des  sœurs  de  Saint-Vincent- 
de-Paul  de  la  même  paroisse,  dépourvue 
d’existence  légale. 


1899.  1221  et  3064.  — Indemnités  pour  travaux 

extraordinaires  à l'occasion  de  divers  em- 
prunts (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1898,  relatif  aux  opérations  du  sixième  verse- 
ment de  l’emprunt  de  1892,  ensemble  le 
deuxième  mémoire  du  8 mai  1898,  relatif  aux 
opérations  de  la  conversion  de  l’empruntde  1886 
et  à l’émission  de  l’emprunt  de  1898,  par  lesquels 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose  l’alloca- 
tion d’indemnités  spéciales  pour  travaux  sup- 
plémentaires à MM.  les  chefs  de  division, 
chefs  et  sous-chefs  de  la  direction  des  Fi- 
nances, du  Contrôle  central  et  de  la  Caisse 
municipale  ; 

Vu  les  propositions  de  l’Administration; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
des  31  décembre  1892,  5 juillet  1893,  29  dé- 
cembre 1893  et  12  juillet  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  Charles  Vaudet,  au  nom 
de  la  lre  Commission,  et  l’avis  de  la  Commission 
centrale  du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  invité  à rappeler  au  directeur  des  Finances 
et  à ses  chefs  de  service  que  les  indemnités 
pour  travaux  supplémentaires  ou  extraordi- 
naires aux  employés  du  personnel  ne  doivent 
être  accordées,  selon  les  délibérations  du  Con- 
seil, que  dans  des  cas  spéciaux,  et  que,  bien 
loin  de  constituer  une  augmentation  déguisée 
du  traitement,  elles  ne  doivent  être  considérées 
que  comme  une  sorte  de  récompense  exception- 
nelle. 

Art.  2.  — Les  indemnités  allouées  pour  tra- 
vaux supplémentaires  ou  extraordinaires  aux 
employés  du  personnel  de  la  direction  des  Fi- 
nances d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis- 
principal  ne  pourront  être  accordées  qu’après 
une  délibération  du  Conseil,  conformément  à 
la  délibération  du  12  juillet  1899,  et  sur  un 
mémoire  justificatif  basé  exclusivement  sur  le 
nombre  d’heures  et  de  séances  effectivement 
accomplies  par  ces  employés. 
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Art.  3.  — Est  ramené  de  37,900  francs  à 
18,000  francs  le  crédit  global  demandé  par 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  pour  travaux  supplé- 
mentaires relatifs  aux  opérations  du  sixième 
versement  de  l’emprunt  1892,  à la  conversion 
de  l’emprunt  1886  et  à l’émission  de  l’emprunt 
1898. 

, Ledit  crédit  de  18,000  francs  n’étant  accordé 
par  le  Conseil  municipal  que  pour  liquider  les 
demandes  introduites  avant  la  délibération 
de  principe  du  12  juillet  1899,  laquelle  reste 
entière. 

Art.  4.  — Est  autorisée,  au  profit  des  chefs 
de  division,  chefs  et  sous-chefs  de  bureau  de 
la  direction  des  Finances,  de  la  Caisse  muni- 
cipale et  du  Contrôle  central,  conformément 
aux  indications  des  trois  tableaux  ci-annexés, 
l’allocation  d’un  crédit  de  7,600  francs  au  lieu 
des  11,300  francs  proposés  par  l’Administra- 
tion et  concernant  des  indemnités  extraordi- 
naires pour  travaux  relatifs  au  versement  du 
sixième  terme  sur  les  obligations  provisoires 
de  l’emprunt  de  1892. 

Art.  5.  — La  dépense  résultant  de  ces  in- 
demnités, et  s’élevant  à 7,600  francs,  sera 
imputée  sur  les  crédits  de  l’emprunt  1892  déjà 
inscrits  au  budget  de  1898,  savoir  : jusqu’à 
concurrence  de  1,680  fr.  40  c.,  pour  la  direction 
des' Finances,  sur  le  chap.  54,  § 5,  art.  1/1°, 
P.  I.  (a);  jusqu’à  concurrence  de  605  fr.  30  c., 
pour  le  Contrôle  central,  sur  le  chap.  54,  § 5, 
ai’t.  1/1°,  P.  I.  (c),  et  pour  le  surplus,  soit 
5.314  fr.  30  c.,  pour  la  Caisse  municipale,  sur 
le  chap.  41,  § 5,  art.  1/1°,  P.  I.  (b). 

Art.  6.  — Est  autorisé  également  au  profit 
des  chefs  de  division,  des  chefs  et  sous-chefs 
de  bureau  de  la  direction  des  Finances,  du 
Contrôle  central  et  de  la  Caisse  municipale, 
conformément  aux  indications  des  tableaux 
annexés  à la  présente  délibération,  l’allocation 
d’un  crédit  de  10,400  francs  au  lieu  des  26,600 
francs  proposés  par  l’Administration,  et  con- 
cernant des  indemnités  extraordinaires  pour 
travaux  relatifs  au  remboursement  anticipé  de 
la  portion  non  amortie  de  l’emprunt  de  1886 
et  à l’émission  de  l’emprunt  de  1898. 

Art.  7.  — La  dépense  résultant  de  ces  in- 
demnités, et  s’élevant  à la  somme  de  10,400  fr., 
sera  imputée  sur  le  chap.  58,  S 1er,  article 
unique,  sous-détail  1°,  du  budget  de  1899, de  la 
manière  suivante  : 

P.  I.  : 

a)  Indemnités  de  la  direction  des  Finances, 
1,524  fr.  80  c. 


b)  Indemnités  du  Contrôle  central,  977  fr. 
45  c. 

c)  Indemnités  de  la  Caisse  municipale, 
7,897  fr.  74  c. 

Total  égal,  10,400  francs. 


1899.  1819.  — J’roroç/ation  du  bail,  de  l'hippo- 
drome de  Gravelle  (M.  Fourest,  rappor- 
teurj. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  26  juin  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
une  demande  formée  par  la  Société  d’encoura- 
gement pour  l’amélioration  du  cheval  français 
de  demi-sang  et  tendant  à obtenir  la  prolon- 
gation, jusqu’au  31  décembre  1929,  du  bail  de 
l’hippodrome  de  Gravelle  dont  elle  est  conces- 
sionnaire au  bois  de  Vincennes,  moyennant 
le  payement  d’une  redevance  annuelle  de 
35,000  francs  et  sous  les  clauses  et  conditions 
insérées  au  cahier  des  charges  accepté  par 
M.  Riotteau,  président  de  la  Société; 

Vu  les  demandes  de  la  Société  d’encourage- 
ment pour  l’amélioration  du  cheval  français 
de  demi-sang  ; 

Vu  la  note  de  la  direction  administrative 
des  services  d’ Architecture,  en  date  du  13  jan- 
vier 1899,  ensemble  le  plan  y annexé; 

Vu  les  notes  de  M.  le  directeur  général  de 
l’exploitation  de  l’Exposition  universelle  do 
1900  ; 

Vu  les  délibérations  des  27  mai  1879, 
11  juillet  1884  et  6 mars  1885; 

Vu  les  arrêtés  des  11  juin  1879  et  15  mai 
1885; 

Vu  le  projet  de  cahier  des  charges  ; 

Vu  la  note  de  M.  l’Agent  judiciaire  ; 

Vu  le  rapport  (imprimé  nü  215  de  1899)  pré- 
senté par  M.  Fourest,  au  nom  de  la  3e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à prolonger  jusqu’au  31  décembre 
1929  le  bail  de  l’hippodrome  de  Gravelle,  au 
bois  de  Vincennes,  consenti  au  profit  de  la 
Société  d’encouragement  pour  l’amélioration 
du  cheval  français  demi-sang  par  les  arrêtés 
des  11  juin  1879  et  15  mai  1885. 
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Art.  2.  — La  redevance  annuelle  sera  portée 
à 35,00U  francs  à partir  du  1er  janvier  1900  et 
inscrite  en  recette  au  chap.  13,  art.  1 2/13,°  du 
budget  de  1900. 

Art.  3.  — La  Société  concessionnaire  restera 
soumise,  pour  le  surplus,  aux  clauses  et  con- 
ditions insérées  dans  le  cahier  des  charges 
accepté  au  nom  de  la  Société  par  M.  Riotteau, 
son  président,  et  dont  la  copie  restera  annexée 
à la  présente  délibération. 


1899.  2229.  — Approbation  du  compte  général 

administratif  de  la  Caisse  des  retraites  des 

employés  de  l'Octroi  pour  l'exercice  1898 

(M.  Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  29  juillet  1899. 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  sou- 
met le  compte  général  administratif  de  la 
Caisse  des  retraites  des  employés  de  l’Octroi 
de  Paris  présenté  par  le  Conseil  d’administra- 
tion pour  l’exercice  1898  ; 

Vu  ledit  compte,  ensemble  les  pièces  àl’ap- 
pui; 

ê 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi  ; 

Sur  la  présentation  du  directeur  des  Fi- 
nances, 

Délibère  : 

Le  compte  général  administratif  de  la  Caisse 
des  retraites  des  employés  de  l'Octroi  de  Paris 
pour  l’exercice  1898  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

En  recettes,  àlasommede  2,425,737  fr.  19c. 

En  dépenses,  à la  somme  de  1,922,520  fr. 

34  c. 

D’où  il  résulte  un  solde  créditeur  de  503, 216 
fr.  85  c.  à inscrire  au  compte  de  l’exercice 
1899  et  destiné  à assurer  le  paiement  des  peu-  . 
sions  échues  au  31  décembre  1898. 


1899.  2273.  — Paiement  aux  ayants  droit  de 
M.  Bimsenstein,  médecin  inspecteur  des 
écoles , décédé , du  reliquat  de  l'indemnité 
due  pour  honoraires  (M.  Parisse,  rappor- 
teur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  9 octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  : 

1°  Expose  qu’une  somme  de  177  fr.  77  c., 
due  à M.  Bimsenstein,  médecin  inspecteur  des 
écoles  du  1 1e  arrondissement,  décédé  le  20  dé- 
cembre 1898,  n’a  pu  être  payée  à ses  ayants 
droit  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  19,  art.  2, 
du  budget  de  1898,  parce  que  l’Administration 
n’a  pas  été  prévenue  du  décès  en  temps  utile; 

Que  le  crédit  en  question  n’offre  aucun  reli- 
quat disponible; 

Que,  d’autre  part,  une  somme  de  200  francs, 
représentant  l’indemnité  totale  du  4e  trimestre 
de  1898,  due  en  partie  à M.  Bimsenstein,  a 
été  reversée  à la  Caisse  municipale  par  la 
mairie  du  11e  arrondissement  et  inscrite  en 
recette  au  chap.  25,  art.  14,  du  même  budget; 

2°  Propose,  pour  faire  face  au  paiement  du 
prorata  d’indemnité  susvisé,  d’imputer  ladite 
somme  de  177  fr.  77  c.  sur  le  chap.  26,  article 
unique  (19-2),  du  budget  de  1899  (Provision 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos), 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  177  fr. 
77  c.  est  mise  à la  disposition  de  l’Adminis- 
tration pour  payer  la  part  d’indemnité  due  aux 
ayants  droit  de  M.  Bimsenstein,  médecin  des 
écoles  décédé. 

Art.  2.  — Cette  somme  sera  prélevée  sur  le 
chap.  26,  article  unique,  du  budget  de  1899 
(Provision  pour  les  dépenses  des  exercices 
clos)  (19-2). 


1899.  2274.  — Paiement  de  contributions  affé- 
rentes à des  immeubles  scolaires  pour  /’ exer- 
cice 1898  (M.  Parisse,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  9 octobre  1899,  relatif  au  paiement 
des  contributions  des  portes  et  fenêtres  affé- 
rentes en  1898  aux  immeubles  cité  Voltaire,  8 
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et  passage  Saint-Bernard,  19,  occupés  par  des 
écoles  primaires; 

Vu  les  extraits  du  rôle  délivrés  par  le  per- 
cepteur, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  à M.  le  Receveur- 
petcepteur  du  1 Ie  arrondissement  (2e  division) 
d’une  somme  de  61  fr.  06  c.,  montant  des  con- 
tributions de  portes  et  fenêtres  afférentes  en 
1898  aux  immeubles  scolaires  ci-après  : 

Cité  Voltaire,  8 (quartier  Sainte-Marguerite), 
art.  14/6,  48  fr.  20  c. 

Passage  Saint-Bernard,  19  (quartier  Sainte- 
Marguerite),  art.  11/9,  12  fr.  86  c. 

Total  égal,  61  fr.  06  c. 

La  dépense  sera  imputée  sur  le  crédit  inscrit 
au  budget  de  l'exercice  1899,  cliap.  26,  article 
unique  (19-18)  (Dépenses  des  exercices  clos). 


1899.  2283.  — Assistance  publique.  — Avis 
approbatif  d'un  projet  de  travaux  de  remise 
en  état  des  bâtiments  de  l'hospice  Saint- 
Michel,  à Saint-Mandé  (M.  Paul  Vivien. 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  un  projet  de 
travaux  à exécuter  à l’hospice  Saint-Michel,  à 
Saint-Mandé,  pour  la  remise  en  état  générale 
de  l’établissement  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  ; 

Vu  l’avis  émis  par  le  Conseil  de  surveillance 
de  l’administration  de  l’Assistance  publique 
dans  sa  séance  du  20  juillet  1899, 

Émet  l’avis  : 

Qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  le  devis  susvisé  concernant 
un  projet  de  travaux  à exécuter  à l’hospice 
Saint-Michel,  à Saint-Mandé,  pour  la  remise 
en  état  générale  de  l’établissement  ; 

2°  De  faire  exécuter  les  travaux  par  les 
entrepreneurs  adjudicataires  de  l’entretien,  à 
l’exception  des  travaux  de  peinture,  vitrerie 
et  tenture,  qui  seraient  mis  en  adjudication 
publique  ; 


3°  D’imputer  la  dépense,  évaluée,  après 
rabais,  à 60,806  fr.  72  c.,  y compris  l’imprévu 
et  les  frais  de  direction,  sur  l’excédent  de 
recettes  de  80,313  fr.  45  c.  de  la  fondation 
Boulard. 


1899.  2351  et  3766.  — Répartition  du  contin- 
rent assigné  à la  ville  de  Paris  dans  le  mon- 
tant de  la  contribution  personnelle-'nobilière 
pour  19 OO  (M.  Ambroise  Rendu,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  les  mémoires,  en  date  des  20  octobre  1899 
et  28  décembre  1899,  par  lesquels  M.  le  Préfet 
de  la  Seine  l’invite  à délibérer  sur  le  mode  de 
répartition  de  la  contribution  personnelle- 
mohilière  à payer  par  les  habitants  de  la  ville 
de  Paris  en  1900; 

Vu  les  lois  des  21  avril  1832  et  3 juillet  1846; 

Vu  la  loi  de  finances  du  11  juillet  1899  re- 
lative aux  contributions  directes  de  1900; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Ambroise 
Rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  contingent  assigné  à 
la  ville  de  Paris  pour  1900  dans  le  montant  de 
la  contribution  personnelle-mobilière  sera 
réparti  sur  les  bases  suivantes  : 

Les  locaux  d’une  valeur  locative  imposable 
ne  dépassant  pas  599  francs  seront  imposés  au 
taux  de  6 fr.  50  c.  °/0. 

Ceux  d’une  valeur  de  600  à 699  francs, 

7 fr.  50  c.  °/0. 

Ceux  d’une  valeur  de  700  à 799  francs, 

8 fr.  50  c.  °/0. 

Ceux  d’une  valeur  de  800  à 899  francs, 

9 fr.  50  c.  °/0. 

Ceux  d’une  valeur  de  900  à 999  francs, 

10  fr.  50  c.  °/0. 

Ceux  d’une  valeur  de  1,000  à 1,099  francs, 

1 1 fr.  50  c.  °/0. 

Ceux  d’une  valeur  de  1,100  francs  et  au- 
dessus,  12  fr.  60  c.  %. 

Les  personnes  habitant  des  locaux  d’une 
valeur  matricielle  inférieure  à 400  francs 
seront,  comme  par  le  passé,  affranchies  de 
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toute  cotisation,  par  application  des  art.  12  et 
18  combinés  avec  l’art.  20  de  la  loi  du  21  avril 
1832. 

Les  patentés  des  7e  et  8e  classes  du  tableau  A 
et  ceux  des  tableaux  B et  C,  dont  le  droit  fixe 
n’est  pas  supérieur  à celui  de  la  7e  classe,  bé- 
néficieront de  la  même  exemption  de  contri- 
bution mobilière,  sous  la  condition  que  leur 
loyer  d’habitation  et  le  loyer  industriel  réunis 
ne  dépassent  pas  ensemble  une  valeur  locative 
réelle  de  1,000  francs. 

Cette  exemption  d’impôt  ne  sera  pas  appli- 
cable : 

1°  Aux  personnes  ayant  un  simple  pied-à- 
terre  à Paris  ; 

2°  Aux  propriétaires  logés  ou  non  logés 
dans  leurs  propres  maisons,  imposés  au  rôle 
foncier  de  Paris,  et  dont  l’indigence  n’aura 
pas  été  régulièrement  constatée  ; 

3°  Aux  patentés  autres  que  ceux  indiqués 
ci-dessus,  lorsque  le  loyer  d’habitation  et  le 
loyer  industriel  réunis  atteindront  ensemble 
une  valeur  locative  réelle  de  500  francs. 

La  division  d’un  appartement  ou  d’un  local 
habité  par  plusieurs  personnes  passibles  de  la 
contribution  personnelle  ne  pourra  avoir  pour 
effet  de  modifier  la  contribution  due  pour 
l’ensemble  des  locaux. 

Le  crédit  à inscrire  au  chap.  2,  art.  3,  du 
budget  de  la  ville  de  Paris,  pour  parfaire  en 
1000,  avec  le  produit  du  rôle  de  la  contribution 
personnelle  mobilière,  le  montant  du  contin- 
gent personnel  mobilier  de  la  ville  de  Paris, 
est  fixé  à la  somme  de  4,822,000  francs  en 
chiffres  ronds. 


1899.  2520.  — Encouragements  et  secours 
pour  l'amélioration  des  crèches  en  1900 
(M.  Breuillé,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
répartition,  entre  les  crèches  subventionnées 
de  la  ville  de  Paris,  de  la  somme  de  12 1,000  fr. 
inscrite  au  projet  de  budget  de  l’exercice  1900, 
chap.  20,  art.  22,  § 1er; 

Vu  l’avis  du  Comité  du  budget  et  du  con- 
trôle ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  114  de  1899, 
présenté  par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la 


5e  Commission,  ensemble  les  observations 
portées  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — La  somme  de  124,000  fr. 
inscrite  au  chap.  20,  art.  22,  § 1er,  du  projet 
de  budget  des  dépenses  sera  portée  à 137,000 
francs. 

Art.  2.  — Ledit  crédit  de  137,000  francs 
sera  réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Crèche  municipale,  17,  rue  de  l’Arbre- 
Sec,  500  francs. 

2°  Crèche  du  Mail,  2,  rue  des  Petits-Pères, 
3,b00  francs. 

3"  Crèche  Bonne-Nouvelle,  144,  rue  Saint- 
Denis,  4,000  francs. 

4°  Crèche  des  Archives,  43,  rue  de  Sain- 
tonge,  3,500  francs. 

5°  Crèche  du  passage  Saint-Pierre,  2,500  fr. 

6°  Crèche  Monge,  3,  place  Monge,  2,500  fr. 

7°  Crèche  Sadi-Carnot,  3,  rue  des  Trois- 
Portes,  3,500  francs. 

8°  Crèche  laïque  du  4e  arrondissement, 
11,  rue  Jacob,  3,000  francs. 

9°  Crèche  du  9e  arrondissement,  25,  rue  de 
La  Rochefoucauld,  3,500  francs. 

10°  Crèche  de  la  rue  du  Faubourg-Saint- 
Martin,  122,  4,500  francs. 

11°  Crèche  de  la  rue  Saint-Maur,  185,  3,000 
francs. 

12°  Crèche  Charles-Floquet,  8,  rue  Saint- 
Maur,  2,500  francs. 

13°  Crèche  de  Picpus,  ruelle  des  Tourneux, 

3.000  francs. 

14°  Crèche  des  Quinze-Vingts,  passage  Gat- 
bois,  2,500  francs. 

15°  Crèche  de  la  Maison-Blanche,  1,  rue 
Barrault,  7,000  francs. 

16°  Crèche  de  Croulebarbe,  3,  rue  des  Gobe- 
lins,  3,000  francs. 

17°  Crèche  de  la  Salpêtrière,  5,  rue  du  Ban- 
quier, 4,500  francs. 

18°  Crèche  du  Berceau  de  l’enfance,  passage 
Ricaut,  4,000  francs. 

19°  Crèche  de  Plaisance,  14,  rue  Schomer, 

5.000  francs. 

20°  Crèche  des  quartiers  Saint-Lambert  et 
Necker,  13,  rue  d’Alleray,  3,000  francs. 
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21°  Crèche  de  l’Espérance,  69,  rue  Violet, 

3.000  francs. 

22°  Crèche  de  la  rue  Claude-Lori'ain,  22  bis, 
2,500  francs. 

23°  Crèche  de  la  rue  François-Millet,  9, 

4.000  francs. 

24°  Petite  crèche  des  Batignolles,  47  bis, 
avenue  de  Clichy,  4,000  francs. 

25°  Crèche  de  la  rue  de  l’Étoile,  21,  3,000 
francs. 

26°  Crèche-école  populaire  Madeleine  Brès, 
rue  Nollet,  86,  6,000  francs. 

27°  Crèche  des  Épinettes,  8 bis,  rue  Berzé- 
lius  prolongée,  6,000  francs. 

28°  Crèche  de  Clignancourt  et  des  Grandes- 
Carrières,  93,  rue  Damrémont,  3,000  francs. 

29°  Crèche  de  La  Chapelle  et  de  la  Goutte- 
d'Or,  5,  rue  Cavé,  6,000  francs. 

30°  Crèche  de  La  Villette  et  du  Pont-de- 
Flandre,  142,  rue  de  Flandre,  4,000  francs. 

31°  Crèche  du  quartier  d’Amérique,  18,  i’ue 
de  Bellevue,  4,000  francs. 

32°  Crèche  du  Combat,  66,  rue  Bolivar, 

5.000  francs. 

33°  Crèche  Saint-Fargeau,  33,  rue  du  Télé- 
graphe, 6,500  francs. 

3 4°  Crèche  de  Charonne,  63,  rue  de  Bagnolet, 

3.000  francs. 

35°  Crèche  du  20e  arrondissement,  121,  rue 
de  Bagnolet;  3,000  francs. 

36°  Crèche  du  Père-Lachaise,  rue  Robineau, 

6.000  francs. 

Total,  137,000  francs. 


1899.  2520  bis.  — Rappel  aux  crèches  des  con- 
ditions à observer  pour  obtenir  la  subven- 
tion municipale  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  114  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  : 

1°  A rappeler,  aux  crèches  qui  ne  s’y  con- 
forment pas,  les  délibérations  du  Conseil  mu- 


nicipal relatives  à la  stérilisation  du  lait  et  à 
la  distribution  de  ce  lait  aux  enfants  élevés  au 
biberon,  pour  la  nuit  et  les  jours  où  la  crèche 
est  fermée  ; 

2°  A fournir  au  Conseil  une  statistique  des 
quantités  de  lait  consommé  dans  chaque 
crèche  ; 

3°  A veiller  à l’observation  des  dispositions 
de  l’art.  11  du  décret  du  2 mai  1897  et  à en- 
gager les  médecins  des  crèches  à faire  porter 
leur  examen  autant  sur  les  enfants  reçus  dans 
les  crèches  que  sur  le  personnel  chargé  de 
leur  garde  et  de  leurs  soins. 


1899.  2520  ter.  — Versement  de  la  subvention 
à la  crèche  de  la  rue  Nollet  (M.  Breuillé, 
rapporteur) . 

Le  Conseil 
Délibère  : 

La  subvention  de  6,000  francs  allouée  sur 
l’exercice  1900  à la  crèche  rue  Nollet,  86,  sera 
versée  entre  les  mains  de  M.  le  maire  du 
17e  arrondissement. 


1899.  2532.  — Dégrèvements  partiels  accordés 
pour  excédents  de  consommation  d'eau  en 
1898  à MM.  Rémy  et  Chauvière,  Gladin 
et  Pré  (M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  octobre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d’accorder  à divers  propriétaires  et  locataires 
des  dégrèvements  partiels  sur  le  montant  des 
excédents  de  consommation  d’eau  constatés  à 
la  suite  de  fuites  pendant  l’année  1898  ; 

Vu  les  demandes  de  MM.  Rémy  et  Chau- 
vière, Gladin  et  Pré; 

Vu  les  rapports  du  directeur  administratif 
de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal,  présenté  au  nom  de 
la  lre  Commission  et  pour  les  motifs  exposés 
au  compte  rendu, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  fait  remise  : 

1°  A MM.  Rémy  et  Ghauvière,  propriétai- 
res, villa  du  Bel-Air,  16,  d'une  somme  de  100 
francs  ; 

2°  A M.  Gladin,  propriétaire,  rue  des  Chau- 
fourniers, 21,  d’une  somme  de  60  francs  ; 

3°  A M.  Pré,  locataire,  rue  Jeanne-Darc,  66, 
d’une  somme  de  200  francs. 

Art.  2.  — Le  total  ries  remises  accordées  à 
Farticle  précédent,  soit  la  somme  de  360'  fr., 
sera  déduit  du  montant  des  produits  constatés 
de  la  régie  de  la  Compagnie  générale  des  eaux 
pour  l’exercice  1898  et  admis  en  non-valeur. 


1899.  2532  bis.  — Ordre  du  joui ■ sur  une  de- 
mande de  réduction  pour  excèdent  de  con- 
sommation d'eau  en  faneur  de  M.  Poujol 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Conformément  aux  conclusions  présentées 
par  M.  Charles  Vaudet,  au  nom  de  la  lrB 
Commission, 

Passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  demande 
de  M.  Poujol  tendànt  à obtenir  une  réduction 
sur  un  excédent  de  consommation  d’eau,  la 
situation  du  pétitionnaire  n’étant  pas  de  nature 
à motiver  une  remise  quelconque. 


1899.  2684.  — Ordre  du  jour  sur  des  de- 
mandes de  remises  de  sommes  dues  pour 
excédents  de  consommation  d'eau  (M.  Charles 
Vaudet,  rapporteur). 

M.  Charles  Vaudet  expose  que  1a.  lre Com- 
mission a été  saisie  d’un  mémoire,  en  date  du 
6 novembre  1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  propose  de  faire  remise  : 

1°  A Mme  veuve  Blanquet  d'une  somme  de 
262  fr.  85  c.  sur  celle  de  368  fr.  85  c.; 

2°  A Mme  veuve  Stewart  d’une  somme  de 
512  fr.  80  c.  sur  celle  de  772  fr.  80  c., 
dues  pour  excédents  de  consommation  d’eau 
constatés  à la  suite  de  fuites  pendant  l’année 
1889. 


La  Commission,  en  raison  de  la  situation  de 
fortune  de  ces  deux  propriétaires,  propose  de 
rejeter  les  conclusions  du  mémoire  préfec- 
toral. 

Les  conclusions  de  la  Commission  sont 
adoptées. 


1899.  2716.  — Assistance  publique.  — Ouver- 
ture d'un  crédit  supplémentaire  pour  part 
contributive  de  la  Ville  dans  les  secours 
préventifs  d'abandon  (M.  André  Lefèvre, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  6 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
l’ouverture,  au  budget  de  la  ville  de  Paris, 
pour  l’exercice  1899,  d’un  crédit  supplémen- 
taire s’élevant  à la  somme  de  7,381  Ir.  49  c.  et 
représentant  le  solde  de  son  contingent  dans 
les  dépenses  de  secours  pour  prévenir  ou  faire 
cesser  les  abandons  en  1898; 

Vu  le  rapport  de  sa  5e  Commission, 

Délibère, 

11  est  ouvert  au  budget  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1899,  chap.  66,  § 20,  art.  2,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
7,381  fr.  49  c.,  destiné  à acquitter  le  solde  de 
l’exercice  1898  de  la  dépense  de  secours  pour 
prévenir  ou  faire  cesser  les  abandons. 


1899.  2766.  — Subventions  aux  dispensaires 
(M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 novembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  la 
répartition  du  crédit  de  100,000  francs  inscrit 
au  projet  de  budget  de  l’exercice  1900,  chap.  20, 
art.  27.  sous  la  rubrique  : Subventions  è divers 
dispensaires  pour  enfants  malades  ; 

Vu  l’avis  de  la  5e  Sous-commission  du 
budget  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  du  budget, 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  115  de  1899, 
présenté  par  M.  Breuillé,  ensemble  les  obser- 
vations portées  au  compte  rendu, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  susi’elaté  est 
maintenu  à la  somme  de  100,000  francs. 

Art.  2.  — 11  sera  réparti  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  P.  E.  Indemnité  à Mme  l’Inspectrice  des 
dispensaires  subventionnés,  600  francs. 

2°  Subventions  aux  dispensaires  : 

1er  arrondissement.  — Dispensaire  15,  rue 
Jean-Lantier,  1,500  francs. 

2e  arrondissement.  — Dispensaire  2,  rue  de 
la  Jussienne,  3,750  francs. 

3e  arrondissement.  — Dispensaire  19,  rue 
Pastourelle,  3,000  francs. 

5e  arrondissement . — Caisse  des  écoles,  1,500 
francs. 

6e  arrondissement.  — Dispensaire  48,  rue 
Monsieur-le-Prince,  1,500  francs. 

7e  arrondissement.  — Dispensaire  I,rueOu- 
dinot,  4,000  francs. 

7e  arrondissement.  — Dispensaire  109,  rue 
Saint-Dominique,  3,000  francs. 

9e  arrondissement.  — Dispensaire  24,  rue 
Rodier,  2,800  francs. 

10e  arrondissement.  — Dispensaire  14,  rue 
du  Terrage,  3,800  francs. 

1 Ie  arrondissement.  — Dispensaire  33,  rue 
Saint-Bernard,  4,000  francs. 

1 Ie  arrondissement.  — Dispensaire  70,  rue 
du  Cliemin-Vert,  4,000  francs. 

11e  arrondissement. — Dispensaire  7,  rue 
Pasteur,  3,250  francs. 

12e  arrondissement.  — Dispensaire  rue  du 
Charolais,  6,500  francs. 

13e  arrondissement.  — Dispensaire  de  la 
Maison-Blanche,  6,500  francs. 

15e  arrondissement.  — Dispensaire  48,  rue 
de  la  Convention,  2,000  francs. 

15e  arrondissement.  — Caisse  des  écoles, 
1,500  francs. 

15e  arrondissement.  — - Dispensaire  6,  rue  Le- 
tellier,  3,000  francs. 

16'’  arrondissement.  — Dispensaire  21,  rue 
Pétrarque,  1,500  francs. 

17e  arrondissement.  — Dispensaire  A 132, 
rue  Legendre,  4,000  francs. 

17e  arrondissement.  — Dispensaire  B 24, 
rue  Rennequin,  3,500  francs. 


18e  arrondissement.  — Caisse  des  écoles, 
3,500  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  5,  rue 
Jomard,  5,000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  6,  rue 
de  l’Equerre,  5,000  francs. 

19e  arrondissement.  — Dispensaire  2,  place 
du  Danube,  1,000  francs. 

20e  arrondissement.  — Dispensaire  45,  rue 
des  Cendriers,  7,500  francs. 

20e  arrondissement  . — Dispensaire  124,  bou- 
levard de  Belleville,  6,500  francs. 

R.  — Réserve,  3,300  francs. 

Total,  100,000  francs. 


1899.  2766  bis.  — Renseignements  sur  le  ser- 
vice de  pharmacie  au  dispensaire  48 , rue 
de  la  Convention  (M.  Breuillé,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  115  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Breuillé,  au  nom  de  la  5e  Sous- 
commission  du  Corn  ité  du  budget  et  du  contrôle, 

Délibère  : 

L’Administration  est  invitée  à présenter  le 
plus  tôt  possible  un  mémoire  supplémentaire 
sur  le  fonctionnement  du  service  de  pharmacie 
au  dispensaire  48,  rue  de  la  Convention. 


1899.  2784.  — Paiement  de  travaux  de  plom- 
berie exécutés  en  1897  aux  Ambulances 
municipales  (M.  André  Lefèvre,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  10  novembre  1899, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  par  imputation  sur 
le  chap.  66,  art.  unique  (20/45)  du  budget  sup- 
plémentaire de  l’exercice  1899,  d’une  somme 
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de  (54  fr.  33  c.  due  à M.  Catrel,  à Paris,  pour 
travaux  de  plomberie  exécutés  en  1897  aux 
Ambulances  municipales. 


1899.  2831.  — Attribution  de  bourses  à l'Ecole 
centrale  des  arts  et  manufactures  (M.  Pa- 
risse,  rapporteur ). 

Le  Conseil 
Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  attribuées,  à partir 
du  1er  octobre  18519,  des  bourses  municipales 
aux  élèves  de  l’Ecole  centrale  des  arts  et  ma- 
nufactures dont  les  noms  suivent  : 

3e  année  : 

Banaré  (Louis),  450  francs. 

Baudouin  (Albert),  450  francs. 

Boudeville  (Eugène),  300  francs. 

Bourdelas  (Alfred),  400  francs. 

Chevalier  (Maurice),  350  francs. 

Creuzet  (Maurice),  850  francs. 

Gibrat  (Louis),  350  francs. 

Granger  (Paul),  700  francs. 

Jomier  (Louis),  500  francs. 

Lauber  (Frédéric),  550  francs. 

Lautier  (Léon),  400  francs. 

Legros  (Georges),  350  francs. 

Lemaître  (Edmond),  450  francs. 

Lemoine  (Georges)  000  francs. 

Lévy  (Georges),  250  francs. 

Loiseau  (Eugène),  850  francs. 

Mercier  (Charles),  900  francs. 

Mouzet  (Henri),  450  francs. 

Pascal  (Paul),  450  francs. 

Schille  (Victorin),  250  francs. 

Verrier  (Maurice),  350  francs. 

Vexiau  (Edmond),  400  francs. 

Guignard,  200  francs. 

Total,  10,800  francs. 

2e  année  : 

Albinet  (Henri),  550  francs. 

Faure  (Paul),  600  francs. 

Favrel  (Henri),  650  francs. 

Gourdon  (René),  550  francs. 

Hermant  (André),  600  francs. 

Jacob  (Edouard),  350  francs. 
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Journé  (Henri),  600  francs. 

Lassaigne  (Pierre),  450  francs. 

Lens  (Charles),  400  francs. 

Levasseur  (Maurice),  400  francs. 

Marie  (Pierre),  600  francs. 

Mayer  (Marx),  350  francs. 

Menin  (Gustave),  550  francs. 

Thomas  (Louis),  950  francs. 

Veve  (Camille),  950  francs. 

Gauharou  (Henri),  550  francs. 

Janin  (Jules),  200  francs. 

Total,  9,300  francs. 

lre  année  : 

Baines  (Charles),  350  francs. 

Beaumont  (Auguste),  250  francs. 

Boutefoy  (Henri),  400  francs. 

Chapelet  (Edmond),  200  francs. 

Daveau  (Louis),  200  francs. 

Guérin  (François),  400  francs. 

Hébert  (Pierre),  300  francs. 

Largillière  (Paul),  300  francs. 

Louvard  (Henri),  300  francs. 

Molette  (Claude),  400  francs. 

Monnet  (Gustave),  300  francs. 

Nissou  (Guillaume),  300  francs. 

Pernaut  (Félix),  350  francs. 

Royer  (Paul),  300  francs. 

Garanger  (Maurice),  350  francs. 

Riclier  (Lucien),  200  francs. 

Total,  4,900  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  soit  25,000  fr., 
sera  imputée  jusqu’à  due  concurrence,  sur  les 
crédits  ouverts  à cet  effet  aux  budgets  de 
l’exercice  1899  et  de  l’exercice  1900. 


1899. 2854. — Contentieux. — Instance  du  Crédit 
foncier  et  agricole  d'Algérie  (M.  .Charles 
Vaudet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  suivre  sur  l’appel  d’un  jugement  du 
18  janvier  1898  du  Tribunal  de  la  Seine,  or- 
donnant le  paiement  au  Crédit  foncier  et 
agricole  d’Algérie  d’une  partie  de  l’indemnité 
allouée  par  le  jury  à Mlle  Farjot  pour  expro- 
priation d’un  immeuble  rue  Latérale  au  chemin 
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de  1er,  n°  35,  ladite  indemnité  versée  à la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Vu  l’avis  du  Comité  consultatif  du  4 juillet 
1898, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  l’appel  d’un  jugement  du  18  janvier  1898 
du  Tribunal  de  la  Seine,  ordonnant  le  paie- 
ment au  Crédit,  foncier  et  agricole  d’Algérie 
d’une  partie  de  l’indemnité  allouée  ) ar  le  jury 
à Mlle-  Farjot  pour  expropriation  d’un  im- 
meuble rue  Latérale  au  chemin  de  fer,  n°  35, 
ladite  indemnité  versée  à la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 


1899.  2957.  — Résolution  relative  aux  droits 

d’octroi  sur  les  objets  mobiliers  en  bois 

(M.  Charles  Vaudêt,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  24  novembre  1899,  signalant  qu’à 
la  suite  de  divers  arrêts  et  jugements,  l’exoné- 
ration des  droits  d’octroi  avait  dû  être  accor- 
dée aux  caisses  d’emballage,  aux  malles,  aux 
jouets  en  bois  et  aux  articles  de  tonnellerie,  et 
qu’il  conviendrait  d’étendre  le  bénéfice  de  cette 
mesure  aux  autres  branches  de  l’industrie  du 
bois  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
bois  de  construction  ; 

Vu  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 mai 
1899  (affaire  Octroi  contre  la  Compagnie  des 
bateaux  express)  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  paix,  en  date 
du  23  décembre  1897  (alfaire  Walfard); 

Vu  divers  arrêts  du  Conseil  d’Etat  fixant  la 
jurisprudence  en  ce  qui  concerne  l’imposition 
des  droits  l’octroi  aux  bois  ouvrés  ; 

Vu  l’avis  exprimé  par  la  Direction  de  l’ins- 
pection générale  et  du  contentieux  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine , après  consultation  de 
l’avocat  de  T Administration, 

Prend  acte  : 

De  ce  que  les  meubles  en  bois,  les  pianos, 
les  voitures,  les  articles  de  brosserie,  de  bois- 
sellerie  et  autres  objets  mobiliers  en  bois  ne 
seront  pas  passibles  de  la  taxe  d’octroi  à l’en- 
trée de  Paris. 


Les  industriels  établis  dans  Paris  et  qui 
fabriquent  des  objets  similaires  pourront,  être 
admis  au  bénéfice  de  l’entrepôt  d'octroi  à 
domicile  réglementé  par  le  décret  du  10  jan- 
vier 1873  lorsqu’ils  rempliront  les  conditions 
prévues  par  ledit  règlement. 


1899.  2998.  --  Paiement  du  solde  du  contin- 
gent de  la  Ville  dans  les  dépenses  des 
Aliénés  en  1898  (M.  André  Lelèvre,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  30  novembre  1896; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  payer  au  département 
de  la  Seine,  par  imputation  sur  le  chap.  46, 
§ 20,  art.  14,  du  budget  supplémentaire  de 
1899  la  somme  de  257,505  fr.  32  c.,  solde  du 
contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  la  dépense 
de  ses  aliénés  en  1898, 

Délibère  : 

Est  autorisé  le  paiement  au  département  de 
la  Seine,  sur  les  crédits  inscrits  au  chap.  46, 
§ 20,  art.  14,  du  budget  supplémentaire  de 
1899,  de  la  somme  de  257,505  fr.  32  c.,  solde 
du  contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  la  dé- 
pense de  ses  aliénés  en  1898. 


1899.  3003.  — Indemnités  à divers  employés 
pour  travaux  relatifs  à l’installation  de 
l’ écoulement  direct  à l’égout  dans  les  édi- 
fices municipaux  (M.  Max  Vincent,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  27  novembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine 
expose  que  l’installation  de  l’écoulement  di- 
rect à l’égout  dans  les  édifices  municipaux  a 
été  effectuée  dans  un  laps  de  temps  très 
court; 

Que  la  partie  administrative  de  ces  opéra- 
tions a dû  être,  en  conséquence,  exécutée  en 
dehors  des  heures  réglementaires  de  service 
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par  divers  employas  du  bureau  administratif 
des  Travaux  d’architecture  ; 

Qu’il  convient  de  leur  tenir  compte  de  ce 
surcroit  de  travail  ; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  pour  l’exer- 
cice 1899; 

Sur  le  rapport  de  sa  Commission  de  centra- 
lisation du  personnel, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  à divers 
employés  du  bureau  administratif  des  tra- 
vaux d’Àrchitecture  des  indemnités  dont  le 
détail  suit  : 

M.  Guénaut,  commis-expéditionnaire,  250 
francs. 

M.  Rivière,  commis-rédacteur,  150  francs. 

M.  Taillard,  commis-rédacteur,  150  francs. 

M.  Constantin,  commis-rédacteur,  150  fr. 

M.  Cazée,  commis-rédacteur,  150  francs. 

M.  Passerat,  commis-expéditionnaire,  140 
francs. 

M.  Guye,  commis-auxiliaire,  100  francs. 

M.  Arrighi  de  Casanova,  commis-auxiliaire, 
100  francs. 

M.  Manigaud,  garçon  de  bureau,  60  francs. 

Total,  1,500  francs. 

Art.  2.  — La  dépense  résultant  de  ces  alloca- 
tions sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  de 
la  ville  de  Paris,  exercice  1899,  chap.  42, 
§ 2 B,  art.  lep,  indice  P.  I.,  à ouvrir  par  pré- 
lèvement sur  les  fonds  du  chap.  42,  § 2/B, 
art.  1er,  du  même  budget. 


1899.  3198.  — Budget  de  l' Assistance  publique 
(M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Consoil, 

Vu  le  budget  de  l’Assistance  publique  pour 
l’exercice  1900,  dressé  par  le  directeur  de  cette 
administration  et  s'élevant  à la  somme  de 
53,837,761  francs; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  9 novembre  1899: 

Vu  le  mémoire  de  M,  le  Préfet  de  la  Heine; 

Vu  le  rapport  de  la  5e  Commission  propo-. 


sant,  d’arrêter  le  chiffre  tolal  du  budget, 
en  recettes  et  en  dépenses,  à la  somme  de 
53,892,941  francs; 

Vu  les  lois  du  18  juillet  1837,  art.  21,  et  du 
24  juillet  1867,  art.  18; 

Vu  le  décret  du  15  novembre  1895,  art.  16; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  143  de  1899,  pré- 
senté par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  la  5e 
Commission, 

I.  — Délibère  : 

1°  La  subvention  allouée  à l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  pourdépenses 
ordinaires  en  1900  est  fixée  à 21,816,466  fr. 
50  c,,  dont  4,275,938  francs  pour  les  bureaux 
de  bienfaisance  et  17,540,528  fr.  40  c.  pour  les 
dépenses  des  autres  services; 

IL  — Est  d’avis  : 

De  régler  le  budget  de  l’administration  géné- 
rale de  l’Assistance  publique  en  recettes  et  en 
dépenses  à 53,892,941  francs. 


1899.  3201.  — Acceptation  du  legs  fait  à la 

ville  de  Paris  par  Mme  veuve  Gallois 

(M.  Paul  Vivien,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  testament  olographe,  en  date  du 
28  octobre  1898,  déposé  en  l’étude  de  M“  Phi- 
lippot, notaire  à Paris,  aux  termes  duquel 
Mme  Adèle  Gaillaguet,  veuve  de  M.  François- 
Narcisse  Gallois,  en  son  vivant  demeurant  à. 
Paris,  70,  rue  du  Bac  ou  elle  est  décédée  le 
30  avril  1899,  a légué  à la  ville  de  Paris  une 
somme  de  6,000  francs  nette  de  tous  frais  et 
droits,  à charge  par  ladite  Ville  d’entretenir  à 
perpétuité  sa  sépulture  située  au  cimetière  de 
l’Est,  11e  division  ; 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  4 décembre  1899; 

Vu  le  rapport  de  M.  le  Géomètre  du  service 
des  Cimetières,  en  date  du  21  octobre  1899; 

Vu  le  consentement  donné  parl’unique  héri- 
tière naturelle  et  par  le  légataire  universel  à 
l’exécution  du  legs  dont  il  s’agit, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
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est  autorisé  à accepter,  aux  clauses  et  condi- 
tions imposées,  le  legs  d'une  somme  de  6,000 
francs  fait  au  profit  de  la  ville  de  Paris  par 
Mme  veuve  Gallois  susnommée. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  employée  en 
achat  de  rente  nominative  3 °/0  sur  l’Etat  fran- 
çais. 


1899.  3203.  — Contentieux.  — Recours  au 
Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du  Conseil 
de  préfecture  relatif  aux  contributions 
afférentes  aux  immeubles  situés  rue  du 
Petit-Bercy,  50,  cour  Cr épier,  rue  de 
Bercy,  63  et  127  (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  4 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose  de 
suivre  sur  un  recours  formé  à titre  conserva- 
toire devant  le  Conseil  d’Etat  contre  un  arrêté 
du  8 février  1899  par  lequel  le  Conseil  de 
préfecture  de  la  Seine  a rejeté  une  demande 
présentée  par  la  ville  de  Paris  tendant  à obte- 
nir la  réduction  des  taxes  afférentes  pour  1897 
aux  immeubles  situés  rue  du  Petit-Bercy,  cour 
Crépier  et  rue  de  Bercy,  63  et  127  ; 

Vu  la  requête  de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  recours, 

Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à suivre 
sur  un  recours  formé  à titre  conservatoire 
devant  le  Conseil  d'Etat  contre  un  arrêté  du 
8 février  1899  par  lequel  le  Conseil  de  préfec- 
ture de  la  Seine  a rejeté  une  demande  présentée 
par  la  ville  de  Paris  tendant  à obtenir  la  ré- 
duction des  taxes  afférentes,  pour  1897,  aux 
immeubles  situés  rue  du  Petit-Bercy,  cour 
Crépier  et  rue  de  Bercy,  63  et  127. 


1899.  3290.  — Indemnité  de  3,300  francs  à 
M.  Lange  pour  dommages  causés  à son 
immeuble,  impasse  d'Annam,  5 (M.  Arsène 
Lopin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 


par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’allouer  à M.  Lange  une  somme  de  3,300  fr., 
à titre  d’indemnité  pour  dommages  causés  à 
l’immeuble  dont  il  est  propriétaire,  impasse 
d’Annam,  5,  par  suite  du  percement  de  la  rue 
de  la  Bidassoa; 

Vu  la  déclaration  par  laquelle  M.  Lange 
s’engage,  moyennant  cette  allocation  et  la  dé- 
charge des  frais  de  l’instance,  à renoncer  à 
toute  réclamation  contre  la  ville  de  Paris  à 
raison  des  dommages  qui  lui  ont  été  causés  par 
l'exécution  des  travaux  susindiqués, 

Délibère  : 

Article  premier.  — 11  est  alloué,  à titre  d’in- 
demnité, à M.  Lange,  demeurant  à Paris, 
impasse  d’Annam,  5,  pour  dommages  causés 
audit  immeuble  par  le  percement  de  la  rue  de 
la  Bidassoa,  une  somme  de  3,300  francs. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  imputée  sur 
le  cliap.  14,  art.  18,  du  budget  de  l’exercice 
1899. 

Art.  3.  — Les  frais  de  l’instance  seront 
supportés  par  la  ville  de  Paris. 

Art.  4.  — L’indemnité  à allouer  à M.  Lange 
lui  sera  payée  sous  réserve  de  sa  renonciation 
à toute  réclamation  contre  la  Ville. 


1899.  3297;  1897.  P.  2352;  1898.  C.  130:  1898. 
PP.  113,278,496,768,  1520,3015,3174;  1899. 
PP.  504,  584,  547,  1775,  1792,  1955,  2498, 
2630.  — Répartition  des  subventions  aux 
œuvres  philanthropiques  (M.  Henri  Rous- 
selle,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  du  crédit 
de  74,100  francs  dont  l’inscription  a été  prévue 
au  budget  communal  de  l’exercice  1900, 
cliap.  20,  art.  21,  sous  la  rubrique  : « Encou- 
ragements et  secours  aux  établissements  cha- 
ritables »; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1900; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  221  de  1899  de 
M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, ensemble  les  observations  portées  au 
compte  rendu, 
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Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  accordées  les 
subventions  suivantes  pour  l’exercice  1900  : 

I.  — Œuvres  déjà  précédemment  subven- 
tionnées. 

1°  Société  philanthropique,  rue  des  Bons- 
Enfants,  21,  1,000  francs. 

2r  Mutualité  maternelle,  rue  d’Aboukir,  6, 

7.000  francs. 

3°  Société  de  l’allaitement  maternel  et  des 
refuges-ouvroirs  pour  les  femmes  enceintes, 
11  bis,  rue  de  Miromesnil,  8,000  francs. 

4°  La  Maison  maternelle,  rue  Fessart,  41, 

5.000  francs. 

5°  Société  générale  pour  le  patronage  des 
libérés,  rue  de  l’Université,  174,  1,500  francs. 

6°  Société  pour  le  patronage  des  jeunes 
détenus  et  des  jeunes  libérés  du  département 
de  la  Seine,  rue  Garancière,  6,  500  francs. 

7°  Société  centrale  d’éducation  des  sourds- 
muets  de  France,  rue  de  Furstenberg,  3, 
500  francs. 

8°  Société  de  protection  des  engagés  volon- 
taires élevés  sous  la  tutelle  de  l’Administra- 
tion, rue  de  Milan,  11  bis,  3,000  francs. 

9°  Œuvre  des  libérées  de  Saint-Lazare,  place 
Dauphine,  14,  500  francs. 

10°  Hôpital  et  dispensaire  français  de  Lon- 
dres, Sliaftesbury  avenue,  172,  Londres,  300 
francs. 

11°  Société  française  de  bienfaisance  de 
Londres,  Newmann  Street,  67,  Oxford  Street, 
Londres,  500  francs. 

12°  Association  vosgienne,  3,  boulevard  du 
Palais,  500  francs. 

13°  Association  corrézienne,  boulevard  Saint- 
Germain,  139,  200  francs. 

14°  L’Alliance  septentrionale,  31,  avenue 
Rapp,  200  francs. 

15°  Association  Valentin  Haüy  pour  le  bien 
des  aveugles,  avenue  de  Breteuil,  31,  200  fr. 

16°  Association  des  dames  françaises,  rue 
Gaillon,  10,  200  francs. 

17°  Œuvre  des  loyers  de  Bercy,  15,  rue  de 
l’Yonne,  300  francs. 

18°  Œuvre  des  loyers  du  11e  arrondisse- 
ment, boulevard  Voltaire,  148,  2,000  francs. 

19e  Solidarité  de  Picpus  et  de  Bel-Air,  500 
francs, 
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20°  Caisse  des  invalides  du  14e  arrondisse- 
ment, avenue  d’Orléans,  11,  500  francs. 

21°  Œuvre  des  loyers  pour  les  vieillards  du 
16e  arrondissement,  mairie  du  16e  arrondisse- 
ment,. 1,000  francs. 

22°  Giuvre  des  loyers  du  17e  arrondisse- 
ment, mairie  du  17e  arrondissement,  3,500 
francs. 

23u  Union  d’assistance  du  16e  arrondisse- 
ment, mairie  du  16e  arrondissement,  1,000  fr. 

24°  Association  du  denier  des  veuves  et  des 
vieillards,  rue  de  la  Grange-Batelière,  14, 
500  francs. 

25°  Œuvre  philanthropique  du  prêt  gratuit, 
rue  Cadet,  26,  2,500  francs. 

26°  Œuvre  du  pain  pour  tous  (réfectoire 
populaire),  rue  des  Grandes-Carrières,  4, 

4.000  francs. 

27°  Œuvre  du  vestiaire  de  Montmartre,  rue 
Sainte-Isaure,  13,  1,000  francs. 

28°  Société  charitable  des  visiteurs  pour  le 
relèvement  des  familles  malheureuses,  rue  de 
Lille,  25,  500  francs. 

29°  Société  du  mariage  civil,  mairie  du 
1 Ie  arrondissement,  2,000  francs. 

30°  La  Pouponnière  parisienne,  mairie  du 
7e  arrondissement,  6,500  francs. 

Ladite  allocation  subordonnée  à la  condition 
que,  à partir  du  1er  juillet  1900,  le  nombre  des 
bourses  mises  à la  disposition  de  la  ville  de 
Paris  en  échange  de  cette  somme  sera  porté 
de  neuf  à douze. 

31°  Association  philomathique,  rue  de  la 
Verrerie,  500  francs. 

32°  Œuvre  familiale  des  ouvrières,  rue 
d’Hauteville,  74,  1,200  francs. 

33°  Groupement  amical  du  personnel  secon- 
daire des  asiles  de  la  Seine,  1,  rue  Cabanis, 
500  francs. 

34°  Société  d’assistance  par  le  travail  des 
8e  et  17e  arrondissements,  rue  Salneuve,  17, 

2.000  francs. 

35°  Union  démocratique  pour  l’éducation 
sociale,  19,  rue  de  Savoie,  500  francs. 

36°  Société  des  ouvroirs-ateliers  pour  les 
ouvriers  sans  travail,  129  bis,  rue  Saint- 
Charles  et  30,  rue  Doudeauville,  500  francs. 

37°  Société  d’assistance  par  le  travail  du 
2e  arrondissement,  5,  place  des  Petits-Pères, 

1.000  francs. 

38°  Société  de  prêt  gratuit  de  couvertures 
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du  2e  arrondissement,  rue  Tiquetonne,  44, 
300  francs. 

39°  Société  de  prêt  gratuit  de  couvertures 
du  3e  arrondissement,  rue  Calfarelli,  14,  400 
francs. 

II.  — Œuvres  nouvelles. 

1°  Œuvre  d’assistance  par  le  travail-ou- 
vroir,  rue  du  Val-de-Gràce,  11,  500  francs. 

2°  Asile  temporaire  d’enfants,  avenue  Ville- 
main,  2,000  francs. 

Ladite  allocation  subordonnée  à la  condi- 
tion, pour  l’établissement,  de  mettre  à la 
disposition  de  la  ville  de  Paris,  en  échange  de 
cette  somme,  six  places  gratuites. 

3“  Société  fraternelle  des  veuves,  veufs  et 
orphelins  des  fonctionnaires  de  la  ville  do 
Paris,  300  francs. 

4°  Union  d’assistance  par  le  travail  du 
18e  arrondissement,  500  francs. 

5°  Union  protectrice  des  jeunes  travailleurs 
dos  deux  sexes,  27,  boulevard  Saint-Martin, 
200  francs. 

6°  Société  de  patronage  des  aliénés  guéris, 
1,000  francs. 

7°  Société  protestante  d’assistance  par  le 
travail,  55,  rue  du  Cliâteau-d’Eau,  100  francs. 

8°  Œuvre  du  vestiaire  gratuit  de  Saint- 
Fargeau,  105  bis,  rue  Pellcport,  500  francs. 

Total,  06,900  francs. 

Art.  2.  — Ladite  somme  sera  imputée  sur 
le  crédit  à inscrire  au  cliap.  20,  art.  21, 1°,  du 
budget  de  l’exercice  1900. 

Art.  3.  — Ne  sont  pas  comprises  dans  la  ré- 
partition ci-dessus  les  sociétés  de  la  Solidarité 
administrative,  des  sous-employés  de  l’Assis- 
tance publique  et  de  la  Mutualité  de  la  bou- 
cherie en  gros,  qui  font  l’objet  de  crédits  spé- 
ciaux inscrits  au  budget. 

Art.  4.  — Sont  rejetées  toutes  les  autres 
demandes  de  subvention  comprises  dans  le 
mémoire  préfectoral  susvisé. 

Art.  5.  — Est  porté  à 500  francs  le  montant 
du  sous-détail  5°  destiné  à la  rétribution  des 
travaux  occasionnés  par  l’examen  et  la  véri- 
fication des  comptes  et  documents  produits 
par  les  Sociétés. 

Art.  6.  — La  somme  de  7,000  francs  res- 
tant disponible  sur  l’ensemble  du  crédit  for- 


mera une  réserve  pour  faire  lace  aux  de- 
mandes qui  viendraient  à se  produire  en 
cours  d’exercice, 


1899.  3297  bis.  — Allocation  d'une  somme  de 

2,000  francs  à l'asile-ouoroir  Jeanne-Darc 

tenu  par  Mlle  Jarrot  (M.  Henri  Rousselle, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  221  présenté  par 
M.  Henri  Rousselle,  au  nom  de  la  5e  Commis- 
sion, sur  la  répartition  du  crédit  pour  encou- 
ragements et  secours  aux  établissements  cha- 
ritables; 

Vu  la  délibération  du  17  mai  1899; 

Sur  la  proposition  de  M.  Alfred  Moreau  ten- 
dant à ce  qu’une  somme  de  2,000  francs  soit 
prélevée  sur  la  réserve  du  crédit  affecté  à la 
subvention  aux  œuvres  philanthropiques  pour 
permettre  à l’asile-ouvroir  Jeanne-Darc,  dirigé 
par  Mlle  Jarrot,  de  fonctionner  en  attendant 
la  décision  du  Conseil  de  surveillance; 

Ensemble  les  observations  portées  au  compte 
rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  somme  de  2,000 
francs  sera  prélevée  sur  la  réserve  du  crédit 
inscrit  au  budget  pour  subventions  aux  œuvres 
philanthropiques  pour  permettre  à l’asile-ou- 
vroir  Jeanne-Darc,  dirigé  par  Mlle  Jarrot,  de 
fonct  ionner  en  attendant  la  décision  du  Consoil 
de  surveillance. 

Art.  2.  — Ladite  somme,  qui  sera  versée 
conformément  à la  délibération  du  17  mai 
189'.),  sera  imputée  sur  le  chap.  20,  art.  21  /R, 
du  budget  de  1900,  avec  rattachement  audit 
chapitre,  art.  21/1°. 


1899.  3298.  — Approbation  du  projet  d'agran- 
dissement de  l'usine  de  Colombes  (M.  Ernest 
Moreau,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  pro- 
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pose  d’adopter,  dans  la  limite  d’une  dépense 
totale  de  3,650,500  francs,  le  projet  d’agrandis- 
sement de  l’usine  élévatoire  d’eaux  d’égout  de 
Colombes  et  d’allouer  pour  sa  réalisation  un 
premier  crédit  de  2,000,000  de  francs  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  1894-96  affectés  eu  1900 
au  service  de  l’Assainissement; 

Vu  la  soumission  par  laquelle  la  Compagnie 
de  Fives-Lille  s’engage  à fournir  et  à installer 
les  six  nouveaux  groupes  de  moteurs  et  de 
pompes  et  trois  générateurs  de  vapeur  semi- 
tubulaires  compris  audit  projet,  moyennant 
le  prix  forfaitaire  de  1,170,500  francs,  ensem- 
ble les  cahiers  des  charges  et  plan  dressés  en 
vue  de  cette  fourniture  ; 

Vu  les  cahier  des  charges  et  plan  dressés 
en  vue  de  la  mise  au  concours  de  la  fourni- 
ture et  du  montage  de  générateurs  de  vapeur 
semi-tubulaires  capables  de  produire  22,000 
kil.  de  vapeur  sèche  à l’heure  et  compris  au- 
dit projet  ; 

Vu  les  cahier  des  charges,  détails  estima- 
tifs, plans  et  coupes  dressés  en  vue  de  la  con- 
struction des  bâtiments  et  des  travaux  de  fu- 
misterie d’usine  à exécuter  pour  la  réalisation 
du  projet  susvisé  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts  ; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M,  Ernest 
Moreau,  au  nom  de  la  6e  Commission,  et  sous 
le  bénéfice  des  observations  formulées  au 
compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  adoptés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totalede 3,650,500  lianes, 
les  travaux  d’agrandissement  de  l’usine  élé- 
vatoire d’eaux  d’égout  de  Colombes  ci-dessus 
visés,  ainsi  composés  : 

1°  Fourniture  et  installation  de  six  grou- 
pes de  moteurs  et  pompes  et  de  trois  généra- 
teurs de  vapeur  semi-tubulaires  (soumission 
Fives-Lille),  1,170,500  francs. 

2°  Fourniture  et  montage  de  générateurs 
capables  de  produire  22,000  kil.  de  vapeur 
sèche  à l’heure,  250,000  francs. 

3°  Construction  des  bâtiments  : 

1er  lot.  — Terrassements,  maçonnerie,  pa- 
vages, trottoirs,  menuiserie,  charpente,  serru- 
rerie, peinture  et  vitrerie,  couverture,  1 mil- 
lion 300,000  francs. 

2e  lot.  - Charpentes  métalliques  et  serru- 
rerie, 380,000  francs. 


3°  lot.  — Fumisterie  pour  cheminée,  car- 
neaux, enveloppes  et  massifs  de  chaudières, 
300,000  francs. 

Total,  3,400,500  francs. 

Travaux  divers  d’aménagement  intérieur  à 
exécuter  soit  par  les  entrepreneurs  d’entre- 
tien, soit  par  voie  de  marché  de  gré  à gré  ou 
de  soumission,  soit  en  régie,  250,000  francs. 

Total  général,  3,650,500  francs. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à approuver  la  soumission  par  laquelle  la 
Compagnie  de  Fives-Lille  s’engage,  aux  condi- 
tions du  cahier  des  charges  relatif  à cette 
fourniture,  à fournir  et  installer  six  groupes 
de  moteurs  et  pompes  et  trois  générateurs  de 
vapeur  semi-tubulaires,  moyennant  le  prix 
forfaitaire  de  1,170,500  francs. 

Art.  3.  — La  fourniture  et  la  pose  de  géné- 
rateurs de  vapeur  semi-tubulaires  capables  de 
produire  22,000  kil.  de  vapeur  sèche  à l’heure 
feront  l’objet  d’un  concours  aux  clausesetcon- 
ditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé 
relatif  à cette  entreprise. 

Art.  4.  — Les  travaux  de  construction  des 
bâtiments  feront  l’objet  d’une  adjudication 
publique  au  rabais,  en  trois  lots,  conformé- 
ment au  tableau  inscril  en  l’article  premier, 
et  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  et  des  détails  estimatifs  ci-dessus  visés 
relatifs  à ces  entreprises. 

Les  travaux  de  terrassement,  maçonnerie, 
pavage,  etc.,  seront  mis  en  adjudication  jus- 
qu’à concurence  de  1,271,600  francs.  Une 
somme  de  28,400  francs  seulement  sera  réser- 
vée pour  la  mise  en  régie. 

Pour  les  charpentes  métalliques,  359,400 
francs  seront  réservés  pour  les  mises  en  adju- 
dication et  20,600  francs  seulement  pour  la 
mise  en  régie. 

Les  travaux  d’aménagement  intérieur  se- 
ront exécutés,  jusqu’à  concurrence  d'une  dé- 
pense de  250,000  francs,  dont  l’Administration 
devra  justifier  l’emploi,  soit  par  les  entre- 
preneurs d’entretien,  soit  par  voie  de  marchés 
de  gré  à gré  ou  de  soumissions,  soit  en  régie. 

Art.  5.  — Il  est  alloué,  pour  l’exécution  des- 
dits travaux,  fournitures  et  installations,  un 
premier  crédit  de  2,000,000  de  francs  qui  sera 
prélevé  sur  le  chap.  56,  § 1,  art.  R,  du  budget 
de  1900  et  rattaché  au  chap.  56,  § 1,  art.  1/9°, 
dudit  budget. 

Art.  6.  — Le  surplus  de  la  dépense  totale 
sera  crédité  sur  les  fonds  de  l’emprunt  1894-96 
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qui  seront  mis  ultérieurement  à la  disposition 
du  service  de  l’Assainissement,  sans  qu’il  soit 
besoin  d'une  nouvelle  délibération. 


1899.  3300.  — Ouverture  au  budget  de  1S9 9 
d’un  crédit  supplémentaire  de  302,400  fr. 
pour  les  dépenses  de  matériel  et  de  travaux 
concernant  L’épuration  et  l'utilisation  des 
eaux  d'égout  (M.  Ernest  Moreau,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  expose  que 
le  crédit  inscrit  au  budget  de  l’exercice  1899, 
cliap.  17,  art.  14,  est  insuffisant  pour  assurer 
le  paiement  des  dépenses  de  matériel  et  de 
travaux  afférentes  à l’assainissement  de  la 
Seine  en  1899,  et  propose,  en  vue  d’y  pour- 
voir, et  faute  de  ressources  disponibles  au 
budget  supplémentaire  de  cet  exercice,  de 
faire  emploi  d’une  partie  des  ressources  appro- 
visionnées hors  budget  pour  le  service  de  l'em- 
prunt d’assainissement,  de  1894  ; 

Vu  le  rapport  de  sa  6e  Commission, 

i 

Délibère  : 

Est  autorisée  l'ouverture  au  budget  de  1899, 
cliap.  17,  art.  14  (Assainissement  de  la  Seine. 

— Epuration  et  utilisation  des  eaux  d’égout. 

— Matériel -et  travaux),  d’un  crédit  complé- 
mentaire de  302,100  francs  qui  sera  classé  au 
sous-détail  1°  dudit  article,  en  vue  de  faire 
face  aux  dépenses  nécessitées  par  la  mise  en 
exploitation  des  nouveaux  champs  d’épan- 
dage. 

Par  corrélation  à l’allocation  de  ce  crédit, 
il  sera  prélevé  sur  les  services  hors  budget, 
§ 1er,  n°  79  (Ressources  réservées  pour  être 
affectées  au  service  de  l'emprunt  de  1894-1896), 
une  pareille  somme  de  302,400  francs  dont  le 
montant  sera  porté  en  recette  au  même  bud- 
get, chap.  25,  art.  11  (Reversement  au  budget 
de  ressources  antérieurement  approvisionnées 
pour  le  service  de  l’emprunt  de  1894-1896). 


1899.  3305.  — Approbation  du  compte  de 

gestion  du  receveur  municipal  de  la  ville  de 

Paris  pour  l'exercice  1898  (M.  John  La- 

busquière,  au  lieu  et  place  de  M.  Félicien 

Paris,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  de  gestion  du  receveur  municipal  de 
la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1898,  lequel 
comprend  : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1897; 

2Ü  Les  recettes  et  les  dépenses  budgétaires 
faites  pendant  les  douze  premiers  mois  de 
l’exercice  1898  ; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget  ; 

Vu  ledit  compte  ; 

Vu  le  détail  des  opérations  finales  de  l’exer- 
cice 1898  établi  en  regard  du  compte  susmen- 
tionné et  présentant  les  recettes  et  les  dé- 
penses pour  ledit  exercice  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  1899  ; 

Vu  les  pièces  justificatives  tant  à l’appui  du 
compte  de  la  gestion  1898  que  des  opérations 
complémentaires  effectuées  en  1899  ; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’exercice  1898  arrêtés  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République  et  les  autorisations 
spéciales  de  recettes  et  de  dépenses  délivrées 
au  cours  de  l’exercice  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  210  de  1899,  pré- 
senté au  nom  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle  par  M.  John  Labusquière,  au  lieu  et 
place  de  M.  Félicien  Paris, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Statuant  sur  la  situation 
du  comptable  au  31  décembre  1898  et,  sauf  le 
réglement  et  l’apurement  par  la  Cour  des 
comptes,  conformément  à l’art.  66  de  la  loi 
du  18  juillet  1837,  le  Conseil  admet  les  re- 
cettes de  la  gestion  1898  pour  les  sommes 
ci-après,  savoir  : 

Recettes  complémentaires  de  l’exercice  1897, 
44,198,213  fr.  01  c.; 

Recettes  budgétaires  de  l’exercice  1898, 
543,184,036  fr.  07  c.; 
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Recettes  sur  fonds  hors  budget,  1 milliard 
077,390,240  fr.  46  c.; 

Ensemble,  1,664,772,489  fr.  54  c. 

Et  les  dépenses  pour  celles  de,  savoir  : 

Dépenses  complémentaires  de  l’exercice  1 897, 
41,731,589  fr.  70  c.; 

Dépenses  budgétaires  de  l’exercice  1898, 
572,208,637  fr.  22  c.;  %. 

Dépenses  sur  fonds  hors  budget,  1 milliard 
005,799,351  fr.  10  c.; 

Ensemble,  1,619,739,578  fr.  02  c. 

Et  fixe  l’excédent  de  la  recette  sur  la  dé- 
pense à 45,032,911  fr.  52  c. 

Et  attendu  que,  par  l’arrêté  du  compte  pré- 
cédent, le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
de  569,710,915  fr.  91  c., 

Déclare  le  comptable  débiteur  sur  son 
compte  de  la  gestion  de  1898  de  la  somme 
de  614,743,827  fr.  43  c. 

Art.  2.  — Statuant  sur  les  opérations  de 
l’exercice  1898  et  sauf  le  règlement  et  l’apu- 
rement par  la  Cour  des  comptes,  admet  les 
opérations  effectuées,  tant  pendant  la  gestion 
de  1898  que  pendant  les  trois  premiers  mois 
de  1899,  pour  les  chiffres  suivants,  savoir  : 

En  recettes  ; 

Gestion  de  1898,  543,184,036  fr.  07  c.; 

Gestion  de  1899,  46,168,438  fr.  38  c.; 

Total,  589,352,474  fr.  45  c. 

En  dépenses  ; 

Gestion  de  1898,  572,208,637  fr.  22  c.; 

Gestion  de  1899,  50,075,187  fr.  75  c.; 

Total,  622,283,824  fr.  97  c. 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  dépenses  de 
32,931,350  fr.  52  c. 

Le  résultat  définitif  des  opérations  budgé- 
taires de  l’exercice  1897  ayant  présenté  un 
excédent  de  recettes  de  56,008,360  fr.  35  c., 

Le  résultat  définitif  des  opérations  budgé- 
taires de  l’exercice  1898,  égal  au  résultat  du 
compte  administratif  du  même  exercice,  est 
un  excédent  de  recettes  en  caisse  de 
23,077,009  1T.  83  c. 


1899.  3305  bis.  — Approbation  du  compte  ad- 
ministratif des  recettes  et  des  dépenses  de  la 

ville  de  Paris  pour  V exercice  1898  (M.  John 

Labusquière,  au  lieu  et  place  de  M.  Félicien 

Paris,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  8 décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
le  compte  général  des  recettes  et  des  dépenses 
de  la  ville  de  Paris  pour  l’exercice  1898; 

Vu  ledit  compte; 

Vu  le  compte  de  gestion  correspondant  pré- 
senté par  le  receveur  municipal; 

Vu  les  budgets  primitif  et  supplémentaire 
des  recettes  et  des  dépenses  présumées  de 
l’exercice  1898  arrêtés  par  décrets  du  prési- 
dent de  la  République  et  les  autorisations 
spéciales  de  recettes  et  de  dépenses  délivrées 
au  cours  de  l’exercice; 

Vu  là  loi  du  18  juillet  1837,  art.  23,  ensemble 
la  loi  du  24  juillet  1867,  art.  17; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  210  de  1899,  pré- 
senté au  nom  du  Comité  du  budget  et  du 
contrôle  par  M.  John  Labusquière,  au  lieu  et 
place  de  M.  Félicien  Paris, 

Délibère  : 

Le  compte  administratif  de  la  ville  de  Paris 
pour  l’exercice  1898  est  arrêté  ainsi  qu’il  suit  : 

Recettes  effectuées  : 

Les  recettes  tant  ordinaires  qu’extraordi- 
naires de  l’exercice  1898,  évaluées  par  le 
budget  primitif  et  le  budget  supplémentaire 
ainsi  que  par  les  autorisations  spéciales  à 
815,570,662  fr.  79  c.,  y compris  un  excédent 
de  recettes  de  56,008,360  fr.  35  c.  provenant 
de  l’exercice  1897,  se  sont  élevées,  d'après  les 
titres  définitifs  des  créances  à recouvrer,  à la 
somme  de  814,732,005  fr.  31,  de  laquelle  il 
convient  de  déduire,  pour  restes  à recouvrer 
qui  seront  portés  en  recette  au  budget  de 
l'exercice  suivant,  celle  de  169,371,170  fr.  51  c., 
au  moyen  de  quoi  les  recettes  effectuées  de 
l’exercice  1898  sont  définitivement  fixées  à la 
somme  de  645,360,834  fr.  80  c. 

Dépenses  payées  : 

Les  dépenses  créditées  aux  budgets  primitif 
et  supplémentaire  de  1898  s’élèvent  à la  somme 
de  807,287,259  fr.  79  c. 

En  y ajoutant  celles  qui  ont  été  l’objet  de 
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crédits  spécialement  accordés  au  cours  de 
l’exercice,  soit  b, 405,201)  IV.  16  c.,  on  obtient 
comme  total  des  crédits  ouverts  815,752,465  fr. 
95  c. 

De  cette  somme  il  faut  déduire  celle  de 
193,468,640  fr.  98  c.,  se  décomposant  comme 
suit  : 

1°  Crédits  ou  portions  de  crédits  restés  sans 
emploi  comme  excédant  le  montant  réel  des 
dépenses,  6,950,107  fr.  55  c.; 

2°  Les  dépenses  faites,  mais  non  ordonnan- 
cées- avant  le  31  mars  1899,  et  à reporter  à 
l’exercice  1899,  19,925,253  fr.  22  c.; 

3°  Dépenses  ordonnancées,  mais  non  payées 
avant  le  31  mars  1899,  19,313,890  fr.  44  c.; 

4°  Dépenses  autorisées  pour  être  continuées 
en  1899,  147,279,389  fr.  77  c.  ; 

Ensemble,  193,468,640  fr.  98  c. 

Au  moyen  de  quoi  les  dépenses  payées  de 
l’exercice  1898  sont  définitivement  fixées  à 
622,283,824  fr.  97  c. 

Les  recettes  effectuées  ayant  été  de 
645,360,834  fr.  80  c.,  il  reste  pour  excédent 
définitif  de  recettes  en  caisse  une  somme  de 
23,077,009  fr.  83  c.  qui  sera  inscrite  au  budget 
supplémentaire  de  1899. 


1899.  3 ’06.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à V Ecole  supérieure  de  pharmacie  pour 
l'année  scolaire  1899-1900  (M.  Lampué, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  11  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  de  la  sub- 
vention de  3,000  francs  inscrite  au  budget  de 
1899  pour  allocation  de  bourses  à des  élèves 
de  l’Ecole  supérieure  de  pharmacie; 

Vu  le  règlement  adopté  par  le  Conseil  muni- 
cipal dans  sa  séance  du  28  décembre  1887;  ' 

Vu  les  demandes  et  les  dossiers  des  candi- 
dats ; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Vice-recteur  de  l’aca- 
démie de  Paris,  en  date  du  22  novembre 
1899, 

Délibère  : 


ci  pale  d’études  de  600  francs  est  accordée 
pour  l’année  scolaire  1899-1900  aux  élèves  de 
l'Ecole  de  pharmacie  dont  les  noms  suivent  : 

M.  Allègre. 

Mlle  Jullien. 

M.  Levassor. 

M.  Millaut. 

M.  Soenen. 

Art.  2.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  3,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  18, 
art.  18,  du  budget  de  l’exercice  1899, 


1899.  3331.  — Assistance  publique.  — Avis 
favorable  à V acceptation  du  legs  de 
Mme  veuve  Somaret  (M.  Paul  Vivien,  rap- 
porteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  4Jréfet  de  la 
Seine  lui  soumet  un  rapport  de  M.  le  directeur 
de  l’Assistance  publique  tendant  à.  obtenir 
l’autorisation  d’accepter,  au  nom  du  Bureau 
de  bienfaisance  du  16e  arrondissement  et  aux 
clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant  qu’elles 
n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  deux  legs  de 
bienfaisance  faits  par  Mme  veuve  Somaret 
(Marie-Caroline  Néril),  décédée  en  son  domicile 
à Paris,  25,  rue  des  Belles-Feuilles,  le  16  no- 
vembre 1897,  savoir  : 250  francs  à vingt-cinq 
pauvres  du  quartier  où  elle  est  décédée; 
1,000  francs  à M.  le  curé  de  sa  paroisse  pour 
ses  pauvres  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  en  date  du  9 novembre 
1899,  favorable  à l’acceptation  de  ces  libéra- 
lités, ensemble  les  autres  pièces  du  dossier, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d’autoriser  le  directeur  de 
l’Assistance  publique  à accepter,  au  nom  du 
Bureau  de  bienfaisance  du  16e  arrondissement 
et  aux  clauses  et  conditions  énoncées,  en  tant 
qu’elles  n’ont  rien  de  contraire  aux  lois,  les 
deux  legs  de  bienfaisance  susvisés  faits  par 
Mme  veuve  Somaret  et  gratifiant  des  pauvres 
du  16e  arrondissement. 


Article  premier.  — - Une  demi-bourse  muni- 


délibérations  du  30  décemrbe  1899 


1899.  3417.  — Création  d'emplois  pour  le  ser- 
vice de  l'Octroi  à Batignolles-Messageries 

et  inscription  à cet  effet  d'un  crédit  de 

10,570  fr.  26  c.  au  budget  de  1900  (M. 

Froment-Meurice,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande qu’un  crédit  de  10,570  fr.  26  c.  soit 
compris  dans  les  propositions  du  budget  des 
dépenses  de  1900  au  chap.  3,  article  unique 
(Octroi),  pour  assurer,  à partir  du  1er  .jan- 
vier 1900,  le  paiement  de  la  dépense  résultant 
de  la  création,  à Batignolles- Messageries,  de 
trois  emplois  de  commis-ambulant  de  2e  classe 
et  de  trois  emplois  de  préposé  aux  escortes; 

Ce  crédit  devant  être  réparti  au  budget  spé- 
cial de  l’Octroi  de  1900,  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  4.  — Service  actif,  traitements,  4,800 
francs- 

Art.  7.  — Salaires  des  préposés,  3,294  fr. 
72  c. 

Art.  8.  — Indemnité  de  logement,  900 
francs. 

Art.  9.  — Remises  de  l’Octroi,  480  francs. 

Art.  10.  — Remises  du  Trésor  (complé- 
ment), 480  francs. 

Art.  20.  — Frais  d’habillement  uniforme, 
615  fr.  54  c. 

Total  égal,  10,570  fr.  26  c.; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Octroi, 

Délibère  : 

11  sera  inscrit  au  cliap.  3,  article  unique 
(Octroi),  du  projet  de  budget  des  dépenses  de 
la  ville  de  Paris  pour  1900  un  crédit  de 
10,570  fr.  26  c.  destiné  au  paiement  de  la  dé- 
pense résultant  de  la  création,  à dater  du  Ier 
janvier  1900,  de  trois  emplois  de  commis-am- 
bulant de  2e  classe  et  de  trois  emplois  de  pré- 
posé aux  escortes  à Batignolles -Message- 
ries. 

Cette  somme  sera  répartie  entre  les  divers 
articles  du  budget  spécial  de  l'Octroi  ainsi 
qu’il  suit  : 

Art.  4.  — Service  actif,  traitements,  4,800 
francs. 


1351 

Art.  7.  — Salaires  des  préposés,  3,294  fr. 
72  c. 

Art.  8.  — Indemnité  de  logement,  900 
francs. 

Art.  9.  — Remises  de  l’Octroi,  480  francs. 

Art.  10.  — Remises  du  Trésor  (complé- 
ment), 480  francs. 

Art.  20.  Frais  d’habillement  uniforme, 
615  fr.  54  c. 

Total  égal,  10,570  fr.  26  c. 


1899.  3430.  — Préfecture  de  police.  — Substi- 
tution des  téléphones  microphoniques  aux 
téléphones  magnétiques  des  avertisseurs 
d'incendie  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  12  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
qu’il  y aurait  un  réel  avantage,  pour  rendre 
plus  claires  les  communications  entre  les  cen- 
tres de  secours  du  service  d’incendie,  à substi- 
tuer des  téléphones  microphoniques  aux  télé- 
phonés magnétiques  des  avertisseurs  d'in- 
cendie actuellement  existants,  qui,  d’ailleurs, 
présentent  un  certain  danger  au  point  de  vue 
de  l’hygiène,  et  demande  pour  réaliser  cette 
amélioration  un  crédit  total  de  3,885  francs  à 
raison  de  105  francs  pour  chacun  des  37  aver- 
tisseurs des  casernes; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Il  est  alloué  au  budget  des  dépenses  muni- 
cipales de  la  Préfecture  de  police,  pour  être 
rattaché  au  chap.  12,  art.  16,  par  prélèvement 
sur  les  crédits  transportés  pour  avertisseurs 
d’incendie  (chap.  22),  un  crédit  de  3,885  francs 
destiné  à substituer  dans  les  casernes  des 
sapeurs-pompiers  des  téléphones  micropho- 
niques aux  téléphones  magnétiques  des  aver- 
tisseurs d’incendie  reliant  entre  eux  les 
37  centres  de  secours  actuellement  existants. 
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1899.  3448.  — Allocation  de  bourses  munici- 
pales à la  Faculté  de  médecine  pour  l'année 

scolaire  1899-1900  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 

1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  procéder  à la  répartition  de  la  sub- 
vention de  6,01)0  francs  inscrite  au  budget  de 
1899  pour  allocation  de  bourses  à des  élèves  de 
la  Faculté  de  médecine  de  Paris  ; 

Vu  le  règlement  relatif  à l'emploi  de  la  sub- 
vention annuelle  allouée  aux  élèves  de  ladite 
Faculté; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Vice-recteur  de  l’aca- 
démie de  Paris,  en  date  du  25  novembre  1899; 

Vu  les  dossiers  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  entière  mu- 
nicipale d’études  de  1,200  francs  est  accordée 
à la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  pour  l'année 
scolaire  1899-1900,  à : 

MM.  Jacquot. 

Roy. 

Art.  2.  — Une  demi-bourse  municipale  de 
600  francs  est  accordée  à la  Faculté  de  méde- 
cine de  Paris,  pour  l’année  scolaire  1899- 

1900,  à : 

MM.  Giraud. 

Ranzy. 

Torchausse. 

Jardry. 

Labrunie. 

Coldefy. 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  6,000  francs,  sera  imputée  sur  le  cliap.  18, 
art.  16,  du  budget  de  l’exercice  1899. 


1899.  3451.  — Assistance  publique . — Appro- 
bation des  chapitres  additionnels  au  budget 
primitif  de  /’ Assistance  publique  pour 
1899  (M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de 
la  Seine  lui  communique  l’état  des  chapitres 


additionnels  au  budget  primitif  de  l’adminis- 
tration générale  de  l’Assistance  publique  à 
Paris  pour  l’exercice  1899,  présenté  par  le 
directeur  de  cette  administration,  et  lui 
demande  d’émettre  un  avis  sur  cet  état,  con- 
formément à l’art.  21  de  la  loi  du  18  juillet 
1837; 

Vu  ledit  état,  s’élevant,  savoir  ; 

Eu  recette,  à la  somme  de  33,237,836  fr. 
67  c.; 

En  dépense,  à celle  de  33,295,724  fr.  22  c., 
d’où  ressort  un  excédent  de  dépense  de 
57,887  fr.  55  c.  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion de  l’Assistance  publique  et  le  mémoire 
qu’il  a présenté  au  Conseil  de  surveillance  de 
son  administration  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance; 

Considérant  que  la  plus  grande  partie  des 
crédits  compris  à l’état  des  chapitres  addi- 
tionnels sont  ou  des  reports  de  droit  ou  des 
rappels  d’opérations  remontant  à des  exercices 
autérieurs,  ou  enfin  des  transports  d’opéra- 
tions commencées,  et  que  les  crédits  nouveaux 
sont  justifiés  par  les  besoins  du  service  hospi- 
talier; 

Sur  le  rapport  imprimé  n°  143  de  1899  pré- 
senté par  M.  André  Lefèvre,  au  nom  de  1a. 
5e  Commission, 

Émet  l’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  D’approuver  l’état  des  chapitres  addi- 
tionnels au  budget  primitif  de  l’administration 
générale  de  l’Assistance  publique  pour  l’exer- 
cice 1899,  s’élevant,  savoir  : 

En  recette,  à la  somme  de  33,237,836  fr. 
67  c.; 

En  dépenses,  à celle  de  33,295,724  fr.  22  c., 
d’où  ressort  un  excédent  de  dépenses  de 
57,887  fr.  55  c.  ; 

2°  De  décider  que  les  crédits  alloués  pour 
exécutiou  de  fondations  et  charges  de  legs  et 
pour  dépenses  extraordinaires,  tant  par  le 
budget  primitif  de  l’exercice  1899  que  par  les 
présents  chapitres  additionnels  ou  par  des  auto- 
risations isolées  (cliap.  1er,  Dépenses  ordi- 
naires, sous-chap.  5 et  21  ; cliap.  2,  Dépenses 
extraordinaires,  sous-chap.  67  à 77),  qui  n’au- 
raient pas  été  employés  au  31  décembre  1899, 
seront  transportés  au  budget  de  1900  pour  être 
utilisés,  dès  le  1er  janvier  1900,  avec  l’affecta- 
tion qui  leur  a été  assignée  pour  l’exercice 
courant. 
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1899.  3453.  — Convention  avec  M.  Manseij 

pour  la  couverture  de  la  Bièvre  au  droit  de 

sa  propriété  boulevard  de  Port-Royal  (M. 

Berthaut,  rapporteur ). 

Le  Conseil. 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  une  convention  passée 
avec  M.  Mansey,  demeurant  à Paris,  11,  bou- 
levard de  Port-Royal,  aux  termes  de  laquelle 
M.  Mansey  consent  à laisser  exécuter  sans  op- 
position les  travaux  de  suppression  du  bief  de 
Port-Royal,  au  droit  de  sa  propriété,  moyen- 
nant l’abandon  gratuit  parla  ville  de  Paris  de 
la  propriété  du  sol  de  la  berge  et  de  la  moitié 
du  lit  de  la  Bièvre  au  droit  de  M.  Mansey, 
sous  réserve  du  déclassement  ultérieur  de  la 
rivière  ; 

Vu  ladite  convention-, 

Vu  le  rapport  de  l’ingénieur  en  chef,  clief 
du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assai- 
nissement: 

Vu  la  proposition  de  M.  le  directeur  admi- 
nistratif de  la  Voie  publique  et  des  Eaux  et 
égouts, 

Délibère  : 

Est  approuvée  la  convention  passée  avec  M. 
Mansey  pour  la  couverture  de  la  Bièvre  (bief 
de  Port-Royal)  au  droit  de  sa  propriété  sise 
boulevard  de  Port-Royal,  n°  11. 

Cette  convention  sera  réalisée  par  acte  no- 
tarié, et  tous  les  frais  de  timbre,  d’enregistre- 
ment et  autres  qui  en  seront  la  conséquence 
seront  supportés  par  M.  Mansey. 


1899.  3455.  — Paiement  d'heures  supplémen- 
taires à d’ancien  gardes  des  promenades 
(M.  Arsène  Lopin,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  13  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  prélever  sur  le  crédit  inscrit  au 
chap.  26,  article  unique,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899  une  somme  de  142  fr.  95  c.  pour  le 
paiement  d’heures  supplémentaires  faites  par 
d’auciens  gardes  du  service  de  surveillance 
des  promenades  avant  1898, 


Délibère  : 

Le  prélèvement  d’une  somme  de  142  fr.  95  c. 
pour  paiement  d’heures  supplémentaires  à 
d’anciens  gardes  chargés  de  la  surveillance 
des  promenades  de  Paris  est  autorisé  sur  le 
chap.  26,  article  unique,  du  budget  de  1899 
(16-1)  (Provision  pour  les  dépenses  des  exer- 
cices clos  non  constatées  au  compte). 


1899.  3464.  — Octroi  de  Paris.  — Virements 

de  crédits  au  budget  de  l' Octroi  pour  1899 

(M.  Hénatfe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  18  décembre  1899,  présentant  un 
rapport  du  directeur  de  l’Octroi  ayant  pour 
objet  de  régulariser  des  dépenses  pour  les- 
quelles les  crédits  ouverts  au  budget  de  1899 
sont  insuffisants; 

Vu  le  budget  de  la  ville  de  Paris  de  l’exer- 
cice 1899,  chap.  3,  article  unique; 

Vu  la  situation  des  crédits  sur  le  budget 
spécial  de  l’Octroi  de  1899,  art.  2,  4,  11,  12, 
20,  23,  25,  26,  27,  28  et  30, 

Délibère  : 

L’administration  de  l’Octroi  est  autorisée  à 
apporter  les  modifications  suivantes  aux 
art.  2,  4,  11,  12,  20,  23,  25,  26,  27,  28  et  30 
du  budget  des  dépenses  de  l’Octroi  de  l’exer- 
cice 1899,  savoir  : 

En  diminution  : 

Art.  2,  368,219  francs  au  lieu  de  371,819  fr., 
soit  en  moins  3,600  francs. 

Art.  4,  5,987,829  fr.  83  c.  au  lieu  de  5,989,429 
fr.  83  c.,  soit  en  moins  1,600  francs. 

Art.  20,  260,616  fr.  51  c.  au  lieu  de  282,816 
fr.  51  c.,  soit  en  moins  22,200  francs. 

En  moins,  27,400  francs. 

En  augmentation  : 

Art.  11,  11,100  francs  au  lieu  de  7,500  fr., 
soit  en  plus  3,600  francs. 

Art.  12,  13,900  francs  au  lieu  de  12,300  fr., 
soit  en  plus  1,600  francs. 
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Art.  23,  3,500  francs  au  lieu  de  3,000  francs, 
soit  en  plus  500  francs. 

Art.  25,  84,000  francs  au  lieu  de  80,000  fr., 
soit  en  plus  4,000  francs. 

Art.  26,  27,400  francs  au  lieu  de  27,000  fr., 
soit  en  plus  400  francs. 

Art.  27,  37,300  francs  au  lieu  de  30,000  fr., 
soit  en  plus  7,300  francs. 

Art.  28,  21,000  francs  au  lieu  de  16,000  fr., 
soit  en  plus  5,000  francs. 

Art.  30,  15,000  francs  au  lieu  de  10,000  fr., 
soit  en  plus  5,000  francs. 

Total  égal,  27,400  francs. 


1890.  3494.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  de  gestion  du  receveur  de 

l'Assistance  publique  pour  les  gestions  de 

1898  [2e  partie)  et  de  189!)  (ire  partie) 

(M.  Rebeillard,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet,  pour  avis,  le  compte  rendu 
pour  les  gestions  de  1898  (2e  partie)  et  de  1899 
(lre  partie)  par  M.  Marescot  du  Thilleul, 
receveur  de  l’administration  générale  de  l’As- 
sistance publique  à Paris,  ledit  compte  com- 
prenant : 

1°  Le  rappel  du  compte  final  de  l’exercice 
1897; 

2°  Les  recettes  et  les  dépenses  faites  pendant 
les  douze  premiers  mois  de  l’exercice  1898; 

3°  Les  recettes  et  les  dépenses  concernant 
les  services  hors  budget; 

Vu  le  détail  des  opérations  linales  de  l’exer- 
cice 1898,  établi  en  regard  des  comptes  sus- 
mentionnés et  présentant  les  recettes  et  les 
dépenses  effectuées  pour  ledit  exercice  pendant 
les  trois  premiers  mois  de  la  gestion  1899; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui,  tant  du  compte  de  la  gestion  de  1898 
que  des  opérations  complémentaires  effectuées 
en  1899; 

Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  des 
recettes  et  des  dépenses  présumées  de  l’exer- 
cice 1898  et  les  autorisations  isolées  délivrées 
pendant  ledit  exercice  ; 


Vu  le  compte  administratif  de  l’exercice 
1898; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de 
l’administration  générale  de  l’Assistance  pu- 
blique; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  149  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Sous- 
commission  du  budget  et  du  contrôle, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — Eu  ce  qui  concerne  la 
situation  du  comptable  au  31  décembre  1898, 
d’admettre  les  recettes  de  la  gestion  de  1898 
pour  la  somme  de  60,050,305  fr.  55  c.,  les  dé- 
penses pour  celles  de  70,571,553  fr.  37  c.,  de 
fixer  l'excédeut  de  dépenses  à 1,521,247  fr. 
82  c.,  et,  attendu  que  par  l’arrêté  du  compte 
précédent  le  comptable  a été  reconnu  débiteur 
de  5,541,976  fr.  65  c.,  de  déclarer  ledit  comp- 
table débiteur,  sur  son  compte  de  la  gestion  de 
1898,  de  la  somme  de  4,020,728  fr.  83  c. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  l’exercice  1898, 
d’admettre  les  opérations  effectuées,  tant  pen- 
dant la  gestion  de  1898  que  pendant  les  trois 
premiers  mois  de  la  gestion  de  1899, 

Savoir  : 

En  recettes,  pour  55,344,361  fr.  97  c.; 

En  dépenses,  pour  54,223,141  fr.  96  c.; 

D’où  il  résulte  un  excédent  de  recettes  de 
1,121,220  fr.  01  c.; 

Le  résultat  définitif  de  l’exercice  1897  ayant 
présenté  un  e:  cèdent  de  recettes  de  512,221  fr. 
11  c.,  le  résiltxt  définitif  de  l’exercice  1898 
égal  au  compte  administratif  du  même  exer- 
cice est  un  excédent  de  recettes  de  1,633,441  fr. 
45  c. 

Art.  3.  — Le  présent  avis  est  donné  sous 
la  réserve  des  injonctions  qui  pourraient  ré- 
sulter de  l’arrêt  à intervenir  de  la  Cour  des 
comptes. 


1899.  3502.  — Préfecture  de  police . — Eta- 
blissement d'un  avertisseur  d’incendie  rue 
Milton  (M.  Deville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  12  janvier  1899  , 
renvoyant  à l’Administration,  avec  avis  favo- 
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rable,  une  proposition  tendant  à établir  un 
avertisseur  d'incendie  à l’angle  de  la  rue 
Milton  et  de  la  cité  Milton  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  15  décembre 
courant,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police 
expose  que,  suivant  devis,  l’installation  de  cet 
avertisseur  entraînerait  une  dépense  totale  de 
037  fr.  50  c., 

Délibère  : 

Article  premier.  — Il  est  alloué  au  budget 
des  dépenses  municipales  de  la  Préfecture  de 
police  (exercice  1899),  pour  l’installation  de 
l’avertisseur  en  question,  un  crédit  spécial 
de  637  fr.  50  c.,  comportant  : 

1°  470  mètres  de  câbles  à deux  conducteurs 
(Postes  et  télégraphes),  333  francs  ; 

2°  Fourniture  et  pose  d’un  avertisseur  trans- 
formé (Société  industrielle  des  téléphones), 
292  fr.  50  c.; 

3°  Frais  de  raccordement  (Société  industrielle 
des  téléphones),  12  francs  ; 

Total  égal,  637  fr.  50  c. 

Art,  2.  — Ce  crédit  sera  rattaché  à l'art.  16 
du  chap.  12  dudit  budget,  par  prélèvement 
sur  les  crédits  transportés  du  chap.  22. 


1899.  3507.  — Indemnités  à deux  surveillants 
de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  pour 
la  copie  du  Ajournai  de  Marat  » (M.  Lampüé, 
rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’allouer  une  somme  de  200  francs 
à partager  entre  MM.  Louis  et  Ferran,  gar- 
diens-surveillants à la  Bibliothèque  de  la  ville 
de  Paris,  pour  les  indemniser  de  la  copie  de 
vingt  mille  lignes  du  «Journal  de  Marat  »,  en 
vue  de  compléter  l’exemplaire  de  cet  ouvrage 
déposé  à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris  ; 

Vu  le  budget  de  l’exercice  1899, 

Délibère  : 

Article  premier,  — - M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à allouer  à MM.  Louis  et  Ferran 
une  indemnité  de  200  francs  à partager  par 


moitié  entre  eux  pour  la  copie  de  vingt  mille 
lignes  du  «Journal  de  Marat  »,  exécutée  en 
vue  de  compléter  l’exemplaire  de  cet  ouvrage 
déposé  à la  bibliothèque  du  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Paris. 

Art  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
la  réserve  inscrite  au  chap.  63,  § 23,  article 
unique,  du  budget  de  l’exercice  1899,  avec  rat- 
tachement au  chap.  63,  § 4,  art.  31,  sous- 
détail  1°  bis  (P.  E.)  à créer  audit  budget. 


1899.  3509.  — Inscription  en  recette  et  en  dé- 
pense, au  budget  supplémentaire  de  1S99, 
de  diverses  sommes  versées  par  la  Compa- 
gnie générale  parisienne  de  tramways  pour 
l’exécution  des  travaux  de  viabilité  relatifs 
aux  lignes  de  tramways  de  pénétration 
(M,  Brenot,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’inscrire  en  recette  et  en  dépense,  au 
budget  supplémentaire  de  1899,  les  sommes 
ci-après  versées  par  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways; 

1°  Pour  les  travaux  de  viabilité  nécessités 
par  la  modification,  place  de  Rennes,  des  voies 
des  lignes  de  tramways  Etoile — Montparnasse 
et  Montparnasse — Bastille,  et  établissement, 
sur  le  même  point,  des  voies  des  lignes  Saint- 
Ouen— Champ  de  Mars  et  Malakoll— Les  Halles, 
39,035  francs  ; 

2°  Pour  l’exécution  des  travaux  de  viabilité 
nécessités  par  l’établissement  de  la  ligne  de 
tramway  Saint-Ouen — Champ  de  Mars  dans  la 
traversée  de  la  place  de  l’Etoile,  27,430  francs; 

3°  Pour  les  travaux  de  viabilité  à exécuter 
à l’occasion  de  la  construction  de  la  ligne 
Malakoff- — Les  Halles,  114,000  francs; 

Ensemble,  180,465  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — B y a lieu  d’inscrire  en 
recette,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
chap.  46,  § 32,  art.  9,  les  sommes  ci-après 
versées  par  la  Compagnie  générale  parisienne 
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de  tramways  en  vue  de  l’exécution  de  divers 
travaux  à effectuer  par  le  Service  municipal, 
savoir  : 

1°  Viabilité  à l’accasion  de  la  modification, 
place  de  Rennes,  des  voies  des  lignes  de  tram- 
ways Etoile — Montparnasse  et  Montparnasse 
— Bastille,  et  établissement  sur  le  même  point 
des  voies  des  lignes  Saint-Ouen — Champ  de 
Mars  et  Malakoff — Les  Halles,  39,035  francs; 

2°  Viabilité  à l’occasion  de  l’établissement 
de  la  ligne  de  tramway  Saint-Ouen — Champ 
de  Mars  dans  la  traversée  de  la  place  de 
l’Etoile,  27,430  francs  ; 

3°  Viabilité  à l’occasion  de  l’établissement 
de  la  ligne  de  tramway  Malakoff — Les  Halles, 
114,000  francs  ; 

Total,  180,465  francs. 

Art.  2.  — Il  y a lieu  d’inscrire,  par  corréla- 
tion avec  les  recettes  précitées  s’élevant  à 
180,465  francs,  des  crédits  d’égale  importance 
au  chap.  68,  §37,  art.  4,  du  même  budget  pour 
permettre  d’assurer  le  paiement  des  travaux 
dont  il  s’agit. 


1899.  3512.  — Attribution  de  bourses  munici- 
pales à la  Faculté  de  droit  pour  l'année 
scolaire  1899-1000  (M.  Lampué,  rappor- 
teur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
de  procéder  à la  répartition  de  la  subvention 
de  6,000  francs  inscrite  au  budget  de  1899  en 
faveur  des  élèves  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paris  ; 

Vu  le  règlement  concernant  le  mode  d'em- 
ploi de  la  subvention  annuelle  accordée  aux 
élèves  de  ladite  Faculté; 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Vice-recteur  de  l’aca- 
démie de  Paris,  en  date  du  9 décembre  1899; 

Vu  les  demandes  des  candidats, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  bourse  d’études  de 
1,200  francs  est  accordée  pour  l’année  scolaire 


1899-1900  aux  élèves  de  la  Faculté  de  droit 
dont  les  noms  suivent  : 

Azard. 

Schnerb. 

Schwartz. 

Art.  2.  — Une  demi-bourse  d’études  de 
600  francs  est  accordée  pour  l’année  scolaire 
1899-1900  aux  élèves  de  la  Faculté  de  droit 
dont  les  noms  suivent  : 

Ruffier-Lanche  (Jules). 

Dumonchel  (Charles). 

Dussoulier  (Pierre). 

Boucher  (Jean). 

Art.  3.  — La  dépense,  s’élevant  à la  somme 
de  6,000  francs,  sera  imputée  sur  le  chap.  18, 
art.  15,  du  budget  de  1899. 


1899.  3530.  — Préfecture  de  police.  — Réduc- 
tion à 1 1 ,968  francs  du  crédit  de  i 2,10  0 
francs  voté  pour  l'installation  d' avertisseurs 
d'incendie  (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  9 juin  1899  portant 
allocation,  pour  perfectionnements  à apporter 
aux  avertisseurs  d’incendie,  d’un  crédit  de 
12,100  francs,  dans  lequel  était  comprise  pour 
3,000  francs  l’installation  de  boites  de  coupures 
(système  Digeon)  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  18  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  fait  con- 
naître que  cette  somme  de  3,000  francs  est 
désormais  devenue  sans  emploi  par  suite  de  la 
préférence  accordée  par  l’administration  des 
Postes  et  télégraphes  à un  autre  modèle  dont 
elle  prend l’instidlation  àsacharge,  etdemande 
l’autorisation  d’appliquer  ce  reliquat,  jusqu’à 
concurrence  de  2,868  francs,  à l’exécution 
d’une  nouvelle  amélioration  du  fonctionne- 
ment des  avertisseurs  Digeon,  qui  augmente- 
rait de  5 fr.  50  c.  le  prix  de  l’appareil 
primitivement  fixé  à 20  francs,  soit  une 
augmentation  de  dépense  de  2,409  francs  pour 
les  438  avertisseurs  existant  au  commence- 
ment de  l’année; 

Attendu  qu’il  y a lieu  de  doter  les  18  aver- 
tisseurs nouveaux  placés  depuis  cette  époque 
des  deux  perfectionnements  dont  il  s’agit, 
entraînant,  une  dépense  de  459  francs  (soit 
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20  francs  -f  5 fr.  50  c.  par  appareil),  ce  qui 
portera  à 456  le  nombre  des  avertisseurs 
d'incendie  munis  des  derniers  perfectionne- 
ments ; 

Sur  le  rapport  de  sa  2e  Commission, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Le  crédit  de  3,000  francs 
figurant  à la  délibération  du  9 juin  1899  pour 
installation  des  boites  de  coupures  sur  les 
réseaux  d’avertisseurs  d’incendie  est  annulé. 

Art.  2.  — La  portion  de  crédit  de  8,760  fr. 
figurant  également  sur  la  même  délibération 
pour  modifications  aux  avertisseurs  (438  à 
20  francs  par  appareil)  est  portée  à 11,628  fr. 
par  une  majoration  de  2,868  francs  se  compo- 
sant comme  il  suit  : 

Pour  les  438  avertisseurs  déjà  mentionnés 
ci-dessus,  nouvelle  amélioration  entraînant 
une  dépense  de  5 fr.  50  c.  par  appareil, 
ci  2,409  francs; 

Pour  les  18  avertisseurs  installés  depuis  le 
commencement  de  l’année  : premier  perfec- 
tionnement 20  francs,  et  second  5 fr.  50  c.  par 
appareil,  ci  459  francs; 

Total  égal,  2,868  francs. 

Art.  3.  — Cette  majoration  de  2,868  francs 
sera  imputée  sur  le  crédit  de  3,000  francs 
devenu  libre  par  annulation  à l’art.  1er  ci- 
dessus. 


1899.  3532.  — Préfecture  de  police.  — Instal- 
lation d'une  station  de  charge  au  poste  de 
sapeurs-pompiers  du  Gros-Caillou  (M.  De- 
ville,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  police  expose 
que  le  poste  central  de  sapeurs-pompiers  du 
Gros-Caillou,  rue  Malar,  devant  prochaine- 
ment recevoir  quatre  voitures  mues  par 
l’électricité  et  conformes  au  modèle  déjà  mis 
en  service,  il  est  nécessaire  d’organiser  le  plus 
tôt  possible  une  station  de  charge  dans  ce 
poste,  et  demande  pour  cette  installation  un 
crédit  spécial  de  6,000  francs, 

Délibère  : 

Il  est  alloué  au  budget  des  dépenses  commu- 


nales de  la  Préfecture  de  police,  exercice  1900, 
pour  être  rattaché  au  cliap.  12,  art.  15,  un 
crédit  de  6,000  francs,  destiné  à l’installation 
d’une  station  de  charge  dans  le  poste  central 
de  sapeurs-pompiers  situé  rue  Malar,  se  dé- 
composant comme  il  suit  : 

1°  Acquisition  d’un  moteur  à gaz  à la  Com- 
pagnie française  des  moteurs  à gaz  et  des 
constructions  mécaniques,  2,900  francs. 

2°  Acquisition  d’une  dynamo  à la  Société  des 
applications  industrielles,  1,900  francs. 

3°  Acquisition  d’une  batterie  d’accumula- 
teurs 1,200  francs. 

Total  égal,  6,000  francs. 


1899.  3531.  — Acquisition  de  l'immeuble  34, 

rue  Au-Maire,  appartenant  à M.  Lebas  en 

vue  de  l' élargissement  de  la  rue  Beaubourg 

(M.  Brenot,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’acquérir  à l’amiable  de  M.  Lebas 
l’immeuble  rue  Au-Maire,  34,  nécessaire  à 
l’élargissement  de  la  rue  Beaubourg; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  M.  Lebas; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  M.  Lebas 
l’immeuble  34,  rue  Au-Maire,  moyennant  le 
prix  à forfait  de  95,000  francs  stipulé  payable 
après  l’accomplissement  des  formalités  avec 
intérêts  à 3 °/0  à dater  du  15  avril  1900,  époque 
à laquelle  ledit  immeuble  devra  être  livré  libre 
de  toute  location. 

Etant  entendu  que  le  traité  dont  il  s’agit 
mettra  fin  aux  difficultés  actuellement  pen- 
dantes devant  le  juge  des  référés  et  que  chaque 
partie  supportera  les  frais  exposés  par  elle  à 
ce  jour,  mais  que  la  Ville  gardera  à sa  charge 
exclusive  les  frais  de  l’expertise  en  cause. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 97,500  francs,  y compris  les  frais  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  et  taxés  à 52  fr.  05  c.  et  les 
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frais  d’expertise  s’élevant  à 120  francs,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  proposé  au  projet  de 
budget  supplémentaire  de  1899,  chap.  70,  §41, 
art.  R/l°,  et  rattachée  au  chap.  70,  § 41/B, 
art.  2/1°,  dudit  budget. 


1899.  3539.  — Assistance  publique.  — Budget 

de  la  fondation  Lambrcchts  pour  1000 

(M.  Faillet,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Yu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  communique,  pour  avis,  le  projet  de 
budget  des  recettes  et  dépenses  de  la  fondation 
Lambrechts,  à Courbevoie,  présenté  pour 
l’exercice  1900  par  M.  le  directeur  de  l’admi- 
nistration de  l’Assistance  publique,  d’accord 
avec  le  Comité  gérant  de  cette  fondation,  et 
lui  propose  d’émettre  un  avis  favorable,  con- 
formément à l'art.  7 de  la  loi  du  7 août  1851  ; 

Vu  le  projet  de  budget  en  question; 

Vu  la  délibération  du  Comité  gérant  de  la 
fondation  Lambrechts,  en  date  du  13  juillet 
1899,  arrêtant  ce  projet  de  budget,  tant  en 
recettes  qu’en  dépenses,  à la  somme  de 
05,600  francs; 

Vu  l’avis  favorable  émis  par  le  Conseil  de 
surveillance  de  l’Assistance  publique  dans  sa 
séance  du  23  novembre  1899; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’Assistance 
publique, 

Est  d’avis  : 

Qu’il  y a lieu  d'arrêter  le  budget  de  la  fon- 
dation Lambrechts,  pour  l’exercice  1900,  tant 
en  recettes  qu’en  dépenses,  à la  somme  de 
65,000  francs. 


1899.  3540.  — Classement  de  la  rue  Carpeaux 
parmi  les  voies  de  grande  circulation  au 
point  de  vue  de  la  projection  des  eaux  usées 
à l’égout  public  (M.  Berthaut,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  la  délibération  du  17  avril  1880  qui  a 
approuvé  le  classement  des  rues  de  Paris  en 
voies  de  grande  et  de  petite  circulation  au 
point  de  vue  de  l’écoulement  direct  à l’égout 


public  des  eaux  pluviales  et  ménagères,  ledit 
tableau  ne  comprenant  pas  la  rue  Carpeaux  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  classer  la  rue  Carpeaux  parmi  les  voies 
de  première  catégorie,  dites  de  grande  circu- 
lation ; 

Vu  les  pièces  et  le  procès-verbal  de  l’enquête 
ouverte  sur  ce  classement  à la  mairie  du 
18e  arrondissement  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

La  rue  Carpeaux  sera  classée  parmi  les 
voies  de  première  catégorie,  dites  de  grande 
circulation,  au  point  de  vue  de  la  projection  à 
l'égout,  public  des  eaux  pluviales  et  ménagères 
provenant  des  maisons  riveraines. 


1899.  3543.  — Allocation  d'un  secours  de  300 
francs  à M.  Clieveau  (M.  Arsène  Lopin, 

rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  20  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’accorder,  à titre  gracieux,  un  secours 
une  fois  payé  de  300  francs  à l’ouvrier  Che- 
veau  qui  a été  blessé  sur  les  chantiers  du  lot 
en  régie  du  Métropolitain  et  a dû  subir  l’am- 
putation de  la  première  phalange  du  gros  or- 
teil du  pied  gauche  ; 

Vu  le  certificat  du  docteur  Baldet,  médecin 
du  Métropolitain,  constatant  que  cet  ouvrier 
est  guéri  et  que  sa  blessure  n’a  entraîné 
qu'une  incapacité  temporaire  de  travail, 

Délibère  : 

Il  est  alloué,  à titre  gracieux,  un  secours  de 
300  fiancs,  une  fois  payé,  à M.  Cheveau  (Fer- 
nand), demeurant  à Paris,  rue  des  Jardins- 
Saint-Paul,  n°  16,  ouvrier  blessé  sur  les  chan- 
tiers du  lot  en  régie  du  Métropolitain. 

Cette  dépense  sera  imputée  sur  les  crédits 
du  Métropolitain,  chap.  43,  § 1er,  art.  4 
(somme  à valoir). 
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189D.  3545.  — Paiement  de  frais  et  hono- 
raires dus  à Me  Paul  l'ollu,  notaire  à 

Paris  (M.  Hénafi'e,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  un  état  de  frais  présenté  par  Me  Paul 
Tollu,  notaire,  concernant  un  échange  de 
terrains  entre  la  ville  de  Paris  et  M.  Martin 
Saint-Léon  ; 

Vu  l’état  de  frais  dûment  taxé, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  le  paiement 
à Me  Paul  Tollu,  notaire  à Paris,  d'une  somme 
de  634  francs,  montant  des  frais  et  honoraires 
concernant  l’échange,  entre  la  ville  de  Paris 
et  M.  Martin  Saint-Léon,  de  terrains  situés 
rue  HuygheDS. 

Art.  2.  — Cette  dépense  sera  prélevée  sur 
le  cliap.  68,  § 37,  art. “10,  du  budget  de  l’exer- 
cice 1899. 


1899.  3546.  — Contentieux.  — Instance  de 

Wendel  (M.  Ambroise  Rendu,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  défendre  à l’instance  formée  devant  le 
Conseil  de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  de 
Wendel  en  indemnité  pour  prétendu  préjudice 
causé  à un  immeuble  sis  rue  de  Clichy,  n°  10, 
par  les  travaux  de  construction  du  collecteur 
de  Clichy  ; 

Vu  la  requête  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à dé- 
fendre à l’instance  formée  devant  le  Conseil 
de  préfecture  de  la  Seine  par  M.  de  Wendel 
en  indemnité  pour  prétendu  préjudice  causé  à 
un  immeuble  sis  rue  de  Clichy,  n°  10,  par 
les  travaux  de  construction  du  collecteur  de 
Clichy. 


1899.  3547.  — Contentieux.  — Instances  Pcs- 
chelochc  et  Martinet  (M.  Ambroise  Rendu, 
rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’offrir  à M.  Pesclieloche  une  indemnité  de 
1,000  francs,  et  à M.  Martinet  une  indemnité 
de  600  francs,  pour  préjudice  temporaire  causé 
à leurs  établissements  commerciaux  sis  bou- 
levard Diderot,  22  et  24,  par  les  travaux  exé- 
cutés pour  la  construction  du  Métropolitain, 
et  de  conclure  au  rejet  de  leurs  demandes  en 
indemnité  pour  préjudice  permanent; 

Vu  les  requêtes  et  les  pièces  du  dossier, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à offrir 
à M.  Pesclieloche  une  indemnité  de  1,000 
francs,  et  à M.  Martinet  une  indemnité  de  600 
francs,  pour  préjudice  temporaire  causé  à leurs 
établissements  commerciaux,  sis  boulevard 
Diderot,  22  et  24,  par  les  travaux  exécutés 
pour  la  construction  du  Métropolitain,  et  à 
conclure  au  rejet  de  leurs  demandes  en  in- 
demnité pour  préjudice  permanent. 


1899.  3553.  — Rue  de  la  Croix-Saint-Simon. 

— Attribution  à deux  locataires  d'indem- 
nités hypothétiques  fixées  par  le  jury  (M. 

Daniel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  propose 
d’attribuer  à MM.  Bazini  et  Zazzali  les  indem- 
nités hypothétiques  fixées  à leur  profit  par 
décision  du  jury  du  17  juillet  1899; 

Vu  la  décision  du  jury, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à attribuer,  savoir  à M.  Bazini 
la  somme  de  1,500  francs  et  à M.  Zazzali  la 
somme  de  100  francs,  à raison  de  leur  éviction 
de  l’immeuble  situé  rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon,  9 et  rue  des  Maraîchers,  70. 
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Art.  2.  — La  dépense  sera  imputée  sur  le 
crédit  de  l’opération,  chap.  5(3,  § 7,  art.  22/1°, 
du  budget  de  1899. 


1899.  3554.  — Échange  de  terrain  avec 

M.  Allard , rues  du  Poteau  et  du  Ruisseau 

(AI.  Arsène  Lopin,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre  1899, 
par  lequel  AL  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
un  échange  de  terrain  avec  M.  Allard  rues  du 
Poteau  et  du  Ruisseau  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif; 

Vu  l’engagement  de  AI.  Petit,  gendre  de 
AI.  Allard; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 
Délibère  : 

Article  premier.  — AL  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  à l’amiable  de  AI.  Allard 
la  partie  retranchable  de  l’immeuble  lui 
appartenant  48,  rue  du  Poteau,  moyennant  la 
cession  en  contre-échange  du  terrain  com- 
munal contigu,  d’une  superficie  de  105  m.  40  c. 
environ,  sis  à l’angle  des  rues  du  Poteau  et 
du  Ruisseau,  et  le  paiement  au  profit  de  la 
ville  de  Paris  d’une  soulte  fixée  à forfait  à 
16,000  francs,  ladite  soulte  payable  avec  inté- 
rêts à 5 °/0  à dater  de  l’entrée  en  jouissance 
des  parcelles  réciproquement  échangées,  qui 
devront  être  livrées  libres  de  toute  location  et 
débarrassées  de  tous  matériaux  de  construc- 
tion dans  les  trois  mois  de  la  présente  délibé- 
ration ; 

Étant,  en  outre,  entendu  que  AI.  Allard  devra 
faire  à ses  frais,  risques  et  périls,  la  démolition 
des  constructions  existant  actuellement  sur  le 
terrain  communal, dont  les  matériaux  resteront 
sa  propriété,  et  que  les  frais,  droits  et  hono- 
raires auxquels  donnera  lieu  l’échange  dont 
il  s’agit  seront  supportés  par  moitié  par 
chacun  des  co  échangistes,  sauf  ceux  afférents 
à la  soulte,  qui  resteront  à la  charge  exclusive 
de  AI.  Allard. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  de 
la  parcelle  retranchable,  évaluée  provisoire- 
ment à 5,080  francs,  sera  imputée  jusqu’à 
concurrence  de  180  francs,  représentant  les 
frais  à la  charge  de  la  Ville,  au  chap.  53, 
art.  R,  du  budget  de  1899,  avec  rattachement 


au  chap.  53,  art.  41,  et  pour  le  surplus,  soit 
4,900  francs,  sur  un  crédit  à ouvrir  pour  ordre 
au  chap.  68,  § 29,  art.  2,  du  budget  supplé- 
mentaire de  1900,  par  corrélation  à une  recette 
de  pareille  somme  à inscrire  au  chap.  46,  §31, 
art.  12,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
16,000  francs,  sera  inscrit  au  chap.  46,  § 31, 
art.  12,  dudit  budget. 


1899.  3557.  — Échange  de  terrain  avec  les 

consorts  Civet , rues  des  Batignolles , des 

Dames  et  Mariotte  (Al.  Daniel,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  AI.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  un  échange  de  terrain  avec  les  héri- 
tiers Civet,  rues  des  Batignolles,  des  Dames  et 
Alariotte  ; 

Vu  le  plan,  ensemble  le  rapport  estimatif  ; 

Vu  l’engagement  des  héritiers  Civet; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indemnités, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Al.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à acquérir  des  héritiers  Civet, 
propriétaires  de  l’ilot  compris  entre  les  rues 
des  Dames  et  Alariotte  et  le  terre-plein  planté 
rue  des  Batignolles,  les  parties  dudit  immeu- 
ble teintées  jaune  au  plan  d’une  surface  totale 
de  637  m.  50  c.,  nécessaires  tant  à la  rectifi- 
cation du  terre-plein  qu’à  l’élargissement  de  la 
rue  Alariotte,  moyennant  la  cession  en  contre- 
échange  du  terrain  communal  contigu  d’une 
superficie  de  269  m.  50  c.  teinté  bleu  au  plan 
et  le  paiement  au  profit  de  la  ville  de  Paris 
d’une  soulte  à forfait  de  20,000  francs  payable 
dans  les  quatre  mois  de  la  signature  du  contrat 
à intervenir,  avec  intérêts  à 5 °/0  à dater  de  la 
prise  de  possession  des  parcelles  échangées, 
qui  devront  être  livrées  le  jour  dudit  contrat; 

Etant  entendu  que  les  héritiers  Civet  de- 
vront livrer  à la  circulation  tous  les  terrains 
cédés  par  eux  aussitôt  après  la  démolition  des 
constructions  et  au  plus  tard  dans  les  trois 
mois  de  l’entrée  en  jouissance,  mais  qu’en  ce  qui 
concerne  la  bande  de  terrain  rue  Alariotte,  la 
Ville  n’en  prendra  l’entretien  que  le  jour  où 
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ladite  voie  sera  classée  au  nombre  des  voies 
publiques  et  que,  jusqu’à  cette  date,  les  héri- 
tiers Civet  ou  leurs  cessionnaires  pourvoiront 
aux  charges  habituelles  incombant  aux  rive- 
rains de  la  rue  Mariotte  ; 

Etant,  en  outre,  stipulé  que  la  ville  de  Paris 
ne  prend  aucun  engagement  relativement  au 
classement  de  ladite  rue,  mais  que,  le  jour  où 
la  Ville  sera  disposée  à effectuer  ce  classe- 
ment, les  héritiers  Civet  ou  leurs  Cession- 
naires devront  supporter  tous  les  travaux  de 
quelque  nature  qu’ils  soient  auxquels  cette 
mesure  sera  subordonnée; 

Etant  enfin  entendu  qu’il  ne  pourra  être 
établi,  dans  le  mur  longeant  le  terre-plein  rue 
des  Batignolles,  aucune  porte  cochère  pour 
voitures,  les  portes  de  quelque  dimension 
qu’elles  soient  et  les  accès  divers  devant  être 
exclusivement  réservés  aux  piétons,  et  que 
les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  don- 
nera lieu  l’échange  dont  il  s’agit  seront  sup- 
portés par  moitié  par  chacun  des  coéchan- 
gistes, sauf  ceux  afférents  à la  soulte,  qui 
seront  supportés  par  les  héritiers  Civet  seuls. 

Art.  2.  — La  dépense  pour  l’acquisition  des 
terrains  des  héritiers  Civet,  évaluée  en  prin- 
cipal et  frais  à 78,000  francs,  sera  prélevée, 
jusqu’à  concurrence  de  3,675  francs,  montant 
des  [droits  d’enregistrement  et  des  frais  à la 
charge  de  la  Ville,  sur  le  chap.  53,  article  R., 
de  l’exercice  1899,  avec  rattachement  au  chap. 
53,  § , art.  40,  et  pour  le  surplus,  soit  74,325 
francs,  sur  un  crédit  à ouvrir  pour  ordre  au 
chap.  68,  § 29,  art.  1er,  du  budget  supplémen- 
taire de  1900,  par  corrélation  à une  recette  de 
pareille  somme  à inscrire  également  pour- 
ordre  au  chap.  46,  § 31,  art.  11,  dudit  budget. 

Le  surplus  de  la  recette,  soit  la  soulte  de 
20,000  francs,  sera  inscrit  au  chap.  46,  § 31, 
art.  11,  du  même  budget. 


1899.  3558.  — Approbation  des  traités  amia- 
bles et  fixation  des  offres  pour  rélargis- 
sement partiel  de  la  rue  de  la  Brèche-aux- 
Loups  (M.  Pierre  Morel,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  les  traités  amiables  préparés  en  vue  de 
l’élargissement  partiel  de  la  rue  de  la  Brèche- 
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aux-Loups  et  lui  propose  de  fixer  les  offres  à 
faire  devant  le  jury  pour  la  même  opération  ; 

Vu  les  engagements  ; 

Vu  les  estimations  de  l’architecte-voyer  du 
12e  arrondissement,  revisées  par  la  Commis- 
sion supérieure  de  voirie  ; 

Vu  l’avis  de  la  Commission  des  indem- 
nités ; 

Vu  le  plan  de  l’opération, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  : 

1.  — A allouer  à l’amiable  : 

1°  A Mme  Marie-Louise-Rose  Chevillier, 
veuve  Prud’homme,  blanchisseuse,  principale 
locataire  de  l’immeuble  situé  rue  de  la  Lan- 
cette, 21,  pour  la  résiliation  de  son  bail  et  son 
éviction  à partir  du  15  juillet  1900,  une  indem- 
nité de  1,800  francs,  comprenant  toute  cause 
de  préjudice,  de  quelque  nature  qu’elle  soit, 
pouvant  résulter  du  nivellement  futur  tant  de 
la  rue  de  la  Lancette  que  de  la  rue  de  la  Brè- 
clie-aux-Loups,  étant  entendu  que  Mme  veuve 
Prud’homme  se  désiste  de  toute  action  ou  ins- 
tance pouvant  exister  à raison  de  la  situation 
de  ces  voies  ou  des  travaux  qui  y seront  ou  y 
sont  exécutés  ; 

2°  A M.  Pons  (Antoine),  marchand  de  fu- 
tailles et  de  vieux  tonneaux,  principal  loca- 
taire de  l’immeuble  situé  rue  de  la  Lancette, 
n°  23,  pour  la  résiliation  de  son  bail  et  son 
éviction  à partirdu  15  juillet  1900,  une  indem- 
nité de  10,000  francs  comprenant  toute  cause 
de  préjudice  de  quelque  nature  que  ce  soit 
devant  résulter  du  nivellement  futur  de  la 
voie,  étant  entendu,  en  outre,  que  M.  Pons 
renonce  à toute  action  en  raison  des  travaux 
à exécuter  tant  sur  la  rue  de  la  Lancette  que 
sur  la  rue  de  la  Brèche-aux-Loups; 

3°  A Mme  Marie-Aurélie  Ameline,  veuve 
Latty,  locataire  de  l’immeuble  situé  rue 
Claude-Decaen,  93,  à l’angle  de  la  rue  de  la 
Brèche-aux-Loups,  pour  la  résiliation  de  son 
bail  et  son  éviction  à partir  du  15  juillet  1900, 
et  pour  l’abandon  à la  ville  de  Paris  de  la 
partie  des  constructions  prises  par  l’aligne- 
ment élevées  par  Mme  veuve  Latty  sur  le  sol 
de  M.  Grimaud,  lesdites  constructions  com- 
prenant une  écurie  et  un  hangar,  une  indem- 
nité de  1,500  francs,  comprenant  toute  cause 
de  préjudice  quelconque  pouvant  résulter  du 
niveau  futur  de  la  voie. 
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II.  — A faire  devant  le  jury,  aux  proprié- 
taires et  aux  locataires  à bail  y dénommés, 
les  offres  portées  au  tableau  annexé  à la  pré- 
sente délibération  et  s’élevant  au  total  de 
89,535  francs. 

III.  — Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  loca- 
taires verbaux  atteints  par  l’opération  : 

1°  A faii'e  à ceux  qui  interviendront  devant 
le  jury  des  offres  ne  pouvant  excéder  quatre 
termes  de  loyer  avec  un  minimum  de  20  fr.  ; 

2°  A allouer  à ceux  qui  seraient  disposés  à 
traiter  à l’amiable  des  indemnités  de  dépla- 
cement pouvant  s’élever  jusqu’à  deux  années 
de  loyer,  sous  réserve  de  l’approbation  de  la 
Commission  des  indemnités  pour  toutes  les 
allocations  supérieures  à quatre  termes. 

Art.  2.  — La  dépense,  évaluée  provisoire- 
ment à 1 10,000  francs,  y compris  les  frais, 
intérêts  et  accessoires  de  toute  nature,  sera 
prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  cliap.  55,  § 1, 
art.  R/2°,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  rat- 
tachée au  chap.  55,  § 2/B,  art.  24/1°,  dudit 
budget. 


1899.  3564.  — Assistance  publique.  — .lofs 
relatif  à un  projet  de  travaux  concernant 
la  reconstruction  partielle  de  la  Maternité 
(M.  André  Lefèvre,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  propose  de  construire,  au-dessus  du 
pavillon  central  de  la  nouvelle  maternité  de 
l’Ecole  d’accouchement,  un  deuxième  étage  tel 
que  cela  avait  été  primitivement  prévu  et  lui 
soumet  un  projet  de  travaux  pour  la  construc- 
tion d’un  escalier  et  d’un  ascenseur  pour  le 
service  spécial  de  ce  deuxième  étage  ; 

Vu  les  plans  produits  par  l’architecte  et 
l’ingénieur; 

Vu  les  devis  de  l’opération,  s’élevant  en- 
semble à la  somme  de  29,316  fr.  42  c.  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  en  date 
du  23  novembre  1899; 

Vu  son  avis  en  date  du  17  juin  1898, 

Est  d’avis  qu’il  y a lieu  : 

1°  De  construire  au-dessus  du  pavillon  cen- 
tral faisant  partie  du  projet  de  transformation 


partielle  de  la  Maternité,  actuellement  envoie 
d’exécution’,  un  deuxième  étage,  dans  les  condi- 
tions du  plan  primitivement  soumis  à la  5e 
Commission  ; 

2°  D’approuver  le  projet  de  travaux  susvisé 
concernant  la  construction  d’un  escalier  et 
l’installation  d’un  ascenseur  ; 

3°  D’autoriser  l’exécution  des  travaux  dans 
la  limite  d’une  somme  de  14,466  fr.  42  c., 
rabais  déduits  ; 

4°  De  confier  cette  exécution  aux  entrepre- 
neurs adjudicataires  de  la  reconstruction  par- 
tielle de  la  Maternité,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  travaux  de  céramique  et  la  fourniture  de 
l’ascenseur,  qui  feront  l’objet  de  marchés  amia- 
bles; 

5°  D’imputer  la  dépense  sur  le  reliquat  de 
la  subvention  municipale  extraordinaire  al- 
louée à l’Assistance  publique  sur  les  fonds  de 
l’emprunt  de  1886. 


1899.  3565.  — Règlement  des  dépenses  de 

construction  de  la  piscine  Ledru-Rollin 

(M.  Blondeau,  rapporteur j. 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  de  faire  emploi  du  crédit  de  36,000 
francs  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
1899  pour  solder  les  dépenses  de  construction 
de  la  piscine  Ledru-Rollin  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  administratif  de 
la  Voie  publique  et  des  Eaux  et  égouts, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisé  l’emploi  du 
crédit  de  36,000  francs  ouvert  pour  solde  des 
comptes  de  dépenses  des  travaux  de  construc- 
tion de  la  piscine  de  l’avenue  Ledru-Rollin. 

Art.  2.  — La  dépense  de  36,000  francs  sera 
imputée  sur  le  chap.  68,  § 37,  art.  12/1°,  du 
budget  supplémentaire  de  l’exercice  1899. 
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1899.  35G6. — Approbation  du  projet  d'agran- 
dissement de  l'usine  de  Pierrelarje[ M.  Ernest 

Moreau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  21  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’adopter,  dans  la  limite  d’une  dé- 
pense totale  de  177,700  francs,  le  projet 
d’agrandissement  de  l’usine  élévatoire  d'eau 
d’égout  de  Pierrelaye  ; 

Vu  la  soumission  souscrite  par  MM.  Schnei- 
der et  Cie  pour  la  fourniture  et  l’installation 
à ladite  usine,  moyennant  le  prix  forfaitaire 
de  137,000  francs,  d’un  nouveau  groupe  de 
machine  à pompe  et  de  deux  chaudières  tubu- 
laires à foyer  intérieur  et  réchauffeur,  en- 
semble le  cahier  des  charges  dressé  en  vue  de 
cette  fourniture; 

Vu  le  détail  estimatif  et  le  plan  dressés  en 
vue  des  travaux  d’agrandissement  des  bâti- 
ments nécessités  par  l’installation  desdits 
nouveaux  engins  mécaniques  et  autres  travaux 
d’aménagement  intérieur  ; « 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  de 
l’Assainissement,  ensemble  l’avis  du  directeur 
administratif  de  la  Voie  publique  et  des  Eaux 
et  égouts  ; 

Vu  le  rapport  présenté  par  M.  Ernest  Mo- 
reau au  nom  de  la  6e  Commission  et  pour  les 
motif  exposés  au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  adopté,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  177,700  francs, 
le  projet  d’agrandissement  de  l’usine  éléva- 
toire d’eau  d’égout  de  Pierrelaye  ci-dessus 
visé. 

Art.  2.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  auto- 
risé à approuver  la  soumission  ci-dessus  visée 
par  laquelle  MM.  Schneider  et  Cie  s’engagent 
à fournir  et  à installer  à ladite  usine,  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
susvisé  et  moyennant  le  prix  forfaitaire  de 
137,000  francs,  un  nouveau  groupe  de  machine 
et  pompe  et  deux  chaudières  tubulaires  à 
foyer  intérieur  et  réchauffeur  capables  de 
produire  chacune  1,500  kilogrammes  de  vapeur 
sèche  à l’heure. 

Art.  3.  — Il  est  alloué  pour  la  réalisation 
dudit  projet  un  crédit  total  de  177,700  francs, 
réparti  ainsi  qu’il  suit  : 

1°  Fourniture  et  installation  des  appareils 
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mécaniques  (soumission  Schneider  et  Cie), 
137,000  francs  ; 

2°  Travaux  d’installation  de  la  machine  et 
des  chaudières,  20,812  fr.  59  c.; 

3°  Travaux  d’aménagement  intérieur  à 
confier  à l’entrepreneur  d’entretien  de  la  fon- 
tainerie,  10,057  fr.  75  c.; 

4°  Somme  à valoir  pour  dépenses  imprévues 
à dépenser  en  régie,  7,129  fr.  66  c.; 

5°  Indemnités  de  campagne  (P.  E.),  2,700 
francs  ; 

Total  égal,  177,700  francs. 

Cette  dépense  de  177,700  francs  sera  pré- 
levée sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  56,  § 1er, 
art.  IL,  du  budget  de  1900,  et  rattachée,  jus- 
qu’à concurrence  de  175,000  francs,  au  chap. 56, 
§ 1er,  art.  1/9°,  et  pour  le  surplus,  soit  2,700 
francs,  au  chap.  56,  § 1er,  art.  1/9°  (P.  E.). 


1899.  3571.  — Paiement  de  frais  et  honoraires 

dus  à AP  Mahot  de  la  Quèrantonnais , 

notaire  à Paris  (M.  Hénaffe,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  des  états  de  frais  présentés  par 
Me  Mahot  de  la  Quèrantonnais,  notaire,  au 
sujet  de  diverses  opérations  concernant  la 
ville  de  Paris  ; 

Vu  les  états  de  frais  dûment  taxés, 

Délibère  : 

Est  autorisé,  par  imputation  sur  les  crédits 
ci-dessous  indiqués,  le  paiement  des  états  dus 
à Me  Mahot  de  la  Quèrantonnais,  notaire  à 
Paris,  pour  les  causes  suivantes  : 

1°  Acquisition,  sur  Mmes  Garnier  et  Ré- 
veilhac,  de  l’immeuble  dit  hôtel  Le  Peletier 
de  Saint-Fargeau. 

Frais  d’acte  et  de  quittance,  146,121  fr.  90  c., 
sur  lesquels  Me  Mahot  de  la  Quèrantonnais  a 
reçu  144,000  francs,  ce  qui  réduit  la  somme  à 
lui  due  à 2,121  fr.  90  c.,  sur  le  chap.  50,  § 37, 
art.  12/2,  jusqu’à  concurrence  de  1,450  fr.  52  c. 
et,  pour  le  surplus,  soit  671  fr.  38  c.,  sur  le 
chap.  26,  article  unique,  du  budget  de  1899 
(4-46); 
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2°  Acquisition,  sur  les  consorts  Ravaux, 
d’un  immeuble  situé  à Saint-Mandé,  pour  la 
régularisation  du  périmètre  de  l’école  d’arbo- 
riculture du  bois  de  Vincennes. 

Frais  d’acte,  166  fr.  77  c.,  sur  le  cliap.  50, 
§ 31,  art.  4. 

3°  Acquisition,  sur  M.  Couget,  pour  le  ser- 
vice scolaire,  d’un  immeuble  situé  rue  Breton- 
neau, 14,  et  rue  Le  Bua,  25-27. 

Frais  d’acte,  3,070  fr.  15  c.,  sur  lesquels 
Me  Mahot  de  la  Quérantonnais  a reçu  3,000 
francs,  ce  qui  réduit  la  somme  à lui  due  à 
70  fr.  15  c.,  sur  le  cliap.  50,  § 25  bis,  4 C,  de 
1899. 

4°  Tentative  d’adjudication  d’un  terrain 
communal  sis  rue  Jaucourt. 

Solde  des  frais,  427  fr.  55  c.,  sur  le  cliap.  26, 
article  unique,  dudit  budget  (4-46). 

5°  Adjudication,  au  profit  de  la  ville  de 
Paris,  d’un  immeuble  situé  impasse  Bon- 
Secours  et  boulevard  Voltaire,  174,  dépendant 
delà  succession  de  Mme  veuve  Ledru-Rollin, 
et  cédé  précédemment,  par  la  Ville,  à Mme 
Vergez. 

Ordre  Vergez.  Frais  de  quittance,  153  fr. 
93  c.,  sur  lesquels  Me  Mahot  de  la  Quéranton- 
nais a reçu  76  fr.  20  c.,  ce  qui  réduit  la 
somme  à lui  due  à 77  fr.  73  c.,  sur  le  §.4, 
n°  109,  des  Services  hors  budget. 


1899.  3572.  — Honoraires  à l'avocat  et  à 
L'avoué  à l'occasion  de  l'expropriation  d'un 
terrain  communal  sis  boulevard  Lannes 
(M.  Hénaffe,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose de  fixer  à 500  francs  le  montant  des  ho- 
noraires dus  à chacun  des  conseils  de  la  Ville, 
Me  Duplan,  avoué,  et  Me  R.  Rousset,  avocat, 
à raison  de  l’expropriation,  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  d’un  immeuble 
communal  situé  boulevard  Lannes  ; 

Vu  le  jugement,  en  date  du  27  août  1897, 
qui  a prononcé  l’expropriation  de  cet  im- 
meuble, ainsi  que  la  décision  du  jury  du 
24  décembre  suivant  ; 

Vu  la  lettre  de  Me  Duplan,  en  date  du 
19  mai  1899, 


Délibère  : 

Article  premier.  — Les  honoraires  dus  à 
Me  Duplan,  avoué,  et  Me  R.  Rousset,  avocat, 
à raison  de  l’expropriation,  par  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l’Ouest,  d’un  immeuble 
sis  boulevard  Lannes,  sont  fixés  à 500  francs 
pour  chacun  d’eux,  soit,  au  total,  1,000  fr. 

Art.  2.  — Cotte  dépense  sera  imputée  sur 
le  chap.  68,  § 37,  art.  8,  du  budget  supplé- 
mentaire de  1899. 


1899.  3583.  — Substitution  du  régime  d'abon- 
nement au  régime  d'entrepôt  pour  les  frais 
d'octroi  du  dépôt  de  pavés  de  Saint-Denis 
(M.  Charles  Vaudet,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  de- 
mande l’autorisation  de  substituer  le  régime 
d’abonnement  au  régime  d’entrepôt  pour  l’ac- 
quit des  frais  d’octroi  occasionnés  par  le  fonc- 
tionnement du  dépôt  de  pavés  de  Saint-Denis, 
à partir  du  1er  janvier  1900,  moyennant  le 
paiement  annuel  d’une  somme  de  500  francs  à 
l’octroi  de  Saint-Denis  ; 

Vu  le  projet  de  soumission  d’abonnement, 
Délibère  : 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  autorisé  à passer 
avec  M.  le  maire  de  Saint-Denis  un  contrat 
d’abonnement,  à partir  du  1er  janvier  1900, 
pour  l’acquit  des  frais  d’octroi  du  dépôt  de 
pavés  de  Saint-Denis,  moyennant  le  paiement 
d’une  somme  de  500  francs  par  an. 


1899.  3585.  — Grosses  réparations  et  amé- 
liorations dans  les  écoles.  — Première  liste 
(M.  Lampué,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  soumet 
275  projets  de  grosses  réparations  et  d’amé- 
liorations à exécuter  dans  les  écoles  commu- 
nales ; 
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Vu  les  devis  desdits  travaux; 

Vu  les  notes  de  la  direction  de  l’Enseigne- 
ment, les  rapports  d’architectes  joints  aux 
dossiers,  ensemble  les  autres  pièces  de 
l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Sont  approuvés,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  471,584  francs, 
les  projets  de  travaux  compris  aux  devis  sus- 
visés et  ayant  pour  objet  de  grosses  répara- 
tions et  améliorations  dans  les  établissements 
scolaires  municipaux. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  : 

1°  Jusqu’à  concurrence  de  202,108  francs, 
sur  le  crédit  inscrit  au  budget  de  1899, 
chap.  58,  § 3,  art.  R,  avec  rattachement  au 
cliap.  58,  § 3,  art.  3/4°  dudit  budget  ; 

2°  Pour  25,000  francs,  sur  le  crédit  inscrit 
au  même  budget,  chap.  67,  § 28,  art.  2; 

3°  Et  pour  244,476  francs,  sur  le  crédit  in- 
scrit au  projet  de  budget  de  l’exercice  1900, 
chap.  28,  art.  2 (Grosses  réparations  et  amélio- 
rations dans  les  écoles),  avec  rattachement 
au  sous-détail  1°  du  même  article  ; 

Total  égal,  471,584  francs. 


1899.  3585  bis.  — Grosses  réparations  et 
ameliorations  dans  les  écoles.  — Deuxième 
liste  (M.  Lampué,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération  du  1 1 décembre  1899, 
relative  à l’emploi  d’un  crédit  de  100,000 
francs  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
1899,  chap.  63,  § 13,  art.  7,  pour  l’exécution 
de  travaux  de  grosses  réparations  et  d’amé- 
liorations dans  les  écoles  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  une  liste  des  projets  que  la  direction 
de  l’Enseignement  propose  de  doter  sur  ce 
crédit,  ensemble  les  autres  pièces  de  l’af- 
faire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  approuvée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  100,000  francs, 


l’exécution  de  divers  projets  de  travaux  do 
grosses  réparations  et  d’améliorations  énumé- 
rés dans  la  liste  susvisée  dressée  par  la  direc- 
tion de  l’Enseignement. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  le 
crédit  inscrit  au  budget  supplémentaire  de 
1899,  chap.  63,  § 13,  art.  7,  et  rattachée  au 
chap.  67,  § 28,  art.  2 bis,  dudit  budget. 


1899.  3590.  — Remplacement  des  coulisseaux 
et  montants  en  fer  supportant  des  lames  de 
verre  au  marché  de  Montmartre  (M.  Alfred 
Lamouroux,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  précédente  délibération  en  date  du 
22  décembre  1899  portant  approbation  d’un 
plan  de  campagne  des  opérations  à exécuter 
dans  les  édifices  et  établissements  municipaux 
dans  la  limite  d’une  dépense  totale  de  1 mil- 
lion 304,890  fr.  50  c.  à prélever  sur  le  fonds 
dit  de  liquidation  ; 

Vu  un  projet  de  travaux  à exécuter  au  mar- 
ché de  Montmartre  pour  le  remplacement  des 
coulisseaux  et  montants  en  fer  supportant  les 
lames  de  verre  ; 

Vu  le  devis  desdits  travaux  s’élevant  à 
13,106  francs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense,  rabais  déduits,  de  13,106 
francs,  l’exécution  au  marché  de  Montmartre 
des  travaux  prévus  au  projet  susvisé  et  ayant 
pour  objet  le  remplacement  des  coulisseaux 
et  montants  en  fer  supportant  les  lames  de 
verre. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  13,106  francs 
sera  prélevée  sur  les  crédits  inscrits  au  chap. 
58,  § 3,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899, 
et  rattachée  au  chap.  58,  § 3,  art.  2/14°,  dudit 
budget. 


1899.  3591.  — Travaux  divers  à exécuter  aux 
Halles  centrales  (M.  Alfred  Lamouroux, 
rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  sa  délibération,  en  date  du  22  décembre 
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1899,  portant  approbation  d"un  plan  de  cam- 
pagne des  opérations  à exécuter  dans  les  édi- 
fices et  établissements  communaux  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  1,304,890  fr. 
50  c.  à prélever  sur  le  fonds  dit  « de  liquida- 
tion » ; 

Vu  trois  projets  s’élevant,  en  dépense,  à 
une  somme  totale  de  72,851  francs  et  ayant 
pour  objet  des  travaux  divers  à exécuter  aux 
Halles  centrales  ; 

Vu  le  dossier  de  l’affaire, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 
72,851  francs,  l’exécution  aux  Halles  centrales 
des  travaux  prévus  aux  projets  susvisés  et 
ayant  pour  objet  : 

1°  L’établissement  de  châssis  grillagés  au- 
dessous  des  toitures  vitrées  ; 

2°  La  réfection  des  couvertures  dans  divers 
pavillons  ; 

3°  Le  remplacement  de  coulisseaux  en  fer 
retenant  les  lames  de  verre  dans  divers  pavil- 
lons. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  de  72,851  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et 
rattachée  au  chap.  58,  § 3,  art.  2/13°,  dudit 
budget. 


1899.  3595.  — Travaux  divers  dans  les  ca- 
sernes de  sapeurs-pompiers  du  boulevard 
de  Port-Royal  et  de  la  rue  de  Château- 
Landon  (M.  Deville,  rapporteur ). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  22  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose l’exécution  de  divers  travaux  aux  ca- 
sernes de  sapeurs-pompiers  du  boulevard  de 
Port-Royal  et  de  la  rue  de  Chàteau-Landon  ; 

Vu  les  projets  de  travaux  à exécuter  à ces 
deux  casernes  s’élevant,  en  dépense,  à une 
somme  totale  de  26,000  francs; 

Vu  les  devis  et  plans  et  autres  pièces  affé- 
rentes à ces  projets, 


Délibère  : 

Article  premier.  — - Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale  de  26,000  francs, 
l’exécution  des  travaux  prévus  aux  devis  sus- 
visés et  ayant  pour  objet  : 

1°  La  remise  en  état  de  divers  locaux  à la 
caserne  du  boulevard  de  Port-Royal,  dépense, 
10,000  francs; 

2°  La  création  d’un  « départ  attelé  » à la 
caserne  de  la  rue  de  Cliâteau-Landon,  16,000 
francs  ; 

Dépense  totale,  26,000  francs. 

Art.  2 — Ladite  dépense  de  26,000  francs 
sera  prélevée  sur  le  crédit  inscrit  au  chap.  58, 
§ 3,  art.  R,  du  budget  de  l’exercice  1899  et  rat- 
tachée au  chap.  58,  § 3,  art.  2/18,  dudit 
budget. 


1899;  3597.  — Installation  de  douches  et  de 
cabines  de  déshabillage  à la  piscine  de  la 
place  Hébert  (M.  Blondeau,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine, 
en  date  du  22  décembre  1899,  relatif  à des 
travaux  divers  à exécuter  à la  piscine  Hébert, 
s’élevant  en  dépense  à 11,000  francs  ; 

Vu  les  projet,  plans  et  devis  des  travaux, 
Délibère  : 

Article  premier.  — Est  autorisée,  dans  la 
limite  d’une  dépense  totale,  rabais  déduits,  de 
11,000  francs,  l’exécution  des  travaux  prévus 
au  projet  susvisé  et  ayant  pour  objet  l’instal- 
lation de  douches  et  de  cabines  de  déshabillage 
à la  piscine  Hébert. 

Art.  2.  — Ladite  dépense  sera  prélevée  sur 
le  crédit  inscrit  au  chap.  58,  § 3,  art.  R,  du 
budget  de  l’exercice  1899,  et  rattachée  au  chap. 
58,  § 3,  art.  2/15,  dudit  budget. 
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1899.  3760.  — Gratification  exceptionnelle  de 
300  francs  à deux  ouvriers  du  service  de 
l'inspection  des  Carrières , MM.  Piquet  et 
Champavier,  qui  ont  obtenu  le  médaille 
d'honneur  des  vieux  serviteurs  (M.  Max  Vin- 
cent, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  pro- 
pose d’allouer  une  gratification  exceptionnelle 
de  300  francs  à deux  ouvriers  du  service  mu- 
nicipal de  l’inspection  des  Carrières  qui  ont 
obtenu  la  médaille  d’honneur  des  vieux  servi- 
teurs, 

Délibère  : 

Article  premier.  — Une  gratification  excep- 
tionnelle de  300  francs  est  allouée  à MM.  Pi- 
quet et  Champavier,  ouvriers  du  service  de 
l’inspection  des  Carrières. 

Art.  2.  — La  dépense  totale,  qui  s’élève  à la 
somme  de  600  francs,  sera  imputée  sur  le 
cliap.  14,  art.  9 (sous-détail  2U  à créer),  du 
budget  de  l’exercice  1899  par  prélèvement  sur 
le  cliap.  14,  art.  9,  dudit  budget. 


1899.  3761.  — Maintien  de  la  délibération  du 
28  décembre  1809  relative  à la  contribu- 
tion de  la  ville  de  Paris  dans  les  dépenses 
de  la  Garde  républicaine  en  1900  (M.  L. 
Achille,  rapporteur) . 

Le  Conseil, 

Vu  sa  décision  du  28  décembre  1899,  par  la- 
quelle il  a repoussé  les  crédits  demandés  pour 
la  contribution  de  la  ville  de  Paris  dans  les  dé- 
penses de  la  Garde  républicaine  en  1900  ; 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  l’in- 
vite à délibérer  à nouveau  sur  cette  affaire, 
conformément  à l’art.  39  de  la  loi  du  18  juillet 
1837,  et  à inscrire  au  budget  de  1900  le  crédit 
de  2,628,000  francs, 

Délibère  : 

Est  maintenue  la  décision  du  28  décembre 
1899  par  laquelle  le  Conseil  a rejeté  l’inscrip- 
tion d’un  crédit  de  2,628,000  francs  à l’article 


unique  du  cliap.  11  des  dépenses  du  budget  de 
1900  (Contribution  de  la  ville  de  Paris  dans  les 
dépenses  de  la  Garde  républicaine). 


1899.  3763.  — Établissement  d'une  passerelle 
au-dessus  clu  chemin  de  fer  de  Ceinture  rue 
du  Ruisseau  (M.  Caplain,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  fait 
connaître  les  conditions  auxquelles  M.  le 
ministre  des  Travaux  publics  subordonne 
l’exécution  d’une  passerelle  métallique  pour 
piétons  destinée  à relier  les  deux  tronçons  de 
la  rue  du  Ruisseau  par-dessus  le  chemin  de 
fer  de  Ceinture,  et  demande,  s’il  y a lieu,  pour 
l’Administration,  d’accepter  ces  conditions  et 
de  di’esser  le  projet  définitif  de  la  passe- 
relle, 

Délibère  : 

Article  premier.  — L’Administration  est 
autorisée  à accepter  les  conditions  mises  par 
M.  le  ministre  des  Travaux  publics  à l’exécu- 
tion du  projet  d’établissement  d’une  passe- 
relle métallique  destinée  à relier  les  deux 
tronçons  de  la  rue  du  Ruisseau  par-dessus  le 
chemin  de  fer  de  Ceinture. 

Art.  2.  — Il  y a lieu,  en  conséquence,  de 
dresser  le  projet  définitif  de  la  passerelle  dont 
il  s’agit. 

Art.  3.  — La  dépense,  évaluée  à 20,300  fr., 
sera  à la  charge  de  la  ville  de  Paris  ; il  est 
ouvert,  à cet  effet,  un  crédit  dépareille  somme 
sur  la  réserve  du  budget  de  l’exercice  1899, 
cliap.  23,  article  unique,  avec  rattachement 
au  cliap.  37  (art.  16  à créer)  dudit  budget. 


1899.  3765.  — Autorisation  à la  Commission 
du  métropolitain  d'accepter  les  projets  rela- 
tifs aux  édicules  à installer  aux  accès  des 
stations  de  la  ligne  métropolitaine  en  cours 
de  construction  (M.  Landrin,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
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1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
soumet  le  projet  des  édicules  à installer  aux 
accès  des  stations  courantes  de  la  ligne  métro- 
politaine de  la  porte  de  Vincennes  aux  portes 
Dauphine  et  Maillot  et  de  la  place  de  l’Etoile 
au  Trocadéro ; 

Vu  le  projet  de  ces  édicules  dressé  de  con- 
cert avec  la  Compagnie  concessionnaire  par 
l’architecte  de  la  Ville; 

Sur  le  rapport  verbal  présenté  par  M.  Lan- 
drin,  au  nom  de  la  Commission  du  métropoli- 
tain, et  sous  bénéfice  des  observations  formu- 
lées au  compte  rendu, 

Délibère  : 

Pendant  l’intersession,  la  Commission  du 
Métropolitain  aura  qualité  pour  accepter  les 
projets  qui  seront  présentés  par  la  Compagnie 
concessionnaire  du  Métropolitain  et  relatifs 
aux  édicules  à installer  aux  accès  des  stations 
courantes  de  la  ligne  métropolitaine  de  la 
porte  de  Vincennes  aux  portes  Dauphine  et 
Maillot  et  de  la  ligne  de  la  place  de  l’Etoile  au 
Trocadéro. 


1899.  3767.  — Acquisition  de  nouvelles  sources 

pour  l'alimentation  de  Paris  en  eaux  pota- 
bles (M.  Emile  Beurdeley,  rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre 
1899,  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui 
propose  d’approuver  la  réalisation  de  pro- 
messes de  vente  de  nouvelles  sources  desti- 
nées à renforcer  l’alimentation  de  Paris  en 
eau  potable; 

Vu  lesdites  promesses  de  vente, 

Délibère  : 

Article  premier.  — M.  le  Préfet  de  la  Seine 
est  autorisé  à réaliser,  dans  la  limite  d'une 
somme  totale  de  315,000  francs  y compris  les 
frais,  les  promesses  de  vente  de  sources  et 
d’un  cours  d’eau  souterrain  annexées  à la 
présente  délibération. 

Art.  2.  — La  dépense  sera  prélevée  sur  les 
fonds  de  l’emprunt  de  1894  à mettre  en  1900 
à la  disposition  du  service  des  Eaux. 

En  ce  qui  concerne  le  cours  d’eau  souter- 
rain, il  est  expressément  stipulé  : 


1°  Que  l’indemnité  de  500  francs  par  litre 
au-dessus  de  300  litres  s’applique  seulement 
en  cas  d’utilisation  par  la  Ville  de  ce  cours 
souterrain  ; 

2”  Que  le  vendeur  s’engagera  à ne  pas  modi- 
fier l’état  actuel  de  sa  propriété  dans  des  condi- 
tions pouvant  amener  la  contamination  des 
eaux,  par  exemple  à ne  pas  substituer  des 
fermes  ou  industries  aux  terres  actuellement 
en  bois  ou  en  culture. 


1899.  3768.  — Autorisation  à MM.  Allemand 

et  Henneberg  d'installer  une  passerelle  ave- 
nue de  Suffrcn , n°  80  (M.  Adolphe  Ché- 
rioux, rapporteur). 

Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire,  en  date  du  28  décembre  1899, 
par  lequel  M.  le  Préfet  de  la  Seine  lui  propose 
d'autoriser  MM.  Allemand  etHenneberg  à éta- 
blir une  passerelle  au-dessus  de  l’avenue  de 
Suflren  pour  relier  à l’Exposition  universelle 
un  établissement  dénommé  « Village  suisse  », 
qu’ils  ont  créé  au  n°  80  de  cette  avenue  ; 

Vu  la  demande  de  MM.  Allemand  et  Henne- 
bei’g,  contenant  en  outre  l’engagement,  signé 
le  27  décembre  1899,  de  payer  une  redevance 
qui  serait  fixée  à forfait  à 5,000  francs,  et  de 
se  conformer  aux  conditions  qui  seraient  sti- 
pulées; 

Vu  la  note  de  M.  le  directeur  administratif 
des  services  de  la  Voie  publique,  ensemble  le 
rapport  de  MM.  les  ingénieurs  du  service  de  la 
Voie  publique, 

Délibère  : 

MM.  Allemand  et  Henneberg  sont  autorisés 
à établir  une  passerelle  au  dessus  de  l’avenue 
de  Sulfren  pour  relier  à l’Exposition  univer- 
selle de  1900 l’établissement  dénommé  «Village 
suisse  »,  qui  serait  créé  au  n°  80  de  ladite  ave- 
nue pendant  la  durée  de  l’Exposition. 

L’autorisation  dont  il  s’agit  est  accordée 
sous  les  conditions  suivantes  : 

MM.  Allemand  et  Henneberg  fourniront  aux 
ingénieurs  de  la  Ville  un  projet  définitif  de 
l’ouvrage  comprenant  tous  détails,  renseigne- 
ments et  cotes  nécessaires  à son  examen. 

La  passerelle  aura  une  largeur  maximum  de 
6 mètres;  elle  devra  laisser  au-dessus  du  sol 
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de  la  chaussée  de  l’avenue  de  Suffren  une  hau- 
teur libre  de  5 mètres.  Cette  hauteur  libre 
pourra  être  réduite  graduellement  au-dessus 
des  trottoirs,  sans  toutefois  être  inférieure  à 
4 mètres  au  point  le  plus  bas. 

Deux  points  d’appui  pourront  être  pris  sur 
le  trottoir  qui  longe  les  façades;  leur  base 
n’aura  dans  aucun  sens  plus  de  0 m.  40  c.  de 
largeur;  leur  face  antérieure  restera  à 1 m. 
40  c.  en  arrière  de  la  bordure. 

La  passerelle  devra  être  disposée  de  manière 
à n’endommager  aucun  des  ouvrages  de  la 
voie  publique;  l’écoulement  des  eaux,  notam- 
ment, en  sera  assuré  de  manière  à se  faire  en 
dehors  de  la  voie  publique. 

Le  montage  et  la  démolition  de  la  passerelle 
seront  effectués  de  manière  à n’apporter  au- 
cune gêne  à la  circulation  de  l’avenue  de 
Suffren. 

Les  travaux  d’élagage,  d’enlèvement  d’arbres 
et  de  plantation  de  nouveaux  arbres  seront 
effectués  par  les  ingénieurs  de  la  ville  de 
Paris  aux  frais  des  permissionnaires.  Pour 
assurer  l’exercice  de  cette  clause,  ceux-ci  de- 
vront déposer  à la  Caisse  municipale  une 
somme  de  200  francs  à titre  de  cautionne- 
ment. Cette  somme,  si  elle  est  déposée  en  ar- 
gent, ne  produira  pas  d’intérêts  au  profit  de 
MM.  Allemand  et  Henneberg.  Si  elle  est  dé- 
posée en  valeurs,  ces  dernières  ne  pourront  se 
composer  que  d’obligations  au  porteur  de  la 
ville  de  Paris  ou  de  rentes  sur  l’Etat  dont  les 
preneurs  toucheront  les  intérêts  et  arrérages. 
La  partie  de  cette  somme  restée  sans  emploi 
après  la  remise  en  état  des  lieux  sera  restituée 
aux  permissionnaires. 

La  direction  administrative  de  la  Voie  pu- 
blique déterminera,  sur  le  vu  du  projet  défi- 
nitif de  l’ouvrage,  les  dates  auxquelles  les 
travaux  devront  être  commencés  et  terminés. 

Faute  par  les  permissionnaires  de  se  con- 
former à ces  prescriptions,  ils  seront  déchus 
des  droits  à eux  conférés,  et  le  retrait  de  l’au- 
torisation accordée  sera  prononcé  par  arrêté 
préfectoral. 

La  présente  autorisation  cessera  de  plein 
droit  de  porter  effet  deux  mois  après  la  clôture 
de  l’Exposition  de  1900. 

A cette  date,  les  lieux  devront  être  remis 
dans  leur  état  actuel  et  aux  frais  des  permis- 
sionnaires. 

Dès  que  la  présente  autorisation  aura  cessé 


pour  une  cause  quelconque  de  porter  effet,  la 
Ville  entrera  en  possession  de  tous  les  ou- 
vrages qui  traverseront  la  voie  publique. 

MM.  Allemand  et  Henneberg  resteront  res- 
ponsables, tant  envers  l’Administration  qu’en- 
vers  les  tiers,  des  conséquences  de  tous  les 
accidents  que  pourra  entraîner  l’installation 
de  la  passerelle. 

Les  droits  des  tiers  et  de  l’Administration 
demeureront  entièrement  réservés. 

La  redevance  à payer  à la  ville  de  Paris  est 
fixée  à forfait  à la  somme  de  5,000  francs, 
qui  sera  portée  en  recette  au  chap,  9,  art.  7/7°, 
du  budget  de  1900. 

Les  droits  de  timbre  et  d’enregistrement 
auxquels  la  présente  autorisation  donnera  lieu 
resteront  à la  charge  de  MM.  Allemand  et 
Henneberg. 

MM.  Allemand  et  Henneberg  ne  seront  au- 
torisés à commencer  les  travaux  qu’après 
avoir  justifié  du  versement  du  cautionnement 
de  200  francs  ci-dessus  stipulé  et  de  la  rede- 
vance de  5,000  francs. 

Les  impôts  de  toute  nature  établis  ou  à éta- 
blir auxquels  donnerait  lieu  la  présente  auto- 
risation seront  supportés  exclusivement  par 
les  preneurs. 


1899.  3296.  — Assistance  publique.  — Appro- 
bation du  compte  financier  de  l’Assistance 
publique  pour  l'exercice  1898  (M.  Rebeil- 
lard,  rapporteur ). 


Le  Conseil, 

Vu  le  mémoire  par  lequel  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  lui  soumet  le  compte  financier  de  l’ad- 
ministration générale  de  l’Assistance  publique 
à Paris,  pour  l’exercice  1898,  présenté  par  le 
directeur  de  cette  administration,  et  lui  de- 
mande d’émettre  son  avis  sur  ce  compte  con- 
formément aux  dispositions  de  l’art.  21  de  la 
loi  du  18  juillet  1837  ; 

Vu  ledit  compte,  qui  comprend  les  dépenses 
faites  pendant  l’exercice  1898  pour  les  services 
budgétaires  et  pour  les  services  hors  budget 
durant  l’année  1898  seulement  ; 
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Vu  les  budgets  primitif  et  additionnel  et  les 
autorisations  qui  s’y  rattachent; 

Vu  les  pièces  justificatives  rapportées  à 
l’appui  de  ce  compte  ; 

Vu  l’avis  du  Conseil  de  surveillance  de  l’As- 
sistance publique,  en  date  du  26  octobre  1899, 
dans  lequel  ce  Conseil  propose  d’approuver 
ledit  compte  et  d’arrêter  le  règlement  définitif 
du  budget  de  l'exercice  1898  ainsi  que  la  situa- 
tion des  services  hors  budget  ; 

Vu  le  rapport  du  directeur  de  l’administra- 
tion générale  de  l’Assistance  publique  ; 

Vu  le  rapport  imprimé  n°  149  de  1899,  pré- 
senté par  M.  Rebeillard,  au  nom  de  la  5e  Com- 
mission, 

Est  d’avis  : 

Article  premier.  — En  ce  qui  concerne  le 
règlement  définitif  du  budget  de  l’exercice 
1898,  de  fixer  ainsi  qu’il  suit  les  recettes  et  les 
dépenses  dudit  exercice,  savoir  : 

Recettes  : 

Les  recettes,  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires et  supplémentaires,  évaluées  au  budget 
à 89,278,293  francs,  se  sont  élevées,  d’après 
les  titres  justificatifs  des  créances  à recou- 
vrer, à la  somme  de  86,843,609  fr.  76  c.,  de 
laquelle  somme  il  convient  de  déduire,  pour 
restes  à recouvrer  constatés  qui  seront  reportés 
au  prochain  exercice,  celle  de  27,392,651  fr. 
63  c. 

Les  recettes  en  1898  demeurent  par  suite 
définitivement  fixées  à la  somme  de  59  mil- 
lions 450,958  fr.  13  c. 

Dépenses  : 

Les  dépenses  prévues  au  budget  primitif  de 
1898  s’élèvent  à la  somme  de  51,096,349  f.50c., 
à laquelle  il  faut  ajouter  le  montant  des  cré- 
dits supplémentaires  ouverts  dans  le  cours  de 
l'exercice,  38,425,461  fr.  18  c. 

Total  des  dépenses  prévues,  89,521,810  fr. 
68  c. 

De  cette  somme  il  faut  déduire  : 

1°  Les  crédits  et  portions  de  crédits  restés 
sans  emploi  comme  excédant  le  montant  réel 
des  dépenses,  4,959,283  fr.  93  c.; 


(Observation  étant  faite  que,  d’autre  part, 
une  somme  de  711,160  fr.  43  c.  a été  dépensée 
en  excédent  des  crédits  alloués  et  que  les  au- 
torisations nécessaires  pour  régulariser  ces 
dépenses  n’ont  pu  être  données  avant  la  clô- 
ture de  l’exercice.) 

2°  Les  crédits  et  portions  de  crédits  à 
transporter  à 1899  pour  dépenses  à conti- 
nuer et  pour  bonis  de  travaux  à réaffecter, 
22,039,831  fr.  07  c.; 

3°  Les  dépenses  ordonnancées,  mais  non  en- 
core payées,  et  les  dépenses  faites  et  non 
ordonnancées  avant  le  31  mars  1899,  à repor- 
ter au  budget  de  1899,  2,692,563  fr.  44  c.  : 

4°  Les  crédits  et  portions  de  crédits  pour 
dépenses  constatées  au  compte  de  1897  et  non 
payées  avant  la  clôture  de  l’exercice  1898,  cré- 
dits actuellement  périmés  et  à renouveler  à 
l’arriéré  du  budget  de  1889,  2,012,615  fr.  56  c. 

Par  suite  de  ces  réductions,  soit  31,704,294 
francs,  les  dépenses  payées  de  l’exercice  1898 
sont  définitivement  fixées  à 57,817,516  fr.  68  c. 

Les  recettes  de  toute  nature  qui  ont  été 
effectuées  étant  de  59,450,958  fr.  13  c.  et  les 
dépenses  payées  de  57,817,516  fr.  68  c.,  il 
reste,  pour  excédent  définitif  des  recouvre- 
ments sur  les  payements,  la  somme  de 
1,633,441  fr.  45  c. 

Art.  2.  — En  ce  qui  concerne  les  opérations 
hors  budget  pour  l’année  1898,  d’admettre  les 
recettes  pour  la  somme  de  24,396,016  fr.  67  c., 
et  les  dépenses  pour  celle  de  15,698,797 f,18,.c 
et  de  fixer  l’excédent  de  recettes  au  31  dé- 
cembre 1898  à 8,697,219  fr.  49  c. 

Art.  3.  — Toutes  les  opérations  de  l’exercice 
1898  sont  définitivement  closes  et  les  crédits 
annulés. 

Le  présent  avis  sera  joint  comme  pièce  justi- 
ficative au  budget  de  1898. 


Logements  insalubres. 

1899.  — 822  Rue  Blondel,  19.  — 823  Boule- 
vard de  Bonne-Nouvelle,  5 (M.  Rebeillard, 
rapporteur). 

558  Rue  de  Malte,  5.  — 714  RueGambey,  2: 
— 776  Rue  de  l’Orillon,  31  (M.  Parisse,  rap- 
porteur). 
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838  Rue  Alibert,  10.  — 770  Rue  du  Fau- 
bourg-Saint-Martin,  14.  — 771  Rue  de  la 
Douane.  — 711  Rue  du  Faubourg-Saint-Mar- 
tin, 91.  — 712  Rue  de  Bondy,  52.  — 707  Cité 
Ri  vérin,  6.  — 709  Cité  Ri  vérin,  12.  — 708  Cité 
Riverin,  10  (M.  Houdé,  rapporteur). 

780  Rue  de  Charenton,  178.  — 840  Rue  de 
Charenton,  176  (M.  Colly,  rapporteur). 

S41  Avenue  de  Choisy,  58  (M.  Navarre, 
rapporteur). 


812  Rue  Pajol,  85  (M.  Blondeau,  rappor- 
teur). 

833  Impasse  Guéménée  (M.  Charles  Vaudet, 
rapporteur). 

559  Rue  desTrois-Couronnes,  5 (M.  Parisse, 
rapporteur). 

824  Boulevard  Beaumarchais,  101-103  (M. 
Achille,  rapporteur). 


69.  — Imprimerie  municipale,  Hôtel  de  Ville.  — 1900. 
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■ 


• 1 1 • . ■ . iirîi;  . I 


TABLE  DES  MATIERES 


Abattoirs  de  Vaugirard  (dits  de  la  rive  gauche).  Cons- 
truction de  bâtiments  pour  les  boyaudiers,  24  mars, 
p.  124.  — Liquidation  de  la  dépense  de  construction  de 
l’abattoir  unique  de  la  rive  gauche,  8 décembre,  p.  1030. 

Abattoirs  de  La  Yillette  et  Marché  aux  bestiaux. 
Installation  d’un  bureau  sous  le  hangar  d’embauchage 
de  la  Chambre  syndicale  des  ouvrières  et  ouvriers  abat- 
teurs  de  porcs  de  Paris,  12  juin,  p.  405.  — Travaux  de 
grosses  réparations  à exécuter  à l’abattoir  de  La  Yillette, 
16  juin,  p.  445.  — Réparation  des  pignons  des  cours  de 
travail,  12  juillet,  p.  728.  — Réfection  partielle  du  pa- 
vage de  l’avenue  du  Centre  et  remise  en  état  des  cours 
de  travail,  12  juillet,  p.  754.  — Travaux  de  grosses 
réparations  aux  halles  de  vente  du  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette,  12  juillet,  p.  755.  — Mise  en  adjudica- 
tion de  la  location  des  ateliers  de  triperie  et  d’échaudage 
de  l’abattoir  de  La  Yillette,  10  novembre,  p.  828.  — 
Désinfection  des  abattoirs;  Transformation  du  pavage 
des  abattoirs;  Travaux  divers  au  marché  aux  bestiaux 
de  La  Villette;  Travaux  divers  aux  abattoirs  de  La 
Yillette,  28  décembre,  p.  1263. 

Accidents  professionnels.  Résolution  relative  à l’appli- 
cation de  la  loi  du  9 avril  1898  sur  les  accidents  profes- 
sionnels, 17  mai,  p.  281.  Voir  : Travail. 

Achat  d’ouvrages.  Voir  : Souscription  à des  ouvrages. 

Adjudications.  Adjudication  de  la  fourniture  des  registres 
de  l’état  civil,  10  mars,  p.  22.  — Adoption  d’une  pro- 
position de  M.  Fortin  et  de  plusieurs  de  ses  collègues 
tendant  à écarter  des  cahiers  des  charges  de  toutes 
adjudications  la  fourniture  de  papiers  portant  des  mar- 
ques étrangères,  30  juin,  p.  529.  — Formation,  par 
voie  de  tirage  au  sort,  d’une  liste  de  membres  du  Conseil 
municipal  appelés  à faire  partie  des  Commissions  pré- 
paratoires aux  adjudications  de  fournitures  militaires, 


Adjudications  (Suite). 

12  juillet,  p.  772.  — Mise  en  adjudication,  pour  une 
année,  de  la  fourniture  de  fontes  et  bancs  nécessaires 
au  service  de  la  Voie  publique,  11  décembre,  p.  1057. 

Affiches.  Ouverture  d’un  crédit  pour  frais  d’impression 
et  d’apposition  d'affiches,  20  mars,  p.  69. 

Aliénés.  Paiement  du  solde  du  contingent  de  la  Ville  dans 
les  dépenses  des  Aliénés  en  1898,  30  décembre, 
p.  1342. 

Allocations  annuelles  et  viagères.  Voir  : Secours 
annuels  et  viagers. 

Ambulances  municipales.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  et  concernant  les  Ambulances 
municipales,  27  mars,  p.  207.  — Assurance  des  voi- 
lures et  des  chevaux,  12  juin,  p.  398.  — Contribution 
des  particuliers  dans  les  frais  de  transport  par  ambu- 
lances urbaines  ou  municipales,  12  juillet,  p.  713.  — 
Paiement  de  dépenses  afférentes  aux  exercices  clos  et 
concernant  les  Ambulances  municipales,  30  décembre, 
p.  1332.  — Paiement  de  travaux  de  plomberie  exécutés 
en  1897  aux  Ambulances  municipales,  30  décembre, 
p.  1340. 

Ambulances  urbaines.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au  cha- 
pitre des  exercices  clos  pour  dépenses  des  Ambulances 
urbaines,  27  mars,  p.  206.  — Assurance  des  voitures 
et  des  chevaux,  12  juin,  p.  398. 

Aqueducs.  Voir  : Eaux. 

Asile  George-Sand.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au  cha- 
pitre des  exercices  clos  pour  dépenses  de  l’asile.  24  mars, 


1374 


Asile  Georgê-Sand  (Suite). 
p.  126.  — Ouverture  au  budget  supplémentaire  de  1899 
d'un  crédit  de  420  fr.  66  c.  pour  dépenses  de  1898  à 
l’asile  George-Sand,  24  novembre,  p.  943. 

Asile-ouvroir  Jeanne-Darc.  Voir  : Subventions. 

Asile  Ledru-Rollin.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au  cha- 
pitre des  exercices  clos  pour  dépenses  de  l’asile,  24  mars, 
p.  127.  — Ouverture  d’un  crédit  de  3,600  francs  néces- 
saire pour  la  réparation  du  mur  de  clôture  de  l’asile 
Ledru-Rollin,  à Fontenay-aux-Roses,  10  novembre, 
p.  834.  — Ouverture  au  budget  supplémentaire  de 
1899  d’un  crédit  de  9,936  fr.  99  c.  pour  dépenses 
d’exereices  clos  à l’asile  Ledru-Rollin,  à Fontenay-aux- 
Roses,  24  novembre,  p.  942. 

Asile  Léo-Delibes.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au  chapitre 
des  exercices  clos  pour  dépenses  de  l'asile,  24  mars, 
p.  127.  — Création  d'un  4"  emploi  de  femme  do  ser- 
vice, 19  mai,  p.  320.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d'un  crédit  de  3,373  fr.  66  c.  pour 
dépenses  d’exercices  clos  à l’asile  Léo-Delibes,  24  no- 
vembre, p.  942. 

Asile  Pauline-Roland.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de  l’asile, 
24  mars,  p.  126.  — Relèvement  du  crédit  pour  rem- 
placements en  cas  de  maladie  dans  le  personnel,  5 juil- 
let, p.  616.  — Installation  d’un  second  générateur, 
24  novembre,  p.  933.  — Ouverture  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899  d’un  crédit  de  13,643  fr.  39  pour 
dépenses  d’exercices  clos  à l'asile  Pauline-Roland, 
24  novembre,  p.  943. 

Asphaltage.  Voir  : Viabilité. 

Assainissement.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au  chapitre 
des  exercices  clos  pour  dépenses  de  l’Inspection  générale 
d’assainissement,  24  mars,  p.  127.  — Ouverture  d’un 
crédit  de  14,700  francs  pour  paiement  du  personnel 
auxiliaire  de  l’Assainissement,  27  mars,  p.  197.  — 
Prescriptions  relatives  à l’assainissement  de  l’immeuble 
6,  rue  Meissonier,  27  mars,  p.  197.  — Mise  en  adjudi- 
cation des  travaux  de  nettoiement  des  latrines  publiques 
des  berges  dé  la  Seine  et  des  canaux,  12  mai,  p.  263. 
— Transport  du  cbap.  8 au  chap.  4 du  crédit  pour  frais 
de  déplacement  du  personnel  de  l'Inspection  générale 
de  l’assainissement,  12  juin,  p.  406.  — Mise  en  adjudi- 
cation de  la  fourniture  et  la  réparation  des  objets  de 
lampisterie  et  de  charronnage  nécessaires  au  service  de 
l’Assainissement  du  1"  juillet  1899  au  30  juin  1902, 

5 juillet,  p.  603.  — Ouverture  d’un  crédit  de  91  fr.  32  c. 
pour  dépenses  d’exercices  clos  à l’Inspection  générale  de 
l’assainissement  et  de  la  salubrité  de  l’habitation, 
24  novembre,  p.  944. 


Assistance  publique. 

Affaires  diverses. 

Résolution  relative  au  personnel  secondaire  de  l’Assis- 
tance publique,  13  mars,  p.  31.  *—  Résolution  relative 
à la  réorganisation  de  l’Assistance  publique,  17  mars, 
p.  47.  — Remboursement  au  Département  du  solde  du 
contingent  de  la  Ville  dans  les  dépenses  de  secours  pré- 
ventifs d’abandon,  24  mars,  p.  143.  — Création  d’une 
commission  chargée  d’étudier  la  réorganisation  et  la 
décentralisation  des  services  de  l’Assistance  publique, 
23  mars,  p.  132.  — Emploi  des  fonds  de  réserve  du  budget 
de  l’Assistance  publique  pour  l'exercice  1898,  27  mars, 
p.  224.— Résolution  relative  auservicedes  couveuses  pour 
enfants  débiles,  17  mai,  p.  282.  —Désignation  d’un  membre 
de  la  Commission  chargée  d’étudier  la  réorganisation  et 
la  décentralisation  des  services  de  l’Assistance  publique, 
19  mai,  p.  308.  — Renvoi  à l’Administration  d’une 
proposition  de  M.  llénaffe  tendant  à la  création  rue 
d’Alésia  d’un  asile  temporaire  d’enfants,  9 juin,  p.  364. 

— Création  d'un  service  d’isolement  à la  clinique  Tar- 
nier,  9 juin,  p.  389.  — Adoption  du  projet  de  budget 
pour  1899  de  la  fondation  Lambrechls;  Approbation  du 
compte  administratif  pour  1897  de  la  fondation  Lam- 
brechls, 7 juillet,  p.  630.— Approbation  d’un  crédit  sup- 
plémentaire de  1,400  francs  au  budget  de  la  fondation 
Lambrechls,  7 juillet,  p.  634.  — Présentation  d’une  liste 
de  trois  membres  du  Conseil  municipal  en  vue  du  rempla- 
cement de  M.  Thuillier  au  Conseil  de  surveillance  de 
l’Assistance  publique,  12  juillet,  p.  686.  — Avis  favo- 
rable au  remplacement  des  générateurs  au  service 
des  bains  de  la  Maison  des  ménages  ; Mise  en  ad- 
judication de  la  fournilure  de  bandages,  bas  élas- 
tiques, etc.,  nécessaires  au  service  des  établissements 
hospitaliers  pendant  les  années  1900,  1901,  1902;  Mise 
en  adjudication  de  la  fourniture  d'appareils,  articles  et 
instruments  de  chirurgie  en  gomme,  caoutchouc,  verre, 
nécessaires  au  service  des  établissements  hospitaliers 
pendant  les  années  1900,  1901,  1902,  27  octobre,  p.  797. 

— Résolution  relative  à la  prorogation  de  la  régie  pour 
la  fourniture  des  viandes  de  boucherie  à l’Assistance 
publique;  Résolution  relative  à l’exploitation  de  la  régie 
pour  la  fourniture  des  viandes  de  boucherie  à l’Assistance 
publique,  17  novembre,  p.  870.  — Présentation  de  quatre 
listes  de  conseillers  municipaux  pour  occuper  quatre 
des  sièges  du  Conseil  de  surveillance  de  l’Assistance 
publique,  24  novembre,  p.  947.  — Désignation  de  trois 
conseillers  municipaux  pour  faire  partie  de  la  Commis- 
sion administrative  chargée  de  l’élaboration  d'un  règle- 
ment de  comptabilité  de  l’Assistance  publique,  24  no- 
vembre, p.  948.  — Inscription  à une  réserve  spéciale 
d'une  somme  de  230,000  francs  pour  subvention  à 
l’Assistance  publique,  II  décembre,  p.  1043.  — Appro- 
bation du  compte  administratif  de  l’exercice  1898  de  la 
fondation  Lambrechts  à Courbevoie,  15  décembre, 
p.  1083.  — Approbation  du  compte  en  deniers  du 
directeur  comptable  de  la  fondation  Lambrechts  (gestion 
1897,  2e  partie,  et  1898,  Impartie),  13  décembre,  p.  1088. 

— Création  d'un  service  de  visa  des  dépenses  de  l’Assis- 
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lance  publique,  28  décembre,  p.  1218.  — Résolution 
relative  à l’affectation  des  fonds  du  pari  mutuel  prove- 
nant des  hippodromes  suburbains;  Vœu  tendant  à ce 
que  l’administration  générale  de  l’Assistance  publique 
devienne  un  service  municipal;  Ouverture  de  crédits 
pour  allocation  de  pensions  annuelles  de  120  francs  à des 
indigents  âgés  de  plus  de  70  ans,  30  décembre,  p.  1315. 
— Résolution  relative  au  personnel  secondaire  de  l’Assis- 
tance publique,  30  décembre,  p.  1317.  — Subvention 
à l’Assistance  publique  pour  les  études  médicales, 
30  décembre,  p.  1310. — Organisation  du  personnel  des 
laboratoires  dans  les  services  de  l’Assistance  publi- 
que; Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  pour  part 
contributive  de  la  Ville  dans  les  secours  préventifs 
d’abandon,  30  décembre,  p.  1330.  — Budget  de  l’Assis- 
tance publique,  30  décembre,  p.  1343.  — Approbation 
des  chapitres  additionnels  au  budget  primitif  de  l’Assis- 
tance publique  pour  1800,  30  décembre,  p.  1332.  — 
Approbation  du  compte  de  gestion  du  receveur  de 
l'Assistance  publique  pour  les  gestions  de  1898  (2'  par- 
tie) et  de  1890  (lre  partie),  30  décembre,  p.  1354.  — 
Budget  de  la  fondation  Lambrechts  pour  1900,  30  dé- 
cembre, p.  1358.—  Avis  relatif  à un  projet  de  travaux 
concernant  la  reconstruction  partielle  de  la  Maternité, 
30  décembre,  p.  1302.  — Approbation  du  compte  finan- 
cier de  l’Assistance  publique  pour  l’exercice  1898, 30  dé- 
cembre, p.  1309. 

Bureaux  de  bienj aisance. 

Résolution  relative  aux  soins  donnés  aux  mères  néces- 
siteuses par  les  sages-femmes  des  bureaux  do  bienfai- 
sance, 13  mars,  p.  30.  — Installation  du  bureau  de 
bienfaisance  du  XVIIe  arrondissement  dans  un  local  dé- 
pendant de  la  maison  communale  rue  Truffaut,  17, 
19  mai,  p.  321 . — Allocation  d’une  subvention  spéciale 
au  bureau  de  bienfaisance  du  IIe  arrondissement  ; Allo- 
cation d’une  subvention  spéciale  au  bureau  de  bienfai- 
sance du  XI  V°  arrondissement,  7 juillet,  p.  020.  — Sub- 
vention complémentaire  au  bureau  de  bienfaisance  du 
111'  arrondissement,  12  juillet,  p.  750.  — Subvention 
extraordinaire  de  15,000  francs  au  bureau  de  bien- 
faisance du  XVI IP  arrondissement.  21  novembre, p.  917. 

Bons  et  legs. 

Voir  : Bons  et  legs. 

Borna  ine. 

Avis  favorable  à la  construction  par  l'Assistance  pu- 
blique d'une  école  de  filles  boulevard  Raspail  en  rem- 
placement de  l'ancienne  école  rue  de  Rennes,  23  mars, 
p.  81.  — Avis  relatif  à la  fixation  du  prix  du  terrain 
d’Ivry  affecté  à la  fondation  Cbemin-Delatour,  27  mars, 
p.  190.  — Avis  favorable  à la  cession  à la  commune 
des  Essards-le-Vicomte  (Marne)  de  parcelles  de  terrains 
pour  l’élargissement  d'un  chemin  favorable  à la  mise 
en  vente  d'un  terrain  du  domaine  hospitalier,  impasse 
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du  Labrador,  19  mai,  p.  318.  — Avis  contraire  à l’in- 
stallation du  tout  à Fégout  dans  l'immeuble  scolaire 
boulevard  Pereire,  221,  appartenant  à l’Assistance  pu- 
blique; Avis  contraire  à l’établissement  du  tout  à l’égout 
dans  l’immeuble  scolaire  avenue  Parmentier,  179.  appar- 
tenant à l’Assistance  publique,  19  mai,  p.  319.  — Avis 
défavorable  à un  échange  de  terrains  à Brie-Comte- 
Robert  entre  l'administration  de  l’Assistance  publique 
et  M"'  de  Pimodan,  23  juin,  p.  495.  — Acquisition 
amiable  de  la  partie  relranchable  des  immeubles  G5  et  69, 
rue  Vaneau,  appartenant  à l’administration  de  l’Assis- 
tance publique,  23  juin,  p.  508.  — Avis  favorable  à la 
mise  en  adjudication  du  bail  pour  trente  années  d’une 
propriété  du  domaine  hospitalier  sise  21,  rue  du  Sen- 
tier, 5 juillet,  p.  602.  — Avis  favorable  à une  prolon- 
gation du  bail  d'une  propriété  du  domaine  hospitalier 
sise  8,  rue  du  Faubourg-Saint-Honoré,  5 juillet,  p.  606. 
■ — Avis  favorable  à l'installation  du  tout  à l’égout  dans 
l’immeuble  hospitalier  avenue  Parmentier,  179,  affecté 
à usage  scolaire.  — Avis  favorable  aux  travaux  d’in- 
stallation du  tout  à l’égout  dans  l’immeuble  du  boulevard 
Pereire,  221,  5 juillet,  p.  623.  — Mise  en  vente  d’un 
terrain  appartenant  à l’Assistance  publique  sis  à Vitry 
(Port-à-F Anglais),  12  juillet,  p.  714.  — Avis  défavorable 
à la  mise  en  vente  par  adjudication  de  terrains  sis  à 
Créteil,  lieu  dit  « Sous-le-Buisson  12  juillet,  p.  717. 
— Avis  favorable  à l’exécution  de  divers  travaux 
dans  l’immeuble  hospitalier  rue  des  Forges,  2 et  4, 

12  juillet,  p.  750.  — Avis  favorable  à la  démolition 
d'une  partie  de  l'immeuble  de  l’Assistance  publique 
sis  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  49,  et  à la  réfection  de 
travaux  de  clôture  sur  la  rue  de  Mogador  prolongée, 

13  novembre,  p.  854.  — Avis  favorable  à un  échange 
de  terrains  entre  l’Assistance  publique  et  MM.  Grousselle 
et  Aubrun,  à Grigny  et  Ris-Orangis;  Avis  favorable  à 
la  mise  en  vente  de  terres  du  domaine  hospitalier  sis  à 
Mitry-Mory  (Seine-et-Marne),  Il  décembre,  p.  1052.  — 
Échange  de  terres  à Massy  (Seine-et-Oise)  entre  l’Assis- 
tance publique  et  M.  de  Vilmorin;  Avis  favorable  à la 
mise  en  vente  d’un  terrain  de  l'Assistance  publique  sis 
à Saint-Cloud,  11  décembre,  p.  1053.  — Avis  favorable 
à un  échange  de  terrains  entre  l’Assistance  publique  et 
M.  Saillenfait,  à Créteil;  Approbation  d’un  traité  amia- 
ble ave  l’Assistance  publique  pour  l’acquisition  d'un 
terrain  nécessaire  au  prolongement  de  la  rue  Jean- 
Leclaire,  15  décembre,  p.  1097.  — Avis  favorable  à la 
cession  à la  commune  de  Chars  (Seine-et-Oise)  d’une 
parcelle  de  terrain  dépendant  du  domaine  de  l'Assis- 
tance publique  ; Avis  favorable  à la  vente  par  adjudi- 
cation d’un  terrain  de  l’Assistance  publique,  au  Krem- 
lin-Bicètre,  15  décembre,  p.  1106. — Avis  défavorable 
à la  mise  en  vente  par  adjudication  d'un  immeuble  rue 
Poulletier,  5 bis,  22  décembre,  p.  1135.  — Avis  favo- 
rable à la  vente  à la  Compagnie  du  tramway  de  Gonesse 
de  parcelles  de  terre  appartenant  à l’Assistance  publique 
sises  à Arnouville-lès-Gonesse,  28  décembre,  p.  1241. — 
Avis  favorable  à la  mise  en  vente  par  adjudication  d'une 
parcelle  de  terre  sise  à Massy,  appartenant  à l’Assis- 
tance 'publique.  28  décembre,  p.  1247.  — Résolution 
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relative  à l'utilisation  des  terrains  appartenant  à l'Assis- 
tance publique,  30  décembre,  p.  1315. 

Hôpitaux  et  hospices. 

Avis  favorable  à la  création,  à l’hôpital  Lariboisière, 
de  logements  pour  le  personnel  secondaire,  10  mars, 
p.  25.  — Avis  favorable  à la  fourniture  de  deux  géné- 
rateurs de  vapeur  et  à la  construction  d’une  seconde 
cheminée  d'usine  à l’hôpital  Lariboisière,  10  mars,  p.  27. 

— Avis  favorable  à la  mise  en  état  de  défense  contre 
l’incendie  de  l'hospice  Lenoir-Jousseran,  à Saint-Mandé, 
21  mars,  p.  107.  — Avis  favorable  à un  projet  de  police 
d’abonnement  pour  fourniture  d’électricité  au  service  de 
radiographie  installé  à l’hôpital  Necker,  17  mai,  p.  288. 

— Résolution  relative  au  laboratoire  de  diphtérie  à l’hô- 
pital des  Eufants-Malades,  17  mai,  p.  289.  — Avis 
relatif  à la  construction  d’un  pavillon  de  chirurgie  à la 
Salpêtrière,  16  juin,  p.  468.  — Aménagement,  à l’hospice 
des  Enfants-Assistés,  do  douze  lits  et  d’une  salle  de  pan- 
sement pour  le  service  de  clinique  infantile  de  M.  le 
docteur  Jalaguier,  23  juin,  p.  494.  — Avis  favorable  à 
l’exécution  de  travaux  complémentaires  à la  clinique 
Tarnier,  5 juillet,  p.  622.  — Résolution  relative  à la 
reconstruction  des  hôpitaux  de  la  Pitié,  Cochin  et  Auber- 
villiers;  Résolution  relative  à l’établissement  des  voies 
et  moyens  financiers  pour  la  reconstruction  des  hôpitaux 
de  la  Pitié,  Cochin  et  Aubervilliers,  12  juillet,  p.  687.  — 
Avis  favorable  à la  transformation  de  l’installation  du 
chauffage  à l’hôpital  Boucicaut,  12  juillet,  p.  704.  — ■ 
Création  d'un  service  d’ophtalmologie  à l'hôpital  Necker, 
12  juillet,  p.  711.  — Avis  favorable  à l’installation  d’une 
troisième  chaudière,  d’un  moteur  et  d’un  tonneau-laveur 
à l’hôpital  de  Berck-sur-Mer,  12  juillet,  p.  749.  — Avis 
favorable  à la  restauration  et  à l'agrandissement  provi- 
soire de  l’hôpital  temporaire  d’ Aubervilliers,  17  no- 
vembre, p.  908.  — Rejet  d’un  projet  de  construction  d’un 
laboratoire  annexe  du  service  de  la  diphtérie  à l’hôpital 
des  Enfants-Malades,  24  novembre,  p.  937.  — Recons- 
truction du  service  des  morts  à l'hôpital  Cochin,  1"  dé- 
cembre, p.  972.  — Avis  favorable  à la  construction  d’un 
égout  sur  le  terrain  de  l’hôpital  Saint-Joseph  pour  l’éva- 
cuation des  eaux  vannes  de  l’hôpital  Broussais,  8 dé- 
cembre, p.  1021.  — Attribution  d’un  crédit  de  8,900  fr. 
au  laboratoire  municipal  créé  à l’hôpital  Saint-Louis 
pour  l’étude  des  teignes  et  des  maladies  de  la  peau  dans 
l’enfance  et  dans  l’adolescence,  Il  décembre,  p.  1044. 

— Vœu  tendant  à la  laïcisation  de  l’Hôtel-Dieu  et  de 
l’hôpital  Saint-Louis,  28  décembre,  p.  1218.  — Avis 
favorable  au  paiement  des  frais  de  chauffage  de  l'hôpital 
Boucicaut,  28  décembre,  p.  1231.  — Subvention  aux 
laboratoires  de  radiographie  des  hôpitaux  Necker  et  Bau- 
delocque,  30  décembre,  p.  1321.  — Avis  approbatif  d’un 
projet  de  travaux  de  remise  en  état  des  bâtiments  de 
l'hospice  Saint-Michel,  à Saint-Mandé,  30  décembre, 
p.  1336. 

Assistance  par  le  thavail.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  au 
chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de  l’Assistance 
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par  le  travail,  24  mars,  p.  126.  — Ouverture  d’un  crédit 
complémentaire  de  20,000  francs  pour  l’extension  de 
l’assistance  par  le  travail,  24  novembre,  p.  944. 

Assurance  contre  l’incendie.  Assurance  contre  l’incendie 
de  divers  bâtiments  dépendant  de  la  dérivation  de  l’Avre 
et  de  la  Dhuis,  17  mai,  p.  294.  — Modification  de  la  déli- 
bération du  17  mai  1899  relative  à l’assurance  contre 
l’incendie  des  bâtiments  dépendant  de  la  dérivation  de 
l’Avre  et  de  la  Dhuis,  5 juillet,  p.  600. 

Atelier  pour  les  ouvriers  mutilés.  Inscription  au  budget 
supplémentaire  d’une  somme  de  10,000  francs  à titre  de 
contingent  de  la  ville  de  Paris  dans  les  frais  ^'installa- 
tion d’un  atelier  départemental  pour  les  ouvriers  mutilés, 
28  décembre,  p.  1228. 

Avertisseurs  d’incendie.  Renvoi  à l’Administration  avec 
avis  favorable  d’une  proposition  de  M.  Brard  relative  à 
l’installation  d’un  avertisseur  d’incendie  dans  l’usine 
Potin,  9 juin,  p.  364.  — Ouverture  de  crédit  pour  dépenses 
relatives  aux  avertisseurs  d’incendie,  9 juin,  p.  378.  — 
Construction  du  réseau  d’avertisseurs  d’incendie  du  péri- 
mètre du  Gros-Caillou,  9 juin,  p.  381.  — Substitution 
des  téléphones  microphoniques  aux  téléphones  magné- 
tiques des  avertisseurs  ilincendie,  30  décembre,  p.  1351. 
— Etablissement  d’un  avertisseur  d’incendie  rue  Milton, 
30  décembre,  p.  1354.  — Réduction  â 11,968  francs  du 
crédit  de  12,100  francs  voté  pour  l’installation  d’aver- 
tisseurs d'incendie,  30  décembre,  p.  1356.  Voir:  Préfec- 
ture de  police  (affaires  diverses)  ; Sapeurs  pompiers. 

Avre  (Rivière  de  1').  Voir  : Eaux. 

Balayage  (Taxe  de).  Voir  : Taxes  diverses. 

Bassins  filtrants  et  usines  élévatoires.  Voir  : Eaux. 

Bateaux-omnibus.  Adoption  d'une  proposition  de  M.  Charles 
Vaudet  relative  â l’organisation  d’un  service  de  bateaux- 
omnibus  desservant  les  chantiers  de  l’Exposition,  17  mai, 

p.  280. 

Beaux-arts.  Subvention  au  comité  pour  l’érection  d'un 
monument  à Charles  Floquet,  10  mars,  p.  18.  — Érec- 
tion d'une  statue  équestre  à Jeanne-Darc  sur  la  place 
Saint-Augustin,  10  mars,  p.  21.  — Paiement  à la  Com- 
pagnie du  gaz  d’un  mémoire  de  travaux  occasionnés 
par  l'installation  du  monument  à Claude  Chappe,  17  mars, 
p.  54.  — Résolution  relative  au  monument  de  Chopin 
au  parc  de  Monceau,  25  mars,  p.  154.  — Allocation 
d'une  subvention  de  200  francs  au  comité  pour  le  monu- 
ment à M.  le  docteur  Du  Mesnil,  27  mars,  p.  186.  — 
Érection  de  la  statue  de  Marat  dans  le  jardin  du  musée 
Carnavalet,  12  mai,  p.  258.  — Allocation  d’une  subven- 
tion de  100  francs  au  comité  du  monument  Chervin, 
12  mai,  p.  261.  — Allocation  supplémentaire  à M.  Barré, 
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ciseleur,  pour  l’exécution  d'une  œuvre  d’art  destinée  au 
musée  Galliera;  Reproduction  en  marbre  du  haut-relief 
de  M.G.  Debrie,  Coup  de  collier.  15  mai,  p.  271.  — 
Ordre  du  jour  sur  une  proposition  de  M.  Pannelier  ten- 
dant à primer  les  affiches  artistiques,  17  mai,  p.  281. — 
Subvention  au  monument  à la  mémoire  de  Sellenick, 
17  mai,  p.  284.  — Ordre  du  jour  sur  une  proposition  de 
M.  Mithouard  tendant  à une  souscription  au  monument 
de  Verlaine,  19  mai,  p.31'8.  — Restauration  de  l'inscrip- 
tion en  lettres  gothiques  placée  sur  la  maison  de  Nicolas 
Flamel  et  apposition  d’une  seconde  inscription,  19  mai, 
p.  325.  — Ouverture  d’un  deuxième  concours  restreint 
pour  la  décoration  du  plafond  de  la  bibliothèque  du 
Conseil  municipal,  2 juin,  p.  344.  — Attribution  d’une 
médaille  aux  personnes  ayant  fait  des  dons  à la  Biblio- 
thèque historique  et  aux  musées  municipaux,  9 juin, 
]).  366.  — Installation  de  la  statue  de  Michelet  dans  le 
square  de  la  Sorbonne;  Allocation  d'une  subvention  de 
200  francs  au  comité  pour  le  monument  au  sergent 
Blandan,  9 juin,  p.  371.  — Installation  du  bas-relief 
Les  Boulangers  dans  le  jardin  situé  derrière  l’église 
Saint-Germain-des-Prés  ; Installation  d’œuvres  d'art  dans 
divers  squares,  12  juin,  p.  407.  — Paiement  d'un  mé- 
moire pour  travaux  de  canalisation  au  square  Montholon 
pour  l’installation  du  groupe  Aigles  et  vautours. 
12  juin,  p.  409.  — Allocation  d'une  subvention  pour 
l’érection  d'un  monumeut  à Félix  Tisserand,  23  juin, 
p.  509.  — Allocation  d’une  subvention  de  500  francs  au 
monument  de  Vercingétorix,  26  juin.  p.  518.  — Acqui- 
sition d'œuvres  d’art  aux  deux  Salons,  5 juillet,  p.  590. 

— Installation  d’un  bronze  de  M.  Hiolle  dans  le  square 
de  la  mairie  du  12e  arrondissement,  5 juillet,  p.  601. — 
Emploi  d’une  somme  de  80,000  francs  pour  la  décoration 
picturale  et  sculpturale  de  l'Ecole  de  droit,  5 juillet, 
p.  621.  — Erection,  place  Armand-Carrel,  d’un  monu- 
ment à Jean  Macé,  10  juillet,  p.  670.  — Autorisation  à 
M.  Rodin  d’occuper  le  jardinet  situé  place  de  l’Alma, 
12  juillet,  p.  723.  — Concession  à la  Société  des  artistes 
français  du  terrain  de  l’ancien  abattoir  de  Grenelle  pour 
l'installation  du-  Salon  en  1900,  12  juillet,  p.  758.  — 
Frappe  de  deux  cents  médailles  commémoratives  de 
l'inauguration  de  la  mairie  du  10e  arrondissement, 
12  juillet,  p.  768.  — Acquisition  des  coins  d’une  mé- 
daille delà  ville  de  Paris,  23  octobre,  p.  778.  — Accep- 
tation d’une  médaille  d’Anatole  de  la  Forge,  par  Aimé 
Millet,  et  renvoi  à l’Administration  d’une  lettre  de 
M.  Barrias,  23  octobre,  p.  779.  — Acquisition  d’un 
heurtoir  de  porte  de  M.  Morlet,  10  novembre,  p.  825. 

— Prêt  d’œuvres  d’art  à l’Etat  pour  l’Exposition  cen- 
tennale  de  l’art  français.  24  novembre,  p.  946.  — Tra- 
vaux complémentaires  de  décoration  sculpturale  de  la 
Sorbonne,  1"  décembre,  p.  978.  — Paiement  des  dépenses 
de  construction  de  piédestaux  dans  les  squares  Saint- 
Laurent  et  du  Combat  pour  l’installation  d’œuvres  d’art, 
1"  décembre,  p.  979.  — Acquisition  de  la  statue 
Cléopâtre,  par  feu  Pézieux,  1"  décembre,  p.  987.  — 
Prêt  d’œuvres  d’art  pour  l’Exposition  de  1900,  8 dé- 
cembre, p.  1036.  — Tirage  à cent  exemplaires  de 
V Atlas  des  anciens  plans  de  Paris,  Il  décembre, 


Beaux-arts  (Suite). 

p.  1057.  — Attribution  à M.  F.  Flameng  de  l’exécution 
d’un  panneau  pour  le  salon  des  Arts,  à l’Hôtel  de  Ville, 
15  décembre,  p.  1068.  — Allocation  d’une  subvention 
de  500  francs  au  comité  du  monument  à élever  à M.  Ilove- 
lacque  à l’école  Estiennc,  15  décembre,  p.  1072.  — 
Acquisition  et  commande  de  gravures,  28  décembre, 
p.  1212.  — Allocation  d’une  subvention  pour  l’érection 
d un  buste  à M.  Rousselle,  28  décembre,  p.  1222.  — 
Acceptation  par  la  ville  de  Paris  de  la  statue  équestre 
de  W ashington,  29  décembre,  p.  1297.  — Désignation 
de  neuf  membres  du  jury  du  concours  musical  de  la 
ville  de  Paris  1897-1899,  30  décembre,  p.  1315. 

Bibliothèque  historique  dis  la  Ville  (Hôtel  Le  Peletier 
de  Saint  Fargeau).  Résiliation  des  baux  de  MM.  Ruch  et 
lils  et  de  M.  Perdrizet,  locataires  dans  l’hôtel  Le  Peletier 
de  Saint-Farge®,  30  juin,  p.  561.  — Achèvement  de 
l’installation  de  la  Bibliothèque  et  du  service  des  Travaux 
historiques,  12  juillet,  p.  704.  — Résiliation  du  bail  de 
M.  Breton,  locataire  dans  l’hôtel  Le  Peletier  de  Saint- 
Fargeau,  17  novembre,  p.  891.  — Acceptation,  pour  la 
Bibliothèque  historique  de  la  Ville,  d'un  fonds  de  pièces 
relatives  à l'histoire  de  la  Révolution,  offert  par  le 
Britisli  Aluseurn.  28  décembre,  p.  1234.  — Acquisi- 
tion d’ouvrages  historiques  à la  vente  des  collections  de 
Valençay,  28  décembre,  p.  1250.  — Indemnités  à deux 
surveillants  de  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Paris  pour 
la  copie  du  Journal  de  Marat,  30  décembre,  p.  1355. 

Birliothèques  municipales.  Création  d’emplois  à la 
bibliothèque  municipale  de  la  mairie  du  XV 1“  arrondis- 
sement, 13  mars,  p.  36.  — Transport  à l’exercice  1899 
d’un  crédit  ouvert  en  1898  pour  création  d'une  biblio- 
thèque d’art  industriel,  9,  rue  des  Panoyaux,  13  mars, 
p.  37.  — Ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  pour 
l’installation  de  la  bibliothèque  municipale  d’art  indus- 
triel, 9,  rue  des  Panoyaux,  27  mars,  p.  223. — Création 
d’une  bibliothèque  municipale,  30,  boulevard  Arago, 
30  juin,  (i.  545.  — Ajournement  de  la  création  d’une 
bibliothèque  municipale,  21.  rue  Dupleix,  24  novembre, 
p.  926. 

Bièvre  (Rivière  de  la).  Convention  avec  M.  Mansey  pour 
la  couverture  de  la  Bièvre  au  droit  de  sa  propriété  bou- 
levard de  Port-Royal,  30  décembre,  p.  1353. 

Bois  de  Boulogne.  Renouvellement  du  bail  de  la  maison 
n"  2,  route  du  Bord-de-l'Eau,  près  le  pont  de  Suresnes, 
27  mars,  p.  190.  — Mise  en  adjudication  du  droit  au 
bail  de  la  maison  8,  route  du  Bord-de-l’Eau,  27  mars, 
p.  219.  — Concession  précaire  au  bois  de  Boulogne  d’un 
chalet  de  vente  à M.  Bonetla,  27  mars,  p.  228.  — Modi- 
fication au  bail  du  Pavillon  chinois  et  prolongation, 
27  mars,  p.  228.  — Concession  à la  Compagnie  du  che- 
min de  fer  du  bois  de  Boulogne  du  pavillon  Fournier, 
19  mai,  p.  327.  — Concession  du  bassin  de  patinage  au 
bois  de  Boulogne  et  du  tir  aux  pigeons,  16  juin,  p.  432. 
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liois  de  Boulogne  (Suite). 

— Retiouvellement  de  l’entreprise  de  travaux  neufs  et 
d’entretien  de  la  fontainerie  dans  le  bois  de  Boulogne  et 
ses  dépendances,  16  juin,  p.  436.  — Prolongation  du 
bail  du  chalet  de  la  Croix-Catelan,  au  bois  de  Boulogne, 
7 juillet,  ]).  829.  — Prolongation  du  bail  de  M.  Ferrant, 
concessionnaire  du  chalet  de  la  Porte  Maillot,  au  bois  de 
Boulogne,  7 juillet,  p.  631.  — Prolongation  du  bail  de 
M.  Boulant,  concessionnaire  du  chalet  du  Rond-Royal, 
au  bois  de  Boulogne,  7 juillet,  p.  632.  — Prolongation 
du  bail  du  chalet  du  Cycle,  au  bois  de  Boulogne,  au  pro- 
fit de  M.  Marais,  locataire  actuel,  12  juillet,  p.  692.  — 
Modification  d’une  clause  du  bail  consenti  à la  Société 
d’encouragement  pour  le  tir  en  France,  12  juillet,  p.  709. 

— Approbation  des  règlements  sur  la  police  du  bois  de 
Boulogne,  24  novembre,  p.  927.  — Mise  en  adjudication 
du  droit  d’organiser  une  enceinte  de  patinage  réservé 
sur  le  lac  du  bois  de  Boulogne,  24  novembre,  p.  941.  — 
Rejet  d'une  proposition  du  ministre  de  l’Agriculture 
relative  à l’occupation  en  1900  du  champ  d’entrainement, 
au  bois  de  Boulogne,  24  novembre,  p.  945.  — Tarifica- 
tion des  voitures  autorisées  à circuler  dans  le  bois  de 
Boulogne  ou  à le  traverser  pendant  la  nuit,  S décembre, 
p.  1028.  — Sous-location  d’emplacements  dans  le  Jardin 
d’acclimatation,  28  décembre,  p.  1222.  — Prolongation 
du  bail  du  pavillon  d’Armenonville,  28  décembre,  p.  1229. 

— Subvention  à la  Société  d’encouragement  à l’amélio- 
ration du  bois  de  Boulogne  pour  l’édition  d’un  plan- 
carte  du  bois,  28  décembre,  p.  1235.  — Mise  en  adjudi- 
cation du  droit  au  bail  du  chalet  des  Deux-Lacs,  au  bois 
de  Boulogne,  28  décembre,  p.  1237.  — Prolongation  du 
bail  du  chalet  de  la  Croix-Catelan,  au  bois  de  Boulogne, 
30  décembre,  p.  1326. 

Bois  de  Vincexxes.  Renouvellement  amiable  du  bail  de 
M.  Sailland  pour  le  cbalet  du  lac  de  Saint-Mandé, 
17  mai,  p.  298.  — Rejet  d’un  projet  de  création  d’un 
stand  national  à Vincennes,  12  juin,  p.  402.  — Mise  en 
adjudication  de  l’entreprise  des  fauchages  à exécuter 
dans  le  bois  de  Vincennes,  du  1 ' décembre  1899  au 
30  novembre  1902,  16  juin,  p.  450.  — Remise  en  état 
du  kiosque  à musique  du  cours  Marigny,  au  bois  de 
Vincennes,  23  juin,  p.  490.  — Exécution  d’un  embran- 
chement de  chemin  de  fer  et  d’un  tramway  électrique 
pour  desservir  l’annexe  de  l’Exposition  de  1900, 12  juil- 
let, p.  737.  — Approbation  des  règlements  sur  la  police 
du  bois  de  Vincennes,  24  novembre,  p.  927.  — Proro- 
gation du  bail  de  l'hippodrome  de  Gravelle,  30  décem- 
bre, p.  1334. 

Boîtes-bornes  postales.  Avis  favorable  à l’établissement 
d’une  boite-borne  postale  à l’intersection  des  rues  Lesueur, 
Dure!  et  Pergolèse,  27  mars,  p.  232  bis.  — Installation 
d’une  boite-borne  postale  19,  boulevard  de  Rochechonart, 
23  juin,  p.  501.  — Installation  de  quatre  nouvelles 
boites-bornes  postales,  26  décembre,  p.  1198. 

Bons  de  logement.  Ouverture  de  crédit  pour  l’établisse- 
ment de  bons  de  logement.  15  décembre,  p.  1073. 


Bourse  (Palais  de  la).  Résolution  relative  au  chauffage  de 
la  Bourse.  17  mars,  p.  56.  — Emploi  d’un  crédit  inscrit 
au  chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement  de  frais  de 
remontage  du  baromètre  du  palais  delà  Bourse,  17  mars, 

p.  61. 

Rourse  du  travail.  Emploi  d’un  crédit  inscrit  an  chapitre 
des  exercices  clos  pour  dépenses  de  la  Bourse  du  tra- 
vail, 24  mars,  p.  126.  — Indemnité  pour  serv  ice  de  nuit 
à deux  commis-expéditionnaires  de  la  Bourse  du  trav  ail. 
9 juin.  p.  378.  - Résolution  relative  à l’administration 
de  la  Bourse  du  travail.  10  novembre,  p.  821.  — Illu- 
mination et  pavoisement  de  la  Bourse  du  travail  le  jour 
dé  la  fête  du  Triomphe  de  la  République,  13  no- 
vembre. p.  830.  — Paiement  des  dépenses  d’entretien 
et  de  remontage  des  pendules  en  1897  à la  Bourse  du 
travail,  1"  décembre,  p.  980. 

Bourses  et  trousseaux.  Voir  : Enseignement  (Bourses 
et  trousseaux). 

Brasseries  parisiennes.  Voir  : Octroi. 

Budgets  et  comptes.  Rattachement  d’une  disponibilité  de 
200,000  francs  à la  réserve  générale  du  budget  de  1899. 
12  juillet,  p.  769.  — Approbation  du  budget  supplé- 
mentaire municipal  pour  l’exercice  1899,  I I décembre, 
]i.  1044.  — Inscription  à une  réserve  spéciale  d’une 
somme  de  500,000  francs,  11  décembre,  p.  1045. 

Bureaux  de  bienfaisance.  Voir  : Assistance  publique. 

Bulletin  municipal  officiel.  Ouverture  de  crédit  supplé- 
mentaire pour  dépenses  du  Bulletin  municipal 
officiel,  12  juillet,  p.  684. 

Bureaux  de  placement  gratuit.  Allocation  de  frais  de 
bureau  à la  Commission  des  bureaux  municipaux  de 
placement  gratuit,  30  juin,  p.  332.  — Répartition  de  la 
subvention  aux  bureaux  municipaux  de  placement; 
Organisation  de  la  comptabilité  des  offres  d’emploi  et 
des  demandes  dans  les  bureaux  municipaux  de  place- 
ment, 30  juin,  p.  550. 

Caisse  des  écoles.  Voir  : Enseignement. 

Canaux.  Location  de  terrains  sis  au  bassin  de  l'Arsenal, 
sur  le  canal  Saint-Martin  à MM.  Leneru,  Guérin  et  G", 
27  mars,  p.  198.  — Concession  à la  Compagnie  pari- 
sienne de  l’air  comprimé  d’une  prise  d’eau  dans  le  canal 
Saint-Martin,  27  mars,  p.  208.  — Pose  à la  première 
écluse  du  canal  Saint-Denis  d’une  plaque  commémora- 
tive des  services  rendus  à la  batellerie  par  M.  Humblot, 
27  mars,  p.  225.  — Plan  de  campagne  des  travaux  de 
grosses  réparations  à exécuter  aux  canaux  en  1899, 
27  mars,  p.  226.  — Mise  en  vente  de  1,377  pieds  d’ar- 
bres à abattre  sur  les  dépendances  du  canal  de  l’Ourcq; 


Canaux  {Suite). 

Travaux  complémentaires  de  grosses  réparations  des 
canaux  à exécuter  en  1809,  19  mai,  p.  330.  — Conces- 
sion d’une  (irise  d’eau  dans  le  canal  Saint-Denis,  12  juin, 
p.  403.  — Acquisitions  de  chalands  destinés  au  service 
des  dragages  du  canal  de  l’Uurcq,  30  juin,  p.  342.  — 
Travaux  de  dragages  dans  les  bassins  de  l’Arsenal,  du 
Temple  et  des  Marais  sur  le  canal  Saint-Martin,  7 juil- 
let, p.  035.  — Ajournement  des  travaux  de  réfection  de 
la  I ° écluse  et  des  bajoyers  et  çhardonnets  des  T et 
8' écluses  du  canal  Saint-Martin,  10  juillet,  p.  06(5.  — 
Ouverture  d'un  crédit  de  3,000  francs  pour  travaux 
d’installation  de  lisses  de  protection  au  canal  Saint- 
Denis,  8 décembre,  p.  1034.  — Paiement  à la  commune 
de  Pantin  du  produit  de  la  taxe  spéciale  de  0 fr.  30  c. 
perçue  pour  le  compte  de  cette  commune  sur  le  canal 
de  l’Ourcq,  26  décembre,  p.  1200. 

Cantines  scolaires.  Voir  : Enseignement. 

Carrière  des  Maréchaux.  Renouvellement  de  la  conces- 
sion de  la  carrière  des  Maréchaux,  du  1"  janvier  1899  au 
31  décembre  1903,  16  juin,  p.  437.  — Fourniture  de 
combustible  pour  le  service  de  la  carrière  des  Maré- 
chaux, 24  novembre,  p.  935. 

Casernes.  Résolution  relative  à la  cession  à la  Ville  de  la 
caserne  Napoléon;  Résolution  relative  au  projet  de 
désaffectation  de  la  caserne  Napoléon  et  au  projet  de 
casernement  de  la  Garde  républicaine,  25  mars,  p.  154. 
— Réfection  de  planchers  à la  caserne  de  la  Garde  répu- 
blicaine sise  rue  Mouffetard,  12  juillet,  p.  727.  — Rejet 
d’un  crédit  pour  travaux  à la  caserne  de  la  Cité,  12  juil- 
let, p.  730.  — Approbation  de  lra\aux  de  canalisation 
d'eau  à la  caserne  de  la  Cité,  12  juillet,  p.  770. 

Casernement.  Voir  : Frais  de  casernement. 

Cérémonies.  Voir  : Fêtes  et  cérémonies  diverses. 

Cession  de  matériel  et  d’objets  divers.  Voir  : Prêt  et 
cession. 

Chalets  de  nécessités.  Construction  de  chàlets  de  néces- 
sités en  remplacement  des  latrines  publiques  des  berges 
de  la  Seine.  17  mai,  p.  293. 

Chasse.  Invitation  à l’Administration  de  négocier  avec 
l’Etat  en  vue  de  ne  (tas  louer  la  chasse  des  bois  de 
Verrières;  Inscription  à titre  éventuel  d’un  crédit  de 
1.000  francs,  17  mars,  p.  43. 

Chemins  de  fer.  Inscription  au  budget  supplémentaire  de 
1899  d’une  somme  de  371,000  frans  versée  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour  les  travaux 
de  déviation  du  quai  d’Orsay  et  de  viabilité  à l’occasion 
de  la  construction  de  la  ligne  Courcelles—  Champ-de- 
Mars,  16  juin,  p.  449.  — Autorisation  à la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à Orléans  d'établir  un  tambour 


Chemins  de  fer  {Suite). 

au  devant  de  la  porte  centrale  de  la  gare  du  Luxembourg, 

16  juin,  p.  436.  — Inscription  en  recettes  et  en  dépen- 
ses, au  budget  supplémentaire  de  1899,  de  la  somme  de 
14,000  francs  versée  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  d’Orléans,  pour  l’exécution  des  travaux  d'enlève- 
ment d’arbres  quais  Malaquais  et  Voltaire,  23  juin, 
]).  314.  — Inscription  au  budget  de  la  somme  de  50,000 
francs  versée  par  la  compagnie  de  l’Ouest  pour  l'exécu- 
tion de  travaux  rue  de  Constantine  et  quai  d’Orsay,  à 
l’occasion  du  prolongement  de  la  ligne  des  Moulineaux, 
18  décembre,  p.  1140.—  Inscription  en  recette  et  en 
dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899  de  la  somme 
de  173,140  francs  versée  par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  d’Orléans  pour  l’exécution  de  travaux,  [22  décem- 
bre^. 1170. — Vœu  relatif  à l’organisation  de  trains 
rapides  sur  la  ligne  de  l'Etat  entre  Paris  et  Bordeaux, 
26  décembre,  p.  1191.  — Etablissement  de  deux  gares 
du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rue  de  Churenton  et 
pont  National,  et  participation  de  la  Ville  dans  la 
dépense  d’établissement  de  la  gare  de  la  rue  de  Cfaa- 
renlon,  26  décembre,  p.  1193.  — Inscription  en  recette 
et  en  dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899,  de  la 
somme  de  32,130  francs  versée  par  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l’Ouest  pour  l’exécution  de  divers 
travaux,  28  décembre,  p.  1256.  — Reconstruction  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  du  pont  de  la 
rue  Ordener;  Liquidation  des  dépenses  à la  charge  de  la 
ville  de  Paris,  29  décembre,  p.  1295. 

Chiffonniers  (Ouvriers).  Voir  : Ordures  ménagères- 

Cimetières.  Concession  perpétuelle  de  deux  métrés  de  ter- 
rain, au  cimetière  de  Pantin,  pour  la  sépulture  de 
M.  Mercey,  ancien  président  de  l’Union  du  commerce, 

17  mars,  p.  52.  — Emploi  de  crédits  inscrits  au  chapitre 
des  exercices  clos  concernant  le  service  des  Inhuma- 
tions, 17  mars,  p.  60.  — Rétablissement  des  concessions 
conditionnelles  dans  les  cimetières  intra-muros,  23  mars, 
p.  76.  — Travaux  de  canalisation  au  cimetière  de  Saint- 
Ouen  et  travaux  de  jardinage  au  cimetière  de  Pantin, 
23  mars,  p.  88.  — Concession  gratuite  au  cimetière  du 
Sud  pour  la  sépulture  de  M.  Humblot,  27  mars,  p.  181. 
— Restauration  de  la  tombe  du  général  Hulin,  17  mai, 
)).  281.  — Autorisation  à M“°  Perrinelle  de  faire  trans- 
férer les  cendres  de  son  mari  dans  une  concession  per- 
pétuelle au  cimetière  de  l’Est,  17  mai,  p.  285.  — Ins- 
tallation d’une  borne-fontaine  dans  le  cimetière  de 
Charonne,  17  mai,  p.  296.  — Suppression  de  la  taxe 
d’incinération  pour  les  corps  des  personnes  décédées  dans 
les  établissements  de  l’Assistance  publique,  9 juin, 
]).  369.  — Renvoi  à l’Administration  du  dossier  relatif 
l'achèvement  du  monument  crématoire  du  cimetière 
l’Est,  9 juin,  p.  379.  — Fourniture  de  vêtements 
ouvriers  fossoyeurs,  12  juin,  p.  411. — Réglemen 
différend  existant  entra  la  ville  de  Paris  et  F Admit 

tion  des  Pompes  funèbres  au  sujet  du  droit  de  5 
à payer  par  chaque  inhumation,  5 juillet,  p.  1 
Rétablissement  aux  frais  de  la  Ville  de  la 
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Boudon  au  cimetière  de  l’Est;  Délivrance  à titre  gratuit 
d’une  concession  perpétuelle  au  cimetière  de  l'Est  pour 
la  sépulture  de  Henry  Bocqiie,  3 juillet,  p.  620.  — Allo- 
cation de  frais  de  déplacement  aux  géomètres-piqueurs 
des  cimetières  parisiens,  12  juillet,  p.  732.  — Inhuma- 
tion du  corps  de  l’ouvrier  Etevenon  dans  le  caveau  des 
travailleurs  municipaux,  au  Père-Lachaise,  3 novembre, 
p.  810. — Résolution  relative  au  mode  de  transport, 
par  les  Pompes  funèbres,  des  corps  des  enfants  décédés, 
17  novembre,  p.  868. — Résolution  relative  à l’ouverture 
d’une  porte  du  cimetière  de  Bagneux,  17  novembre, 
p.  873.  — Ouverture  d’un  crédit  de  4.300  francs  pour 
l’habillement  des  gardiens  des  cimetières.  17  novembre, 
p.  889.  — Travaux  d'améliorations  et  de  grosses  répa- 
rations aux  cimetières  du  Nord  etd’Ivrv.  17  novembre, 
]i.  903.  — Inscription  au  budget  supplémentaire  de  1899 
d’un  crédit  de  10,000  francs  pour  frais  de  fossoyage, 
1"  décembre,  p.  989.  — Transformation  en  concession 
perpétuelle  de  la  concession  Alexandre  Potbey,  8 décem- 
bre, p.  1019. — Modification  de  la  circonscription  des 
cimetières  de  Saint-Ouen  et  de  Pantin,  8 décembre, 
p.  1023.  — Ouverture  d’une  nouvelle  porte  au  cimetière 
du  Sud.  13  décembre,  p.  1 113.  — Translation,  aux  frais 
de  la  ville  de  Paris,  des  cendres  de  M.  Perrinelle,  26  dé- 
cembre, p.  1192. — Réorganisation  de  l'inspection  des 
Pompes  funèbres,  28  décembre,  p,  1213.  — Réorganisa- 
tion du  service  de  Pompes  funèbres  dans  les  mairies; 
Résolution  relative  à l’entretien  des  lombes  à la  charge 
de  la  ville  de  Paris,  28  décembre,  p.  1214.  — Résolu- 
tion relative  à la  remise  en  état  des  cimetièresparisiens, 
28  décembre,  p.  1213.  — Liquidation  du  compte  des 
créances  respectives  de  la  ville  de  Paris  et  de  l'adminis- 
tration des  Pompes  funèbres,  28  décembre,  p.  1237.  — 
Paiement  de  frais  d’inhumation  à l'administration  des 
Pompes  funèbres,  28  décembre,  p.  1 240. 

Cochers  de  fiacre.  Voir  : Préfecture  de  police 
(Affaires  diverses). 

Collèges.  Voir  : Enseignement. 

Colonies  agricoles.  Voir  : La  Chalmclle. 

Colonies  scolaires.  Voir  : Enseignement. 

Colonnes  Morris.  Complément  du  nombre  des  223  co- 
lonnes prévues  par  la  convention  du  23  août  1897, 
9 juin.  p.  386.  — Déplacement  d’une  colonne  Morris 
installée  en  face  la  station  de  voitures  de  places  n“  209. 
rue  de  Montreuil,  27  octobre,  p.  803.  — Etablissement 
d'une  colonne  Morris,  avenue  de  Milliers,  13  novembre, 
p.  834. 

Commissions  scolaires.  Voir  : Enseignement. 

Commission  de  l’Éducation  prvsique.  Voir  : Enseigne- 
ment. » 

Concours.  Voir  : Maisons. 

Congrès.  Emploi  du  crédit  de  3,800  francs  pour  l'envoi  de 


Congrès  (Suite). 

représentants  de  l’Administration  au  congrès  d'hygiène 
de  Madrid,  13  mars,  p.  30.  — Envoi  de  trois  délégués 
pour  représenter  la  \ ille  de  Paris  au  congrès  de  la 
tuberculose,  à Berlin.  17  mai,  p.  300.  — Allocation 
d'une  subvention  de  2,000  francs  au  Comité  d’organi- 
sation d'un  congrès  international  de  l’enseignement  des 
sciences  sociales  en  1900,  22  décembre,  p.  1148." — 
Ouverture  d'un  crédit  pour  l’envoi  de  délégués  au 
congrès  de  Berlin  en  1899.  22  décembre,  p.  1130. 

Conseil  municipal.  Régularisation  de  diverses  dépenses 
engagées  par  le  Bureau  pendant  les  intersessions  du 
1"  semestre  1899;  Régularisation  de  dépenses  engagées 
par  le  Bureau  pour  les  obsèques  de  M.  Vallée,  gardien 
de  la  paix,  19  mai.  p.  310.  — Désignation  d'un  membre 
do  la  Commission  des  admissibilités  aux  adjudications, 
30  juin.  p.  332.  — Nomination  de  trois  membres  de  la 
Commission  de  surveillance  des  ateliers  pour  les  ouvriers 
mutilés,  10  juillet , p.  048.  — Approbation  de  la  gestion 
du  Bureau  pendant  l’intersession,  30  juin,  p.  330.  — 
Nomination  d'un  membre  de  la  Commission  des  indem- 
nités, 24  novembre,  p.  919.  — Désignation  d’un  mem- 
bre de  la  Commission  des  indemnités,  27  novembre, 
p.  933!  — Approbation  de  la  gestion  du  Bureau  pendant 
l'intersession,  I ' ' décembre,  p.  964.  — Ouverture  d’un 
crédit  complémentaire  de  173  fr.  60  c.  pour  les  funé- 
railles des  inspecteurs  de  police  Colson  et  Royer,  lor  dé- 
cembre, p.  986  ; Virement  d’une  somme  de  190  francs 
du  chap.  4,  art.  13,  7 bis  P-I.  au  chap.  4,  art.  13, 
9 bis  P-I  (Conseil  municipal,  gratifications  de  tin 
d’année  au  personnel  de  service),  4 décembre,  p.  993. 
— Nomination  d’un  membre  de  la  Commission  chargée 
de  juger  le  concours  ouvert  entre  les  maisons  nouvelle- 
ment construites,  13  décembre,  p.  1069.  — Paiement 
d'un  mémoire  de  reliure  exécutée  en  1898,22  décembre, 
p.  1 130.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  exécution  de 
travaux  sténographiques  pendant  l’Exposition,  22  dé- 
cembre, p.  1130.  — Ouverture  d’un  crédit  pour  organi- 
sation d’un  service  d’informations  parlementaires,  22  dé- 
cembre, p.  1131. — Budgel  spécial  du  Conseil  municipal. 

29  décembre,  p.  1276.  — Ouverture  d'un  crédit  de 
1.200  francs  pour  entretien  du  mobilier  du  Conseil; 
Virement  de  crédit  pour  paiement  de  travaux  supplé- 
mentaires du  personnel  de  service  du  Conseil  municipal. 

30  décembre,  p.  1309.  — Virement  d’une  somme  de 
300  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  P au  chap.  4, 
art.  13/27  bis  I;  Virement  de  700  francs  du  chap.  4, 
art.  13/27  bis  B au  chap.  4,  art.  13/27  bis  G;  Vire- 
ment de  230  francs  du  chap.  4,  art.  13/27  bis  B au 
chap.  4,  art.  13/27  bis  H;  Virement  de  1,750  francs  du 
chap.  4,  art.  13/27  bis  B au  chap.  4,  art.  21/12  bis\ 
Virement  d’une  somme  de  2,300  francs  du  chap.  4, 
art..  20/7’  au  chap.  4.  art.  19/2°,  30  décembre,  p.  1310. 
— Virement  de  100  francs  du  sous-détail  7°  au  sous- 
détail  6’  du  chap.  4,  art.  20  ; Virement  de  30  francs  du 
chap.  4,  art.  23/27  bis  B au  chap.  4,  art.  13/27  bis  E : 
Indemnité  exceptionnelle  à divers  employés  du  secré- 
tariat du  Conseil  municipal,  30  décembre,  p.  1311.  Voir  : 
Béceptions ; Fêtes  et  cérémonies  diverses. 
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Contentieux.  Instance  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  24  mars,  p.  108.  — Instance  Société  du  tramway 
funiculaire  de  Belleville,  '24  mars,  p.  lia.  — Instance 
Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  relative  à des 
frais  de  pavage  quai  de  la  Gare.  Instances  veuve  Noi- 
land  et  sieur  Cartigny.  Alfaire  Minard  etGérin,  25  mars, 
p.  157.  — Instance  Aracliequesne.  Affaire  Couybes, 
23  mars,  p.  163.  — Paiement  de  frais  d’expertise  pour 
rétablissement  de  la  mitoyenneté  d’un  mur  rue  du 
Perche,  n°  H.  Instance  Courût,  23  mars,  p.  167.  — 
Instance  consorts  Bourdin,  23  mars,  p.  168.  — Instance 
de  Reiset,  27  mars,  p.  196.  — Instances  veuve  Cosse, 
Rouland  et  Ossiau,  28  mars,  p.  197.  — Instance  Lar- 
catiger.  Instance  Rouquet,  27  mars,  p.  212.  — Rem- 
boursement à M.  Dupuy  de  frais  d’expertise  avancés  par 
lui  dans  l'instance  relative  à l’immeuble  lis  rue  du  Bourg- 
Tibourg.  14,  5 mai,  p.  243.  — Instance  Sicot,  5 mai, 
p.  244.  — Instances  héritiers  Journaulf.  Girard,  Quignard, 
Société  des  nouveaux  quartiers  de  Paris,  Société  foncière 
lyonnaise,  veuve  Duchemin,  17  mai,  p.  291.  — Renvoi 
à P Administration  d'un  dossier  relatif  à l’appel  d'un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine  dans  l'instance  contre 
le  Crédit  foncier  et  agricole  d'Algérie,  19  mai,  p.  318.  — 
Instance  consorts  Laehaud,  2 juin,  p.  346.  — Recours 
au  Conseil  d'Etat  dans  les  instances  Leblond  et  Gillet 
relatives  à la  perception  de  droits  de  petite  voirie  ; 
Instance  veuve  Daviel,  2 juin,  p.  347.  — Instance  Cisin; 
Instance  consorts  Bœuf  ; Paiement  d’une  indemnité  à 
M.  Sicot,  victime  d'un  accident  aux  Halles;  Instance 
Pradet  ; Instances  introduites  par  la  Compagnie  parisienne 
de  l’air  comprimé,  2 juin,  p.  349  et  330.  — Instance 
Lheureux  et  Faguais,  2 juin,  p.  332.  — Défense  à une 
demande  de  la  commune  d’Ivry  en  réduction  des  tarifs 
de  coucession  d’eau,  16  juin,  p.  431.  — Affaire  demoi- 
selle Marsy  ; Instance  Tabary,  16  juin,  p.  434.  — Instance 
Baudet,  16  juin,  p.  433.  — Affaire  Malot  et  Regnauld; 
Instance  Moritenat,  16  juin,  p.  436.  — Instance  Havy; 
Affaire  Rollin,  16  juin,  p.  4311.  — Autorisation  de  défen- 
dre à une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  Compagnie 
des  omnibus  à raison  du  préjudice  causé  par  l'exploita- 
tion du  funiculaire  de  Belleville,  des  lignes  de  tramways 
place  de  la  République — Romainville  et  Pctit-Ivry — 
Les  Halles.  16  juin,  p.  442.  — Affaire  Fargue,  16  juin, 
p.  443.  — Instance  Maillard  et  Lafond,  16  juin,  p.  444. 

— Instance  Courtois,  16  juin,  p.  443.  — Affaire  veuve 
Tillard,  16  juin,  p.  462.  — Affaire  de  Franqueville, 
30  juin,  p.  541.  — Instance  Cornichon,  30  juin,  p.  555. 

— Instance  Javal  ; Instances  Renault  et  Lefebvre  et 
Leclair,  30  juin,  p.  536.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
10,006  francs  pour  les  frais  des  instances  pendantes  de- 
vant ies  tribunaux  autrichiens  relativement  à la  succes- 
sion de  M.  Kullir,  5 juillet,  p.  619.  — Instance  Verna- 
dat  ; Instances  Delannoy,  Blanjot  et  Cc,  7 juillet,  p.  635. 

— Instance  Lussan;  Transaction  entre  la  Ville  et  les 
époux  Reuter  au  sujet  de  leur  éviction  locative  de  l’im- 
meuble communal  sis  avenue  Daumesnil  et  impasse 
Guillaumot,  7 juillet,  p.  637.  — Intervention  de  la  Ville 
dans  l’instance  intentée  par  M"  Regnaudin  contre  un 
arrêté  préfectoral  du  4 avril  1898,  10  juillet,  j».  661.  — 
Instance  Claude;  Autorisation  de  suivre  sur  l’assignation 


Contentieux  (Suite). 

en  remboursement  des  dépôts  effectués  à la  Caisse 
d’épargne  et  de  prévoyance  de  Paris  au  nom  d'élèves 
des  écoles  communales,  10  juillet,  p.  662.  — Instance 
Rousseau  et  veuve  Lepouzé,  12  juillet,  p.  718.  — Ins- 
tance Fleuret  Noël,  12  juillet,  p.  723.  — Paiement  à 
M.  Lepeut  d'une  somme  de  2.000  francs,  en  exécution 
d’un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine.  12  juillet, 
p.  726. — Instance  Serre;  Paiement  à M.  Michel  de 
dommages  intérêts  à la  charge  de  la  ville  de  Paris, 
27  octobre,  p.  798.  — Affaire  Lefèvre  et  Courot.  10  no- 
vembre, p.  832.  • — Instance  Lazies,  10  novembre, 
p.  835.  — Instances  Lepellev  frères,  Lesaulnier,  Moulût, 
Jacquelin,  Cbouipe,  Lemoine  frères,  Schambert, 
Guillou  et  Cléry,  Couvain  et  Auger,  pour  prétendu  préju- 
dice causé  par  les  travaux  sur  la  Bièvre,  13  novembre, 
p.  835.  — Instance  Vidal  et  demoiselle  Bretliès,  13  no- 
vembre, p.  859.  — Instance  veuve  Perrier,  17  novem- 
bre, p.  897.  — Paiement  des  condamnations  prononcées 
par  le  Conseil  de  préfecture  dans  les  instances  consorts 
Savart,  veuve  Pucèle  et  veuve  Deloison  ; Paiement  des 
condamnations  prononcées  par  le  Conseil  de  préfecture 
delà  Seine  danslesinstancesBarrielleet  veuve Grousselle, 
■17  novembre,  p.  900.  — Paiement  de  dommages-inté- 
rêts alloués  par  un  jugement  à l’ancien  locataire  du 
moulin  des  Fontaines,  17  novembre,  p.  901.  — Rejet 
d'une  demande  de  paiement  de  droits  d’enregistrement 
afférents  à divers  traités  passés  entre  la  Ville  et  le  Crédit 
foncier  pour  la  cession  de  créances  sur  l'État,  4 décem- 
bre, p.  1001.  — Instance  veuve  Malfêtes  et  sieur  Perrot; 
Instance  Mahieu;  Instances  Jung  et  Dorveaux.  Ferrières, 
Lassan  et  Vanvooren,  4 décembre,  p.  1004.  — Radia- 
tion de  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  l'immeuble 
cédé  à M.  Vichy  et  sis  à Nogent-sur-Marne,  8 décembre, 
p.  1037.  — Instance  Breton;  Instance  Vaucheret, 
15  décembre,  p,  1092. — Instance  François;  Jnslance 
Duny,  15  dédembre,  p.  1096.  — Instance  Belin,  18  dé- 
cembre, p.  1134.  — Instances  Cliièze  et  Ratinet,  18  dé- 
cembre, p.  1135.  — Instance  Tabard,  18  décembre, 
p.  1136.  — Instance  veuve  Delbart,  22  décembre, 
p.  1158.  — Affaire  Royanez;  Affaire  Floury,  22  décem- 
bre, 1139.  — Instance  Languereau,  22  décembre, 
p.  1166.  — Instance  Pédaillès  et  C‘°.  22  décembre 
p.  1167.  — Recours  au  Conseil  d’État  contre  un  arrêté 
du  Conseil  de  préfecture  relatif  aux  contributions  affé- 
rentes a la  voirie  de  1 Est,  située  dans  la  commune  de 
Bondy  ; Instance  Fouquiau  ; Instance  Hermant,  26  dé- 
cembre, p.  1196.  — Instances  Compagnie  « l’Union  » et 
V i ville  et  Compagnie  la  « Nationale  »,  — Défense  à une 
demande  en  entérinement  d’un  rapport  d'expertise, 
26  décembre,  p.  M98.  — Instance  dame  Perruffel; 
Instance  ltuel,  28  décembre,  p.  1230.  — Instances 
Séguin  et  Flisseau,  28  décembre,  p.  1235.  — Instance 

contre  la  Compagnie  d'Orléans,  28  décembre,  p.  1236. 

Instance  succession  Moreau;  Instances  Sauton,  Vaury 
et  Martin,  28  décembre,  p.  1239.  — Instance  Serre, 
28  décembre,  p.  1241.  — instance  Haeck,  28  décembre, 
p.  1242.  — Instance  François  Seillière,  28  décembre, 
p.  1244.  — Instance  du  Crédit  foncier  agricole  d’Algérie, 
30  décembre,  p.  1341.  — Recours  au  Conseil  d'État 
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contre  un  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  relatif  aux 
contributions  afférentes  aux  immeubles  situés  rue  du 
Petit-Bercy,  30,  cour  Cr épier,  rue  de  Bercy,  63  et  127, 
30  décembre,  p.  1311.  — Instance  de  Wedel;  — Ins- 
tances Peseheloche  et  Martinet.  30  décembre,  p.  1339. 

Contributions.  Prorogation  pour  une  période  de  dix 
années,  à partir  du  1"  janvier  1900,  de  l'imposition 
extraordinaire  autorisée  par  la  loi  du  16  niai  1888, 
16  juin,  p.  433.  — Répartition  du  contingent  assigné  à 
la  ville  de  Paris  dans  le  montant  de  la  contribution 
personnelle-mobilière  pour  1900,  30  décembre,  p.  1336. 

ourses  de  taureaux.  Vœu  tendant  à leur  suppression, 
23  octobre,  p.  778. 

Crèches.  Allocation  d’une  subvention  pour  la  création 
d’une  crèche  dans  le  X'  arrondissement,  rue  de  Sambre- 
et-Meuse,  17  mars,  p.  44.  — Allocation  de  6,000  francs 
à la  crèche  du  Pont-de-Flandre,  24  mars,  p.  119.  — 
Répartition  du  crédit  des  subventions  aux  crèches  pour 
1899,  28  mars,  p.  237.  — Versement  à la  crèche  de  la 
Goutle-d  Or,  28  mars,  p.  238.  — Autorisation  aux  repré- 
sentants des  crèches  laïques  du  Xlll  arrondissement 
d’organiser  une  fête  foraine,  9 juin,  p.  373.  — Rejet 
d’une  demande  do  versement  à la  crèche  de  Plaisance 
d’une  avance  de  4,000  francs,  9 juin,  p.  380.  — Subven- 
tion de  1,300  francs  à la  crèche  du  Mail,  7 juillet, 
p.  628.  — Avance  d’annuité  à la  crèche  de  Plaisance, 
rue  Schomer,  14,  7 juillet,  p.  631.  — Acquisition  d’un 
immeuble  situé  rue  Berzélius  prolongée,  8.  dans  lequel 
est  installée  la  crèche  du  quartier  des  Epinettes,  7 juillet, 
p.  639.  — Résolution  relative  à la  location  d'un  immeuble 
communal  sis  passage  de  Pékin  pour  l’établissement 
d’une  .crèche  laïque,  12  juillet,  p.  681.  — Subvention  de 
23,000  francs  pour  la  construction  d’une  crèche  rue 
Saint-Bruno,  17  novembre,  p.  867.  — Répartition  des 
allocations  pour  création  de  crèches  nouvelles  et  alloca- 
tion à la  crèche,  23,  rue  de  La  Rochefoucauld,  pour 
solde  de  travaux,  28  décembre,  p.  1219.  — Réduction 
du  loyer  de  la  crèche  du  Mail  rue  des  Petits-Pères,  2, 
30  décembre,  p.  1317.  — Encouragements  et  secours 
pour  l’amélioration  des  crèches  eu  1900,  30  décembre, 
p.  1337.  — Rappel  aux  crèches  des  conditions  à observer 
pour  obtenir  la  subvention  municipale;  Versement  de  la 
subvention  à la  crèche  de  la  rue  Nollet,  30  décembre, 
p.  1338. 

Dégrèvement.  Voir  : Exonération. 

Délégués  cantonaux.  Voir  : Enseignement. 

Dépotoir  municipal.  Voir  : Voirie  de  l'Est. 

Désinfection.  Modification  au  tarif  des  frais  de  désin- 
fection, 12  juillet,  p.  716.  — Extension  du  service  muni- 
cipal de  Désinfection  ; Modification  dans  la  part  contri- 
butive des  particuliers  dans  les  dépenses  du  service 
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municipal  de  Désinfection,  12  juillet,  p.  733.  — Inscrip- 
tion au  budget  supplémentaire  d'un  crédit  de  42,000  fr. 
pour  l'extension  du  service  municipal  de  la  Désinfection  ; 
Ouverture  d’un  crédit  de  2,933  fr  73  e.  pour  le  paiement 
des  dépenses  arriérées  concernant  le  service  municipal 
de  la  Désinfection,  24  novembre,  p.  944. 

Dispensaires.  Répartition  du  crédit  inscrit  au  projet  de 
budget  de  l'exercice  1899,  chap.  20,  art.  27,  27  mars, 
p.  188.  — Avis  favorable  à l’installation  d’un  dispen- 
saire 33,  rue  Saint-Bernard,  12  mai,  p.  267.  — Autori- 
sation à MM.  Bulle  et  Senac,  médecins  du  dispensaire, 
de  reverser  en  vue  de  leur  retraite  les  arrérages  rétro- 
actifs afférents  à leur  temps  do  suppléance,  17  mai, 
p.  303.  — Avis  favorable  à l’exécution  de  travaux 
d’aménagement  d’un  dispensaire  rue  Jenner,  31  ; Loca- 
tion d’un  immeuble  51,  rue  Stephenson,  8 décembre, 
p.  1037.  — Subventions  aux  dispensaires,  30  décembre, 
p.  1339.  — Renseignements  sur  le  service  de  pharmacie 
au  dispensaire  48,  rue  de  la  Convention,  30  décembre, 
p.  1340. 

Domaine  de  l’Assistance  publique.  Voir  : Assistance 
publique. 

Domaine  de  la  Ville.  Résiliation  du  bail  de  M“c  Daubresse, 
concessionnaire  du  vestiaire  de  la  Bourse,  13  mars, 
p.  33.  — Mise  eu  adjudication  d’une  pièce  de  terre 
sise  à Bulles  (Oise),  13  mars,  p.  34.  — Mise  en 
vente  d’un  terrain  72.  rue  Manin,  17  mars,  p.  38.  — 
Emploi  de  crédits  inscrits  au  chapitre  des  exercices 
clos  pour  paiement  d’une  somme  de  589  fr.  73  c. 
à divers  fournisseurs,  17  mars.  p.  60.  — Renouvelle- 
ment de  baux  dans  les  dépendances  du  théâtre  du  Châ- 
telet, 24  mars,  p.  113.  — Paiement  d’une  somme  de 
979  francs  à MM.  Fresne  et  Cic  pour  travaux  de  vidange 
exécutés  dans  l’immeuble  du  Châtelet  ; Vente  à 
M*  Fayard  d'un  terrain  communal  rue  Boissonade, 
24  mars,  p.  121.  — Vente  à M“'  Becquet  d’un  immeu- 
ble communal  sis  rue  Thcnard,  24  mars,  p.  123.  — 
Mise  en  adjudication  du  terrain  communal  rue  Réau- 
mur,  à l’angle  de  la  rue  Montmartre,  24  mars,  p.  139. 
— Concession  d’une  surface  complémentaire  de  lit)  m. 
22  c.  à M.  Ballin,  locataire  du  pavillon  du  Lac,  au  parc 
de  Montsouris,  23  mars,  p.  170.  — Règlement  d’un 
compte  de  mitoyenneté  intéressant  l’école  communale 
7,  rue  Huyghens,  27  mars,  p.  188.  — Approbation  de 
comptes  de  mitoyenneté  intéressant  l’école  communale 
sise  101,  rue  de  Saussure,  27  mars,  p.  189.  — Compte 
de  mitoyenneté  du  mur  séparant  l’école  communale  rue 
Sainte-lsaure  d’un  immeuble  situé  99,  rue  du  Mont- 
Cenis,  27  mars,  p.  191.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Porral,  propriétaire  d'un  immeuble  situé  11,  rue 
Houdon,  relativement  à l’école  de  filles,  passage  de 
l’Élysée-des-Beaux-Arts  ; Abandon  de  la  mitoyenneté  de 
partie  d’un  mur  séparant  l’école  communale  32,  rue  de 
Tureune  de  deux  propriétés,  27  mars,  p.  192.  — Re- 
nouvellement du  bail  du  café-restaurant  de  la  Grande- 
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Cascade,  au  bois  do  Boulogne,  27  mars,  p.  193.  — Con- 
cession à M.  Delton  d'un  emplacement  au  bois  de  Bou- 
logne aiïeclé  à l'exploitation  d’une  photographie  hippi- 
que, 27  mars,  p.  194.  — Classement  d’une  réserve 
domaniale  grevant  un  immeuble  sis  57,  rue  du  Fau- 
bourg-Poissonnière, 27  mars,  p.  195.  — Cession  amia- 
ble au  mineur  Papillon  d'une  parcelle  de  terrain  com- 
munal en  bordure  de  la  rue  Choron,  27  mars,  p.  195. 
■ — Mise  en  vente  par  adjudication  d'un  terrain  41,  rue 
Rëaümur,  27  mars,  p.  200. — Mise  en  adjudication  d'un 
terrain  communal  rue  Secrétant;  27  mars,  p.  210.  — 
Remplacement  de  la  devanture  de  la  boutique  louée 
à MM.  Chassaing  et  C'"  dans  la  maison  communale 
avenue  Victoria,  6 ; Mise  en  vente  d'un  terrain  sis  rue 
Belgraud  ; Vente  à M.  Boudel  d'un  terrain  situé  rue 
de  Staël,  27  mars,  p.  214.  — Mise  en  vente  de  deux  ter- 
rains dépendant  de  l'ancien  marché  d’Auteuil;  Mise  en 
vente  d’un  immeuble  situé  14,  rue  de  la  Mare  et  19,  rue 
Henri-Chevreau  ; Paiement  de  la  part  de  la  Ville  dans 
les  dépenses  d’entretien  de  la  cour  Saint-Eloi  en  1897; 
Paiement  de  la  part  de  la  Ville  dans  les  dépenses  d'en- 
tretien du  passage  du  Chantier  de  1893  à 1897, 
27  mars,  p.  215.  — Paiement  de  la  part  de  la  Ville  dans 
les  dépenses  d'entretien  dn  passage  de  l’Elysée-des- 
Beaux-Arts  en  1890  ; Mise  en  vente  d’un  terrain  com- 
munal sis  rues  de  la  Dhuis  et  Malte-Brun;  Mise  en 
vente  d’un  terrain  situé  rue  de  la  Mare  et  rue  Henri- 
Chevreau  (n"  127  du  plan),  27  mars,  p.  210.  — Mise  en 
vente  d'une  maison  rue  de  la  Montagne-Sainte-Gene- 
viève, 27  mars,  p.  227.  — Prolongation  du  bail  de 
MM.  Pradier  et  Flisseaux,  cessionnaires  du  Cirque  d’été 
aux  Champs-Elysées,  27  mars,  p.  129.  • — Mise  en  adju- 
dication d'un  terrain  communal  rue  Custine,  27  mars, 
p.  230.  — Mise  en  adjudication  d'un  terrain  communal 
rue  Danton,  27  mars,  p.  231.  — Résiliation  du  bail  de 
M.  Gerval,  locataire  de  la  maison  communale  10,  rue 
Payenne;  Vente  à M.  Levée  d’un  terrain  communal  sis 
boulevard  Victor,  12  mai,  p.  204.  — Règlement  de 
comptes  de  mitoyenneté  des  murs  séparatifs  de  la  pis- 
cine municipale  de  la  rue  Rouvet,  17  mai,  p.  290.  — 
Mise  en  adjudication  du  terrain  communal  rue  Jeanne- 
Darc,  17  mai,  p.  292.  — Paiement  du  4'  trimestre  1898 
de  la  location  d’un  terrain  domanial  rue  des  Quatre- 
Fils,  17  mai,  p.  290. — Cession  amiable  à la  Compagnie 
industrielle  du  terrain  communal  rue  de  l’Argonne  et 
quai  de  l'Oise,  17  mai,  p.  301.  — Mise  en  adjudication 
d’un  terrain  communal  rue  Danton,  2 juin,  p.  340.  — 
Mise  en  adjudication  de  l’immeuble  15,  rue  de  Cléry, 
2 juin,  p.  353.  — Cession  à M.  Praitelot  d’uu  terrain 
communal  rue  de  la  Convention  ; Mise  en  adjudication 
de  terrains  communaux  rue  Réaumur,  9 juin,  p.  387. — 
Règlement  d'un  compte  de  mitoyenneté  avec  M-*  veuve 
Daniel,  propriétaire  d'un  immeuble  contigu  à l’école 
place  des  Vosges,  12  juin,  p.  398.  — Règlement  d'un 
compte  de  mitoyenneté  avec  la  Caisse  des  familles,  pro- 
priétaire d'un  immeuble  contigu  à l’école  de  la  rue  delà 
Victoire  ; Compte  de  mitoyenneté  avec  M.  Debain,  pro- 
priétaire d’un  immeuble  contigu  à la  caserne  des  Céles- 
tins;  Compte  de  mitoyenneté  entre  la  ville  de  Paris, 
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propriétaire  d'une  école  sise  69  et  71,  rue  de  l’Ouest  et 
Mm”  Laligand,  propriétaire,  67,  même  rue,  12  juin, 
p.  399.  — Classement  d'une  réserve  domaniale  grevant 
un  immeuble  sis  rue  du  Caire,  27  ; Compte  de  mitoyen- 
neté avec  M.  Desfossés,  propriétaire  d'un  immeuble 
contigu  à l’école,  21,  rue  Iiamelin,  12  juin,  p.  400.  — 
Règlement  de  compte  de  mitoyenneté  avec  MM.  Julien 
et  consorts,  propriétaires  d'immeubles  contigus  au 
groupe  scolaire  de  la  me  de  Suez,  12  juin,  p.  401. 

— Règlement  d'un  compte  de  mitoyenneté  avec 
Mm  veuve  Jacob,  propriétaire  d'un  immeuble  contigu 
à l’école  du  n”  15  de  la  rue  Turgot,  12  juin,  p.  402. 

— Approbation  d’un  règlement  de  mitoyenneté  avec 
les  consorts  Francastel,  propriétaires  d'un  immeuble  con- 
tigu au  groupe  scolaire  de  la  rue  Dupleix,  12  juin,  p.  404. 

— Vente  à MM.  Bertrand  d’un  immeuble  sis  avenue  de 
la  République,  16  juin,  p.  446.  — Mise  en  vente  d'un  ter- 
rain communal  sis  boulevard  Victor,  16  juin,  p.  447. 

— Mise  en  vente  d’un  terrain  communal  sis  rue  de 
la  Ridussoa,  16  juin,  p.  459.  — Mise  en  vente  d'un  ter- 
rain sis  rue  Lamarck  (6e  lot  du  n"  125  de  l’atlas  du 
XVIII”  arrondissement);  Mise  en  vente  d'un  terrain 
situé  rue  Marcadet  (3e  lot  du  n"  126  de  l'atlas  du  XVIII” 
arrondissement),  16  juin.  p.  463.  — Mise  en  adjudica- 
tion de  terrain  communal  boulevard  Raspail,  16  juin, 
p.  464.  — Mise  en  adjudication  d’un  terrain  communal 
rue  Sivel,  23  juin,  p.  501.  — Renouvellement  des  baux 
de  MM.  Roquet  et  Gélin  et  de  M“‘  veuve  Fromage,  loca- 
taires dans  les  dépendances  du  Châtelet,  23  juin,  p.  507. 

— Echange  avec  l'État  de  deux  parcelles  de  terrain  rue 
Cambon,  23  juin,  p.  510.  — Mise  en  vente  de  deux  ter- 
rains rue  des  Pyrénées,  portant  les  n”  9 et  10  de  l’allas 
du  XX”  arrondissement,  23  juin,  p.  511.  — Mise  en 
adjudication  de  terrain  communal  rue  Reaubourg, 
30  juin,  p.  548.  — - Mise  en  adjudication  d'un  terrain 
communal  sis  rue  Carpeaux,  30  juin,  p.  556.  — Mise  en 
adjudication  d’un  terrain  communal  rue  des  Saules; 
Acquisition  de  l’immeuble  13.  avenue  Ledru-Rollin, 
appartenant  à M.  Gautier,  30  juin,  p.  557.  — Mise  en 
vente  d’un  terrain  sis  rue  des  Grands-Champs  ; Mise  en 
vente  de  terrains  provenant,  de  l’ancien  réservoir  Mon- 
ceau, 30  juin,  p.  559.  — Mise  eu  adjudication  de  terrain 
communal,  rue  Bobillot,  30  juin,  p.  560.  — Mise  en 
adjudication  d’un  immeuble  sis  impasse  Bon-Secours  et 
rue  Gobert,  30  juin.  p.  562.  — Renouvellement,  au 
profit  de  M“”  veuve  Dezeuzes,  du  bail  d'une  boutique 
sise  boulevard  Saint-Germain,  39,  3 juillet,  p.  579.  — 
Prolongation  du  bail  de  M>  Debruyère,  directeur  du 
théâtre  de  la  Gaîté,  3 juillet,  p.  580.  — Mise  en  adjudi- 
cation d’un  terrain  communal  rue  d'Alexandrie,  5 juillet, 
ji.  612.  — Compte  de  mitoyenneté  entre  la  ville  de 
Paris,  propriétaire  d'une  école,  29,  rue  Marcadet,  et 
M.  Morière,  propriétaire,  27,  même  rue,  12  juillet,  p.  700. 

— Compte  de  mitoyenneté  entre  la  ville  de  Paris,  pro- 
priétaire d'une  école  de  garçons  rue  de  Provence,  4,  et 
M.  Guillemot,  propriétaire  même  rue,  2;  Compte  de 
mitoyenneté  avec  M“”  Bavard,  propriétaire,  et  M.  We- 
gener, locataire  d'un  immeuble  contigu  à l’école  de  filles 
boulevard  Richard-Lenoir,  13,  12  juillet,  p.  710.  — 
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Compte  de  mitoyenneté  avec  M.  Mizard,  propriétaire 
d'un  immeuble  contigu  à l’école  de  la  rue  d’Alésia,  93, 
■12  juillet,  p.  711.  — Compte  de  mitoyenneté  avec  M”' 
veuve  Collart,  propriétaire  90,  boulevard  de  Ménilmon- 
tant;  Compte  de  mitoyenneté  avec  les  consorts  Dehol- 
lain,  propriétaire  d’un  immeuble  sis  rue  Rébeval,  71.  et 
la  ville  de  Paris,  propriétaire  d’un  groupe  scolaire  sis 
rue  du  Général-Lasalle  et  rue  Rébeval,  12  juillet,  p.  712. 
— Transaction  avec  M"'  veuve  Delal’olie,  propriétaire 
d’un  immeuble  sis  passage  Saint-Bernard,  7 bis.  12  juil- 
let, p.  715.  — Compte  de  mitoyenneté  dressé  entre  la 
ville  de  Paris,  propriétaire  du  réservoir  de  Charonne,  et 
M.  Couchon,  propriétaire  10  et  12,  rue  des  Prairies, 
12  juillet,  p.  715.  — Convention  et  compte  de  mitoyen- 
neté entre  la  ville  de  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz, 
12  juillet,  p.  717.  — Acquisition  d’une  parcelle  de  terrain 
11,  passage  Ruelle,  12  juillet,  p.  718.  — Mise  en  adju- 
dication de  terrains  communaux  sis  rue  Jeanne-Darc, 
12  juillet,  p.  734.  — Approbation  d’un  compte  de  mi- 
toyenneté 5,  rue  Martel,  12  juillet,  p.  744.  — Mise  en 
adjudication  de  terrain  communal  9,  rue  Ilerr;  Cession 
amiable  à MM.  Colmet  d’Aage  et  üelhan  du  terrain 
communal  de  la  rue  du  Renard,  angle  rue  de  ltivoli, 
12  juillet,  p.  747.  — Échange  de  terrains  avec  M’“  veuve 
Morillot,  12  juillet,  p.  748.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
sis  rues  Ronsard  et  Charles-Nodier;  Mitoyenneté  entre 
la  Ville  et  M“'de  Sanville.  198,  rue  Saint-Maur,  12  juillet. 
p.757.  — VenteàM.  Lemaire  d’un  terrain  communal,  97, 
rue  des  Couronnes,  12  juillet,  p.  759.  — -Vente  d'un  terrain 
communal  situé  avenue  d'Antin;  Vente  d'un  terrain  com- 
munal situé  rue  Lamarck.  12  juillet,  p.  700.  — Échange 
entre  la  ville  de  Paris  et  la  commune  d’Enghien,  12  juil- 
let, p.  703.  — Mitoyenneté  intéressant  l'école  de  garçons 
rue  des  Jeûneurs,  12  juillet,  p.  705.  — Suppression 
d’une  réserve  domaniale  14,  passage  Thiéré,  12  juillet, 
p.  700.  — Interprétation  des  conditions  do  la  vente  à 
M.  Levée  d'un  terrain  communal  sis  boulevard  Victor, 
27  octobre,  p.  800.  — Affectation  aux  Services  munici- 
paux de  la  maison  communale  rue  des  Fossés-Saint- 
Jacques,  13;  Vente  à M.  Huguin  d’un  terrain  sis  à Vin- 
cennes,  13  novembre,  p.  853.  — Mise  en  vente  d’une 
propriété  sise  à Solesmes  (Nord),  provenant  de  la  suc- 
cession de  M.  Pruvot,  13  novembre,  p.  856.  — Conces- 
sion à la  Société  d’assistance  par  le  travail  du  XVIIIe 
arrondissement  d’un  terrain  communal  situé  rue  des 
Saules,  17  novembre,  p.  882.  — Dispense  c!e  purge  des 
hypothèques  légales  sur  des  acquisitions  de  mitoyenneté 
rue  de  Suez,  17  novembre,  p.  882.  — Mainlevée  d'ins- 
cription hypothécaire  prise  sur  des  terrains  rue  Ilidot,  41, 
17  novembre,  p.  887.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
au  bail  de  deux  boutiques  sises  avenue  Victoria,  dans 
les  dépendances  du  théâtre  du  Châtelet  ; Paiement  à 
M.  Pichard,  propriétaire  avenue  Philippe-Auguste,  d'une 
somme  de  155  francs  pour  frais  de  construction  d’un 
mur,  17  novembre,  p.  888.  — Acquisition  de  la  mi- 
toyenneté du  mur  séparant  le  groupe  scolaire  sis  rue 
Geoffroy-! Asnier,  d’un  immeuble  situé  30,  rue  François- 
Miron;  Mise  en  adjudication  d'un  terrain  situé  rue  Bel- 
grand,  17  novembre,  p.  902.  — Mise  en  adjudication  du 
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terrain  communal  rue  Réaumur,  à l'angle  de  la  rue 
Notre-Dame-dos-Vietoires,  17  novembre,  p.  906.  — 
Prolongation  du  bail  de  M.  Chauveau,  concessionnaire 
du  panorama  de  la  place  Mazas,  1"  décembre,  p.  971. 

— Location  d'un  terrain  communal  ruo  de  la  Concorde, 
pour  l’installation  d'une  maison  maternelle,  1"  décembre, 
p.  983.  — Acquisition  de  l'immeuble  14  bis,  rue  Nôr- 
vins,  et  9.  rue  Saint-Rustique,  appartenant  aux  consorts 
4 iguier,  4 décembre,  p.  999.  — Délai  à la  société  conces- 
sionnaire de  l’emplacement  du  Palais  de  ! optique  pour 
le  paiement  de  son  loyer,  8 décembre,  p.  1029.  — 
Approbation  d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l’école 
de  la  rue  Ruty,  9,  15  décembre,  p.  1080.  — Réglement 
d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l'école  de  la  rue 
Ducange;  Approbation  d’un  compte  de  mitoyenneté 
relatif  à l'école  de  garçons  rue  Hamelin,  21  ; Réglement 
d'un  compte  do  mitoyenneté  relatif  à l’école  du  boule- 
vard de  l’Hôpital,  169,  15  décembre,  p.  1081.  — Régle- 
ment d'un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l’école  de 
la  rue  d’Alésia,  79  bis;  Approbation  d'un  compte  de 
mitoyenneté  relatif  à l'école  communale  rue  d’Alésia,  79 
et  79  bis,  15  décembre,  p.  1082.  — Approbation  d'un 
compte  de  mitoyenneté  relatif  à l'école  communale 
de  la  rue  Dupleix,  15  décembre,  p.  1085.  — Approba- 
tion d'un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l'école  commu- 
nale 14.  rueEblé,  15  décembre,  p.  1086.  — Approbation 
d'un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l'école  commu- 
nale avenue  de  la  République,  96  et  98;  Approbation 
d'un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l’école  communale 
de  la  rue  du  Surmelin,15  décembre,  p.  1087.  — Appro- 
bation d'un  compte  de  mitoyenneté  relatif  au  groupe 
scolaire  de  la  rue  Trousseau,  35  décembre,  p.  1088.  — 
Réglement  d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à l’école 
rue  Las  Cases,  27,  15  décembre,  p.  1089.  — Approba- 
tion d'un  compte  de  mitoyenneté  relatif  au  groupe  sco- 
laire rue  du  Générale-Lasalle,  rue  Rébeval  et  passage 
Lauzin;  Approbation  d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif 
à l'école  maternelle  rue  Vancau,  48;  Approbation  de 
comptes  de  mitoyenneté  relatifs  au  groupe  scolaire  sis 
rues  Roussin  et  de  la  Sablonnière,  15  décembre,  p.  1090. 

— Approbation  d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif  à 
l’école  maternelle  rue  Saint-Luc  et  passage  Léon;  Ap- 
probation d’un  compte  de  mitoyenneté  relatif  au  groupe 
scolaire  rue  du  Général-Lasalle,  15  décembre,  p.  1091.  — 
Mise  en  vente,  aux  enchères,  de  terrains  communaux  (11°  et 
12° lots)  rue  Lamarck,  15  décembre, p.  1096; Mise  enadju- 
dicationd'un  terrain  communal  rueDanton,  15  décembre, 
p.  1097.  — Mise  en  vente  d'un  immeuble  communal  rue 
Jean’  Dollfus,  15  décembre,  p.  1101.  — Ouverture  d'un 
crédit  de  800  francs  pour  l'acquit  des  droits  d’enregis- 
trement des  locations  verbales  d’immeubles  commu- 
naux ; Mise  en  vente,  aux  enchères,  d’un  terrain  com- 
munal rue  Bouret;  Mise  en  vente,  aux  enchères,  d’un 
terrain  communal  rue  Jean-François-Lépine  ; Mise  en 
vente,  aux  enchères,  d'un  terrain  communal  rue  des 
Grandes-Carrières,  15  décembre,  p.  1102.  — Mise  en 
vente,  aux  enchères,  d’un  terrain  communal  rue  La- 
marck; Mise  en  vente,  aux  enchères,  d’un  terrain  com- 
munal rue  de  Tolbiac,  15  décembre,  1103.  — Assu- 
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rances  du  théâtre  Sarah  Bernhardt,  18  décembre,  p.  ! 139. 

— Approbation  d'un  compte  de  miioyenneté  relatif  à 
un  immeuble  contigu  à l’école  communale  de  la  rue 
Bolivar;  Approbation  d’un  compte  de  mitoyenneté 
relatif  au  groupe  scolaire  rue  Saint-Sébastien,  2 2 dé- 
cembre, p.  1161.  — Compte  de  mitoyenneté  avec 
M.  Voisin,  propriétaire  d’un  immeuble  contigu  aux 
écoles  communales  rues  de  Tlemcen  et  des  Cendriers; 
Compte  de  mitoyenneté  avec  M.  Lefebvre,  propriétaire 
d’un  immeuble  sis  13,  rue  des  Grandes-Carrières, 
22  décembre,  p.  1162.  — Comptes  de  mitoyenneté  avec 
divers  propriétaires  d'immeubles  contigus  à l’école  ma- 
ternelle rue  Traversière,  41,  22  décembre,  p.  1163.  — 
Règlement  d’un  compte  de  mitoyenneté  avec  l’État  rue 
des  Renaudes,  29.  22  décembre,  p.  1167.  — Compte  de 
mitoyenneté  avec  les  héritiers  Lévêquc-Labourellc, 
propriétaires  d’un  immeuble  contigu  au  groupe  scolaire 
passage  Legendre  ; — Compte  de  mitoyenneté  avec 
Mil.  Le  Moal  et  Larcher,  propriétaires  d'immeubles 
contigus  aux  écoles  rue  Saint-Sébastien,  24,  22  dé- 
cembre, p.  1170.  — Location  à la  Société  de  l'bô- 
pital-dispensaire  du  XIXe  arrondissement  d’un  terrain 
communal  situé  rue  David-d'Angers,  26  décembre, 
p.  1193.  — Cession  à MM.  Schmitt  et  Galan  d’un 
terrain  communal  situé  rue  Vergniaud,  43  ; Vente 
à M“°  Ladan-Bockairy  d’un  terrain  communal  situé 
à Pantin,  rue  Diderot;  Vente  d’un  terrain  com- 
munal rue  Sainte-Alice,  9,  26  décembre  1196.  — Auto- 
risation à M.  Paillard  d’établir  des  vérandas.  28  dé- 
cembre, p.  1213.  — Autorisation  do  sous -location  au 
Palais  de  Glace,  28  décembre,  p.  1224.  — Concession 
d’un  terrain  municipal  à l’American  national  Institute, 
28  décembre,  p.  1223.  — Renouvellement  du  bail  de 
M.  Drouard,  locataire  d'une  boutique  dépendant  du 
presbytère  de  l’église  de  la  Trinité  rue  de  Clicby,  8, 
28  décembre,  p.  1231.  — Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  avenue  Montaigne,  2 et  4,  28  décembre,  p.  1232. 

— Mise  en  vente  de  deux  terrains  communaux  situés 
rues  Lamarck  et  des  Saules  (4“  et  5°  lots  du  n°  24  ter 
du  plan),  28  décembre,  p.  1240.  — Mise  en  vente  d’un 
terrain  situé  à l’angle  du  boulevard  Raspail  et  de  la  rue 
de  Grenelle  ; Mise  en  vente  d’un  terrain  situé  avenue 
Ledru-Rollin  (7e  lot  du  n“  64  du  plan),  28  décembre, 
p.  1232.  — Mise  en  vente  d’un  terrain  situé  rue  La- 
marck  (10°  lot  du  n”  128  du  plan);  Mise  en  vente  d'un 
terrain  situé  rue  d’Alésia  ; Mise  en  vente  d’un  terrain 
situé  rues  Saint-Eleuthère  et  Azaïs  (n°  131  du  plan)  ; 
Mise  en  vente  d’un  terrain  communal  rue  de  la  Comen- 
tion (2°  lot  du  n“  69  du  plan),  28  décembre,  p.  1233.  — 
Mise  en  vente  d’un  terrain  communal  situé  rue  du 
Chevaleret  (n°  121  du  plan);  Vente  à M.  Fabre  d’un 
terrain  communal  situé  rue  Pëclet,  28  décembre,  p.  1236. 
— - Vente  à M.  Astier  d’un  terrain  communal  rue  Raiïet; 
Mise  en  vente  d'un  immeuble  communal  situé  boulevard 
Saint-Martin,  23,  et  rue  Meslay,  32,  28  décembre, 

p.  1260. 

Dons  et  legs.  Revendication  du  legs  fait  à la  ville  de 
Paris  par  M““  veuve  Blanc,  13  mars,  p.  38.  — Appro- 
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bation  du  compte  d'administration  de.  la  succession 
Pruvot,  17  mars,  p.  53.  — Acceptation  du  legs  de 
M““  veuve  Vernois,  à charge  d’entretien  de  sépulture  ; 
Legs  veuve  Leboîteux,  17  mai,  p.  287.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  de  M.  Logerot  ; Legs  Po- 
pert  ; Renonciation  au  legs  Dominique  Cochin,  17  mai, 
p.  288;  Legs  de  Mme  veuve  Lenoir  ; Legs  de  M“°  Le- 
maire; Legs  de  M“°  Choupot,  17  mai,  p.  289.  — Répar- 
tition entre  la  ville  de  Paris  et  l'Académie  française  de 
la  quotité  disponible  de  la  succession  de  M.  Fabien, 
17  mai,  p.  290.  — Appel  d’un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine  concernant  le  legs  Bernard,  17  mai, 
p.  292.  — Avis  favorable  à l’acceptation  du  legs  de 
M'1"  veuve  Vidot  ; Avis  favorable  à l'acceptation  du  legs 
de  M”°  veuve  Pouillot;  Avis  favorable  à l’acceptation  du 
legs  de  M"°  veuve  Ilolker,  17  mai,  p.  296.  — Avis  favo- 
rable à l’acceptation  du  legs  Eschenauer,  17  mai,  p.  299. 

— Legs  de  M“*  veuve  Worms,  17  mai,  p.  302.  — 
Avis  favorable  à l'acceptation  du  legs  fait  par  Mme  veuve 
Verna,  9 juin,  p.  376.  — Acceptation  partielle  du  legs 
Bonnichon,  9 juin,  p.  377.  — Avis  favorable  à l’accep- 
tation du  legs  fait  par  M11'  Chossegros,  9 juin,  p.  380. 

— Avis  favorable  à l’acceptation  du  legs  Cullin,  23  juin, 
p.  503.  — Avis  favorable  à l’acceptation  du  legs  Richert, 
23  juin,  p.  509.  — Acceptation  de  la  donation  de  Chi- 
brillan,  à charge  d’entretien  de  sépulture,  23  juin, 
p.  513.  — Acceptation  du  legs  de  M"°  veuve  Veyrassat, 

23  juin,  p.  515.  — Avis  favorable  à l’acceptation 
du  legs  de  M11'  Macquet;  Avis  favorable  à l’accep- 
tation du  legs  Gottschalk  ; Avis  favorable  à l’accep- 
tation du  legs  veuve  Chéry  ; Avis  favorable  à l’ac- 
ceptation du  legs  Pipereau  ; Avis  favorable  à l’accep- 
tation du  legs  Dejean,  5 juillet,  p.  599.  — Avis 
favorable  à l’acceptation  du  legs  veuve  Lamotte, 
5 juillet,  p.  602.  — Acceptation  du  l’offre  faite  à la 
Ville  par  M”1'  veuve  Durand-Claye  de  la  bibliothèque 
technique  et  du  buste  de  son  mari,  5 juillet,  p.  618.  — 
Répartition  des  arrérages  du  legs  Perrin,  10  juillet, 
p.  657.  — Abandon  par  la  ville  de  Paris  des  legs  Deli- 
vet,  Torras  et  Cailleux,  27  octobre,  p.  801.  — Accepta- 
tion de  la  donation  faite  par  M°  Théret  au  nom  et 
comme  exécuteur  testamentaire  de  M"c  veuve  Goujet, 

24  novembre,  p.  935.  — Acceptation  du  legs  fait  par 
M"'  veuve  d’Augereau,  24  novembre,  p.  936.  — Rejet 
d’une  demande  de  M"'  veuve  Courtois  tendant  à la 
reversion  sur  sa  tète  d’une  partie  d’un  legs  de  M.  Pru- 
vot, 24  novembre,  p.  937.  ■ — - Répudiation  d’un  legs  de 
M"°  veuve  Aujubault,  24  novembre,  p.  939.  — Accep- 
tation du  legs  fait  par  M““  Rivière,  1"'  décembre,  p.  973. 

— Legs  Pabst,  T'  décembre,  p.  974.  — Legs  veuve 
Cailloux,  1er  décembre,  p.  975.  — Legs  Lévy-Alvarès, 
1"  décembre,  p.  991. — Avis  favorable  à l’acceptation 
du  legs  de  M.  de  Jesus-Latouche,  4 décembre,  p.  999. 

— Répartition  des  arrérages  du  legs  Grimai  pour  l’année 
1899;  Attribution  des  arrérages,  pour  1899,  du  legs  Bou- 
cher de  Perthes  ; Attribution  des  arrérages  du  legs  Ro- 
driguez pour  1899,  4 décembre,  p.  1000.  — Répartition 
des  arrérages  du  legs  de  M.  de  Gaudechard  pour  1899, 
4 décembre,  p.  1001.  — Attribution  des  arrérages  du 
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egs  Odièvre  pour  1899,  4 décembre,  p.  1002.  — Accep- 
tation du  legs  Truinet,  dit  Nuitter,  1 décembre,  p.  1003. 
— Acceptation  du  legs  Ébisch,  4 décembre,  1005.  — 
Acceptation  d’un  legs  d'œuvres  d'art  fait  par  M.  Jac- 
quette  à la  ville  de  Paris  ; Acceptation  du  legs  Péalat, 
4 décembre,  p.  1007.  — Répartition  des  arrérages  du 
legs  Narabutin  pour  1809  ; Attribution,  eu  1899,  des 
arrérages  du  legs  de  M“‘ veuve  Cuvillier,  11  décembre, 
p.  1048.  — Attribution,  pour  1899,  des  arrérages  du 
legs  Préaux,  15  décembre,  p.  1079.  — Acceptation  du 
legs  de  M”“  veuve  Ozanne,  18  décembre,  p.  1133.  — 
Acceptation  du  legs  de  M""  veuve  Piet.  ; Acceptation  du 
legs  Gaud  ; Acceptation  du  legs  Sudre,  18  décembre, 
p.  1134.  — Acceptation  du  legs  Tassin  ; Acceptation  du 
legs  Kentz.  18  décembre,  p.  113(5.  — Legs  de  M”’”  veuve 
Yideeoq,  22  décembre,  p.  1134. — Renonciation  au  legs 
de  M"  veuve  Boituzet.  — Renonciation  au  legs  fait  par 
M"*  veuve  Lhonneur;  Legs  de  ML“°  hertz,  22  décem- 
bre, p.  1155.  — Legs  Dromart,  22  décembre,  p.  1150. 
— Legs  de  M"  veuve  Vernois  ; Legs  Gillot,  22  décembre, 
p.  1157. — Legs  Delondre;  Renonciation  au  legs  de 
M“*Notlin,  22  décembre,  p.  1158.  — Legs  de  M"‘  la 
comtesse  d’Argy,  22  décembre,  p.  1178.  — Legs  Gri- 
maud,  22  décembre,  p.  1182.  — Acceptation  du  legs 
Vial,  30  décembre,  p.  1332.  — Avis  favorable  à l’ac- 
ceptation du  legs  de  Mm*  veuve  Auvray  ; Avis  favorable 
à l'acceptation  du  legs  de  M“  Neuve  Adam, 30 décembre, 
p.  1333.  — Acceptation  du  legs  fait  à la  ville  de  Paris 
par  M"'  veuve  Gallois,  30  décembre,  p.  1343.  — A\  is 
favorable  à l’acceptation  du  legs  de  M”1  veuve  Somaret, 
30  décembre,  p.  1350. 

Duagées  (Distribution  de).  Résolution  relative  aux  distri- 
butions de  dragées  sur  la  voie  publique,  43  novembre, 
p.  851. 

Eau  de  mer  a Paris.  Autorisation  à M.  de  Jean  d’établir 
des  canalisations  d'eau  de  mer  à Paris;  1er  décembre, 

p.  970. 

Eaux.  Convention  avec  la  Compagnie  générale  des  eaux 
pour  affranchir  les  abonnements  d’eau  de  rivière  d'un 
minimum  de  consommation,  10  mars,  p.  21.  — Cons- 
truction de  bassins  filtrants  à Ivry-sur-Seine,  10  mars, 
p.  28.  — Résolution  relative  à l’analyse  des  eaux  pota- 
tables  distribuées  dans  Paris,  13  mars,  p.  31 . — Consti- 
tution du  service  technique  des  Eaux  et  de  l’Assainisse- 
ment, 13  mars,  p.  31.  — Plan  de  campagne  pour  1899 
des  travaux  d’extension  de  petite  canalisation  des  eaux, 

17  mars,  p.  56.  — Répartition  sur  les  exercices  1890  et 
1897  de  la  somme  de  259  fr.  19  c.  due  par  M.  Rraunshau- 
sen-Appay,  entrepreneur,  po  r fourniture  d’eau,  et 
admise  en  non-valeur,  24  mars,  p.  109.  — Amélioration 
de  la  distribution  d'eau  de  rivière  dans  le  X\T  arron- 
dissement. 24  mars,  p.  128.  — Travaux  de  consolidation 
et  d’amélioration  des  aqueducs  de  la  Vanne  et  de  la 
Dhuis  en  1899,  27  mars,  p.  198.  — Rejet  d’une  propo- 
sition de  remise  à M.  Ladreit  de  Lacharrière  de  partie 


Eaux  (Suite). 

delà  taxe  d’écoulement  direct  à l'égout,  27  mars,  p.  194. 
— Vente  à M.  Aubry  d'un  oxcédent  do  l’emprise  de 
l’aqueduc  de  l’Avre,  27  mars,  p.  207.  — Établissement 
des  deux  derniers  groupes  de  machines  et  pompes  à 
l’usine  de  Clicby,  27  mars,  p.  207.  — Emploi  des  crédits 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  non  constatées  au 
compte  d<-  1897  concernant  les  services  des  Eaux  et  de 
l’Assainissement,  27  mars,  p.  208.  — Installation  de 
l’éclairage  électrique  à l’usine  élévutoire  de  Màlay-le- 
Roi  ; Installation  d'un  pont  roulant  à l’usine  de  Pierre- 
laye,  27  mars,  p.  220.  — Application  du  libre  dégros- 
sisseur  Pueeli  aux  bassins  flirtants  d’Ivry,  28  mars, 
p.  2311.  — Construction  de  l’usine  élévatoire  d’Ivry  et 
établissement  des  conduites  de  refoulement,  15  mai, 
p.  273.  — Vente  à la  Société  foncière  des  coteaux  du 
bois  de  Boulogne  et  de  Longchamp,  d’une  parcelle  située 
à Saint-Cloud  et  dépendant  de  l’aqueduc  de  l’Avrc  ; Appro- 
bation de  traités  amiables  concernant  les  aqueducs  de 
de  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain,  17  mai,  p.  295.  — 
Vente  de  vieux  matériaux  métalliques  du  service  des 
Eaux  à MM.  Mathelin  et  Garnier,  17  mai,  p.  299.  — 

— Emploi  de  la  contribution  do  la  Compagnie  de  l’Ouest 
pour  dépenses  de  déviation  de  conduites  d’eau  occasion- 
nées par  l’aménagement  de  la  gare  du  Champ-de-Mars, 
17  mars,  p.  300.  — Établissement  d’une  conduite  de 
distribution  des  eaux  filtrées  du  réservoir  de  Charonne, 

9 juin,  p.  382.  --  Location  à M.  Thévenet  de  prés  dé 
pendant  de  la  dérivation  de  l’Avre,  12  juin,  p.  403.  — 
Convention  relative  à l’alimentation  de  la  commune  de 
Bourron  en  eau  provenant  des  sources  du  Loing  et  du 
Lunain,  10  juin,  p.  431.  — Frais  de  voiture  nMM.  Launay 
et  Ilabinet,  ingénieurs  en  chef,  10  juin,  p.  438.  — Cons- 
truction d’une  galerie-type  12  bis  et  report  d’une 
conduite  d’eau  boulevard  de  LaVilletle,  16  juin,  p.  444. 

— Paiement  du  solde  de  la  prime  due  à la  Compagnie 
des  eaux,  10  juin,  p.  432. — Renouvellement  de  la  loca- 
tion d'un  terrain  dépendant  de  l’usine  de  Saint-Maur  au 
profit  de  la  Compagnie  française  du  Bi-métal,  10  juin, 
p.  453.  — Autorisation  à l’Administration  de  procéder 
sans  vote  spécial  du  Conseil  aux  ventes  et  locations  de 
minime  importance  du  service  des  Eaux,  Canaux  et 
Egouts;  Acquisition  des  moulins  de  la  Fosse  et  de  Ma- 
rigny  en  vuo  de  la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain, 

10  juin,  p.  454.  — Paiement  des  indemnités  et  des  frais 
d’expropriation  en  vue  do  l’établissement  de  l’usine  et 
des  bassins  filtrants  à Ivry-sur-Seine,  10  juin,  p.  400.  — 
Vente  à M.  Mary  d’une  portion  de  l'ancien  aqueduc  de 
Belleville,  rue  de  la  Mare,  3 et  5.  23  juin,  p.  490.  — 
Echange  avec  M.  Cauconnier  de  terrains  dépendant  de 
l’aqueduc  de  la  Vanne  ; Convention  avec  M.  de  Grammont 
pour  la  suppression  d’un  passage  sur  l’emprise  de  l’aque- 
duc du  Loing,  23  juin,  p.  503.  — Remboursement  à 
l'Etat  des  dépenses  de  transformation  du  barrage  de 
Saint-Mammès  occasionnées  par  la  dérivation  du  Loing 
et  du  Lunain,  30  juin,  p.  539.  — Modification  à une  dé- 
libération du  17  mai  dernier  aulorisant  la  vente  à 
MM.  Mathelin  et  Garnier  de  vieux  matériaux  provenant 
du  service  des  Eaux,  30  juin.  p.  540.  — Cession  gratuite 
d'une  bande  de  terrain  dépendant  des  sources  de  Coche- 


— 1387  — 


Eaux  (Suite). 

pies  pour  lu  rectification  d’un  chemin  de  grande  commu- 
nication, 30  juin,  p.  540.  — Traité  avec  M"'  Salet  pour 
réglement  des  dommages  causés  par  la  dérivation  de 
l’Avre,  5 juillet,  p.  (501.  — Etablissement  d'un  escalier 
au  bas  port  du  bassin  de  l'Arsenal,  5 juillet,  p.  G03.  — 
Etablissement  d'une  conduite  de  distribution  des  eaux 
du  Loing  et  du  Lunain,  5 juillet,  p.  004.  — Location 
des  fermes  de  Garenne  et  des  Fonceaux;  Substitution  de 
M.  Bonn  a à M.  Barthélemy,  5 juillet,  p.  (508.  — Pose  de 
conduites  d’eau  rues  de  Gergovie  et  de  la  Procession, 
10  juillet,  p.  OtiO.  — Acquisition  d'un  immeuble  quai 
d'Auteuil,  n°  75,  pour  l'agrandissement  de  l'usine  d'Au- 
teuil.  12  juillet,  p.  689.  — Echelle  de  primes  à allouer 
en  cas  d’achèvement  anticipé  du  troisième  compartiment 
du  réservoir  de  Saint-Cloud,  12  juillet,  p.  720.  — Vente 
d'une  coupe  de  bois  à Rueil-La  Gadelière,  12  juillet, 
p.  729.  — Modification  du  traité  ù passer  avec  l'Etat  en 
\ue  de  l’acquisition  de  terrains  dans  la  forêt  de  Fontai- 
nebleau pour  l'aqueduc  du  Loing;  Dérivations  du  Loing 
et  du  Lunain  : travaux  à exécuter  à l’intérieur  de  Paris 
et  aménagement  du  réservoir  do  Montsouris,  12  juillet, 
p.  739.  — Prise  en  location  d’un  appartement  6,  quai  de 
Gesvres,  pour  le  service  des  dérivations  nouvelles; 
Allocation  d'un  crédit  supplémentaire  pour  l'agrandisse- 
ment de  l’usine  d’Ivrv,  12  juillet,  p.  740.  — Réinstalla- 
tion de  l’atelier  central  des  bureaux  de  l'inspection  du 
pavillon  d’habitation  et  du  dépôt  des  fontes,  12  juillet, 
p.  741.  — Acquisition  d’une  parcelle  de  terre  enclavée 
dans  la  ferme  du  Nouvet  dépendant  de  la  dérivation  de 
l'Avre;  Traités  avec  les  locataires  de  l’usine  des  Grands- 
Moulins,  à Ivry-la-Bataille,  pour  le  règlement  de  dom- 
mages causés  par  la  dérivation  de  l’Avre,  12  juillet, 
p.  742.  — Etablissement  d'une  conduite  de  refoulement 
entre  l'usine  d’Auteuil  et  le  réservoir  de  Passy.  12  juillet, 
p.  750.  — Acquisition  du  moulin  Lioret,  à Moret,  en 
vue  de  la  dérivation  du  Loing,  12  juillet,  p.  751.  — - 
Convention  avec  la  commune  de  Montigny  en  vue  des 
travaux  de  l’aqueduc  du  Loing  et  du  Lunain,  12  juillet, 
p.  752.  - — Acquisition  des  terrains  de  la  forêt  de  Fon- 
tainebleau nécessaires  pour  l’élargissement  de  la  conduite 
de  refoulement  du  Loing  et  du  Lunain,  12  juillet,  p.  764. 

— Vente  à.  M.  Périssé  d’une  parcelle  de  terrain  dépen- 
dant de  l’aqueduc  de  l’Avre,  17  novembre,  p.  892.  — 
Concession  à la  Compagnie  internationale  d'alimentation 
d’une  pièce  d’eau  dans  le  bassin  de  La  Villet le,  17  no- 
vembre, p.  893.  — Approbation  de  traités  amiables 
pour  emprises  supplémentaires  en  vue  do  T établissement 
de  l'aqueduc  du  Loing  et  du  Lunain,  24  novembre, 
p.  938.  - Règlement  de  dommages  temporaires  causés 
par  les  travaux  de  construction  de  l’aqueduc  du  Loing 
au  locataire  de  la  ferme  de  Champagne,  24  novembre, 
p.  939.  — Acquisition  d’emprises  supplémentaires  pour 
l’aqueduc  du  Loing  et  du  Lunain.  24  novembre,  p.  940. 

— Remboursement  au  Département  de  frais  d’entretien 
de  l’aqueduc  de  la  Dhuis;  Location  à M.  Mangé  de  terres 
et  de  prés  dépendant  de  la  vallée  du  Surmt  lin,  1”  dé- 
cembre. p.  984.  — Règlement  avec  M.  Boudon  de  dom- 
mages causés  par  la  dérivation  de  l’Avre,  4 décembre, 
p.  1003.  — Installation  de  bouches  de  lavage  et  d’arro- 
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sage,  11  décembre,  p.  1055.  — Suppression  de  la  fon- 
taine marchande  rue  de  TUniversité,  108  bis,  et  démoli- 
tion de  la  construction,  1 1 décembre,  p.  1056.  — Vente 
à la  commune  de  Lizy-sur-Ourcq  d'un  terrain  situé  sur 
les  bords  de  l’Ourcq,  22  décembre,  p.  1160.  — Amélio- 
ration du  service  d’eau  de  source  dans  le 'quartier  do 
Charonne,  22  décembre,  p.  1165.  — Etablissement 
d’une  conduite  de  refoulement  de  l’usine  de  Saint-Maurà 
Paris.  22  décembre,  p.  1168.  — Ouverture  d’un  crédit 
de  12.800  francs  pour  la  construction  du  logement  du 
gardien  des  grands  réservoirs  de  Passy,  26  décembre, 
p.  1202.  — Inscription  à une  réserve  spéciale  d'une 
somme  de  600,000  francs  à provenir  d’abonnements  aux 
eaux,  28  décembre'  p.  1219.  — Approbation  d’états  de 
frais  relatifs  à l'acquisition  de  terrains  pour  l’usine  et 
les  bassins  filtrants  d’ivry,  28  décembre,  p.  1228.  — 
Acquisition  de  nouvelles  sources  pour  l’alimentation  de 
Paris  en  eaux  potables,  30  décembre,  p.  1368. 

Eclairage. 

A ffaires  diverses. 

Renouvellement  de  l’entreprise  de  l’éclairage  public 
à l'huile  végétale  et  à l’huile  minérale,  24  mars.  p.  140. 
— Paiement  des  dépenses  pour  la  suppression  des 
foyers  à récupération  de  chaleur  et  leur  remplacement 
par  des  becs  à incandescence,  27  mars,  p.  220.  — Re- 
nouvellement de  l’entreprise  pour  la  fourniture  de 
lanternes  et  de  candélabres  destinés  à l’éclairage  public, 
17  mai.  p.  293.  — Autorisation  d'essai  d’un  nouveau 
procédé  d’éclairage,  11  décembre,  p.  1046.  — - Adoption 
d'une  proposition  de  M.  {gâchette  relative  à l'éclairage 
du  jardin  des  Tuileries,  29  décembre,  p.  1273. — Éclai- 
rage, pendant  l'Exposition,  de  la  place  de  la  Concorde 
par  le  gaz  acétylène,  29  décembre,  p.  1277.  — Travaux 
d’éclairage  par  !a  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l’Ouest  des  rues  de  la  Procession,  du  Château,  du  Co- 
tentin, 29  décembre,  p.  1293. 

Electricité. 

Autorisation  à diverses  Compagnies  d’électricité  d'éta- 
blir des  canalisations,  10  mars,  p.  10.  — Autorisation 
à diverses  Compagnies  d'électricité  d'établir  des  canali- 
sations. 17  mars,  p.  50.  — Résolution  relative  à la 
réalisation  de  l'éclairage  électrique,  23  mars,  p.  76.  — 
Autorisation  d’établir  des  canalisations  électriques, 

24  mars,  p.  104.  — Résolution  relative  à la  constitution 
des  Commissions  chargées  de  déterminer  les  abaisse- 
ments des  prix  de  fourniture  d’énergie  électrique, 

25  mars,  p.  151.  — Installation  de  l’éclairage  électrique 
à l'usine  élévatoire  de  Màlay-Ie-Roi,  27  mars,  p.  226. — 
Etablissement  d’une  canalisation  électrique  place  du 
Trocadéro,  8 mai,  p.  254.  — Autorisation  d’établir  des 
canalisations  électriques,  19  mai,  p.  314.  — Abandon 
de  la  recette  de  5 “/0  sur  les  fournitures  d'énergie  élec- 
trique à faire  par  les  sociétés  concessionnaires  de  sec- 
teurs électriques  pour  l’Exposition  universelle  de  1900, 
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19  mai,  p.  320.  — Autorisation  d'établir  des  canalisa- 
tions électriques,  9 juin,  p.  373.  — Autorisation  d'éta- 
blir une  canalisation  électrique  rue  Alboni,  9 juin,  p.  388. 
— Autorisation  d’établir  des  canalisations  électriques 
dans  diverses  voies,  9 juin,  p.  390.  — Autorisation  à la 
Compagnie  parisienne  de  l’air  comprimé  d'établir  des 
canalisations  électriques;  Autorisation  à la  Compagnie 
parisienne  de  l'air  comprimé  d'établir  une  canalisation 
rue  du  Parc-Royal,  !*  juin,  p.  391.  — Autorisation 
d'établir  des  canalisations  électriques,  10  juin.  p.  430 
et  23  juin,  p.  514.  — Autorisation  d’établir  des  canali- 
sations électriques.  30  juin,  p.  542.  — Résolution  rela- 
tive à l'exécution  des  travaux  de  canalisation  électrique, 
5 juillet,  p.  592.  ■ — Autorisation' d'établir  des  canalisa- 
tions électriques,  12  juillet,  p.  735  et  730.  — Autorisa- 
tion d'établir  des  canalisations  électriques,  27  octobre, 
]).  804.  — Autorisation  d'établir  des  canalisations  élec- 
triques, 10  novembre,  p.  839.  — Autorisation  d’établir 
des  canalisations  électriques,  24  novembre,  p.  940.  — 
Autorisation  à la  Compagnie  du  secteur  de  la  riv  e gauche 
d’installer  une  canalisation  électrique  rue  Delambre, 
4 décembre,  p.  998.  — Autorisation  à la  Compagnie 
du  secteur  électrique  des  Champs-Elysées  d'établir  des 
canalisations,  8 décembre,  p.  1018.  — Installation  de 
l'éclairage  électrique  dans  les  locaux  administratifs 
avenue  Victoria,  ii*  1.  8 décembre,  p.  1020.  — Autori- 
sation d'établir  des  canalisations  électriques,  15  décem- 
bre, p.  J074.  — Réduction  du  prix  de  l'éclairage  élec- 
trique fourni  par  la  Société  du  secteur  de  la  place  de 
Clichy  ; Diminution  du  prix  de  l’éclairage  électrique 
fourni  par  la  Société  d'éclairage  et  de  force  par  l’électri- 
cité ; Diminution  du  prix  de  l’éclairage  électrique  fourni 
par  la  Société  d’éclairage  et  de  force  par  l’électricité, 
23  décembre,  p.  1188.  ■ — Diminution  du  prix  de  l'éclai- 
rage électrique  fourni  par  la  Compagnie  continentale 
Edison  ; Substitution  de  l'éclairage  électrique  à l’éclai- 
rage au  gaz  dans  diverses  voies,  20  décembre,  p.  1189. 

— Autorisation  d'établir  des  canalisations  électriques, 
20  décembre,  p.  1191.  — Approbation  de  traités  pour 
l’éclairage  électrique  de  diverses  voies,  20  décembre, 
p.  1192.  — Réduction  du  prix  de  l’éclairage  électrique 
de  la  place  de  l’Etoile  fourni  parla  Compagnie  électrique 
du  secteur  des  Champs-Elysées  ; Réduction  du  prix  de 
l’éclairage  électrique  fourni  par  la  Compagnie  électrique 
du  secteur  de  la  rive  gauche,  20  décembre,  p.  1194. 

— Réduction  du  prix  de  l'éclairage  électrique  fourni 
par  la  Compagnie  parisienne  de  l'air  comprimé;  Réduc- 
tion du  prix  de  l'éclairage  électrique  fourni  par  la 
Compagnie  de  l'air  comprimé,  20  décembre,  p.  1201.  — 
Autorisation  à la  Société  du  secteur  de  la  place  de 
Clichy  de  recevoir  du  courant  électrique  de  la  société 
« Triphasé  »,  29  décembre,  p.  1281.  — Substitution  de 
la  Compagnie  de  tramways  de  l'Est  parisien  a M.  Claret 
pour  l'eclairage  électrique  de  différente?  voies,  29  dé- 
cembre, p.  1290.  — Autorisation  d’établir  des  canalisa- 
tions électriques.  29  'décembre,  p.  1294. 

Gaz. 

Résolution  relative  à l’amélioration  de  l’éclairage  au 
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gaz,  23  mars,  p.  75.  — Plan  de  campagne  de  l’éclairage 
par  le  gaz,  23  mars,  p.  79.  — Substilntion  du  bec  Auer 
à l'électricité  pour  l’éclairage  du  boulevard  de  Magenta, 
27  mars.  p.  179.  — Résolution  tendant  à la  communi- 
cation au  Conseil  des  pièces  relatives  au  partage  des 
bénéfices  avec  la  Compagnie  du  gaz,  27  mars,  p.  180. 

— Installation  de  becs  à incandescence  dans  les  établis- 
sements municipaux  et  pose  de  compteurs  dans  les 
cantines  scolaires,  3 juillet,  p.  579.  — Modification  de 
l’éclairage  de  plusieurs  voies  aux  abords  de  l’Opéra, 
12  juillet,  [i.  720.  — Résiliation  démarchés  passés  pour 
fourniture  de  foyers  à récupérateur,  12  juillet,  p.  722. 

— Plan  de  campagne  de  l’éclairage  par  le  gaz,  12  juillet, 
p.  724.  — Travaux  d'amélioration  d’éclairage  au  gaz  dans 
lps  établissements  scolaires  municipaux,  12  juillet,  p.732. 

— Amélioration  de  l’éclairage  de  la  rue  Saint-Lazare, 
17  novembre,  p.  868.  — Travaux  au  lycée  Saint-Louis 
pour  l'amélioration  de  l’éclairage  au  gaz,  24  novembre, 
p.  940. 

Écoles.  Voir  ; Enseignement. 

Eglises  et  temples.  Allocation  d’un  crédit  de  100,000  fr. 
pour  la  restauration  de  l'église  Saint-Eustacbe,  5 juillet, 
)).  599.  — Inscription  de  la  première  annuité  de 
12,500  francs  pour  la  contribution  de  l’État  dans  la 
restauration  de  l’église  Saint-Euslache,  5 juillet,  p.  600. 

— Restauration  de  l’église  Saint-Pierre-de-Monlmarlre, 
12  juillet,  p.  726.  — Approbation  des  frais  d’enlèvement 
de  la  croix  de  pierre  du  temple  protestant  de  l’Oratoire, 
12  juillet,  p.  727.  — Nettoyage  et  réparation  des 
vitraux  anciens  de  l’église  Saint-Germain-l’Auxerrois, 
22  décembre,  p.  1159.  — Concession  à la  fabrique  de 
l’église  Sainte-Anne  de  la  Maison-Rlanche  d’emplace- 
ments sur  la  voie  publique,  29  décembre,  p.  1283. 

Égouts. 

Affaires  diverses. 

Allocation  d'un  crédit  de  50,000  francs  pour  frais 
d'études  nécessités  par  l'extension  des  irrigations  à l'eau 
d'égout  vers  Triel  et  Méry,  17  mars,  p.  56.  — Complé- 
ment de  crédit  pour  l'installation  du  tout  à l’égout  à 
la  mairie  du  Ve  arrondissement,  24  mars,  p.  123.  — 
Travaux  d’aménagement  des  collecteurs  pour  le  réta- 
blissement des  visites  des  égouts,  24  mars,  p.  133.  — 
Modification  des  égouts  pour  la  suppression  des  passages 
à niveau  des  rues  du  Château  et  de  la  Procession, 
12  mai,  p.  265.  — Report  en  égout  d une  conduite  d’eau 
d’Ourcq,  rue  de  l’Arcade;  Approbation  du  plan  de  cam- 
pagne des  travaux  d’amélioration  et  de  transformation 
d’égouts  à exécuter  en  1899,  15  mai,  p.  272.  — Appro- 
bation du  plan  de  campagne  des  collecteurs  secondaires 
à construire  en  1899;  Plan  de  campagne  des  égouts 
neufs  à construire  en  1899,  19  mai,  p.  322.  — Ordre 
du  jour  sur  une  proposition  de  M.  Pierre  Morel  tendant 
à la  création  d’une  nouvelle  équipe  d’ouvriers  égouliers 
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pour  l’entretien  du  eollecteur  des  Coteaux, 9 juin,  p.  364.^ 

— Echange  de  terrains  sur  les  domaines  de  Méry  et  des 
Grésillons,  12  juin,  p.  405.  — Transport  à l’exercice 
1899  d'un  crédit  alloué  au  budget  supplémentaire  de  1898 
pour  l’entretien  et  le  curage  des  égouts,  12  juin,  p.  409. 

— Construction  d’un  égout  et  d'une  galerie  pour  con- 
duites d’eau  rue  Beaunier,  10  juin,  p.439.  — • Allocation 
à titre  gracieux  d’une  somme  de  30.000  francs  à la 
commune  de  Saint-Ôuen-l’Aumône,  10  juin,  p.  453.  — 
Ouverture  d'un  crédit  de  14,500  francs  relatif  à l'exé- 
cution de  divers  travaux  d’égout  rue  de  Rungis, 
23  juin.  p.  491.  — Approbation  de  traités  d'échanges  de 
terrains  sur  les  domaines  de  Méry  et  des  Grésillons, 
23  juin,  p.  509.  — Travaux  de  drainage,  de  canalisa- 
tion et  de  distribution  d’eaux  d'égout  dans  la  plaine 
d’Achères,  23  juin,  p.  510.  — Versement  à l'État  d’une 
contribution  de  12,000  francs  pour  la  mise  en  service 
du  collecteur  de  Clichy,  23  juin,  p.  514.  — Paiement 
de  travaux  d'égout  et  de  canalisation  'd’eau  exécutés 
quai  aux  Fleurs  et  rue  du  Cloître-Notre-Dame,  30  juin, 
p.  553.  — Installation  d’appareils  de  chasse  sur  les 
égouts  neufs,  5 juillet,  p.  610.  — Ouverture  d’un  cré- 
dit pour  paiement  des  dépenses  de  la  cérémonie  qui 
aura  lieu  à l’occasion  de  l’achèvement  des  travaux 
d’asainissement  de  la  Seine  ; Cession  de  matériel  de 
batellerie  et  mise  en  adjudication  de  bateaux  pour  l’en- 
lèvement des  sables  des  égouts,  7 juillet,  p.  636.  — 
Allocation  de  gratifications  et  récompenses  honorifiques 
à des  agents  et  ouvriers  de  la  Direction  des  Travaux  à 
l’occasion  de  l'inauguration  des  travaux  d’assainisse- 
ment de  la  Seine,  7 juillet,  p.  638.  — Prorogation  du 
marché  de  la  feurniture  des  couronnements  et  bavettes 
en  granit  destinés  à fermer  des  bouches  d'égout,  12  juil- 
let, p.  721.  — Renouvellement  des  locations  du  domaine 
municipal  d'Asnières,  12  juillet,  p.  741.  — Sous-loca- 
tion à M.  Lethias  delà  ferme  de  Sa int-Ouen-T Aumône; 
Exploitation  mécanique  des  sables  dans  le  collecteur  des 
Coteaux  et  construction  d’une  décharge  au  quai  de  la 
Râpée,  12  juillet,  p.  751.  — Classement  parmi  les  voies 
de  grande  circulation  au  point  de  vue  de  l’écoulement 
des  eaux  usées  à l’égout  : 1°  de  la  rue  du  Mont-Cenis 
entre  les  rues  Norvins  et  Lamarck,  et  entre  le  boule- 
vard Ornano  et  la  rue  Belliard  ; 2“  de  la  rue  Damré- 
mont  entre  les  rues  Ordener  et  du  Poteau, 17  novembre, 
p.  892.  — Construction  d’un  égout  et  report  de 
conduite  d'eau  boulevard  Pasteur,  24  novembre, 
p.  939.  — Construction  d'un  égout  rue  de  Ménilmon- 
tant,  entre  les  rues  Pixérécourt  et  Pellcport,  8 dé- 
cembre, p.  1035.  — Classement  de  la  rue  de  la  Bidas- 
soa  parmi  les  voies  de  petite  circulation  au  point  de  vue 
de  l'écoulement  des  eaux  usées  à l'égout,  13  décembre, 
p.  1098.  — Approbation  d’une  troisième  liste  de  voies 
publiques  soumises  à l'écoulement  direct  à l’égout, 
18  décembre,  p.  1140.  — Sursis  à la  Compagnie  de 
salubrité  de  Levallois-Perret  pour  résiliation  de  tolé- 
rance d'occupation  et  d’écoulement  dans  les  collecteurs, 
22  décembre,  p.  1162.  — Renversement  de  la  pente  du 
collecleur  des  Coteaux,  entre  les  collecteurs  d’Asnières 
et  de  Clichy,  et  construction  d’une  galerie  de  raccorde- 
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ment  entre  les  collecteurs  d’Asnières  et  des  Coteaux, 
22  décembre,  p.  1165.  — Mise  en  adjudication  de 
l’enlèvement  des  sables  et  des  détritus  provenant  des 
bassins  de  dégrossissage  de  l'usine  de  Clichy  et  de  la 
dérivation  de  Saint-Ouen,  22  décembre,  p.1166.  — Mise 
en  adjudication  du  transport  des  sables  et  fumiers  pro- 
venant des  égouts  de  Paris,  22  décembre,  p.  1169.  — 
Règlement  du  mémoire  concernant  les  travaux  du  col- 
lecteur de  Clichy,  28  décembre,  p.  1221.  — Approba- 
tion du  projet  d’agrandissement  de  l'usine  de  Colombes, 
30  décembre,  p.  1346.  — Ouverture  au  budget  de  1899 
d'un  crédit  supplémentaire  de  302,400  francs  pour  les 
dépenses  de  matériel  et  de  travaux  concernant  l’épura- 
tion et  l’utilisation  des  eaux  d’égout,  30  décembre, 
p.  1348.  — Classement  de  la  rue  Carpeaux  parmi  les 
voies  de  grande  circulation  au  point  de  vue  de  la  pro- 
jection des  eaux  usées  à l’égout  public,  30  décembre, 
p.  1358.  — Approbation  du  projet  d’agrandissement  de 
l’usine  de  Pierrelaye,  30  décembre,  p.  1363. 

Irrigations  à l’eau  d'égout. 

Approbation  d'une  nouvelle  série  de  traités  amiables 
concernant  des  acquisitions  do  terrains  situés  sur  les  ter- 
ritoires des  communes  de  Pierrelaye  et  de  Triel,  5 juil- 
let, p.  603.  — Cession  à la  société  le  Toit  familial 
d’Argenteuil  d'une  parcelle  de  terrain  sise  à Argen- 
teuil  et  dépendant  du  service  de  l’Assainissement, 
17  novembre,  p.  892.  — Cession  à la  commune  d'Argen- 
teuil  de  parcelles  dépendant  de  l’emprise  de  l’émissaire 
général  des  eaux'd’égout,  17  novembre,  p.  898. 

Élections.  Emploi  des  crédits  figurant  au  budget  supplé- 
mentaire de  1898,  17  mars,  p.  63.  — Désignation  des 
conseillers  municipaux  appelés  à faire  partie  de  la 
Commission  de  révision  de  la  liste  électorale  consulaire, 
16  juin,  p.  462. 

Électricité.  Voir  : Eclairage. 

Emprunts  municipaux.  Résolution  relative  au  rachat  des 
annuités  inscrites  au  budget,  20  mars,  p.  70.  — Emploi 
du  produit  de  l’emprunt  1894-1896,  24  mars,  p.  112.  — 
Emission  anticipée  du  solde  de  l’emprunt  1894-1896, 
24  mars,  p.  114.  — Paiement  de  coupons  prescrits  à 
M.  Magnien-Bernard,  24  mars,  p.  116.  — Autorisation 
de  pav  er  à M“°  veuve  Menay  divers  coupons  d'obliga- 
tions communales  prescrits,  25  mars,  p.  155.  — Paie- 
ment des  intérêts  acquis  aux  obligations  provisoires  de 
l’emprunt  de  1892  venant  en  remboursement  le  15  no- 
vembre des  années  1895  à 1898  et  le  15  février  des 
années  1896  à 1899,  27  mars,  p.  208.  — Paiement  à 
M"”  Villettc  de  cinq  coupons  périmés  de  l’emprunt  de 
1886,  17  mai,  p.  282.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
à M.  Deschamps-Morisson,  2 juin,  p.  346.  — Délivrance 
à M""  Delbare  de  duplicata  d’obligations  de  l’emprunt 
de  1865  perdues;  Paiement  à divers  de  coupons  pres- 
crits, 2 juin,  p.  347.  — Paiement  de  coupons  prescrits 
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à M.  Lavanoux,  2 juin.  p.  350.  — Paiement  de  coupons 
prescrits  àM.  Denayrouse  ; Paiement  de  coupons  pres- 
crits à M“*  Labouret,  2 juin.  p.  352.  — Paiement  à 
M.  Gaillard  de  coupons  périmés  d'obligations  munici- 
pales, 16  juin.  p.  455.  — Délivrance  à M.  Vagner  de 
duplicata  d’obligations  de  l’emprunt  de  1871,  16  juin, 
p.  456.  — Paiement  à divers  porteurs  de  coupons 
atteints  par  la  prescription  quinquennale,  16  juin, 
p.  461.  — Délivrance  à M.  Martin  de  duplicata  d’obli- 
gations de  l’emprunt  de  1869,  27  octobre,  p.  708.  — 
Délivrance  à M”' veuve  Hugon  d’un  duplicata  d'obliga- 
tion municipale,  27  octobre,  p.  799.  — Paiement  à 
M“"  veuve  Payeur  de  coupons  atteints  par  la  prescrip- 
tion quinquennale;  Paiement  à divers  de  coupons  pres- 
crits, 27  octobre,  p.  804.  — Modification  des  cahiers  des 
charges  de  l’emprunt  du  Métropolitain  ; Autorisation 
d’anticiper  les  versements  destinés  à la  libération  jusqu’à 
concurrence  de  30  millions  de  francs  des  obligations  de 
l’emprunt  du  chemin  de  fer  métropolitain,  27  octobre, 
p.  805.  — Autorisation  de  paiement  à M.  Gomerre  de 
cinq  coupons  prescrits  d’une  obligation  de  l’emprunt 
1871,  10  novembre,  p.  822.  — Désignation  par  le  sort 
des  membres  du  Conseil  appelés  à assister  à la  mise  en 
étuis  et  en  roue  des  numéros  d'obligations  de  l'emprunt 
du  Métropolitain,  24  novembre,  p.  946.  — Paiement  à 
divers  porteurs  de  coupons  atteints  par  la  prescription 
quiuquennale,  1"'  décembre,  p.  979.  — Délivrance  de 
duplicata  d’obligations  aux  ayants  droit  Royet  et  aux 
ayants  droit  Fortemps,  8 décembre,  p.  1029.  — Paie- 
ment à M”10  Vaehier,  née  de  Pina,  de  coupons  périmés, 
8 décembre,  p.  1032.  — Tirage  au  sort  des  membres 
des  commissions  de  surveillance  des  emprunts  munici- 
paux pour  l’année  1900,  15  décembre,  p.  1070.  — Paie- 
ment de  coupons  périmés  à M.  Lopès,  15  décembre, 
p.  1075.  — Paiement  de  coupons  périmés  à M.  Dernier, 
15  décembre,  p.  1114.  — Paiement  de  coupons  périmés 
à M""  veuve  Renaudie,  15  décembre,  p.  1115.  — Déli- 
vrance de  duplicata  d’obligations  municipales  adirées, 
22  décembre,  p.  1173. 

Enfants  assistés.  Voir:  Assistance  publique  (Affaires 
diverses). 

Enfants  moralement  abandonnés.  Voir  : Assistance 
publique. 

Enseignement  (Bourses  cl  trousseaux). 

Affaires  diverses. 

Exonération  de  frais  de  trousseau  en  faveur  des 
jeunes  Robert  et  Vigué,  26  juin,  p.  520.  — Résolution 
relative  à la  désignation  des  boursiers  municipaux  clans 
les  lycées,  collèges  et  écoles  primaires  supérieures  et  au- 
tres établissements  municipaux,  5 juillet,  p.  59< >.  — 
Bourses  municipales;  Etablissement  d’une  liste  de 
boursiers  dans  les  lycées  de  Paris  pour  l’année  1899- 
1900;  Résolution  relative  aux  promotions  des  bourses 
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municipales  dans  les  lycées,  1"  décembre,  p.  963.  — 
Recouvrement  de  dépôts  effectués  par  la  ville  de  Paris 
à la  Caisse  d’épargne  à titre  de  bourses  d’apprentissage, 
15  décembre,  p.  1095.  — Attribution  de  bourses  muni- 
cipales dans  les  institutions  privées  de  M“"  Bardot  et 
Barberousse  et  dans  les  écoles  professionnellees  de  jeu- 
nes filles  Elisa-Lemonnier,  15  décembre,  p.  1099.  — 
Ajournement  de  l'allocation  de  frais  de  trousseau  à 
M.  Ponge,  22  décembre,  p.  1153.  — Rejet  d’une  de- 
mande de  bourse  municipale  à l’Institution  nationale  des 
jeunes  aveugles,  22  décembre,  p.  1160.  — Attribution 
déboursés  municipales  de  voyages  commerciaux,  22  dé- 
cembre, p.  1177. — Répartition  de  bourses  municipales 
dans  les  lycées  pour  l’année  scolaire  1899-1900,  28  dé- 
cembre, p.  1249.  — Attribution  de  bourses  d’entretien 
dans  les  écoles  |)rofossionnelles  de  jeunes  filles  fondées 
à l’aide  de  revenus  du  legs  Perrin,  29  décembre, 
p.  1284. 

Écoles  vétérinaires  d'Alfort  et  de  Lyon. 

Renvoi  à l’Administration  d’une  demande  de  prolon- 
gation de  bourse  à l’école  vétérinaire  d’Alfort  faite  en 
faveur  du  jeune  Hénault,  9 juin,  p.  380.  — Déclaration 
d'insuffisance  de  fortune  de  candidats  à des  bourses  de 
l’Etat  dans  les  écoles  vétérinaires  d'Alfort  et  de  Lyon, 
5 juillet,  p.  605. 

Ecole  d' agriculture  coloniale  de  Tunis. 

Attribution  de  bourses  municipales,  15  décembre, 
p.  109.5. 

Ecoles  nationales  d’arts  et  métiers. 

Constatation  d’insuffisance  de  fortune  de  candidats  à 
des  bourses,  5 juillet,  p.  618.  — Constatation  d'insuffi- 
sance de  fortune  de  la  famille  du  jeune  Delanoue, 
lu  novembre,  p.  840. 

École  centrale  des  arts  et  manufactures. 

Insuffisance  de  fortune  des  familles  de  candidats  aux 
subventions  de  l’Etat,  24  mars,  p.  109.  — Attribution 
de  bourses  à des  élèves,  24  mars,  p.  110.  — Allocations 
supplémentaires  à divers  élèves,  12  juillet,  p.  749.  — 
Déclaration  d'insuffisance  de  fortune  des  familles  de 
candidats  aux  subventions  de  l’Etat,  10  novembre, 
p.  837.  — Attributions  de  bourses,  30  décembre, 
p.  1341. 

llourses  d'externat. 

Création,  à partir  du  15  avril  1899,  de  bourses  d'ex- 
ternat d'enfants  de  4 à 6 ans  dans  diverses  écoles  pri- 
vées et  laïques  du  XP  arrondissement,  24  mars,  p.  141. 
— Création  de  bourses  d’exlernat  dans  diverses  institu- 
tions du  X1‘  arrondissement,  27  octobre,  p.  793.  — 
Sursis  à l’exécution  de  la  délibération  du  27  octobre  1899 
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supprimant  des  bourses  d’externat  dans  les  écoles  pri- 
vées de  M"*  Durand  et  Godefroy,  18  décembre,  p.  1142. 

— Création  de  nouvelles  bourses  d'externes  dans  l’insti- 
tution privée  de  M.  Leteurtre,  22  décembre,  p.  1176. 

École  Bernard-Palissy. 

Augmentation  de  la  bourse  du  jeune  Roussan.  28  mars, 
p.  238.  — ■ Attribution  d’une  bourse  de  100  francs  au 
jeune  Jason,  30  juin,  p.  506. 

École  Boulle. 

Attribution  d'une  bourse  d'entretien  au  jeune  Le- 
lorrain,  10  mars,  p.  19.  — Allocation  d’une  bourse  au 
jeune  Dùtreix,  élève  à l’école  Boulle,  17  mai,  p.  286.  — 
Attribution  d'une  bourse  à l'école  Boulle  aux  élèves 
Seigle  et  Costa,  30  juin,  p.  539.  — Attribution  d'une 
demi-bourse  au  jeune  Nègre,  12  juillet,  p-  703.  — Attri- 
bution de  bourses,  27  octobre,  p.  793. 

École  professionnelle  de  la  rue  Bossuet. 

Attribution  d’une  bourse  d’entretien  à la  jeune  Jac- 
quelin,  30  juin,  p.  561.  — Attribution  de  bourses  d’en- 
tretien à des  élèves,  29  décembre,  p.  1289. 

Collège  Chaptal. 

Attribution  de  la  bourse  Amiot  à deux  élèves;  Alloca- 
tion d'indemnités  de  trousseaux  en  faveur  d’élèves  bour- 
siers, 6 mars,  p.  5.  — Modification  du  cadre  des  bourses 
d’études  supérieur,  s au  collège  Cbaptal,  24  mars,  p.  142. 

— Attribution  déboursés  d'entretien,  12  mai.p.  262. — 
Exemptions  de  frais  d'études  d'externat  et  demi-bourses 
au  collège  Chaptal,  23  octobre,  p.  779.  — Prolongation  de 
bourses  d’études  au  collège  Chaptal,  23  octobre,  p.  782. 
Exemption  de  frais  d'études  du  jeuneChristophe  (Pierre), 
élève  au  collège  Chaptal,  27  octobre,  p.  787.  — Allocation 
d’indemnités  de  trousseau  à des  boursiers  municipaux  du 
collège  Chaptal;  Modérations  de  prix  de  pension  pour 
l’année  1898-1899  dans  le  collège  Chaptal)  1"  décembre, 
p.  990.  — Attribution  des  bourses  municipales  d’interne 
d’études  supérieures  au  collège  Chaptal  pour  l’année 
scolaire  1899-1900,  8 décembre,  1034.  — Transformation 
en  bourses  de  mérite  des  bouhses  d’études  supérieures, 
28  décembre,  p.  1213. 

École  nationale  d’ouvriers  et  de  contremaî- 
tres de  Cluny. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune  de  candidats  à 
des  bourses  de  l’Etat,  23  octobre,  p.  782. 

Conservatoire  des  arts  et  métiers. 

Ouverture  d’un  crédit  de  1 .123  francs  pour  le  paiement 
en  1899,  d’une  bourse  précédemment  accordée  au  jeune 
Langlet,  10  mars,  p.  25. 


École  dentaire. 

Attribution  de  bourses.  29  décembre,  p.  1289. 

Faculté  de  droit. 

Attribution  de  bourses  municipales  à la  Faculté  de 
droit  pour  l’année  scolaire  1899-1900,  30  décembre, 
p.  1356. 

Faculté  de  médecine. 

Attribution  d’une  bourse  municipale,  9 juin,  p.  380. 
— Allocation  de  bourses  municipales  à la  Faculté  de 
médecine  pour  Tannée  scolaire  1899-1900,  30  décembre, 
p.  1352. 

École  professionnelle  rue  Fondary. 

Attribution  de  bourses  d'habillement  à deux  élèves, 
19  mai,  p.  333.  — Attribution  de  bourses  d'habillement 
à des  élèves  de  l 'école  professionnelle  rue  Fondary,  13  dé- 
cembre, p.  1110. 

École  progessionnelle  rue  Ganneron. 

Bourses  d’entretien  à des  élevés  de  lr°,  2%  3”  année, 
6 mars,  p.  3. 

Ecole  Germain-Pilon. 

Attribution  d’une  bourse  au  jeune  .Innet,  28  mars, 
p-  238. 

École  des  hautes  études  commerciales. 

Etablissement  d’une  liste  de  boursiers  pour  Tannée 
1899-1900,  tu  juillet,  p.  667. 

Ecole  pratique  des  hautes  études. 

Répartition  de  la  subvention  municipale  en  faveur  des 
élèves  de  l'Ecole  pratique  des  hautes  études  pour  l’année 
scolaire  1899-1900,  30  juin,  p.  558.  — Désignation  d’un 
boursier,  28  décembre,  p.  1241. 

Institut  agronomique. 

Attribution  d’une  bourse  municipale  à M.Bonnamaux, 
23  mars,  p.  79.  — Attribution  de  bourses  municipales, 
15  décembre,  p.  1111. 

Institut  commercial. 

Attribution  de  bourses  municipales  pour  Tannée  sco- 
laire 1899-1900,  5 juillet,  p.  613. 

Internat  primaire. 

- Désignation  de  deux  internes  primaires,  24  mars, 
p.  97.  — Ratification  de  nouvelles  admissions  à l'In- 
ternat primaire  municipal,  23  juin,  p.  513.  — Placement 
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à l'Internat  primaire  du  jeune  Pellouais  (Robert), 
10  juillet,  p.  665.  — Résolution  relative  à la  désignation 
des  boursiers  d'internat  primaire,  12  juillet,  p.  688.  — 
Ratification  de  nouvelles  admissions,  28  décembre, 
p.  1259. 

Lycée  Condorcet. 

Bourses  au  jeune  Monneret,  19  mai,  p.  313. 

Lycée  Janson-de- Sailly . 

Promotions  de  bourse,  26  décembre,  p.  1202. 

École  navale. 

Constatation  d'insuffisance  de  fortune  des  candidats  à 
une  bourse  et  à la  première  mise  d'équipement  à l’éeole 
navale,  30  juin,  p.  564. 

Ecole  supérieure  de  pharmacie. 

Attribution  de  bourses  municipales  pour  l'année  sco- 
laire 1898-1899,  23  mars,  p.  81.  — Attribution  déboursés 
municipales  pour  l’année  scolaire  1899-1900,  30  décem- 
bre, p.  1350. 

Ecole  de  physique  et  de  chimie. 

Attribution  d'une  bourse  de  1,200  francs  aux  jeunes 
Boisot  et  Vallée,  10  novembre,  p.  831. 

École  polytechnique. 

Déclaration  d’insuffisance  de  fortune  de  candidats  à 
des  bourses  de  l’École  polytechnique,  23  juin,  p.  502. 

École  Pompée. 

Renouvellement  du  traité  pour  l’entretien  des  bour- 
siers d’internat  primaire,  27  mars,  p.  187.  — Enregis- 
trement de  la  convention  pour  l’entretien  de  cent 
quarante-cinq  boursiers  à l'école  Pompée,  22  décembre, 
p.  1169. 

Collège  Rollin. 

Établissement  d’une  liste  supplémentaire  de  boursiers, 
20  mars,  p.  71.  — Promotion  de  bourse  en  faveur  du 
jeune  Pizard,  12  juin,  p.  411.  — Bourses  munici- 
pales ; Établissement  d'une  liste  de  boursiers  au  collège 
Rollin  pour  l’année  scolaire  1899-1900,  27  octobre, 
p.  795.  — Modérations  do  prix  de  pension  pour  l'année 
1898-1899,  1"  décembre,  p.  990.  — Bourses  de  mérite 
pour  l’année  scolaire  1899-1900,  8 décembre,  p.  1032. — 
Promotions  de  bourses,  26  décembre,  p.  1202. 

Institution  Ruben. 

Allocation  de  bourses  aux  jeunes  MayerhofTen  et  Roger, 
13  mars,  p.  34.  — Attribution  de  bourses  municipales, 
15  décembre,  p.  1099. 
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Ecole  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire. 

Attribution  de  bourses  d’habillement,  15  décembre, 

p.  1118. 

École  J.-B.  Say. 

Exonération  des  frais  de  trousseau  en  faveur  du  jeune 
Alleaume,  17  mars,  p.  60.  — Désignation  des  boursiers 
municipaux  pour  l’année  scolaire  1899-1900,  10  novem- 
bre, p.  829.  — Modérations  de  prix  de  pension  pour 
l'année  1898-1899,  1"  décembre,  p.  990.  — Attribution 
de  bourses  Mylius,  15  décembre,  p.  1092.  — Allocation 
d'une  indemnité  de  trousseau  au  jeune  Martin  (Albert), 
boursier  municipal  à l’écolë  J.-B.  Say,  22  décembre, 

p.  1181. 

Collège  Sévigné. 

Attribution  de  bourses  municipales  d’externe,  25  mars, 
p.  154.  — Attribution  de  bourses  municipales,  29  dé- 
cembre, p.  1280. 

Ecoles  primaires  supérieures. 

Attribution  de  bourses  d'entretien.  12  mai,  p.  262.  — 
Attribution  de  bourses  de  séjour  à l’étranger  en  faveur 
des  élèves  des  écoles  primaires  supérieures,  30  juin, 
p.  541. 

Ecole  spéciale  militaire  de  Saint-Cyr. 

Déclaration  d'insuffisance  de  fortune  de  la  famille  de 
M.  Molenat  (Maurice),  10  novembre,  p.  840. 

Ecole  du  service  de  Santé  militaire. 

Déclaration  d'insuffisance  de  fortune  de  candidats, 
10  juillet,  670. 

École  de  dessin  rue  Vavin. 

Attribution  de  dix  bourses  municipales,  27  mars, 
p.  224. 

Affaires  diverses. 

Renvoi  à la  4'  Commission  et  à l’Administration,  avec 
avis  favorable,  d’une  proposition  de  M.  Paul  Viguier 
concernant  les  écoles  communales  des  Ternes,  6 mars, 
p.  2.  — Désignation  d’un  membre  de  la  commission 
chargée  de  l’examen  du  mobilier  scolaire,  6 mars,  p.  5. 
— Création  d'un  4'  emploi  d'institutrice  adjointe  à l’école 
de  filles  208,  avenue  de  Versailles,  10  mars,  p.  24.  — 
Création  d’une  2'  division  au  cours  complémentaire  et 
d’un  10'  emploi  d’institutrice  à l’école  de  filles  de  la  rue 
de  Belzunce  ; Création  de  deux  emplois  d’instituteur 
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adjoint  à l'école  de  garçons,  200,  rue  Saint-Maur, 
10  mars,  p.  27.  — Vente  de  quarante  tables  réformées 
à la  commune  de  Pierrefitte,  13  mars,  p.  30.  — Création 
d’un  4' emploi  d'inti tutrice  adjointe  à l’école  maternelle 
de  la  rue  Domrémy,  13  mars,  p.  37.  — ■ Création  d’un 
9”  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Alexis-Corbon,  13  mars,  p.  37.  — Création  d’emplois  à 
la  nouvelle  école  maternelle  rues  Beaubourg  et  Chapon, 
17  mars,  p.  59.  — Création  d’un  9'  emploi  d'instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons,  30,  boulevard  Arago, 
23  mars,  p.  82.  — Création  d’un  3“  emploi  d’adjointe  a 
l’école  de  tilles,  rue  de  Pomard  et  d'un  2°  emploi  d’ad- 
jointe à l'école  maternelle  contiguë  5,  rue  de  Bercy, 
23  mars,  p.  83.  — École  maternelle  et  enfantine,  rue 
André-del-Sarte  ; Modification  du  bail,  24  mars,  p.  108. 
— Approbation  des  comptes  administratifs  de  l’exercice 
1897  pour  les  collèges  et  internats  municipaux;  Création 
d’une  école  de  garçons,  6,  rue  de  Louvois,  24  mars, 
p.  140.  — Création  d’emploi  à l’école  de  garçons  rues 
Bretonneau  et  du  Surmeliu,  24  mars,  p.  141.  — Créa- 
tion d’un  9'  emploi  d’inslitutriee  adjointe  à l’école  de 
tilles  rues  Xavier  et  Petiet;  Suppression  de  l’école  ma- 
ternelle et  création  d’une  école  de  filles, 29, rue  Lamarck, 
25  mars,  p.  150.  — Résolution  relative  au  règlement 
concernant  le  personnel  enseignant.  27  mars,  p.  181. — 
Création  d’un  12'  emploi  d’adjoint  à l’école  de  garçons 
de  la  rue  des  Ecluses-Saint-Martin,  28  mars.  p.  239.  — 
Suppression  d’un  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école 
maternelle,  passage  Saint-Bernard,  12  mai,  p.  208.  — 
Désignation  de  membres  du  Conseil  municipal  appelés  à 
faire  partie  du  jury  du  concours  d’admission  à l’emploi 
de  maitre-ouvrier  du  travail  manuel  dans  les  écoles 
primaires,  15  mai,  p.  270.  — Ordre  du  jour  sur  une 
proposition  de  M.  Faillet  relative  à l’indemnité  de  loge- 
ment des  instituteurs  et  institutrices,  19  mai,  p.  309. — 
Ouverture  de  crédit  pour  paiement  des  dépenses  d’inau- 
guration des  écoles  communales  rue  Fagon  et  des 
groupes  scolaires  rues  de  Fatay  et  Armand-Carrel, 
19  mai,  p.  311. — Ouverture  d’un  crédit  pour  rembour- 
sement de  frais  de  revaccination  des  enfants  des  écoles 
du  X"  arrondissement,  19  mai,  p.  312. — Transfèrement 
rue  Milton  du  cours  commercial  de  l’école  de  la  nie 
Turgot,  19  mai,  p.  327.  — Augmentation  du  nombre 
d’heures  du  cours  de  modelage  de  l’école  rue  des  Bati- 
gnolles,  2 juin,  p.  352.  — Renvoi  à l’Administration  de 
propositions  de  MM.  Patenne  et  Charles  Vaudet  relatives 
au  personnel  du  service  dans  les  écoles  communales  ; 
Attribution  pour  1899  des  livrets  de  Caisse  d’épargne 
donnés  en  prix  dans  les  concours  de  coupe,  9 juin, 
p.  365. — Renouvellement  du  bail  de  l’école  de  garçons, 
33,  rue  Tournefort,  9 juin,  p.  382.  — Allocation 
d’une  indemnité  de  400  francs  à M“c  Maillard,  veuve 
d'un  ancien  directeur  d’école  communale,  9 juin, 
p.  382.  — Transport  de  l’exercice  1898  à l’exercice  1899 
de  crédits  destinés  à l'ameublement  des  écoles  nouvelles, 
9 juin,  p.  389.  — Création  d’un  9°  emploi  d’insti- 
tutrice adjointe  à l’école  de  filles  rue  Corbon,  12  juin, 
p.  409.  — Création  d’un  7°  emploi  d'institutrice 
adjointe  à l’école  maternelle  rue  Dupleix  ; Création 
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de  quatre  emplois  à la  nouvelle  école  de  tilles  rue 
Quinaull.  12  juin,  p.  410.  — Résolution  relative  aux 
vacances  des  directrices  et  adjointes  des  écoles  mater- 
nelles, 16  juin,  p.  423.  — Suppression  d’un  emploi  à l’école 
maternelle,  rue  Ampère  et  création  d’un  emploi  à l’école 
maternelle  de  la  rue  JouHYoy,  16  juin,  p.  454.  — Créa- 
tion d’emplois  à l’école-de  garçons  et  à l’école  maternelle 
rue  Geoffroy-l’Asnier,  16  juin,  p.  455.  — Concours  de 
fin  d’année  dans  les  écoles  professionnelles  de  jeunes 
i i lies,  19  juin.  p.  473.  — Vœu  relatif  aux  compositions 
pour  le  certificat  d’études  présentées  par  des  élèves  des 
congrégations  religieuses,  19  juin,  p.  474.  — Règlemen- 
tation du  personnel  technique  des  écoles  professionnelles 
de  filles  de  la  ville  de  Paris,  19  juin,  p.  474.  — Répar- 
tition du  crédit  inscrit  au  budget  pour  les  prix  du 
il-  juillet,  19  juin;  p.  477.  — Modification  de  l’imputa- 
tion d’uni  dépense  votée  le  16  juin  1899  pour  assurer 
les  vacances  du  personnel  des  écoles  maternelles,  23  juin, 
p.  486.  — Création  d’un  6‘  emploi  d’institutrice  adjointe 
à l’école  maternelle  de  la  rue  de  la  Sablor.nière,  30  juin, 
p.  553. — Allocation  d’indemnités  à M11”  Massy  etüardy, 
professeurs  à l’école  Edgar-Quinet  : Allocation  d'une  in- 
demnité à M01' Janin,  directrice  de  l’école  Edgar-Quinet  ; 
Création  de  dix  emplois  de  professeurs  de  coupe  et  d’as- 
semblage dans  les  écoles  de  filles  de  la  ville  de  Paris, 
30  juin,  p.  554.  — Création  d’emplois  aux  écoles  de 
garçons  et  de  tilles,  107,  avenue  de  Choisy,  .30  juin, 
p.  555.  — Approbation  du  cahier  des  charges  de  l’adju- 
dication des  denrées  aux  collèges  et  internats  munici- 
paux pendant  l'année  1900,  30  juin.  p.  560.  — Organi- 
sation de  l’enseignement  de  la  gymnastique  à l’école  de 
garçons  rue  Bretonneau,  30  juin,  p.  564.  — Transfère- 
ment rue  des  Pyrénées,  40,  du  cours  commercial  à 
l'usage  des  adultes  femmes  fait  à l’école  rue  deTlemcen, 
30  juin.  p.  566.  — Fixation  de  la  durée  des  grandes 
vacances  dans  les  écoles  professionnelles,  30  juin,  p.567. 
— Suppression  d’un  emploi  d'institutrice  adjointe  à 
l’école  rue  Camou,  30  juin,  p.  568.  — Création  d’un 
cours  complémentaire  manuel  et  ménager  à l'école  de 
filles  rue  des  Minimes,  3 juillet,  p.  582.  — Création 
d’un  emploi  de  maîtresse  cuisinière  et  de  maîtresse 
blanchisseuse  à l’école  de  biles  rue  des  Minimes,  3 juillet, 
p.  583.  — Création  d’emplois  à l’école  de  la  rue  Bre- 
tonneau. 5 juillet,  p.  590.  — Acceptation  de  proposi- 
tions faites  par  la  Société  des  architectes  diplômés  rela- 
tivement à la  distribution  de  récompenses  aux  élèves  de 
certaines  écoles  professionnelles,  5 juillet,  p.  595.  — 
Travaux  d’amélioration  et  de  grosses  réparations  à 
effectuer  dans  les  lycées,  5 juillet,  p.  607.  — Création 
d’un  4'  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  maternelle 
rue  du  Mont-Cenis,  5 juillet,  p.  009. — Suppressions  et 
créations  d’emplois  aux  écoles,  7 et  7 bis,  rue  Saint- 
Ferdinand,  5 juillet,  p.  609.  — Création  d'un  3"  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  maternelle  rue  du  Retrait, 
5 juillet,  p.  610.  — Organisation  de  cours  professionnels 
aux  écoles  de  garçons  et  de  filles  rue  de  Fatay  et  à lecole 
de  filles  rue  Daviel,  5 juillet,  p.  014.  — Créations  d’em- 
plois aux  écoles  du  groupe  rue  de  la  Roquette  et  rue  des 
Boulets  ; Création  d’emplois  aux  écoles  rue  Cliampionnet, 
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5 juillet,  p.  017.  — Attribution  au  personnel  des  écoles 
professionnelles  payé  à la  journée,  d'indemnités  affé- 
rentes au n vacances  de  Pâques,  10  juillet,  p.  005.  — 
Création  d'un  7'  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  des  Jeûneurs,  10  juillet,  p.  069.  — Publica- 
tion d'un  nouvel  état  du  personnel  de  l’Enseignement, 
1 2 juillet,  p.  691.  — Création  et  suppression  d'emplois  à 
la  suite  de  la  création  d'un  groupe  scolaire  avenue 
Daumesnil  et  rue  Michel-Bizot,  12  juillet,  p.  707.  — 
Création  d'un  cours  complémentaire  d'enseignement  pro- 
fessionnel à l'école  de  garçons  rue  Camou,  12  juillet, 
p.  710.  — Cours  professionnel  de  travail  ménager;  Mo- 
dification à une  délibération  précédente,  12  juillet, 
p.  728.  — Adoption  du  règlement  et  du  concours  relatifs 
à l’attribution  des  bourses  municipales  de  voyages  com- 
merciaux. 12  juillet,  i*.  737.  — Création  d’un  cours 
complémentaire  d’enseignement  professionnel  à l'école 
de  garçons  rue  Saint-Maur,  200,  12  juillet,  p.  739.  — 
Paiement  à M"°  Monnerot,  institutrice,  d’une  somme  de 
1,041  fr.  00  c.  pour  augmentation  de  traitement,  27  oc- 
tobre, p.  797.  — Allocation  à divers  titulaires  de  livrets 
de  Caisse  d’épargne  ou  à leurs  héritiers  du  montant  de 
dépôts  provenant  de  bourses  d’apprentissage,  27  octobre, 
p.800.  — Inscription  d’un  crédit  de  725  francs  an  budget 
supplémentaire  de  1899  pour  allocations  viagères  à d’an- 
ciens maîtres-ouvriers  du  travail  manuel  ; Inscription  au 
budget  supplémentaire  de  1899  d’un  crédit  de  5,401  fr. 
pour  allocations  à d’anciens  instituteurs  et  institutrices 
et  à d'anciennes  directrices  d’écoles  maternelles  .ou  à 
leurs  familles,  27  octobre,  p.  801.  — Inscription  au 
budget  supplémentaire  de  1899  d’un  crédit  de  300  francs 
pour  allocations  viagères  à d’anciens  agents  du  service 
des  écoles  primaires;  Inscription  d’un  crédit  de  3,300 fr. 
au  budget  supplémentaire  de  1899  pour  allocations 
viagères  aux  instituteurs  et  institutrices  ayant  25  ans 
de  services  et  53  ans  d’âgé:  Acquisition  de  l’immeuble 
scolaire  rue  Dccamps,  27  octobre,  p.  802.  — Résolution 
tendant  à faire  faire  dans  les  écoles  communales,  à 
l’occasion  de  l’inauguration  du  monument  de  Dalou,une 
conférence  sur  la  Fédération  do  1790,  13  novembre, 
p.  850.  — Admission  dans  les  écoles  primaires  supé- 
rieures des  enfants  des  instituteurs  et  institutrices  de  la 
banlieue  ; Congé  aux  écoles  communales  primaires,  supé- 
rieures et  professionnelles,  le  lundi  20  novembre  1899, 
17  novembre,  p.  869.  — Augmentation  du  chiffre  des 
allocations  viagères  attribuées  aux  institutrices  publiques 
des  écoles  miternelles,  retraitées,  comptant  au  moins 
55  ans  d’âge  et  au  moins  25  ans  de  services  à Paris, 
17  novembre,  p.  907.  — Suppression  d’un  emploi  d’ad- 
joint à l’école  de  garçons  rue  Camou  et  création  d’un  4* 
et  d un  5"  emploi  d adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Cler, 
24  novembre,  p.  933.  — Création  d’un  emploi  d’ad- 
jointe à l'école  maternelle,  impasse  Guéménée,  24  no- 
vembre, p.  942.  — Résolution  relative  aux  instituteurs 
atteints  de  maladies  des  voies  respiratoires;  Vœu 
relatif  à la  situation  des  instituteurs  et  institutrices 
atteints  d’affections  contagieuses  des  voies  respira- 
toires, l"  décembre,  p.  961.  — Admission  dans  les 
écoles  municipales  des  enfants  dont  les  parents,  ouvriers 
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de  la  Ville,  habitent  hors  du  département,  1"  décembre, 
p.  968.  — Résolution  relative  à la  visite  des  établisse- 
ments scolaires.  1”  décembre,  p.  970.  — Création  d’un 
40'  et  d'un  11'  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de 
garçons  rue  Jomard,  1"  décembre,  p.  989.  — Commu- 
nication des  états  des  objets  fabriqués  dans  les  écoles 
professionnelles,  8 décembre,  p.  1029.  — Résolulion 
relative  à l’heure  d’ouverture  des  écoles,  15  décembre, 
]).  1070.  — Augmentation  du  traitement  (lu  contrôleur 
du  matériel  et  de  la  comptabilité  des  écoles  primaires 
supérieures  et  professionnelles,  15  décembre,  p.  1084.  — 
Réglementation  des  traitements  des  professeurs  de  dessin 
des  cours  du  jour  et  création  de  cours  facultatifs  de 
dessin,  5 décembre,  p.  1085.  — Création  de  cours  d’en- 
seignement primaire  et  d’enseignement  commercial  à 
l’usage  des  adultes  pour  l’année  scolaire  1899-1900, 
45  décembre,  p.  1086.  — Création  d’un  6'  emploi  d’ins- 
tituteur adjoint  à l’école  de  garçons  rue  de  Florence,  4 ; 
Création  d’un  6“  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école 
maternelle  de  la  rue  Lacordaire,  15  décembre,  p.  1094. 
— Réorganisation  budgétaire  du  cours  complémentaire 
manuel  et  ménager  rue  des  Minimes,  15  décembre, 
p.  1108.  — Création  d’un  7'  emploi  d’institutrice  ad- 
joinle  à l’école  de  filles  rue  d’Alésia,  79,  la  décembre, 
p.  1113.  — Création  d’un  6'  emploi  d’instituteur  adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  Cler  ; Création  d’un  8'  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Sainte- 
Alice,  15  décembre,  p.  1114.  — Création  d’un  6*  et  d’un 
7"  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles  rue 
Trousseau,  18  décembre,  p.  1136.  — Création  d’nn 
8'  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles  rue 
Armand-Carrel  ; Création  d’un  T et  d’un  8'  emploi  d’ins- 
titutrice adjointe:’!  l’école  maternelle  rue  André-del-Sarte, 
18  décembre,  p.  1137.  — Création  d’un  4'  et  d’un 
5'  emploi  d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue 
Cbampionuet,  9 ; Création  d’un  7°  emploi  d’instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Trousseau,  18  décembre, 
p.  1138.  — Admission  dans  les  écoles  communales  des 
femmes  et  des  boulines  de  service  âgés  de  plus  de  40  ans, 
22  décembre,  p.  1148.  — Augmentation  des  crédits 
pour  les  timbres  d’acquit  apposés  sur  les  états  do  traite- 
ment des  instituteurs  et  institutrices,  22  décembre, 
p.  1154.  — Création  d’un  9' emploi  d’instituteur  adjoint 
à l’école  de  garçons  rue  du  Prê-Saint-Gervais  ; Création 
d’un  9'  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles 
cité  Lemièrc  ; Création  de  nouveaux  emplois  dans  le 
groupe  scolaire  rue  des  Boulets  et  rue  de  la  Roquette, 
22  décembre,  p.  1173.  — Changement  d’affectation 
d’une  somme  de  900,000  francs  destinée  à la  création 
d’une  école  professionnelle,  22  décembre,  p.  1177.  — 
•Création  d’emplois  pour  assurer  le  fonctionnement  du 
groupe  scolaire  rue  Manin,  22  décembre,  p.  1181.  — 
Indemnité  supplémentaire  à M.  Rab,  instituteur  chargé 
de  l’enseignement  des  sourds-muets  à l’école  rue  La  Vieu- 
ville,  22  décembre,  p.  1181.  — Création  d'un  8'  emploi 
d’instituteur  adjoint  à l’école  de  garçons  rue  Trousseau 
et  d’un  4'  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  mater- 
nelle contiguë,  22  décembre,  p.  1182.  — Paiement  de 
contributions  afférentes  à l’immeuble  scolaire  33,  rue 
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Tournefort,  22  décembre,  p.  1183.  — Attribution  d’une 
médaille  d’or  à M"°  Grand’homme,  28  décembre,  p.  1213. 

— Résolution  relathc  à la  mise  en  non-activité  des 
membres  du  personnel  enseignant  atteints  de  maladies 
contagieuses  des  voies  respiratoires,  28  décembre,  p.  1213. 

— Organisation  de  l’inspection  de  l’enseignement  du 
dessin  et  du  modelage  ; Fixation  de  l’àge  d’entrée  dans 
les  écoles  primaires  supérieures.  28  décembre,  p.  1218. 

— Création  d'un  5e  emploi  d’institutrice  adjointe  à 
l’école  maternelle  rue  de  Villejuif,  28  décembre,  p.  1238. 

— Création  d’emplois  au  groupe  scolaire  rue  Mirlml-Bizot 
et  avenue  Daumesnil,  28  décembre,  p.  1247.  — Compte 
rendu  moral  et  financier  concernant  les  établissements 
d’enseignement  supérieur  subventionnés  par  la  \ille  de 
Paris,  28  décembre,  p.  12.31.  — Création  d’un  7“  emploi 
d’institutrice  adjointe  à l’école  de  filles  avenue  Gam- 
betta, 103,  29  décembre,  p.  1281.  — Création  d’un 
4“  emploi  d’institutrice  adjointe  à l’école  maternelle  rue 
des  Cendriers;  Création  d’un  10' emploi  d’instituteur 
adjoint  à l’école  de  garçons  rue  deLesseps,  29  décembre, 
p.  1282.  — Paiement  de  contributions  d’immeubles  sco- 
laires pour  1898,  29  décembre,  p.  1290.  — Résolution 
relative  à l'Organisation  de  cours  populaires  d’enseigne- 
ment supérieur,  30  décembre,  p.  1314.  — Paiement  aux 
ayants  droit  de  M.  Biinsenstein,  médecin  inspecteur  des 
écoles,  décédé,  du  reliquat  de  l'indemnité  due  pour 
honoraires;  Paiement  de  contributions  afférentes  à des 
immeubles  scolaires  pour  l’exercice  1898,  30  décembre, 
p.  1335. 

École  professionnelle  d’cuneublement. 

Allocation  d’une  subvention  de  10,000  francs  pour 
participation  à l’Exposition,  12  juillet,  p.  695. 

École  Arago. 

Création  de  10  heures  d’enseignement  scientifique, 
24  mars,  p.  107.  — Création  d’heures  d’enseignement, 
19  juin,  p.  477.  — Allocation  d'une  indemnité  de 
1,000  francs  à M.  Frayssinet,  directeur,  17  novembre, 
p.  884. 

Ecole  d'arboriculture  de  Saint-Mandé. 

Désignation  de  membres  du  Conseil  de  surveillance, 
6 mars,  p.  3. 

Ecole  Bernard-Palissy . 

Allocation  d’un  crédit  en  vue  de  la  participation  de 
l'école  à l’Exposition  de  1900,  30  juin,  p.  56  . 

École  Boulle. 

Autorisation  à l’Administration  de  confier  à un  pro- 
fesseur volant  les  leçons  de  tournage  sur  bois,  17  mars 
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p.  53.  — Acquisition  d'outillage,  24  mars,  p.  107.  — 
Ouverture  d’un  crédit  de  2,000  francs  pour  travaux 
divers  à l’école  Boulle,  24  mars,  p.  109.  — Représenta- 
tion des  ouvriers  graveurs  à la  Commiseion  de  surveil- 
lance de  l’école  Boulle,  12  mai,  p.  259.  — Régularisa- 
tion de  dépenses  de  travaux  complémentaires  à l’école 
Boulle,  9 juin.  p.  378.  — Concession  gratuite  à M.  Ha- 
cha, artiste  peintre,  d’un  objet  fabriqué  à l’école  Boulle, 
16  juin,  p.  468.  — Cession  gratuite  à M.  le  maire  de 
Saint-Pétersbourg  d’objets  fabriqués  à l’école  Boulle, 
5 juillet,  p.  614.  — Attribution  de  médailles  à quatre 
éléves,  12  juillet,  p.  702.  — Modification  des  horaires 
des  classes,  12  juillet,  p.  773.  — Virement  de  crédit  au 
budget  de  l'école  Boulle,  17  novembre,  p.  879.  — Ces- 
sion de  meubles  fabriqués  par  l’école,  17  novembre, 
p.  880.  — Création  d’un  emploi  de  garçon  de  chantier 
à l’école  Boulle,  17  novembre,  p.  904.  — Modification 
d'une  délibération  du  17  novembre,  1"  décembre, 
p.  979. 

École  professionnelle  rue  Bossuet. 

Création  de  deux  nouvelles  heures  d’enseignement  du 
dessin.  28  mars  p.  238.  — Radiation  d'une  somme  de 
24  fr.  80  c.  du  compte  des  produits  pour  l’exercice  1896, 
19  mai,  p.  336. 

École  professionnelle  rue  Bouret. 

Réorganisation  de  l’enseignement  du  dessin,  13  mars, 
p.  35.  — Création  d’un  cours  de  sténographie  et  de 
dactylographie  à l’école  professionnelle  rue  Bouret, 
22  décembre,  p.  1168. 

Caisse  des  écoles. 

Autorisation  aux  écoles  professionnelles  d’accorder 
aux  tombolas  des  Caisses  des  écoles  des  lots  d’une  va- 
leur supérieure  à 100  francs,  10  mars,  p.  19.  — Répar- 
tition entre  les  Caisses  des  écoles  de  Paris  du  crédit  de 
60,000  francs  pour  distribution  de  vêtements  et  de 
chaussures  dans  les  écoles  maternelles,  13  mars,  p.  35. 

— Répartition  entre  les  Caisses  des  écoles  de  Paris  du 
crédit  relatif  à l’organisation  des  excursions  de  vacances 
en  faveur  des  enfants  fréquentant  les  classes  de  garde, 
12  juin.  [i.  408.  — Modifications  aux  statuts  de  la  Caisse 
des  écoles  du  111”  arrondissement,  10  novembre,  p.  820. 

— Communication  des  comptes  rendus  moraux  et  finan- 
ciers des  Caisses  des  écoles  de  Paris  pour  l’exercice  1898, 
1 " décembre,  p.  973. 

Cantines  scolaires. 

Rapport  sur  les  opérations  des  cantines  scolaires  en 
1898;  Subventions  pour  liquidation  des  dépensés, 
12  juin.  p.  395.  — Subventions  aux  Caisses  des  écoles 
pour  le  fonctionnement  des  cantines  scolaires  en  1899, 
12  juin,  p.  402. 
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École  Colbert. 

Création  d’une  3“  section  en  3 année  à l'école  Colbert, 
27  mars,  p.  212.  — Dispense  d'âge  au  jeune  Perrin, 
candidat  à l’école  Colbert.  28  décembre,  p.  1221. 

Collège  ('haptal. 

Dégrèvements  et  remises  pour  les  exercices  1896, 
1897  et  1898,  2i  mars,  p.  120.  — Modification  du  règle- 
ment des  gagistes,  30  juin,  p.  567.  — Attribution  de  la 
bourse  du  vice-roi  d’Egypte  au  collège  Chaptal,  17  no- 
vembre. p.  907.  — Création  au  collège  Chaptal  d'un 
cours  d’enseignement  sur  la  philosophie  de  l'histoire  de 
la  Révolution  et  e commentaire  de  la  Déclaration  des 
droits  de  l'homme  et  du  citoyen,  1"  décembre,  p.  961. 
— Approbation  de  frais  de  travaux  complémentaires 
d’éclairage  électrique  au  collège  .Chaptal,  15  décembre, 
p.  1110.  — Allocation  à la  Société  de  secours  mutuels 
et  de  retraites  îles  employés  gagistes,  28  décembre, 
p.  1213. — Allocation  d’étrennes  aux  gagistes,  28  dé- 
cembre, p.  1226. 

Collège  Rollin. 

Dégrèvements,  remises  et  remboursements  afférents 
aux  produits  du  collège  Rollin  pour  les  exercices  1894, 
1897  et  1898,  19  mai.  p.  328. 

Colonies  scolaires. 

Subventions  aux  colonies  scolaires  des  écoles  commu- 
nales, 30  juin,  p.  549. 

Commission  de  V éducation  physique. 

Vœu  tendant  à l'adjonction  d’un  représentant  des 
professeurs  spéciaux  de  la  ville  de  Paris  à la  Commis- 
sion de  l’éducation  physique,  5 juillet,  p.  588. 

Commissions  scolaires. 

Remplacement  de  deux  membres  démissionnaires  de 
la  Commission  scolaire  du  XVIII"  arrondissement, 
12  mai,  p.  266.  — Désignation  de  trois  membres  de  la 
Commission  scolaire  du  X arrondissement,  10  novem- 
bre, p.  828. 

Constructions  scolaires  et  travaux  dans  les 
écoles. 

Augmentation  du  loyer  à payer  à l’Assistance  publi- 
que pour  les  écoles  79,  avenue  Parmentier,  10  mars, 
p.  23.  — Renouvellement  du  bail  de  l’école  de  garçons, 
33,  rue  Tournefort,  10  mars,  p.  25.— Résolution  relative 
à la  construction  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Jean- 
François-Lépine  ; Résolution  relative  à l’école  de  la  rue 
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Saint-Bruno,  13  mars,  p.  31.  — Acquisition  d'un  im- 
meuble, rue  des  Lyonnais  en  vue  de  la  reconstruction 
des  écoles  de  la  rue  de  l’Arbalète,  23  mars,  p.  85.  — 
Crosses  réparations  et  améliorations  dans  les  établisse- 
ments scolaires,  23  mars,  p.  87. — Règlement  du  compte 
do  la  reconstruction  des  murs  séparatifs  avec  les  pro- 
priétés de  M”e  veuve  Muzard  et  des  héritiers  Duprez  de 
l'école,  15,  rue  Turgot,  24  mars,  p.  124.  — Travaux 
complémentaires  pour  l'agrandissement  de  l'internat 
Doiian;  Régularisation  des  dépenses  de  la  première 
partie  de  l’opération , 24  mars,  p.  140.  — Construction 
d’une  école  de  garçons,  28,  rue  Camhpn, 2-4  mars,  p.  142. 
— Construction  d’une  école  maternelle,  rue  Le  Rua  et 
Bretonneau,  24  mars,  p.  143.  — Affectation  d’un  ter- 
rain communal  pour  la  reconstruction  de  l'Ecole  de  phy- 
sique et  de  chimie,  15  mai,  p.  270.  — Acquisition  d’un 
immeuble,  5,  rue  Béranger,  pour  l’agrandissement  de 
l’école  communale  de  tilles  contiguë,  3 juillet,  p.  581. — 
Renouvellement  du  bail  de  l’immeuble  scolaire,  59.  ave- 
nue Bosquet,  o juillet,  p.  615.  — Travaux  complémen- 
taires du  groupe  scolaire  rues  de  Tlemcen  et  des  Cen- 
driers, 5 juillet,  p.  622.  — Approbation  de  travaux  à 
exécuter  au  collège  Rollin,  10  juillet,  p.  649.  — Mise  en 
état  du  groupe  scolaire  de  la  rue  Camou  en  vue  de 
l’Exposition  universelle;  Construction  d'une  école  profes- 
sionnelle de  jeunes  filles,  rue  d’Abbeville  en  remplace- 
ment de  l’école  professionnelle  de  la  rue  Bossuet,  10  juil- 
let, p.  66.3.  — Installation  d’un  placard  dans  l’école 
maternelle,  rue  André-del-Sarte,  10  novembre,  p.  846. — 
Annexion  de  cours  d’enseignement  professionnel  aux 
écoles  de  garçons  et  de  filles,  rue  de  Patay,  24  novem- 
bre, p.  933.  — Ouverture  d’un  crédit  complémentaire 
de  88,000  francs  pour  la  reconstruction  du  groupe  sco- 
laire rues  Geoffroy-l’Asnier  et  François-Miron,  1"  dé- 
cembre, p.  983.  — Résolution  relative  à la  communica- 
tion de  l’état  des  travaux  d’entretien  dans  les  écoles, 
11  décembre,  p.  1043. — Ameublement  d’écoles  nou- 
velles, 15  décembre,  p.  1083.  — Reconstruction  et 
agrandissement  du  groupe  scolaire  rue  de  l’Arbalète, 
22  décembre,  p.  1183.  — Reconstruction  d’un  mur 
mitoyen  entre  l’école  de  la  rue  de  Louvois,  6,  et  l’im- 
meuble sis  8,  rue  de  Louvois,  28  décembre,  p.  1260.  — 
Adjonction  à lccole  maternelle  en  cours  de  construction, 
rue  du  Château-d’Eau,  d’un  troisième  étage  destiné  au 
cours  de  dessin  subventionné  du  X°  arrondissement, 
29  décembre,  p.  1291.  — Modification  du  projet  de 
construction  de  l’école  Lavoisier,  30  décembre,  p.  1308. 
— Grosses  réparations  et  améliorations  dans  les  écoles. 
1"  liste,  30  décembre,  p.  1364.  — Grosses  réparations 
et  améliorations  dans  les  écoles,  2"  liste,  30  décembre, 
p.  1365. 

École  Diderot. 

Création  d'un  emploi  de  surveillant  du  matériel  do 
l’outillage  et  de  la  production,  6 mars,  p.  5.  — Acquisi- 
tion d'outillage  et  de  matières  premières  pour  l’école 
Diderot,  30  juin,  p.  561.  — Création  de  conférences  de 
technologie.  30  juin,  p.  568.  — Indemnités  aux  profes- 
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seurs  chargés  de  l'inspection  théorique,  5.  juillet,  p.  615. 

— Désignation  d'un  membre  de  la  commission  de  sur- 
veillance de  l'école  Diderot,  17  novembre,  p.  873.  — 
Impression  du  cours  de  technologie  professé  à l'école 
Diderot,  18  décembre,  p.  1136. 

Délégués  cantonaux. 

Communication  de  vœux  de  délégations  cantonales 
relatifs  à l'assistance  aux  orphelins,  17  mars,  p.  58. 

École  Dorian. 

Indemnité  d’internat  au  directeur,  17  mai,  p.  “282.  — 
Création  de  conférences  et  interrogations  à l’école 
Dorian,  12  juin,  p.  411.  — Approbation  de  la  liste  des 
élèves  admis  au  cours  de  l’année  1808-1899,  5 juillet, 
p.  592.  — Paiement  de  frais  de  nourriture  de  l'instituteur 
faisant  fonctions  de  surveillant  général,  5 juillet,  p.  615. 

— Gratifications  à divers  élèves,  10  novembre,  p.  838. 

— Ratification  d'admission  d’élèves,  30  décembre, 
p.  1318.  — Création  d'un  emploi  de  gagiste.  30  dé- 
cembre, p.  1332. 

École  Edgar-Quinet. 

Allocation  d une  indemnité  à la  directrice,  25  mars, 
p.  152.  — Création  d'un  cours  d’enseignement  de  la 
sténographie  et  de  la  dactylographie  à l’école  Edgar- 
Quinet,  25  mars,  p.  159.  — Dédoublement  de  l’ensei- 
gnement de  la  coupe,  30  juin,  p.  540.  — Allocation  d’un 
traitement  de  congé  à M’le  Bardy,  professeur  de  lettres  à 
l’école  Edgar-Quinet,  5 juillet,  p.  591.  — Allocation  d’un 
crédit  de  1,000  francs  pour  achat  de  deux  machines  à 
écrire  à l’école  Edgar-Quinet,  12  juillet,  p.  687.  — 
Indemnité  à M“*  Billotey,  professeur,  15  décembre, 
p.  1093.  — Indemnité  à M“*  Bardy,  professeur,  15  dé- 
cembre, p.  1111.  — Transport  au  budget  de  l’école 
Edgar-Quinet  pour  1900  d’une  somme  de  1,260  francs 
non  employée  sur  le  crédit  de  1899,  26  décembre, 
p.  1199. 

École  supérieure  d’électricité. 

Désignation  d'un  membre  du  Conseil  municipal 
comme  délégué  auprès  du  Comité  de  perfectionnement, 
27  octobre,  p.  792. 

École  Estienne. 

Transformation  d’emplois,  23  mars,  p.  81.  — Mise  à 
la  disposition  du  directeur  de  lecole  Estienne  d’une 
somme  de  3,960  francs  pour  travaux  exécutés  en  vue  de 
l’Exposition,  25  mars,  p.  151.  — Résolution  relative  aux 
vacances  de  l’École,  12  juillet,  p.  690.  — Désignation  de 
membres  du  Conseil  de  surveillance,  10  novembre, 
p.  822.  — - Ouverture  d’un  crédit  de  419  francs  pour 
paiement  à l’école  Estienne  de  travaux  d’impression 
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pour  la  relation  de  diverses  fêtes  officielles,  l:r  décem- 
bre, p.  963. 

École  professionnelle  de  la  rue  Fondary. 

Nomination  de  M.  Chautard  comme  membre  du  Con- 
seil de  surveillance  de  l’école  professionnelle  de  la  rue 
Fondary,  30  juin,  p.  529.  — - Maintien  de  M.  Bassinet 
comme  membre  de  la  Commission  de  surveillance,  5 
juillet,  p.  592. 

École  professionnelle  de  la  rue  Ganneron. 

Désignation  de  deux  membres  de  la  Commission  de 
surveillance,  6 mars,  p.  2.  — Création  d’un  6'  emploi 
d’institutrice  adjointe,  6 mars,  p.  3.  — Création  d’un 
emploi  de  maîtresse  auxiliaire  à l’atelier  de  broderie,  19 
mai,  p.  327.  — Création  d’heures  de  divers  enseigne- 
ments, 8 décembre,  p.  1031. 

École  Germain-Pilon. 

Désignation  d’un  membre  du  Conseil  de  surveillance, 
28  mars,  p.  235. 

École  J.-B.  Say. 

Introduction  de  l’enseignement  des  langues  vivantes 
dans  le  cours  élémentaire  des  classes  primaires,  17 
mars,  p.  57.  — Dégrèvements  et  remises  de  créances 
afférentes  aux  produits  de  l’école  J.-B.  Say,  exercices 
1889  à 1898,  27  mars.  p.  205.  — Réintégration  à l’école 
J.-B.  Say  du  jeune  Ali  Bounda,  ancien  boursier  interne, 
9 juin,  p.  366  — Allocation  d’une  indemnité  à M.  Phi- 
lippe, professeur  à l’école  J.-B.  Say,  30  juin,  p.  557.  — 
Assimilation  de  M.  Boyron,  secrétaire  bibliothécaire,  aux 
agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  15  décembre, 
p.  1084.  — Fixation  des  traitements  des  gagistes  de 
l’école  J.-B.  Say,  28  décembre,  p.  1217. 

Internat  primaire. 

Indemnité  aux  enquêteurs  du  service  des  Enfants- 
assistés  pour  enquêtes  relatives  à l’internat  primaire,  15 
décembre,  p.  1068. 

École  Lavoisier. 

Nomination  de  M.  Dubois  comme  membre  de  la  Com- 
mission de  surveillance,  16  juin,  p.  430.  — Approba- 
tion de  traités  amiables  et  fixation  d’offres  pour  l’agran- 
dissement de  l’école  Lavoisier.  10  novembre,  p.  841. 

École  de  physique  et  de  chimie. 

Exécntion  de  travaux  divers,  10  mars,  p.  20.  — 
Indemnités  facultatives  aux  élèves,  10  mars,  p.  23.  — 
Réglementation  du  laboratoire  de  4'  année,  10  mars, 
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p.  26.  — Installation  d’une  conduite  de  gaz  à l'École 
de  physique  et  de  chimie,  23  mars,  p.  87.  — Création 
de  quatre  emplois  de  sous-chef  de  travaux  pratiques  à 
l’École  de  physique  et  de  chimie,  9 juin,  p.  381.  — 
Autorisation  à la  Commission  de  surveillance  de  l’École 
de  physique  et  de  chimie  d’utiliser  des  reliquats  de 
crédits  à l’achat  de  diverses  machines,  24  novembre, 
p.  925. 

École  professionnelle  de  la  rue  de  Poitou. 

Nomination  de  M“*  Collin  comme  membre  du  Conseil 
de  surveillance,  19  mai,  p.  309.  — Allocation  d’un 
crédit  de  1,000  francs  à l’École  pour  sa  participation  à 
l’Exposition  de  1900,  9 juin,  p.  374.  — Rectification 
d’une  délibération  du  9 juin  1899,  6 novembre,  p.  815 . 

École  Pompée. 

Renvoi  au  Comité  consultatif  d’une  demande  de 
crédit  pour  l’enregistrement  du  traité  à conclure  avec 
l’école  Pompée,  12  juillet,  p.  768. 

École  Sophie  Germain. 

Dédoublement  d’une  section  de  quatrième  année  à 
l’école  Sophie  Germain,  30  juin,  p.  568. 

École  professionnelle  de  la  rue  de  la  Tombe- 
Issoire. 

Nomination  de  M.  Dubois  comme  membre  de  la  Com- 
mission de  surveillance,  16  juin,  p.  430.  — Création 
d’un  5”  emploi  d’institutrice  adjointe,  12  juillet,  p.  686. 

— Renouvellement  du  bail  do  l’École,  12  juillet,  p.  737. 

— Réorganisation  de  l’enseignement  du  dessin,  24  no- 
vembre, p.  926. 

École  Turgot. 

Allocation  d’un  crédit  complémentaire  pour  l'achève- 
ment des  travaux  de  réfection  des  peintures,  17  mars, 
p.  53.  — Allocation  à M.  Lucas,  maitre-répétiteur,  3 
juillet,  p.  581. 

J 

Entrepôts.  Réduction  des  tarifs  de  location  dans  l’entre- 
pôt de  Bercy,  24  mars,  p.  111.  — Réduction  des  tarifs 
des  locations  de  l’entrepôt  Saint-Bernard,  26  juin,  p.  521. 
— Remboursement  de  taxes  perçues  pour  occupation  de 
trottoirs  et  bureaux  à l’entrepôt  Saint-Bernard,  30  juin, 
p.  563.  — Locations  à long  terme  et  location  des  maga- 
sins en  mauvais  état  à l’entrepôt  de  Bercy,  10  juillet, 
p.  659.  — Travaux  de  grosses  réparations  à l’entrepôt 
de  Bercy  en  1899,  10  juillet,  p.  660. 

Établissements  scolaires.  Voir:  Enseignement ; Cons- 
tructions scolaires. 


Étalages  et  terrasses  (Droits  d’).  Modifications  à la 
réglementation  des  étalages,  28  mars,  p.  237.  — Ins- 
tallations de  repères  limitatifs  des  étalages  et  terrasses, 
12  juillet,  p.  761. 

État  civil  (Médecins  de  1').  Augmentation  des  honoraires 
des  médecins  de  l’état  civil  pour  constatations  faites  en 
dehors  de  l’arrondissement,  28  décembre,  p.  1238. 

Exécutions  capitales.  Vœu  tendant  à ce  que  les  exécu- 
tions capitales  aient  lieu  dans  l'intérieur  des  prisons; 
Résolution  tendant  à ce  que  les  exécutions  capitales 
aient  lieu  devant  la  prison  de  Fresnes-les-Rungis,  10  no- 
vembre, p.  820. 

Exercices  clos.  Ouverture  de  crédit  pour  paiement  de 
dépenses  faites  pendant  l’exercice  clos  et  intéressant  le 
service  d’Architecture,  23  mars,  p.  86.  — Emploi  des 
crédits  inscrits  au  chapitre  des  exercices  clos  pour  paie- 
ment des  taxes  de  mainmorte;  Emploi  des  crédits  inscrits 
au  chapitre  des  exercices  clos  pour  paiement  des  taxes 
foncières  et  des  portes  et  fenêtres,  25  mars,  p.  158.  — 
Emploi  des  crédits  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
non  constatées  au  compte  de  1897  concernant  les  ser- 
vices des'Eaux  et  de  l’Assainissement,  27  mars,  p.  208. 
— Ouverture  de  crédits  pour  paiement  de  dépenses  des 
exercices  clos,  chap.  64  et  67,  27  mars,  p.  221.  — Paie- 
ment des  sommes  restant  dues  pour  dépenses  faites  pen- 
dant les  exercices  clos  dans  les  établissements  municipaux, 
10  novembre,  p.  833.  Voir  : Asiles  divers;  Domaine 
de  la  Ville,  etc. 

Exposition  de  1900.  Modification  aux  plans  de  l’Exposi- 
tion de  1900  en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  fer  destiné 
à relier  l’esplanade  des  Invalides  et  le  Champ  de  Mars, 
25  mars,  p.  155.  — Participation  de  la  ville  de  Paris, 
27  mars,  p.  229.  — Ordre  du  jour  sur  une  pétition  du 
commissaire  général  d'Autriche-Hongrie  à l’Exposition, 

16  juin,  p.  426.  — Participation  de  la  Ville  dans  la 
construction  du  pavillon  syndical  et  coopératif  à l'Expo- 
sition universelle,  15  décembre,  p.  1071.  — Résolution 
relative  à l’annexe  de  l’Exposition  universelle  au  bois  de 
Vincennes,  18  décembre,  p.  1132. 

Exonérations  de  frais  ou  de  droits  divers.  Remise  de 
loyers  dus  par  M”e  Follot,  veuve  d’un  garçon  de  bureau, 
pour  logement  à la  mairie  du  Xls  arrondissement, 

17  mars,  p.  57.  — Excédents  de  consommation  d’eau 
constatés  en  1897  et  en  1898;  Dégrèvement  partiel 
accordé  à M.  Guichard;  Remise  totale  accordée  à 
M.  Mousset;  Dégrèvement  d’une  somme  de  76  fr.  80  c. 
due  par  M”0  Dupuy,  concierge  d’école,  pour  frais  de 
consommation  de  gaz,  5 mai,  p.  243.  — Excédents  de 
consommation  d’eau  en  1898  ; Dégrèvements  partiels 
accordés  à M"“  veuves  Aragon,  Marchand,  Maubert  et  à 
MM.  Bonvin  et  Royer  ; Remise  totale  accordée  à 
MM.  Robert  et  Coste  ; Rejet  de  la  demande  de  dégrève- 
ment présentée  par  M.  Geoffroy  au  nom  des  héritiers 
Tencé,  5 mai,  p.  244.  — Dégrèvements  partiels  accordés 
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Exonérations  oe  frais  ou  de  droits  divers  [Suite). 
à MM.  Lucas  et  Ghassan  sur  les  prix  d’excédents  de 
consommation  d'eau  constatés  pendant  l’année  [1898, 
5 mai,  p.  245.  — Remise  à M.  Vichy  d'une  somme  qu'il 
avait  été  condamné  à payer  à la  Ville  à titre  de  dom- 
mages-intérêts, 12  juin,  p.  397.  — Réduction  de  loyer 
en  faveur  de  M.  Pascal,  huissier  à la  mairie  du  XV'  ar- 
rondissement; Remise  de  loyer  à M"'  veuve  Féry, 
12  mai,  p.  403  et  404.  — Remise  gracieuse  accordée  à 
M.  Rienairné  sur  le  prix  d’un  excédent  de  consommation 
d’eau,  10  juin,  p.  445.  — Remise  à MM.  Boutard  et  G' 
de  la  redevance  afférente  à deux  kiosques  de  stations 
de  voitures  de  place,  5 juillet,  p.  612.  — Remise  à 
M.  Collaye  du  prix  d’un  excédent  de  consommation  de 
gaz,  12  juillet,  p.  701.  — Dégrèvement  et  exonération 
de  frais  de  consommation  d’eau  à M"°  Bouchinet  et  à 
M.  Pégoriez,  12  juillet,  p.  714.  — Dégrèvement  partiel 
d’excédent  de  consommation  d’eau  à MM.  Chauveau  et 
Fromentin,  12  juillet,  p.  730.  — Dégrèvement  partiel 
d’excédent  de  consommation  d’eau  à M.  Cardoso, 
12  juillet,  p.  744.  — Exonération  éventuelle  des  droits 
d’octroi  des  matériaux  qui,  accompagnés  de  certificats 
d’origine  et  des  pièces  de  douane,  sont  destinés  à l’édi- 
fication des  pavillons  étrangers  dans  l’enceinte  de  l’Ex- 
position universelle  de  1900,  12  juillet,  p.  773.  — Dé- 
grèvement de  frais  de  raccordements  de  trottoirs  au 
compte  de  la  crèche  municipale  située  rue  Bolivar,  (56, 
1"  décembre,  p.  973.  — Exonération  du  paiement  de  la 
taxe  due  à la  Ville  pour  dépôt  des  corps  des  ouvriers 
Etèvenon  et  Bravard  dans  le  caveau  provisoire  municipal 
du  cimetière  de  l’Est,  8 décembre,  p.  1036.  — Dégrève- 
ment partiel  à M.  Saint-Damiens  sur  le  prix  d’un  excé- 
dent de  consommation  d’eau  en  1898;  Dégrèvements  par 
tiels  à M""  veuves  Mercier  et  Johnen,  MM.  Bayer,  Peyra- 
tout,  Peloux  et  Yardin  pour  excédents  de  consommation 
d’eau  en  1898  et  1899,  15  décembre,  p.  1100.  — Exo- 
nération des  frais  de  sépulture  en  faveur  de  la  famille 
de  feu  M.  Allard,  29  décembre,  p.  1274.  — Dégrève- 
ments partiels  accordés  pour  excédents  de  consomma- 
tion d’eau  en  1898  à MM.  Rémy  et  Chauvière,  Gladin 
et  Pré,  30  décembre,  p.  1338. 

Expropriation.  Voir  : Voirie  (Opérations  de)  ; Indem- 
nités. 

Fabriques  et  Consistoires.  Autorisation  à la  fabrique  de 
la  Trinité  d’ester  en  justice  dans  une  instance  engagée 
contre  elle  par  divers  légataires  de  M“°  veuve  du  Ponel, 
née  d’Arnaudin,  27  mars,  p.  209.  — Décoration  pictu- 
rale de  l’église  Notre-Dame-des-Champs  et  modifications 
des  annuités  dues  par  la  fabrique  à la  Ville,  23  juin, 
p.  503.  — Echange  de  terrains  entre  la  fabrique  de 
l’église  Saint-Georges  et  la  Société  des  Buttes-Chaumont, 
23  juin,  p.  512. 

Fabriques  de  vernis.  Résolution  relative  aux  fabriques 
de  vernis  installées  dans  Paris,  30  décembre,  p.  1321. 

Facultés.  Voir  : Enseignement. 


Félix  Faure  (Funérailles  de).  Ouverture  d’un  crédit  pour 
paiement  des  dépenses  occasionnées  par  les  funérailles 
de  M.  Félix  Faure,  2 juin,  p.  345. 

Fêtes  et  cérémonies  diverses.  Répartition  du  crédit  de 
11,000  francs  inscrit  au  budget  pour  la  fête  de  la  Mi- 
Carême,  27  mars,  p.  180.  — Organisation  d’une  audi- 
tion musicale  au  cirque  d’Hiver  avec  le  concours  des 
élèves  des  écoles  communales,  27  mars,  p.  223.  — Orga- 
nisation d’une  fête  de  l’adolescence,  8 mai,  p.  249.  — 
Subvention  au  cortège  des  corporations  de  métiers  dans 
Paris  au  moyen  âge,  2 juin,  p.  345.  — Allocation  d’un 
crédit  complémentaire  pour  l’organisation  d’une  audition 
musicale  au  cirque  d’Hiver  le  25  juin  1899,  9 juin, 
p.  379.  — Ouverture  d’un  crédit  de  2,045  francs  pour 
paiement  de  frais  de  la  Mi-Carême,  10  juillet,  p.  648.  — 
Ouverture  de  crédit  pour  l’inauguration  du  Triomphe 
de  la  République , de  Dalou,  27  octobre,  p.  787.  — 
Résolution  relative  à la  manifestation  du  Triomphe  de 
la  République , 24  novembre,  p.  918.  — Ouverture 
d’un  crédit  de  1,826  fr.  30  c.  destiné  au  paiement  des 
dépenses  occasionnées  par  la  cérémonie  de  la  fermeture 
du  grand  collecteur  de  Clichy  et  la  visite  des  usines  et 
champs  d’épandage,  1"  décembre,  p.  964. 

Fête  nationale  du  14  juillet.  Approbation  du  pro- 
gramme de  la  Fête  nationale  du  14  juillet  1899  ; Sub- 
vention à divers  établissements  charitables  pour  fêter  le 
14  juillet,  30  juin,  p.  531. 

Fonds  de  liquidation.  Création  d'un  fonds  dit  « Fonds 
de  liquidation  » et  affectation  à divers  services  d’une 
somme  de  19,735,000  francs,  26  juin,  p.  522. 

Fondation  Pierret.  Attribution  de  deux  prix,  12  juillet, 
p.  726. 

Fortifications.  Ouverture  d'un  crédit  de  4,000  francs 
pour  étude  de  lotissement  des  terrains  des  fortifications, 
26  juin,  p.  518.  — Résolution  relative  aux  clôtures 
établies  sur  les  fortifications,  12  juillet,  p.  691. 

Foire.  Créalion  d'une  deuxième  foire  à Villeneuve  Saint- 
Georges,  17  novembre,  p.  883. 

Forêt  de  Meudon.  Renouvellement  delà  convention  avec 
l’Etat  pour  abandon  de  la  location  du  droit  de  chasse 
dans  la  forêt  domaniale  de  Meudon,  16  juin,  p.  452. 

Frais  de  casernement.  Crédit  complémentaire  pour  frais 
de  casernement  et  lits  militaires  en  1897,  13  mars,  p.  33. 
— Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  pour  frais  de 
casernement  et  de  lits  militaires  en  1898,  19  mai, 
p.  327. 

Frais  et  honoraires.  Paiement  à M°  Chauvin,  huissier 
de  la  Ville,  de  frais  d’exécution  de  congés  signifiés  en 
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'rais  et  honoraires  (Suite). 

1894.  1895.  1896  et  1897;  Paiement  de  neuf  états  de 
frais  du  purge  dus  à M"  Duplan.  avoué;  Paiement  de  la 
condamnation  prononcée  par  le  Conseil  d'Etat  dans 
l'instance  Rivalier;  Paiement  de  frais  dus  à M'  'Chau- 
vin, huissier  de  la  Ville;  Paiement  de  frais  de  signifi- 
cation et  d'exécution  de  congés  dus  à M°  Thauvin,  huis- 
sier; Paiement  de  frais  et  honoraires  dus  à M”  Duplan, 
avoué,-  Paiement  de  divers  états  de  frais  dus  à M'  Mahot 
de  la  Quérantonnais,  notaire  à Paris;  Paiement  de  frais 
au  notaire  et  à l'avoué  pour  acquisition  de  terrains 
nécessaires  au  réservoir  de  Charonne,  23  mars,  p.  163. 

— Paiement  à M.  le  juge  de  paix  de  Clermont  (Oise)  de 
frais  incombants  à la  ville  de  Paris;  Règlement  des 
frais  de  purge  des  hypothèques  légales  dus  à M Duplan, 
avoué,  relativement  au  transfert  à Saint-Denis  du  dépôt 
de  pavés  de  Montmartre,  23  mars,  p.  164.  — Règle- 
ment de  frais  de  huit  états  de  purge  des  hypothèques 
légales  à M'  Duplan,  avoué;  Règlement  de  frais  et  hono- 
raire dus  à M*  Delorme,  notaire,  25  mars,  p.  163.  — 
Paiement  de  frais  dus  à M°  Thauvin,  huissier,  pour 
signification  et  exécution  de  congés  en  1898,  8 mai, 
p.  254.  — Règlement  des  frais  et  honoraires  dus  à 
M Mahot  de  la  Quérantonnais,  notaire,  2 juin,  p.  348. 

— Règlement  de  frais  dus  à M°  Delorme,  notaire  ; 
Approbation  d’états  de  frais  et  honoraire  dus  pour 
expropriations  relatives  au  prolongement  de  l’émissaire 
général  des  eaux  d’égout  vers  Triel  et  Méry-sur-Oise, 

16  juin.  p.  436  et  437.  — Paiement  des  honoraires  dus 
aux  architeetes-voyers  pour  la  préparation  des  dossiers 
de  diverses  opérations  de  voirie,  16  juin,  p.  448.  — 
Paiement  de  frais  dus  à M°  Aubron  et  à M”  Brécheux, 
notaires;  Honoraires  à l’avocat  et  à l’avoué  pour  les 
expropriations  des  rues  de  Buzenval,  du  Moulin-de-la- 
Vierge  et  Daguerre;  Honoraires  dus  aux  conseils  de  la 
Ville  à raison  de  l'expropriation  d'immeubles  situés  rue 
du  Temple  et  rue  Vertus,  30  juin,  p.  543. — Réglement 
de  frais  d’actes  dus  à M”  Thauvin,  huissier,  30  juin, 
p.  344.  — Approbation  d’états  de  frais  et  honoraires 
dus  à MM.  Saint-Mieux  et  Millardet  pour  opérations 
Relatives  à des  acquisitions  nécessitées  par  l’établisse- 
ment du  drain  des  Fonceaux,  30  juin,  p.  546.  — Ho- 
noraires et  frais  dus  à deux  avocats  et  à un  avoué, 
30  juin,  p.  550.  — Paiement  de  frais  à M*  Duplan, 
avoué  et  à M‘  Thauvin,  7 juillet,  p.  633.  — Paiement 
des  honoraires  aux  architectes-voyers  pour  l'expro- 
priation d’un  immeuble  situé  à l'angle  des  rues  Combes 
et  Malar,  12  juillet,  p.  731.  — Paiement  d'honoraires 
aux  conseils  de  la  Ville  à raison  de  l’expropriation  au 
profit  de  la  commune  de  Pantin,  de  terrains  situés 
rue  Diderot  et  rue  Jacques-Cottin,  27  octobre,  p.  796. 

— Fixation  des  honoraires  de  l'avocat  et  de  l'avoué  ; 
Élargissement  de  la  rue  Vaneau,  10  novembre,  p.  844. 

— Réglement  des  frais  de  purge  légale  dus  à M' Duplan, 
avoué,  relativement  à la  cession  à la  ville  de  Paris  par 
les  consorts  Civet  d’un  terrain  situé  a Saint-Denis, 

17  novembre,  p.  887.  — Réglement  de  frais  d’actes  dus 
à M”  Mahot  de  la  Quérantonnais,  17  novembre,  p.  900. 

— Paiement  de  frais  de  purge  d’hypothèques  légales 
dus  à M'  Duplan,  avoué,  1"  décembre,  p.  975.  — Dis- 


Fhais  et  honoraires  (Suite). 
pense  d’accomplissement  des  formalités  de  purges  des 
hypothèques  légales  pour  l’achat  par  la  ville  de  Paris 
d’un  terrain  situé  à Suint-Ouen,  1"  décembre,  p.  978. — 
Approbation  d’états  de  frais  de  l'avoué  et  du  notaire  de 
la  Ville  relatifs  à l’acquisition  de  mitoyenneté  du  réser- 
voir de  Passy;  Frais  d'actes  dus  à M”  Brécheux; 
Réglement  de  frais  d'actes  dus  à M*  Thauvin,  huissier, 
en  matière  d’expropriation,  8 décembre,  p.  1023.  — 
Paiement  de  frais  et  honoraires  dus  à M”  Duplan, 
avoué,  15  décembre,  p.  1119.  — Paiement  de  frais  dus 
M”  Aubert,  Beaumé,  Duplan,  Guébin,  Bourgeois  et 
Thauvin  en  matières  contentieuses  autres  que  celles 
d’expropriation,  15  décembre,  1121.  — Approbation 
d’états  de  fiais  et  honoraires  dus  à divers  notaires  et 
avoués  pour  acquisition  des  terrains  de  l’émissaire  géné- 
ral des  eaux  d’égout  vers  Mérj  et  Triel,  22  décembre, 
]).  1163.  — Approbation  d’états  de  frais  dus  à M"  Grim- 
pard  et  Salles,  notaires,  22  décembre,  p.  1164. — Paie- 
ment de  frais  de  procédure  et  honoraires  de  M°  Hardy, 
avoué  à Fontainebleau,  à l’occasion  des  expropriations 
de  la  dérivation  du  Loing  et  du  Lunain,  22  décembre, 
p.  1173.  — Allocation  de  2,250  francs  d'honoraires  à 
M.  Lindos  pour  acquisition  d'un  terrain  nécessaire  à la 
réinstallation  du  dépôt  des  Fontes,  26  décembre,  p.  1199. 
— Honoraires  d’avocat  et  d’avoué  pour  diverses  opéra- 
tions de  voirie,  28  décembre,  p.  1232.  — Honoraires 
d’avocat  et  d’avoué  dans  diverses  expropriations;  Hono- 
raires d’avocat  et  d’avoué  pour  diverses  opérations  de 
xoirie,  28  décembre,  p.  1233.  — Réglement  des  hono- 
raires des  conseils  de  la  Ville  en  matières  contentieuse 
autre  que  celle  d'expropriation  pendant  l’année  judi- 
ciaire 1898-1899,  28  décembre,  p.  1236.  — Paiement 
d’honoraires  à l’avocat  et  à l’avoué  à l’occasion  de 
l’affaire  Lefèvre-Wallon,  28  décembre,  p.  1243.  — 
Paiement  de  frais  et  honoraires  dus  à Mc  Paul  Tollu, 
notaire  à Paris,  30  décembre,  p.  1359.  - Paiement  de 
frais  et  honoraires  dus  à Mc  Mahot  de  la  Quéranton- 
nais, notaire  à Paris,  30  décembre,  p.  1363.  — Hono- 
raires à l’avocat  et  à l'avoué  à l’occasion  de  l’expro- 
priation d’un  terrain  communal  sis  boulevard  Lannes, 
30  décembre,  p.  1364. 

Funiculaire  de  Montmartre.  Modification  à la  délibéra- 
tion du  19  décembre  1898  relative  à l’établissement  d’un 
funiculaire  à contrepoids  d'eau  su.  la  limite  ouest  du 
square  du  marché  Saint-Pierre-de-Montmartre,  19  mai, 
p.  332. 

Garde  nationale.  Répartition  entre  d’anciens  tambours 
de  l’ex-onzième  légion  de  la  Garde  nationale  des  arré- 
rages d’une  rente  ayant  appartenu  à cette  légion, 
23  juin,  p.  502. 

Garde  républicaine.  Maintien  de  la  délibération  du 
28  décembre  1899  relative  à la  contribution  de  la  ville 
de  Paris  dans  les  dépenses  de  la  Garde  républicaine  en 
1900,  30  décembre,  p.  1367. 
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Gaz  (Compagnie  du).  Négociations  avec  la  Compagnie  du 
gaz  au  sujet  du  détail  des  conditions  suivant  lesquelles 
doit  se  faire,  au  31  décembre  1 905,  la  transmission  de 
l’actif  à la  ville  de  Paris,  2(i  juin,  p.  521.  — Compte  de 
partage  des  bénéfices  de  la  concession  du  gaz  pour 
l'année  1898,  30  juin,  p.  531.  — Résolution,  ten- 
dant à l’exécution  de  la  délibération  du  2(5  juin  1899; 
Résolution  relative  à la  réintégration  des  ouvriers  gré- 
vistes de  la  Compagnie  parisienne  d’éclairage  et  de 
chauffage  par  le  gaz  ; Résolution  relative  à la  réintégra- 
tion des  ouvriers  et  employés  grévistes;  Résolution 
relative  à la  mise  en  régie  du  service  de  l’éclairage  par 
le  gaz,  fi  novembre,  p.  814.  — Approbation  d'une  sou- 
mission de  la  Compagnie  du  gaz  pour  entretien  des  becs 
Auer  sur  la  voie  publique,  10  novembre,  p.  83fi.  — 
Résolution  relative  aux  procès-verbaux  ayant  trait  au 
litige  entre  la  ville  do  Paris  et  la  Compagnie  du  gaz, 
30  décembre,  p.  1322.  Voir  : Éclairage. 

m 

Grèves.  Résolution  relative  à la  mise  à la  disposition  des 
loueurs  de  voitures  de  maréchaux  militaires  pendant  la 
grève  des  ouvriers  maréchaux,  24  novembre,  p.  919. 

Halles  centrales.  Proposition  de  M.  John  Labusquière 
relative  à la  réglementation  des  Halles,  2 juin,  p.  344. 
— Résolution  relative  à la  vente  des  fleurs  aux  Halles 
centrales  ; Résolution  relative  aux  livraisons  des  mar- 
chandises aux  Halles  centrales  par  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer,  23  juin,  p.  18(5.  — Modification  du  tarif 
des  places  de  vente  au  détail  des  huîtres  aux  Halles 
centrales,  27  octobre,  p.  795.  — Travaux  divers  à 
exécuter  aux  Halles  centrales,  30  décembre,  p.  13(15. 

Hippourome  d’Auteuil.  Autorisation  à la  Société  des 
steeple-chases  de  modifier  les  dispositions  des  tribunes 
de  l’hippodrome  d’Auteuil,  7 juillet,  p.  7(50. 

Honoraires.  Voir  : Frais  et  honoraires. 

Hôpitaux  et  hospices.  Voir  : Assistance  publique. 

Horloges  pneumatiques.  Etablissement  d’une  horloge 
pneumatique  place  de  la  Trinité,  22  décembre,  p.  1175. 

Hôtel  de  Ville.  Rectification  d’une  délibération  du 
29  décembre  1898  relative  à l’entreprise  du  frottage  des 
parquets  de  l'Hôtel  de  Ville,  10  mars,  p.  17.  — Paie- 
ment à la  succession  Félon  du  solde  du  prix  des  travaux 
exécutés  pour  la  décoration  de  l'escalier  d’honneur  de 
THôtel  de  Ville,  30  juin,  p.  540.  — Exécution  de  tra- 
vaux de  mise  en  état  et  d'aménagement  des  locaux  du 
Conseil  municipal  et  des  salons  de  réception  de  l'ilùtel 
de  Ville,  5 juillet,  p.  591.  — Autorisation  à MM.  Neur- 
dein  frères,  photographes,  d’exécuter  des  reproductions 
des  salles,  galeries  et  vestibules  de  l’Hôtel  de  Ville, 
12  juillet,  p.  7(55. 


IIotel  de  Lauzun.  Acquisition  de  l’Hôtel  de  Lauzun, 
24  mars,  p.  105.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’acquisition 
d’un  immeuble  situé  quai  d’Anjou,  17,  dit  Hôtel  de 
Lauzun,  12  juillet,  p.  (589.  — Obtention  d’un  décret 
déclaratif  d'utilité  publique  concernant  l’acquisition  de 
l'hôtel  de  Lauzun,  15  décembre,  p.  1118. 

Inaugurations.  Voir  : Fêtes  et  cérémonies  diverses. 

Incendies.  Voir  : Sapeurs-pompiers. 

Indemnités  diverses.  Indemnité  à la  Société  coopérative  la 
Batignollaise , 24  mars,  p.  101.  — Indemnité  à l’hos- 
pice de  la  ville  de  Joigny  pour  frais  de  séjour  de  la  veuve 
d’un  ancien  maitre-ouvrier  dans  les  écoles  communales, 
24  mars,  p.  123.  — Allocation  d’une  indemnité  de 
12,000  francs  à M"”  Rranche,  en  raison  des  causes  du 
décès  de  son  mari,  25  mars,  p.  1(50.  — Paiement  de  la 
condamnation  prononcée  par  le  Conseil  d’Etat  dans 
l’instance  Rivalier,  25  mars,  p.  161.  — Indemnité  à la 
Compagnie  du  gaz  pour  suppression  dans  l’immeuble 
communal  rue  d’Aboukir,  10(5,  d’une  colonne  montante, 
9 juin,  p.  389.  — Paiement  aux  consorts  Labouret  et 
Jouîmes  des  annuités  afférentes  à 1899,  30  juin,  p.  551. 
— Paiement  des  condamnations  prononcées  par  le  Con- 
seil d'État  dans  l’instance  veuve  Deloison,  30  juin, 
p.  551.  — Paiement  à MM.  Chandorat  et  Mouraisin  des 
intérêts  de  retard  sur  diverses  annuités  d'expropriation, 
30  juin,  p.  555.  — Traité  amiable  avec  M.  Genreau, 
locataire,  rue  Saint-Denis,  83  et  rue  des  Prêcheurs,  1, 
pour  son  éviction,  5 juillet,  p.  (511.  — Traité  amiable 
avec  M.  Naveau,  locataire  11,  place  Pinel  ; Indemnité 
d’éviction  à M“°  Rolland,  locataire  boulevard  de  l’Hô- 
pital, 90,  5 juillet,  p.  (521.  — Traités  amiables  avec  les 
locataires  de  l’immeuble  avenue  Ledru-Rollin,  19, 
12  juillet,  p.  710.  — Allocation  d’une  indemnité  à 
M.  Rollin  et  à M“c  veuve  Corriol  pour  dommages  causés 
à leur  immeuble  rue  Orfila,  9 et  9 bis,  par  suite  de 
travaux  de  viabilité,  17  novembre,  p.  884.  — Alloca- 
tion d’indemnités  gracieuses  pour  gêne  causée  par  les 
travaux  do  l'aqueduc  du  Loing  et  du  Lunain,  à Mon- 
tigny-sur-Loing,  17  novembre,  p.  894.  — Allocation 
d’une  indemnité  à Mlr“  Cuillier  pour  dommages  causés 
à un  immeuble  rue  des  Partants,  54,  24  novembre, 
p.  931.  — Indemnité  à un  mandataire  aux  Malles  cen- 
trales pour  avarie  de  marchandises,  24  novembre, 
p.  93(5.  — Indemnité  à M.  Buffault,  entrepreneur  de 
travaux,  1"  décembre,  p.  975.  — Allocation  d’indem- 
nités d’éviction  aux  locataires  verbaux  de  l’immeuble 
rue  La  Boetie,  59,  4 décembre,  p.  1008.  — Allocation 
d’une  indemnité  de  150  francs  à M"°  Racine,  pour  dom- 
mages causés  par  suite  de  travaux  de  viabilité,  15  dé- 
cembre, p.  IlOfi.  — - Indemnité  de  3,300  francs  à 
M.  Lange  pour  dommages  causés  à son  immeuble  im- 
passe d’Annam,  5,  30  décembre,  p.  1344.  — Rue  de  la 
Croix -Saint-Simon.  Attribution  à deux  locataires  d’in- 
demnités hypothétiques  fixées  par  le  jury,  30  décembre, 
p.  1359. 
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Indigents  (Mariage  des).  Vœu  tendant  à la  modification 
de  la  loi  du  10  décembre  1850  relative  au  mariage  des 
indigents,  28  décembre,  p.  1217. 

Inhumations.  Voir  : Cimetières. 

Institut  municipal  d’électrothérapie.  Augmentation  de 
l'indemnité  au  personnel,  24  mars,  p.  99. 

Internat  primaire.  Voir  : Enseignement. 

Irrigations.  Voir  : Égouts. 

Laboratoire  d’électricité  de  la  rue  de  Staël.  Désigna- 
tion d’un  membre  du  Conseil  de  direction,  9 juin, 
p.  307. 

Lobokatoire  des  poudres  et  salpêtres.  Résolution 
relative  à son  déplacement,  27  mars,  p.  181.  — Réso- 
lution relative  au  transfert  du  Laboratoire  des  poudres 
et  Salpêtres,  15  mai,  p.  270. 

Laboratoire  municipal.  Résolution  tendant  à un  aménage- 
ment nouveau  du  Laboratoire  municipal,  28  décembre, 
p.  1219. 

La  Chalmelle  (Colonie  agricole  de).  Emploi  des  crédits 
inscrits  au  chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  de 
la  colonie,  27  mars,  p.  200.  — Achèvement  des  travaux 
d’agrandissement  de  la  colonie,  27  mars,  p.  225.  — 
Installation  d’une  meunerie  boulangerie  à La  Chalmelle, 
12  juillet,  p.  090.  — Paiement  de  fournitures  diverses 
faites  en  1898  à la  colonie  de  La  Chalmelle,  8 décembre, 
p.  1025.  — Aménagement  des  nouvelles  constructions 
de  la  colonie  agricole  de  La  Cbalmelle,  15  décembre, 
p.  1123. 

Lait  a Paris.  Résolution  relative  à sa  consommation, 
15  mai,  p.  270. 

Legs.  Voir  : Dons  et  legs. 

Legs  Rampal.  Prêt  à la  Société  coopérative  des  sculpteurs 
décorateurs  et  à l’Union  des  menuisiers, 25  mars,  p.  108. 
— Prêts  sur  le  legs  Rampai  à trois  sociétés  : Société 
coopérative  de  consommation  civile  l' Indépendance, 
à l'Union  fraternelle  d’Auteuil,  à l’Association 
coopérative  d’ouvriers  couvreurs-plombiers  et  zingueurs 
V Avenir-,  Remboursement  du  prêt  consenti  à la  société 
la  Menuiserie  moderne,  25  mars,  p.  108  et  109.  — 
Prêt  sur  le  legs  Rampai,  10  juin,  p.  469.  — Prêt  de 
10,000  francs  sur  le  legs  Rampai  à l’association  coopé- 
rative ouvrière  les  Fumistes  de  Paris,  5 juillet, 
p.  607. 

Le  Peletier-de-Saint-Fargeau  (Hôtel).  Voir  : Biblio- 
thèque historique  de  la  Ville. 


Logements  insalubres.  Séances  du  : 17  mars,  p.  64; 
20  mars,  p.  72.  — Nomination  d’un  membre,  24  mars, 
p.  119.  — Séances  du  : 27  mars,  p.  232;  15  mai,  p.  274. 
— Enquête  par  la  Commission  des  logements  insalubres 
sur  les  immeubles  municipaux,  19  mai,  p.  308.  — 
Séances  du  : 19  mai,  p.  338;  5 juin  p.  358;  7 juillet, 
p.  042;  10  juillet,  p.  071  ; 12  juillet,  p.773;  23  octobre, 
p.  783;  10  novembre,  p.  840;  13  novembre,  p.  859; 
17  novembre,  p.  911;  27  novembre,  p.  953  ; 11  décem- 
bre, p.  1057;  18  décembre,  p.  1143;  22  décembre, 
p.  1183;  28  décembre,  p.  1205;  29  décembre,  p.  1299; 
30  décembre,  p.  1370. 

Lycées.  Voir  : Enseignement, 

Mainlevées  d’inscriptions  hypothécaires.  Immeuble  sis 
rues  Mareadet  et  Francoeur,  25  mars,  p.  159.  — 
Immeuble^itué  boulevard  d’Italie,  35,  25  mars,  p.  104. — 
Réserve  domaniale  grevant  un  immeuble  sis  rue  Chanoi- 
nesse.  17,  27  mars,  p.  190.  — Immeubles  situés  rue 
Pelleport,  82,  et  rue  des  Pyrénées,  203  ; Immeuble  sis 
boulevard  Soult,  99;  Terrainsitué  place  delà  Nation,  15, 
27  mars,  p.  213.  — Immeuble  avenue  Henri-Martin, 
1 13,  5 mai,  p.  244.  — Mainlevée  d’une  réserve  domaniale 
grevant  un  immeuble  sis  rue  Saint-Sauveur,  00, 12  juin, 
p.  400.  — Mainlevée  d’une  réserve  domaniale  grevant 
un  immeuble  sis  rue  Notrc-Dame-des-Champs,  12  juin, 
p.  401.  — Mainlevée  de  la  réserve  domaniale  grevant 
un  immeuble  situé  rue  de  Rennes,  157,  et  boulevard 
du  Montparnasse,  73,  75  et  77,  12  juin,  p.  403.  — 
Recouvrement  d’une  créance  Dubos  dépendant  de  la 
succession  Pruvot  et  mainlevée  d’une  inscription  hypo- 
thécaire, 10  juin,  p.  440.  — immeuble  sis  rue  des  Volon- 
taires et  rue  Blomct  et  vendu  à M.  Fouquiau  ; Immeu- 
ble avenue  de  la  République,  65,  Immeuble  sis  avenue 
de  Montsouris  et  rue  Ducoucdic  et  cédé  à M.  Depagniat, 
30  juin,  p.  547.  — Trois  immeubles  situés  rue  du 
Dessous-des-Berges  83  bis,  rue  de  la  Plaine,  43,  et  rue 
Bolivar,  72,  30  juin,  p.  548.  — Immeuble  sis  avenue 
de  la  République  et  rue  Saint-Maur  adjugé  à M.  Fransioli* 
30  juin,  p.  552.  — Terrain  rue  Legendre,  7 juillet, 
p.  033.  — Mainlevée  de  la  réserve  domaniale  grevant 
un  immeuble  sis  rue  des  Gravilliers,  27  octobre,  p.  798. 
Immeuble  rue  de  Staël,  10, 10  novembre,  p.  834.—  Immeu 
ble  sis  à l'angle  des  rues  de  Maistre  et  Mareadet,  10  no- 
vembre, p.  841.  — Mainlevée  de  la  réserve  domaniale 
grevant  un  immeuble  sis  rue  de  Rennes,  89,  17  novem- 
bre. p.  888.  — Mainlevée  d’une  inscription  hypothécaire 
prise  sur  un  immeuble  rue  Lamarck,  137, 17  novembre, 
p.  901.  — Immeuble  sis  avenue  de  la  République,  40, 
et  rue  Oberkampf,  75,  17  novembre,  p.  902.  — Main- 
levée d’inscriptions  hypothécaires  prises  en  garantie  de 
Irais  de  viabilité  rues  Jean-Jacques-Rousseau  et  de 
Tolbiac,  1"  décembre,  p.  975.  — Immeuble  sis  à Fon- 
tenay-sous-Bois  et  vendu  à M.  Réguier,  1"  décembre, 
p.  985.  — Immeuble  sis  rue  du  Cotentin  et  vendu  à 
M.  Barriquand,  8 décembre,  p.  1021.  — Mainlevée  de 
la  réserve  domaniale  qui  grève  l’immeuble  rue  du 
Grand-Prieuré,  23,  15  décembre,  p.  1089.  — Mainlevée 
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Mainlevées  d’inscriptions  hypothécaires  (Suite). 
d’une  réserve  domaniale  grevant  l'immeuble  boulevard 
de  Piepus,  80-82,  15  décembre,  p.  1091.  — Mainlevée 
d’une  inscription  hypothécaire  prise  sur  un  immeuble 
sis  rue  Victor-Considérant,  6 ; Mainlevée  d’une  inscrip- 
tion hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  rue  Na- 
tionale, 15  décembre,  p.  1100.  — Mainlevée  partielle 
d’une  inscription  hypothécaire  prise  sur  trois  immeubles 
sis  rue  Coysevox.  22  décembre,  p.  1107.  — Mainlevée 
d'une  réserve  domaniale  grevant  un  immeuble,  8,  rue 
de  Magellan,  20  décembre,  p.  1193.  — Mainlevée  d’une 
inscription  hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  rue  des 
Pyrénée,  20  décembre,  p.  1195. — Mainlevée  d’une  ins- 
cription hypothécaire  prise  sur  un  immeuble  sis  à l'angle 
des  rues  Marc-Séguin  et  de  La  Chapelle,  28  décembre, 
p.  1251. 

Mairies.  Paiement  de  dépenses  d'entretien  locatif  à la 
mairie  du  XX'  arrondissement  (exercices  clos),  12  mai, 
p.  203.  — Travaux  à exécuter  aux  mairies  des  XI  V“. 
XVe  et  XXe  arrondissements,  10  juin.  p.  459.  — Réso- 
lution relative  à la  réorganisation  des  municipalités  de 
Paris;  Résolution  relative  aux  attributions  des  maires  à 
Paris,  10  novembre,  p.  850.  — Ouverture  de  crédits 
pour  travaux  à exécuter  dans  les  mairies,  28  décembre, 

p.  1202. 

Maisons  nouvellement  construites.  Prorogation  de  la 
date  de  clôture  du  concours  pour  les  maisons  construites 
rue  Réaumur,  11  décembre,  p.  1057. 

Maisons  de  retraite.  Voir  : Assistance  publique. 

Maisons  de  secours.  Voir  : Assistance  publique. 

Marchés  divers.  Ajournement  de  la  désaffectation  par- 
tielle du  marché  de  Wagram  ; Paiement  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  afférents  au  contrat  de  rési- 
liation de  la  concession  du  marché  Popincourt,  10  mars, 
p.  22. — Résolution  relative  à la  réinstallation  des  mar- 
chauds  dans  le  marché  Saint-Germain,  23  mars,  p.  73.  — 
Diminution  du  prix  des  places  dans  les  marchés  de 
Montmartre,  de  l’Europe,  de  Montrouge,  Secrétan,  Saint- 
Honoré,  Saint-Quentin,  23  mars,  p.  84.  — Résolution 
relative  à la  fermeture  des  marchés  volants,  8 mai, 
p.  230.  — Remboursement  des  sommes  perçues  en  trop 
depuis  le  l“r  janvier  1899  dans  les  marchés  de  Mont- 
martre, de  l’Europe,  de  Montrouge,  Saint-Quentin.  Se- 
crétan, Saint-Honoré,  9 juin,  p.  383.  — Location  de  la 
buvette  du  marché  aux  chevaux,  8 décembre,  p.  103(1. 
— Remplacement  des  coulisseaux  et  montants  en  fer 
supportant  des  lames  de  verre  au  marché  de  Montmartre, 
30  décembre,  p.  13(35. 

Marché  aux  bestiaux.  Voir  : Abattoirs. 

Matériel  et  objets  réformés.  Voir  : Prêts  et  cession 
d’objets. 


Maternité.  Voir  : Assistance  publique. 

Mats  décoratifs.  Installation  par  M.  Belloir  de  deux  nou- 
velles douilles  destinées  à recevoir  des  mâts  décoratifs  à 
l’angle  de  la  rue  du  Lolisée  et  de  l’avenue  des  Champs- 
Elysées,  15  décembre,  p.  1117. 

Médailles  d’honneur.  Voir:  Préfecture  de  la  Seine; 
Personnel  ouvrier. 

Métropolitain.  Etablissement  au  droit  du  n°  4(1  du  quai 
de  la  Râpée  d'une  voie  ferrée  et  de  deux  galeries  sou- 
terraines pour  desservir  l’usine  d’électricité  projetée  par 
la  Compagnie  du  Métropolitain,  27  mars,  p.  193.  — Au- 
torisation à la  Compagnie  du  Métropolitain  de  puiser  de 
l'eau  en  Seine,  19  mai,  p.  315.  — Établissement  des 
accès  des  dix-neuf  stations  de  la  ligne  métropolitaine  n"  1, 
19  mai,  p.  320.  — Approbation  des  projets  d'accès  aux 
stations  du  chemin  de  fer  Métropolitain  : place  de  la  Con- 
corde, avenue  des  Champs-Elysées  et  porte  Dauphine, 
19  mai,  p.  325.  — Adoption  du  cahier  des  charges  de 
l’emprunt  du  chemin  de  fer  Métropolitain,  23  juin,  p.  505. 

— Autorisation  à la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Mé- 
tropolitain de  Paris  de  commander  en  Amérique  les 
signaux  automatiques  du  système  « Hall  » nécessaires  à 
l’exploitation  de  la  ligne  en  cours  de  construction  ; Em- 
ploi d'une  matière  de  provenance  américaine  dite 
« llécla  » dans  la  construction  des  isolateurs  du  rail 
prise  de  courant  du  Métropolitain,  23  juin,  p.  507.  — 
Rejet  d'une  demande  d’indemnité  présentée  par  M.  Buis- 
son des  Leszes  pour  ses  études  relatives  au  Métropoli- 
tain. 23  juin,  p.  512.  — Etablissement  d'une  sous-sta- 
tion  électrique  sous  la  place  de  l’Etoile  ; Modification  de 
l’un  des  accès  de  la  station  place  de  la  Bastille,  12  juillet, 
]).  743.  — Modification  de  la  répartition  du  crédit  inscrit 
au  budget  de  1899  pour  l’exécution  des  travaux  de  cons- 
truction du  Métropolitain,  17  novembre,  p.  884.  — Ins- 
cription en  recette  et  en  dépense  au  budget  supplémen- 
taire de  1899  d’une  somme  de  1.035,232  francs  pour 
l’exécution,  au  compte  de  la  Compagnie  du  chemin  de 
fer  Métropolitain,  de  divers  travaux,  17  novembre,  p.  894. 

— Établissement  d’une  galerie  jtour  relier  l’usine  élec- 
trique de  Bercy  au  réseau  du  chemin  de  fer  Métropo- 
litain, 17  novembre,  p.  89(1.  — Établissement  d'une 
ligne  métropolitaine  complémentaire  d'Auteuil  à l'Opéra 
et  d'un  embranchement  allant  de  la  porte  de  Saint-Cloud 
au  Trocadéro,  24  novembre,  p.  920.  — Etablissement 
de  l’accès  de  la  station  métropolitaine  des  Tuileries, 
24  novembre,  p.  948.  — Ouverture  d’un  crédit  de 

2.500.000  francs  pour  l’exécution  de  l'infrastructure  du 
Métropolitain;  Ouverture  d’un  crédit  complémentaire  de 

300.000  francs  pour  dépenses  supplémentaires  intéres- 
sant le  1“  lot  (en  régie)  du  Métropolitain  ; Résolution 
relative  à l’établissement  de  l’accès  de  la  station  métro- 
politaine des  Tuileries  conformément  au  projet  n°  I pré- 
senté par  la  Compagnie  du  Métropolitain,  1"  décembre, 
p.  988.  — Établissement  éventuel  de  l'accès  de  la  station 
métropolitaine  des  Tuileries  conformément  au  projet  n°  2 
présenté  par  la  Compagnie  du  Métropolitain,  1er  décem- 
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bre,  p.  389.  — Autorisation  à la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Métropolitain  de  Paris  de  commander  à l’étranger 
trois  générateurs  électriques  et  neuf  commutateurs  des- 
tinés à l’équipement  de  la  sous-station  électrique  de  la 
place  de  l'Etoile,  1"  décembre,  p.  991.  — Établissement 
d une  galerie  quaide  la  Râpée  pour  l’approvisionnement 
de  l’usine  d’électricité  du  Métropolitain,  28  décembre, 
]>.  1231.  — Contribution  de  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Métropolitain  de  Paris  pour  l’exécution  d’une 
galerie  rue  de  Bercy  et  boulevard  Diderot,  destinée  à 
recevoir  les  câbles  électriques,  28  décembre,  p.  1255.  — 
Approbation  de  la  convention  en  vue  de  la  concession  à 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Métropolitain  de  Paris 
d'une  ligne  métropolitaine  complémentaire  de  la  place 
du  Palais-Royal  à la  place  du  Danube;  Répartition  d’un 
crédit  de  5,000,000  de  francs  inscrit  au  projet  de  budget 
de  1900  pour  l’emploi  de  l'emprunt  du  Métropolitain, 
29  décembre,  p.  1286.  — Autorisation  à -la  Commission 
du  Métropolitain  d'accepter  les  projets  relatifs  aux 
édicules  à installer  aux  accès  des  stations  de  la  ligne 
métropolitaine  en  cours  de  construction,  30  décembre, 
p.  1367. 

Mines  d’Aniche  (Compagnie  des).  Approbation  d'un  nou- 
veau marché  avec  la  Compagnie  des  mines  d’Aniche 
pour  la  fourniture  du  charbon  aux  usines  et  ateliers  de 
la  ville  de  Paris  situés  en  dehors  des  fortifications, 
17  novembre,  p.  893. 

Monographie  de  l’enseignement  professionnel  (Publica- 
tion d’une).  Allocation  à M.  Lambeau,  pour  la  publi- 
cation dune  monographie  de  renseignement  professionnel, 
12  juillet,  p.  681. 

Mont-de-piété.  Avis  favorable  à l’ouverture  d'urgence 
de  trois  crédits  supplémentaires  pour  régularisation  des 
dépenses  de  1898,  21  mars,  p.  110.  — Ordre  du  jour 
sur  une  proposition  de  M.  (Irébauval  tendant  à faire 
faire  par  le  Bulletin  municipal  les  publications  du 
Mont-de-piété,  19  mai,p.  308.  — Avis  favorable  au  paie- 
ment d'un  excédent  de  dépenses  pour  la  transformation 
d’une  salle  de  vente  de  la  première  succursale  du  Mont- 
de-piété,  10  novembre,  p.  835.  — Avis  favorable  à 
l’établissement  du  chauffage  à vapeur  au  bureau  V du 
Mont-de-piété,  boulevard  de  Port-Royal,  13  novembre, 
p.  855.  — Vœu  relatif  au  projet  de  loi  réformant  le 
mode  de  prisée  et  de  vente  des  gages;  Vœu  tendant  à 
une  modification  des  art.  1 et  3 de  la  loi  du  25  juillet 
1891,  11  décembre,  p.  1016.  — Avis  approbatif  de  la 
liquidation  des  magasins  (valeurs  mobilières)  pour  l’exer- 
cice 1897  ; Avis  relatif  à la  liquidation  des  magasins 
(gages  corporels)  pour  l’exercice  1896,  11  décembre, 
p.  1049.  — Avis  portant  approbation  du  compte  admi- 
nistratif pour  l’exercice  1898  ; Avis  approbatif  du  compte 
du  caissier-comptable  pour  l’exercice  1898,11  décembre, 
p.  1050.  — Avis  relatif  au  budget  pour  l’exercice  1900; 
Avis  relatif  aux  chapitres  additionnels  au  budget  de 
1899,  11  décembre,  p.  1052. 


Monuments  historiques.  Classement  dans  les  monuments 
historiques  des  regards  des  anciennes  eaux  de  Paris  et 
de  la  galerie  comprise  dans  la  boulangerie  des  hôpitaux, 
5 juillet,  p.  622.  Voir  : Beaux-arts. 

Mort  (Peine  de).  Voir  : Exécutions  capitales. 

Motifs  lumineux.  Autorisation  d’établissement  d’un  motif 
lumineux,  15,  boulevard  des  Italiens,  17  mars,  p.  02. 
— Autorisation  d’établir  un  motif  lumineux  7,  boule- 
\ard  des  Italiens,  pour  le  restaurant  Noël  Peters, 
27  mars,  p.  219.  — Substitution  de  MM.  Ducarre  et  C" 
à M.  Sartony  pour  la  concession  d’un  motif  lumineux 
boulevard  de  la  Madeleine,  27  mars,  p.  222.  — Régle- 
mentation concernant  les  tableaux-affiches  et  les  ifs 
lumineux  des  établissements  des  Champs-Éhsées, 
19  mai,  p.  321.  — Substitution  de  MM.  Rochard  et  C'° 
à MM.  Holaeher  et  Pontet  dans  l’exploitation  du  motif 
lumineux  situé  à l’angle  de  la  rue  Vivienne  et  du  bou- 
levard Montmartre,  9 juin,  p.  387.  — Substitution  de 
M“"  Debray,  directrice  du  Moulin  de  la  Galette,  à M.  Lefort 
pour  l'exploitation  du  motif  lumineux,  8.  boulevard  Mont- 
martre et  transfert  de  ce  motif  rue  Lepic,  23  juin, 
p.  511.  — Autorisation  à M.  Oller  d’exploiter  un  motif 
lumineux  aux  Champs-Élysées,  30  juin,  p.  545.  — Ins- 
tallation d'un  motif  lumineux  pour  servir  à la  publicité 
de  la  Cour  des  Miracles,  à l’angle  des  avenues  de  La 
Motte-Picquet  et  Duquesne,  12  juillet,  p.  761. — Instal- 
lation boulevard  Saint-Denis  et  boulevard  des  Capucines 
de  motifs  lumineux  pour  servir  à la  publicité  du  théâtre 
du  Châtelet,  12  juillet,  p.  762.  — Installation  de  deux 
motifs  lumineux  pour  la  publicité  de  la  Scala,  17  no- 
\ ombre,  p.  903. — Autorisation  à M.  Stebbing  d'exploi- 
ter un  motif  lumineux,  22,  boulevard  des  Italiens, 
15  décembre,  p.  1123. 

Musée  Carnavalet.  Acceptation  de  la  donation  faite  au 
musée  Carnavalet  par  M.  le  docteur  Leparquois,  12  juil- 
let, p.  685.  — Protection  du  musée  contre  l’incendie, 
12  juillet,  p.  771.  — Acceptation  d’un  legs  de  M""’  la 
baronne  Nathaniel  de  Rotschild  au  musée  Carnavalet, 
17  novembre,  p.  891.  — Acceptation  de  la  collection 
d’objets  de  l’époque  révolutionnaire  offerte  au  musée 
Carnavalet  par  M.  Fabre  de  Larché,  11  décembre, 
p.  1056. 

Musée  Cernuschi.  Autorisation  à l'Union  photographique 
française  de  photographier  les  œuvres  exposées  au  musée 
Cernuschi,  30  juin,  p.  539. 

Musée  d’histoire  naturelle.  Transfèrement  des  collec- 
tions d'histoire  naturelle  déposées  dans  le  marché 
d’Auteuil  au  Jardin  d’acclimatation,  27  mars,  p.  231. 

Musée  de  l’industrie  du  dois.  Désignation  des  membres 
du  Conseil  de  surveillance,  6 mars,  p.  3. 

Musée  industriel  du  Champ-de-Mars.  Allocation  à M.  Le 
Golf  pour  travaux  relatifs  au  musée  industriel  du 
Champ-de-Mars,  23  mars,  p.  76. 
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Mitoyenneté.  Voir  : Domaine  de  la  Ville. 

Navigation.  Installation  nouvelle  du  poste  d'inspection  du 
7'  arrondissement  de  navigation  (canal  Saint-Martin), 
1"  décembre,  p.  984. 

Non-valeurs.  Admission  en  non-valeurs  de  créances  irré- 
couvrables relatives  aux  droits  de  stationnement  sur  la 
voie  publique,  de  curage  et  d'écoulement  à l'égout, 
25  mars,  p.  455.  — Admission  en  non-valeurs  aux 
comptes  des  droits  d'octroi  des  exercices  1891,  1892, 
1898,  d’une  somme  de  387  fr.  22  c.,  montant  de  six 
créances  irrécouvrables,  16  juin,  p.  434.  — De  l’exer- 
cice 1892  d’une  somme  de  64  fr.  40  c.,  montant  de 
deux  créances  devenues  irrécouvrables,  16  juin,  p.  435. 
— Des  frais  relatifs  à divers  procès-verbaux  d’octroi, 

16  juin,  p.  441.  — Admission  en  non-valeurs  de 
créances  irrécouvrables  appartenant  aux  exercices  1884 
à 1897,  30  juin,  p.  544.  — - Admission  en  non-valeur 
d’une  somme  de  38.506  fr.  20  c..  montant  des  cotes 
irrécouvrables  du  service  médical  et  pharmaceutique  de 
nuit  pour  l’année  1898,  8 décembre,  p.  1028. 

Observatoire  de  Montsouris.  Imputation  sur  le  chap.  64 
du  budget  supplémentaire  de  1898  (Exercices  clos),  de 
dépenses  de  l’observatoire  de  Montsouris,  17  mars, 
p.  63.  — Translation  du  service  micrographique  au 
marché  des  Blancs-Manteaux,  24  mars,  p.  116.  — Allo- 
cation d'un  crédit  complémentaire  de  500  francs  pour 
frais  d’impression  et  d’autographie  des  travaux  de  la 
Commission  de  perfectionnement  de  l’Observatoire  de 
Montsouris,  23  juin,  p.  511.  — Allocation  de  jetons  de 
présence  aux  membres  de  la  Commission  scientifique  de 
perfectionnement  de  l’observatoire  de  Montsouris, 
5 juillet,  p.  600. 

Octroi.  Résolution  relative  à la  suppression  des  octrois, 

17  mars,  p.  70.  — Inscription  d’un  crédit  supplémen- 
taire pour  le  paiement  à M“*  veuve  Dubois,  pensionnaire 
de  l’Octroi,  d’arrérages  de  pension  non  touchée;  Ins- 
cription de  crédits  supplémentaires  pour  paiement  de 
secours  annuels  et  viagers  à six  facteurs  de  l’Octroi, 
27  mars,  p.  191.  — Régularisation  de  dépenses  de 
l'Octroi  pour  lesquelles  les  crédits  ouverts  au  budget  de 
1898  ont  été  insuffisants,  27  mars,  p.  195. — Ouverture 
d’un  crédit  supplémentaire  de  21,523  fr.  45  c.  pour 
création  d’emplois  dans  le  personnel  de  l’Octroi.  27  mars, 
p.  200.  — Rétablissement  de  l’emploi  de  sous-chef  au 
bureau  du  contentieux  à la  Direction  de  l’octroi,  12  juin, 
p.  397.  — Renouvellement  du  bail  d'une  boutique  quai 
de  Grenelle,  n”  69,  pour  le  service  de  l’Octroi,  30  juin, 
p.  551.  — Convention  avec  la  corporation  des  brasseurs 
parisiens  pour  la  création  d’un  abonnement  représen- 
tatif des  droits  d’octroi,  7 juillet,  p.  627.  — Création  de 
deux  emplois  de  commis  ambulant  à la  porte  d'octroi  de 
Piepus,  10  juillet,  p.  658.  — Création  d’emplois  à la 
gare  de  la  Bastille,  10  juillet,  p.  661.  — Prorogation 
pour  deux  années,  du  1"  janvier  au  31  décembre  1901, 
du  deuxième  décime  et  diverses  taxes  d’octroi,  12  juillet, 
p.  707.  — Prorogation  à partir  du  l"  janvier  1900  : 
1°  des  taxes  en  principal  des  cidres,  vins,  poirés  et  hy- 


Octroi  (Suite). 

dromcls,  bières  et  alcool  pur:  2°  de  la  surtaxe  de  l’alcool 
pur,  12  juillet,  p.  708.  — Bail  d’une  boutique  rue  des 
Pyrénéos,  il”  158,  pour  le  service  de  l’Octroi;  Renouvel- 
lement de  trois  baux  pour  le  service  des  entrepôts  à 
domicile,  17  novembre,  p.  885.  — Ouverture  d'une 
porte  dans  le  mur  de  clôture  d'un  terrain  contigu  à la 
gare  de  Charonne,  24  novembre,  p.  946.  — Transaction 
entre  l’administration  de  l’Octroi  de  Paris  et  M.  Mirondot 
relative  à un  procès-verbal  dressé  contre  ce  dernier  par 
les  agents  de  l’Octroi  pour  déclaration  inexacte  de  mar- 
chandises soumises  aux  droits,  1"  décembre,  p.  966.  — 
Approbation  du  compte  général  administratif  du  produit 
des  locations  dans  l’entrepôt  du  quai  Saint-Bernard 
pendant  l’exercice  1893  ; Approbation  du  compte  général 
administratif  des  droits  d’abattoirs  pour  l’exercice  1893, 
1er  décembre,  p.  987.  — Approbation  du  nouveau  régime 
applicable  aux  bières  à partir  du  1er  janvier  I960, 
11  décembre,  p.  1054.  — Prorogation  de  1 octroi  de  ban- 
lieue, 15  décembre,  p.  1080.  — Approbation  du  compte 
général  administratif  des  frais  de  surveillance  de  l’Octroi 
pour  l'exercice  1898  ; Approbation  du  compte  général 
administratif  du  produit  des  escortes  et  plombs  pour 
l'exercice  1898,  28  décembre,  p.  1242.  — Approbation 
du  compte  général  administratif  du  produit  des  droits 
d'octroi  pour  l'exercice  1898,  28  décembre,  p.  1243.  — - 
Approbation  du  compte  général  administratif  des  droits 
d’abattoirs  pour  l’exercice  1898,  28  décembre,  p.  1244. 

— Transformation  en  appointements  fixes  de  l’indemnité 
de  logement  allouée  aux  agents  de  l’Octroi;  Fixation  du 
cadre  et  des  émoluments  des  commis  de  recette  titulaires 
de  l'Octroi,  30  décembre,  p.  1312.  — Fixation  des  droits 
d’octroi  sur  la  mousse  de  tourbe,  30  décembre,  p.  1321. 

— Ajournement  de  l’examen  des  réclamations  des 
employés  auxiliaires  de  l’Octroi,  30  décembre,  p.  1331. 

— Approbation  du  compte  général  administratif  de  la 
Caisse  des  retraites  des  employés  de  l’Octroi  pour  l’exer- 
cice 1898,  30  décembre,  p.  1335.  — Résolution  relative 
aux  droits  d’octroi  sur  les  objets  mobiliers  en  bois, 
30  décembre,  p.  1342.  — Création  d'emplois  pour  le 
service  de  l'Octroi  à Batignolles-Messageries  et  inscription 
à cet  effet  d’un  crédit  de  10,570  fr.  26  c.  au  budget  de 
1900,  30  décembre,  p.  1351.  — Virements  de  crédits  au 
budget  de  l’Octroi  pour  1899,  30  décembre,  p.  1353.  — 
Substitution  du  régime  d’abonnement  au  régime  d’en- 
trepôt pour  les  frais  d’octroi  du  dépôt  de  pavés  de  Saint- 
Denis,  30  décembre,  p.  1364. 

Omnibus.  Création  d'un  service  supplémentaire  d’omnibus 
de  Notre-Dame-de-Lorette  au  Trocadéro,  10  mars,  p.  20. 

— Modification  de  l’itinéraire  de  l’omnibus  École  mili- 
taire— Palais-Royal,  17  mai,  p.  280.  — Autorisation  à 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  d’établir  un  bureau 
définitif  sur  le  boulevard  de  l'Hôpital  pour  la  ligne  de 
tramways  Gare  d’Orléans— Gare  du  Nord,  17  mai, 
p.  293.  — Renvoi  à l’Administration  pour  étude  d’un 
dossier  relatif  à l’installation  par  la  Compagnie  des 
omnibus  d’un  bureau  en  bois  sur  le  boulevard  du  Mont- 
parnasse, en  face  le  n°  2,  9 juin,  p.  385.  — Installation 
d'abris  pour  les  gardiens  des  chevaux  de  relais  de  la 


Omnibus.  (Suite). 

Compagnie  générale  des  omnibus;  Réorganisation  du 
service  des  omnibus  et  tramways,  iü  juillet,  p.  619.  — 
Changement  de  la  dénomination  de  la  ligne  d’omnibus 
Vaugirard — Gare  Saint-Lazare,  10  juillet,  p.  653.  — 
Autorisation  à la  Compagnie  générale  des  omnibus  d'éta- 
blir une  voie  de  service  provisoire  pour  desservir  le 
dépôt  de  Lyon  dans  l’avenue  Ledru-ltollin  ; Modification 
de  l’assiette  des  droits  de  stationnement  afférents  aux 
tramways  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus, 
10  juillet,  p.  656.  — Autorisation  à la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  d’établir  un  terminus  accidentel  sur  lu 
place  Saint-Michel  pour  la  ligne  de  tramways  de  la  porte 
d’Ivry  aux  Halles;  Organisation  de  services  d'omnibus 
desservant  la  sortie  des  théâtres,  10  juillet,  p.  657.  — 
Mise  à l’enquête  de  la  prolongation  de  la  concession 
Loubat,  10  juillet,  p.  659.  — Résolution  relative  aux 
salaires  des  agents  de  la  Compagnie  des  omnibus  pendant 
l’année  1900,  12  juillet,  p.  687.  — Résolution  relative  à 
l’observation  des  horaires  par  les  Compagnies  d’omnibus 
et  de  tramways,  12  juillet,  p.  691.  — Autorisation  à la 
Compagnie  des  omnibus  d’établir  un  bureau-abri  place 
du  Trocadéro,  12  juillet,  p.  746.  — Modification  des 
conditions  relatives  à l’établissement  d’un  bureau  de 
correspondance  place  du  Maine,  12  juillet,  p.  764.  — 
Enquête  sur  les  propositions  de  la  Compagnie  des 
omnibus  pour  l’exploitation  de  diverses  lignes,  24  no- 
vembre, p.  919.  — Autorisation  à la  Compagnie  géné- 
rale des  omnibus  d’établir  un  bureau  de  correspondance 
sur  le  Cours-la-Reine,  près  du  pont  des  Invalides, 
1"  décembre,  p.  974.  — Publication  par  le  Bulletin 
municipal  officiel  des  horaires  des  lignes  de  tramways 
et  d’omnibus,  11  décembre,  p.  1044.  — Fixation  de  la 
redevance  de  la  Compagnie  générale  des  omnibus  pour 
l'installation  d’un  bureau  en  bois  sur  le  boulevard  du 
Montparnasse,  15  décembre,  p.  1093.  — Autorisation  à 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  d’établir  un  bureau- 
abri  de  plus  grandes  dimensions  place  du  Troeadéro, 
15  décembre,  p.  1097.  — Autorisation  à la  Compagnie 
générale  des  omnibus  d'installer  un  bureau-guérite  pro- 
\ isoire  sur  le  trottoir  de  l'avenue  d’Orléans,  au  devant 
du  n’119,  15  décembre,  p.  1104.  — Résolutions  rela- 
tives à une  pétition  de  la  Chambre  syndicale  du  per- 
sonnel de  la  Compagnie  des  omnibus,  29  décembre, 
p.  1277.  — Résolution  relative  aux  cartes  de  circulation 
gratuite  sur  les  lignes  d’omnibus,  30  décembre,  p.  1318. 

Ordures  ménagères.  Réglementation  du  Service  de  l’en- 
lèvement des  boues  et  ordures  ménagères  de  la  ville  de 
Paris,  27  mars,  p.  186.  — Approbation  de  soumissions 
en  vue  d’assurer  l’enlèvement  des  ordures  ménagères  à 
partir  du  16  juillet  1899,  3 juillet,  p.  576.  — Allo- 
cation de  vêtements  aux  ouvriers  du  service  de  l’enlè- 
vement des  ordures  ménagères  10  novembre,  p.  838. 
— Augmentation  des  salaires  des  chiffonniers  em- 
ployés à l’enlèvement  des  ordures,  1er  décembre, 
p.  972.  — Résiliation  des  marchés  de  MM.  Pelletier 
et  Gagnet  pour  l’enlèvement  des  ordures  ménagères 
et  approbation  des  soumissions  Laigneau  et  Thierry. 
26  décembre,  p.  1194. 


Orphelinat  Sainte-Jeanne.  Paiement  de  travaux,  10  no- 
vembre, p.  828.  Ouverture  au  budget  supplémentaire 
de  1899  d’un  crédit  de  2,132  fr.  38  c.  pour  dépenses 
arriérées  de  l’orphelinat  Sainte-Jeanne,  à Enghien,  24  no- 
vembre. p.  943. 

Opérations  de  voirie.  Voir  : Voirie  (Opérations  de). 

Ouvriers  (Vieux).  Voir  : Préfecture  de  la  Seine  (Per- 
sonnel ouvrier). 

Palais  üe  justice.  Part  contributive  de  la  ville  de  Paris 
en  1898  dans  les  dépenses  d'entretien  en  commun  des 
diverses  parties  du  Palais  de  justice,  8 décembre, 
p.  1024. 

Papiers.  Voir  : Adjudications. 

Parcs,  promenades,  plantations,  squares.  Création  d'un 
square  entre  le  musée  de  Cluny  et  la  Sorbonne;  Ouver- 
ture d'un  crédit  de  60,000  francs,  27  mars,  p.  180.  -— 
Mise  en  adjudication  des  fauchages  des  gazons  dans  les 
parcs  et  les  squares,  ainsi  que  dans  les  cimetières 
parisiens,"  du  1"  décembre  1899  au  30  novembre  1902, 

16  juin,  ji.  449.  — Approbation  du  nouveau  règlement 
des  promenades  intérieures  de  la  ville  de  Paris,  10  juillet, 
]>,  6(i8.  — Ouverture  de  crédits  pour  plantations  sur 
les  ports  de  la  traversée  de  Paris,  12  juillet,  p.  734.  — 
Création  d’un  square  sur  le  terrain  compris  entre  les 
rues  Bargue,  de  la  Procession,  Tessier  et  La  Quintinie, 
12  juillet,  p.  767.  — Affectation  à la  création  d’un  square 
entre  les  rues  de  la  Procession , Bargue,  Tessier  et 
La  Quintinie  d’un  crédit  de  27.300  francs  voté  le  24  dé- 
cembre 1898,  13  novembre,  p.  855.  — Autorisation  à 
M.  Roseyro  de  déplacer  15  arbres  quai  Debilly,  13  no- 
vembre, p.  858.  — Plan  de  campagne  de  travaux  d’amé- 
lioration et  djp  réfection  des  promenades  et  plantations, 

17  novembre,  p.  880.  — Mise  en  adjudication  du  droit 
de  percevoir  le  prix  de  location  des  sièges  dans  les 
promenades  de  la  ville  de  Paris,  24  novembre,  p.  935. 
— Résolution  relative  au  patinage  sur  le  lac  du  parc  de 
Montsouris,  15  décembre,  p.  1069. 

Paris  « port  de  mer  ».  Vœu  en  faveur  de  <>  Paris  port  de 
mer  »,  2 juin,  p.  345.  — Résolution  relative  au  projet 
de  Paris  port  de  mer,  8 décembre,  p.  1014. 

Passages  a niveau.  Communication  relative  à la  suppres- 
sion des  passages  à niveau  dans  le  XVe  arrondissement, 

8 décembre,  p.  1022. 

Passerelles.  Voir  : Ponts  et  passerelles. 

Patinage.  Voir  : Parcs,  promenades,  etc.  : Bois  de 
Boulorjne. 

Patronages.  Prêt  d’agrès  de  gymnastique  réformés  au 
Patronage  laïque  du  quartier  de  la  Gare,  13  mars, 
p.  36.  — Résolution  relative  à la  répartition  d’une 
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somme  supplémentaire  de  5,600  francs  pour  les  patro- 
nages, 8 mai,  p.  250.  — Subventions  nouvelles  ,4  divers 
patronages  et  rectification  à la  délibération  du  8 mai 
1899,  2 juin,  p.  342.  — Rectification  de  la  délibération 
du  2 juin  au  sujet  des  subventions  aux  patronages, 
19  juin,  p.  474.  — Modification  à la  délibération  du 
8 mai  sur  les  patronages  laïques;  Allocation  d'une  sub- 
vention complémentaire  do  1,500  francs  au  Patronage 
industriel  des  enfants  de  l'ébénisterie,  17  novembre, 

p.  866. 

Pavage  en  bois  et  en  pierre.  Voir  : Viabilité. 

Pavés  de  rebut.  Cession  de  pavés  de  rebut  à titre  gatuit 
à la  commune  de  Saint-Ouen,  24  novembre,  p.  937.  — 
Attribution  de  pavés  de  rebut  à titre  gratuit  à la  com- 
mune de  Charenton,  28  déeembre,  p.  1264. 

Piscines  municipales.  Rejet  de  l’offre  de  cession  à titre 
gratuit  à la  ville  de  Paris  do  la  piscine  sise  rue  Roche- 
chouart,  65,  24  mars,  p.  111.  — Emploi  d’un  crédit  de 
280  fr.  20  c.  pour  le  service  des  Piscines  municipales, 
24  mars,  p.  127.  — Unification  des  règlements  relatifs 
aux  établissements  balnéaires  municipaux,  28  mars, 
p.  234.  — Déclaration  d'utilité  publique  à l’acquisition 
d'un  immeuble  sis  rue  Blomet,  15,  en  vue  de  la  con- 
struction d'une  piscine,  5 juillet,  p.  600.  — Paiement 
des  dépenses  arriérées  concernant  les  piscines  munici- 
pales, 1"  décembre,  p.  980.  — Transformation  des 
douches  et  installation  de  l’éclairage  électrique  à la  pis- 
cine municipale  de  l’avenue  Ledru-Rollin,  1 ' décembre, 
p.  985.  — Règlement  des  dépenses  de  construction  de  la 
piscine  Ledru-Rollin,  30  décembre,  p.  1362.  — Installa- 
tion de  douches  et  de  cabines  de  déshabillage  à la  pis- 
cine de  la  place  Hébert,  30  décembre,  p.  1366. 

Plantations.  Voir  : Parcs,  promenades,  etc. 

Plaques  commémoratives.  Résolution  relative  à la  pose 
d’une  plaque  commémorative  sur  la  maison  dans  laquelle 
est  mort  Blanqui,  16  octobre,  p.  424.  — Pose  d’une 
plaque  commémorative  sur  la  maison  où  est  né  Anatole 
de  la  Forge.  23  juin,  p.  492. 

Pompes  funèbres.  Voir  : Cimetières. 

Ponts  et  passerelles.  Reconstruction  de  la  passerelle  de 
la  rue  de  la  Mare,  24  mars,  p.  113.  — Réparation  du 
pont  reliant  les  îles  du  lac  Daumesnil  au  bois  de  Vin- 
cennes,  17  mai,  p.  294.  — Réfection  des  peintures  du 
pont  de  Passy  et  goudronnage  des  fers  du  pont  des 
Arts,  24  novembre,  p.  936.  — Etablissement  d’une 
passerelle  au-dessus  du  chemin  de  fer  de  Ceinture,  rue 
du  Ruisseau,  30  décembre,  p.  1367.  — Autorisation  à 
MM.  Allemand  et  Henneberg  d'installer  une  passerelle, 
80,  avenue  de  Suffren,  30  décembre,  p.  1368. 

Postes  de  police.  Voir  : Préfecture  de  police  (Postes 
et  commissariats). 


Postes  et  télégraphes.  Vœu  tendant  à la  création  d'un 
bureau  de  postes  et  télégraphes  rue  Condorcet,  10  mars, 
p.  12.  — Vœu  tendant  à la  création  d’un  bureau  de 
poste  avenue  Daumesnil,  17  mars,  p.  46. 

Préfecture  de  police. 

Affaires  diverses. 

Prorogation  du  marché  d'impression  des  budgets  et 
comptes  de  la  Préfecture  de  police,  13  mars,  p.  35.  — 
Autorisation  de  passer  des  marchés  de  gré  à gré  pour  la 
fourniture  de  tuyaux  nécessaires  au  service  d'incendie, 

23  mars,  p.  82.  - — Admission  en  non-valeurs  d’une 
somme  de  124,380  fr.  95  c.  montant  des  cotes  irrécou- 
vrables du  service  médical  de  nuit,  pour  l'année  1898, 

24  mars,  p.  118.  — Inscription  au  budget  de  la  Préfec- 
ture de  police  d’une  somme  de  10,848  fr.  67  c.  repré- 
sentant le  reliquat  de  la  caisse  des  services  payés  en  1898, 
27  mars,  p.  212.  — Approbation  du  cahier  des  charges  de 
la  fourniture  du  bois  de  chauffage  pour  les  services  de  la 
Préfecture  de  police,  12  mai,  p.  267.  — Approbation  d’un 
cahier  des  charges  en  vue  de  l’entreprise  de  l’enlèvement 
des  cadavres  d’animaux  flottant  en  rivière,  17  mai,  p.  300. 

— Fourniture  du  charbon  de  terre,  du  coke  et  des  allume- 
feux  aux  divers  services  de  la  Préfecture  de  police  et  du 
régiment  des  sapeurs-pompiers,  16  juin,  p.  444.  — 
Résolution  relative  à la  discussion  du  budget  de  la  Pré- 
fecture de  police,  3 ‘juillet,  p.  574.  — Résolution  rela- 
tive à l’organisation  de  la  police  municipale  ; Résolution 
relative  au  fonctionnement  delà  police  municipale;  Réso- 
lution relative  aux  agissements  de  la  police  municipale, 
3 juillet,  p.  575.  — Vente  aux  enchères  d’objets 
réformés,  7 juillet,  p.  637.  — Approbation  du  cahier  des 
charges  de  l’entreprise  du  nettoyage  et  de  l’entretien  des 
tinettes  et  cabinets  d’aisances  dans  les  postes  de  police, 
12  juillet,  p.  718.  — Approbation  du  cahier  des  charges 
pour  la  fourniture  des  objets  d’équipement  aux  gardiens 
de  la  paix,  12  juillet,  p.  752.  — Prorogation  jusqu’au 
30  septembre  1901  du  service  de  l’entreprise  du  trans- 
port des  individus  arrêtés  préventivement,  12  juillet, 
p.  754.  — Renouvellement  du  marché  avec  l'Imprimerie 
nouvelle  pour  l’impression  des  budgets  et  comptes  de  la 
Préfecture  de  police,  17  novembre,  p.  879.  — Ouver- 
ture d’un  crédit  de  8,936  fr.  25  c.  pour  paiement  de 
fournitures  de  plaques  indicatrices  d’avertisseurs  d’in- 
cendie, 11  décembre,  p.  1055.  — Approbation  d’un 
cahier  des  charges  concernant  la  fourniture  des  impri- 
més, registres  et  objets  de  papeterie  nécessaires  aux 
divers  services  de  la  2e  division,  22  décembre,  p.  1174. 

— Résolution  relative  à la  discussion  du  budget  de  la 
Préfecture  de  police,  29  décembre,  p.  1274.  — Achat  et 
installation  d’appareils  électriques  Lequeux  dans  le  pa- 
villon de  secours  modèle  de  l’Exposition;  Approbation 
du  compte  des  dépenses  municipales  pour  1898,  29  dé- 
cembre, p.  1279.  — Vœu  relatif  aux  revendications  des 
cochers  des  voitures  de  place,  29  décembre,  p.  1271.  — 
Modification  de  la  composition  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  cochers  ; Réorganisation  de  la  commission  et 
de  l'examen  de  la  capacité  professionnelle  des  cochers, 
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29  décembre,  p.  1272. — Ouverture  de  crédit  au  cbap.  vi, 
art.  2,  du  budget  de  la  Préfecture  de  police,  29  décem- 
bre, p.  1280.  — Approbation  du  cahier  des  charges  de  la 
fourniture  d'imprimés  au  service  des  voitures  de  place, 
29  décembre,  p.  1280.  — Ouverture  d'un  crédit  de  500,000 
francs  pour  l'organisation  des  services  d’ordre  à l'inté- 
rieur de  l’Exposition  universelle,  30  décembre,  p.  131(5. 

Pensions. 

Du  17  mars,  p.  63.  — Allocation  d’une  pension  sup- 
plémentaire à Mm°  Ducarroy,  24  mars,  p.  132.  — Réver- 
sibilité en  faveur  de  leurs  veuves  des  allocations  an- 
nuelles et  viagères  dont  jouissaient  M.  .lambin,  ancien 
adjudant,  et  Boussié.  ancien  caporal  du  régiment  des 
sapeurs-pompiers,  30  juin,  p.  563  ; — A divers,  30  juin, 
p.  570;  — à divers,  7 juillet,  p.  641;  — à divers, 
17  novembre,  p.  908;  — à divers,  15  décembre,  p.  1123. 

— Complément  de  subvention  au  fonds  de  pension  des 
employés  et  agents  de  la  Police  municipale,  29  décembre, 
p.  1283.  — A divers,  29  décembre,  p.  1298. 

Personnel. 

Ouverture  de  crédits  pour  dépenses  d’habillement  des 
gardiens  de  la  paix  en  1898,  13  mars,  p.  38.  — Alloca- 
tion à M.  Iléloir,  garçon  de  bureau  de  commissariat, 
blessé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  17  mars,  p.  46. 

— Réorganisation  du  cadre  des  hommes  de  peine  de  la 
Préfecture  de  police.  27  mars.  p.  199.  — Augmentation 
du  traitement  du  commissaire  de  police  remplissant  les 
fonctions  de  ministère  public  près  le  Tribunal  de  simple 
police,  27  mars,  p.  199.  — Création  d’un  emploi  d’ins- 
pecteur de  la  Navigation,  30  juin,  p.  540.  — Substitu- 
tion d'un  emploi  de  secrétaire  de  l’Inspection  générale  de 
la  navigation  à un  emploi  d'inspecteur,  3Ü  juin,  p.  546. 

— Résolution  relative  à l'assermentation  des  agents  de 
police,  3 juillet,  p.  574.  — Résolution  relative  à la 
direction  du  service  de  l'Identification  judiciaire, 
5 juillet,  p.  592.  — Indemnités  de  permanence  dans  les 
commissariats  de  police  à l’occasion  du  14  juillet, 
12  juillet,  p.  765. 

Postes  et  commissariats. 

Installation,  à la  mairie  du  VIP  arrondissement,  du 
commissariat  de  police  du  quartier  des  Invalides, 
17  mars,  p.  58.  — Renouvellement  du  bail  du  commis- 
sariat de  police  du  quartier  de  la  porte  Saint-Denis, 
16  juin,  p.  445.  — Renouvellement  des  baux  du  poste 
et  du  commissariat  de  police  du  quartier  de  l’Hôpital 
Saint-Louis,  16  juin,  p.  447.  — Installation  nouvelle, 
rue  Delambre,  13,  du  commissariat  du  quartier  Mont- 
parnasse, 12  juillet,  p.  730.  — Résolution  relative  à 
l'insalubrité  des  postes  de  police,  8 décembre,  p.  1015. 

Secours. 

A M"*  Roijard,  17  mars,  p.  59;  — à divers,  24  mars, 
p.  143.  — Secours  annuel  et  viager  à M.  Lebreton, 
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gardien  de  la  paix  réformé,  12  mai,  p.  267.  — Secours 
à divers,  19  mai,  p.  338;  — à M.  Tucat,  16  juin, 
p.  429;  — à divers,  30  juin,  p.  569;  — à M.  Négier, 
7 juillet,  p.  640;  — à M“*  veuve  Désert,  12  juillet, 
p.  754.  — Allocation  annuelle  et  viagère  au  capitaine 
Fernagu,  du  corps  des  sapeurs-pompiers,  12  juillet, 
p.  770.  — Allocation  d’un  secours  à M.  Duvivier,  17  no- 
vembre, p.  875  ; — à divers,  17  novembre,  p.  910.  — 
Réversibilité  d'allocations  annuelles  et  viagères  en  faveur 
de  trois  veuves  d'anciens  militaires  du  régiment  de 
sapeurs-pompiers,  24  novembre,  p.  945.  — Secours  à 
divers,  24  novembre,  p.  949.  — Allocation  viagère  à 
M.  Raincourt,  ancien  lieutenant-colonel  au  régiment  de 
sapeurs-pompiers  ; Secours  annuel  et  viager  à M.  Le 
Roy,  ancien  gardien  de  la  paix,  28  décembre,  p.  1253. 
— Secours  à divers,  28  décembre,  p.  1264  ; — à divers, 
29  décembre,  p.  1299. 

Préfecture  de  la  Seine. 

Affaires  diverses. 

Emploi  de  crédits  inscrits  au  budget  supplémentaire 
de  1898  et  relatifs  au  service  de  l’approvisionnement, 
10  mars,  p.  22.  — Prélèvements  sur  le  budget  supplé- 
mentaire de  1898  d’une  somme  de  5,105  fr.  25  c.  pour 
le  service  du  matériel,  10  mars,  p.  23.  — Reconstitution 
du  service  technique  des  Eaux  et  assainissement, 
13  mars,  p.  31.  — Avis  favorable  à l’adoption  d’une 
proposition  de  M.  John  Labusquiôre  tendant  à l’établis- 
sement en  1899  d’un  inventaire  de  la  situation  adminis- 
trative et  financière  de  la  ville  de  Paris,  23  mars, 
]i.  71.  — Exécution,  à l'annexe  de  la  Caisse  municipale, 
17,  boulevard  Morland,  de  travaux  de  mise  en  défense 
contre  l’incendie,  23  mars,  p.  82.  — Renvoi  à l'Admi- 
nistration d'un  projet  de  construction,  aux  magasins  de 
la  Ville,  d’un  nouveau  bâtiment  pour  le  service  des 
Emprunts,  23  mars,  p.  86.  — Invitation  à l’Adminis- 
tration, relative  aux  besoins  des  divers  services  et  aux 
moyens  d’y  faire  face,  24  mars,  p.  142.  — Prorogation 
pendant  une  année  de  la  fourniture  des  imprimés,  des 
registres  et  de  la  reliure  des  livres  de  prix,  12  mai, 
p.  264.  — Ouverture  de  crédit  complémentaire  pour 
frais  d’expédition  des  actes  de  l’état  civil,  9 juin, 
p.  382.  — Unification  du  mode  de  fourniture  du  char- 
bon nécessaire  aux  divers  service  de  la  Ville,  30  juin, 
p.  546.  — Cession  à la  Société  française  de  four- 
nitures militaires,  civiles  et  administratives  du  marché 
pour  la  fourniture  des  chaussures  nécessaires  aux 
divers  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  30  juin, 
p.  565.  — Prorogation  pour  un  an  de  l’adjudication  de 
l’impression  du  Bulletin  hebdomadaire  de  statis- 
tique municipale , 12  juillet,  p.  744.  — Prorogation 
pour  un  an  de  l’adjudication  des  effets  d'habillement 
des  agents  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  12  juillet, 
p.  772.  — Résolution  relative  aux  convocations  adres- 
sées par  l’Administration,  23  octobre,  p.  778.  — Appro- 
bation du  compte  de  gestion  pour  l'exercice  1898  du 
chef  de  service  du  Matériel,  conservateur  du  mobilier  de 
la  Ville,  13  novembre,  p.  854.  — Allocation  d’nn  crédit 
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supplémentaire  de  10,000  francs  pour  la  fourniture  et 
le  timbre  des  registres  de  l’état  ciN  il,  13  novembre, 
p.  837.  — Allocation  d'un  crédit  provisionnel  de  3,000 
francs  pour  travaux  préparatoires  nécessités  par  la  con- 
fection des  tables  décennales  de  l'état  civil.  13  novem- 
bre, p.  838.  — - Demande  de  crédit  supplémentaire  de 
7,000  francs  pour  frais  d’expédition  des  actes  de  l’état 
civil,  8 décembre,  p.  1031. — Allocation  de  crédit 
supplémentaire  pour  la  fourniture  et  les  frais  de  timbre 
des  registres  de  l’état  civil,  8 décembre,  p.  1033.  — 
Mise  en  adjudication  des  travaux  d’affichage  à effectuer 
pour  la  Préfecture  de  la  Seine,  13  décembre,  p.  1101. — 
Mise  en  adjudication  des  fournitures  du  bois  do  chauf- 
fage et  de  l’huile  à brûler  nécessaires  aux  divers  ser- 
\ ices  de  la  Préfecture  de  la  Seine,  13  décembre,  p . 1107. 

— Réorganisation  du  service  de  l'habillement  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  22  décembre,  p.  1173.  — Vente 
d'odjets  mobiliers  réformés  à la  Faculté  des  sciences  de 
l’Université,  à Paris,  22  décembre,  p.  1178.  — Mise  à 
la  disposition  des  services  de  la  Ville  de  meubles  fabri- 
qués à l'école  Bouffe,  28  décembre,  p.  1204.  — Résolu- 
tion relative  à la  production,  par  les  directions  de  la 
Préfecture  de  la  Seine,  d'un  rapport  moral  imprimé  de 
leur  gestion  pour  chaque  exercice,  30  décembre,  p.  1312. 

— Approbation  du  compte  de  gestion  du  receveur  muni- 
cipal de  la  ville  de  Paris  pour  l'exercice  1898, 30  décembre, 
p.  1348.  — Approbation  du  compte  administratif  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  ville  de  Paris  pour  l'exer- 
cice 1898,  30  décembre,  p.  1349. 

Pensions. 

Allocation  d'une  pension  annuelle  et  viagère  à la 
veuve  d’un  directeur  des  Eaux  de  la  ville  de  Paris, 
10  mars,  p.  28.  — Allocations,  17  mars,  p.  64.  — Allo- 
cations viagères  et  pensions  à divers,  23  mars,  p.  170. 

— A divers,  7 juillet,  p.  640.  — Pensions,  15  décembre, 
p.  1124.  — Allocations  viagères,  15  décembre,  p.  1125. 

— A divers,  29  décembre,  p.  1298. 

Personnel. 

Indemnités  à des  chefs  et  sous-chefs  pour  travaux 
extraordinaires  à l’occasion  des  élections  législatives, 
13  mars,  p.  34. — Paiement  de  travaux  extraordinaires 
exécutés  en  1896  par  des  employés  du  service  de  l'Éclai- 
rage, 17  mars,  p.  53.  — Création  d'une  Commission  de 
centralisation  du  personnel,  23  mars,  p.  73.  — Réinté- 
gration de  M.  Bougie,  ancien  cantonnier,  23  mars,  p.  77. 

— Répartition  des  crédits  inscrits  au  budget  de  1898 
pour  indemnités  aux  architectes-voyers  et  aux  agents 
du  service  intérieur  pour  le  récolement  des  immeubles, 
24  mars,  p.  119.  — Réintégration  dans  les  services  de  la 
Ville  de  l’ouvrier  Vinçon,  25  mars,  p.  153.  — Indemnité 
à un  sous- chef  de  bureau  de  la  direction  des  Finances 
pour  travaux  extraordinaires  relatifs  à l’émission  de 
l'emprunt  de  1894-1896,  25  mars,  p.  158.  — Création 
d'un  emploi  d’appariteur  à la  bibliothèque  du  Conseil 
municipal,  27  mars,  p.  178.  — Paiement  des  frais  d’ob- 
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sèques  de  M.  Ilumblot;  Concession  gratuite,  au  cimetière 
du  Sud,  pour  la  sépulture  de  M.  Humblot,  27  mars, 
p.  181.  — Substitution  d’emplois  de  commis-expédition- 
naire à des  emplois  de  commis  auxiliaire,  19  mai, 
p.  335.  — Allocation,  à titre  de  remboursement,  d’une 
somme  de  1,000  francs  à M.  Minet,  brigadier  des  gardes 
des  Promenades,  16  juin,  p.  432.  — Indemnité  aux  chef 
et  sous-chef  du  bureau  de  la  Voie  publique  pour  tra- 
vaux préparatoires  du  Métropolitain,  23  juin,  p.  491.— 
Résolution  relative  à la  suppression  des  emplois  inutiles  ; 
Répartition  des  personnels  administratifs,  techniques  et 
annexes  de  la  Préfecture  de  la  Seine  ressortissant  aux 
six  Commissions  permanentes,  3 juillet,  p.  574.  — Rejet 
d'une  demande  d'indemnité  pour  travaux  relatifs  à la 
révision  de  la  liste  électorate,  3 juillet,  p.  579.  — Allo- 
cation d’indemnités  aux  chef  et  sous-chef  du  bureau  des 
Eaux,  canaux  et  égouts  pour  travaux  relatifs  au  trans- 
fert de  la  gare  d’Orléans  au  quai  d'Orsay,  5 juillet, 
p.  601.  — Allocation  d’un  crédit  de  1,200  francs  pour 
les  frais  de  déplacement  de  M.  Bertillon,  délégué  de  la 
ville  de  Paris  à la.  7“  session  de  l’Institut  international 
de  statistique,  à Christiania,  5 juillet,  p.  605.  — Réso- 
lution relative  à la  publication  dans  le  Bulletin  muni- 
cipal des  nominations  du  personnel,  10  juillet,  p.  648. 
— Substitution  d'un  emploi  de  sous-chef  de  bureau  à un 
emploi  de  commis  principal  au  Secrétariat  du  Conseil 
municipal,  12  juillet,  p.  685.  — • Allocation  d'indemnité 
au  secrétaire  de  la  Commission  d'indemnités,  12  juillet, 
]).  689.  — Création  d’un  emploi  de  directeur  du  Cabinet 
du  Préfet  de  la  Seine  ; Résolution  relative  aux  indemnités 
aux  employés  d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis 
principal,  12  juillet,  p.  690.  — Indemnités  aux  employés 
d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis  principal  pour  le 
4’  trimestre  1898,  12  juillet,  p.708,  et  pour  le  P"'  trimestre 
1899,  12  juillet,  p.  714.  — Allocation  d’une  indem- 
nité 4M.  Masson,  12  juillet,  p.  713. — -Remboursement 
de  frais  de  voiture  aux  architectes-voyers  en  chef  et 
adjoint  en  1896,  27  octobre,  p.  795.  — Allocation  d'une 
indemnité  de  caisse  à l’agent  chargé  de  payer  les  ma- 
nœuvres de  l’usine  de  Javel,  10  novembre,  p.  843.  — 
Réorganisation  du  cadre  des  ingénieurs  municipaux, 
13  novembre,  p.  852.  — Prélèvement  d’une  somme  de 
3,000  francs  sur  la  réserve  pour  frais  d’impression  de 
l’état  du  Personnel  des  bureaux  de  la  Préfecture  de  la 
Seine,  13  novembre,  p.  856.  — Résolution  relative  à la 
titularisation  des  employés  stagiaires  après  une  année 
de  services,  24  novembre,  p.  919.  — Résolution  relative 
à la  titularisation  de  26  commis  auxiliaires.  24  novem- 
bre, p.  920.  — Allocation  d'indemnités  aux  employés 
d’un  grade  supérieur  à celui  de  commis  principal,  24  no- 
vembre, p.  932.  — Indemnités  aux  chefs  de  bureau  des 
conservateurs  du  service  des  Promenades,  1"  décembre, 
p.  972.  — Augmentation  de  l’allocation  viagère  annuelle 
des  auxiliaires;  Création  de  deux  nouvelles  classes  de 
commis-auxiliaires  du  personnel  intérieur  ; Création  de 
deux  nouvelles  classes  de  commis-auxiliaires  du  service 
technique,  18  décembre,  p.  1130  et  1131.  — Résolutions 
relatives  aux  commis  auxiliaires  du  personnel  intérieur 
et  du  personnel  technique  nommés  avant  le  1"  janvier 
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1895  en  cas  de  licenciement,  18  décembre,  p.  1132.  — 
Indemnités  aux  employés  de  la  Caisse  intérieure,  22  dé- 
cembre, p.  1149.  — Résolution  relative  aux  créations 
d’emplois  dans  le  personnel  de  la  Préfecture  delà  Seine, 
22  décembre,  p.  1 151.  — Assimilation  du  personnel  des 
gymnases  municipaux  au  personnel  intérieur  de  la  Pré- 
fecture de  la  Seine;  Substitution  d’un  emploi  de  chef  de 
bureau  à un  emploi  de  sous-chef  au  3’  bureau  de  la  direc- 
tion de  l’Enseignement,  28  décembre,  p.  1220.  — Réor- 
ganisation du  cadre  des  jardiniers  principaux  des  Pro- 
menades et  plantations,  28  décembre,  p.  1227.  — Créa- 
tion d'un  poste  de  sous-chef  de  circonscription  du  service 
de  la  Distribution  des  eaux,  28  décembre,  p.  1229.  — 
Rétablissement  du  poste  d'ingénieur  en  chef  du  service 
des  Dérivations,  28  décembre,  p.  1230.  — Création  pro- 
visoire d’un  emploi  de  commis  principal  pourM.  Berthier, 
professeur  à l’école  Boulle;  Création  d’emplois  d’expédi- 
tionnaires dans  les  bureaux  de  conservation  des  Cime- 
tières, 28  décembre,  p.  1248.  — Allocation  d’une  indem- 
nité annuelle  à M.  Huet  du  Rotois,  sous-chef  et  secrétaire 
de  la  Commission  de  l’internat  primaire,  28  décembre, 
p.  1255.  — Réorganisation  du  personnel  de  l'Inspection 
des  carrières  sous  Paris,  29  décembre,  p.  1271.  — Réor- 
ganisation du  Service  des  architectes-voyers  de  la  ville 
de  Paris,  29  décembre,  p.  1273.  — Résolution  relative 
à l’avancement  des  architectes-voyers;  Résolution  rela- 
tive au  recrutement  du  personnel  de  l'Inspection  générale 
des  services  administratifs  et  financiers,  29  décembre, 
p.1274.  — Indemnités  aux  membres  du  jury  du  concours 
du  15  juin  1899  pour  l’admission  à l’emploi  do  commis- 
rédacteur  à la  Préfecture  de  la  Seine,  29  décembre, 
p.  1283.  — Allocation  d une  indemnité  de  400  francs  à 
un  employé  de  la  direction  des  Finances,  30  décembre, 
p.  1309.  — Indemnité  exceptionnelle  à divers  employés 
de  la  direction  des  Finances,  30  décembre,  p.  1311.  — 
Allocation  d’une  indemnité  à quatre  secrétaires  de  direc- 
teurs, 30  décembre,  p.  1314.  — Allocation  à M.  Cardi- 
neau,  appariteur,  30  décembre,  p.  1319.  — Résolution 
relative  à l’emploi  d’un  crédit  inscrit  à l’art.  1"  du 
chap.  12  des  Dépenses  et  destiné  à l’augmentation  de 
l’indemnité  d’un  conducteur  d'éclairage,  30  décembre, 
p,  1325.  — Ouverture  d’un  crédit  additionnel  pour 
l’amélioration  de  la  situation  des  agents  du  personnel 
du  service  de  la  Préfecture  de  la  Seine.  30  décembre, 
p.  132(5.  — Mesures  relatives  aux  commis-expédition- 
naires, 30  décembre,  p.  1330.  — Indemnités  ponr  tra- 
vaux extraordinaires  à l’occasion  de  divers  emprunts, 
30  décembre,  p.  1333.  — Indemnités  à divers  employés 
pour  travaux  relatifs  à l’installation  de  l'écoulement 
direct  à l’égout  dans  les  édifices  municipaux,  30  décem- 
bre, p.  1342.  — Paiement  d’heures  supplémentaires  à 
d’anciens  gardes  des  promenades,  30  décembre,  p.  1353. 

Personnel  ouvrier. 

Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  pour  le  paie- 
ment des  salaires  des  ouvriers  occupés  actuellement,  à 
litre  temporaire,  à l’usine  de  fabrication  des  pavés  de 
bois,  27  mars,  p.  179.  — Résolution  relative  au  renvoi 
d’un  agent  employé  à la  piscine  de  l’avenue  Ledru- 
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Rollin,  19  mai,  p.  313.  — Gratification  exceptionnelle 
de  300  francs  à deux  ouvriers  du  Service  municipal, 
MM.  Beaucbamp  etFourinent  qui  ont  obtenu  la  médaille 
d'honneur  des  vieux  ouvriers,  19  mai,  p.  332. — Réso- 
lution relative  à l’embauchage  de  vieux  ouvriers  valides 
dans  les  services  municipaux,  9 juin,  p.  3(58.  — Réso- 
lution relative  au  règlement  pour  la  constitution  de 
retraites  aux  ouvriers  municipaux,  9 juin,  p.  374.  — 
Résolution  relative  au  changement  de  service  des  ou- 
vriers  municipaux  qui,  par  raison  de  santé  ou  affaiblis- 
sement prématuré,  ne  peuvent  continuer  le  travail  qui 
leur  est  propre,  9 juin,  p.  37G.  — Suppression  de  la 
retenue  obligatoire  faite  aux  ouvriers  de  la  Ville  pour 
la  Caisse  d’épargne,  12  juin,  p.  395.  — Allocation  de 
300  francs  aux  ayants  droit  de  M.  Arnaud,  titulaire  de 
la  médaille  d'honneur  des  vieux  ouvriers,  décédé, 
1(5  juin,  ]>.  458.  — Essai  général  de  la  journée  de  huit 
heures  dans  le  Service  de  curage  des  égouts,  5 juillet, 
p.  90.  — Résolution  accordant  aux  ouvriers  des  services 
municipaux  un  congé  le  dimanche  19  novembre,  10  no- 
vembre, p.  826.  — Allocation  d’un  crédit  complémen- 
taire pour  salaires  dos  ouvriers  du  service  de  l’Assainis- 
sement de  la  Seine,  13  novembre,  p.  859.  — Proposi- 
tion de  M.  Landrin  relative  au  paiement  des  pensions 
de  retraite  aux  anciens  ouvriers  municipaux  habitant 
hors  Paris,  17  novembre,  p.  8(59.  — Paiement  des  sa- 
laires des  ouvriers  du  service  de  l’Assainissement  de  la 
Seine,  4 décembre,  p.  1004.  — Création  de  classes  dans 
le  personnel  des  hommes  de  peine  des  abattoirs  ; Paie- 
ment des  jours  de  congé  au  personnel  de  la  désinfection 
au  marché  aux  bestiaux  de  La  Villette,  8 décembre, 
p.  1015.  — Ouverture  d'un  crédit  de  2,184  francs  poul- 
ie paiement  des  salaires  des  ouvriers  des  canaux  et  (les 
éclusiers,  18  décembre,  p.  1132.  — Gratification  de 
300  francs  à quatre  ouvriers  titulaires  de  la.  médaille 
d’honneur  du  ministère  des  Travaux  publics,  22  décem- 
bre, p.  11(57.  — Résolution  relative  au  recrutement  des 
ouvriers  du  service  du  Nettoiement,  28  décembre, 
p.  1210.  — Péréquation  des  salaires  des  ouvriers  jardi- 
niers des  cimetières,  des  plantations  et  promenades, 

28  décembre,  p.  1238.  — Résolution  relative  à la  limite 
d’âge  pour  la  titularisation  des  travailleurs  municipaux. 

29  décembre,  p.  1273.  — Assimilation  des  ouvriers  des 
services  (l’Architecture  aux  ouvriers  des  autres  services 
municipaux,  29  décembre,  p.  1283.  — Prélèvement  sur 
la  réserve  du  budget  supplémentaire  d'une  somme  de 
800  francs  pour  rappel  d’augmentation  de  salaire  des 
ouvriers  paveurs  auxiliaires,  30  décembre,  p.  1316.  — 
Organisation  de  la  journée  de  huit  heures  dans  le  service 
du  Curage  des  égouts,  30  décembre,  p.  1317.  — Grati- 
fication exceptionnelle  do  300  francs  à deux  ouvriers  du 
service  de  l'Inspection  des  carrières,  MM.  Piquet  et 
Cbampavier,  qui  ont  obtenu  la  médaille  d’honneur  des 
vieux  serviteurs,  30  décembre,  p.  1367. 

Service  médical. 

Résolution  relative  à la  réorganisation  du  service, 
20  mars,  p.  70.  — Réorganisation  du  service  médical 
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de  la  préfecture  de  la  Seine,  3 juillet,  p.  377.  — Pi  élè- 
vement d'un  crédit  de  3,000  francs  pour  le  service  médi- 
cal de  la  Préfecture  de  la  Seine,  3 juillet,  p.  378. 

Président  de  la  République.  Résolution  relative  à l’agres- 
sion commise  à Auteuil  contre  le  Président  de  la  Répu- 
blique, 5 juin,  p.  357. 

Prêt  et  cession  de  matériel  et  d’objets  divers.  Prêt 
d'objets  scolaires  réformés  à la  7"  section  de  l'Association 
polytechnique,  13  mars,  p.  38.  — Prêt  à l’Association 
amicale  des  anciens  élèves  de  l’école  de  la  rue  Fessart 
d’agrès  de  gv  mnastique  réformés  à la  colonie  de  Mand res- 
su  r-Yair.  Cession  gratuite  d’objets  mobiliers  reformés  à 
la  colonie  de  Mandres-sur-Vair,  12  juin,  p.  407.  — Prêt 
d’objets  mobiliers  réformés  à la  colonie  scolaire  de  Mand  res 
(Seine-et-Oise),  16  juin,  p.  432.  — Prêt  de  cinquante 
fusils  scolaires  réformés  à la  société  d’instruction  mili- 
taire les  Trois  étoiles  du  T’  arrondissement, 
30  juin,  p.  565.  — • Prêt  d’objets  réformés  provenant 
des  anciens  bataillons  scolaires  au  Patronage  laïque  de 
la  Maison-Blanche,  10  juillet,  p.  666.  — Prêt  d’objets 
réformés  à la  colonie  enfantine  scolaire  de  Saint-Mau- 
rice, 10  juillet,  p.  660.  — Prêt  d'objets  mobiliers  à la 
crèche  municipale  du  quartier  du  Père-Lachaise.  17  no- 
vembre, p.  9U5.  — Prêt  d’objets  réformés  au  Patronage 
laïque  de  la  Maison-Blanche  ; à l’œuvre  dite  l’Abri  de 
la  fillette,  au  collège  libre  des  sciences  sociales,  24  no- 
vembre, p.  932.  — Cession  de  pavés  .de  rebut  à titre 
gratuit  à la  commune  de  Saint-Ouen,  24  novembre, 
p.  937.  — Cession  de  cinquante  fusils  réformés  à la 
société  d’instruction  militaire  les  Trois  étoiles  du 
Tr  arrondissement,  29  décembre,  p.  1278. 

Promenades.  Voir  : Parcs,  promenades^  etc. 

Publications  historiques.  Relèvement  du  taux  des 
honoraires  alloués  à MM.  Aulard,  Chassin  et  Hennet, 
chargés  de  publier  des  ouvrages  de  la  collection  de 
l’histoire  de  Paris  pendant  la  Révolution,  12  juin, 
p.  395.  — Autorisation  à M.  Max  Prinet  de  colla- 
borer avec  M.  Longnon,  chargé  de  la  rédaction  des 
tomes  IX,  X et  XI  de  l’ouvrage  la  Topographie 
historique  du  Vieux  Paris,  12  juin,  p.  408.  — 
Publication  de  la  deuxième  série  des  Actes  de  la  Com- 
mune de  Paris , 16  juin,  p.  424.  — Acquisition  de 
documents  trouvés  dans  la  succession  de  M.  Vacquer  et 
établissement  d'un  plan  du  Paris  gallo-romain,  12  juillet, 
p.  767.  — Publication  d'un  second  volume  pour  la  table 
des  Actes  de  la  Commune  de  Paris,  10  novembre, 
[).  821.  — Approbation  des  titres  des  trois  volumes  de 
l’ouvrage  de  M.  Constant  Pierre  : les  Fêtes  nationales 
à Paris  pendant  la  Révolution,  17  novembre, 
p.  904.  — Publication  dans  la  collection  de  l’Histoire 
générale  de  Paris  d'une  Histoire  de  la  juridiction 
du  Châtelet  de  Paris,  par  M.  Henri  Slein,  15  dé- 
cembre, p.  1 108.  — Rectification  à la  délibération  du 
15  décembre  1899  relative  à la  publication,  dans  la 
collection  de  l'Histoire  générale  de  Paris,  d’une  Histoire 
de  la  juridiction  du  Châtelet  de  Paris,  par 
M.  Henri  Stein,  29  décembre,  p.  1283. 


Quais.  Établissement  du  quai  d’Auteuil  entre  la  porte  de 
Billancourt  et  le  boulevard  Exelmans,  28  décembre, 
p.  1257. 

Receveur  municipal.  Voir  : Préfecture  de  la  Seine. 

Réceptions.  Résolution  relative  à la  réception  à l'Hôtel 
de  Ville  du  commandant  Marchand,  5 mai,  p.  242.  — 
Paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la  réception  du 
maire  de  Saint-Pétersbourg,  30  juin,  p.  529.  — Ouver- 
ture d’un  crédit  de  667  fr.  35  c.  pour  frais  occasionnés 
par  la  visite  des  tirailleurs  soudanais  à l’Hôtel  de  Ville, 
le  15  juillet  ; Ouverture  d’un  crédit  de  606  fr.  20  c. 
pour  paiement  des  dépenses  occasionnées  par  la  récep- 
tion des  membres  du  7'  congrès  contre  l’abus  des  bois- 
sons alcooliques,  1"  décembre,  p.  964.  — Résolutions 
relatives  aux  mesures  à prendre  pour  la  réception  des 
délégations  et  pour  les  fêtes  en  1900,  4 décembre, 
p.  995. 

Refuges  de  nuit  municipaux.  Emploi  des  crédits  inscrits 
au  chapitre  des  exercices  clos  pour  dépenses  des  refuges 
de  nuit  municipaux,  24  mars,  p.  126.  — Ouverture  au 
budget  supplémentaire  de  1899  d’un  crédit  de  868  fr.05  c. 
pour  dépenses  d'exercices  clos  aux  refuges  de  nuit  mu- 
nicipaux ; Ouverture  au  budget  supplémentaire  d'un 
crédit  de  1,990  fr.  79  c.  pour  dépenses  de  1897  au 
refuge  Nicolas  Flamel,  24  novembre,  p.  943.  — Appro- 
bation du  règlement  pour  le  personnel  employé  dans  les 
refuges  municipaux  destinés  aux  hommes,  24  décembre, 

p.  1216. 

Remises  de  droits  ou  de  frais  divers.  Voir  : Exoné- 
ration. 

Réserves  domaniales.  Voir  : Mainlevée  d’ inscriptions 
hypothécaires  et  Domaine  de  la  Ville. 

Républiques  Sud-africaines.  Vœu  en  faveur  du  rétablis- 
sement de  la  paix  dans  le  sud  de  l’Afrique,  3 novembre, 
p.  809. 

Revue  du  14  juillet.  Vœu  relatif  à sa  suppression, 
19  juin,  p.  474. 

Bues  de  Paris  (Dénomination  des).  Attribution  du  nom 
de  Pécaut  à une  rue  de  Paris,  20  mars,  p.  70.  — Attri- 
bution du  nom  de  Blanqui  au  boulevard  d’Italie,  30  juin, 
p]  532.  — Attribution  de  noms  à des  voies  anciennes  et 
nouvelles,  10  juillet,  p.  653.  — Attribution  du  nom  de 
Félix  Pécaut  à une  rue  de  Paris,  12  juillet,  p.  687.  — 
Attribution  du  nom  de  Scheurer-Kestner  à une  rue  de 
Paris,  23  octobre,  p.  779. 

Sapeurs-pompiers.  Dépenses  de  chauffage,  de  séchage  et 
de  ventilation  au  poste  central  de  secours  contre  l’in- 
cendie, rue  du  Château-d'Eau  ; Communication  de  mé- 
moires relatifs  à la  construction  d’avertisseurs  d’incendie, 
23  mars,  p.  81.  — Paiement  du  solde  des  dépenses  de 
la  traction  du  matériel  d'incendie  en  1898,  23  mars, 
p.  83.  — Suspension  de  l’allocation  annuelle  accordée 
aux  anciens  sapeurs-pompiers  admis  à l'Hôtel  des  Inva- 
lides, 24  mars,  p.  117.  — Majoration  des  gratifications 
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renouvelables  et  permanentes  à d’anciens  sapeurs-pom- 
piers, 24  mars,  p.  117.  — Extension  de  secours  complé- 
mentaires contre  l’incendie,  24  mars,  p.  123.  — Réso- 
lution relative  à l’évacuation  de  la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  de  la  rue  ltlanche,  5 mai,  p.  242.  — Renvoi 
à l'Administration  d’une  proposition  de  Al.  lirurd  relative 
à l'installation  d’un  poste  de  pompiers  dans  le  quartier 
du  Pont-de-Flandre,  9 juin,  p.  368.  — Armement  du 
poste  central  d’incendie  du  Gros-Caillou,  9 juin,  p.  377. 

— Ouverture  de  crédit  pour  dépenses  relatives  au  maté- 
riel d’incendie,  9 juin,  p.  378.  — Travaux  divers  aux 
postes  centraux  de  secours  contre  l'incendie  dits  « Saint- 
Honoré  et  des  Ternes  »,  9 juin,  p.  379.  — Installation 
provisoire  dans  des  baraquements  du  service  des  sapeurs- 
pompiers  delà  caserne  do  la  rue  Blanche,  9 juin,  p.383. 

— Travaux  complémentaires  pour  la  création  d’un 
centre  de  secours  contre  l’incendie  à la  caserne  de 
sapeurs-pompiers  sise  rue  du  Vieux-Colombier  ; Cons- 
truction d’un  poste  central  de  secours  contre  l’incendie 
dans  le  quartier  de  Bercy,  9 juin,  p.  384.  — Renouvelle- 
ment du  bail  dos  locaux  occupés  rue  de  Rome,  90,  et 
rue  La  Condamine,  83,  par  un  poste  de  sapeurs-pom- 
piers, 16  juin.  p.  446. — Construction  d'un  poste  central 
de  secours  contre  l’incendie  dans  le  quartier  de  Charonne, 
5 juillet,  p.  601.  — Construction  d’une  caserne  de 
sapeurs-pompiers  à Montmartre,  5 juillet,  p.  604.  — 
Ouverture  de  portes  cochères  à la  caserne  de  sapeurs- 
pompiers  place  Violet,  o juillet,  p.  603.  — Préfecture 
de  police  : Dispense  de  cautionnement  en  faveur  du 
capitaine  prenant  possession,  au  1"  octobre  1899,  do  l’em- 
ploi de  trésorier  du  régiment  de  sapeurs-pompiers, 
o juillet,  p.  606.  — Construction  de  cinq  voitures  auto- 
mobiles pour  le  service  d’incendie,  5 juillet,  p.  624.  — 

— Mise  au  concours  du  projet  de  construction  d’une 
caserne  de  sapeurs-pompiers  à Ménilmontant,  12  juillet, 
p.  770.  — Désignation  d’un  membre  du  Comité  de 
perfectionnement  du  régiment  des  sapeurs-pompiers, 
3 novembre,  p.  810.  — Travaux  de  réfection  dans  un 
appartement  d’ofEcier  de  sapeurs-pompiers  à la  caserne 
de  Sévigné,  8 décembre,  p.  1021. — Ouverture  de  crédit 
pour  promotion  de  sergents  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  aux  grades  d’adjudant  et  de  sergent-major, 
8 décembre,  p.  1022.  — Travaux  imprévus  de  fonda- 
tions pour  la  construction  d’un  poste  central  de  secours 
contre  l’incendie  rue  François-Millet,  8 décembre,  p.  1024. 

— Liquidation  de  la  dépense  de  la  reconstruction  de  la 
caserne  de  sapeurs-pompiers  de  la  rue  Jean-Jacques- 
Rousseau,  8 décembre,  p.  1030.  — Ouverture  d’un  crédit 
supplémentaire  de  8,500  francs  pour  les  travaux  du 
poste  central  de  secours  contre  l'incendie  place  de  la 
Nativité,  18  décembre,  p.  1138.  — Résolution  relative  à 
l'augmentation  de  l’effectif  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers,  29  décembre,  p.  1274.  — Résolution  relative 
à l’avancement  des  officiers  du  régiment  des  sapeurs- 
pompiers  ; Résolution  relative  à la  réorganisation  de 
l’infirmerie  centrale  du  régiment  des  sapeurs-pompiers; 
Transport  au  budget  de  1900  de  divers  crédits  du  service 
des  sapeurs-pompiers;  Résolution  relative  à la  rémuné- 
ration des  services  fournis  par  les  sapeurs-pompiers  aux 
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entreprises  privées  et  à l’Exposition,  29  décembre, 
]).  1275.  — Subvention  de  l’État  pour  les  dépenses 
d’achat  et  d'entretien  du  matériel  d’incendie,  29  décem- 
bre, p.  1297.  — Installation  d’une  station  de  charge  au 
poste  de  sapeurs-pompiers  du  Gros-Caillou,  30  décembre, 
p.  1357.  — Travaux  divers  dans  les  casernes  de 
sapeurs-pompiers  du  boulevard  de  Port-Royal  et  de  la 
rue  du  Château-Landon,  30  décembre,  p.  1366. 

Secours  annuels  et  viagers.  Allocation  annuelle  et  via- 
gère à M.  Berlin,  10  mars,  p,  20;  à Mm“  Pigeon,  veuve  d’un 
ajusteur  du  service  des  canaux  ; à M.  Le  Gloanec,  ancien 
ouvrier  des  Carrières,  24  mars,  p.  128. —Augmentation 
de  l’allocation  annuelle  et  viagère  accordée  à M.  Emery, 
ancien  cantonnier  à l’entrepôt  de  Bercy;  Augmenta- 
tion de  l’allocation  accordée  à M.  Aveline,  ancien  ou- 
\ rier  jardinier,  24  mars,  p.  129.  — Allocation  à M.  Fleury, 
ancien  cantonnier  de  l’entrepôt  de  Bercy,  24  mars, 
p.  130;  — à M.  Roche,  ancien  homme  de  peine  à 
l’abattoir  de  La  Villette;  à M"1'  veuve  Delbart  et  allo- 
cation temporaire  aux  mineurs  Delbart;  à M“”  veuve 
Lefoul  et  allocation  temporaire  à la  mineure  Lefoul, 

24  mars,  p.  131  ; — à M“°  Ballet,  veuve  d’un  institu- 
teur, 24  mars,  p.  132;  — à d’anciens  cantonniers  de 
l’entretien  des  cimetières,  24  mars,  p.  133;  — à Jl.  Por- 
tier, ancien  ouvrier  auxiliaire  du  Nettoiement;  — Aug- 
mentation de  l’allocation  à M.  Legault,  ancien  ouvrier 
auxiliaire  du  Nettoiement,  24  mars.  p.  134; — à M.  Mer- 
inet-Maréchal,  ancien  garçon  de  bureau;  à des  canton- 
niers, ouvriers  et  ouvrières  du  Service  municipal,  24 
mars,  p.  135.  — à M"”  veuve  François,  institutrice 
adjointe,  24  mars,  p.  141.  — Allocation  viagère  à 
M.  Deval,  ancien  conducteur  des  Ponts  et  chaussées, 

25  mai,  p.  170;  — à AI”"  Ali  lot,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin,  27  mars,  p.  205  ; — Allocations  annuelles  et 
viagères  à M”"  de  Gallias  et  Moût,  professeurs  de  dessin, 
27  mars,  p.  211;  — à M.  Milliard,  5 mai,  p.  242;  — 
à M.  Cizel,  19  mai,  p.  311;  — à MM.  Cirodc  et  Cellier, 
à M"'  Renard,  à M.  Caloux,  19  mai,  p.  331;  — à MM. 
Bresson;  à MM.  Champavier  et  Piquet,  19  mai,  p.  332. 
— Allocation  annuelle  aux  mineurs  Genty,  19  mai, 
p.  334;  — à M.  Lerat,  ancien  cantonnier;  à M.  Le 
Guen,  16  juin,  p.  458.  — Allocation  annuelle  et  viagère 
à M.  Corderaud,  instituteur  adjoint,  23  juin,  p.  510.  — 
Secours  annuel  aux  trois  mineurs  Contai  jusqu’à  leur 
majorité,  30  juin,  p.  539.  — Rejet  d’une  demande  d’allo- 
cation annuelle  et  viagère  faite  par  AI””  de  Chàtillon, 
ex-directrice  de  cours  subventionné  de  dessin,  30  juin, 
p.  549.  — Allocation  à AI.  L’Hôte,  ancien  conducteur 
principal  des  Ponts  et  chaussées,  30  juin,  p.  562;  — à 
AL  Defrance,  ancien  surveillant  auxiliaire  du  Dépôt  des 
fontes,  30  juin,  p,  569;  — à Al.  Delange,  5 juillet, 
p.  605;  — à M.  Legrand,  5 juillet,  p.  618;  — à M”° 
\cuve  Simonnet,  7 juillet,  p.  636.  — à M”'  veuve 
Deulin  et  à AL  Bonnidal,  institutrice  et  instituteur 
retraités,  10  juillet,  p.  662;  — àM.Minard;  à Al““  veuve 
Alejean,  10  juillet,  p.  663;  — à Al”'  Tenet,  ancienne 
directrice  d'école,  10  juillet,  p.  667.  — Alodilication  à 
la  délibération  du  5 mai  1899  portant  allocation  d'un 
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secours  annuel  et  viager  à M.  Milliard,  13  novembre, 
p.  851  ; — d'un  secours  annuel  et  viager  à M”’'  veuve 
Rapin;  Secours  annuel  au  mineur  Rapin;  à AI""  veuve 
Renard,  à d’anciens  militaires  et  à des  veuves  d’anciens 
militaires  du  régiment  des  sapeurs-pompiers,  13  novem- 
bre, p.  837  ; — à Alm"  veuve  Nô,  17  novembre,  p.  886; 

— à M”' veuve  Charcot;  Révision  de  l’allocation  via- 
gère allouée  à M.  Lhérault  par  délibération  du  25  no- 
vembre 1898;  Révision  de  l’allocation  viagère  allouée  à 
M.  Modénié  par  délibération  du  24  mars  1899, 
17  novembre,  p.  895.  — Allocations  annuelles  et  via- 
gères eu  faveur  d’anciens  cantonniers  du  service  de  la 
Voie  publique,  17  novembre,  p.  897  ; — en  faveur  d'an- 
ciennes ouvrières  du  service  de  la  Voie  publique,  17  no- 
vembre, p.  898.  — Prélèvement  sur  la  réserve  d’une 
somme  de  4,398  francs  pour  secours  à d’anciens  ou- 
vriers fossoyeurs,  24  novembre,  p.  942.  — Allocations 
viagères  à M“e  Desgrange,  24  novembre,  p.  949;  — à 
M"'  veuve  Billières;  à M.  Brodin,  ancien  agent  de  l’Oc- 
troi; à M"'  Pontié,  ancienne  surveillante  des  asiles  mu- 
nicipaux de  femmes,  4 décembre,  p.  1006;  — à dix  can- 
tonniers du  service  des  Egouts,  4 décembre,  p.  1008; 

— à M.  Delage,  15  décembre,  p.  1103;  — à M.  Le- 
gaulîey;  à MM.  Tresse  et  Laurent,  15  décembre,  p.  1107  ; 

— à M.  Ledoux,  15  décembre,  p.  1108;  — à M”' veuve 
Quellicn,  15  décembre,  p.  1111;  — à d’anciens  canton- 
niers, ouvriers  et  ouvrières  du  Service  municipal,  15  dé- 
cembre, p.  1119  ; — à M.  Gentien,  22  décembre,  p.1177. 

— Rejet  d'une  proposition  d’allocation  viagère  à M.  le 
docteur  Dépassé,  26  décembre,  p.  1193. — • Allocation 
annuelle  et  viagère  à AJ““  Maindron,  ancienne  directrice 
d’école  maternelle,  26  décembre,  p.  1200.  — Secours 
annuel  et  viager  à M.  Delpech,  ancien  surveillant  au 
se j vice  de  la  Désinfection  du  marché  aux  bestiaux  de 
La  Villette,  28  décembre,  p.  1239.  — Allocation 
viagère  à M.  Roy,  ancien  ouvrier  du  service  des 
Promenades;  à M.  Dorard,  28  décembre,  p.  1245. 

— Allocations  annuelles  et  v iagères  à d’anciens  insti- 
tuteurs et  institutrices  publics  de  Paris,  retraités,  28  dé- 
cembre, p.  1257  ; — à M.  Seguy-Fabre,  ex-directeur 
d’école  communale,  28  décembre,  p.  1259  ; — à M”°  veuve 
Delobre,  29  décembre,  p.  1294  ; — à M“e  veuve 
Chariot;  à M.  Delage;  à M.  Guervin,  29  décembre, 
p.  1296. 

Secours  de  chômage.  Allocation  d’un  secours  de  7,000  fr. 
aux  familles  victimes  du  chômage  des  établissements 
Postel-Vinay,  26  juin,  p.  518.  — Allocation  d'un 
secours  aux  victimes  de  la  cessation  de  travail  à Gueu- 
gnon  (Saône-et-Loire),  23  octobre,  p.  778.  — Rembour- 
sement au  XII”  arrondissement  d’ifhe  avance  sur  les 
secours  de  chômage,  27  octobre,  p.  788.  — Secours 
aux  familles  des  ouvriers  grévistes  de  la  Compagnie  du 
gaz  non  réintégrés,  27  novembre,  p.  953;  — • aux  vic- 
times du  chômage  occasionné  par  l’incendie  de  la  rue 
du  Delta  ; aux  ouvriers  de  l’usine  Joannot,  rue  des 
Entrepreneurs,  détruite  par  la  foudre;  aux  victimes  du 
chômage  occasionné  par  l’incendie  de  la  rue  Darboy,  7, 
1"  décembre,  p.  965;  — au  Syndicat  d’action  des 


Secours  de  chômage  (Suite). 
ouvriers  maréchaux,  4 décembre,  p.  998.  — Modifi- 
cation de  la  délibération  du  4 décembre  1899  portant 
allocation  d'un  secours  aux  ouvriers  maréchaux, 
8 décembre,  p.  1018.  — Ouverture  d’un  crédit  de 
10,000  francs  pour  secours  aux  ouvriers  débardeurs; 
ouverture  d’un  crédit  de  20,000  francs  pour  secours  de 
chômage,  15  décembre,  p.  1069.  — Allocation  complé- 
mentaire de  2,000  francs  pour  les  travailleurs  en  chô- 
mage, de  la  Seine  et  des  canaux,  22  décembre,  p.  1149. 

Secours  d’études.  A la  jeune  Aimée  Mor'us;  au  jeune 
Revillon,  10  mars,  p.  12;  — à M.  Collombet.  10  mars, 
p.  14;  — à M.  Renaud;  à M"“  Madeleine  Pelletier, 
10  mars,  p.  16;  — à M.  Revel,  élève  au  Conservatoire, 

17  mars,  p.  48.  — Rejet  d'une  demande  de  secours 
d’études  en  faveur  du  jeune  Ferdinandus,  17  mars, 
p.  60.  — Rejet  d’une  demande  de  secours  d’études  en 
faveur  du  jeune  Combes,  23  mars,  p.  83.  — Allocation 
d'un  secours  d’études  à AL  Ragaine,  24  mars,  p.  102; 

— à M.  Sagot,  24  mars,  p.  106;  — aux  jeunes  Beau- 
quesne,  Gaillet  et  Cureau,  28  mars,  p.  240;  — à 
M"e  Mauget,  9 juin,  p.  373;  — au  jeune  Hamet,  élève 
de  2e  année  à l’École  de  physique  et  de  chimie,  9 juin, 
p.  392;  — à AL  Joblot,  16  juin,  p.  429;  — à M.  Buhl, 
16  juin,  p.  430;  — à.  Al11"  Brocheton,  26  juin,  p.  520;  — 
à M.  Pitoy,  30  juin,  p.  537  ; — - au  jeune  Minck, 
3 juillet,  p.  576;  — à M.  Toucbard,  5 juillet,  p.  598; 

— au  jeune  Cattel,  12  juillet,  p.  683;  — au  jeune 
Prudent  Dervillers,  12  juillet,  p.  686;  — à JI.  Car- 
mouche,  12  juillet,  p.  693;  — aux  orphelins  Girard, 
12  juillet,  p.  695;  — à la  jeune  Maillard,  12  juillet, 
p.  702;  — à la  jeune  Claire  François;  au  jeune  Bulidou, 
12  juillet,  p.  703;  — aux  jeunes  Davignon,  27  octobre, 
p.  794  ; — au  jeune  Bilange,  3 novembre,  p.  811  ; — à 
M.  Bracquart,  10  novembre,  p.  823;  — au  jeune 
Denain,  10  novembre,  p.  826;  — au  jeune  Briant, 
10  novembre,  p.  827  ; — au  jeune  Joly,  17  novembre, 
p.  877  ; — - au  jeune  Millaud,  17  novembre,  p.  880.  — 
Renouvellement  d’allocation  de  frais  de  pension  au 
jeune  Desmoulins,  17  novembre,  p.  905;  — au  jeune 
Charlou,  1'  décembre,  p.  969;  — à AL  Nirpot,  8 dé- 
cembre, p.  1016;  — à M.  Christoflau;  à M110  Pelletier, 
8 décembre,  p.  1017  ; — à M“  veuve  Nolin,  15  dé- 
cembre. p.  1072  ; — au  jeune  Lemaire,  élève  à J.-B.  Say, 
15  décembre,  p.  1073;  — de  1,200  francs  à AL  Platz, 
15  décembre,  p.  1078;  — aux  jeunes  Zanderigo,  Thi- 
bault (Marguerite)  et  Thibault  (Suzanne),  élèves  à 
l’école  Edgar-Quinet,  15  décembre,  p.  1119;  — à 
M.  Petit,  élève  de  l’École  de  physique  et  de  chimie, 

18  décembre,  p.  1133;  — au  jeune  Réties,  22  dé- 
cembre, p.  1152;  — à M.  Barrois,  22  décembre, 
p.  1153;  — à AL  Hénault,  élève  à l’École  vétérinaire 
d’Alfort,  22  décembre,  p.  1134;  • — au  jeune  Kittstein, 
26  décembre,  p.  1187  ; — au  jeune  Joblot,  28  décembre, 
p.  1223;  — à la  jeune  Pichio,  28  décembre,  p.  1225; 

— au  jeune  Charcot,  29  décembre,  p.  1284  ; — à des 
élèves  du  collège  Rullin,  29  décembre,  p.  1291  ; — au 
jeune  Leclerc,  29  décembre,  p.  1292;  — à M"'  Cou- 
sinet,  30  décembre,  p.  1329. 
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Secours  aux  indigents.  Résolution  relative  à la  distribu- 
tion de  secours  aux  indigents  à l’occasion  de  l'inaugu- 
ration du  « Triomphe  de  la  République  »,  17  novembre, 
p.  807.  — Allocation  de  secours  aux  indigents  à l'occasion 
de  la  fête  du  Triomphe  de  la  République , 11  dé- 
cembre, p.  1042. 

Secours  de  maladie.  A deux  hommes  de  service  du 
Conseil  municipal,  17  mars,  p.  46;  — à M.  Morelet,  à 
M.  Andrieux,  porteurs  au  Bulletin  municipal  offi- 
ciel, 8 mai,  p.  230;  — à M.  Berlioz,  12  mai,  p.  201. 

— Allocation  d’un  secours  à M.  Part,  élève  au  collège 
Chaptal,  10  juin,  p.  424;  — à M.  Paganelli,  porteur  au 
Bulletin  municipal,  27  octobre,  p.  788;  — à 
M"'  Roby,  plieuse  au  Bulletin  municipal,  3 novem- 
bre, p.  809;  — à M"'  Yidue,  4 décembre,  p.  999. 

Secours  une  fois  payés.  A M“°  veuve  Lebrun,  10  mars, 
p.  13;  — à M.  Cardon,  10  mars,  p.  15,-  — à M.  Rlein, 
10  mars,  p.  10;  — à M”'  Yinçard,  13  mars,  p.  32  ; — 
à Al”'  Mandagot,  13  mars,  p.  38;  — à titre  d’indemnité 
de  logement  à M.  Jodelay,  piqueur,  17  mars,  p.  57.  — 
Allocation  d’un  secours  à JM.  Vallé,  24  mars,  p.  100;  — 
à AI"“  v euve  Nierre,  24  mars,  p.  104;  — à M.  Leroy  et 
à AI"'  veuve  Delàtre,  24  mars,  p.  109;  — à M115  Pénard, 
24  mars,  p.  134.  — Secours  à d’anciens  maîtres,  à d’an- 
ciens professeurs  spéciaux  des  écoles  publiques  de  la 
ville  de  Paris  ou  à des  veuves  de  professeurs  spéciaux, 
24  mars,  p.  122;  — à divers  (Préfecture  de  la  Seine), 
24  mars,  p.  145;  — à M.  Frêne,  ancien  employé  d’oc- 
troi, 25  mars,  p.  152;  — à AI"'  Bardou,  25  mars, 
j).  106;  — à M”' veuve  Simon,  veuve  d’un  professeur 
de  dessin,  27  mars,  p.  222. — Allocation  de  secours  une 
fois  payés  à d’anciens  concierges  et  agents  de  service  des 
écoles  communales,  27  mars,  p.  222;  — à M"'  Laineau, 
28  mars,  p.  234;  — à M"'  veuve  Léger,  28  mars,  p.  240; 

— à M.  Cougny,  8 mai,  p.  249;  — à Al”'  veuve  Mairier, 
8 mai,  p.  250;  — à Al”'  Oliva.  12  mai,  p.  259;  — à 
Al.  Loreau,  12  mai,  p.  208;  — à M.  L.  Couary,  17  mai, 
p.  283;  — à M"'  veuve  Riboulet,  17  mai,  p.  303;  — 

— à M”'  veuve  Gaurrion,  19  mai,  p.  309;  — à Al"'*  veu- 
ves Lefoul  et  Alélot;  à MM.  Huet  et  Brunerye;  à 
M""  Maillard;  à M.  Hennin;  à AI””  veuves  Decraëne  et 
Villers;  à Al”'  Simonnet;  à AI"'  veuve  Davoust;  à 
M.  Briquet;  à Al"'  veuve  Boucher;  à AI"'  Blanchi  t;  à 
M.  Hiver;  à AI"'  veuve  Gérard;  à AI.  Maubert,  19  mai, 
p.  310;  — à Al"'  Alloin,  19  mai,  p.  335.  — Secours  à 
divers,  19  mai,  p.  336;  — à M"'  veuve  ltouls,  9 juin, 
p.  389;  — à Al.  Legris;  à AI.  Dupré,  16  juin,  p.  425; 

— à Al"'  veuve  Thomas,  10  juin,  p.  428;  — à divers, 
16  juin,  p.  469;  — à Al"'  Boguet,  23  juin,  p.  487  ; — à 
M.  Arennes,  instituteur  stagiaire,  23  juin,  p.  512;  — à 
AI.  Millet;  à AI"'  Filoche,  26  juin,  p.  518;  — à Al"' veuve 
Redon,  26  juin,  p.  519;  — à AI"'  Laurent,  veuve  d’un 
porteur  au  Bulletin  municipal,  30  juin,  p.  530.  — 
Allocation  d’un  secours  à Al""  Bin,  Bigot  et  Beauregard  ; 
Souscription  aux  obsèques  de  AI.  Chaudron,  30  juin, 
p.  531.  — Allocation  d’un  secours  à AL  Découflé,30juin, 
p.  537  ; — à divers  (Préfecture  de  la  Seine),  30  juin, 
p.  509;  — à AI”'  Cauchois;  à M.  Sainte-Croix,  3 juillet, 
p.  575;  — à Al.  Hiver,  porteur  au  Bulletin  muni'- 
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ripai;  à AI”0  veuve  Tony  Revillon,  5 juillet,  p.  589;  — 
à divers  (Préfecture  de  la  Seine),  7 juillet,  p.  642;  — à 
AI.  Cazin,  10  juillet,  p.  648;  — à M"“  veuves  Pillas, 
Carlier,  Gliambaudet,  Obéra  y et  à Al.  Laugard,  10  juillet, 
p.  003;  — à d’anciens  professeurs  spéciaux  ou  à leurs 
veuves:  Al"'*  Goupy,  Gibcrt,  Boujon,  Afathieu,  Ghaix; 
à M"'  veuve  Achenbaeh  et  à Al“”  Dubreuil,  lO^juiliet, 
)).  664;  — à Al.  Gaullot,  instituteur  adjoint,  10  juillet, 
ji.  670;  — à M'"'  veuv  e Schimmer,  12  juillet,  p.  084;  — 
a AI”'  Hardy,  12  juillet,  p.  688;  — à des  concierges  et 
agents  de  service  et  à d’anciens  concierges  et  agents  de 
service,  12  juillet,  p.  721  ; — à AI.  Allély,  12  juillet, 
p.  753;  — à AI”'  Farcv . 12  juillet,  p.  700;  — à 
AI.  Collin,  12  juillet,  p.  709;  — à M.  Ducamp,  27  oc- 
tobre, p.  789;  — à AI.  Ortoli,  27  octobre,  p.  790.  — 
Attribution  à litre  de  transaction  d’une  somme  de 
150  francs  à AI"'0  iléringuer,  27  octobre,  p.  799.  — 
Allocation  d’un  secours  à Al’"'  Aleurisse,  13  novembre, 
p.  852;  — à AI”'  Douard,  17  novembre,  p.  880;  — à 
AI"'  Noël.  17  novembre,  p.  904;  — à MAL  Guitlon  et 
Poulin,  24  novembre,  p.  920;  — à AI""  veuve  Bordas; 
à AI.  Lemal,  24  novembre,  p.  924;  — à divers  (Préfec- 
ture de  la  Seine),  24  novembre,  p.  949;  — à Mmc  veuve 
Alunier;  à AI”'  Franoux.  veuve  d’un  porteur  au  Bulle- 
tin municipal  officiel,  1"  décembre,  p.  902;  — à 
divers  expropriés  rue  de  Buzenval,  1"  décembre,  p.  963; 

— à Al'“°  Bigot,  veuve  d’un  porteur  au  Bulletin  muni- 
cipal officiel,  1"  décembre,  p.  904;  — à AI”'"  veuves 
Legrand,  Dauvé,  de  Alénorval;  à MM.  Girardière, 
Abu  tin,  Iloubert,  A’ignes,  Afoisan,  Roux,  Gardery,  Baud, 
Clouset,  Laborde,  Bidault,  Listard,  Ogé;  à AI”0’ Alar- 
chenoir  et  Baur;  à Al.  Collaye;  à AI"0  Anest,  1"  dé- 
cembre, p.  905;  — à AP"  Davesne,  1"  décembre,  p.  908; 

— à M'"'  Bruneau.  .Marchais.  Bertringer,  Chenu.  De- 
làtre, veuves  de  professeurs  spéciaux;  à Al"'  Fauvel, 
tille  d’un  professeur  de  dessin,  1"  décembre,  p.  992;  à 
à Al"”  veuve  Chamoulin,  4 décembre,  p.  995;  — à 
Al.  Peyronnet,  4 décembre,  p.  1005;  — à AI.  Perréal, 
4 décembre,  p.  1000;  — à Al"°’  Allély,  8 décembre, 
p.  1015;  — à Al”'  veuve  Bin,  8 décembre,  p.  1010;  — 
à AI.  Villot,  8 décembre,  p.  1030.  — Allocations  une  fois 
payées  à Al"'  Guérin,  Al.  Vaysse,  M"°  Couturas,  AI""  Du- 
pré. Al.  Arennes,  Al“°  veuve  Plivard,  instituteurs  et 
institutrices  publics,  8 décembre,  p.  1033;  — à 
AF  Hubert,  professeur  de  dessin  à l'école  professionnelle 
de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  8 décembre,  p.  1037.  — 
Secours  à divers  (Préfecture  de  la  Seine),  8 décembre, 
]).  1028;  — à Al"'  veuve  Chape,  11  décembre,  p.  1047; 

— à AL  Roquet,  15  décembre,  p.  1115;  — à Al11'  Dau- 
teuil,  15  décembre,  p.  1116;  — à Al"'  veuve  Vagnair, 
22  décembre,  p.*1150;  — à AI"' veuve  Grolet,  22  dé- 
cembre, p.  1152.  — Allocation  à la  famille  Payen, 
26  décembre,  p.  1187  ; — à AI.  Noblat,  à AI”'  Leclerc  et 
à AI"°*  veuves  Guérin  et  Parent,  20  décembre,  p.  1199; 

— à d’anciens  professeurs  spéciaux  ou  à leurs  veuves, 
26  décembre,  p.  1200;  — à Al”'  veuve  Belyer,  28  dé- 
cembre, p.  1213;  — à M"'  veuve  Leblond,  28  décembre, 
p.  1222;  — à AI.  Ileloir,  28  décembre,  p.  1220;  — à 
Al”'  veuve  Alaroger,  28  décembre,  p.  1227  ; — à Al.  Pré- 
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not,  28  décembre,  p.  1244;  — à M.  Aubon,  instituteur; 
à MM""  Delamorinière,  Aiubrogelly,  de  Mol,  Lafour- 
cade;  à Almc  Faure,  institutrices;  à d’anciens  concierges 
et  agents  de  service  des  écoles  communales,  28  décembre, 
p.  1246.  — Ouverture  de  crédit  pour  le  paiement  de 
secours  une  fois  payés  à d’anciens  ouvriers  ou  employés 
de  la  Préfecture  de  la  Seine  ou  à leurs  familles,  28  dé- 
cembre, p.  1263.  — Allocation  d’un  secours  à M.  Quilleré, 
30  décembre,  p.  1318;  — à M““  veuves  Roussialle  et 
Mesmer,  30  décembre,  p.  1319;  — à M"'  Pierson,  30  dé- 
cembre, p.  1321  ; — au  jeune  Calvayrac,  30  décembre, 
p.  1328;  — à M“*  Perrinelle  et  à M"°  veuve  Ulrich, 
30  décembre,  p.  1331 . 

Secours  aux  sinistrés.  Secours  aux  familles  des  victimes 
de  la  catastrophe  de  Toulon,  6 mars,  p.  2.  — Imputa- 
tion d'un  secours  attribué  aux  victimes  de  la  catas- 
trophe de  la  rue  des  Apennins,  13  mars,  p.  30;  — aux 
victimes  de  Dienue  (Cantal),  17  mars,  p.  44;  — aux 
victimes  de  l’accident  du  pont  Mirabeau,  20  mars,  p.  70. 

— Secours  aux  incendiés  de  la  rue  Castagnary,  17  mai, 
]).  281;  — à M”’  Picard;  à M"'  veuve  Boom;  à 
M.  Blanchet;  à M.  Martin;  aux  ouvriers  victimes  de 
l’incendie  de  l'usine  Poirier  et  Auvey,  rue  de  Vaugi- 
rard,  42  et  46,  19  mai,  p.  310;  — aux  victimes  de 
l’incendie  de  l’atelier  Haelters,  rue  Saint-Martin,  19  mai, 
p.  311  ; — aux  victimes  de  l’incendie  des  ateliers  de  la 
Société  du  bec  Auer,  2 juin,  p.  344;  — aux  victimes  de 
l’explosion  de  la  rue  Balagny  ; aux  victimes  de  l’acci- 
dent de  la  nouvelle  gare  d’Orléans,  9 juin,  p.  367  ; — 
aux  victimes  de  l’explosion  de  la  Carrosserie  indus- 
trielle, 10  juillet,  p.  648.  — Reversement  par  la 
municipalité  du  XX°  arrondissement  d’une  somme  de 
2,000  francs  \otéeau  profit  des  victimes  de  l’incendie 
de  l'usine  du  bec  Auer,  27  octobre,  p.  803.  — Secours 
aux  victimes  de  l’incendie  de  la  rue  de  la  Folie-Méri- 
court,  16;  Secours  aux  victimes  de  la  catastrophe  do 
Juvisy,  1°'  décembre,  p.  963  ; — à M.  Martinet,  canton- 
nier, victime  d’un  incendie,  4 décembre,  p.  994;  — à 
MAI.  Garnout  et  Louvet,  blessés  lors  de  l’all’aissement 
delà  voûte  du  Métropolitain , avenue  Friedland,  Il  dé- 
cembre, 1043  et  à Al.  Rossignol,  13  décembre’,  p.  1069; 

— à deux  victimes  de  l’explosion  de  la  rue  Claude- 
Decaen,  22  décembre,  p.  1130;  — aux  victimes  de 
l’incendie  des  ateliers  Pérignon,  Vinet  et  C",  22  décem- 
bre, p.  liai;  — aux  époux  Bertrand,  26  décembre, 
p.  1188.  — Allocation  d’un  secours  de  300  francs  à 
Al.  Cheveau,  ouvrier  blessé  sur  les  chantiers  du  lot  eu 
régie  du  Métropolitain,  30  décembre,  p.  1338. 

Service  médical  et  pharmaceutique  de  nuit.  Transport 
à l’exercice  1899  d’un  reliquat  disponible  sur  les  crédits 
affectés  au  service  médical  de  nuit  en  1898,  24  mars, 

p.  121. 

Service  médical.  Voir  : Préfecture  de  la  Seine  et 
État  civil. 

Service  militaire.  Avis  sur  les  demandes  à titre  de  sou- 
tien de  famille  et  sur  les  demandes  d'exonération  de  la 
taxe  militaire,  12  juin,  p.  412.  — Vœu  tendant  à per- 
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mettre  aux  femmes  d’être  témoins  dans  l’établissement 
des  certificats  de  dispense  du  service  militaire;  Réso- 
lution tendant  à ce  que  les  jeunes  gens  se  rendant  au 
régiment  soient  transportés  gratuitement,  3 novembre, 
p.  810.  — Vœu  tendant  à la  suppréssion  des  périodes 
d'instruction  militaire  de  l’armée  do  réserve  et  de 
l'armée  territoriale  pendant  l’année  1900,  6 novembre, 
p.  814.  — Ouverture  d’un  crédit  supplémentaire  pour 
secours  militaires,  6 novembre,  p.  813.  — Résolution 
relative  aux  périodes  d’instruction  de  la  réserve  et  de 
l’armée  territoriale  pendant  l’année  1900,  8 décembre, 
p.  1014.  — Crédit  supplémentaire  pour  secours  aux 
familles  des  dispensés  et  assimilés,  28  décembre, 
p.  1264. 

Servitudes.  Voir  : Domaine  ■■ 

Soupes  populaires.  Allocation  à la  soupe  populaire  du 
Père-Lachaise  d’une  somme  de  200  francs  à valoir  sur 
la  subvention  qui  lui  est  accordée,  6 mars,  p.  2.  — - 
Répartition  complémentaire  du  crédit  pour  subventions 
aux  soupes  populaires,  17  mars,  p.  45.  — Subvention  à 
la  soupe  centrale  du  X1IL  arrondissement,  24  mars, 
p.  101.  — Mise  à la  disposition  de  la  soupe  populaire 
du  IVe  arrondissement  d’un  local  communal  situé  rue 
des  Hospitalières-Saint-Gervais,  17  novembre,  p.  863. — 
Location  à la  soupe  populaire  du  VI“  arrondissement 
d’un  terrain  communal  rue  do  l’Abbaye,  1"  décembre, 
p.  961.  — Concession  à la  Société  de  la  soupe  populaire 
du  IP  arrondissement  d'un  terrain  communal  rue  Sainte- 
Foy,  13  décembre,  p.  1105.  — Répartition  de  crédit 
pour  subventions  aux  soupes  populaires,  30  décembre, 
p.  1906. 

Souscriptions  a des  ouvrages.  Achat  de  150  exemplaires 
des  Maîtres  français  contemporains,  par  AI.AIarius 
Vachon,  10  mars,  p.  19.  — Achat  de  100  exemplaires 
du  tome  v de  la  Législation  de  l’instruction  primaire 
en  France,  par  AI.  Gréard,  10  mars,  p.  24.  — Achat 
de  100  exemplaires  de  monographie  des  établissements 
Braille,  17  mars,  p.  44.  — Achat  de  4 exemplaires  de 
Vignole  des  mécaniciens,  par  M.  Armengaud  ; Achat 
de  102  exemplaires  du  Dictionnaire  historique  et 
biographique  de  la  Révolution  et  de  l'Empire  ; 
Achat  de  2 exemplaires  de  la  Traction  électrique  sui- 
tes voies  ferrées,  17  mars,  p.  47  et  48.  — - Achat  de 
3 exemplaires  de  l’ouvrage  de  AI.  AJoissan  : Le  Four 
électrique,  23  mars,  p.  77.  — Acquisition  d’exemplaires 
d’un  ouvrage  de  Al.  Henry  Lapauze  sur  les  pastels  de 
Q.  de  la  Tour,  23  mars,  p.  78.  — Achat  de  92  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  AL  Seilhac  sur  les  Congrès  ou- 
vriers ; Achat  de  3 exemplaires  de  l’ouvrage  de  AL 
Édouard  Dacremont  : Électricité,  24  mars,  p.  104. — 
Annulation  d’une  délibération  du  25  novembre  1898, 
24  mars,  p.  115.  — Achat  de  21  exemplaires  d'un 
ouvrage  de  Al.  Stanislas  Aleunier  : Nos  terrains, 
27  mars,  p.  177.  — Rectificàfion  d’une  délibération  du 
24  juin  1878  relative  à l’achat  de  100  exemplaires  de 
l’Essor  industriel  et  commercial  du  peuple  alle- 
mand, 27  mars,  p.  182.  — Achat  de  83  exemplaires  de 
l’ouvrage  de  AL  Paul  Wéry  : Assainissement  des 
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ailles  et  égouts  de  Paris , 27  mars,  p.  184 . — Réso- 
lution tendant  à la  publication,  par  M.  Marius  Vachon, 
d’un  ouvrage  ayant  pour  titre  : Le  nouvel  Hôtel  de 
tille,  27  mars,  p.  18(5.  — Ajournement  d'une  demande 
de  souscription  à l’ouvrage:  Pains  artistique,  12 mai, 
p.  261.  — Acquisition  de  21  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Sellier  : Le  quartier  Barbette,  17  mai,  p.  279.  — 
Souscription  à l’ouvrage  de  .M.  Montheuil  sur  les  institu- 
tions d’assistance  publique  et  privée  à l’étranger, 
17  mai,  p.  288.  — Achat  de  100  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.le  lieutenant-colonel  Dérué  : la  Réduction 
du  service  militaire  par  l’éducation  nationale, 
9 juin,  p.  369.—  Achat  de  180  exemplaires  de  l’ouvrage 
La  Seine  et  Paris,  par  M.  Louis  Lueipia;  Achat  de 
5 exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Léon  Maillard  sur 
Auguste  itodin,  9 juin,  p.  370.  — Achat  de  21  exem- 
plaires de  l’ouvrage  : Le  Tzar  et  la  paix,  par  M.  Fou- 
belle,  9 juin,  p.  371.  — Souscription  à l’ouvrage  de 
MM.  P ierre  Baudin  et  Raoul  Cadières  : Les  grandes 
journées  populaires,  12  juin,  p.  396.  — Renvoi  à la 
Commission  des  livres  de  prix  d’une  demande  de  sous- 
cription à l’ouvrage  de  M.  Ulysse  Robert  : Voyage  à 
Vienne,  12  juin,  p.  396.  — Souscription  à l’ouvrage  de 
M.  Serre:  Les  accidents  du  travail,  26  juin,p.  519. 

— Achat  de  20  exemplaires  de  La  boxe  française,  par 
M.  Charlemont,  30  juin,  p.  534.  — Achat  de  l’ouvrage 
de  M.  le  D'  Faivre  : Notions  élémentaires  d’hygiène-, 
Souscription  à 43  exemplaires  de  l’ouvrage  : Les  ori- 
gines de  l’art,  le  temple  et  la  fleur.  30  juin,  p.  535. 

— Achat  de  21  exemplaires  de  Tombouctou  la  mys- 
térieuse, 30  juin,  p.  537.  — Achat  de  93  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Grébauval  : Au  pays  latin,  5 juil- 
let, p.  595.  — Achat  de  101  exemplaires  de  l’ouvrage 
de  M.  Adrien  Veber  : La  suppression  des  octrois, 
5 juillet,  p.  596.  — Achat  de  4 exemplaires  de  V An- 
nuaire général  des  sociétés  françaises,  10  juillet, 
p.  635.  — Achat  de  100  exemplaires  des  comptes  rendus 
des  congrès  nationaux  de  Connnentry,  Dijon  et  Fumay, 
12  juillet,  p.  683;  — à 10  exemplaires  des  herbiers  en 
plantes  artificielles  de  M'"  Fortier,  et  achat  de  73  plantes 
artificielles  non  comprises  dans  la  série  des  plantes  qui 
compose  les  herbiers,  12  juillet,  p.  693.  — Achat  de 
21  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Désiré  Louis  : Sou- 
venirs d’un  prisonnier  de  guerre  en  Allemagne-, 

— Achat  de  21  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Ville- 
tard  de  Laguérie  : La  Corée  indépendante,  russe 
ou  japonaise,  12  juillet,  p.  694.  — Achat  de  21  exem- 
plaires de  l'ouvrage  de  M.Dick  May,  intitulé  : V Alouette, 
12  juillet,  p.  695.  — Achat  de  21  exemplaires  de  l’ou- 
vrage de  M.  Ch.  Andler  : le  Prince  de  Bismarck, 
12  juillet,  p.  696.  — Achat  de  20  exemplaires  de  Y En- 
cyclopédie florale,  par  M.  Plauzewski,  12  juillet, 
p.  697.  — Achat  de  6 exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Jamin  : les  Profils  de  style  du  XL  au  XVIII ’ 
siècle;  Achat  de  100  exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Delon  : les  Paysans,  12  juillet,  p.  698.  — Achat 
de  100  exemplaires  de  l’ouvrage  de  MM.  Charles  Bos  et 
Laffargue  : la  Distribution  de  l’énergie  électrique 
en  Allemagne ; Achat  de  5 exemplaires  de  l’ouvrage 


Souscriptions  a des  ouvrages  (Suite). 
de  M.  Jnlliot  sur  les  Transferts  et  conversions  de 
titres  nominatifs,  12  juillet,  p.  699.  — Ordre  du  jour 
sur  une  pétition  de  M.  Paul  Vibert,  23  octobre,  p.  780. 

— Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  MM.  Giard  et 
Prière,  éditeurs  ; Achat  de  100  exemplaires  de  l’Idéa- 
lisme social , parM.  Fournière  ; Ordre  du  jour  sur  une 
pétition  de  MM.  Legrain  et  Philippon;  Ordre  du  jour  sur 
une  demande  de  souscription  à l’ouvrage  de  MM.  Chailley 
Bert  et  Fontaine  : Lois  sociales;  Ordre  du  jour  sur 
une  pétition  de  M.  Prudhomme,  23  octobre,  p.  781  et 
782.  — Achat  de  1U0  exemplaires  des  Premiers  élé- 
ments du  langage  usuel,  par  M.  Rancurel,  10  no- 
vembre, p.  822.  — Achat  de  100  exemplaires  de 
l’ouvrage  intitulé  : l'Inquisition,  par  M.  Lévy,  10  no- 
vembre, p.  824.  — Achat  de  21  exemplaires  de  l'Abrégé 
des  œuvres  de  Proudhon,  par  M.  Pierlin,  17  novem- 
bre. p.  870.  — Achat  de  3 exemplaires  de  l’ouvrage  de 
M.  Rouget  sur  les  dessins  inédits  de  Babel,  17  novem- 
bre, 877.  — Acquisition  de  la  brochure  de  M.  Royau- 
mont  : Napoléon  faux  monnayeur,  17  novembre, 
p.  878.  — Souscription  à 4 exemplaires  de  X Annuaire 
des  sociétés  françaises  par  actions,  17  novembre, 
p.  887.  — Achat  de  22  exemplaires  de  la  Concentra- 
tion des  forces  ouvrières  dans  l'Amérique  du 
Nord,  par  M.  Yigouroux,  24  novembre,  p.  920.  — Achat 
de  10  exemplaires  des  sept  derniers  volume  de  la 
Grande  encyclopédie,  24  novembre,  p.  921.  — Achat 
de  180  exemplaires  de  l’École  nouvelle,  par  M.  Beur- 
deley,  24  novembre,  p.  922.  — Achat  de  180  exemplaires 
du  Recueil  des  lois  ouvrières,  1"  décembre,  p.  967. 

— Acquisition  de  7 herbiers  en  plantes  artificielles,  par 
M“*  Fortier,  1"  décembre,  p.  968.  — Achat  de  600  exem- 
plaires de  l’ouvrage:  la  Tuberculose  est  curable, 
1"  décembre,  p.  970.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l’ouvrage  : le  Chevalier  Rozé,  par  M.  Oddo,  15  dé- 
cembre, p.  1072.  — Achat  de  21  exemplaires  de  l’ouvrage 
intitulé  le  Général  Lapasset ; Achat  de  100  exem- 
plaires de  la  Géographie  pittoresque  et  monumen- 
tale de  la  France  (Paris  et  le  département  de  la  Seine), 
15  décembre,  p.  1073.  — Achat  de  21  exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Henriquc  : Nos  contemporains, 
galerie  coloniale,  15  décembre,  p.  1080.  — Modifica- 
tion de  la  délibération  relative  à la  souscription  à l'ou- 
vrage de  M.  F. Dubois:  Tombouctou  la  mystérieuse, 
22  décembre,  p.  1160.  — Achat  de  5 exemplaires  du 
Répertoire  de  police  administrative  et  judiciaire, 
publié  sous  la  direction  de  M.Lépine,  2(5  décembre,  p.  1190. 

— Achat  de  21  exemplaires  de  l’ouvrage  de  M.  Desli- 
nières  : l’Application  du  syslèrne  collectiviste, 
28  décembre,  p.  1221.  — Achat  de  1,000  exemplaires 
de  l’ouvrage  de  M.  Ch.  Delon  : l'Histoire  des  paysans, 
30  décembre,  p.  1307.  — Achat  de  4 exemplaires  de 
l'ouvrage  de  M.  Guillemet  : Entractes  de  pierres, 
30  décembre,  p.  1326.  — Achat  de  21  exemplaires  des 
Conférences  dramatiques,  par  M.  Linlilhac,  30  dé- 
cembre, p.  1329. 

Squares.  Voir  : Paris,  promenades  et  plantations  ; 
Bquares,  etc. 


Stand  national.  Voir  : Bois  de  Vincennes. 

Statues.  Voir  : Beaux-arts. 

Subventions.  A l’association  amicale  des  anciens  élèves 
de  [l’école  rue  Au  Maire,  27  mars,  p.  180  ; — aux 
patronages  laïques  et  aux  associations  d’anciens  élèves 
des  écoles  communales,  8 mai,  p.  250;  — à M.  le  doc- 
teur (îrehant  en  vue  de  continuer  ses  travaux  d’appli- 
cation de  la  physiologie  à l'hygiène,  17  mai,  p.  282;  — 
à l’asile-ouvroir  Jeanne-Darc,  17  mai,  p.  283  ; — aux 
sociétés  d’organisation  du  7'  congrès  international  contre 
l’abus  des  boissons  alcooliques,  10  mai,  p.  310  ; — 
aux  œuvres  philanthropiques  pour  l’année  1898, 
19  mai,  p.  316;  — aux  œuvres  philanthropiques  pour 
l’année  1899,  19  mai,  p.  317.  — Rejet  d une  demande 
de  subvention  île  la  Société  des  maisons  rustiques, 
19  mai,  p.  322.  — Subvention  de  1,000  francs  à la 
Fédération  générale  des  mécaniciens  et  chauffeurs  des 
chemins  de  fer  et,  de  l’industrie,  9 juin.  p.  306.  — 
Résolution  relative  à l’attribution  des  subventions, 

16  juin,  p.  421.  — Allocation  d’une  subvention  à la 
Caisse  des  orphelins  du  personnel  secondaire  de  l’Assis- 
tance publique,  19  juin.  p.  489.  — Rejet  d’une  demande 
de  subvention  formée  par  la  Société  de  secours  mutuels 
des  anciens  militaires  de  la  garde  républicaine  et  de  la 
gendarmerie,  19  juin.  p.  493.  — Allocation  d’une 
subvention  de  1,000  francs  pour  la  création  à Paris 
d’un  banc  d’éprenve  pour  les  armes  à feu,  30  juin, 
p.  536.  — Subvention  de  2,000  francs  à l’Ecole  supé- 
rieure d’électricité,  10  juillet,  p.  655  ; — à la  Confé- 
dération générale  du  travail.  10  juillet,  p.  G55  ; — à 
Mme  Coûtant,  12  juillet,  p.  683.  — Etablissement  d’un 
état  général  de  toutes  les  subventions  accordées  par  le 
Conseil  municipal,  12  juillet,  p.  687.  — Allocation  d’une 
subvention  à la  résidence  de  France  à Tunis  en  faveur 
des  fouilles  exécutées  à Carthage  par  le  gouvernement 
tunisien  ; — au  groupe  féministe  l'Égalité,  12  juillet, 
p,  696  ; — au  groupe  la  Solidarité  des  femmes. 
■12  juillet,  p.  697  ; — de  4,500  francs  à diverses  écoles 
libres  de  dessin  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles; 
Répartition  du  crédit  inscrit  au  budget  de  1899  pour 
allocation  de  subventions  à divers  établissements  d’en- 
seignement, 12  juillet,  p.  705;  — à M.  Lacaze-Dutiers, 
directeur  du  laboratoire  Aràgo,  12  juillet,  p.  716.  — 
Ordre  du  jour  sur  une  pétition  de  l’École  et  dispensaire 
dentaires  de  Paris,  23  octobre,  p.  781.  — Allocation 
d’une  subvention  de  2.000  francs  à l’Association  générale 
des  étudiants,  23  octobre,  p.  782  ; — au  Comité  d’érec- 
tion d’un  monument  commémoratif  de  la  défense  de 
Varize  et  de  Civrv,  10  novembre,  p.  820  ; — à l’Institut 
Pasteur  pour  la  préparation  du  sérum,  10  nobembre, 
p.  837.  — Allocation  d’un  crédit  supplémentaire  pour  sub- 
vention aux  syndicats  ouvriers.  17  novembre,  p.  872  ; — 
à l’Association  des  instituteurs,  17  novembre,  p.  877; 
— à la  Société  de  statistique  de  Paris,  17  novembre, 
p.  879;  — à M.  Lefort  directeur  du  Quatuor  populaire, 

17  novembre,  p.  880  ; — à la  Chambre  syndicale  des 
scieurs  et  tailleurs  de  pierres,  17  novembre,  p.  881;  — 
à la  Ligue  démocratique  des  écoles.  1"  décembre, 
p.  969  ; — pour  l’installation  d’un  réseau  téléphonique 


Subventions  (Suite). 

entre  la  Ferté-Milon,  Lizy-sur-Ourcq  et  Meaux,  1"  dé- 
cembre, p.  973.  — Rétablissement  de  la  subvention 
précédemment  allouée  au  Syndicat  des  pêcheurs  à la 
ligne,  4 décembre,  p.  996  ; — à la  Société  du  mariage 
civil,  8 décembre,  p.  1014  ; — à la  Caisse  des  écoles  du 
XVII”  arrondissement,  8 décembre,  p.  1019;  — à la 
Société  de  F histoire  de  la  Révolution  française,  8 dé- 
cembre. p.  1020;  — à la  sociétéle  Souvenir  français, 
15  décembre,  p.  1074;  — de  3,000  francs  pour  le 
quatrième  congrès  de  dermatologie  et  de  syphiliographie, 
15  décembre,  p.  1077  ; — au  laboratoire  du  docteur 
Vigouroux  à la  Salpêtrière,  15  décembre,  p.  1078;  — 
en  faveur  des  cours  pour  les  ouvriers  égoutiers  à la 
mairie  du  IVe  arrondissement;  à M“eGruyer  Brielmann. 
directrice  d’un  cours  de  dessin,  22  décembre,  p.  1152.  — 
Allocation  d'une  subvention  de  2,000  francs  au  Conseil 
général  de  la  fédération  internationale  des  sociétés  de 
libre-pensée,  26  décembre,  p.  1190.  — Allocation  d’une 
subvention  de  100  francs  à la  colonie  enfantine  scolaire 
rue  François-Miron,  29  décembre,  p.  1278.  — Allocation 
d’une  subvention  spéciale  de  18,000  francs  au  dispen- 
saire de  la  rue  Letcliier,  30  décembre,  p.  13Q8.  — • Ou- 
verture d’un  crédit  complémentaire  de  30,000  francs  pour 
subvention  aux  associations  ouvrières  à lin  de  participa- 
tion à l’Exposition,  30  décembre,  p.  1310.  — Allocation 
à la  Policlinique  de  Paris,  30  décembre,  p.  1314.  — 
Allocation  d’une  subvention  de  50,000  francs  à la  Cham- 
bre consultative  des  associations  ouvrières  de  production  ; 
Allocation  d’une  subvention  de  2,000  francs  au  Groupe 
d’initiative  pour  l’éducation  sociale;  Allocation  d’une 
subvention  de  200  francs  à M"'  Muret  Maurice,  30  dé- 
cembre, p.  1327.  — Allocation  d’une  subvention  de 
15.000  francs  à la  Sous-commission  du  groupe  9 de 
l'Exposition  pour  les  concours  internationaux  de 
manœuvres  de  pompes  à incendie,  30  décembre, 
p.  1329.  — Allocation  d’une  subvention  de  4,000  francs 
à l’Ecole  professionnelle  de  menuiserie  pour  travaux  à 
exécuter  en  vue  de  l’Exposition,  30  décembre,  p.  1330. 
— Répartition  des  subventions  aux  œuvres  philanthro- 
piques, 30  décembre,  p.  1344.  — Allocation  d’une 
somme  de  2,000  francs  à l’asile-ouvroir  Jeanne-Darc 
tenu  par  M11'  Jarrot,  30  décembre,  p.  1346. 

Subvention  aux  sociétés  de  tih,  de  gymnastique  et  de 
sports.  A la  Patriotique  du  II”  arrondissement, 
10  mars,  p.  12;  — à la  Fédération  des  sociétés  de 
gymnastique  en  \ue  du  neuvième  concours  interscolaire 
de  gymnastique,  30  juin,  p.  533;  — au  stand  scolaire 
du  XIX”  arrondissement,  12  juillet,  p.  701  ; — à l’Union 
des  sociétés  françaises  de  sports  athlétiques,  12  juillet, 
p.  703;  — à l’Association  des  sociétés  de  gymnastique 
de  la  Seine,  12  juillet,  p.  704;  — aux  sociétés  de  gym- 
nastique, de  tir  et  d’instruction  militaire.  8 décembre, 
p.  1012.  — Rectification  d’une  délibération  du  8 décem- 
bre sur  les  subventions  aux  sociétés  de  gymnastique  et 
de  tir,  11  décembre,  p.  1043. 

Taxes  diverses.  Paiement  de  sommes  restant  dues  à l’oc- 
casion du  recouvrement  de  la  taxe  municipale  du  sta- 
tionnement pour  l’année  1898,  24  mars,  p.  1 14.  — 
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Taxes  dîneuses  (Suite). 

Approbation  d’un  nouveau  tarif  pour  la  perception  de 
la  taxe  de  balayage,  24  mars,  p.  118.  — Adoption  d'un 
nouveau  tarif  pour  la  taxe  municipale  de  balayage, 
10  novembre,  p.  830.  — Ouverture  de  crédit  pour  paie- 
ment de  travaux  relatifs  à rétablissement  d’un  2'  rôle 
de  recouvrement  de  la  taxe  de  balayage  en  1890,  10  no- 
vembre, p.  830. 

Téléphones.  Paiement  d’abonnement  au  téléphone,  23  mars, 

p.  80. 

Terrains  communaux.  Voir  : Domaine. 

Théâtres.  Convention  avec  le  locataire  du  théâtre  du  Châ- 
telet, 1"2  juillet,  p.  092.  — Convention  avec  M“‘  Sarah 
Bernardt  et  exécution  de  travaux  au  théâtre  des  Nations, 
12  juillet,  p.  720.  — Exécution  de  travaux  au  théâtre 
du  Châtelet,  12  juillet,  p.  743.  — Résolution  relative 
aux  matinées  données  aux  enfants  par  le  théâtre  du 
Châtelet,  30  décembre,  p.  1313. 

Tour  de  la  Bastille.  Réédiflcation  d’une  tour  de  la  Bas- 
tille quai  des  Célestins,  23  mars,  p.  130. 

Tout  a l’égout.  Voir:  Égouts. 

Turgot  (Famille).  Ouverture  d'un  crédit  de  300  francs 
pour  la  fourniture  des  bières  destinées  à contenir  les 
corps  de  la  famille  Turgot,  0 mars,  p.  3. 

Tramways.  Avis  favorable  au  projet  d’établissement  de 
lignes  de  tramways  : 1“  entre  Neuilly-Levallois  et  le 
Trocadéro  ; 2“  entre  Saint-Ouen  et  le  Trocadéro,  24  mars, 
p.  118.  — Résolution  relative  au  tracé  de  deux  lignes 
de  tramways  reliant  le  Trocadéro  à Neuilly  et  à Saint- 
Ouen,  24  mars,  p.  119.  — Résolution  relative  au  service 
du  tramway  Bastille— Porte  Rapp,  .15  mai,  p.  270.  — 
Résolution  relative  aux  voitures  automotrices  de  la 
ligne  de  tramways  Saint-Ouen — Champ-de-Mars,  17  mai, 
p.  282.  — Avis  favorable  à la  modification  du  tracé 
dans  Paris  d’une  ligne  de  tramways  à établir  entre  la 
place  de  la  République  et  le  Raincy,  17  mai,  p.  290.  — 
Établissement  d’un  terminus  provisoire  à Auteuil  pour 
les  tramways  d’ Auteuil — Madeleine  et  Auteuil  Saint- 
Sulpice,  17  mai,  p.  296.  — Substitution  de  la  traction 
mécanique  â la  traction  animale  sur  la  ligne  de  tram- 
ways Bastille — Porte  Rapp,  17  mai.  p.  301.  — Établis- 
sement d’une  ligne  de  tramways  entre  la  gare  du  Tro- 
eadéro-Ceinture  et  la  gare  du  Luxembourg,  17  mai, 
p.  302.  — Avis  favorable  à l’établissement  d'une  ligne 
de  tramways  entre  le  pont  de  Neuilly  et  l’avenue  Par- 
mentier, 17  mai,  p.  303.  — Avis  favorable  à l’établisse- 
ment d’une  ligne  de  tramways  de  la  place  de  la  Répu- 
blique à Bagneux,  19  mai,  p.  319.  — Autorisation 
à M.  le  Préfet  de  la  Seine  de  dresser  un  projet  de  cahier 
des  charges  et  de  convention  pour  la  concession  â MM . 
Durhez  et  (ils  de  la  construction  d’un  tramway  partiel- 
lement souterrain  destiné  à relier  la  rue  du  Faubourg- 
Montmartre  au  boulevard  Ornano,  12  mai,  p.  410. 
— Prolongement  des  voies  du  tramway  Louvre- — Cours 
de  Vincennes  par  les  rues  Etienne-Marcel  et  du  Louvre, 
•16  juin,  p.  431.  — Substitution  de  la  traction  méea- 


Tramways  (Suite). 

nique  à la  traction  gnimale  sur  la  ligue  de  tramways 
Gare  de  Lyon — Place  de  l'Alma,  16  juin,  p.  456.  — 
Avis  relatif  au  projet  d’établissement  d’une  ligne  de 
tramways  entre  Saint-Ouen  et  le  carrefour  Cadet, 
26  juin,  p.  323. — Résolution  relative  à la  traversée  de 
la  place  de  la  Nation  par  la  ligne  de  tramway  de  Yille- 
momble  â la  place  de  la  République,  5 juillet,  p.  591.  — 
Résolution  relative  â la  réduction  du  tarif  des  tramways, 
3 juillet,  p.  592.  - Modification  du  tracé  du  tramway 
projeté  entre  Levallois-Perret  et  la  Butte-Montmartre, 
10  juillet,  p.  668.  — Substitution  de  la  traction  méca- 
nique à la  traction  animale  et  modification  du  terminus 
du  tramway  La  Chapelle — Square  Monge  ; sur  les  lignes 
de  tramway  Etoile — La  Villette,  Trocadéro — LaVillette, 
Trocadéro — Place  Pigalle,  La  Muette — Rue  Taitbout, 
Auteuil — Madeleine,  Passy — Hôtel  de  Ville,  12  juillet, 
p.  719.  — Etablissement  d’un  tramway  partiellement 
souterrain  entre  le  faubourg  Montmartre  et  le  boulevard 
Ornano,  12  juillet,  p.  769.  — Résolution  relative  â 
l’exécution  des  cahiers  des  charges  des  concessions  de 
tramways  de  pénétration  ; Résolution  relative  aux 
retards  apportés  dans  l’exécution  des  tramways  de  pé- 
nétration. 27  octobre,  p.  788.  — Résolution  relative  aux 
modifications  des  lignes  de  tramways,  27  octobre, 
p.  789.  — Résolution  relative  au  mode  de  traction 
employé  sur  les  lignes  de  tramways  Bastille — 

Saint-Ouen  et  Ivry — Les  Halles,  6 novembre,  p.  814.  — 
Établissement  d’une  canalisation  d’air  comprimé  entre 
l’usine  de  Billancourt  et  le  dépôt  du  Poiut-du-Jour 
en  vue  de  la  substitution  de  la  traction  mécanique  à la 
traction  animale  sur  la  ligne  de  tramways  Louvre — 
Saint-Cloud-Sèvres-Versailles,  10  novembre,  p.  829.  — 
Autorisation  à la  Compagnie  des  omnibus  d’établir  une 
canalisation  d'air  comprimé  en  vue  de  la  substitution 
de  ia  traction  mécanique  à la  traction  animale  sur  la 
ligne  de  tramways  Auteuil — Boulogne  et  Auteuil — 
Madeleine;  sur  la  ligne  de  tramways  Montrouge — Gare 
de  l’Est,  10  novembre,  p.  831.  — Inscription  en  recette 
et  en  dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899,  do  la 
somme  de  31,180  francs  versée  par  la  Compagnie  des 
omnibus  pour  l'exécution  des  travaux  de  modification 
du  terminus  de  la  gare  de  l'Est,  en  vue  de  l’établisse- 
ment de  la  traction  mécanique  sur  la  ligne  de  tramways 
Montrouge — Gare  .de  l'Est,  17  novembre,  p.  886.  — 
Autorisation  à la  Compagnie  des  omnibus  d’établir  une 
canalisation  d’air  comprimé  en  iue  de  l’emploi  delà 
traction  mécanique  sur  les  lignes  de  tramways  Muette — 
Taitbout  et  Auteuil — Madeleine,  17  novembre,  p.  890. 
— Autorisation  à la  Compagnie  générale  dee  omnibus 
d’établir  des  canalisations  d’air  comprimé  : 1°  entre  la 
porte  d'Auteuil  et  les  terminus  de  la  Muette  et  de  Passy; 
2°  entre  la  porte  de  Passy  et  les  terminus  de  l’Étoile 
et  de  l’Alma,  en  vue  de  la  substitution  de  la  traction 
mécanique  à la  traction  animale  sur  les  lignes  de  tram- 
ways Passy — Hôtel  de  Ville.  Muette — Taitbout,  Auteuil 
—Boulogne  et  Auteuil — Madeleine,  17  novembre,  p.  899. 
— Substitution  de  la  traction  mécanique  à la  traction 
animale  et  des  arrêts  fixes  aux  arrêts  en  pleine  a oie 
sur  la  ligne  de  tramways  Auteuil — Boulogne.  24  no- 
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vembre,  p.  934.  — Travaux  de  viabilité  en  vue  de  la 
transformation  de  la  ligne  de  tramways  Bastille — Mont- 
parnasse; Etablissement  de  la  ligne  Saiut-Ouen — Champ- 
de-Mars,  24  novembre,  p.  937.  — Avis  favorable  à une 
modification  du  tracé  proposé  pour  rétablissement  d une 
ligne  de  tramways  entre  Nfeuilly-Levallois  et  la  gare  de 
l’Est,  24  novembre,  p.  941.  — Mise  à l’enquête  d'un 
projet  de  M.  Berlier  en  vue  de  l’établissement  d’un 
tramway  électrique  souterrain  allant  de  la  place  des 
Abbesses  à la  gare  Montparnasse,  1"  décembre,  p.  985. 

— Acceptation  de  modèles  de  voitures  de  tramways 
pour  la  ligne  Bastille-Cbarenton  et  pour  les  tramways 
de  Romainville,  8 décembre,  p.  1013. — Publication  par 
le  Bulletin  municipal  officiel  des  horaires  des  lignes 
de  tramways,  11  décembre,  p.  1044.  — Avis  défavorable 
à la  traversée  souterraine  du  bois  de  Boulogne  par  le 
tramway  projeté  de  Saint-Cloud  et  Suresnes  à la  place 
de  l’Étoile,  15  décembre,  p.  1094.  — Autorisation  à la 
Compagnie  des  tramways  de  Saint -Maur- des -Fossés 
d’employer  provisoirement  le  fil  aérien  pour  la  traction 
sur  la  ligne  Bonnenil — Pont  de  la  Concorde,  13  décem- 
bre, p.  1093.  — Autorisation  à la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  d’installer  une  guérite  provi- 
soire sur  le  quai  de  la  Conférence,  à l’entrée  du  pont  de 
l’Alma.  15  décembre,  p.  1098.  — Remaniement  des 
stationnements  d’omnibus  et  de  tramways  de  la  place 
de  Rennes,  15  décembre,  p.  1104.  — Modification  du 
tracé  de  la  ligne  de  tramways  Bond) — Place  Saint- 
Michel  entre  les  rues  de  Schomberg  et  Mornay;  Eta- 
blissement de  voies  de  tramways  rues  Etienne-Marcel 
et  du  Louvre  et  emploi  de  la  traction  mécanique  sur  1» 
ligne  Louvre — Cours  de  Yincennes,  15  décembre,  p.  1120. 

— Remplacement  des  arrêts  à la  volonté  des  voyageurs 
par  des  arrêts  fixes  et  détermination  desdits  arrêts  sur 
la  ligne  de  Pantin— Opéra,  15  décembre  p.  1122.  — 
Inscription  au  budget  de  la  somme  de  29.962  francs  ver- 
sée par  la  Compagnie  générale  parisienne  de  tramways 
pour  les  travaux  de  viabilité  nécessités  par  l’établisse- 
ment, du  tramway  Malakoff — les  Halles,  22  décembre, 
p.  1168.  — ■ Inscription  au  budget  supplémentaire  d’une 
somme  de  76,400  francs  versée  par  la  Compagnie  des 
tramways  de  Paris  et  du  département  de  la  Seine  pour 
l’exécution  des  travaux  de  viabilité  nécessités  par  l’éta- 
blissement de  la  ligne  de  tramways  Neuilly  (Saint-James) 
— Saint-Philippe-du-Roule,  22  décembre,  p.  1171.  — 
Inscription  au  budget  supplémentaire  d'une  somme  de 
50,975  fr.  50  c.  versée  par  la  Compagnie  générale  pari- 
sienne de  tramways  pour  l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  nécessités  par  l’établissement  du  tramway 
Saint-Ouen — Champ-de-Mars,  22  décembre,  p.  1 174.  — 
Inscription  en  recette  et  en  dépense,  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  de  la  somme  de  1,169,183  francs 
versée  par  la  Compagnie  générale  de  traction  pour  l’exé- 
cution de  travaux  de  viabilité,  22  décembre,  p.  1175. — 
Inscription  en  recette  et  en  dépense,  au  budget  supplé- 
mentaire de  1899,  de  la  somme  de  100,000  francs  versée 
par  MM.  Claret  et  Vuilleumier  pour  l’exécution  des  tra- 
vaux de  viabilité  nécessités  par  la  ligne  de  tramways 
Epinay — Trinité;  Inscription  en  recette  et  en  dépense, 
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au  budget  supplémentaire  de  1899,  de  la  somme  de 
939,722  francs  versée  par  la  Compagnie  générale  do 
traction  pour  l’exécution  des  travaux  de  viabilité  en  vue 
de  la  mise  en  service  des  lignes  de  tramways  de  péné- 
tration, 28  décembre,  p.  1254.  — Inscription  en  recette 
et  en  dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899,  de  la 
somme  de  100,000  francs  versée  par  la  Compagnie 
générale  de  traction  pour  l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  nécessités  par  la  ligne  de  tramways  Boulogne 
- — Montreuil.  28  décembre,  p.  1255.  — Inscription  en 
recette  et  en  dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899, 
d'une  somme  de  150,000  francs  versée  par  M.  de  Bran- 
don pour  l’exécution  des  travaux  de  viabilité  nécessités 
par  la  construction  de  la  ligne  de  tramways  Vanves — 
Champ-de-Mars,  28  décembre,  p.  1261.  — Création 
d’une  ligne  de  tramw  ays  entre  la  gare  Montparnasse  et 
la  place  de  la  République,  29  décembre,  p.  1291.  — 
Création  d’une  ligne  de  tramways  de  la  gare  de  Lyon 
à la  place  des  Victoires,  29  décembre,  p.  1292.  — Créa- 
tion d’une  ligne  de  tramways  entre  la  gare  du  Nord  et 
la  gare  de  l'Est  et  le  Louvre,  29  décembre,  p.  1293.  — 
Création  d’une  ligne  de  tramways  Parc  de  Montsouris — - 
Gare  de  Médicis— Place  des  Victoires,  29  décembre, 
p.  1294.  — Création  par  la  Compagnie  des  omnibus 
d'une  ligne  de  tramways  de  La  Villelte  (Abattoirs)  à la 
place  Saint-Sulpice,  29  décembre,  p.  1295.  — Création 
d’une  ligne  de  tramways  entre  la  place  de  La  Chapelle 
et  la  place  de  l’Alma;  Prolongement  jusqu’à  la  place 
Saint-Augustin  du  tramway  Montrouge — Saint-Philippe- 
du-Roule  ; Prolongement  jusqu’à  la  place  de  la  Butte- 
aux-Cailles  du  tramway  Gare  du  Nord — Gare  d’Orléans, 
30  décembre,  p.  1313.  — Prolongement  jusqu’à  la  place 
du  Maine  du  tramway  Place  de  la  Nation— Gare  de 
Sceaux,  30  décembre,  p.  1314.  — Inscription  en  recette 
et  en  dépense,  au  budget  supplémentaire  de  1899,  de 
diverses  sommes  versées  par  la  Compagnie  générale 
parisienne  de  tramways  pour  l’exécution  des  travaux  de 
viabilité  relatifs  aux  lignes  de  tramways  de  pénétration, 
30  décembre,  p.  1355. 

Travaii,.  Résolution  relative  au  rapport  de  M.  Pierre 
Baudin  sur  les  projets  de  loi  concernant  les  conditions 
du  travail,  17  mars,  p.  70.  — Résolution  relative  à 
l’établissement  d'une  statistique  du  travail  et  du 
nombre  des  employés  de  commerce  à Paris,  28  mars, 
p.  236.  — - Approbation  d’achat  par  le  Bureau  de  livrets 
de  déclaration  d’accidents  du  travail,  1"  décembre, 
p.  965. 

Travailleurs  municipaux.  Voir  : Préfecture  de  la 
Seine  (Personnel  ouvrier). 

Travaux  d’utilité  publique.  Résolution  tendant  à l'appli- 
cation de  la  loi  du  16  septembre  1807,  relative  à 
l’exécution  des  travaux  publics,  5 mai,  p.  242. 

Trésoriers-payeurs  généraux.  Suppression  des  intérêts 
réciproques  dans  la  tenue  du  compte  courant  de  la  ville 
de  Paris  avec  les  trésoriers-payeurs  généraux,  28  dé- 
cembre, p.  1243. 
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Université  de  Paris.  Subvention  à l’Université  de  Paris, 
2 4 mars,  p.  100. 

Urinoirs.  Renvoi  à l’Administration  d’une  proposition  de 
M.  RIachette  relative  à l’installation  d’urinoirs  souter- 
rains, (i  mars,  p.  2.  — Prescriptions  relatives  à l’assai- 
nissement de  l’immeuble  0,  rue  Meissonier,  27  mars, 
p.  197.  — Couverture  et  surélévation  d'un  urinoir 
boulevard  Roehechouart,  en  face  du  il0  46,  27  mars, 
]).  211.  — Installation  de  deux  urinoirs  à deux  stalles 
rue  Royale,  20  juin,  p.  485.  — Création  de  nouveaux 
urinoirs  lumineux  à deux  ou  trois  stalles,  23  juin, 
p.  495.  — Réparation  d’un  urinoir  rue  Tiquetoune, 
3 juillet,  p.  389.  — Installation  rue  Lecourbe  d'un  chalet 
urinoir  gratuit  pour  dames  système  Doriot  et  Caron, 
29  décembre,  p.  1297. 

Vélocifédie.  Suppression  d’une  piste  cyclable  avenue  de 
Montsouris,  17  mars,  p.  54.  ■ — Organisation  de  la  piste 
municipale  vélocipédique  du  boisde  Vincennes,  24 mars, 
p.  98.  — Organisation,  en  1899,  du  Grand-prix  interna- 
tional de  vélocipédie,  24  mars,  p.  99.  — Autorisation  à 
l’Union  vélocipédique  de  la  Préfecture  do  la  Seine  d’or- 
ganiser une  course  à Longchamp,  27  mars,  p.  185.  — 
Résolution  relative  à la  réglementation  des  courses  sur 
la  piste  municipale  du  bois  de  Vincennes,  15  mai, 
p.  270.  — Résolution  relative  à la  répartition  du  pro- 
duit du  Grand-prix  cycliste  de  1898,  17  mai,  p.  281.  — 
Autorisation  d organiser  au  bois  de  Boulogne,  sur  l'hip- 
podrome de  Longchamp,  une  course  vélocipédique  du 
Cycle  routier , le  dimanche  18  juin  1899  ; Autorisa- 
tion à la  Société  amicale  des  employés  de  la  Banque  de 
France  tendant  à organiser  une  course  vélocipédique 
autour  de  l’hippodrome  de  Longchamp  le  25  juin  1899, 
19  mai,  p.  336.  — Autorisation  à la  Société  amicale 
cycliste  de  la  Banque  de  France  d’organiser  une 
course  vélocipédique  au  bois  de  Boulogne,  9 juin, 
p.  367.  — Allocation  d'un  prix  de  100  francs  à 
la  course  des  fonctionnaires,  16  juin,  p.  423.  — 
Autorisation  à la  Société  vélocipédique  métropoli- 
taine d’organiser  une  course  au  bois  de  Boulogne, 
16  juiu,  p.  430.  — Autorisation  à l’Union  véloci- 
pédique du  Louvre  d’organiser  une  course  autour 
de  l’hippodrome  de  Longchamp,  23  juin,  p.  489.  — 
Autorisation  à l’Union  vélocipédique  des  Champs-Elysées 
d’organiser  une  course  au  bois  de  Boulogne,  30  juin, 
p.  531.  — Autorisation  au  comité  le  Grelot  de  la 
Pépinière , d’organiser  une  course  vélocipédique  autour 
de  rhippodrome  de  Longchamp,  7 juillet,  p.  630.  — 
Autorisation  au  Journal  d’organiser  une  course  véloci- 
pédique au  bois  de  Boulogne,  12  juillet,  p.  702.  — 
Renvoi  à l’Administration,  avec  avis  favorable,  d’une 
proposition  de  M.  Rebeillard  relative  au  transport  des 
bicyclettes  sur  le  réseau  du  Métropolitain,  23  octobre, 
p.  778.  — Etablissement  d’une  piste  vélocipédique  au 
bois  de  Vincennes,  28  décembre,  p.  1246. 

Viabilité. 

Affaires  diverses. 

Emploi  des  bonis  réalisés  en  1898  sur  diverses  opéra- 
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lions  intéressant  la  \oie  publique,  17  mars.  p.  54.  — 
Mise  en  état  de  viabilité  provisoire  du  prolongement  de 
la  rue  d Annam  jusqu’à  la  rue  des  Partants  et  paie- 
ment d’indemnités  à M“”  Gousset  et  Lecomte  et  à 
M.  Boulin,  24  mars,  p.  138.  — Résolution  relative  au 

trottoir  de  la  rue  des  Prairies,  27  mars,  p.  182.  

Adjudication  de  l’entretien  des  asphaltes  et  bitumes  des 
chaussées  de  Paris.  27  mars,  p.  193.  — Mise  en  étal  de 
viabilité  de  la  rue  de  Sèvres,  au  droit  des  n”  4 et  6, 
27  mars,  p.  201.  — Amélioration  de  l’éclairage  et  de  la 
viabilité  de  la  place  Saint-Augustin,  27  mars,  p.  201.  — 
Plan  de  campagne  des  travaux  de  viabilité  et  de  cons- 
truction de  trottoirs  à exécuter  en  1899, 27 mars,  p.  209. 

Ouverture  d’un  crédit  complémentaire  pour  travaux  de 
viabilité  de  l’avenue  Ledru-Iiollin,  17  mai,  p.  287.  — 
Approbation  de  travaux  et  ouverture  de  crédit  pour  la 
mise  eu  état  de  viabilité  de  la  rue  Daguerre,  17  mai, 
p.  304.  — Approbation  des  travaux  de  viabilité  et 
ouverture  de  crédit  pour  la  rue  du  Moulin-de-la-Vierge, 
9 juin,  [i.  388.  — Paiement  en  trois  annuités  d’une 
somme  due  par  M.  Gasel  pour  frais  de  viabilité,  16  juin, 
p.  455.  — Allocation  à M.  Marchon  d'une  indemnité  de 
nivellement  rue  deCronstadt,  16  juin,  p.  463.  Paie- 

ment d une  indemnité  à .M.  Vemmer  pour  réparation  de 
dommages  causés  à son  immeuble,  rue  Pascal,  51, 
16  juin,  p.  467.  — Diminution  de  la  rampe  d’accès  de 
la  rue  du  Sentier  à la  rue  Réaumur,  30  juin.  p.  563.  — 
Transformation  du  carrefour  du  boulevard  de  Grenelle 
a l’intersection  de  la  rue  du  Commerce  et  de  l’avenue  de 
La  Molte-Picquet,  5 juillet,  p.  612.  — Approbation  des 
travaux  de  viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l’achè- 
vement de  la  rue  de  Vouillé,  12  juillet,  p.  731.  — 
Mise  en  état  de  viabilité  du  quai  d’Orsay  entre  lus  l ues 
Fabei  t et  de  Constantine,  12  juillet,  p,  732.  — Appro- 
bation de  traités  amiables  pour  l’élargissement  de  la  rue 
de  Praadis,  12  juillet,  p.  735.  — Mise  en  état  de  viabi- 
lité de  l’avenue  de  Bretcuil,  entre  la  place  Vauban  et 
1 avenue  Duquesne,  12  juillet,  p.  746.  — Alignement  et 
redressement  de  la  rue  du  Télégraphe,  12  juillet,  p.  749. 
— Mode  de  paiement  des  frais  de  viabilité  dus  par 
M.  Thomas,  12  juillet,  p.  762.  — Mise  en  état  de  viabi- 
lité du  terrain  à livrer  a la  voie  publique  pour  l'élargis- 
sement de  la  rue  La  lloëtie,  entre  les  n“*  49  et  61. 
12  juillet,  p.  763.  — Mise  en  état  de  viabilité  réglemen- 
taire des  trottoirs  de  la  rue  Deeamps,  au  droit  des 
n“  1 a 5,  2 et  6 à 10,  12  juillet,  p.  767.  — Acquisition 
sur  MM.  Caichereux  et  Cochet  pour  lo  prolongement  de 
la  rue  Priestley,  12  juillet,  p.  771.  — Résolution  relative 
à la  contribution  de  t État  dans  la  dépense  d’entretien 
du  pavé  de  Paris,  10  novembre,  p.  821.  — Rembourse- 
ment a la  Société  anonyme  de  la  Bourse  du  Commerce 
d une  somme  de  43,589  fr.  09  c.  pour  frais  de  premier 
pavage  rue  du  Louvre  et  aux  abords  de  la  Bourse  du 
commerce,  10  novembre,  p.  843.  — Inscription  en  recette 
et  en  dépense  du  budget  supplémentaire  de  1899  d’une 
somme  de  100,000  francs  pour  les  travaux  de  viabilité 
nécessités  par  l’établissement  de  la  2'  section  de  la 
ligne  de  tramways  Saint-Ouen— Champ  de  Mars, 

10  novembre,  p.  845.  — Mise  en  état  de  viabilité 
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provisoire  de  la  rue  Auguste-Lançon,  entre  les  rues  de 
Rungis  et  Brillat-Savarin,  17  novembre,  p.  881.  — 
Inscription  en  recette  et  en  dépense  d'une  somme  de 
60,3(50  fr.  versée  par  la  Compagnie  des  chemins  (1e  fer 
de  l’Ouest  pour  les  travaux  de  relèvement  du  boulevard 
de  Grenelle  et  du  quai  de  Grenelle  aux  abords  de  la 
passerelle  de  Passy,  17  novembre,  p.  885.  — Mise  en 
état  de  viabilité  du  terrain  à livrer  à la  voie  publique 
par  suite  de  l'expropriation  de  l'immeuble  rue  de  la 
Banque,  4,  17  novembre,  p.  806.  — Mise  en  état  de 
viabilité  réglementaire,  au  droit  de  l'école  Gerson  et  de 
la  propriété  Geoffroy,  du  boulevard  Émile-Augier, 
24  novembre,  p.  945.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  des  Fourneaux  et  de  la  rue  du 
Poteau,  1"  décembre,  p.  077.  — Ouverture  de  crédit 
pour  paiement  d'expropriation  et  travaux  de  viabilité 
rue  du  Four;  Travaux  de  viabilité  à exécuter  rue 
Gustave-Flaubert,  1"  décembre,  p.  981.  — Approbation 
des  travaux  de  viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la 
section  de  la  rue  Beaubourg  comprise  entre  la  rue 
Saint -Merri  et  la  rue  Pierre-au-Lard,  1er  décembre, 
p.  082.  — Travaux  de  viabilité  de  la  rue  Rampai; 
Approbation  de  travaux  de  viabilité  de  la  rue  Vaneau, 
8 décembre,  p.  1026.  — Approbation  de  travaux  de 
viabilité  de  la  rue  de  la  Croix-Saint-Simon,  8 décembre, 
p.  1027.  — Relèvement  de  la  voie  publique  au  carrefour 
du  quai  d’Orsay  et  de  la  rue  Fabert  et  prolongement 
d'un  saut-de-loup,  15  décembre,  p.  1084.  — Mise  en  état 
de  viabilité  du  terrain  à livrer  à la  voie  publique  rue 
La  Boétie,  entre  le  n"  40  et  la  rue  de  Mirornesnil, 
15  décembre,  p.  1003.  — Mise  en  état  de  viabilité  d'une 
parcelle  de  terrain  rue  Chardon-Lagache,  28  décembre, 
p.  1240.  — Emploi  de  bonis  réalisés  en  1899  sur 
diverses  opérations  intéressant  la  voie  publique,  29  dé- 
cembre, p.  1286. 

Pacage  en  bois. 

Plan  de  campague  en  1899  des  travaux  de  pavage  en 
bois  avec  contribution  des  riverains,  17  mars,  p.  62.  — 
Convertissement  en  pavage  en  bois  du  pavage  en  pierre 
de  la  chaussée  de  la  rue  Legendre,  entre  le  boulevard 
de  Courcelles  et  la  rue  Malesherbes,  24  mars,  p.  137.  — 
Plan  de  campagne  des  relevés  à bout  et  des  convertisse- 
ments de  pavage  en  bois  à exécuter  en  1890  pour  le 
compte  exclusif  de  la  Ville,  27  mars,  p.  201. — Conver- 
tissement en  pavage  en  bois  du  pavage  en  pierre  pour 
la  rue  Montorgueil,  entre  les  rues  de  Turbigo  et  Étienne- 
Marcel,  9 juin,  p.  386.  — Établissement  d'une  bande 
de  pavage  en  bois  dans  les  caniveaux  de  chaque  coté  de 
la  contre-allée  de  l’avenue  de  Montsouris,  16  juin,  p.466. 
— Convertissement  en  pavage  en  bois  du  pavage  en 
pierre  rue  Saint-Lazare,  entre  les  n°s  31-32  et  la  rue 
Bourdaloue,  30  juin,  p.  566.  — Plan  de  campagne 
extraordinaire  de  pavage  en  bois  et  d’asphaltage, 
12  juillet,  p.  755.  — Paiement  de  droits  complémen- 
taires à l’occasion  des  travaux  de  premier  établissement 
du  pavage  en  bois  de  la  rue  de  Médicis  et  du  boulevard 
Saint-Michel,  12  juillet,  p.  766.  — Renouvellement  de 
l'entreprise  de  la  fourniture  d’huiles  lourdes  nécessaires 
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à la  préparation  dns  pavés  de  bois,  10  novembre,  p.835. 

— Approbation  d'un  prix  nouveau  pour  la  fourniture 
d’huile  lourde  pour  l’usine  de  pavage  en  bois  de  Javel, 
10  novembre,  p.  836.  Emploi  de  bonis  au  pavage  en 
bois  rue  Saint-Denis,  entre  les  rues  de  Turbigo  et  Gre- 
nela, 10  novembre,  p.  838.  — Inscription  en  recette  et 
en  dépense  au  budget  supplémentaire  de  1899  de  la 
somme  de  21,840  francs  versée  par  la  Compagnie  d'Or- 
léans pour  les  travaux  de  convertissement  en  bois  du 
pavage  de  la  place  Valhubert,  10  novembre,  p.  839.  — 
Pavage  en  bois  de  l’avenue  nouvelle  reliant  les  Champs- 
Élysées  au  pont  Alexandre-lit  ; Ouverture  d'un  crédit  de 
90,000  francs,  10  novembre,  p.  841.  — Modification  de 
la  chaussée  pavée  en  bois  au  carrefour  de  l’avenue  des 
Champs-Élysées  et  de  l’avenue  nouvelle  dans  l’axe  du 
pont  Alexandre-III,  8 décembre,  p.  1031.  — Vente  aux 
enchères  publiques  de  pavés  de  bois  à l'usine  munici- 
pale, 2,  rue  des  Cévennes,  15  décembre,  p.  1117.  — 
Pavage  en  bois  rue  d’Aboukir,  entre  les  rues  Montmartre 
et  des  Petits-Carreaux,  28  décembre,  p.  1261.  — Réso- 
lution relative  aux  conditions  de  l’établissement  du 
pavage  en  bois  avec  contribution  des  propriétaires  rive- 
rains, 30  décembre,  p.  1318. 

Pacage  en  pierre. 

Travaux  de  grosses  réparations  de  pavage  en  pierre 
en  1899,  27  mars,  p.  204.  — - Virement  de  crédit  relatif 
au  pavage  de  la  rue  des  Belles-Feuilles,  9 juin,  p.  367. 

— Acceptation  de  soumission  pour  la  fourniture  de  por- 
phyre cassé  pour  l’entretien  des  chaussées  empierrées, 
12  juillet,  p.  728.  — Ouverture  d’un  crédit  de  l million 
en  vue  d’assurer  la  reconstitution  du  stock  de  pavés  en 
pierre  dans  les  dépôts,  10  novembre,  p.  837. 

Banlieue. 

Ouverture  d’un  crédit  partiel  de  12,761  fr.  44  c.  pour 
la  contribution  de  la  ville  de  Paris  dans  la  réfection  de 
la  chaussée  et  du  dallage  des  trottoirs  de  la  rue  de  Fon- 
tenay, à Montrouge,  15  décembre,  p.  1103. 

Voie  publique.  Renouvellement  des  marchés  d’entretien 
pour  diverses  fournitures  nécessaires  aux  services  de  la 
Voie  2'ublique,  d’ Architecture,  des  Promenades  et  plan- 
tations et  de  l’Entretien  des  cimetières  parisiens, 
27  mars,  p.  222.  — .Mise  en  adjudication  des  fourni- 
tures de  quincaillerie  et  tuyaux  de  drainage  pour  divers 
services  de  la  direction  des  Travaux,  27  mars,  p.  227. 

— Location  d’un  local  situé  cité  Ri  vérin,  9,  pour  le 
service  de  la  3'  section  de  la  Voie  publique  et  de  l’Éclai- 
rage, 28  mars,  p.  239.  — Location  d’un  local  rue  de 
Montreuil,  78,  pour  le  bureau  du  conducteur  de  la 
3'  circonscription  de  la  4°  section  de  la  Voie  publique, 
16  juin,  p.  463.  — Location  d’un  terrain  pour  le  service 
de  la  Voie  publique,  16  juin,  p.  468.  — Location  d’un 
terrain  pour  dépôt  de  matériaux,  6,  impasse  de  Mont- 
faucon,  24  novembre,  p.  931.  — Acceptation  de  sou- 
missions pour  la  fourniture  de  pavés  d’arkose  de  l’Autu- 
nois  et  du  Charolais,  24  novembre,  p.  934. — Affectation 
au  service  de  la  Voie  publique  d’un  terrain  communal 
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boulevard  Victor,  Ier  décembre,  p.  082.  — Résolution 
tendant  à la  confection  d’un  plan  général  d’ordonnan- 
cement des  voies  publiques  de  Paris,  26  décembre, 
p.  11 89. 

Voirie  (Opérations  de).  Elargissement  partiel  de  la  rue  de 
Chaillot,  10  mars,  p.  20.  — Ouverture  d’un  crédit 
complémentaire  pour  le  prolongement  de  la  rue  Gode- 
froy-Cavaignac,  17  mars,  p.  59.  — Approbation  de 
traités  amiables  pour  l'élargissement  de  la  rue  de 
Vouillé.  20  mars,  p.  72.  — Traités  amiables  et  offres  en 
vue  de  l’acquisition  d'un  immeuble  nécessaire  au  prolon- 
gement de  la  rue  de  Mogador,  23  mars,  p.  88.  — 
Approbation  des  traités  amiables  et  fixation  des  offres 
pour  l’élargissement  de  la  rue  des  Fourneaux,  21  mars, 
p.  130.  — Élargissement  de  la  rue  de  Cronstadt;  Traité 
amiable  avec  M.  Bergou,  24  mars,  p.  138. — Acquisition 
sur  M.  Morel  de  la  partie  retranchable  de  l’immeuble 
13,  rue  de  laCour-des-Noues,  21  mars,  p.  139.  — Clas- 
sement et  fixation  des  alignements  de  la  rue  des  Plan- 
tes, 23  mars,  p.  138.  — Acquisition  de  l’immeuble 
68,  rue  d’Avron  et  29,  rue  des  Grands-Champs,  appar- 
tenant à .M.  Rosenbaum,  en  vue  du  prolongement  de  la 
rue  de  la  Réuuion,  23  mars,  p.  166.  — Elargissement 
de  la  rue  La  Boétie,  23  mars,  p.  168.  — Classement 
d’une  réserve  domaniale  grevant  un  immeuble  sis  rue 
du  Faubourg-Poissonnière,  57,  27  mars,  p.  193.  — Au- 
torisation à M.  Prévost  de  faire  des  travaux  conforlalifs 
à son  immeuble  68,  rue  des  Archives,  27  mai,  p.  211. 
— Approbation  de  traités  amiables  avec  M““  veuves 
Cauvin  et  Gissien  etM.  Caslan  pour  le  prolongement  du 
passage  Bcslay;  Autorisation  à M.  Oller  de  modifier 
deux  entrées  du  Jardin  de  Paris,  aux  Champs-Elysées, 
27  mars.  p.  217.  — Traités  amiables  avec  le  proprié- 
taire et  les  locataires  de  l’immeuble  rue  de  la  Banque, 
4 et  passage  des  Petits-Pères,  3;  Acquisition  amiable  de 
l’immeuble  Delalain  en  vue  du  dégagement  du  musée  de 
Cluny  et  de  la  Sorbonne,  27  mars,  p.  218.  — Mise  en 
adjudication  du  droit  au  bail  de  la  maison  8,  route  du 
Bord-de-l’Eau,  au  bois  de  Boulogne,  27  mars,  p.  219.  — 
Echange  de  terrains  quais  de  l’Oise  et  de  la  Gironde  et 
rue  de  l’Argonne  avec  M.  Trimoulet,  27  mars,  p.  220. — 
Paiement  des  honoraires  aux  architectes-voyers  pour 
l’expropriation  d’un  immeuble  36,  rue  de  Tourtille, 
27  mars,  p.  221.  — Fixation  des  offres  à faire  devant 
le  jury  pour  l’élargissement  de  la  rue  Saint-Jacques,  au 
droit  des  n°"  8 et  10,  28  mars,  p.  238.  — Demande  de 
décret  déclarant  d’utilité  publique  l’élargissement  partiel 
de  la  rue  Censier,  17  mai,  p.  292.  — Fixation  des  ali- 
gnements des  rues  Victor-Duruy,  Marmontel,  François- 
Villon  et  Olivier-de-Serres,  17  mai,  p.  294.  — Fixation 
des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  les  expropriations 
relatives  à l’élargissement  de  la  rue  de  Chaillot,  17  mai, 
p.  298.  — Approbation  de  traités  amiables  et  fixation  de 
cinq  offres  à faire  devant  le  jury  pour  les  expropriations 
relatives  à l’élargissement  de  la  rue  de  la  Croix-Saint- 
Simon,  17  mai,  p.  301.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  la  section  delà  rue 
de  Buzenval  comprise  entre  la  rue  des  Haies  et  la  rue 
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des  \ignoles,  19  mai,  p.  333.  — Acquisition  amiable 
d’un  immeuble  83,  rue  Saint-Denis,  19  mai,  p.  334.  — 
Approbation  des  traités  amiables  et  des  offres  pour  le 
prolongement  de  la  rue  Beaubourg,  entre  les  rues  Saint- 
Merri  et  Pierre-au-Lard,  2 juin,  p.  331.  — Élargisse- 
ment partiel  de  la  rue  de  la  Tombe-Issoire,  9 juin, 
p.  384.  — Élargissement  de  la  rue  Beaubourg  dans  le 
IIP  arrondissement;  Approbation  des  traités  amiables  et 
fixation  des  offres,  9 juin,  p.  383.  — Ouverture  d’un 
crédit  de  5,709  fr.  25  c.  pour  le  remboursement  des 
droits  de  voirie  afférents  aux  maisons  primées  au 
concours  de  façades  en  1898,  9 juin,  p.  386.  — Élargis- 
sement partiel  de  la  rue  Beaubourg  au  droit  des  n”  38 
et  40,  9 juin,  p.  390.  — Approbation  de  traités  amia- 
bles avec  les  locataires  de  l’immeuble  37,  rue  Claudc- 
Vellefaux,  9 juin,  p.  391.  — Échangeavec  M.  Barthélemy 
d'un  terrain  rue  Théophilo-Gautier  et  rue  François-Millet, 
9 juin,  p.  392.  — Résolution  relative  au  relèvement 
de  la  rue  Brillat-Savarin,  12  juin,  p.  395.  — Résolution 
relative  au  dégagement  de  la  façade  principale  du  palais 
du  Luxembourg,  en  face  de  la  rue  de  Tournon,  16  juin, 
p.  424.  — Cession  par  l’État  à la  ville  de  Paris  d’un 
terrain  domanial  rue  du  Gabon,  16  juin,  p.  433.  — 
Transaction  avec  quatre  locataires  occupant  des  immeu- 
bles expropriés  pour  le  prolongement  de  la  rue  Dante, 
16  juin,  p.  438.  — Approbation  de  traités  amiables  et 
fixation  d’offres  pour  l’élargissement  de  la  rue  du 
Dessous-des-Berges,  16  juin,  p.  440.  — Fixation  des 
offres  à fairo  devant  le  jury  pour  le  prolongement  de  la 
rue  Rampai,  16  juin,  p.  447.  — Liquidation  des  dé- 
penses d’ouverture  de  la  rue  Jean-François-Lépinc  et 
paiement  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord 
des  frais  de  signaux,  16  juin,  p.  450.  — Approbation 
de  deux  traités  amiables  avec  MM.  Martin  et  Juggery  en 
vue  de  l’élargissement  de  la  rue  Mouraud  ; Appro- 
bation do  traités  amiab’es  relatifs  à l’acquisition  de 
l’immeuble  10,  chaussée  de  la  Muette,  16  juin,  p.  431. — 
Approbation  des  traités  amiables  et  fixation  des  offres 
pour  le  prolongement  de  la  rue  Gustave-Flaubert, 
16  juin,  p.  439.  — Achèvement  de  la  rue  de  la 
Mouzaïa;  Approbation  des  traités  amiables  et  fixation 
des  offres  en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  du  Four, 
au  droit  des  n°"  23  et  23,  16  juin,  p.  461.  — Fixation 
des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  le  prolongement 
delà  iue  du  Sahel,  16  juin,  p.  464.  — Approbation  des 
travaux  de  viabilité  et  ouverture  de  crédit  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  Didot  ; Approbation  d’un  traité 
amiable  et  fixation  d’offres  pour  l’élargissement  de  la 
rue  du  Poteau,  16  juin,  p.  465.  — Ouverture  de  crédit 
pour  l’élargissement  de  la  rue  de  Sèvres  ; Paiement  de 
frais  do  cession  dos  terrains  nécessaires  au  rètabliséfe- 
ment  du  débouché  de  la  rue  d’Annam  sur  la  rue  de  la 
Ridassoa,  16  juin,  p.  466.  — Approbation  des  travaux 
de  viabilité  de  la  rue  Saint-Jacques  et  ouverture  des 
crédits  nécessaires  pour  l’élargissement  de  cette  rue  au 
droit  des  n”  8,  10  et  10  bis  ; Fixation  des  offres  à 
faire  devant  le  jury  pour  l’élargissement  de  la  rue  du 
Télégraphe,  16  juin,  p.  467.  — Classement  et  aligne- 
ment des  rues  llermel  et  du  Baigneur,  23  juin,  p.  491. 
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— Achèvement  de  la  rue  Jean-L éclairé,  23  juin,  p.  492. 

— Acquisition  des  immeubles 79  et  81,  rue  du  Ruisseau, 
appartenant  à M.  Beerland,  23  juin,  p.  492.  — Échange 
avec  M"'  veuve  Jeanselme,  avenue  Ledru-Rollin,  23  juin, 
p.  500.  — Ouverture  d’un  crédit  complémentaire  pour 
des  expropriations  rues  du  Temple  et  des  Vertus,  en 
vue  de  la  construction  d’une  école  de  garçons,  23  juin, 
p.  SOI,  — Classement  de  l'impasse  Rodier,  23  juin.  p.  504. 

— Acquisition  de  l'immeuble  03,  boulevard  Lefebvre, 
appartenant  aux  consorts  Boudeville,  23  juin,  p.  512.  — 
Rescindement  du  terre-plein  au  droit  des  immeubles 
n°“  12  et  14,  avenue  du  Cimetière-du-Nofd,  30  juin, 
p.  545.  — Classement  de  l’avenue  de  la  Tourelle,  au 
bois  de  Vincennes,  et  jonction  avec  l'avenue  des  Mi- 
nimes, 30  juin,  p.  552.  — Approbation  des  traités 
amiables  et  fixation  des  demandes  pour  terrains  pris  à 
la  voie  publique  par  suite  d’alignements,  30  juin,  p.  559. 

— Résolution  relative  au  prolongement  de  la  rue 
Orlila,  5 juillet,  p.  591.  — Classement  et  alignement  de 
la  rue  Collineau,  5 jnillet,  p.  010.  — Echange  avec 
M.  Matins  d’un  terrain  rues  Suger  et  Danton,  5 juillet, 
p.  011.  — Prolongement  de  la  rue  Jean-Leclaire 
Approbation  des  traités  amiables  et  fixation  des  offres, 
5 juillet,  p.  013.  — Acquisition  M.  Duriez  de  par- 
celles de  terrain  retranchées  rue  Tournefort,  4 et  0, 
5 juillet,  p.  020.  — Approbation  des  traités  amiables  et 
fixation  des  offres  pour  acquisition  de  terrains  retran- 
chés, 10  juillet,  p.  001.  — Acquisition  amiable  de  l’im- 
meuble 10,  impasse  Alexandre-Lécuyer,  appartenant 
aux  consorts  Dutitre,  en  vue  de  l’élargissement  du  bou- 
levard Ney,  10  juillet,  p.  008.  — Résolution  relative  à 
l’expropriation  de  l’immeuble  2,  rue  de  la  Banque, 
12  juillet,  p.  088.  — Résolution  tendant  au  maintien 
d'une  voie  de  communication  entre  la  gare  d’Orléans  et 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  en  remplacement 
de  la  rue  de  Poitiers,  12  juillet,  p.  091.  — Acquisition 
de  l'immeuble  7,  rue  Orfda,  appartenant  à M.  Alberts  et 
traité  amiable  avec  M.  Lacaze,  locataire,  12  juillet, 
p.  710.  — Fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury 
pour  l’élargissement  partiel  du  quai  d’Auteuil,  12  juillet, 
p.  731.  — Transaction  avec  les  époux  d’Alfonse  à la 
suite  des  travaux  d’ouverture  de  la  rue  Bobillot, 
12  juillet,  p.  745.  — Transaction  avec  M.  Lartiguo  pour 
le  prolongement  de  la  rue  Custine;  Élargissement  partiel 
de  la  rue  du  Dessous-des-Berges,  12  juillet,  p.  740.  — 
Achèvement  de  l’élargissement  de  la  rue  La  Boclie,  17 
et  29,  12  juillet,  p.  700.  — Résolution  relative  au  pro- 
longement de  la  rue  Richomme,  27  octobre,  p.  788.  — 
Déclassement  de  l’impasse  du  Gué  et  cession  de  cette 
voie  à la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord,  10  no- 
vembre, p.  827.  — Élargissement  partiel  de  la  rue  de 
Charenton,  10  novembre,  p.  832.  — Échange  de  ter- 
rains avec  la  Compagnie  des  omnibus  rues  Pelleport  et 
Belgrand,  10  novembre,  p.  833.  — Élargissement  partiel 
de  la  rue  de  la  Banque,  10  novembre,  p.  835.  — Fixa- 
tion des  offres  à faire  devant  le  jury  pour  l’élargissement 
do  la  rue  Violet,  10  novembre,  p.  830.  — Fixation  des 
offres  à faire  à raison  de  l’incorporation  à la  voie 
publique  de  terrains  divers,  10  novembre,  p.  840.  — 


Voirie  (Suite). 

Approbation  d’un  traité  amiable  et  fixation  des  offres 
pour  l’élargissement  de  la  rue  Beaubourg  au  droit  des 
n”  38  et  40,  10  novembre,  p.  842.  — Achèvement  de  la 
rue  de  Mogador  ; Approbation  d’un  traité  amiable  et 
fixation  des  offres  pour  l’élargissement  de  la  rue  Saint- 
Médard,  10  novembre,  p.  843.  — Fixation  d’offres  et 
approbation  des  traités  amiables  pour  le  prolongement 
de  la  rue  de  la  Mouzaïa,  10  novembre,  p.  844.  — Pro- 
position de  M.  Charles  Vaudet  relative  au  prolongement 
de  la  rue  des  Lions,  17  novembre,  p.  870.  — Classe- 
ment et  alignement  de  la  voie  nouvelle  entre  la  rue  des 
Grands-Champs  et  la  rue  d’Avron,  17  novembre,  p.  882. 

— Classement  et  prolongement  de  l'impasse  Saint- 
Ouen  ; Acquisition  de  l’immeuble  0,  rue  aux  Ours, 
appartenant  à M.  Albouze,  17  novembre,  p.  888.  — 
Fixation  des  amendes  encourues  par  MM.  Déchanaux  et 
Frantz  pour  retard  dans  les  travaux  de  démolition  des 
immeubles  expropriés  pour  l’agrandissement  de  l'École 
de  médecine,  17  novembre,  p.  890.  — Ouverture  d’un 
crédit  complémentaire  pour  le  paiement  d’indemnités 
allouées  à divers  propriétaires  de  terrains  retranchés 
par  décision  du  jury  du  8 août  1899,  17  novembre, 
p.  903.  — Ouverture  ..des  crédits  nécessaires  aux  tra- 
vaux de  viabilité  et  de  prolongement  de  la  rue  de 
Mogador,  17  novembre,  p.  900.  — Mise  en  adjudi- 
cation du  terrain  communal  rue  Réaumur,  à l’angle 
de  la  rue  Notre-Dame-des- Victoires,  17  novembre, 
p.  900.  — Élargissement  partiel  de  la  rue  de  Vouillé, 
17  novembre,  p.  907.  — Classement  et  alignement 

d'uue  voie  nouvelle  entre  les  boulevards  Exeimans 
et  Murat,  24  novembre,  p.  934.  — Élargissement 
de  la  rue  du  Poteau,  1"  décembre,  p.  977.  — Construc- 
tion d’un  escalier  en  pierre  entré  les  rues  de  la  Bidas- 
soa  et  d’Annam  et  établissement  d’un  talus  perreyé  ; 
Elargissement  de  la  rue  Beaubourg.au  droit  des  n““  31 
à 35,  1”  décembre,  p.  980.  — Échange  de  terrains  avec 
MM.  Breton  et  Courue  de  la  Convention,  quai  de  Javel 
et  rue  projetée,  1"  décembre,  p.  980.  — Fixation  des 
alignements  de  la  place  de  Vaugirard  et  de  la  rne 
Pcclet,  1“'  décembre,  p.  990. — Ouverture  de  crédit  pour 
le  prolongement  de  la  rue  du  Sahel,  8 décembre, 
p.  102.0.  — Ouverture  de  crédit  pour  l’élargissement  de 
la  rue  Vaneau,  8 décembre,  p.  1026.  — Ouverture  de 
crédit  pour  l’élargissement  de  la  rue  dé  la  Croix-Saint- 
Simon,  8 décembre,  p.  1027.  — ■ Alignement  et  élargis- 
sement partiel  de  la  rue  Cardinet,  8 décembre,  p.  1028. 

— Approbation  de  traités  amiables  et  d'offres  devant 
le  jury  pour  l’élargissement  de  la  rue  de  la  Banque, 
8 décembre,  p.  1033.  — Exécution  du  projet  d’élargis- 
sement de  la  porte  de  Romainville,  15  décembre, 
p.  1079.  — Échange  avec  M.  Lapaiva,  propriétaire, 
boulevard  de  La  Villette  et  rue  Secrétan,  15  décembre, 
p.  1080. — Acquisition  de  l'immeuble  4,  rue  Sainte-Foy, 
appartenant  à M.  Chanpin,  15  décembre,  p.  1089.  — 
Approbation  des  traités  amiables  et  fixation  des  offres 
en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue  La  Boétie,  15  dé- 
cembre, p.  1112.  — Acquisition  de  M1”"  Rombeau  et 
Power  de  la  partie  de  leurs  immeubles  nécessaires  au 
prolongement  de  la  rue  Jeanne-Darc  et  à l’élargissement 


Voirie  (Suite). 

de  la  cité  Doré,  15  décembre,  p.  1113.  — Approbation 
des  traités  amiables  et  fixation  des  offres  pour  le  déga- 
gement des  abords  de  la  rue  Mondétour,  15  décembre, 
p.  1116.  - Fixation  des  offres  en  vue  de  l’élargissement 
partiel  de  la  rue  Julien-Lacroix,  13  décembre,  p.  1117. 

— Alignement  partiel  de  la  rue  de  la  Cour-des-Noues, 
22  décembre,  p.  1136.  — Approbation  des  travaux  de 
viabilité  et  ouverture  de  crédits  en  vue  de  l’élargisse- 
ment de  la  rue  de  Paradis,  22  décembre,  p.  1164.  — 
Fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury  d’expropria- 
tion pour  l’élargissement  partiel  de  la  rue  Harvey, 
22  décembre,  p.  1175.  — Mise  â l’alignement  et  élar- 
gissement de  la  rue  de  la  Brèche-aux-Loups, 22 décembre, 
p.  1176.  — Approbation  de  traités  amiables  pour  l’élar- 
gissement de  la  rue  Censier;  Approbation  de  traités 
amiables  et  fixation  des  offres  à faire  devant  le  jury 
pour  le  relèvement  de  la  rue  Brillat-Savarin,  22  dé- 
cembre, p.  1179.  — Acquisition  de  la  partie  retran- 
chable  de  l’immeuble  37,  rue  Demours,  et  avenue  Niel, 
appartenant  à M.  Le  Caron,  26  décembre,  p.  1 198.  — 
Approbation  des  travaux  de  viabilité  nécessaires  à 
l’élargissem  'ut  de  la  rue  Saint-Médard,  26  décembre, 
p.  1202.  — Allocation  de  médailles  et  d'indemnités  à 
l’occasion  de  l'élaboration  du  nouveau  règlement  de 
voirie,  28  décembre,  p.  1214.  — Nouveau  règlement 
concernant  les  hauteurs  et  saillies  des  bâtiments  à 
Paris,  28  décembre,  p.  122S.  — Traités  amiables  avec 
les  locataires  de  l’immeuble  rue  Beaubourg,  33  ; 
Approbation  de  traités  amiables  et  fixation  des  offres  à 
faire  devant  le  jury  en  vue  de  l’élargissement  de  la  rue 
des  Bernardins,  28  décembre,  p.  1245.  — Convention 
avec  l’Etat  en  vue  du  dégagement  du  Conservatoire  des 
arts  et  métiers,  28  décembre,  p.  1253.  — Modification 
du  profil  en  travers  du  cours  de  Yinccnnes,  entre  le 
n'  18  et  le  boulevard  de  Picpus,  28  décembre,  p.  1262. 

— Approbation  des  travaux  de  viabilité  et  ouverture  de 
l’élargissement  partiel  de  la  rue  deCliaillot,  28  décembre, 
p.  1262.  — Approbation  des  traités  amiables  et  fixation 
des  offres  en  vue  de  l’élargissement  partiel  de  la  rue  de 
la  Chine,  29  décembre,  p.  1288.  — Acquisition  des 
immeubles  rues  Beaubourg,  80,  et  des  Gravilliers,  62-64, 
appartenant  à M.  Larsonneau,  29  décembre,  p.  1293. 

— Acquisition  de  l’immeuble  34,  rue  Au  Maire,  appar- 
tenant à M.  Lebas,  en  vue  de  l’élargissement  *de  la  rue 
Beaubourg,  30  décembre,  p.  1357.  — Échange  de  ter- 
rain avec  M.  Allard  rues  du  Poteau  et  du  Ruisseau  ; 
Échange  de  terrain  avec  les  consorts  Civet,  rues  des 
Batignolles,  des  Dames  et  Mariette,  30  décembre, 
p.  1380.  — Approbation  des  traités  amiables  et  fixation 
des  offres  pour  l’élargissement,  partiel  de  la  rue  de  la 
Brèche-aux-Loups,  30  décembre,  p.  1361. 

Voirie  be  l’Est.  Prorogation  jusqu’au  1"  avril  1900  du 
bail  de  la  voirie  de  l’Est  avec,  substitution  à MM.  Malé- 
zieux  frères  et  C°  de  M.  Jean  Malézieux  ; Prorogation 
jusqu’au  1"  avril  1900  de  la  convention  avec  MM.  Fresne 
et  C"  relative  à l’usage  du  Dépotoir  municipal,  27  mars, 
p.  190. 

Voitures  d’ambulances.  Voir  : Ambulances. 


Voitures  de  place.  Création  d’une  station  boulevard 
d’Italie,  à l’angle  de  la  rue  de  la  Glacière,  17  mars, 
p.  61.  — Création  d’un  avantage  provisoire  de  voitures 
de  place  le  long  du  Magasin  central  des  hôpitaux  mili- 
taires, avenue  Bosquet,  23  mars,  p.  85.  — Création 
d’une  station  rue  Censier,  à l’angle  de  la  rue  Mouffetard, 
24  mars,  p.  122.  — Déplacement  de  deux  kiosques  de 
voitures,  27  mars,  p.  180.  — Création  d’un  avantage  de 
voitures  de  place  de  2e  classe  rue  Théodore-de-Banville, 
à l’angle  de  la  rue  Demours,  17  mai,  p.  207.  — Création 
d’un  stationnement  de  voitures  do  1™  classe  boulevard 
Saint-Germain  (Cercle  de  l’agriculture),  16  juin,  p.  437. 

— Création  d’une  station  de  voitures  de  place  de 
2'  classe  rue  Servan,  à l’angle  de  l’avenue  de  la  Répu- 
blique, 16  juin,  p.  443.  — Création  d’une  station  de 
voitures  de  place  de  2'  classe  avenue  Hoche,  16  juin, 
p.  448.  — Modification  de  la  station  de  voitures  de  place 
de  2'  classe  n”  95,  avenue  de  la  République,  16  juin, 
p.  457.  — Création  d'une  station  de  voitures  de  place 
avenue  Mac-Mahon,  23  juin,  p.  493.  — Création  d’une 
station  avenue  de  Montsouris,  au  carrefour  des  rues 
Dareau  et  de  la  Tombe-Issoire,  23  juin,  p.  493.  — Créa- 
tion d’une  station  de  voitures  de  place  rue  Fresnel, 
23  juin,  p.  500.  — Retournement  des  voitures  de  place 
de  la  station  n°  215,  rue  Caulaincourt,  23  juin,  p.  504. 

— Création,  boulevard  Ëmile-Augier,  d’une  réserve  de 
voitures  de  place  de  2'  classe  dépendant  de  la  station 
n"  127,  chaussée  de  la  Muette,  30  juin,  p.  564.  — 
Augmentation  du  nombre  des  voitures  de  1"  classe  du 
stationnement  K,  boulevard  des  Capucines,  7 juillet, 
p.  638.  — liésolution  relative  à l’application  du  compteur 
horo-kilométrique  aux  voitures  de  place,  12  juillet,  p.  709. 

— Création  d’une  station  de  voitures  de  place  de  2'  classe 
boulevard  de  Port-Royal,  au  devant  du  n°  72,  27  octobre, 
p.  794.  — Création  d’une  station  de  voitures  de  place 
de  2e  classe  rue  des  Archives,  27  octobre,  p.  799.  — 
Ouverture  de  deux  interruptions  dans  la  file  de  voitures 
de  la  station  n”  55,  avenue  Bosquet,  27  octobre,  p.  803. 

— Déplacement  du  kiosque  du  surveillant  de  la  station 
de  voitures  n°  209,  rue  de  Montreuil,  27  octobre,  p.  805. 

— Réorganisation  de  la  slation  de  voitures  de  place 
il”  170,  sur  le  Cours-la-Reine,  17  novembre,  p.  881.  — 
Modification  de  la  station  de  voitures  de  place  de 
2'  classe  n”  38,  avenue  des  Gobclins:  Modification  de  la 
station  de  voitures  de  place  de  2“  classe  n”  241,  avenue 
de  Montsouris,  17  novembre,  p.  883.  — Création  d’une 
station  de  voilures  de  place  de  2”  classe  boulevard  Excel- 
înans,  17  novembre,  p.  904.  — Retournement  de  la  sta- 
tion de  voitures  de  place  de  2”  classe  n”  220,  rue  Las- 
Cases,  8 décembre,  p.  1021.  — Modification  de  la  station 
de  voitures  de  place  n”  12,  boulevard  des  Capucines, 
13  décembre,  p.  1083.  — Création  d’une  station  de  voi- 
tures de  place  de  2'  classe  boulevard  Diderot,  à l’angle 
de  la  rue  Chaligny,  15  décembre,  p.  1122.  — Créa- 
tion d’une  sation  de  voitures  de  place  boulevard  Gouvion- 
Saint-Ovr,  18  décembre,  p.  1139.  — Modification  de  la 
station  de  voitures  de  place  n”  87,  avenue  Parmentier, 
22  décembre,  p.  1156.  — Augmentation  du  nombre  des 
voitures  de  raiançage3$‘pcml£Rtff$rY/  sfafionl 
boulevard  Saint-Germain,  22  décembre,  p.  1157. 
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134.  — Imprimerie  municipale,  Hôte!  de  Ville. 


